Il 

3  blDS  DE? 


15  54D 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


ANNALES 

SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Digitized 


Digitized  by  Google 


ANNALES 

DU  SÉNAT 

ET  DU 

CORPS  LÉGISLATIF 

dttVIK.fi  D'UNE  TAHI.K  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 


TOME  CINQUIÈME. 

»■  1        tf  MmA  t»«f. 


PARIS 

A  L'ADMINISTRATION  DU  MONITEUR  UNIVERSEL 

Quai  Voltaire,  n»  M 


1  8G7 


r.  • 


.  •    4 1 


r  -  >•  i 


Digitized  by  Google 


SÉNAT 


SÉANCE  DU  7  MAI  1867. 


PR&S1DBKC1  DB  8.  1XC.  M.  LR  PRKMIKR 
PRÉSIDENT  TROPLONG. 

SOMMAIRE.  -  Observations  à  l'occasion  du  prooès- 
vf  i  b  <]  :  MM.  le  baron  Dnpln  tt  le  Plaident.  — 
Transmiwlon  de  quatre  loi».  —  Rapport  p»r  M.  le  gé- 
n* rai  Vinoy  aur  une  lot  relative  A  un  échange  entre 
l'Etat  et  le  département  do  l'Isère.  Vote.  —  Rapport 
par  M.  le  général  marquis  de  Laplace  «ur  deux  loi*  re- 
latives :  1*  i  une  nouvelle  affectation  de  fond',  par  le 
département  de  l'Aveyron,  sur  le  produit  d'une 
Imposition  antérieure;  3»  a  un  prélèvement,  par  la 
ville  de  TronviUe  (Calvados),  sur  les  fonds  d'un 
emprunt  précédemment  autorisé  et  à  miu  imposition 
extraordinaire.  Vole.  —  Rapporta  de  pétillons  |  p4r 
M.  Hnbert-Dellsle.  Pétitions  relatives  aux  premiers 
maîtres  et  aux  maltrei  de  profession  de  la  marine  : 

M.  Le  Verrier.  Ajournement  de  la  discussion.  

Pétitions  relatives  à  l'industrie  de  la  séric'cnlture  : 
MM.  Dumas  et  le  rapporteur.  Renvoi  au  ministre  de 
l'agriculture,  do  commerce  et  de*  travaux  publies.  — 
Solte  des  rapporta  de  pétillons  :  par  MM.  Hubert- 
Delisle,  te  général  comte  de  La  Rué,  le  premier 
président  Devienne  et  de  Ooulbot  de  Saint-Ger- 
main. —  Pétition  présentant  divers  moyens  d'arriver 
au  prompt  achèvement  des  chemins  vicinaux  :  MM. 
le  eomte  Boutay  de  U  Meorthe,  le  rapporteur  et  le 
procureur  général  Dolangle.  Ordre  du  jour. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  général  ■elllnet,  fun  des  tteri- 
taira  dus,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  «lance. 

n.  le  baréta  Dupln.  Je  demande  à  faire 
une  observation  à  propos  du  procès-verbal. 

M.  le  Président.  M.  le  baron  Dupln  a 
la  pu  rôle. 

M.  le  baron  Ditpin.  J'ai  à  présenter  une 
observation  relative  à  l'ordre  qu'on  a  suivi 
dans  une  communication  faite  récemment  par 
le  Gouvernement  au  Sénat  après  l'avoir  faite 
au  Corps  législatif. 

Le  Sénat  est,  dans  la  Constitution,  reconnu 
comme  premier  corps  de  1  Etat;  partout  11  a  la 
préséance.  Cependant  voilà  la  seconde  fols 

S 'une  communication  du  Gouvernement  n'est 
!  au  Sénat  qu'après  avoir  été  portée  au  Corps 


ToroeV.  -  Session  de  1867. 


Je  me  borne  à  cette  simple  observation,  et 
je  suis  parfaitement  convaincu  qu'il  suffira 
que  l'attention  du  Gouvernement  soit  appelée 
sur  ce  jrrave  sujet  pour  qu'il  soit  lui  même  la 
rpmler  à  donner  l'exemple  et  à  reconnaître 
ans  la  pratique  le  rang  que  le  Sénat  doit 
avoir,  aux  terme*  de  la  Constitution. 

Votx  dive  ses.  Très-bien  1  C'est  vrai  I  —  M.  U 
b.iron  Dupln  a  raison. 

M.  le  Préuldent.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tion?... Le  procès -verbal  est  adopté. 

TRANSMISSION  DB  LOIS. 

n.  Chalx  d'Eet-Amge,  sénateur  sterétairt. 
Par  dépêche  en  date  du  6  mai  1867,  S.  Exe. 
M.  le  ministre  d'Etat  a  transmis  à  S.  Exe 
M.  le  Président  du  Sénat  quatre  projeta  de  lois 
adoptés  par  le  Corps  législatif,  dans  sa  Béance 
du  3  mal,  et  relatifs  : 

1*  A  un  emprunt  et  à  une  Imposition  par  la 
ville  d'Angoulème  (Charente)  ; 

2°  A  une  imposition  par  la  ville  de  Limoges 
(Haute-Vienne); 

3*  A  une  nouvelle  délimitation  des  commu- 
munes  de  Polastron  et  de  Salnt-Martln-en- 
Glmois  (Cher); 

4*  A  la  création  d'une  nouvelle  commune 
(Chalard)  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne. 

M.  le  Préaident.  L'examen  de  ces  lois 
sera  confié  à  une  seule  commission,  qui  sera 
nommée  ultérieurement. 

LOIS. 

(MM.  Goupil  et  L'Hôpital,  conseillers  d'E- 
tat, sont  présents  au  banc  des  commissaires  du 
Gouvernement.) 

II.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  sur  la  lot  relative  à  un  échange 
d'immeubles  entre  l'Etat  et  le  département  de 
l'Isère. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Vlnoy. 

M.  le  général  Vlnoy,  rapporteur.  Mes- 
sieurs les  sénateurs,  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise a  pour  objet  d'approuver  l'échange  sans 
soulte  d'une  portion  des  terrains  et  bâtiments 
dépendant  du  palais  de  justice  de  Grenoble, 
appartenant  à  l  Etat,  contre  une  partie  des 
terrains  et  bâtiments  des  anciennes  prisons  de 
cette  ville,  appartenant  au  département  de 
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■  j"ljèro.  L'utilité  de  cet  échange,  proposé  par  le 
préfet  et  le  conseil  général  du  département, 
ayant  été  pleinement  démontrée  et  reconnue 
par  le  conseil  d'Etat  et  le  Corps  législatif, 
votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
n'a  pas  pensé  que  la  loi  dut  être  renvoyée  a 
une  seconde  délibération  du  Corps  législatif  ; 
elle  s'est  en  outre  assurée  qu'elle  ne  contenait 
aucune  disposition  contraire  à  la  Constitution. 
En  conséquence  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  déclarer  que  le  Sénat  ne  s'opposa  pas 
a  sa  promulgation. 

(Le  Sénat  passe  immédiatement  à  la  délibé- 
ration.) 

M.  le  aénatenr  «crretnlre  donne  lec- 
ture du  texte  de  la  loi. 

M.  le  Pro>»i«leiii  Personne  ne  demande 
la  parole?...  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  à  une 
nouvelle  délibération  du  Corps  législatif. 

(Lo  Sénat  décide  que  la  loi  ne  fera  pas  ren- 
voyée à  une  seconde  délibération.) 

M.  le  Préaideni.  Il  va  être  procédé  au 
vote  sur  la  promulgation  de  la  loi. 

Le  scrutin  a  lien  et 
pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   87 

Bulletins  blancs   87 

(En  conséquence  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  de  la  loi.) 

M.  le  Préaldea*.  La  parole  est  à  M.  le 
marquis  de  Laplace  pour  son  rapport  sur  deux 
lois  relatives:  à  une  nouvelle  affectation  de 
fonds,  par  le  département  do  l'Aveyron,  sur  le 
produit  d'une  imposition  antérieure;  2»  à  un 
prélèvement,  par  la  ville  de  Trouvllle  (Calva- 
dos), sur  les  fonds  d'un  emprunt  précédem- 
ment autorisé,  et  à  une  imposition  extraordi- 
naire. 

M.  le  général  mnrqula  de  Laplaee, 

rapporUur.  Messieurs  les  sénateurs,  les  deux 
lois  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  pré- 
senter le  rapport  tendent,  l'une  à  autoriser 
le  département  de  l'Aveyron  à  modifier  l'affec- 
tation du  produit  d'une  Imposition  anté- 
rieure, l'autre  à  accorder  l'autorisation  à  la 
ville  de  Trouvllle  (Calvados)  d'apporter  des 
modifications  dans  l'affectation  d'un  emprunt 
précédemment  autorisé,  et,  eu  outre,  de  s'im- 
poser extraordinalrement. 

Aucun  hôtel  de  sous- préfecture  n'existe 
dans  las  quatre  arrondissements  qui  compo- 
sent avec  celui  du  chef-lieu  lo  département  de 
l'Aveyron.  Le  conseil  général,  dans  sa  ses- 
sion do  1862,  voulant  pourvoir  convenable- 
ment au  logement  des  sous-préiets  de  ces  ar- 
rondissements, et  soustraire  on  même  temps 
le  département  aux  exigences  des  proprié- 
taires des  malsons,  souvent  fort  incommodes, 
qui  sont  louées  pour  les  sous-préfectures,  ar- 
rêta en  principe  qu'il  serait  construit  un  hô- 
tel dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement. 
Les  ressources  budgétaires  du  département 
na  permettant  pas  d'entreprendre  à  la  fols  les 
quatre  hôtels,  la  priorité  fut  accordée  à  l'ar- 
rondissement dont  Villefranche  est  le  chef- 
lieu,  oomme  l'un  des  plus  populeux,  et  aussi 
par  la  raison  que  cette  ville  offrait  île  concou- 
rir à  la  dépense  en  fournissant  un  emplace- 
ment convenable.  Sur  la  demande  du  conseil 
général,  une  loi  fut  an  conséquence  rendue,  à 
la  date  au  18  mal  1864,  pour  autoriser  le  dé- 


partement à  s'imposer  pendant  deux  ans  des 
centimes  additionnels,  dont  le  produit  serait 
affecté  à  l'érection  de  l'hôtel  de  la  sous-pré- 
fecture à  Villefranche.  Cetto  Imposition  est 
recouvrée  aujourd'hui  et  monte  a  une  somme 
de  24,000  francs  environ.  Mais  la  composition 
du  conseil  municipal  de  Villefranche,  qui,  par 
une  première  délibération,  s'était  engagé  à 
donner  le  terrain,  et  qui,  par  une  autre  déli- 
bération en  1 862,  avait  voté  les  fonds  néces- 
saires pour  en  faire  l'acquisition,  ayant  été 
modifiée  par  suite  des  élections  de  Î865,  les 
nouveaux  membres,  formant  la  majorité,  se 
•ont  formellement  refusés  à  reconnaître  les 
engagements  pris  par  leurs  prédécesseurs. 

Instruite  de  cette  circonstance,  la  ville  de 
Millau,  chef-lieu  d'un  autre  arrondissement, 
s'est  empressée  de  mettre  à  la  disposition  du 
département  un  terrain  qu'elle  possède,  et 
qui  remplit  toutes  les  conditions  pour  l'éta- 
blissement d'un  hôtel  de  sous- préfecture,  et, 
par  suite  de  cette  offre,  le  conseil  général  a 
décidé,  dans  su  dernière  session,  d'appliquer 
le  produit  de  l'imposition  qui  devenait  dispo- 
nible à  la  construction  de  cet  édifice  à  Mil- 
lau. L'affectation  antérieure  de  cette  imposi- 
tion était  arrêtée  par  une  loi  ne  pouvant  être 


changée  qu'en  vertu  d  une  autre. 
Tel  est  l'objet  de  la  première  loi. 
La  commune  de  Trouvllle  a  été 


par  la  loi  du  20  juin  1866,  i 
prunt  de  585,000  francs, 
tr6nt6  ftûûéâs  but  ses  reséuu  i  .  :  ..t.  >  i  » 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité 
publique,  et  notamment  pour  la  construction 
d'une  digue  sur  la  plage,  et  la  rectification  de 
la  côte  de  la  Cavée  sur  le  chemin  de  grande 
communication  qui  mène  à  Honfleur. 

Une  somme  de  75,000  francs  prélevée  sur 
cet  emprunt  était  destinée  à  la  construction 
de  la  digne.  Mais,  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  pour  rendre  moins  difficile  l'en- 
trée du  port  de  Trouvllle,  ayant  mis  à  l'étude 
un  projet  de  prolongement  des  jetées,  qui 
peut,  en  modifiant  la  direction  du  chenal, 
entraîner  des  changements  dans  le  régime  de 
la  plage,  que  l'on  ne  saurait  prévoir  aujour- 
d  hui,  le  conseil  municipal  a  pensé  qu'il  est 
prudent,  dans  ces  circonstances,  d'ajourner  la 
construction  de  la  digue,  et  il  sollicita  l'auto- 
risation de  donner  une  autre  destination  aux 
75,000  francs  qui  devaient  y  être  affectés,  en 
les  employant  a  compléter  les  trivaux  d'é- 
gouts  et  d'aqueducs,  pour  lesquels  une  somme 
de  156,000  francs  était  déjà  comprise  dans 
l'emprunt  autorisé  en  18ttf,  et  à  doter  la  ville 
d'un  gymnase  et  d'un  manège. 

La  création  d'un  système  complet  d'égouts 
et  de  conduites  d'eau  est  d'une  uiillté  Incon- 
testable pour  la  salubrité  publique  dans  une 
ville  dont  la  population  est  de  5,000  habi- 
tants, et  lors  de  la  saison  des  bains,  plus  que 
doublée  par  les  nombroux  étrange:  s  attirés 
par  la  beauté  de  sa  plage,  de  son  slta  et  da 
pays  environnant. 

En  raison  de  cette  affluence  considérable  de 
visiteurs,  l'établissement  d'un  manège  et  d'un 
gymnase  est  vivement  désiré  par  les  habi- 
tants, comme  pouvant  leur  être  très-profl- 
table. 

Quant  à  la  rectification  de  la  rampe  rapide 
et  dangereuse  de  la  route  de  Honneur,  à  l'en» 
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trfe  de  la  ville,  le  contingent  de  la  commune 
dans  la  drtpensc  des  travaux  s'élève  à  la  som- 
me de  85,000  fr.,  à  laquelle  devront  être  affec- 
tés 43,000  fr.  pris  sur  ses  ressources  ordinai- 
res, et  20,000  fr.  pris  sur  l'emprunt  de  iHfiô; 
en  total  «9,000  fr.  C'est  pour  partalre  la  dif- 
férence de  <6,006  fr.  qui  existe  entre  cette  der- 
nière somme  et  celle  a  acquitter,  que  la  com- 
mune de  Trouvllle  demande  à  s'imposer  <-x- 
traordinalremeut  pendant  quatre  ans  sept 
centimes  add'tlonnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes.  La  seconde  loi  soumise 
à  votre  examen  autorise  cette  Imposition  ainsi 
que  les  modifications  à  Introduire  dans  l'affec- 
tation de  l'emprunt  de  S8S,000  fr.,  tontes  me- 
sures avantageuses  pour  la  ville  de  Trouville. 
En  résumé,  les  deux  lois  dont  11  s'agit  ne 

E omissent  point  à  votre  commission  suseeptl- 
les  d'être  renvoyées  a  une  nouvelle  délibéra- 
tion du  Corps  législatif,  ni  de  soulever  aucune 
objection  au  point  de  vuo  constitutionnel. 
Elle  a, en  conséquence,  l'honneur  de  vouspro- 

Kr  de  déclarer  que  le  Sénat  ne  s'oppose  pas 
ir  promulgation. 
{La  délibération  a  lieu  immédiatement.) 
M.  le  sénateur  secrétaire  lit  le  texte 
des  deux  lois. 

vi  le  Préaident.  Personne  ne  demande 
la  parole  T...  Je  meta  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  les  lois  seront  renvoyées  a  une  nou- 
velle délibération  du  Corps  législatif. 
(Le  Sénat  se  prononce  pour  la  négative.) 
■.  le  Préeldent.  Le  Sénat  a  maintenant 
à  voter  sur  la  promulgation.  Il  va  être  pro- 
cédé au  scrutin. 
Le  scrutin  a  lieu  et  donne  le  résultat  sui- 


de votants   93 

Bulletins  blancs   93 

(En  conséquence  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  & 
la  promulgation  des  deux  lois.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Manceaux,  Rlché,  Gaudin,  (lenteur, 
Chamblain  et  L'Hôpital,  conseillers  d'Etat, 
prennent  place  au  banc  des  commissaires  du 
Gouvernement.) 

RI.  le  Président.  L'ordro  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  a  M.  Hubert-Delislo. 

M.  Hubert  -Dellule,  t"  rappotew:  — 
(N"  171,  172.)—  Messieurs  les  sénateurs,  une 
première  pétition  portée  au  rôle  bous  le  n*  171 
est  signée  par  le  sieur  Touraln,  maître  voilier, 
et  trois  autres  Inscrites  sous  le  n"  172,  conçues 
dan»  les  mêmes  termes,  émanent  des  sieurs 
Guerin  et  Patcrnotte,  maître*  charpentiers, 
et  lmbert,  second  maître  voilier  ;  tous  U1*  si- 
gnataire» appartiennent  au  port  do  Hoche-fort. 

Ces  pétitions  ont  pour  objet  l'assimilation 
complète  entre  les  premiers  maîtres  et  les  maî- 
tres dits  de  profession,  et  sollicitent  avec 
instante  l'intervention  du  Sénat  pour  frire 
disparaître  ce  que  les  pétitionnaires  considè- 
rent comme  une  anomalie  et  une  injustice. 

Pour  que  vous  vous  rendiez  bien  compte  de 
la  question  soumise  à  votre  examen,  votre 
première  commission  m'a  chargé  do  préciser 
avec  le f plus  d'exactitude  possible  la  situation 


de  la  maistrance  à  bord  des  bâtiment*  de  l'Etat 

et  la  position  respective  des  officiers-mariniers 
appelés  premiers  maîtres  et  portant  l'épaulette 
d  adjudant  avec  celle  des  maîtres  portant  les 
galons  de  sergent  major. 

Pour  arriver  à  constituer  le  service  du  bord 
de  manière  à  répondre  à  tontes  les  Impérieuses 
et  multiples  nécessités  de  la  navigation  et  du 
combat,  11  a  fallu  établir,  a  ce*  deux  points 
de  vue,  une  organisation  puissante  et  bien 
définie,  avant  une  parfaite  régularité  sans  len- 
teur, la  promptitude  sans  confusion,  la  per- 
manence des  efforts  par  une  bonne  hiérarchie 
et  une  division  d'attributions  devant  assurer 
l'unité  du  commandement. 

Il  est  de  notoriété  en  marine  que  des  maî- 
tres capable-,  rompus  aux  fatigues  et  à  la  vie 
du  bord,  apportent  un  concours  d'une  grande 
utilité  dans  les  péripéties  variées  qui  se  pré- 
sentent à  la  ruer;  ils  ont  nécessairement  dû 
être  classés  suivant  la  spécialité  des  divers 
service*  et  suivant  les  éventualités  que  les 
périls  du  feu  de  1  ennemi  ou  des  accidents  de 
mer  peuvent  amener. 

Pour  nous  renfermer  dans  le  sujet  traité  par 
les  pétitionnaires,  il  suffira  do  rappeler  que 
la  loi  du  20  avril  1832  sur  l'avancement  dans 
l'armée  navale,  loi  inspirée  par  un  incontesta- 
ble libéralisme,  a  consacrées  principes  suivis 
parles  ordonnance*  do  IS24  et  1827,  qui  traçait 
une  ligne  de  démarcation  a«ez  profonde  entro 
les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  de  profes- 
sion. D'après  cette  législation  régissant  encore 
la  matière,  les  premiers  maîtres  sont  seuls 
aptes*  parvenir  aux  grades  d'officiers.  D'abord 
au  nombre  de  quatre,  ils  furent  portés  à  cinq 
depuis  la  création  do  la  marine  à  vapeur. 
Voici  leurs  attributions  : 

!•  Le  maître  de  manœuvre,  appelé  Jusque 
dans  ces  derniers  temps  maître  d'équipage, 
tant  son  Importance  le  plaçait  à  la  tête  de 
tous  les  marins  du  bord,  a  sous  son  autorité 
immédiate  et  constante  l'élite  de  l'équipage 
au  point  de  vue  du  métier  de  la  mer;  Je  veux 
dire  l'escouade  des  gabiers,  dont  le  nombre 
s'élève  a  près  de  cent  sur  nos  vaisseaux  :  tou- 
jours présent  et  acteur  principal  dans  les  cir- 
constances graves,  il  exerce  alors  son  action 
sur  tous  les  nommes  du  bord. 

2*  Le  maître  canonnler  est  à  la  tète  de  son 
escouade  do  canonnière  brevetés,  s'élevant  Jus- 
qu  à  150  sur  nos  anciens  vaisseaux,  rt  l'im- 
portance de  ses  fonctions  n'a  pas  besoin  d'étro 
indiquée,  dans  une  assemblée  comme  lo  Sé- 
nat, composée,  en  grande  partie  d'oMIciers  gé- 
néraux qui  se  sont  illustrés  sur  terre  et  sur 
mer. 

3"  Le  capitaine  d'armes,  l'âme  de  la  disci- 
pline a  bor  est  en  constant  rapport  avec 
tout  l'équipage  et,  de  plus,  l'adjudant  de  la 
como.iirule  de  fusiliers  brevetés  et  du  corps  de 
débarquement. 

V  \j&  maître  de  timonnerlo  doit  réunir  te 
plu.s  de  eonnai^sances  pour  ce  qui  concerne 
la  conduite  du  bâtiment.  La  surveillance  de 
la  barre  du  gouvernail,  l'estime  de  la  route 
parcourue,  \n  observation»  astronomiques, 
ies  signaux,  les  sondages  forment  sa  perpé- 
tuelle et  importante  occupation  :  il  a  sous  ses 
or  «ires  un  personnel  assez  considérable. 

5*  Entlu  les  maîtres  mécaniciens,  pour  1m- 
quds  une  organisation  spéciale  a  été  créée 


Digitized  by  Google 


ANNALES  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


dans  ces  derniers  temps,  sont  exclusivement 
chargés  de  ce  qui  concerne  les  machines. 

Ce  rapide  exposé  vous  fait  apercevoir,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  ce  que  sont  les  fonctions 
des  premiers  maîtres,  fondions  qui  deman- 
dent la  science  du  commandement,  la  sûreté 
du  coup  d'œll,  l'expérience  que  donne  une 
surveillance  incessante,  toute  l'autorité  enfin 
nécessaire  pour  diriger  avec  vigueur,  énergie 
et  rapidité  les  masses  d'hommes  placées  sous 
leurs  ordres;  aussi  ces  maîtres  se  recrutent  ils 
presque  tous  parmi  les  matelots  proprement 
dit»,  qui  s'attachent  à  une  spécialité  dès  le 
début  de  leur  service,— ou  bien,  lorsqu'ils  sont 
nommés  quartiers-maîtres  (caporaux),  peuvent 
encore  entrer  dans  les  écoles  instituées  par 
la  marine  et  d'où  ils  sortent  canonnière,  ti- 
moniers ou  fusiliers  brevetés;  —  l'école  de  la 
manœuvre  et  des  gabiers  est  la  mâture  des 
vaisseaux. 

Voilà  pour  co  qui  concerne  les  premiers 
maîtres,  ceux  susceptibles  de  parvenir,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  au  grade  d'officier,  comme 
dans  notre  armée  de  terre  les  saus-offlolers 
peuvent  prétendre,  s'ils  ont  une  aptitude 
réelle,  aux  premières  dignités  militaires. 

Quant  aux  mu i ires  de  profession,  ce  sont 
sans  contredit  des  hommes  d'une  haute  utilité 
dai.s  les  nécessités  maritimes  :  co  «ont  les 
m  itre*  charpentier,  voilier  et  calfat. 

Ils  possèdent  un  incontestable  mérite,  mais 
d'un  tout  autre  genre  :  leurs  occupations  ne 
leur  permettent  guère  de  participer  suffisam- 
ment aux  mouvements  généraux  de  la  navi- 
gation ;  continuellement  placés  à  la  tète  d'ou- 
vriers en  nombre  assez  restreint,  réunis  dan» 
les  eiitrepooU,  Ils  exercent  une  fonction  plu- 
tôt Industrielle  que  maritime  ou  militaire,  et 
peuvent-ils ,  attachés  qu'ils  sont  toute  la 
Journée  à  leurs  ateliers,  prendre  1  habitude  du 
commandemeat  et  des  services  militaires  qui 
exige  la  plus  vigilante  attention  et  l'observa- 
tion constante  des  phénomènes  de  la  mer?... 
Sans  doute,  ces  hommes  dévoués  partagent 
tous  les  dangers  du  bord,  donnent  à  certains 
moments  de  grandes  preuves  d'intrépidité, 
soit  en  aveuglant  une  vole  d'eau,  soit  en  sau- 
vant le  bâtiment  atteint  par  les  projectiles, 
ou  réparant  les  désastres  de  la  voilure.  Pour- 
tant leur  situation  diffère  essentiellement  de 
celle  des  premiers  maîtres,  dont  l'autorité 
rayonne  sur  de  nombreux  groupes  d'hommes 
engagés  continuellement  dans  les  plus  rudes 
ou  les  plus  terribles  éventualités  maritimes. 
Aussi  les  conseils  d'avancement  ne  leur 
les  mêmes  qualités  qu'aux 
Pour  ceux-ci,  a  la  connais- 
de  leur  métier,  on  veut  qu'ils  ajoutent 
surtout  les  qualités  du  commandement  et 
celles  du  militaire.  Pour  les  maîtres  ouvriers, 
l'habileté  dans  la  profession,  l'intelligence  et 
la  conduite  sont  les  mobiles  de  leur  avança- 


it pas  1< 
maîtres. 


Le  recrutement  des  ouvriers  avait  Heu  ré- 
cemment encore  par  vole  d'engagement  volon- 
taire ou  d'Inscription  maritime.  Dans  le  cas 
du  choix  libre  d'u&o  carrière  dont  les  condi- 
tions étaient  bien  définies  et  connues  de  cha- 
cun, Us  ne  pouvaient  se  plaindre  de  l'obstacle 
qu'ils  rencontraient,  et  même,  si  l'embarque- 
ment rendu  obligatoire  par  le  décrot  de  1856 
sur  l'organisation  du  personnel  de  la  Hotte, 


loin  de  détourner  les  charpentiers,  voiliers  on 
calfats,  parvenus  par  une  aptitude  constatée 
au  grade  de  maîtres,  les  avait  an  contraire  dé- 
terminés à  rester  au  service  dans  une  situation 
librement  acceptée,  aucune  surprime  ne  pou- 
vait être  alléguée  quand  l'avancement  mili- 
taire et  maritime  leur  était  refusé  pour  ce 
qui  concerne  l'obtention  du  grade  d'officier. 

La  législation  de  1864  a  fait  une  faveur  aux 
ouvriers  en  ne  les  soumettant  plus  aux  le- 
vées. La  flotte  va  donc  désormais  prendre  son 
personnel  ouvrier  parmi  ceux  qui  se  présen- 
teront volontairement  et  en  cas  d'insuffisance 
parmi  les  hommes  du  recrutement  répartis 
dans  les  divisions  et  appartenant  à  l'une  des 


professions  indiquées,  et  11  pourra 
que  l'embarquement  soit  obligatoire,  car  peut- 
on  hésiter  quand  il  s'agit  de  la  constitution 
de  la  force  de  l'Etat,  et  surtout  de  l'une  des 
plus  imposantes  de  la  France,  c'est-à-dire  sa 
puissance  navale?  Dans  cette  hypothèse,  l'ou- 
vrier habile,  parvenu  par  ses  courageux  ef- 
forts à  la  malstrance,  peurra  être  proposé  com- 
me maître  entretenu  dans  nos  arsenaux,  et, 
une  fois  arrivé  à  cette  situation,  le  décret  de 
1865  leur  ouvrira  la  carrière  du  génie  mari- 
time s'ils  veulent  s'adonner  à  de  patientes  élu- 
des, et,  s'ils  sont  découragés  par  les  difficultés 
des  épreuves,  le  grade  de  maître  principal 
pourra  leur  être  attribué  avec  ses  avantages 
relatifs  :  à  moins  toutefois  que  ces  hommes 
laborieux,  formés  à  une  forte  discipline,  préfè- 
rent porter  à  la  tête  de  nos  grands  ateliers 
commerciaux  l'expérience  et  les  talents  qu'ils 
auront  acquis  au  service  de  l'Etat. 

Les  détails  dans  lesquels  la  commission  a 
cru  devoir  entrer  ont  suffisamment  prouvé 
au  Sénat  (elle  l'espère  du  moins)  combien  sont 
sages  les  dispositions  de  la  loi  de  1832,  con- 
forme d'ailleurs  aux  législations  antérieures. 

La  distinction  entre  Tes  premiers  maîtres  et 
les  maîtres  de  profession  n'est  pas  une  dis- 
tinction arbitraire,  elle  repose  sur  les  principes 
et  sur  une  longue  expérience,  et  11  ne  peut 
échapper  aux  hommes  d'expérience  qui  sont 
dans  cette  enceinte  et  qui  savent  combien  il 
peut  être  grave  d'ébranler  une  hiérarchie 
consacrée  par  le  temps. 

Tel  est  donc  l'ordre  établi  dans  notre  orga- 
nisation maritime,  et  votre  commission,  après 
un  consciencieux  oxamen  des  hommes  compo- 
sant la  maistranct-,  conclut  de  nouveau , 
comme  déjà  l'avait  fait  la  commission  de 
186»,  en  vous  proposant  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  les  quatre  pétitions  Inscrites  sous 
les  numéros  171  et  272. 

M.  Le  Verrier.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion n'ait  Heu  qu'après  l'impression  du 
rapport.  (Réclamations.)  C'est  une  question 
importante,  la  commission  l'a  proclamé  elle- 
même.  Je  n'entends  pas  d'ailleurs  une  Im- 
pression spéciale,  l'Impression  du  Moniteur 
suffit.  Je  me  borne  à  demander  que  nous 
puissions  lire  avec  attention  le  travail  de  la 
commission  avant  la  discussion. 

m.  le  PréMldent.  Il  n'y  a  pas  de  diffl- 
I  cultôî...  la  discussion  aura  lieu  à  une  pro- 
!  chaîne,  séance. 


M.  Hubert -Dcllftle,  rapporteur,  continue. 
—  (N«  188  et  28C)—  L'honorahle  M.  Fabre,  dé- 
puté au  Corps  législatif  (sous  le  n*  286),  M. 
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Bouhoure,  avoué  à  Nîmes,  et  2,3*0  habitants 
de  divers  départements  (sous  le  n*  188)  appel- 
lent l'attention  bienveillante  du  Sénat  sur  la 
position  douloureuse  de  la  sériciculture.  Les 
pétitionnaires  énumèrent  l^s  causes  du  nul 
et  cherchent  à  Indiquer  les  remues.  Ils  solli- 
citent enfin  l'intervention  du  Gouvernement 
pour  l'application  des  mesures  que  les  res- 
sources trop  limitées  des  pays  atteints  pur 
tant  de  calamités  ne  leur  permettent  pas  de 
réaliser. 

Las  pétitionnaires  expriment  en  termes  ch»- 
leureux  la  gratltudo  des  contrées  séricicoles 
pour  les  sympathies  du  Gouvernement  en 
leur  faveur.  Le  sieur  Bouhoure  ajoute  :  <  Tel 
est  pourtant  le  malheur  do  notre  pays,  que 
ces  bienfaits  .-ont  impuissants:  la  crise  s'ag- 
grave toujour-,  et  la  perte  totale  éprouvée  de- 
puis quinze  ans  défasse  120  millions  par  ar- 
rondissement. > 

«  Mais  heureusement,  dit  le  pétitionnaire, 
la  science  a  formulé  des  observations;  la  ma- 
ladie est  contagieuse  ;  le*  graina^es  Industriels 
en  grand  la  développent  et  la  propagent  ;  d>  s 
signes  extérieurs  permettent  de  ''oustater  l'in- 
fection ;  la  coulagion  c«t  héréditaire.  » 

Ces  notions  conduisent  nécessairement  à 
■'abstenir  de  toute  provenance  industrielle,  à 
rétablir  le  grainage  indigène,  à  opérer  sur  de 
petites  quantités,  à  exorcer  une  surveillance 
minutieuse  sur  Ls  locaux^  en  évitant  avant 
tout  de  continuer  l'éducation  d  tns  les  appar- 
tements déjà  imprégnés  d'exhalaisons  mor- 
bides. 

Les  pétitionnaires  Invoquent ,  en  termi- 
nant, 1  appui  du  Gouvernement  pour  réaliser 
les  améliorations  importantes  que  ne  peuvent 


es  propriétaires 


isoles,  ni 
dans 


entreprendre  ni 

des  associations  toujours'  insuffisantes 
des  contrées  ravagées  par  l'épidémie. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
ne  peut  apprécier  la  valeur  et  la  portée  des 
notions  indiquées  par  les  pétitionnaires  ;  mais 
elle  aperçoit  dans  la  pétition  soumise  à  vos 
délibérations  une  étude  sérieuse  du  fl.'-au,  des 
observations  consciencieuses  sur  les  phéno- 
mènes de  la  dégénérescence  des  espèces,  et 
des  conseils  pleins  de  sagesse  pour  la  réussite 
des  nouvelles  éducations. 

Ces  circonstances  nappeltent-ellos  pas  un 
renvoi  au  Gouvernement?  Nous  connaissons 
tout  son  dévouement,  toute  sa  sollicitude 
pour  la  recherche  des  moy-  us  propres  û  con- 
jurer les  maux  subis  par  notre  agriculture. 
Une  voix  éloquente  vous  les  signalait  ces 
jours  derniers  ;  votre  commission  croit  donc 
entrer  dans  les  vues  du  Gouvernement,  si 
préoccupé  de  la  sériciculture,  en  plaçant  sous 
sa  main  tous  les  éléments  qui  peuvent  con- 
duire au  soulagement  do  nos  populations 
cruellement  éprouvées  par  la  maladie  des  vers 
à  soie,  et  vous  propose,  en  conséquence,  de 
renvoyer  les  pétitions  n"  188  et  289  a  S.  Exc.  1 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Dnms».  Je  ne  viens  pas  -n'opposer  au 
renvoi  demandé  par  la  commission  ;  cependant 
il  m'est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer 
an  Sénat  que  les  diverses  propositions  résu-  ! 
niées  dans  les  pétillons  dont  il  vient  d'enten-  \ 
dre  le  rapport  sont  des  propositions  qui  ont 
été  énoncées  au  sein  de  la  commission  de  séri- 
ciculture instituée  près  de  M.  le  ministre  de  i 


l'agriculture  et  du  commerce,  qui  ont  été  prises 

en  considération  par  elle  et  qui  sont  déjà  pas- 
sées à  l'état  pratique. 

Ce  que  demandent  en  effet  les  pétitionnaires, 
c'est  qu'il  soit  procédé  dans  l'intérieur  de 
notre  )>ropre  pays  à  la  fabrication  des  graines 
capables  <lo  reproduire  les  vers  à  sole  indi- 
gènes, concurremment  ou  inême  de  préférence 
aux  dispositions  qui  ont  été  prises  jusqu'à  pré- 
sent pour  propager  des  graines  de  vers  à  sole 
empruntées  au  Japon  ou  à  d'autres  pays  loin- 
talus. 

Les  pétitionnaire  remarquent  avec  raison 
que  les  graines  indigènes,  quand  elles  sont  de 
bonne  qualité,  fournissent  des  soles  d'une 
bien  plus  grande  valeur  et  bien  mieux  appro- 
priées aux  besoins  de  nos  fabriques  de  Lyon,  de 
Saint-Etienne  et  de  Nîmes  en  particulier,  et  à 
leurs  étoffes  do  luxe. 

Il  y  a  donc  un  très  gnnd  intérêt,  c'est  évi- 
dent, à  rétablir  le  grainage  indigène  dans  des 
conditions  convenables,  pour  lui  faire  produire 
des  graines  de  bonne  qualité,  et  «"est  là  préci- 
sément le  point  de  vue  qui  a  servi  de  base  à 
toutes  les  recherches  de  la  commission  de 
sériciculture. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  11  fallait  trouver 
d'abord  un  procédé  qui  permit  de  fabriquer 
de  bonnes  graines.  C'est  dans  ce  sens  qu  une 
mission  a  été  donnée  à  M.  Pasteur,  en  ce  mo- 
ment dans  le  Midi,  où  il  continue  ses  recher- 
ches. 

J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  au  Sénat 
qu'une  lettre  reçue  aujourd'hui  même  de  mon 
euilnent  i  onfrère  me  donne  la  ferme  espé- 
rance qu'il  peut  produira  avec  une  grande 
apparciiie  de  certitude  de  la  graine  de  bonne 
qualité. 

Les  graines  qu'il  avait  élevées  il  y  a  trois 
ans  so  sont  amélioré  s  entre  ses  mains.  La  ré- 
rolte  de  l'année  dernière  de  ces  mêmes  graines 
était  meilleure  et  bien  préférable  à  celle  qu'il 
avait  obtenue  il  y  a  trois  ans.  Les  graines  dont 
il  a  déjà  suivi  l'éducation  cette  année  lui  in- 
diquent une  amélioration  tellement  certaine, 
qu  il  n'hésite  pas  à  entreprendre  ou  à  faire 
entreprendre  sous  ses  yeux  des  gralnages 
restreints,  mais  multipliés  sur  une  échelle 
étendue,  qui  permettront  de  fournir,  il  l'es- 
père du  moins,  l'année  prochaine  aux 
contrées  méridionales  une  certaine  quantité 
de  h  raines  do  bonno  qualité,  obtenues  dans 
des  conditions  pratiques  et  satisfaisantes.  Ces 
grainaçes  surveillés  avec  soin  constitueront 
d'ailleurs  autant  de  bons  modèles  d'éducation 
pour  graines,  dont  les  éducateurs  pourront 
faire  leur  profit. 

Ainsi  le  but  que  se  proposait  l'administra- 
tion, c'est-à-dire  l'intervention  de  la  science 
pour  rechercher  des  procédés  réguliers  de 
grainage,  ce  but  parait  déjà  atteint  ou  bien 
près  de  l'être.  Mais  la  commission  ne 
pouvait  pas  savoir,  il  y  a  un  mois,  quelle 
serait  l'issue  des  éducations  précoces  que 
M.  Pasteur  devait  effectuer  au  commence- 
ment de  la  saison  favorable,  et  elle  avait  pris 
deux  disposition;  qui  sont  en  cours  d'exécu- 
tion. 

Pour  reconnaîtra  si  la  graine  est  bonne 
ou  mauvaise,  il  faut  la  soumettre  à  l'exa- 
men microscopique,  qui  décèle,  quand  la 
graine  est  mauvaise,  la  présence  de  cor- 
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pusculet,  signes  de  la  maladie.  La  commis- 
sion a  pensé  qu'il  serait  utile  de  faire  distri- 
buer en  conséquence,  dans  les  départements 
séricicole8,  un  certain  nombre  de  microscope*. 
Entre  les  mains  de  personnes  compétentes, 
choisies  par  les  comices  ou  sociétés  d  agricul- 
ture comme  exercées  à  ce  genre  d'observa- 
tions, ces  instruments  permettront  de  ju- 
ger ou  même  de  faire  juger  parles  éducateurs 
la  véritable  qualité  de  leurs  graines.  Le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce  a  bien 
voulu  mettre  à  la  disposition  de  la  commis- 
sion la  somme  nécessaire  pour  faire  l'acquisi- 
tion de  cinquante  microscopes,  qui  ont  été 
construits  à  Paris  sous  sa  direction  et  qui  sont 
déjà  distribués  dans  les  divers  départements 
sériclcoles  et  donnés  par  les  préfets  aux  socié- 
tés agricoles  ou  aux  comices. 

Ces  microscopes  pourront  donc  servir,  dès 
cette  année,  aux  populations  pour  reconnaître 
la  véritable  qualité  des  graines  que  leur  offre 
le  commerça. 

Comme  11  fallait,  d'un  autre  coté,  préparer 
la  récolte  prochaine  et  mettre  à  profit  le  plus 
tfit  possible  les  observations  à  l'aide  desquel- 
les on  a  déjà  reconnu  quel  est  le  procédé  con- 
venable pour  faire  de  bons  gralnages,  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  a  bien  voulu  mettre 
également  à  la  disposition  de  la  commission 
une  somme  de  25,000  fr.,  destinée  a  être  par- 
tagée eu  primes  de  grainage,  et  qui,  toujours 
sous  la  direction  des  comices  locaux,  seront 
employés  à  susciter  des  gralnages  effectués 
dans  de  bonnes  conditions  et  d  les  récompen- 
ser quand  Ils  auront  donné  de  bons  résultats. 
On  a  promis  de  donner  100  fr.  par  exemple  à 
qui  élèveront  cinq  à  dix  grammes  do 
as  et  qui  consentiront  à  laisser  survcil- 
l' éducation.  Après  l'emploi  de  la  nouvelle 
graine  produite  par  eux  et  lorsqu'elle  sera  re- 
connue de  bonne  qualité,  la  somme  de  100  fr. 
sera  doublée.  Ce  sera  donc  par  le  fait  une 
prime  de  200  fr.  que  l'éleveuraura  reçue.  Cette 
somme,  quoique  faible,  a  paru  aux  personnes 
qui  connaissent  cette  industrie,  qui  est  divi- 
sée entre  tantde  familles,  dont  eue  constitue  la 
petite  aisance,  comme  très-suffisante  pour  ex- 
citer le  zèle  et  l'émulation.  La  fabrication  des 
graines  par  petites  éducations  domestiques 
pourra  être  ainsi  rétablie  non-seulement  dans 
les  montagnes  du  Midi,  mais  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  où  Its  mûriers  se  trou- 
vent en  quantité  convenable  pour  cetto  petite 
production  ;  car  11  Importe  que  la  graine  soit 
récoltée  loin  d«s  lieux  infectés. 

Une  troslème  circonstance  avait  attiré  l'at- 
tention de  la  commission.  Le  conseil  général 
du  Gard  avait  cru  que  dans  l'état  de  détresse 
de  la  sériciculture,  Il  pouralt  être  utile  d'en- 
courager quelques  tentatives  d'éducation  en 
plein  air,  sur  de»  mùrlerb  non  greffés  ou  mûriers 
sauvageons ,  et  de  rechercher  s'il  n'en  résul- 
terait pas  des  graines  propres  à  régénérer  la 
race.  Le  conseil  général  du  Gurd  avait  donc 
voté,  dans  ce  but,  une  somme  déterminée.  M. 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
sur  l'avis  de  la  commission,  s'est  décidé  a 
doubler  la  somme  que  le  conseil  général  du 
Gard  avait  affectée  à  l'expérience  dont  je  viens 
de  parler. 

Voilà  donc  quatre  résultats  déjà  obtenus  : 
les  procédés  de  gralnagc  indiqué?  et  prati- 


qués par  M.  Pasteur  ;  les  25,000  fr.  distribues, 
à  titre  de  primes,  en  faveur  des  petites  éduca- 
tions pour  graines  ;  les  microscopes  répandus 
dans  les  contrées  sériclcoles,  et  enfin  la  somme 
destinée  à  doubler  celle  que  le  conseil  général 
du  Gard  a  votée  pour  le  grainage  en  plein  air. 
Voilà,  dis-je,  quatre  résultats  qui  témoignent 
du  zèle  persévérant  avec  lequel  le  mlnistro  de 
l'agriculture  suit  tout  ce  qui  Intéresse  le  réta- 
blissement de  la  culture  des  vers  à  soie  dans 
notre,  pays. 

Comme  j'avais  l'honneur  de  le  dire  en 
commençant ,  les  pensées  exprimées  dans  les 
pétitions  de  M.  Bouhoure,  de  l'honorable 
M.  Fabre  et  d'un  grand  nombre  de  séri- 
ciculteurs sont  très  •  intéressantes  par  leur 
origine  et  par  leur  but ,  mais  les  pensées 
qu'elles  énoncent  sont  exactement  conformes  à 
celles  qui  ont  servi  de  guide  à  l'administra- 
tion et  à  la  commission  de  sériciculture. 

Donc,  sans  m'opposerait  renvoi  dos  pétitions 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
je  dois  répéter  que  ces  pétitions  n'apprendront 
rien  au  ministre  ni  à  la  commission  de  séri- 
ciculture; mais  le  renvoi  aura  pour  résultat 
de  donner  à  des  populations  malheureuses  un 
nouveau  témoignage  d'intérêt.  Il  servira  au 
ministre  lui-même  de  point  d'appui  sérieux 
pour  obtenir  des  villes,  des  industriels  ou  des 
gens  de  bien  que  lu  situation  des  contrées  sé- 
riclcoles intéresse,  un  concours  sérieux,  car  le 
ministre  ne  se  dissimule  pas  que  les  25,000  fr. 
it  un 


dont  il  a  pu  disposer  sont 
contre  un  d  grand  mal.  Il  a 
préfets  d'ouvrir  une  souscription  dont  cette 
somme  serait  le  point  de  départ;  il  espère  que 
sa  pensée  sera  bien  accueillie,  et  votre  vote 
pourra  être  considéré  par  lui  et  par  le  pays 
comme  constatant  l'assentiment  du  Sénat, 
ues  d'assentiment.) 

le  Président.  M.  le  rapporteur  dé« 

slre-t-il  répondre? 

Hl.  Hubert  -Dellslc,  rapjw/eiir.  Le  rap- 
porteur n'a  qu'à  remercier  M.  Dumas  du 
concours  qu'il  vient  de  lui  prêter.  Les  péti- 
tions dont  11  s'agit  renferment  plusieurs  indi- 
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n*  et  des  conseils  dignes  de  l'attention 
des  hommes  compétents.  Nous  n'avions  pbs 
à  le*  juger  dans  la  commission  ,  mais  ces 
pétitions  50  font  rencontrées  parfaitement  avec 
la  sclenco  et  IC3  efforls  réalises  par  la  commis- 
sion de  sériciculture.  M.  Dumas  1  il  même  ne 
voit  aucun  inconvénient  au  renvoi  ;  la  com- 
mission ne  peut  donc  quo  persister  dans  la 
proposition  qu'elle  vient  d'avoir  1  honneur  de 
faire  au  .Sénat,  d'autant  plus  que  les  pétitions 
sont  signées  par  beaucoup  do  persounes  et 
outre  autres  par  un  honorable  député. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... Je  mets  aux  voix  le  renvoi  proposé  par 
la  commission. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  at  de-<  travaux  publics  est  ordonné.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Hu- 
bert-Delisle  pour  continuer  ses  rapports. 

M.  Hubert-DelUtc,  rapporteur.  —  (N*  J50.) 
—  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Servi n, 
dans  une  pétition  peu  développée,  soulève 
une  question  importante  pour  laquelle  11  sol- 
licite 1  intervention  du  Sénat.  Il  s'agit  do  la 
suppression  de  la  double  liquidation  mensuelle 
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établie,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  | 
pour  les  agents  de  change  de  Paris. 

Votre  commission  recette  que  le  pétition-  , 
naire  n'ait  pas  donné,  à  l'appui  de  sa  réclama-  ', 
tion,  des  motifs  détaillés,  et  n'ait  pas  surtout  ! 
indiqué  avec  précision  les  faits  qui  l'ont  porté 
à  s'élever  contre  un  régime  rétabli  à  la  suite 
d'instances  très -pressantes  du  syndicat  des 
agents  de  change. 

Quoi  qu'il  en  soit,  votre  commission  a  . 
cherché  à  se  rendre  compte  de  la  situation  des 
choses,  car  aucune  matière  ne  doit  plus  pré-  ! 
occuper  le  Gouvernement  que  las  formes  dans 
lesquelles  s'accomplissent  journellement,  sur 
le  grand  marché  de  nos  valeurs  publiques,  ces 
masses  d'opérations,  embrassant  des  millions, 
souvent  attaquées  et  parfois  il  faut  en  con- 
venir, avec  juste  raison. 

Il  était  indispensable,  vous  le  comprenez 
sans  peine,  messieurs  les  sénateurs,  qu'il  y 
eût  une  époque  fixée  pour  arrêter  et  régler  les 
affaires  réalisées  pendant  une  certaine  période 
de  temps,  et  l'esprit  est  frappé  des  périls  qui 
naîtraient  de  délais  trop  prolongés,  soit  au 
point  de  vue  de  la  solvabilité  de  ceux  qui 
opèrent  &  la  Bourse,  soit  au  point  de  vue  de 
la  mobilité  des  cours.  En  effet,  les  événements 
éclatent  d'une  manière  Inattendue,  la  spécu- 
lation te  réveille  plus  activement  sous  l'em- 
pire d'une  espérance,  —  les  fluctuations  sont 
brusques  et  redoutables ,  les  positions  per- 
sonnelles subissent  de  profondes  altérations, 
et  souvent  II  arrive  que,  même  avec  des  dates 
rapprochées  de  liquidation,  l'agent  de  change, 
Incessamment  responsable,  ne  soit  pas  sans 
vives  inquiétudes  au  milieu  d'un  marchéanimô 
cl  variable. 

Le  terme  considéré  comme  naturellement 
Indiqué  était  la  fin  du  mois  pour  le  règle- 
ment des  opérations  de  la  Bourse. 

Mais  il  arriva  un  temps  où  se  réalisèrent 
des  pertes  nombreuses  t\ir  la  place,  et  d'in- 
stantes démarches  furent  faites  auprès  du  mi- 
nistre des  finances  pour  rapprocher  les  épo- 
ques de  liquidation  des  agents  de  change  entre 
eux  et  vis-à-vis  de  la  clientèle. 

Ce  ne  fut  pourtant  pas  sans  une  grande  hé- 
sitation que  le  Gouvernement  acquiesça  aux 
Instantes  sollicitations  do  la  chambre  syndi- 
cale, car  11  pouvait  résulter  de  ces  comptes  ré- 
pétés et  du  double  courtage  une  gêne  et  par 
suite  un  inévitable  ralentissement;  mais  il 
dut  céder  devant  des  nécessités  impérieuses, 
et  voici  a  quelle  occasion  : 

Vous  le  savez,  messieurs  les  sénateurs,  en 
1845,  des  valeurs  nouvelles  et  nombreuses  fu- 
rent jetées  sur  le  marché  :  la  France,  voulant 
arriver  a  construire  un  réseau  de  chemins  de 
fer  aussi  complet  que  possible,  poussait  le  Gou- 
vernement avec  une  force  Irrésistible  vers  la 
construction  de  voies  rapides,  et  il  s'en  suhit 
une  création  de  titres  qui  ne  pouvaient  s'ap- 
précier avec  uno  suffisante  exactitude,  en  rai- 
son de  cette  nouveauté  même  et  de  l'aléa  que 
de  telles  opérations  allaient  offrir.  Vous  vous 
souvenez  sans  doute  qu'après  l'accueil  plein 
de  froideur  fait  d'abord  aux  premiers  projets, 
11  succéda  une  fougue  inouïe,  un  entraîne- 
ment fébrile  dans  la  recherche  des  valeurs  in- 
dustrielles, et  tout  à  coup  le  découragement 
s'empara  des  esprits  avec  irréflexion,  accablant 
les  titres  en  circulation  par  un  Immédiat  dis- 
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crédit,  et,  au  milieu  de  cette  spéculation  ha- 
letante, troublée,  dévoyée,  le  parquet  de  la 
Bourse  était  pour  ainsi  dire  jonché  de  raines. 
Des  pertes  immenses  subies  par  les  officiers 
publics  préposés  aux  opérations  du  marché  à 
terme  firent  fléchir  la  résistance  du  Gouver- 
nement, et  il  autorisa  la  liquidation  par  quin- 
zaine, qui  permettait  aux  agents  de  change  de 
suivre  avec  plus  d'exactitude  les  positions 
mobiles  de  clients  nombreux. 

Mais,  il  faut  le  dire,  les  critiques  ne  furent 
pas  épargnées,  dès  cette  époque,  au  régime  de 
réglementation  adopté  par  la  chambre  syndi- 
cale, et  ne  cessèrent  pas  de  retentir  dans  le 
public  et  au  ministère  des  finance*  :  on  voyait 
une  source  d'abus  dans  ces  comptes  arrêtés 
coup  sur  coup  pour  ainsi  parler;  —  mais  c'est 
surtout  en  185»  qu'un  suprême  effort  fut  di- 
rigé contre  la  double  liquidation  mensuelle 
pur  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Leur  crédit,  croyaient-elles,  était  atteint  par 
l'Impôt  sur  la  transmission  des  valeurs  mobi- 
lières et  par  les  dernières  conventions  rela- 
tives à  la  construction  du  nouveau  réseau. 

Le  ministre  des  finances  agit  énergiqueinent 
auprès  du  corps  des  agents  de  change,  Indem- 
nisé d'avance  par  la  suppression  de  la  cou- 
lisse, pour  le  ramener  à  la  liquidation  men- 
suelle pour  toutes  les  valeurs. 

La  chambre  syndicale,  vivement  pressée  par 
le  ministre,  consentit,  mais  Men  à  regret,  à  la 
suppression  d'un  régime  qu'elle  persistait  à 
considérer  comme  utile,  tutélaire  et  favorable 
même  au  classement  des  titres.  Les  règlements 
par  Un  de  mois  commencèrent  à  être  suivis; 
mais,  au  bout  de  quelques  années,  la  place  fut 
encore  exposée  à  des  convulsions  redoutables, 
et  parmi  les  valeurs  de  bourse,  deux  surtout» 
par  les  violents  changements  qu'elles  éprou- 
vèrent, amenèrent  des  désastres  tels  sur  le> 
marché,  qu'à  cette  date  (1868)  les  agents  de 
change  reprirent  avec  ardeur  leurs  démarches 
pour  obtenir  définitivement  les  liquidations 
de  quinzaine,  en  affirmant  que  c'était  le  seul 
moyen  de  rendre  aux  capitaux  la  sécurité,  en 
restreignant  la  durée  des  engagements;  mais 
le  ministre  resta  inexorable  devant  les  alléga- 
tions les  plus  pressantes. 

En  18454,  les  circonstances  nouvelles  sem- 
blaient rendre  plus  évidente  la  nécessité  de 
venir  au  secours  des  agents  de  change;  ils 
ajoutaient  aux  raisons  données  autérieure- 
ment  sur  la  fréquence  des  variations  de  nos 
valeurs  celle  plus  dangereuse  des  titres  étran- 
gers dont  le  marché  était  littéralement  en- 
combré. 

SI  le  Gouvernement  acceptait  volontiers  la 
discussion  sur  le  rétablissement  possible  de  la 
double  liquidation,  —  pourtant  11  ne  voulait 
pas  agir  avec  précipitation  et  désirait  que  des 
combinaisons  nouvelles  diminuassent  les 
mouvements  de  la  mesure  sollicitée  par  la 
chambre  syndicale.  —  Enfin,  au  commence- 
ment du  mois  de  juillet  1866,  la  place  res- 
sentit une  de  ces  secousses  dont  elle  gardera 
un  long  souvenir  :  les  valeurs  prirent  en 
quelques  heures  un  essor  extraordinaire , 
comme  on  en  volt  peu  d'exemples  dans  l'ère 
de;  spéculations  les  plus  immodérées,  et  la 
réaction  suivit  à  courte  distance  une  exalta- 
tion fatale.  Dans  cet  affreux  pêle-mêle  des  ti- 
tres, ces  mouvements  confus  de  décroissant* 
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de  taux,  un  espace  de  temps  d'un  mois  était 
une  sorte  d'éternité  ;  alors,  pour  quo  les  situa- 
tions puissent  au  moins  prendre  quelque  sta- 
bilité, des  démarches  instantes  furent  tentées 
pour  le  rapprochement  «les  règlements  de 
comptes,  et  une  solution  favorable  couronna 
les  efforts  de  la  chambra  syndicale.  La  com- 
pagnie des  agents  de  change  proposait  d'ex- 
cepter la  rente  française  de  la  liquidation  par 
quinzaine,  et  afin  d'écarter  toute  pensée  que 
cette  mesure  pût  être  dictée  par  des  motifs 
d'intérêt  professionnel ,  la  chambre  syndicale 
réduisait  de  1/8  à  1/iOfl/O  le  droit  de  cour- 
tage sur  les  opérations  à  terme  pour  toutes  les 
valeurs  autres  que  la  rente. 

L'entente  avec  le  Gouvernement  eut  lieu 
dans  les  conditions  suivantes  : 

La  compagnie  des  agents  de  change  va  ré- 
tablir, a  partir  du  !•*  août  1866,  la  liquidation 
par  quinzaine  pour  toutes  les  valeurs  cotées  à 
la  Dourse,  à  l'exception  des  rentes  françaises, 
des  obligations  du  Tr'sor  et  des  action?  de  la 
Banque  de  France,  du  Crédit  foncier  et  des 
chemins  de  fer  français,  pour  leR>iu«lles  la  li- 
quidation mensuelle  a  été  maintenue,  et  le 
courtage  sur  les  autres  valeurs  descendait  de 
1/8  à  1/10. 

Réduite  à  ces  proportions,  la  double  liqui- 
dation offre-t-elle  les  inconvénients  souvent 
signalés  par  les  compagnie*  de  chemins  de  fer 
et  lo  public  spéculateur?  Ces  entraves,  aux- 
quelles échappent  d'ailleurs  1ns  grandes  va- 
leurs françaises,  sont-elles  réelles?  faudrait-il 
même  les  redouter  en  ce  cas  quand  11  s'agit 
d'opérations  sur  les  cotes  multiples  de  la 
bourse?  Votre  commission  a  pensé  que  la  ré- 
ponse est  dans  l'expérience  qui  sortira  des 
nouvelles  dispositions  mises  en  œuvre  depuis 
peu  de  mois. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commission,  mes- 
sleurs  les  sénateurs,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  laisser  se  continuer  l'expérience  com- 
mencée le  1"  août  1PG6,  et  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  du  sieur  Serviu. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
général  de  La  Rûe. 

M.  le  général  comte  de  La  Rfle, 

V  ropp'  rtew.  —  (N.  317.)  —  M.  Ferrer,  ex-ca- 
pitaine au  7*  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  >-e 
plaint  d'avoir  subi  une  détention  arbitraire  et 
d'avoir  été,  contrairement  à  toutes  les  règles, 
mis  en  non-activité  par  retrait  d'emploi. 

11  est  à  remarquer  tout  d'abori  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  réclamation  présentée  dans 
des  circonstances  ordinaires  par  une  personne 
qui  discute  et  conteste,  avec  modération  et 
convenance,  la  légalité  ou  le  bien  fondé  d'une 
mesure  prise  par  l'autorité  supérieure  et  qui 
lui  aurait  causé  un  préjudice.  Préoccupé  de  la 
pensée  qu'il  est  depuis  dix-huit  mois  l'objet 
d'une  persécution  constante,  —  pensé?  qui  pa- 
rait avoir  apporté  un  certain  trouble  dans  ses 
facultés  intellectuelles,  —  M.  Ferrer  accumule 
dans  ses  nombreuses  réclamations  les  articu- 
lations les  plun  incohéreutes;  il  ne  précise  au- 
cun lait,  se  permet  à  l'égard  de  ses  chefs  les 
insinuations  les  plus  malveillantes  et  les 
moins  justifiée»,  et  s  attribua,  pour  les  refuser 
aux  autres,  tons  les  sentiments  d'honneur  et 
de  loyautd.  Déjà  antérieurement  cet  officier 


avait  donné  de*  preuves  d'un  caractère  très- 
difficile  qui  motivèrent  des  changement*  de 
corps. 

Au  surplus,  voici  les  circonstances  à  la  suite 

desquelles  sont  intervenues  les  mesures  disci- 
plinaires prises  à  l'égard  de  cet  officier  et  dans 
la  limite  des  pouvoirs  de  ses  chefs. 

Capitaine  au  7*  bataillon  de  chasseurs  à 
pied,  au  Mexique,  M.  Ferrer  a  adressé  d't- 
bord  à  ses  chefs  immédiats,  puis  au  maréchal 
commandant  en  chef,  plusieurs  lettres  ou  rap- 
ports contenant  une  critique  des  appréciations 
de  l'autorité  sur  l'engagement  qui  a  eu  lieu  à 
Los  Veranos  lo  10  janvier  1865,  et  son  juge- 
ment personnel  sur  cette  affaire,  dans  laquelle 
sa  compairnie,  commandée  par  son  lieutenant, 
a  été  presque  entièrement  détruite,  (il  était 
alors  retenu  dans  sa  tente  par  une  blessure 

firovenant  d'une  tentative  d'assassinat  dont 
I  a  été  l'objet,  étant  à  la  chasse.) 

Sa  persistance  à  revenir  sur  ce  sujet,  malgré 
la  défense  qui  lui  en  était  faite,  et  à  réclamer 
contre  les  punitions  qui  lui  étaient  infligées 
pour  le  même  motif,  n'a  fait  qu'attirer  sur  lui 
une  répression  plus  sévère.  Le  général  de  di- 
vision, inspecteur  général,  l'a  puni  en  dernier 
Heu  de  deux  mois  de  prison.  M.  le  maréchal 
commandant  en  chef  lui  a  Intimé  l'ordre  «  de 
cesser  toute  communication  directe  avec  lui, 
sous  peine  d'encourir  des  mesures  de  rigueur 
de  sa  part.  ■ 

C'e-t  alors  que  M.  le  capitaine  Ferrer  a  ré- 
digé et  envoyé  au  ministre  deux  volumineux 
mémoires  qui,  ensemble,  ne  contiennent  pas 
moins  de  108  pages  et  qui,  avec  les  précédents, 
forment  un  total  de  272  pages. 

Il  rappelle  tout  ro  qu  il  a  écrit  précédenj- 
ment  sur  1  affaire  de  Los  Veranos  et  se  plaint 
de  l'Injustice  dont  il  a  été  l'objet  par  suite  de 
ces  rapports;  il  reproduit  textuellement  toute 
la  correspondance  officielle  ou  privée  qu'il  a 
eue  à  cet  éçard,  et  se  livre  à  des  dissertations 
qui  l'éloignent  de  son  sujet. 

Il  adresse  bientôt  un  troisième  mémoire 
conçu  dans  le  même  esprit  ;  en  même  temps, 
le  ministre  reçoit  du  Mexique  le  travail  d'in- 
spection générale  pour  les  compagnies  de 
guerre  du  7*  bataillon  de  chasseurs  à  pied. 

Ce  travail  contient  une  proposition  tendant 
à  faire  mettre  en  non-activité  par  retrait  d'em- 
ploi M.  le  capitaine  Ferrer,  pour  •  calomnie 
contre  l'honneur  du  corps  et  indiscipline  per- 
sistante. » 

Le  principal  grief  articulé  contre  cet  officier 
est  celui  qui  se  rattache  à  l'affaire  de  Los 
Veranos,  qui  a  eu  lieu  le  10  Janvier  1865. 

Après  cette,  affaire,  où  sa  compagnie,  com- 
mandée par  le  lieutenant  Chauffeur,  a  été  en 
grande  partie  détruite,  et  après  l'ordre  du  jour 
dans  lequel  M.  le  maréchal  Dizaine  a  cité 
M.  Chauffeur,  ainsi  que  le  sous-lieutenant 
Jeanselmo  et  plusieurs  militaires  de  la  com- 
pagnie, pour  la  bravour»  et  l'énergie  qu'ils 
ont  montrées  dans  cette  circonstance,  M.  Fer- 
rer, protestant  contre  cet  ordre  du  jour,  a  dé- 
ver.-ô  le  blâme  sur  ceux  qu'on  avait  trouvés 
dign.  s  do  récompense. 

Dans  ses  longues  lettres,  adressées  d'abord 
au  général  de  Castagny,  puis  à  M.  le  maré- 
chal Haznico,  et  enfin  au  ministre  de  la  guerre, 
ce  capitaine,  s'efforçant  de  faire  prévaloir  son 
appréciation  personnelle  sur  cette  affaire,  à 
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laquelle  11  n'assistait  pas,  a  mis  une  sorte 
dacharnoment  à  flétrir  la  conduite  de  son 
lieutenant  et  celle  de  son  sous-lieutenant  qu'il 
na  pas  craint  d'accuser  de  lâcheté,  et  cela 
malgré  les  punitions  qui  lui  étaient  inillRées 
pour  ce  motif,  malgré  la  défense  formelle  à 
lui  faite  par  le  commandant  en  chef  de  reve- 
nir sur  le  même  sujet. 
Ces  imputations,  est-il  besoin  de  le  faire 
quer?  étalent  entièrement  mensongères; 
le  chef  du  corps  fait  connaître  d  ins  son 
rapport  qu'en  présence  de  cette  conduite  in- 
qualifiable, les  capitaines  du  bataillon,  juste- 
ment indignés,  ont  exprimé,  a  l'unanimité,  le 
vœu  que  M.  Ferrer  soit  éloigné  de  leurs  rangs, 
où  son  maintien  serait  de  nature  à  porter  at- 
teinte à  la  considération  qui  leur  est  due. 

M.  le  général  de  C^stagny,  inspecteur  géné- 
ral, partageant  l'opinion  du  chef  de  corps  sur 
la  nécessité  de  dompter,  par  une  punition 
plus  sévère  qu'un  simple  changement  de  corps, 
cette  nature  orgueilleuse  et  indisciplinée  qui 
depuis  près  d'un  an  semble  braver  et  narguer 
1  autorité,  propose,  le  capitaine  Ferrer  pour  la 
non-activité  par  retrait  d'emploi, 
laquelle  il  a  été  placé  par  décis 
du  9  juin  1866. 

D'uprès  ces  explications,  le  Sénat  reconnaî- 
tra que  les  assertions  du  pétitionnaire  ne  sont 
point  fondées  et  que  la  mesure  prise  à  l'égard 
du  capitaine  Ferrer  était  suffisamment  moti- 
vée. En  conséquence,  votre  commission  vous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jeur  sur  Ja  pé- 
tition n*  317. 


,  position  dans 
sion  impériale 


(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

(N#  3*1.)  —  Le  sieur  Mesnler  (Pierre  Jules- 
Gustave),  jeune  soldat  de  la  classe  de  1865  du 
canton  de  Vieux-Bourg  (Calvados)  prétend 
qu'il  a  été  compris  a  tort  dans  le  contingent 
et  demande  en  conséquence  la  restitution  de 
la  êomme  de  2,100  francs  qu'il  a  versée  pour 
son  exonération. 

Il  résulte  des  renseignements  demandés  à 
cet  égard  à  M.  le  préfet  du  Calvados  que  la 
famille  Mesnierse  compose,  sou«  le  rapport  du 
recrutement,  de  la  manière  suivante  : 

Le  premier  frère,  de  la  classe  de  1851,  a  été 
compris  dans  le  contingent; 

Le  deuxième  frère,  de  la  classe  de  1852,  a 
été  exempté  par  le  précédent; 

Le  troisième  frère,  de  la  classe  de  1855,  a 
été  libéré  par  son  numéro; 

Le  quatrième,  de  la  classe  de  1859,  a  été  com- 
pris dans  le  continrent  et  s'est  fait  exonérer; 

Le  cinquième,  de  la  classe  de  1862,  a  été 
également  compris  dans  le  contingent  et  fait 
partie  de  la  2'  portion  ; 

Le  sixième  est  le  réclamant.  Ce  jeune 
homme  n'a  pas  été  admis  au  bénéfice  de 
1  exemption,  malgré  la  présence  sous  les  dra- 
peaux de  son  cinquième  frère,  parce  quo,  le 
deuxième  frère  ayant  été  exempté  à  uu  autro 
titre  que  pour  infirmité,  cette  exemption  a 
donne  lieu  à  la  déductiou  prévue  par  lavant- 
dernier  paragraphe  de  l'article  13  de  la  loi  du 
21  mar.«  1832. 

La  décision  du  conseil  de  révision  du  dépar- 
tement du  Calv  dos  est  régulière,  pui>qu  ei!e 
s'appuie  su:  les  termes  de  l'article  précité,  et 
la  réclamation  du  sieur  Mesnler  no  semble 
pas  dès  1ers  susceptible  d'être  accueillie. 

Tome  V.  -  fco*ton  .le  ist.;. 


C'est  en  se  fondant  sur  ce  principe  déve- 
loppé dans  la  séance  du  20  mars  dernier  que 
le  Sénat  a  statué  par  l'ordre  du  Jour  sur  une 
pétition  analogue. 

En  conséquence,  aprêo  examen  attentif  de 
tous  les  détails  de  a  position  et  de  la  récla- 
mation du  sieur  Mesnier,  votre  deuxième  com- 
mission, dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rappor- 
teur, vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  n*  341. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  371.)  —  Le  sieur  Caron,  ancien  direc- 
teur auxiliaire  des  subsistances  militaires,  en 
retraite,  à  Nantes,  demande  des  modifications 
au  modo  d'administration  de  l'armée  et  à  l'or- 
ganisation  du  corps  de  l'Intendance  mili- 
taire. 

Le  sieur  Caron  reconnaît  que  le  sujet 
abordé  dans  sa  pétition  a  déjà  été  traité  deux 
fois  au  Sénat  et  une  fois  au  Corps  législatif  ; 
il  reconnaît  mémo  loyalement  que  le  Sénat, 
dans  sa  séance  du  2  Juillet  1866,  s'est  occupé 
d'une  brochure  de  lui  sur  le  même  sujet  : 
ce  au  Corp»  législatif;  et  11  aurait  pu 
que  le  Sénat  a  passé  à  l'ordre  du 

elle  prétende 


ajouter 
jour. 

La  pétition  actuelle,  bien  qu'< 
traiter  la  quesUon  à  un  point  de  i 
le  côté  financier,  ne  présente  en  réalité,  au  mi- 
lieu de  toutes  les  critiques  déjà  exposées  dons 
les  pétitions  antérieures  et  surabondamment 
réfutées,  de  propositions  nouvelles  que  l'ar- 
gument sutvint  (page  12  de  la  pétition)  : 

«  Cette  intrusion  funeste  de  l'Intendance 
dans  les  actes  de  la  gestion  compromet  grave- 
ment la  justification  des  dépenses  Quand 

c'est  le  contrôleur  qui  gère,  Il  y  a  entente  cor- 
diale entre  le  gérant  nominal  et  le  contrôleur, 
et  celui  ci  slgoe  tout  ce  que  lui  présente  le 
comptable,  sans  égard  à  la  relation  qui  doit 
exister  entre  les  faits  et  le;  plèce$j  produites.  • 
Après  les  quarante  brochures  publiées  depuis 

2uatre  ans  par  les  comptables  contre  l'inten- 
acce  militaire,  et  qui  pour  la  plupart  étaient 
empreintes  de  1  àpreté  1  ■  plus  agressive,  après 
les  solennels  débats  du  Sénat  et  du  Corps  lé- 
gislatif, parler  d'entente  cordiale  entre  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  et  les  compta- 
bles est  d'nne  naïveté  qui  passe  les  bornes. 
Car  nous  (lovons  dire  que  cette  prétendue  en- 
tente cordiale  se  traduit  malheureusement  en- 
1  core  trop  souvent  par  l'envol  do  comptables 
t  devant  des  conseils  d'enquête,  devant  des  con- 
seils do  guerre  ou  devant  les  tribunaux.  L'état 
!  d3  ces  sévérités  forcément  exercées,  et  relevées 
I  seulement  depuis  1848  a  été  mis  sons  les 
|  yeux  de  la  3'  commission  ;  une  telle  situation 
devrait  contribuer  à  éteindre  le  renouvelle- 
ment de  ces  pétitions.  Du  reste,  il  serait  facile 
{  de  trouver  dans  la  pétition  même  du  sieur Ca- 
'  ron  la  justification  de  l'organisation  actuelle 
de  notre  administration  militaire;  l'auteur  ne 
veut,  pas  séparer  la  direction  du  contrôle,  11 
;  dit,  pjge  2,  «  que  les  brochures  lancées  par 
,  les  comptables  restaureraient,  sans  s'en  dou- 
ter, un  régime  doot  Richelieu  a  reconnu  les 
vices  et  qu'il  a  changé  eu  créant  les  Inten- 
dants d'armée.  Par  là,  il  a  tracé  le  premier 
une  ligne  de  démarcation  entre  le  comman- 
dement militaire  et  radiniu's'.ratlon  d-s  ar- 
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Nous  ajouterons,  pour  affirmer  de  nouveau 
ce  grand  principe  de  la  séparation  subordon- 
née do  l'administration  vis-à-vis  du  comman- 
dement, qu'en  février  4851,  quand  on  dut 
renoncer  à  l'essai  récent  d'un  système  qui 
avait  supprimé  les  manutentions  militaires  et 
qui  confiait  aux  officiers  des  corps  l'achat  du 
pain  des  soldats,  le  ministre  do  la  guerre,  ma- 
réchal Kandon,  rappelant  les  anciens  princi- 
pes qui  avaient  rendu  l'administration  dis- 
tincte du  commandement,  disait  dans  son 
rapport  :  «  On  vit  depuis  lors  s'établir  cet  as- 
cendant si  remarquable  de  l'officier  français 
•ur  h»  soldats,  parce  qu'il  ne  peut  jamais  être 
soupçonné  de  spéculer  sur  leurs  besoins.  » 

Il  faut  encore  rappeler  an  Sénat  que  les  at- 
tributions réclamées  pour  les  comptables  leur 
ont  été  enlevées  en  18(4  et  en  1851  sous  le 
poids  de  leurs  fautes  et  &  la  demande  des 
Chambres.  Le  ministre  de  la  guerre  de  184N, 
général  de  Salnt-Yon,  s'en  exprimait  ainsi  : 
«  L'ordonnance  du  20  septemhre  1844  n'est 

S lus  en  discussion  ;  elle  a  été  rendue  par  suite 
'un  vœu  exprimé  par  la  législature  et  par  des 
considérations  d'ordre  et  de  moiale  adminis- 
trative qui  ont  été  déterminantes.  » 

Le  règlement  actuel  des  subsistances,  tout 
en  maintenant  que  l'adjudication  restera  la 
règle  générale .  comme  dans  toutes  les  admi- 
nistrations publiques,  admet  cependant  que 
quand  l'adjudication  aura  échoué,  les  compta- 
bles pourront  intervenir  dans  les  marchés  et 
1rs  achats,  mais  bien  entendu  sous  la  sur- 
veillance de  l'intendance. 

Quant  au  recrutement  de  l'intendance  mili- 
taire, M.  Caron  voudrait  qu'au  lieu  de  se  faire 
exclusivement  par  des  officiers  des  différents 
grades  choisis  dans  l'armée,  il  se  Ht  de  la  ma- 
nière suivante  : 

■  Le  secrétariat  de  l'intendance  et  les  ser- 
vices administratifs  seront  recrutés  un  quart 
par  les  sous-officiers  de  l'armée,  trois  quarts 
par  des  jeunes  gens  portés  sur  la  liste  d'ad- 
mission aux  écoles  militaires  spéciales  et  qui 
voudraient  entrer  dans  l'administration  de  la 

fuerre.  Ces  jeunes  gens  dans  un  délai  do  cinq 
dix  ans  arrivés  à  un  certain  grade  con- 
courraient entre  eux  pour  entrer  dans  l'in- 
tendance. Ces  concours  seraient  autrement  sé- 
rieux que  ceux  d'aujourd'hui  ;  ils  auraient  la 
moitié  des  vacances  réservées  au  secrétariat  et 
un  quart  pour  les  services  administratifs;  les 
capitaines  de  l'armée  auraient  l'autre  quart.  » 

U  devrait  paraître  Inutile  d'examiner  si  ce 
recrutement  serait  possible,  si  après  avoir  subi 
avec  succès  les  difficiles  examens  pour  Saint- 
Cyr  ou  l'Ecole  polytechnique,  les  jeunes  gens 
admis  renonceraient  à  leur  ôpaulette,  si  labo- 
rieusement conquise,  pour  devenir  commis 
dans  le  secrétariat  de  1 intendance  et  les  ser- 
vices administratifs,  en  parité  avec  les  soua-oi- 
flclers  de  l'armée,  pour  pouvoir,  après  cinq  ou 
dix  ans  dans  ces  fonctions,  sans  aucun  éclat, 
concourir  entre  eux,  pour  débuter  enfin  dans 
l'intendance,  et  si  ce  recrutement  donnerait  à 
l'Intendance  militaire  un  personnel  présentant 
plus  de  garanties  de  moralité  et  d  euucation, 
plus  fort  admlnlstratlvemcni.  connaissant 
mieux  lft»bt*olns  du  soldat,  et  devant  trouver 
de  considération  et  de  sym- 
£  persiste  à  penser  qui 


L" 
du 


parmi  les  comptables,  la  communauté  d'origine 
pourrait  engendrer  entre  les  contrôleurs  et  les 
contrôlés  des  habitudes  de  camaraderie  qui 
deviendraient  suspectes  à  l'armée  et  nuiraient 
à  la  considération  indispensable  au  cr  rps  de 
l'intendance  militaire  pour  accomplir  sa  déli- 
cate mission. 

Après  avoir  rappelé  vos  précédentes  déci- 
sions, après  ce  nouvel  examen,  après  les  expli- 
cations si  détaillées  et  les  réfutations  si  victo- 
rieusement produites  en  1865  par  M.  l'Inten- 
dant général  Darrlcau  devant  le  Corps  législa- 
tif, on  doit  considérer  enfin  que  l'Intérêt  bien 
entendu  de  l'armée  et  de  son  administration 
n'est  pas  do  prolonger  indéfiniment  cette  lutte 
plus  que  stérile;  et  ou  se  demande  si  sérieu- 
sement 11  peut  entrer  dans  les  obligations  du 
Sénat  d'avoir  à  recommencer  chaque  année 
l'examen  et  la  réfutation  détaillée  de  proposi- 
tions inspirées  par  des  intentions  honorables 
sans  doute,  mais  probablement  aussi  par  le* 
loisirs  d'une  existence  désormais  sans  occupa- 
tions actives. 

Enfin,  après  vous  avoir  encore  cette  fols  fait 
apprécier  les  propositions  que  ne  contenaient 
pas  les  premières  publications  du  pétition- 
naire, voire  commission  vous  proposo  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n.  371. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  pro- 

' ii-  Préaident.  La  parole  est  a  M.  le 

président  Devienne. 
IH.  le  premier  président  Devienne, 

3»  rapporteur.  —  (N*  3«4.)  —  Messieurs  les 
sénateurs,  le  sieur  Loriot,  demeurant  à  Pont- 
Audemcr,  demande  que  les  formalités  pour 
la  purge  des  hypothèques  légales  soient  sim- 
plifiées. 

Déji  deux  pétitions  ayant  trait  au  même 
objet  vous  ont  été  adressées  en  1856  et  1865, 
et  vous  avez  statué  sur  la  première  par  un 
renvoi  au  ministre  de  la  justice,  qui  répondu 
que  la  pétition  serait  jointe  par  lui  aux  docu- 
ments relatifs  à  la  réforme  hypothécaire;  sur 
la  seconde,  qui  formulait  de»  propositions 
peu  praticables,  vous  avez  prononcé  l'ordre 
du  jour.  ,  , 

Ces  précédents  consultés,  votre  commission 
a  examiné  avec  attention  les  questions  son- 
levées  par  le  pétitionnaire,  les  critiques  qu'il 
fait  des  dispositions  de  la  loi,  et  le*  moyens 
qu'il  présente  pour  l'améliorer. 

Pour  bien  se  rendre  compto  do  la  réforme 
demandée,  il  faut  d'abord  préciser  ce  que  la 
législation  exige  pour  décharger  un  Immeuble 
aliéné  des  hypothèques  légales  non  inscrites. 

L'article  2i94  du  code  Napoléon  lmpcie 
dans  ce  cas  plusieurs  précautions  :  f  une  co- 
pie de  l'acte  translatif  de  propriété  doit  être 
déposée  par  les  Intéressés  au  greffe  du  tribu- 
nal; 2»  ce  dépôt  est  signifié  à  la  femme  ou  au 
subrogé  tuteur  et  au  procureur  impérial; 
3«  un  extrait  du  contrat  est  affiché  pendant 
deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal;  de 

S lus,  par  un  avis  réglementaire  du  conseil 
'Etat,  pour  compléter  cette  procédure  a  l'é- 
gard des  subrogés  tuteurs  et  femmes  mariées 
qui  pourraient  n'être  point  connus,  des  pu- 
blications dans  les  Journaux  ont  été  pres- 
crites. 

Le  but  de  toutes  ces  formalités  est  de  met- 
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tre  en  demeure,  soit  la  femme  morlée,  soit  le 
subrogé-tuteur,  de  faire  inscrire  l'hypothèque 
légale  dans  un  délai  déterminé  sous  peine  de 
forclusion.  Or  le  pétitionnaire  demande  que 
ces  formalités  soient  complètement  suppri- 
mées à  l'égai d  de  la  femme  ou  du  subrogé- 
tuteur  qui  ont  assisté  au  contrat  d'aliénation, 
et  que  dans  tous  les  cas  elles  soient  réduites 
ou  simplifiées. 

De  cette  proposition  naissent  deux  ques- 
tions :  1°  La  réduction  de  procédures  récla- 
mée est-elle  motivée  par  une  économie  né- 
cessaire? 2»  serait-elle  sans  Inconvénients 

Sour  les  intérêts  que  les  hypothèques  légales 
olvent  protéger  ? 

Quant  au  premier  point,  11  faut  reconnaître 
que  les  frais  qu'entraînent  les  ventes  Immo- 
bilières doivent  être  réduits  autant  que  pos- 
sible. Dans  son  rapport  sur  la  loi  de  1855, 
notre  honorable  collègue  M.  le  comte  de  Ca- 
sablanca établissait  que  sur  1,200,000  ventes, 
800,000,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  ne  présen- 
taient qu'une  valeur  moyenne  de  200  fr.  Cet 
état  de  choses  s'est  plutôt  aggravé  qu'amé- 
lioré. Or  les  frais  de  purge  des  hypothèques 
non  inscrites  «ont  évalués  dans  la  pratique  à 
un  minimum  de  60  francs  ;  que  l'on  joigne  a 
cela  les  frais  principaux  de  la  vente,  d'enre- 
gistrement, do  transcriptions,  et  l'on  arrive  & 
des  résultats  véritablement  Inadmissibles.  La 
propriété  immobilière  étant  incessamment 
morcelée  par  l'effet  de  nos  lois,  il  faut  abso- 
lument rendre  possible  la  transmission  des 
parcelles  ainsi  constituées,  et  faire  que  le 
prix  de  la  vente  ne  soit  pas  dépassé,  comme 
il  arrive  aujourd'hui  le  plus  souvent,  par  les 
frais  de  l'aliénation. 

Aussi,  messieurs  les  sénateurs,  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  est-il  vivement  préoccupé 
des  inconvénients  d'une  telle  situation.  Un 
code  de  procédure  est  en  ce  moment  élaboré, 
•t  l'on  peut  dire  que  les  efforts  les  plus  consi- 
dérables sont  faits  pour  arriver  à  restreindre, 
pour  les  aliénations  d'immeubles,  la  procédure 
et  par  suite  les  frais  de  Justice.  Un  projet  de 
loi  inspiré  par  cette  pensée  est  soumis  en  ce 
momeut  aux  délibérations  du  conseil  d'Etat, 
11  atténuera  sans  doute  le  mal  dans  une  pro- 
portion considérable,  mais  son  but  ne  serait 
pas  atteint,  si,  les  Trais  de  la  vente  proprement 
dits  étant  réduits,  ceux  qui  s'y  joignent  Iné- 
vitablement restaient  les  mêmes.  DanB  l'état 
actuol  du  coût  de  la  purge  des  hypothèques 
légales,  on  voit  que  cette  formalité,  qui  n'est 
qu'un  mince  accessoire  de  l'aliénation,  en- 
traine une  dépense  qui  dépasse  déjà  25  0/0  de 
la  moyenne  du  prix  des  deux  tiers  des  ventes. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  si 
de  tels  frais  peuvent  être  diminuas,  fi  surtout 
ils  peuvent  1  être  pour  les  ventes  des  immeu- 
bles d'une  valeur  modique,  la  propriété  im- 
mobilière en  recueillera  un  véritable  et  légi- 
time avantage. 

Il  ne  reste  dès  lors  à  examiner  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  suppressions  de  formalités 
que  propose  le  pétitionnaire  sont  admissibles, 
et  si  elles  ne  sont  pas  en  contradiction  avec 
de  légitimes  intérêts.  Il  expose  et  justifie  ainsi 
sa  proposition. 

Quelle  est  la  volonté  du  législateur  dans 
l'art.  2194  du  Code  Napoléon  T  Quel  est  d'ail- 
leurs, par  la  nature  des  choses,  lo  but  unique 
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légales?  Cest  que  la  femme  mariée  et  le  su> 
brogé  tuteur  aient  connaissance  <le  l'aliéna- 
tion des  biens  du  mari  ou  du  tuteur,  afin 
qu'ainsi  avertis  ils  veillent  aux  intérêts  qui 
sont  dans  leurs  mains.  Or,  ïl  la  femme  ou  le 
subrogé  tuteur  ont  assisté  à  l'acte  de  vente, 
s'ils  ont  donné  par  leur  présence  la  preuve  U 
plus  absolue  qu'ils  sont  instruits  de  la  trans- 
mission de  la  propriété  soumise  à  leur  hypo- 
thèque, à  quoi  bon  leur  faire  signifier  un  fait 
qu'ils  connaissent,  par  leur  assistance  chez  la 
notaire,  bien  autrement  et  d'une  manière 
bien  plus  assurée  que  par  toute  notification? 

Dans  ce  cas,  dit  le  pétitionnaire,  les  forma- 
lités prescrites  par  1  art  2194  sont  d'une  sura- 
bondance évidente  et  doivent  être  supprimées. 
On  déchargera  ainsi  de  frais  inutiles  presque 
tontes  les  ventes  volontaires,  sans  préjudice 
pour  personne  et  à  l'avantage  de  tous. 

Mais  lors  même  que  la  présence  des  inté- 
ressés à  l'acte  d'aliénation  ne  rend  pas  ces 
formalités  de  mise  en  demeure  inutiles,  ne 
peut-on  pas  au  moins  en  réduire  le  nombre 
et  par  suite  les  frais  ? 

Il  en  est  une  d'abord  qui  est  absolument  su- 
perflue, c'est  la  signification  au  procureur  Im- 
périal ;  ce  magistrat,  eu  l'état  actuel  des  In- 
structions ministérielles,  ne  doit  pas  faire  ln- 
serre  l'hypothèque  légale,  et  11  n'a  pas  à  In- 
tervenir dans  les  affaires  privées  de  ce  genre. 
Donc  les  frais,  quels  que  in  lui  rues  qu'il! 
soient,  de  la  notification  à  lui  faite,  doivent 
être  effacés. 

Mais  ne  fsudralt-ll  pas  supprimer  aussi  le 
dépôt  au  greffe  de  la  copie  collationnée,  par 
exemple  quand  (ce  qui  arrive  le  plus  souvent) 
l'acte  a  été  passé  dans  le  canton  ou  la  ville  ha- 
bités par  la  femme  ou  le  Bubrogé-tuteur,  et 
quel  indication  du  lien  où  est  déposée  la  mi- 
nute peut  leur  être  fournie  parla  signification 
qui  leur  est  faite;  d'autant  plus  que  ce  Heu 
est  souvent  le  greffe  même  où  l'art.  2194  fait 
déposer  îa  copie?  La  suppression  de  ce  dépôt 
dans  les  cas  où  il  parait  vraiment  inutile  en- 
traînerait une  diminution  très-considérable 
des  frais  dont  il  s'agit.  Quant  à  l'affiche  dans 
l'auditoire  du  tribunal,  c'est  une  mesure  dont 
l'inutilité  pratique  est  universellement  recon- 
nue. C'est  par  ces  raisons  que  le  pétitionnaire 
propose  :  1°  de  supprimer  toutes  les  formalités 
énoncées  à  l'art.  2194,  quand  la  femme  ou  le 
subrogé  tuteur  ont  assisté  au  contrat  :  2*  de 
les  réduire  dans  les  autres  cas  à  la  signification 
de  l'extrait  mentionnée  à  1  art.  2194,  avec  in- 
dication du  lieu  où  est  déposée  la  minute  de 
l'acte  de  vente  quand  il  a  été  passé  dans  la 
ville  ou  le  canton  de  la  situation  des  biens,  le 
dépôt  d'une  copie  au  greffe  du  tribunal  n'é- 
tant exigé  que  dans  le  cas  où  la  vente  a  été 
passée  hors  des  lieux  ci-dessus  énoncés;  3*  de 
supprimer  dans  tous  les  cas  la  signification  au 
;  procureur  impérial  et  l'affiche  dans  l'audl- 
!  toire  du  tribunal. 

Votre  commission  a  pensé  que  ces  proposi- 
tions, si  elles  ne  sont  pas  complètement  ad- 
missibles, pourraient  le  devenir  à  l'aide  de 
modifications. 

Quant  À  la  suppression  de  toute  formalité 
spéciale  pour  la  femme  ou  le  subrogé  tuteur 
qui  ont  assisté  à  la  vente,  il  est  difficile  de  ne 
I  pas  reconnaître  que  cette  présence  au  contraf 
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démontre  une  connaissance  des  faits  bien  plus 
complète  et  surtout  bien  plus  certaine  que 
cellu  que  peut  donner  teut  autre  moyen  de  no- 
tification, et  notamment  ceux  dénombrés  en 
l'art.  2194. 

Une  seule  objection  peut  être  faite.  Cette 
présence  au  contrat  des  personnes  directement 
intéressées  est  sans  doute  démonstrative  de  la 
connaissance  qu'elles  ont  du  contrat;  mais 
pour  les  femmes  mariées  cela  suffit-Il?  Ne 
peuvent-elles  pas  être  trompées  sur  leg  résul- 
tats de  leur  présence,  ignorer  que  leur  hypo- 
thèque légale  leur  échappe  ainsi,  et  par  suite 
abandonner,  sans  le  savoir,  un  droit  impor- 
tant? 

Il  arrive  sans  doute  plus  d'une  fols  que  des 
femmes  sont  présentes  à  des  actes  dont  elles 
ne  connaissent  pas  toute  l'importance;  mais 
ce  qu'il  faut  examinor,  c'est  si  duns  tous  les 
cas  cette  présence  à  un  acte  de  vente  ne  vaut 


une  signification  faite  à  ?a  femme  n'arrive 
t-elle  pas  le  plus  souvent  aux  mains  du  mari 
lui-même,  devenant  ainsi  complètement  inu- 
tile? Est-Il  beaucoup  de  femmes  qui  soient  en 
mesure  d'extraire  du  langage  do  nos  actes  -1a 
procédure  le  sens  utile  qui  en  résulte?  Ne 
faut  11  pas  reconnaître  que  la  signature  ou  la 
présence  de  la  femm»  chez  un  notaire,  dans 
une  étude  où  elle  sait  qu'on  ne  va  que  pour 
prendre  des  engagements  sérieux,  évoille  bien 
autrement  ton  attention  que  ne  peut  le  faire 
une  signification,  en  supposant  même  qu'elle 
la  reçoive  ? 

Il  semble  donc  sur  ce  premier  point  que  la 
présence  de  la  femme  comme  du  subrogé  tu- 
teur à  l'acte  d'aliénation  constitue  la  meilleure 
preuve  qu'ils  en  ont  connaissance.  On  pour- 
rait d'ailleurs  rendre  obligatoire  renonciation 
dans  l'acte  de  la  présence  des  intéressés  et  de 
l'avertissement  à  eux  donné  que  cette  pré- 
sence fait  courir  les  délais  de  l'inscription  des 
hypothèques  légales,  afin  que  les  conséquen- 
ces de  leur  intervention  fussent  par  eux  bien 
comprises.  Ainsi  formulée,  la  proposition  du 
pétitionnaire  parait  indiquer  une  mesure 
utile  et  qui  peut  appeler  l'attention  du  légis- 
lateur. 

Mais  alors  menu-  que  la  femme  et  le  su- 
brogé tuteur  n'ont  point  assisté  au  contrat 
d'aliénation,  et  en  thèse  générale  puur  toutes 
les  ventes,  ne  peut-on  pas  diminuer  les  for- 
malités exigées  par  l'article  2191? 

D'abord  la  signification  au  procureur  impé- 
rial et  l'affiche  dans  l'auditoire  du  trlbuual 
sont  des  mesures  véritablement  sans  résul- 
tats ;  leur  suppression  dans  les  cas  analogues 
où  la  loi  de  procédure  les  a  ordonnas  sera 
très-probablement  l'une  des  premières  modi- 
fications que  le  code  de  procédure  devra  su- 
bir. Il  n'y  a  pas  do  motif*  pour  perpétuer  de 
tels  usage/,  dont  l'inutilité  est  manifeste. 

Quant  à  la  suppression  du  dépôt  au  greffe 
de  la  copie  de  l'acte  d'aliénation  lorsque  la 
vente  a  eu  lieu  dans  la  ville  ou  le  canton 
méuie  de  la  situation  des  biens,  c'est  là  une 
mesure  qui  entraînerait  une  considérable  éco- 
nomie, mais  elle  aurait  besoin  d'être  étudiée 
le  détail  do  ses  conséquences.  Ce  qu'il 
pbierver  sur  l'ensemble  do  ces  propos!  • 


frut 


tlons,  c'est  que  toujours  la  publication  au 
journal  des  annonces  judiciaires  vient  com- 
pléter les  formalités  destinées  a  Instruire  les 
Intéressés.  Cette  publicité  n'est  sans  doute 
ordonnée,  en  l'état  actuel  do  la  législation, 
qu'à  titre  complémentaire  et  dans  la  prévi- 
sions do  droits  appartenant  à  des  Inconnu*. 
Mais,  comme  dans  toutes  les  aliénations  11 
peut  exister  des  droits  de  cette  nature,  les 
irais  de  cette  publication  sont  toujours  faits. 
D'ailleurs  une  loi  qui  modifierait  le;  disposi- 
tions de  l'aiticle  219*  du  code  Napoléon  pour- 
rait et  devrait  rendre  cette  publication  obli- 
gatoire dans  tous  les  cas.  Or  c'est  là,  dans 
l'état  de  nos  habitudes,  le  moyen  D'informa- 
tion le  plus  efficace  ;  c'est  celui  qui  Instruit  le* 
hommes  d'affaires  et  spécialement  les  notaires, 
I  qui  sont  les  conseils  et  les  directeurs  de*  ln- 
|  téréts  des  familles. 

Lorsque  1«  code  Napoléon  a  été  édicté,  d'une 
part  la  publicité  des  feuilles  d'annonces  était 
loin  d'avoir  l'Importance  qu'elle  a  conquise; 
d'autre  part,  le  mouvement  des  aliénations 
moins  multipliées  laissait  aux  formalités  pres- 
crites par  l'article  219*  une  valeur  qu'elles 
ont  perdue.  Ce  n'est  donc  point  se  livrer  à  une 
critique  de  l'œuvre  du  législateur  de  180*  que 
de  reconnaître  que,  non  sur  des  principes 
mais  sur  des  prescriptions  de  formalités,  le 
temps  et  les  changements  qu'il  apporte  ont 
rendu  des  modifications  nécessaires.  Ce  qu'il 
faut  vouloir,  comme  le  code  Napoléon,  c'est 
que  les  intérêts  légitimes  de  l'acheteur,  dont 
la  sécurité  donne  du  prix  à  la  chose  ucquUe, 
soient  aussi  complètement  garanti*  que  possi- 
ble, et  que  les  droit*  des  Incapables  soient 
égalemcut  sauvegardés  Mais  la  situation  de 
la  propriété  Immobilière  exige  que  cela  soit 
fait  au  moindre  prix  possible;  les  propositions 
du  pétitionnaire  ont  semblé  à  votre  commis- 
sion tendre  à  ce  but,  et  elle  vous  propose  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
justice.  (Marques  d'approbation.) 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est  mis  aux  voix  et  prononcé.} 

—  (N*  405.)  —  Le  sieur  Flayelle-Motte,  pro- 
priétaire à  Cambrai,  expose  que  certaines  so- 
ciétés, notamment  les  sociétés  houillères,  élu- 
dent les  disposition*  protectrices  établies  soit 
par  le  code  Napoléon,  soit  per  le  code  de  com- 
merce et  les  différente*  lois  commerciale*. 

Ces  sociétés,  dites  civiles,  affectent  les  sta- 
tuts et  la  forme  de*  sociétés  commerciales,  en 
«'affranchissant  des  règles  et  garanties  que  la 
loi  impose  à  '  es  dernières. 

Ainsi  elles  divisent  leur  capital  en  actions 
au  porteur  et  proclament  que  les  actionnaires 
ne.  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur 
mise,  et  en  même  temp»  elle*  ont  des  admi- 
nistrateurs nommés  à  vie,  affranchi*  de  ' 
responsabilité  personnelle,  «t  qui  ne 
mémo  pas  soumis  au  contrôle  d'un 
de  surveillance. 

Leur  comeli  d'administralion  se  recrute 
i  lui-mémo,  et  ni  les  vacances,  ni  le  décès  de 
quelques  uns  de  ses  membres  ne  donnent  aux 
actionnaires  le  droit  d'intervenir  dans  un 
choix  si  kiiportnnt  pour  eux. 

Le  pétitionnaire  cite  comme  exemple  le*  sta- 
tuts de  plusieurs  sociétés  charbonnières,  qui 
•ont  joints  à  la  pétition. 
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Il  résulte  de  cette  analyse  que  le  pétition- 
naire, placé  dans  an  pays  où  us  exploitations 
houillères  8>>nt  nombreuse?,  est  frappé  defdeux 
inconvénient*  :  t*  les  sociétés  qui  se  forment 
pour  exploiter  les  mines,  quoique  se  livrant  à 
de  véritables  opérations  commerciales,  restent 
cependant  en  dehors  des  prescrlptionb  du  code  de 
commerce;  2*  ces  sociétés  prennent  la  forme 
commanditaire,  ellrs  divisent  leurs  intérêts  en 
actions,  et  cependant  elles  no  se  soumettent 
point  aux  régies  que  l  i  loi  do  1856  et  1*8  sui- 
vantes ont  Imposées  aux  sociétés  on  comman- 
dite par  actions. 

Le  pétitionnaire  a  raison  quand  il  soutient 
que  l'exploitation  des  houillères  entraîne  un 
ensemble  de  faits  qu'il  est  assez  difficile  de 
considérer  comme  transactions  civiles  ;  aussi 
n'est-ce  que  par  une  disposition  expresse  de  la 
loi  qu'elles  ont  le  caractère  de  sociétés  civiles. 
Le  décret  du  21  avril  1KI0,  un  déclarant  que 
l'exploitation  des  mines  ne  sera  pas  considérée 
comme  un  commerce  et  ne  sera  point  sujette 
à  patente,  a  voulu  encourager  une  industrie 
et  décharger  notamment  ceux  qui  l'entrepren- 
nent de  la  contrainte  par  corps.  Serait-il  ré- 
sulté de  là  que  les  sociétés  formées  pour  l'ex- 
ploitatlou  des  mlues  ne  puissent  affecter  les 
formes  diverse*  de  sociétés  réglées  par  les  dis- 
positions du  code  de  commerce  ?  S  il  en  eût 
été  ainsi,  l'avantage  que  le  législateur  avait 
voulu  leur  donner  se  serait  converti  en  un 
grave  préjudice.  Presque  toutes  ces  entrepri- 
ses, qui  ne  sont  viables  qu'a  condition  de  se 
former  sur  uue  assez  vaste  échelle,  se  sont 
constitué*  à  l'aide  d'un  capital  très-divlsë.  Dès 
avant  1810,  et  bien  avant  que  les  sociétés  in- 
dustrielles eussent  été  si  généralement  entraî- 
nées dans  la  voie  de  la  mise  en  actions,  les 
valeurs  des  sociétés  houillères  étaient  répar- 
ties en  quotes-parU,  qui  prenaient  de*  dénomi- 
nations diverses,  mais  qui,  dans  la  réalité, 
étalent  de  véritables  actions.  Interdire  un  tel 
procédé  social  aux  exploitations  houillères  n'a 
été,  en  1810,  la  pensée  de  personne  ;  aussi  ces 
entreprises  se  sont  développées  en  la  forme 
commanditaire  simple  et  commanditaire  par 
actions,  et  n'en  ont  pas  moins  été  régies  par 
le  décret  de  IKiO.  Il  a  bien  été  soutenu  devant 
les  tribunaux  que  «s  formes  de  constitutions 
sociales  n'étant  prévues  que  par  le  code  de 
commerce,  leur  adoption  entraînait  la  juri- 
diction commerciale  et  la  perte  du  caractère 
civil;  mais  la  jurisprudence  n'ap.»s  admis  ce 
système.  Quelque  forme  que  l'Industrie  mi- 
nière ait  donnée  à  ses  entreprises,  elles  ont 
été  maintenues  dans  la  juridiction  civile,  à 
moins  qu'elle*  n'eussent  tté  entraînées  à  des 
spéculations  commerciales  étrangères  à  leur 
but  primitif. 

C'est  14  une  conséquence  légitime  et  régu- 
lière de  la  loi  de  1810. 

Mais  cet  état  de  choses  est-il  regrettable,  et. 
en  d'autres  termes,  la  disposition  de  l'att.  33 
de  la  loi  de  IHto  devrait-elle  être  abrogée  t  II 
n'y  aurait  ù  cela  aucun  avantage;  il  y  aurait 
de  réels  luconvénients. 

Indépendamment  dos  motifs  de  faveur  qui 
ont  inspiré  le  législateur  de  1810,  et  qui  se- 
raient peut-être  I  cette  heure  peu  détermi- 
nants, la  naturodo  l'oxp^lt  tion  minière,  et 
spécialement  celle  de  l'industrie  houillèie,  les 
p'ace  convenablement  au  nombre  des  tra- 


vaux civils  :  c'est  en  effet  une  réalisation  et 
une  mise  en  circulation  d'un  produit  direct  de 
la  terra  que  l'exploitant  a  extrait  par  le  travail 
et  non  acheté  p-jtir  le  revendre.  Il  y  a  donc  là 
une  analogie  presque  complète  avec  les  antres 
f  «s 's  du  sol  dont  la  vente  ne  constitue  pas  un 
fait  commercial. 

D'un  autre  côté,  au  point  de  vue  de  la  juri- 
diction, la  mise  en  activité  d'une  concession 
minière  fait  naitre  des  contestations  tout  à 
fait  semblables  à  celles  qnl  divisent  trop  sou- 
vent les  propriétaires  de  la  surface  du  sol.  Ces 
débats  entraînent  des  vérifications  de  la  même 
nature,  et  dont  l'appréciation  est  très-utile- 
ment défVrée  aux  uiêmeB  jupes.  Enfin  l'expé- 
rience de  plus  d'un  demi  siècle  a  prouvé  que 
cette  situation  était  bonne,  qu'elle  ne  blessait 
aucun  intérêt;  il  n'existe  vraiment  pas  de 
motifs  pour  la  modifier. 

Cette  partie  de  la  pétition  ne  semble  donc 
pas  à  votre  commission  devoir  amener  un  exa- 
men utile  de  la  part  du  Gouvernement.  En 
est-Il  de  même  du  la  seconde  réclamation  dn 
pélltionnaire?  Lr*  sociétés  dont  11  s'agit, 
quand  elles  sont  organisées  en  commandite  et 
par  actions,  doivent-elles  être  soumises  aux 
règles  spéciale*  qui  gouvernent  cette  nature 
d'association? 

Il  est  constant  que  la  plupart  d'entre  elles 
n'ont  ni  conseil  de  surveillance,  ni  assemblée 
d'actionnaires  dans  les  for  m  es  légales;  qu'elles 
vivant,  en  un  mot,  complètement  en  dehors 
des  règles  protectrices  que  la  législation  a  cru 
devoir  Imposer  aux  sociétés  dont  le  capital  est 
divisé  en  actions. 

Cela  est-il  régulier?  Les  dispositions  des 
lois  dont  il  s'agit,  qui  sont  générales  dans 
leurs  termes,  gouvernent-elles  toutes  les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions,  ou  faut-il 
supposer  qu'elles  n'ont  entendu  s'appliquer 
qu  aux  sociétés  commerciales  en  ce  qui  con- 
cerne les  associations  existantes?  C'est  là  une 
difficulté  sur  laquelle  11  n'a  pas  paru  à  votie 
commission  qu'elle  dût  se  prononcer.  Sa  solu- 
tion engage  en  efPt  des  intérêts  actuels.  L'avis 
donné  par  le  Sénat  constituerait  une  véritable 
consultation.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  décider  si  en  l'état  de  la  législation 
la  constitution  des  diverses  sociétés  que  signale 
le  pétitionnaire  est  ou  non  régulière.  Mais  le 
pétitionnaire  explique  que,  sans  toucher  au  pas- 
sé, il  pourrait  être  disposé  pour  l'avenir,  ainsi 
qu'il  a  été  fait  par  l'article  <  S  delà  loi  de  1856, 
que  les  sociétés  existantes  seraient  mises  en 
demeure  de  se  soumettre  à  la  réglementation 
générale  des  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions, laquelle  serait  Imposée  à  toute  nou- 
velle association.  Suivant  le  pétitionnaire,  une 
circonstance  particulière  donne  un  intérêt  ac- 
tuel à  la  question  par  lui  soulevée.  Le  Corps 
législatif  est  saisi  d'uue  loi  relative  à  toute* 
les  sociétés  commerciales  ;  ce  serait  une  occa- 
sion favorable  pour  appeler  l'attention  du  lé- 
gislateur sur  la  situation  des  sociétés  civile* 
par  leur  nature  ou  par  leur  volonté  de  la  loi 
de  1810,  irai  affectent  la  torme  des  sociétés  en 
commandite  par  actions,  ou  celle  des  sociétés 
à  resp.->nsahilltéjimltée. 

La  loi  nouvel'e  sur  les  sociétés,  messieurs  les 
séuateurs,  sediscut'  eu  ce  moment  autein  du 
Corp*  législatif  ;  c'est  par  la  vole  d'amende- 
ment qu'une  disposition  relative  aux  société* 
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dont  11  s'agit  pourrait  y  ôtro  introduite.  Ce 
n'est  évidemment  pas  au  Sénat  qu'il  faut  s'a- 
dresser pour  obtenir  un  tel  résultat. 

Tout  ce  qu'il  peut  taire,  c'est  d'examiner  en 
thèse  si  la  pétition  qui  lui  est  soumise  sou- 
lève une  question  digne  de  l'intérêt  du  gou- 
vernement. 

En  se  plaçant  sur  le  terrain  ainsi  limité, 
votre  commission  a  trouvé,  dans  la  situation 
des  sociétés  houiilèrts,  telle  qu'elle  est  signa- 
lée, une  causo  de  difficultés  qu'il  y  aurait 
peut-être  intérêt  à  faire  disparaître  par  une 
disposition  législative. 

Il  est  évident  que  ces  associations  se  sont 
constituées  dans  la  pensé»  qu'elle?  peuvent 
exister  en  état  do  sociétés  en  commandite  par 
actions,  sans  se  soumettra  aux  règles  qui  sont 
imposées  par  les  lois  spéciales. 

Quels  quo  soient  à  cet  égard  l'effet  des  lois 
existantes  et  la  bonne  foi  évidente  des  contrac- 
tants, il  existe  là  un  fait  anormal.  On  comprend 
difficilement  que  les  précautions  que  la  loi  a 
crues  nécessaires  pour  garantir  les  intérêts  du 
public  et  des  actionnaires  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions,  cessent  d'être  exigées 
parce  que  ces  sociétés  exploitent  une  mine. 
L'objet  de  l'exploitation  ne  modifie  en  rien  la 
situation  des  intéressés  au  point  de  vue  des 
désordres  et  des  fraudes  que  les  lois  de  1856 
et  des  années  suivantes  ont  voulu  prévenir. 

Il  semblerait  donc  que  les  associations  qui 
veulent  se  procurer  les  avantages  de  la  consti- 
tution en  commandite  par  actions  doivent  en 
accepter  la  réglementation  législative,  de  même 
que  si  elles  s'organisaient  en  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée,  elles  en  subiraient  inévita- 
blement les  conditions  légales.  Mais  cette 
conséquence,  qui  parait  si  logique  et  si  natu- 
relle, aurait  été  mise  de  coté  dans  l'exécution. 
Par  les  entraînements  de  l'habitude,  par  une 
interprétation  possible  de  la  loi,  par  suite  d'un 
doute  au  moins  qui  peut  s'appuyer  sur  la  dis- 
cussion législative  qui  a  précédé  les  lois  de 
1856  et  années  suivautes,  il  existe  une  série  de 
faits  qui  se  sont  établis  et  qui  vivent  sans 
préoccupation  des  dispositions  de  ces  lois. 

C'est  là  une  situation  qui  crée  d'incontesta- 
bles périls,  qui  peut  donner  lieu,  dans  un 
moment  de  crise  commerciale,  par  exemple, 
à  des  contestations  sérieuses.  Tant  qu'une  in- 
dustrie prospère,  toute  organisation  est  bonne 
pour  elle,  les  bénéfices  couvrent  tout,  et  per- 
sonne ne  critique  la  validité  d'opérations  qui 
apportent  des  dividendes.  Viennent  les  mau- 
vais jours,  toutes  les  dispositions  changent,  les 
griefs  surgissent  de  toutes  parts,  les  irrégula- 
rités grossissent  et  les  procès  viennent  ruiner 
ce  que  les  événements  ont  ébranlé.  —  (Très- 
bien  I  très-bien  I) 

C'est  donc  aux  jours  propices  que  la  légis- 
lation doit  prévoir  et  disposer.  SI  Us  ques- 
tions que  soulève  l'organisation  des  sociétés 
houillères  et  autres  signalées  par  le  pétition- 
naire ont  une  réelle  gravité,  il  est  bon  que  le 
Gouvernement  s'en  préoccupe.  Il  a  donc  paru 
à  votre  commission  qu'il  était  utile  d'appeler 
l'attention  sur  l'état  de  la  législation  en  ces 
matières,  sur  l'application  des  règles  de  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions  aux  sociétés 
civiles  qui  adoptent  cette  forme,  et  particu- 
lièrement aux  associations  pour  '  exploitation 
des  mines  et  houillères. 


Elle  a  l'bonneur  de  vous  proposer,  en  con- 
séquence, le  renvoi  sur  ce  point  seulement  de 
la  pétition  à  II.  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

—  (N«  334.)  —  Plusieurs  facteurs  de  la  poste 
de  l'arrondissement  de  Cognac  demandent 
une  augmentation  générale  des  traitements 
attribués  à  leur  emploi. 

Déjà  plusieurs  pétitions  ayant  le  même  ob- 
jet ont  été  adressées  au  Sénat,  elles  ont  été 
également  repoussées  par  l'ordre  du  jour. 

Os  décisions  se  sont,  fondées  sur  deux  con- 
sidérations :  la  première,  c'est  que  le  Gou- 
vernement do  l'Empereur  s'est  raont.é  plein 
de  sollicitude  pour  ces  employés,  et  que  de- 
puis 1832  la  moyenne  de  leurs  traitements 
s'est  élu'.'ée  de  300  à  560  fr.,  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  été  presque  doublés.  La  seconde,  c'est 
qu'il  convient  peu  que  de  telles  demandes 
soient  recommandées  par  le  Sénat,  que  tous 
les  fonctionnaires  pourraient  suivre  une  telle 
voie,  que  le  droit  de  pétition  s'éloignerait 
ainsi  du  but  véritable  qui  l'a  fait  consacrer. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
(H.  le  Prénldcnt.  La  parole  est  à  M.  de 
Gonlliot  dn  Saint-Germain. 

H.  de  Goulbot  de  ftalnt-Germnln, 
4*  rapporteur.  —  (N*  387.)  —  Messieurs  les  sé- 
nateurs, le  sieur  David,  ancien  maire,  rési- 
dant à  Hérisson,  département  de  l'Allier,  an- 
pelle  l'attention  du  Sénat  sur  la  situation  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  Il  en  demande 
le  prompt  achèvement,  comme  le  plus  grand 
service  qui  puisse  être  rendu  à  l'agriculture, 
et  dans  ce  but  il  propose  :  I"  d'autoriser  les 
a  voter  facultativement 


municipaux 
une  quatrième  journée  de  prestation,  sans  at- 
tribuer toutefois  au  préfet  le  droit  de  l'impo- 
ser d'office,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  21  mai  1830  ;  —  2"  de  porter  chaque  an- 
né-  à  S  millions  la  subvention  Imputable 
sur  le  crédit  de  25  millions  ,  alloué  en  vertu 
de  la  lettre  impériale  du  18  août  1861,  pour 
la  construction  des  chemins  d'intérêt  commun, 
et  d'affecter  cette  subvention  aux  ligues  vici- 
nales ordinaires,  après  l'achèvement  des  che- 
mins d'intérêt  commun. 

La  question  relatlvo  à  la  construction  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  a  déjà  occupé,  à 
diverses  époques,  l'attention  du  Sénat.  Il  n'en 
est  pa»,  en  effet,  qui  soit  plus  digne  de  sa 
sollicitude  ;  car,  à  cette  question  se  rattachent 
les  intérêts  les  plus  considérables  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  du  commerce.  La  pros- 
périté, la  moralité  et  la  sécurité  des  campa- 
gnes réclament  également  l'achèvement  du 
réseau  des  lignes  vicinales.  Il  n'est  personne 
qui,  en  proclamant  eette  nécessité,  ne  regrette 
les  obstacles  qui  se  sont  opposés,  jusqu'à  ce 
jour,  à  l'exécution  de  ce  grand  travail. 

En  cet  état  de  choses,  il  convient,  selon 
nous,  de  se  placer  résolument  en  lace  de 
ces  obstacles,  et  d'envisager  sans  illusion  la 
situation  présente  et  future  de  la  petite  vlclna- 
lité. 

L*  loi  du  21  mai  1830  a  créé  deux  catégories 
de  chemins,  h  savoir  ■  les  chemins  yienaux  et 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  —  SÉANCE 

les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. Plus  tard  une  troisième  catégorie,  dé- 
signée bous  le  titre  do  chemins  d'intérêt  com- 
mun, a  été  instituée,  en  conformité  des  ar- 
ticles 6  et  8  de  la  loi  du  31  mal  1836. 

Les  doux  catégories  relatives  à  la  grande 
vlcinalité,  avant  été  placées  par  l'article  9  de 
la  loi  de  1836  sous  l'autor'té  du  préfet,  ont,  il 
faut  le  dire,  reçu  une  vive  ni  salutaire  Impul- 
sion, grâce  aux  ressources  communales,  en 
nature  et  en  argent,  créées  par  les  articles  4  et 
5  de  la  loi,  (et  aux  subventions  départemen- 
tales, autorisées  par  l'article  8.  A  l'aide  de 
ces  ressources,  tant  communales  que  départe- 
mentales, employées  sous  le  conttôie  vigilant 
et  éclairé  de  l'administration  supérieure  et  des 
conseils  généraux,  les  chemins  do  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  ont  été  con- 
çus, entrepris  et  exécutés  avec  méthode,  ré- 
gularité et  succès. 

Le  nombre  des  chemins  de  grande  commu- 
nication s'élevait,  au  I"  Janvier  1866,  a  3,900. 

kilomètres. 

Ils  présentaient  un  développe- 
ment de.   83,223,158 

ou  20,805  lieues  789  mètres.   

Lequel  se  divisait,  &  savoir  :         kil.  mèt. 

A  l'état  d'entretien  72,424,625 

A  l'état  de  premier  empierrement.  2,333,780 

A  l'état  de  terrassement   2,*07,966 

A  l'état  de  sol  naturel.   5,856,787 


Egal   83, 223, «58 

Il  résulte  de  cette  situation  que  les  chemin* 
de  grande  communication  touchent  à  leur 
achèvement,  et  qu'à  la  fin  de  la  campagne  de 
1867  Ils  seront  tons,  à  peu  d'exceptions  près, 
•menés  à  l'état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  d'Intérêt 
commun  dont  le  nombres'élèvo  à  6,896  kilom., 
lis  s'étendent  sur  une  longueur  de  81,657,84s 


La  situation  de  ces  chemins  se  résume 
ainsi  : 

A  l'état  d'entretien   49,294 kil. 704  m. 

A  l'état  de  premier  empier- 
rement  5,040  —  162  — 

A  l'état  de  terrassement...  7,699  —  277  — 
A  l'état  de  sol  naturel         10,623  —  612  - 

Egal  8i,657  kll.845  m. 

Il  ressort  de  cette  situation  qu'il  reste  en- 
core, tant  a  construire  qu'à  terminer,  une 

longueur  de   32,363  kil.  051  m.; 

mais  cette  longueur  ne  tardera  pas  à  être 
amenée  à  l'état  a  entretien,  pièce  aux  subven- 
tions qui  lui  sont  affectées  en  vertu  de  la  let- 
tre impériale  du  18  août  1861,  et  aux  efforts 
considérables  qu'elle  provoque  au  sein  des 
populations  Intéressées. 

La  situation  dei  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'Intérêt  commun  étant  ainsi 
établi*,  il  reste  à  examiner  celle  des  chemins 
vicinaux  ordinaires,  qui  fait  spécialement 
l'objet  de  la  pétition  soumise  en  ce  moment 
à  l'examen  du  Sénat 

Le*  chemins  vlelnaux  légalement  reconnus  étalent, 
an  i«  Janvier  1866,  an  nombre  de  208.583,  présentant 

nn  développement  da   353,797  It.  148  m. 

on  81,449  lieues  1/4. 

Les  travaux  exeootéa  et  ceux 
ratant  I  taire  se  décomposent  de 


JU  7  MAI  1867.  15 

la  manièie  suivante  : 

A  l'état  d'entretien   1 1 8 , 480  509 

A  l'état  de  premier  empierre- 
ment  SS.70S  691 

A  l'état  de  terrassement   39.219  87J 

A  l'état  de  sol  naturel   167,428  69 


Egal   353,797  k.  148  m. 

SI  de  ce  chiffre  de   353,797  TÛT 

on  déduit  celui  des  lignes  k  l'état 

d'entretien,  soit   118,430  M9 

il  reste,  tant  h  construira  qu'à  ter- 
miner, un  développement  de.....  235,366  639 
ou  53,8(1  lieues  1,'.. 


Telle  était,  au  1"  Janvier  1866,  la  situation 
exacte  des  chemins  vicinaux  légalement  re- 
connus. 

On  se  trouve  donc  aujourd'hui  en  présence 
d'un  entretien  annuel,  sur  une  longueur  de 
118,430  k.  509  m.,  et  dW  construction,  isolt 
totale,  soit  partielle,  à  faire  sur  uneétendue  de 

235,366  k.  639  m. 

Or,  à  raison  de  14  centimes  par  mètre  ou  de 
140  fr.  par  kilomètre,  prix  de  revient  des  tra- 
vaux d'entretien,  la  somme  à  dépenser,  à  partir 
du  1"  Janvier  1«66,  pour  l'entretien  des  lignes 
vicinales  actuellement  terminées,  s'élève  à  16 
millions  580,200  fr. 

Quant  uux  dépenses  de  construction,  éva- 
luées à  3  fr.  »0  c.  par  mètre,  elles  s'élève- 
raient, pour  une  longueur  de  235,366  kilo- 
mètres 639  mètres,  à  la  somme  totale 
de...    917,929,892  10 

Mais  il  convient  de  déduire 
de  cette  somme  : 

1°  Les  dépenses  du  premier 
empierrement,  faites  sur  une 
longueur  de  28,708  kilomè- 
tres 697  mètres,  soit   47,369,350  05 

à  raison  de  1  fr.  65  c.  par 
mètre. 

2°  Les  dépenses  de  terras- 
sement, exécutées  sur  une 
étendue  de  39,229  kilomètres 

873  mè'res,  soit   23,437,923  80 

à  raison  de  0  fr.  60  c.  par 
mètre. 


Total   70,807,273  85 

11  resterait  doue,  déduction  faite  de  la 
somme  ci-dessus  de  70,807,273  fr.  83  c,  à  pour- 
voir aux  dépenses  d'achèvement  et  de  con- 
struction des  235,366  kilomètres  639  mètres, 
évaluées  à  la  sommo  totale  de  847,122,6(8  fr. 
25  cent. 

Telle  est  la  situation  actuelle  des  travaux 
relatifs  à  la  vicinallté  ordinaire. 

En  présence  de  cette  situation,  quelles  sont 
les  ressources  afférentes  à  ce  service,  quel  en  est 
le  chiffre,  comment  la  répartition  s'en  opêre-t- 
ellei 

Sur  la  totalité  des  ressources,  tant  en  na- 
ture qu'en  argent,  applicables  au  service  des 
chemius  vicinaux  du  toute  nature,  montant  à 
la  somme  de  121,763,410  fr.  77  c. 

Les  chemins  de  grande  com- 
munication sont  compris  pour.  42,380,812  58 

Les  chemins  d'intérêt  com- 
mun, pour.   31,847,228  79 

Les  chemins  \icinaux  ordi- 
naires, pour   40,498,443  60 

Et  les  dépenses  diverses  du 
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Sur  le  premier  point,  nous  dirons  que  la  de- 
mande du  péli'.ionnaire  ne  nous  a  pas  paru  ad- 
miisible  pour  deux  raisons  :  la  première,  c'est 
qu'elle  ferait  supporter  aux  habitants  des 
campagnes  une  charge  nouvelle  qui,  fixée  an- 
térieurement à  la  loi  de  1836  à  deux  journées, 
a  été  portée  par  cette  loi  à  trois  journées,  et 
que  l'élever  aujourd'hui  à  quatre,  serait  une 
aggravatiou  considérable  pour  les  habitants 
peu  aisés  des  communes  rurates;  la  deuxième, 
c'est  que  les  ressources  en  nature,  provenant 
do  la  prestation,  sont  généralement  assez  éle- 
vées, comparativement  aux  ressources  en  ar- 
gent, et  que  le  plus  souvent  les  premières 
sont  difficilement  utilisées,  par  suite  de  l'in- 
suffisance des  crédits  résultant  des  centimes 
communaux  ordinaires. 

Sur  le  deuxième  point,  nous  estimons  que 
les  fonds  de  l'Etat  ne  sauraient,  en  principe, 
être  affectés  à  des  dépenses  purement  commu- 
nales, et  que,  si  une  exception  u  été  faite,  à 
cet  éaard,  en  faveur  des  chemins  d Intérêt 
commun  par  la  création  d'un  fonds  de  25  mil- 
lions ,  divisé  en  hait  annuités  de  3  mil- 
lions 125,000  francs  environ,  cette  exception 
ne  saurait  créer  un  précéJonten  faveur  des 
lignes  d'un  intérêt  secondaire. 

Nous  ajouterons  que  le  service  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  va  se  trouver  doté  plus 
amplement  que  par  le  pnssé  ;  car  aux  ressour- 
ces ordinaires  des  communes ,  aux  trois 
journées  de  prestation,  aux  5  centimes  spé- 
cieux, 3  centimes  extraordinaires,  que  les 
conseils  municipaux  pourront  voter  facultati- 
vement, sont  créés  par  l'aiticle  3  de  la  nou- 
velle loi  sur  les  conseils  municipaux,  sans 
préjudice  d'un  nombre  plus  considérable  de 
centimes,  dont  le  vote  devra,  dans  ce  dernier 
cas,  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet. 

La  création  des  trois  nouveaux  centimes 
extraordinaires  sera,  pour  les  communes  qui 
croiront  devoir  y  recourir,  d'autant  plus  effi- 
cace qu'ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus 
haut,  ce  sont  moins  les  ressources  en  nature 
quo  celles  en  argent  qui  sont  nécessaires  pour 
la  construction  et  l'entretien  doi  lignes  do  pe- 
tite vlcinalité. 

Une  quatrième  journée  do  prestation,  ajou- 
tée, comme  1d  demande  le  pétitionnaire,  aux 
trois  créées  par  la  loi  du  21  mai  1836,  s'élè- 
verait, pour  tout  le  territoire,  à  une  valeur 
représentant  un  chiffre  de  16,357,000  francs. 
Cette  valeur  est,  sans  contredit,  considé- 
rable ;  mais,  indépendamment  de  ce  que,  par 
sa  nature,  elle  ne  répondrait  pas  exactement 
aux  besoin?  les  plus  essentiels  de  la  vlcinalité, 
elle  aurait  encore,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  l'immense  inconvénient  de  faire 
peser,  spécinlement  sur  les  habitants  les 
moins  aisés  des  campagnes,  une  charge  consi- 
dérable, disproportionnée  avec  leurs  res- 
sources. 

Le  chiffre  des  trois  centimes  extraordinaires 
que  les  conseils  municipaux  auront,  à  l'ave- 
nir, la  faculté  de.  s'imposer  sans  approbation 
de  l'autorité  supérieure  s'élève  à  la  somme  de 
8,700,000  fr. 

Cette  somme  crée  uno  ressource  importante, 
qui,  bien  qu'inférieure  en  quotité  à  celle  qui 
représente  une  journée  de  prestation,  peut, 
dans  une  certaine  mesure,  être  considérée 
comme  supérieure  en  utilité,  eu  égard  à  l'em- 


pour   7,0313,1)25  «3 

Egal   121,763,410  77 

Les  chemins  vicinaux  ordinaires  se  trou- 
vant compris,  dans  la  répartition  qui  précède, 
pour  une  somme  annuelle  de..  40,408,443  60 

11  convient  de  déduire  de  cette 
somme  le  chiffre  nécessaire  à 
l'entretien  des  118,430  kilomè- 
tre 509  métrés  actuellement  ter- 
minés, soit   ...  16,b80,200  » 

Il  reste  donc  un  disponiblo 
applicable,  chaque  année,  aux 
travaux  neuf-  de   23,918,243  60 

Le  chiffre  de  ces  travaux  s'élevant,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  la  somme  de 
847,122,618  fr.  25  c.  on  ne  peut  dès  lors,  avec  les 
ressources  créées  par  la  loi  de  1836,  en  espérer 
l'achevèment  que  dans  une  période  de  {trente 
six  années,  et  encore  cenvient-il  de  faire  ob- 
server que,  sur  le  disponible  annuel,  applica- 
ble aux  travaux  neufs,  devra  être  nécessaire- 
ment prélevée  la  somme  correspondante  aux 
frais  d'entretien  des  sections  de  chemins,  au 
fur  et  i  mesure  qu'elles  seront  llvréos  à  la  cir- 
culation. 

D'après,  ce  qui  précède,  suivant  les  base*  du 
classement  actuel  de  la  vlcinalité  ordimlre, 
et  eu  égard  aux  ressources  créées  par  la  loi  de 
1836.  l'on  arrive  à  ces  deux  résultats ,  à 
savoir  : 

i*  Que  l'achèvement  des  lignes  vicinales, 
légalement  reconnues,  ne  petit  être  effectué 
que  sur  1,903  environ;  2° qu'en  supposant  cet 
immense  résultat  obtenu,  lentretien  des 
353,797k.  148  m., classés,  étant  évalué  à  140  fr. 
par  kilomètre,  somme  assurément  três-modi- 

2 ne,  entraînera  une  dépense  annuelle  de 
9,531,600  fr.  72,  chiffre  dépassant  9,033,157  f. 
12  c.  le  crédit  total  du  service  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires. 

Ce  déficit  se  trouvera,  toutefois,  atténué 
par  le  prélèvement  moins  considérable  qui 
sera  opéré,  dans  l'avenir  sur  les  ressources 
communales,  par  suite  de  l'achèvement  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'inté- 

De  cette  situation,  basée  sur  les  documents 
les  plus  authentiques,  1!  se  dégage,  dès  lors, 
cette  conclusion  qu'à  quelque  époque  que.  soit 
terminé  le  réseau  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, les  charges,  tant  en  nature  qu'en  ar- 
gent, qui  pèsent  actuellement  sur  les  com- 
munes, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1H36,  de- 
vront être  maintenues  intégralement  et  à 
ptrpttuitè,  si  l'on  ne  veut  perdre  le  fruit  des 
sacrifices  et  des  efforts  accomplis  depuis 
trente  années,  en  vue  de  doter  le  pays  des 
avantages  incalculables  d'une  bonne  vicina- 
Uté. 

Ceci  dit,  il  reste  à  examiner  la  question  de 
savoir  si,  en  vue  d'accélérer  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux,  cl  '«-és,  11  convient,  comme 
le  demande  le  pétitionnaire,  d'augmenter  1rs 
ressources  créées  par  l'article  2  de  la  loi  du  21 
mai  1836,  en  autorisant  les  conseils  munici- 
paux à  voter,  facultativement,  une  qwt-.ième 
journée  do  prestation,  et  d'affecter  aux  lignes 
vicinales  ordinaires,  après  l'achèvement  des 
chemins  d'intérêt  commun,  un  crédit  ana- 
logue à  celui  ouvert  en  1861  sur  les  fonds  de 
l'Etat. 
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C Intégral  et  productif  qui  en  peut  être  fait, 
is  ajouterons  que  la  faculté  accordée  aux 
conseils  municipaux  de  voter,  dlscrétionnal- 
rement,  Irois  centimes  extraordinaires,  ne 
leur  enlève  point  le  droit  d'imposer  à  leurs 
communes  un  nombre  de  centimes  plus  élevé  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  leurs  délibérations 
restent  soumises  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  conformément  an  dernier  para- 
graphe de  l'article  2  de  la  loi  de  1836. 

De  l'ensemble  des  dispositions  législatives  que 
nous  venons  de  rappeler,  11  résulte  donc  que 
c'est  aux  conseils  municipaux,  et,  dans  certains 
cas,  aux  plus  imposés,  appelés  à  concourir  au 
vote  des  centimes  extraordinaires,  qu'il  appar- 
tient désormais  de  hâter  l'arthèvaniant  d*w  li- 
gnes vicinales  ordinaires. 

Il  est  bon  qne  les  communes,  dont  on  con- 
sidère la  décentralisation  comme  un  progrès, 
sachent  qu'à  coté  des  libertés  sont  les  devoirs, 
à  côté  des  immunités  les  charges,  et  que,  si 
elles  aspirent  a  la  liberté  et  à  l'indépendance, 
c'est  à  la  condition  de  pourvoir,  par  elles-mê- 
mes, aux  obligations  que  le  soin  de  leurs  In- 
térêts particuliers  leur  Impose.  A  noa  yeux, 
la  véritable  décentralisation  n'est  possible  qu'à 
cette  condition.  Nous  faisons  des  vœux  bien 
sincères  pour  que  cette  entreprise  hardie  soit 
ainsi  comprise  et  pratiquée  par  les  populations 


L'étude  que  nous  venons  de  faire  relatlve- 
"  aux  chemins  vicinaux,  et  notamment 
ignés  vicinales  ordinaires,  nous  conduit 
à  constater  l'impossibilité  ab- 
solue de  distraire  de  ce  service,  tant  dans  le 
présent  que  dans  l'avenir,  la  moindre  res- 
source au  profit  d'une  quatrième  catégorie  de 
chemins,  désignée  sous  le  nom  de  chemins  ru- 
raux, chemins  dont  nous  sommes  loin  de  con- 
tester l'importance  relative,  mais  dont  la  con- 
struction et  l'entretien  ne  sauraient  dans  au- 
cun cas,  être  Imputés  sur  les  ressources  créées 
par  les  lois  actuelles. 

Destinés  par  leur  nature  à  favoriser  les 
communications  particulières  des  habitants 
ou  à  desservir  quelques  propriétés  Isolées,  les 
chemins  ruraux  ne  présentent  pas  un  carac- 
tère d'utilité  publia  ue  qui  permette  de  les 
mettre  à  la  charge  de  la  généralité  des  habi- 
tants. Si  au  nombre  de  ces  chemins  11  en  est 
dont  l'utilité  publique  soit  notoire,  les  conseils 
municipaux  peuvent  en  provoquer  le  classe- 
ment au  rang  des  chemins  vicinaux,  et,  dans 
ce  cas,  convient-il  de  procéder  avec  la  plus 
grande  réserve,  en  raison  de  la  faiblesse  des 
ressources  applicables  aux  lignes  vicinales  lé- 
galement reconnues. 

Quant  à  demander  aux  communes  de  s'im- 
poser des  centimes  spéciaux  pour  la  réparation 
des  chemins  ruraux,  ce  surcroît  d'impôt  ne 
nous  semble  pas  admissible  en  présence  des 
charges  qui  pèsent  déjà  sur  les  communes 
pour  la  confection  et  l'entretien  des  lignes  de 
grande  et  de  petite  vlclnallté.  Il  nous  suffit 
de  rappeler  ici  qu'elles  supportent  déjà,  pour 
la  plupart,  5  centimes  départementaux,  5  cen- 
times communaux  et  3  centimes  extraordinal- 
non  compris  l'impôt 

I  DuS- 

d  une 

seule  spécialité,  sans  courir  le  risque  de  com- 
promettre gravement  la  situation  financière 
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time-i  communaux  et  i  centimes  extraord 
res.  En  tout,  13  centimes,  non  compris  l'ii 
de  la  prestation.  Il  ne  serait,  certes,  pas 
sible  de  dépasser  cette  limite,  en  faveur  è 


des  communes,  et  de  i  lire  supporter  aux  ha- 
bitants des  campagnes  une  charge  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  modiques  ressources. 

La  réparation  d'un  chemin  rural,  qui  ne 
peut  jamais  intéresser  qu'une  fraction  de  la 
communauté,  tomne,  dès  lors,  à  la  charge  de 
cette  fraction,  et  c'est  aux  habitants  dont  elle 
se  compose,  qu'il  appartient  de  se  concerter  et 
de  s'entendre,  pour  l'améliorer  et  l'entretenir 
en  vue  d'en  jouir  privativement.  Ce  mode  a 
déjà  été  adopté  dans  beaucoup  de  localités,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  l'Intérêt  Individuel 
ne  le  généralise  dans  l'avenir. 

Par  les  considérations  générales  que  nons 
avons  exposées  dans  ce  rapport,  et,  notam- 
ment, par  suite  de  la  création  des  trois  nou- 
veaux centimes  facultatifs,  qui  donnent  ample 
satisfaction  aux  vœux  formulés  par  le  pétition- 
naire, nous  avons  l'honneur  de  proposer  au 
Sénat  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n.  387. 

vi.  le  comte  Boalay  d«-  la  Mearthe. 
M.  le  rapporteur  a  rappelé  avec  beau-oup  de 
raison  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  Il  résulte  en  effet  de  ces  dispositions 
qu'il  existe  dans  les  communes  des  chemins 
vicinaux,  des  chemins  d'Intérêt  commun,  vi- 
cinaux également,  et  enfin  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

Vous  savez  que  la  loi  a  créé  des  ressour- 
ces pour  chacune  de  ces  espèces  de  chemins . 
que  les  dispositions  qui  les  concernent  sont 
Indiquées  d'une  manière  toute  particulière 
dans  la  loi  du  21  mal  1836.  M.  le  rappor- 
teur a  fait  remarquer  qu'il  existait  une 
quatrième  catégorie  de  chemins,  et  qui  n'est 
pas  la  moins  importante,  ce  sont  les  chemins 
ruraux  proprement  dits.  Vous  savex  que  la  loi 
n'a  créé  pour  eux  aucune  espèce  de  ressources, 
pensant  qu'il  pourrait  être  pourvu  à  leur  en- 
tre'len  par  les  communes  exclusivement 

C'est  surtout  sur  ht  situation  déplorable 
dans  laquelle  se  trouvent  aujourd'hui  les  che- 
mins ruraux  proprement  dits  que  j'appellerai 
tout  particulièrement  l'attention  du  Gouver- 
nement. Je  le  f  t.h1  avec  d'autant  plus  d'Insis- 
tance qu'étant  membre  de  la  commission  d'en- 
quête sur  l'agriculture,  |e  sais  que,  de  toutes 
paits,  des  plaintes  se  sont  élevées  relativement 
au  mauvais  état  de  ces  chemins.  (Assenti- 
ment.) De  toutes  parts  des  réclamations  ont 
lieu  pour  demander  au  Gouvernement  que  des 
dispositions  législatives  interviennent  à  l'é- 
gard de  ces  chemins,  qui  sont,  je  le  répète, 
dans  un  état  vraiment  déplorable. 

Dans  cette  situation,  quel  parti  prendre? 
M.  le  rapporteur  a  dit  avec  beaucoup  de  rai- 
son que  les  communes  se  trouvaient  en  ce 
moment  dans  un  état  fâcheux  sous  le  rapport 
des  finances;  qu'il  existait  des  centimes  ad- 
ditionnels à  leurs  contributions,  ce  qui  im- 
posait des  charges  très-lourdes  à  supporter. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  un  moyen  qui  a  été 
Indiqué  dans  l'enquête,  et  sur  lequel  j'appelle 
toute  l'attention  du  Sénat.  Nous  l'avons  dit, 
il  existe  trois  espèces  de  chemins  :  les  chemins 
vicinaux,  les  chemins  d'interôt  commun,  les 
chemins  de  grande  communication. 

Les  chemins  de  grande  communication  sont 
subventionnés  non-seulement  par  la  com- 
muno,  mais  par  les  conseils  généraux.  I  s  sont 
dans  un  état  parfait  d'entretien,  et  il  en  ré- 
sulte que  ces  chemins  ont  acquis  una  telle 
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Importance,  qu'ils  sont  devenus  en  quelque 
sorte  aujourd'hui  des  routes  départementales 
au  petit  pied,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi. 
Je  crois,  et  on  l'a  indiqué  dans  l'enquête, 

Îrue  peut-être  il  y  aurait  convenance  à  ce  que 
es  départements  prissent  à  leur  charge  l'en- 
tretien des  chemins  de  grande  communication 
pour  lequel  ils  donnent  déjà  des  subventions, 
et  par  là  à  faire  reporter  par  les  communes 
sur  les  chemins  ruraux,  aujourd'hui  presque 
impraticables,  les  charges  qu'elles  supportent 
pour  l'entretien  de  chemins  de  grande  com- 
munication. 

Ce  moyen  doit  être  l'objet  de  toute  la  solli- 
citude du  Gouvernement  ;  et,  bien  que  je  ne 
m'oppose  pas  aux  conclusions  de  la  commis- 
sion, je  crois  qu'à  cette  occasion  11  n'est  pas 
inutile  de  provoquer  de  la  part  du  Gouver- 
nement la  plus  sérieuse  attention  sur  la  si- 
tuation vraiment  misérable  des  chemins  ru- 
raux ordinaires.  Au  moyen  des  ressources 
que  J'indique  et  qui  ont  été  indiquées  dans 
certaines  parties  de  l'enquête,  11  serait  facile 
de  remédier  au  mauvait  état  de  ces  chemins. 

M.  le  rapporteur  disait  que  les  chemins  ru- 
raux n'intéressaient  que  desimpies  particuliers. 
C'est  une  erreur,  s'il  en  est  quelques-uns  qui 
aboutissent  uniquement  à  des  propriétés  par- 
ticulières, ceux-là,  je  le  comprends,  doivent 
être  à  la  charge  des  particuliers  ;  mais  la  plu- 
part servent  essentiellement  aux  communes, 
et  il  est  par  conséquent  très-important  que 
les  communes  puissent  fournir  des  ressources 
suffisantes  pour  que  cet  chemins  soient  en- 
tretenus. Ainsi,  dans  cet  ordre  d'idées,  sans 
s'opposer  aux  conclusions  présentées  par  M.  le 
rapporteur,  11  y  a  Heu  de  faire  des  réserves 
en  co  qui  concerne  les  chemins  ruraux. 

MI.  de  Gonlhot  de  Saint  Germain, 
rapporteur.  Il  y  aurait  beaucoup  d'observations 
à  présenter  sur  une  question  aussi  complexe 
que  celle-ci.  Il  existe  quatre  catégories  de  che- 
mins :  les  chemins  de  grande  communi- 
cation, les  chemins  d'intérêt  commun ,  les 
chemins  vicinaux  ordinaires,  et  enfin  les 
chemins  ruraux.  Ixjs  trois  premières  catégo- 
ries sont  classées  et  reconnues  d'Intérêt  géné- 
ral et  public;  la  quatrième  catégorie  n'est 
pas  classée.  Les  chemins  ruraux  ne  sont  que 
des  propriétés  communales  à  l'état  de  commu- 
nications, à  telle  enseigne  que  si  un  maire 
voulait  distraire  une  partie  quelconque,  soit 
en  argent,  soit  en  nature,  des  ressources  spé- 
cialement applicable!  à  l'entretien  des  che- 
mins ruraux,  Il  pourrait  être  poursuivi  pour 
concussion,  comme  ayant  commis  un  détour- 
nement de  fonds  communaux  applicables  aux 
chemins  de  la  catégorie  non  classé?. 

Ensuite  j'ai  établi  dans  mon  rapport  que,  «en 
supposant  achevées  les  lignes  vicinales,  l'en- 
tretien des  393,797  kilomètres  143  mètres  clas- 
sés étant  évalué  à  140  fr.  par  kilomètre,  somme 
assurément  très-modique,  entraînera  une  dé- 

Es  annuelle  de  40,531,600  fr.  72c,  chiffr« 
isant  de  9,033,157  fr.  12  c.  le  crédit  total 
ervlce  des  chemins  vicinaux  ordinaires.» 
Dont  il  y  aurait  Impossibilité  de  pouvoir 
distraire  une  seule  ressource  de  cettu  affecta- 
tion spéciale  pour  l'attribuer  aux  chemins 


conseils  généraux  auront  une  portion  de  leur* 
ressources  disponible  portion  résultant  de 
leurs  cinq  centimes  départementaux  addi- 
tionnels, ils  pourront  les  affecter  aux  chemina 
ruraux. 

M.  le  comte  Boula?  de  la  Ueurthe. 

Ce  n'est  pas  là  ce  que  j'ai  dit. 

H.  le  rapporteur.  Ce  serait  intervertir 
les  choses,  si  les  chemins  de  grande  commu- 
nication étalent  terminés,  il  serait  assuré- 
ment plus  rationnel ,  plus  normal  d'affecter 
les  ciaq  centimes  à  1  entretien  des  chemins 
vicinaux  ordinaires  qu'à  la  catégorie  des  che- 
mins inférieurs  non  classés. 

Seulement ,  l'observation  de  M.  Boulay 
peut  être  admise  ;  elle  n'a  aucun  inconvénient, 
en  ce  sens  que  lorsque  les  conseils  généraux 
croiront  pouvoir  voter  des  centimes  spéciaux 
pour  l'entretien  des  chemins  ruraux  ,  Us  fe- 
ront bien. 

M.  le  comte  Boalar  de  la  Menrtfce» 

Ce  n'est  pas  là  l'observation  que  fat  faite.  J*at 
dit  que  des  chemins  de  grande  communica- 
tion, en  .partie  subventionnés  par  les  con- 
seils généraux,  étalent  parfaitement  entre- 
tonus, avaient  une  très-grande  étendue  et 
étalent  en  quelque  sorte  des  routes  départe- 
mentales. J'ai  demandé  alors  que  ces  chemina 
de  grande  communication,  véritables  routes 
départementales  pour  la  plupart,  je  le  répète, 
fussent  à  la  charge  des  départements,  et  que 
les  communes  n'étant  plus  obligées  à  consa- 
crer la  plus  grande  partie  de  leurs  ressources 
a  l'entretien  ce  ces  chemins,  pussent  disposer 
de  ces  fonds,  devenus  disponibles,  pour  l'en- 
tretlen  des  chemins  ruraux.  Car,  encore  une 
fois,  c'est  une  erreur  de  penser  que  tous  lea 
chemins  ruraux  ne  desservent  que  des  pro- 
priétés particulières.  Pour  la  plupart  ce  sont 
des  chemins  vicinaux  qui  devraient  être  clas- 
sés; comme  ils  ne  le  sont  pas,  11  en  résulte 
qu'ils  ne  sont  l'objet  d'aucune  disposition,  en 
ce  sens  qu'aucune  ressource  n'est  attribuée  à 
leur  entretien. 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  ce  que  les 
communes  payent  pour  les  chemins  de  grande 
communication  sou  versé  pour  l'entretien  des 
chemins  ruraux  ordinaires. 

Cest  là  l'objet  des  réclamations  générales 
des  agriculteurs  et  des  vœux  de  toutes  les  per- 
sonnes entendues  dans  l'enquête  agricole. 

Le  Gouvernement  ne  saurait  donc  trop  por- 
ter son  attention  sur  une  question  qui  In- 
téresse au  plus  haut  point  l'agriculture. 

La  plupart  do  ces  chemins  sont  en  effet 
dans  un  si  mauvais  état  de  viabilité  qu'ils 
sont  devenus  presque  impraticables;  et  l'un 
des  plus  grands  services  à  rendre  aujourd'hui 
à  l'agriculture,  c'est  de  mettre  ces  chemins  à 
l'état  d'entretien. 

IH.  le  procureur  général  Delangle. 
Je  ferai  observer  que  ce  qui  vient  d'être  dit 
est  complètement  étranger  à  l'objet  Je  la  pé- 
tition. 

M.  David  réclame  le  prompt  achèvement 
des  chemins  vicinaux.  Comment  peut-on  y 
arriver  ?  Il  demande  dans  ce  but  : 

«i»  Que  les  conseils  municipaux  soient  auto- 
risés à  voter  la  prestation  d'une  quatrième 
Journée,  à  la  condition  d'enlever  au  préfet  le 
droit  d'imposer  d'office  la  commune,  droit  gui 
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lui  est  conféré  par  l'article  5  de  la  loi  du  SI 
mal  1836: 

«  *•  Que  la 
4861  pour  IV 
naux  d'Intérêt  commun  soit  portée  à  5  mil 
lions,  et  après  l'achèvement  de  ceux-ci,  em- 
ployée à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  • 

Il  n'est  nullement  question  des  chemins  ru- 
raux. J'ai  l'honneur  d'être  président  de  la 
commission  qui  a  statué  sur  cette  pétition. 
Sur  quoi  a-t-elle  eu  à  délibérer?  Sur  les  ques- 
tions qu'on  lui  a  soumises.  Ses  conclusions 
tendent  d'abord  à  voter  l'ordre  du  Jour  sur 
la  première  question,  qui  aurait  pour  but  de 
dépouiller  le  préfet  d'un  droit  qui  lui  est  con- 
féré par  la  loi  et  dont  11  ne  parait  pas  avoir 
mésusé. 

Sur  la  seconde  question,  à  savoir  de  porter 
chaque  année  à  5  millions  la  subvention  vo- 
tée en  1861 ,  en  lui  donnant  la  destination 
proposée  par  le  pétitionnaire ,  nous  avons 
pensé,  et  je  crois  que  nous  ne  nous  sommes 
pas  trompés,  qu'il  y  avait  lieu  de  laisser  les 
choses  dans  l'état  ou  elles  sont. 

Les  chemins  ruraux  réclament-ils  l'Intérêt, 
sollicité  pour  eux  par  l'honorable  M.  Boulay 
de  laMeurthe?  Je  n'en  doute  en  aucune  façon, 
mais  enfin  ce  n'est  pas  la  question  et  nous 
n'avions  pas  à  nous  en  occuper.  Il  faut  donc 
réduire  le  débat  à  ce  qu'il  est  en  réalité,  aux 
deux  questions  examinées  par  la  commission, 
et  sur  lesquelles  porte  l'ordre  du  jour  que 
nous  proposons  au  Sénat  de  voter. 

M.  le  comte  Boulay  de  la  Meurthe. 

Je  ne  me  suis  pas  le  moins  du  monde  opposé 
aux  conclusions  de  la  commission;  j'ai  dit 


seulement  qu'à  l'occasion  des  observations 
à  la  fin  du  rapport,  11  était  très- 


utile  d'appeler  l'attention  particulière  du  Dou- 
ent sur 


sur  la  situation  des  chemins  ru- 
raux. Cette  question  se  rattache  intimement 
au  sujet  de  la  pétition.  Encore  une  fols,  je  ne 
m'oppose  en  aucune  façon  aux  conclusions  de 
la  commission,  tout  en  persistant  à  penser 
quo  le  Gouvernement  doit  se  préoccuper  très  • 
instamment  d'une  question  qui  intéresse  au 
plus  haut  point  l'agriculture. 

m.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
observation  ? 

Je  mets  aux  voix  l'ordre  du  jour  proposé 
par  la  «ommlsslon. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est 
épuisé. 

Je  propose  au  Sénat  de  se  réunir  vendredi. 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  : 

A  une  heure  et  demie,  réunion  dans  les 
bureaux  pour  la  nomination  de  la  commission 
dont  la  formation  a  été  décidée  au  commen- 
cement de  la  séance. 

A  deux  houres,  séance  Kénôrale. 

Délibération  sur  les  conclusions  du  rapport 
do  M.  Hubert-Delisle,  relatif  à  des  pétitions 
concernant  les  premiers  maîtres  et  maîtres  de 
profession  de  la  marine. 

Suite  des  rapports  de  pétitions. 

n  n'y  a  pas  d'opposition  T..  (Non  !  non  1) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  ilxé. 

(La  scanco  est  levée  à  cinq  heures  et  quart. 
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FRÉ8IDBNCE    DE   S.   BXC.  M.   LU  PRKMIBR 
PRÉSIDENT  TROPLONG. 

SOMMAIRE.  —  Transmission  d'une  loi.  —  Délibéra- 
tion tar  les  conclusions  d'un  rapport  de  M.  Hubert» 
Dellale  su.-  df»  pétitions  relative»  i  la  iltuaUoa  des 
premiers  maîtres  et  des  maître»  de  profession  de  la 
marine  :  MM.  Le  Verrier,  Hubert- Dellsle,  Manceaux, 
commissaire  du  Gouvernement,  le  vice-amiral  comte 
Boaât-Wlllaamez,  l'amiral  Rlg-mlt  de  Genoullly,  le 
général  Cousin  de  Montauban,  comte  de  Pallkao.  — 
Ordre  du  Jour. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

■.  le  général  Melllaet,  l'un  des  secrétai- 
res éhu,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

TRAN8MIBSION  DE  LOI. 

H.  Chai*  d  I  il  Ange,  sénateur  secrétaire. 
Par  dépêche  en  date  du  10  mal  1867,  S.  Ezc. 
M.  le  ministre  d'Etat  a  transmis  â  S.  Exc. 
M.  le  Président  du  Sénat  un  projet  de  loi 
voté  par  le  Corps  législatif  dans  sa  séance  du 
6  mal  dernier,  et  relatif  à  la  répression  des 
fraudes  dans  la  vente  des  engrais. 

le  Préside»*.  L'examen  de  cette  loi 
sera  confié  à  une  commission. 

Le  Sénat  se  réunira  dans  ses  bureaux  lundi 
avant  la  séance  pour  nommer  cette  commis- 
sion. 

DÉLIBÉRATION  SUR    UNE  PÉTITION. 

(MM.  Msnceaux,  Gaudin,  Oenteur,  Cham- 
blain  et  Lhôpital,  conseillers  d'Etat,  sont 
présents  au  banc  des  commissaires  du  Oon  - 
vernement.) 

Hl.  le  Pi-ésldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  délibération  sur  les  conclusions  d'un  rap- 
port présenté  au  Sénat  par  M.  Hubert-Dellslo 
dans  la  séance  du  7  mal,  sur  des  pétitions 
relatives  an  service  de  la  marine,  en  ce  qui 
concerne  les  premiers  maîtres  et  les  maîtres  de 
profession. 

La  commission  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour. 


M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Hnbori  Dellsle.  Monsieur  le  Prési- 
dent, comme  rapporteur,  je  demande  à  faire 
une  petite  rectification  à  la  partie  du  rapport 
où  il  est  parlé  des  ouvriers  qui  arrivent  au 
service  de  la  flotte  par  la  voie  du  recrutement. 
Ce  passage  laisse  entendre  qu'ils  peuvent  être 
forcément  embarqués  sur  les  bâtiments  et 
qu'Us  doivent  servir  comme  ouvriers.  Dans  la 
pratique,  les  choses  se  passent  autrement  :  ce 
sont  les  ouvriers  charpentiers,  voiliers,  et  cal- 
fats  qui  demandent  à  subir  les  épreuves  pour 
obtenir  ce  qu'on  appelle  un  certificat  d'apti- 
tude, et  c'est  volontairement  qu'ils  se  soumet- 
tent à  toutes  les  épreuves  ;  c'est  volontaire- 
ment qu'ils  s'embarquent  comme  ouvriers,  et 
dès  lors  suivent  une  profession  dont  Ils  con- 
naissent les  conditions. 

Par  conséquent,  l'ouvrier  volontairement 
engagé  ne  doit  pas  être  étonné  s'il  voit  une 
limite  posée  à  ses  prétentions  d'avancement, 
car  11  a  accepté  et  choisi  lui-même  cette  si- 
tuation. 

Telle  est  la  simple  rectification  que  je  vou- 
lais faire  au  rapport. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Le 
Verrier. 

M.  le  Verrier.  Notre  honorable  collègue 
assure  que  la  rectification  qu'il  vient  de  faire 
à  son  rapDOrt  est  des  plus  simples;  je  la  trouve 
au  contraire  d'une  Importance  extrême.  Je  dé- 
sirerais donc,  avant  d'entrer  dans  le  débat,  et 
afin  de  ne  pas  faire  perdre  Inutilement  au 
Sénat  un  temps  précieux,  savoir  si  nous  nous 
trouvons  toujours  en  présence  du  rapport  lu 
dans  la  dernière  séance,  ou  bien  si  fa  situa- 
tion est  changée.  Je  prie  M.  le  rapporteur  de 
vouloir  bien  s'expliquer  à  cet  égard.  Main- 
tient-il ou  bien  retire-t-U  tout  ou  partie  des 
termes  de  son  rapport?  Que  devons-nous  en 
admettre,  que  devons-nous  combattre? 

M.  Hubert- Dellsle.  Le  rapport  subsiste 
d'un  bout  à  l'autre,  c'est-à-dire  que  l'officier 
marinier ,  qu'il  B'appelle  maître  -  calfat  ou 
maître  •  charpentier,  ou  maître-voilier ,  ne 
peut  pas  être  amené  à  subir  l'examen  pour 
passer  officier  ;  tandis  que  le  premier  maî- 
tre, qu'ils  soit  premier  maître  de  timon- 
nerie,  premier  maître  de  canonnage,  on  pre- 
mier maître  de  manœuvre,  peut  subir  son 
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examen  pour  passer  officier.  Le  rapport  est 
donc  très-exact  pour  tout  ce  qui  constitue 
l'avancement  dans  les  deux  professions. 

Voici  la  réponse  que  l'on  fait  à  l'argument 
qui  consiste  a  dire  qu'on  force  un  homme  à 
entrer  dans  une  carrière  qui  ne  peut  W  con- 
duire à  l'épaulette,  à  laquelle  d'autres  ont 
droit  de  prétendre,  et  c'est  là  ce  qui  est  consi- 
déré comme  «ne  injustice. 

L'ouvrier  qui  entre  dans  une  profession, 
parce  que  cela  lui  plait,  tachant  que  la  pra- 
tique à  laquelle  il  vase  livrer  et  les  habitudes 
maritimes  qu'il  aura  contractées,  ne  peuvent 
le  mener  au  grade  d'offlcler,  sait  bien  ce  qu'il 
fait,  et  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il  viendrait  en- 
suite dire  :  Je  m'attendaisà  autre  chose,  faites- 
mol  passer  un  examen  comme  aux  autres. 

Maintenant  M.  Le  Verrier  veut-il  que  je 
fournisse  de  nouveau  toutes  les  explications 
que  j'ai  tâché  de  donner  dans  mon  rapport?  Ce 
rapport  est  assez  long,  ce  me  semble,  car 
M.  Larablt  a  fait  an  quelques  lignes,  en  1864, 
nn  rapport  qui  a  été  admis  à  l'unanimité  par 
le  Sénat.  Dans  le  mien,  cimprenant  deux  co- 
lonnes du  Moniteir,  je  pensais  avoir  résumé 
exactement  les  principes  réglant  la  matière  et 
avoir  mis  en  relief  les  raisons  déterminantes 
en  faveur  des  comltislons  de  la  commission  ; 
je  pensais  que  c'était  suffisant,  car  un  rap- 

Crt  n'est  pas  un  traité.  J'ai  présenté  toutes 
conditions  différentes,  c'est-à-dire  le  travail, 
la  pratique,  les  études  ces  deux  catégories  de 
maîtres.  J'ai  montré  autant  que  possible,  dans 
la  limite  de  ma  faible  intelligence,  que  ces 
deux  situations  dilïérentes  no  pouvaient  ame- 
ner à  des  résultats  identiques.  SI  M.  Le  Ver- 
rier le  veut,  je  lui  donnerai  oralement  les 
mêmes  motifs  que  j'ai  exposés  dans  mon 
rapport ,  mais  non  avec  les  mêmes  expres- 
sions, car  je  n'ai  pas  appris  mon  rapport 
par  cœur.  Enfin  ce  seront  les  mômes  raisons, 
les  mêmes  arguments  qui  se  reproduiront  en- 
core la  semaine  prochaine  dans  un  autre  rap- 

eirt  relatif  à  l'armée  de  terre,  car  les  mêmes 
ées  se  représentent  de  temps  en  temps  dans 
les  pétitions  oui  nons  sont  soumises. 

SI  vous  voulez  que  je  vous  donne  des  expli- 
cations d'une  façon  plus  précise,  je  suis  a  la 
disposition  du  Sénat,  et  je  le  ferai  en  très-peu 
de  mou. 

m.  le  Président  Mais  vous  l'avez  fait 
dans  votre  rapport. 

M.  Le  Verrier.  Je  n'ai  pas  domandé  à 
notre  collègue  de  reprendre  aujourd'hui  tout 
ce  qu'il  a  développé  dans  son  rapport  ;  seule- 
ment, le  Sénat  le  comprend,  ]o  désirais  savoir 
d'une  manière  précise  t,ur  quel  terrain  le  débat 
doit  s'engager.  Et  c'est  ce  qui  ne  ressort  pas 
des  explications  que  nous  venons  d'entendre  ; 
puisque,  sous  le  prétexte  do  faire  à  son  rap- 
port une  rectification  très-simple,  notre  ho- 
norable collègue  en  modifie  une  partie  impor- 
tante, ce  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  nœud  de 
la  question.  C'est  le  seul  point  sur  lequel  jo 
désirais  on  éclaircissement.  Or,  mon  honora- 
ble collègue  ne  nous  le  donne  ni  ne  nous  le 
laisse  espérer,  quand  il  nous  offre  de  produire  j 
à  nouveau  les  arguments  déjà  donnés  dans 
son  rapport  Non,  ce  n'est  pas  cela  que  je  de- 
mandais, et.  renonçant  à  obtenir  satisfaction 
je  vais,  puisque  M.  le  Président  veut  bien  I 


m'accorder  la  parole,  en  user  immédiate- 
ment. 

H.  Hubert  de  Llsle.  M.  Le  Verrier  veut- 
il  me  permettre  une  seule  observation? 
M.  Le  Verrier.  Oui,  mais  à  la  condition 
,  que  je  pourrai  répondre  immédiatement  aux 
nouveaux  arguments  que  vous  produirez. 
Ainsi  vons  venez  de  dire  en  forme  d'argument 
comminatoire,  passez-moi  le  mot,  que  nous  al- 
lions nous  trouver  en  présence  d'une  pétition 
analogue  peur  Iarméode  terre.  Elle  n'a  aucune 
ressemblance  avec  celle  qui  nous  occupe,  ni 
de  près  ni  de  loin  ;  les  hommes  compétents 

ri  j'ai  consultés  à  ce  sujet  sont  de  cet  avis; 
ne  veux  pas  dire  qu'il  en  faille  tirer  une 
conclusion  dans  l'affaire  qui  nous  occupe  au- 
jourd'hui. Je  demande  seulement  qu'on  veuille 
bien  uoub  faire  la  faveur  de  ne  pas  changer 
le  terrain  sur  lequel  nous  sommes  placés. 

M.  Hubert  Delisle.  Permettez-mei  do 
dire  quelques  mots... 
i  M.  le  Président.  Monsieur  Hubert-De- 
lhle ,  votre  rapport  a  été  publié,  il  a  été  étu- 
dié par  le  Sénat.  M.  Le  Verrier  demande  à  le 
combattre;  qu'il  veuille  bien  entreprendre 
cette  tâche  tout  de  suit.:  Si  voub  voulez  en- 
suite répondre  à  M.  Le  Verrier,  Je  vous  don- 
nerai la  parole.  (Assentiment.) 

M.  Hubert  DellM,  C'est  cela.  Je  de- 
mande feulement  à  répondre  à  M.  Le  Ver- 
rier. 

M.  Le  Verrier.  Messieurs  les  sénateurs,  en 

demandant,  lors  de  la  dernière  séance,  l'ajour- 
nement de  la  discussion  du  rapport  et  de  ses 
conclusions,  Je  n'ai  point  eu  le  désir  de  réserver 
au  débat  une  place  plus  importante.  J'ai  voulu 
seulement  nous  ménager  le  temps  néces- 
saire pour  mieux  étudier  le  rapport,  les  textes 
sur  lesquels  11  s'appuie,  serrer  de  plus  ores  la 
question,  la  réduire  à  ses  termes  les  pins  sim- 
ples, et  ainsi  attirer  uniquement  l'attention 
du  Sénat  sur  les  points  à  l'égard  desquels  11 
me  parait  que  les  pétitionnaires  pourraient 
effectivement  avoir  quelques  droits. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs ,  ai-je  besoin 
de  le  dire? que,  pas  plus  que  l'honorable  rap- 
porteur .  je  n'ai  l'intention  de  me  jeter  dans 
des  considérations  spéciales  à  la  marine.  C'est 
seulement  une  question  de  droit  que  je  veux 
discuter,  et  que  Je  traiterais  dans  les  mêmes 
termes  si  elle  se  rapportait  à  l'armée  de 
terre. 

Vous  connaissez ,  messieurs ,  l'objet  delà 
demande  qui  vous  est  soumise. 

Il  se  trouve  à  bord  de  notre  flotte  des  marins 
matelots,  des  marins  caporaux  appelés  quar- 
tiers-maîtres, des  marins  sous-offlclers  appelé» 
seconds  maîtres  ou  premiers  maitres. 

Une  partie  de  ces  sous-offlclers  sont  admis  à 
subir  un  examen  propre  à  montrer  s'ils  pos- 
sèdent les  qualités  nécessaires  pour  devenir 
officiers.  Rien  de  plus  juste,  de  plus  légitime; 
d'autant  plus  que  nul  marin  ne  peut  se  présen- 
ter à  cette  épreuve  qu'après  avoir  produit  des 
certificats  attestant  sa  moralité  et  sa  bonne 
conduite.  Et  par  qui  doivent  être  délivrés  aux 
sous-officiers  ces  certificats  ?  La  loi  le  dit  :  par 
leurs  chefs.  Ils  sont  d'ailleurs  transmis  par  le 
préfet  maritime,  qui  y  ajoute  son  opinion  sur 
les  caudidats.  11  se  trouve  là  toutes  les  garan- 
ties désirables. 
.Mais,  je  le  répète,  une  partie  seulement  dee 
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rirtenant  à  certaine*  catégo- 
la  faveur  du  droit  de  faire 
preuve  de  leur  capacité,  de  leur  Instruction. 
Les  autres  en  sont  privés  d'une  montre  ab- 
solue, et,  quels  que  fiusent  leurs  mérites  re- 
connus, ils  ne  sauraient  être  admis  à  l'exa- 
men ;  ni  la  loi  ni  l'usage  ne  le  permettent. 

Veuillez  souffrir,  messieurs,  que  je  relève 
immédiatement,  dans  le  rapport,  une  impor- 
tante omission.  Elle  n'est  pas,  du  reste,  la 
seule,  et  il  je  n'ai  pas  insisté  pour  que  l'hono- 
rable rapporteur  complétât  aujourd'hui  son 
œuvre ,  c'est  qu'il  aurait  eu  vraiment  beau- 
coup trop  à  faire. 

D'après  le  rapport,  les  pétitionnaires  de- 
manderaient à  passer  officiers.  C'est  en  ces  ter- 
mes que  leurs  vœux  sont  caractérisés,  et,  à  ne 
prendre  que  ce  document,  on  se  croirait  en 
présence  de  prétention?  exorbitantes;  tandis  que 
les'  sous-officiers  qui  s'adressent  aujourd'hui 
au  Sénat  réclament  purement  et  simplement 
le  droit  d'être  admis,  comme  leurs  collègues 
dee  cinq  premières  catégories ,  à  subir  les 
examens  propres  à  mettre  en  évidence  leur 
capacité  et  leur  aptitude  à  devenir  officiers, 
après  avoir  comme  eux  obtenu  un  témoi- 
gnage honorable  de  leurs  chefs  actuels. 

J'insiste  sur  cette  différence  considérable 
entre  le  texte  des  pétitions  et  les  termes  du 
rapport.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  porter  dans 
notre  armée  un  élément  de  désordre  ou  d'af- 
faiblissement. En  autorisant  des  sous-officierS 
à  faire  preuve  de  connaissances  et  de  capacité 
en  vue  d'obtenir  un  grade  supérieur,  nous  les 
engageons  par  cela  même  au  travail,  ce  qui 
est  toujours  une  excellente  mesure  d'ordre. 

Notre  honorable  collègue,  du  reste,  par  un 
penchant  naturel  à  ceux  qui  vont  droit  au  but 
qu'ils  se  préposent  d'atteindre,  a  relevé  avec 
•oln  tontes  les  raisons  tendant  à  motiver  l'or- 
dre du  jour  auquel  11  conclut,  tandis  qu'il  a 
om>s  toutes  celles  qui  peuvent  militer  en  fa- 
veur des  pétitionnaires.  Cependant,  quand  le 
Sénat  est  appelé  à  juger  une  question  de  cette 
Importance,  déjà  soulevée  devant  lui  et  devant 
le  Corps  législatif,  11  semble  nécessaire, 


l'avait  pensé  la  commission,  que  tous  lea  ar- 
guments en  faveur  des  diverses  opinions  soient 
mis  en  regard  les  uns  des  autres.  Je  me  trouve 
donc  obligé  de  remplir  devant  le  Sénat  lu  se- 
conde partie  de  cette  tâche. 

L'Etat  doit  pourvoir  ses  arsenaux  d'ouvriers 
et  sa  flotte  de  marins.  La  législation  qui  con- 
cerne ces  matières  a  reçu  une  modification  en 
i'814.  De  là  la  nécessité  pour  nous,  si  nous 
voulions  traiter  la  question  d'une  manière 
complète  (et  je  m'en  garderai  bien,  ce  serait 
trop  long),  d'examiner  successivement  ce  qui 
s'est  passe  avant  1864  et  ce  qui  se  passe  au- 
jourd'hui. La  législation  ayant  changé  11  y  a 
trois  années,  nous  nous  trouvons  en  présence 
de  deux  situations  distinctes:  les  hommes  em- 
barqués avant  1864  et  qui  forment  encore  la 
majorité  des  marins  de  la  flotte  ;  ceux  qui  ont 
été  levés  sou3  la  législation  nouvelle  et  dont 
le  nombre  va  en  augmentant  d'année  en  an- 
née. Je  me  bornerai  à  traiter  de  la  première 
période.  Un  seul  mot,  s'il  est  nécessaire,  suf- 
fira ensuite  pour  démontrer  que  les  conclusions 
applicables  à  ceite  période  sont,  de  tout  point, 
applicables  à  la  seconde. 
Avant  1864,  l'Etat  pourvoyait  au  recrute- 


ment des  ouvriers  de  ses  arsenaux,  et  à  celui 
des  irnrins  de  la  flotte,  suivant  deux  modes 
oui  présentent  à  la  fois  des  analogies  et  des 

(Il  11  •tIV  D  (M  '  S  - 

Pour  être  bref  sur  ce  qui  concerne  les  arse- 
naux, je  me  borne  à  dire  que  l'Etat  inscri- 
vait sur  ses  contrôles  les  hommes  qui,  dnns 
les  quartiers  sujets  à  l'Inscription, se  livraient 
è  certains  travaux  concernant  la  marine,  à  la 
construction  des  vaisseaux.  Les  hommes  ainsi 
Inscrits  dans  des  circonstances  que  je  ne  défi- 
nis pas  Ici,  recevaient  diverses  garanties  et 
conpensatlons  en  retour  des  charges  qui  lenr 
étaient  imposées.  L'Etat  poavalt,  en  effet, 
quand  11  eu  avait  besoin,  les  prendre,  les  ver- 
fer  dans  ses  arsenaux  et  les  employer  à  ses 
propres  travaux. 

A  n  proniter  mode  de  recrutement  des  ar- 
senaux s  en  joignait  un  second. L'Etat  pouvait 
aussi,  mais  cela  n'a  aucune  Importance  dans 
la  question  qui  nous  occupe,  admettre  des  vo- 
lontaires. 

Le  recrutement  des  matelots  de  la  flotte  est 
un  peu  plus  complexe.  C'est  sur  lui  que  j'ap- 
pelle toute  l'attention  du  Sénat;  car  c'est  du 


crute 
poui 


rient 
eux 


des  marins  que  peu- 
des  droits  précis  à  l'a- 


mndo  de 
vent  résulte 
va«cement. 

L'Etat,  pour  se  procurer  les  marins  de  la 
(lotte,  peu*,  prendre  d'abord  les  hommes  qui, 
ayant  navigué,  se  trouvent  soumis  à  l'inscrip- 
tion maritime.  Certaines  faveurs  leur  sont  as- 
surées en  retour.  Ils  peuvent  d'ailleurs  être 
requis  jusqu'à  l'âge  de  cinquante  ans.  Je  me 
hâte  d'ajouter  que  dans  la  pratique  cette  rè- 
gle rigoureuse  a  toujours  subi  plus  d'une 
restriction.  En  vertu  d'un  décret  impérial, 
les  marins  qui  ont  servi  six  années  à  bord 
des  hâtlmcnts  de  l'Etat  ne  peuvent  plus  être 
rappelés  que  par  un  décret  spécial.  Mais  peu 
importent  ces  détails. 

En  dehors  de  ce  premier  mode  de  recrute- 
ment, par  la  levée  des  marins  soumis  à  l'In- 
scription, on  accepte  des  volontaires,  sons  la 
condition  qu'ils  fassent  partie  intégrante  de 
l'armée  navale.  S'ils  n'ont  pas  une  instruction 
marilltne  suffisante  au  moment  de  leur  em- 
barquement, Ils  sont  classes  comme  apprentis 
marins  et  ne  peuvent  devenir  matelot*  qu'a- 
près un  temps  d'épreuve  suffisant. 

Ces  deux  modes  devenant  insuffisants,  et 
Us  le  sont  effectivement,  l'Etat  a  recours  à  la 
conscription. Les  hommes  qui  à  vingt  ans  tirent 
au  sort  et  sont  appelés  à  servir  l'Etat  sont 
sujots  à  l'embarquement  pour  les  besoins  de 
la  flotte  ;  ils  doivent  le  serviee  de  l'armée  na- 
vale aussi  bien  que  celui  de  l'armée  de  terre. 
L'Etat  a  le  droit  de  l'exiger  d'eux,  mais  à  con- 
dition de  leur  donner  toutes  les  chances  d'a- 
vancement qui  peuvent  leur  appartenir. 

Tel  est,  en  général,  le  triple  mode  de  recru- 
tement des  marins  de  la  flotte.  Toutefois  M 
arrivait  encore  que  ces  trois  catégories  ne 
suffisaient  pas  pour  parer  à  certains  besoins 
spéciaux,  et  alors  on  s'adressait  aux  ouvriers 
des  ports,  et  on  en  embarquait  un  nombre 
suffisant  pour  parer  aux  nécessités  du  ser- 
vice. 

A  l'origine  et  aux  termes  de  la  loi, on  n'avait 
aucun  droit  d'embarquer  les  ouvriers  des  ports. 
On  fut  conduit  à  le  faire,  on  le  comprend, par 
l'indispensable  nécessité  de  satisfaire  aux  te» 
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soins  du  service:  la  flotte  ne  peut  jamais  rester 
eu  souffrance. 

Cette  situation,  du  reste,  a  été  réglée  par  le 
décret  de  lH50,cn  vertu  duquel  les  ouvriers  des 
arsenaux  peuvent  être  embarqués. 

Un  sénateur.  Il  n'en  est  plus  ainsi. 

il.  Le  Verrier.  Ainsi  d..»c  les  marins  de 
la  Hutte  ont  des  origines  diverses,  mais  qui  se 
rattachent  par  un  caractère  commun  a  ia 
conscription,  au  recrutement.  Les  Inscrits,  les 
volontaires,  les  conscrits,  les  ouvriers  des 
ports  levés  jpour  le  service  du  pays  sont  tous 
militaires.  Tous  ils  sont  soumis  à  la  discipline 
de  l'armée. 

Une  fols  à  bord,  ces  marins  fout  cassés  sui- 
vant un  mode  quo  notra  honorable  collègue  a 
parfaitement  expliqué.  II?  fout  répartis  en 
nuit  catégories,  pour  les  ditlereuls  services  de 
la  manœuvre  du  canonnage,  de  la  timonerie, 
de  la  police,  des  machines,  du  charpentage, 
etc.,  etc. 

Dans  son  rapport,  notre  honorable  collègue 
avait  conrédé  que  cette  répartition  dans  les 
catégories  uV-tait  pas  toujours  faite  conformé- 
ment aux  vœux  dns  intéressés,  mais  suivant 
les  nécessité*  du  sorvice.  C'est  cette  concession 
qu'on  a  essayé  do  reprendre  au  eommen- 
ceniHnt  delà  séance.  M.  Hubert-Dellslo  vesera 
facilement,  nperçu  qu'elle  n'était  pas  en  har- 
monie avec  une  conclusion  fendant  à  l'ordre 
du  jour  ;  car  si,  dans  un  intérêt  public,  on  im- 
pose à  un  homme  provenant  du  rceruti-ineut 
les  travaux  du  charpentier,  comment  pour- 
rait-on partir  de  li  pour  restreindre  ultérieu- 
rement ses  droits  à  I  avancement? 

■.  Hubert-Dcllwlc  Ce  n'est  pas  moi  qui 
le  veux  ainsi,  c'est  la  loi.  Je  suis  fâché  que  cela 
dérange  votre  argumentation  ;  mais,  je  le  ré- 
pète, c'est  la  loi. 

Un  sénateur.  Dura  ter,  std  lex. 

M.  Le  Verrier.  Nous  allons  \olr  cela. 
Ainsi  donc,  messieurs,  arrivés  à  bord,  tous  en 
vertu  du  recrutement,  les  marins  sont  répar- 
tis en  huit  catégories. 

■.  l'amiral  Rlgaalt  de  «enoulllj\ 
Ce  n'est  pas  à  bord  q'on  fait  le  classement, 
c'est  une  erreur. 

n.  Le  Verrier.  Cela  no  fait  rien. 

M.  l'amiral  Rlcnult  de  CSenonlIly. 
Pardon,  touie  la  question  est  la.  I,c  clas»t- 
meut  a  lieu  avant  rembarquement  et  est  vo- 
lontaire. Pour  les  charpentiers  notamment, 
c'est  après  un  examen  d'aptidude  i  v  ut  le 
directeur  des  constructions  navales,  qu'un 
marin  est  admis  à  exercer  cette  profession. 
Mais  ce  n'est  pas  à  bord;  le  commandant  du 
navire  n'a  aucune  autorité  pour  forcer  un 
homme  à  être  charpentier.  C'est  une  erreur 
complète. 

M.  Le  Verrier.  Chacun  comprendra  que 
(1  M.  l'amiral,  pour  oui  je  professe  une  si 
haute  estime  et  dont  chaque  mot  a  sou  im- 
portance, jette  au  travers  d.i  mon  argumenta- 
tion de  chaleureuses  interruptions,  il  nVu  ré- 
sultera pas  pour  moi  un  médiocre  embarras. 
Ja  domando  donc  a  pouvoir  continuer,  après 
avoir  fait  reir.urquer  qu'il  n'importe  m  rieu, 
pourra  qui  nous  occupe,  que  les  hommes 
soient  claïgés  avant  qu'ils  soient  a  bord  ou 
après  uu'iis  y  sont  montés. 

M.  l'amiral  Rlgault  de  Gctionllly. 
Je  vous  demande  pamoq. 
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[    M.  Le  Verrier.  Cela  ne  change  rien  à 

leurs  droits. 

M.  l'amiral  Klgnalt  de  Genoullly 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  avoir  inter-* 
rompu  ;  mal*  je  ne  pouvais  laisser  peser  sur 
les  capitaines  de  vaisseaux  la  supposition 
qu'ils  pussent  exercer  une  contrainte,  même 
morale,  pour  forcer  un  homme  à  entrer  dans 
une  profession  qu'il  ne  voudrait  pas  exercer. 
Cette  contrainte,  du  reste,  ne  peut  avoir  lieu 
à  bord,  attendu  que  le  choix  d'une  profession 
se  lait  pur  h  s  conscrits  avant  leur  arrivée  sur 
le  navire. 

Ainsi,  quand  un  homme  du  recrutement 
vient  au  lie  i  de  son  embarquement,  s'il  a  été 
précédemment  ouvrier,  on  lui  dit  :  Voulez- 
vous  continuer  votre  profession  ?  —  Oui,  ré- 
pond-il; par  exemple,  je  veux  bien  continuer 
a  être  charpentier.  —  Eh  bien  !  allons  faire 
preuve  de  capacité  devant  le  directeur  des 
constructions  navales.  Après  examen,  celui-ci 
lui  doune  uu  certificat  d'aptitude  et  alors  on 
dit  a  cet  homme  :  Vous  avez  demandé  à  être 
charpentier,  vous  êtes  reconnu  capable  de 
l'être;  vous  serez  charpentier. 

Voilà  la  vérité;  mais  je  ne  dois  pas  laisser 
croire  que  da>  s  la  marine,  on  exerce  un  despo- 
tisme iDtolérable.  sur  les  hommes. 

M.  le  Président.  Continuez,  monsieur 
Le  V'  rrier. 

M  Le  Verrier.  Je  continuerai,  monsieur 
le  Président,  après  avoir  toutefois  adressé  i 
M.  l'amiral  une  simple  question.  Si  les  hom- 
mes ont,  comme  il  veut  bien  l'assurer,  une  si 
grande  propension  à  6'embarquer  pour  entrer 
d*ns  les  professions  qui  dolvont  le:  etnpê  her 
d'avoir  le  même  avancement  que  les  autres 
marins,  pourquoi  donc  a-t-on  été  obligé  de 
faire  un  décret  pour  rendre  l'embarquement 
obligatoire?  A  quoi  bon  avoir  changé  la  lé- 
gislation, si,  sous  l'empire  d'une  entière  li- 
berté, les  hommes  de  bonne  volonté  avalent 
suffi? 

Mais,  non,  il  n'en  était  pas  ainsi.  Une  pre- 
mière lois,  un  illustre  amiral,  votre  prédéces- 
seur, a  été  forcé  d'obliger  les  ouvriers  à  l'em- 
barquement, sans  nue  la  législation  eût  été 
changée.  Et  certes,  ils  n'étaieut  pas  de  banne 
volonté,  &  ux  là  ! 
M.  1  amiral  Rlgault  de  Crnoullly. 
|  Voua  parlez  là  des  nommes  de  l'inscription 
i  maritime.  Vous  faites  une  confusion  complète 
entre  les  deux  sources  du  recrutement  de  la 
|  marine. 

|    M.  le  Président.  Il  ne  faudrait  pas  que 
la  discussion  dégénérât  en  dialogue. 

M.  Le  Verrier.  Permettez...  M.  le  minis- 
tre est  un  adversaire  trop  important... 

m.  l'amiral  Rlgaalt  de  Genaallly. 
Il  n'y  a  pas  de  ministre  ici,  c'est  l'amiral  qui 
parle. 

n.  Le  Verrier.  Et  c'est  bien  assez. 

Ainsi,  M.  l'amiral  est  un  trop  redoutable 
adversaire  pour  quo  Je  néglige  de  lui  répondre 
immédiatement.  Suivant  Son  Exellence,  je 
ferais  confusion  en  ce  que  les  hommes  qu'on 
a  Tult  embarquer  appartenaient  à  l'inscrlp- 
tio  u  maritime.  Mais  comment  serals-jo  tombé 
dans  celte  erreur,  puisque  je  parle  des  ou- 
vrier* des  arsenaux,  et  que  j'ai  précisément 
commencé  par  expliquer  que  ces  ouvriers 
étaient  recrutés  par  l'inscription  maritime  ? 
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M.  l'amiral  peut  voir  que  je  ne  foi» 
confusion  et  que  son  reprocha  ne  peut  m'at- 
teindre. 

Je  continuerai  maintenant,  s'il  est  possible. 

Les  marins  fournis  par  le  recrutement,  une 
fois  a.u  service,  commencent  par  avancer  tous 
suivant  les  mêmes  règles,  quelle  que  soit  leur 
catégorie.  Aux  termes  de  la  loi,  après  un  cer- 
tain temps  d'embarquement,  ils  peuvent  de- 
venir quartiers- mai très  (caporaux).  La  loi 
exigeait  autrefois  qu'ils  eussent  passé  aupara- 
vant par  les  trois  classes  de  matelots;  la  loi 
de  1860  n'est  plus  aussi  exigeante,  et  le  quar- 
tier-maître peut  être  choisi  dans  une  quelcon- 
que de  ces  classes. 

Après  un  temps  passé  par  le  quartier-maî- 
tre dans  chacune  des  classes  de  son  grade , 
celui-ci  peut  devenir  second  maître,  c'est-à- 
dire  sergent ,  et  le  second  maître  à  son  tour, 
peut,  après  avoir  satisfait  à  des  conditions  ana- 
logues, devenir  maître  ou  premier  maître. 

Il  devient  nécessaire  ici  de  prendre  connais- 
sant* de  quelques-unes  des  dispositions  de  la 
loi  de  1832,  qui  règle  les  conditions  de  l'avan- 
cement : 

L'article  1"  porte  que  nul  ne  pourra  être 
quartier-maître  (caporal)  s'il  n'a  servi  au  moins 
six  mois  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat  corn  me 
matelot  de  première  classe,  et  nous  avons  dit 
que  laleide  1860  a  fait  disparaître  cette  der- 
nière restriction. 

Suivant  l'art.  ,  nul  ne  pourra  être  second 
maître  (sergent)  s'il  n'a  servi  au  moins  six 
mois  à  bord  des  bâtiments  do  l'Etat,  danscha- 
cune  des  classes  du  grade  immédiatement  in- 
férieur. 

D'après  l'art.  3,  nul  ne  pourra  être  maître 
ou  premier  maître  s'il  n'a  servi  au  moins  six 
mois  dana  la  première  [classe  du  grade  immé- 
diatement inférieur. 

Enfin,  suivant  l'art.  7,  nul  ne  pourra  être 
lieutenant  de  frégate  (enseigne)  /il  n'a  servi 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat  pendant  2  ans  au 

moins  comme  premier  maître  ;  s'il  n'a  fait 

en  cette  qualité  une  campagne  sur  un  vais- 
seau ou  une  frégate ,  et  s'il  n'a  de  plHs  satis- 
fait à  un  examen  tant  sur  la  théorie  de  la 
vigation  que  sur  les 
de  la  marine. 

C  est  la  combinaison  des  art.  3  et  7  qui  con- 
stitue la  difficulté  à  l'occasion  de  laquelle  on 
invoque  le  Sénat  aujourd'hui. 

Tous  les  marins  deviennent  quartiers- 
maîtres  et  seconds  maîtres,  suivant  les  mêmes 
règle.-.  Mais  tandis  que  les  seconds  maîtres  des 
cinq  premières  catégories  sont  nommés  pre- 
miers maîtres,  les  seconds  maîtres  des  trois 
dernières  catégories  sont  simplement  nommés 
maîtres,  et  ainsi  les  termes  de  l'art.  7  les  ex- 
cluent de  l'examen  nécessaire  pour  arriver 
au  grade  d'enseigne. 

Pourquoi  cette  exclusion  des  uns,  cette  ad- 
mission des  autres,  quand  tous  proviennent  de 
la  mémo  origine?  Le  rapport  devrait  nous 
l'apprendre. 

Après  avoir  apprécié  à  leur  juste  valeur  les 
titres  des  maîtres  des  quatre  premières  caté- 
gories, maîtres  de  la  manœuvre,  du  canon  nage, 
de  la  timonerie,  de  la  police,  notre  honorable 
collègue  ajoute  seulement,  au  sujet  des  méca- 
niciens : 

«  Enfin,  les  maîtres  mécaniciens,  pour  les- 
Tome  V.  —  Seuioa  de  1867. 


»  quels  une  organisation  spéciale  a  été  créée 
•  dan?  c 


i  ces  derniers  temps,  sont 
•  chargés  de  ce  qui  concerne  les  machines.  » 
ili 


Et  un  peu  plus  loin,  le  rapport 
ainsi  : 

«  Voilà  pour  ce  qui  concerne  les 
maîtres,  ceux  susceptibles  de  parvenir,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  au  grnd«  .l'officier, 
comme  dans  notre  armée  de  terre  les  sous- 
officiers  peuvent  prétendre,  s'ils  ont  une  apti- 
tude réelle,  aux  premières  dignités  militaires. 

»  Quant  aux  maîtres  de  profession,  ce  sont 
sans  contredit  des  hommes  d'une  haute  utilité 
dans  les  nécessités  maritimes  :  ce  sont  les 
maîtres  charpentiers,  voiliers,  et  calfats. 

«  Ils  possèdent  un  Incontestable  mérite, 
mais  d'un  tout  autre  genre  :  leurs  occupations 
ne  leur  permettent  guère  de  participer  suffi- 
samment aux  mouvements  généraux  de  la  na- 
vigation ;  continuellement  placés  à  la  tête 
d'ouvriers  en  nombre  assez  restreint,  réunis 
dans  les  entre-ponts,  ils  exercent  une  fonction 
plutôt  industrielle  que  maritime  ou  militaire, 
et  peuvent-ils,  attachés  qu'ils  sont  toute  la 
journée  à  leurs  ateliers,  prendre  l'habitude 
du  commandement  et  des  services  militaires 
qui  exigent  la  plus  vigilante  attention  et  l'ob- 
servation constante  des  phénomènes  de  la 
mer  ?...  » 

Voilà,  messieurs,  tout  ce  que  le  rapport  ob- 
ecte  à  l'admissibilité  des  maîtres  charpentiers 
l  l'examen  pour  le  grade  d'enseigne. 

Eh  bien,  11  n'y  a  pas  là  une  oojection  qui 
ne  se  puisse  formuler  contre  les  mécaniciens. 
SI  on  avait  chargé  M.  Hubert- Dellsle  d'expo- 
ser que  les  mécaniciens  ne  pouvaient  concou- 
rir pour  obtenir  le  grade  d  enseigne,  il  n'au- 
rait rien  eu  à  changer  à  son  rapport  pour 
soutenir  cette  nouvelle  thèse.  Tout  ce  qu'il  a 
dit  y  eût  été  parfaitement  applicable. 
M.  Hnbcrt  Dellsle.  Pas  tout  à  fait, 
m.  Le  Terrier.  Pas  tout  à  fait,  dites- 
vous;  vous  concédez  donc  quelque  chose .. 
H.  Dnbert  Dellsle.  Non,  je  répondrai. 
!H.  ■>  Verrier.  En  effet,  si  l'on  nous  dit 
que  le  maître  charpentier  se  trouve  dans  une 
position  où  il  ne  peut  pas  prendre  connais- 
sance des  grands  phénomènes  de  la  mer.  je 
demanderai  où  est  donc  le  mécanicien?  Il  n'est 
pas  même  dans  l'entre-pont;  ilestà  côté  de  sa 
machine,  dans  la  cale  où  on  la  place  avec  rai- 
son, pour  qu'elle  soit  à  l'abri  des  coups  de  l'en- 
nemi. 

Et  puis,  est-ce  donc  une  chose  si  simple  que 
d'être  bon  charpentier?  J'ai  étudié  quelque 
peu  la  charpente  en  mon  temps;  j'ai  étudié 
aufsl  les  machines,  et  j'en  ai  même  été  pro- 
fesseur. Or  je  distingue  ;  J'ai  toujours  trouvé 
la  charpente  plus  difficile.  Tout  le  monde 
peut  apprendre  un  peu  1%  marche  des  machi- 
nes, tandis  que  l'art  du  charpentier  est  un 
art  très-difficile.  Et  voilà  pourquoi  je  cite  de 
préférence  le  charpentier,  pour  les  travaux 
duquel  11  faut  une  intelligence  et  une  aptitude 
particulières. 

Mais  Ils  n'ont  pas  connaissance  des  grandB 

Shénomènes  de  la  mer!...  Je  lis  cependant 
ans  le  décret  du  13  août  1861,  art.  572  : 
«  A  la  mer,  le  maître  charpentier  fait  le 
quart  de  4  heures  à  8  heures  du  matin.  Pen- 
dant le  combat,  il  se  tient  à  portée  du 
mandant  pour  transférer  les  ordres.  » 


Digitized  by  Google 


86       ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Ce  sous-offlcier,  messieurs,  ne  tous  eemblo- 
t-il  donc  pas  quelque  peu  militaire?  Et  ce 
poste  qui  lui  est  assigné  sur  le  pont  ne  lui 
permet-il  pas  de  prendre  connaissance  de  ces 
grands  phénomènes  de  la  mer  qui  excitent  la 
juste  sollicitude  de  notre  rapporteur? 

Et  d'ailleurs ,  que  demandent  donc  ces 
maîtres  des  matelots-ouvriers  ?  De  devenir 
immédiatement  officiers?  Nullement,  mais 
seulement  d'être  admis  à  passer  leurs  exa- 
mens. Or,  quel  inconvénient  peut-Il  y  avoir  à 
le  leur  accorder,  puisque  s'ils  ne  sont  pas  ca- 
pables, on  les  refusera?  Du  moins  on  n'aura 

Sis  dénié  à  des  hommes  pris  par  la  conscrlp- 
on  et  le  recrutement  un  droit  qui  semble 
leur  appartenir. 

Permettez-moi  de  placer  Ici  un  souvenir  : 
puisque  la  contradiction  est  devenue  si  vive, 
la  deiensn  peut  s'étendre  à  son  tour.  Tout  me 
rappelle  ici  une  discussion  dans  laquelle  nous 
avons  été  engagés  dans  une  autre  assemblée, 
lorsque,  sur  la  demande  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  on  voulait  qu'on  ne  pût 
pas  les  admettre  a  l'examen  d'ingénieurs,  de 
peur  d'amoindrir  an  corps  respectable.  C'était 
absolument  la  même  question  qu'aujourd'hui, 
c'étaient  les  mêmes  arguments,  lee ,  mêmes 
difficultés;  cependant  une  loi  a  été  rendue  qui 
permet  aux  conducteurs  de  passer  dés  exa- 
mens et  de  devenir  Ingénieurs.  Or,  le  corps  des 
ingénieurs  en  a-t-ilrecu  la  moindre  atteinte? 

On  assure  toutefois  qu'aucun  marin  n'entre 
eu  ne  reste  dans  une  catégorie  professionnelle 
malgré  ses  désirs.  Nous  lisons  dans  le  rap- 
port : 

«  La  flotte  va  donc  désormais  prendre  son 
personnel  ouvrier  parmi  ceux  qui  se  présente- 
ront volontairement,  et  en  cas  d'insuffisance, 
parmi  les  hommes  du  recrutement,  répartis 
dans  les  divisions.... 

«  Il  pourrait  arriver  que  l'embarquement 
fût  obligatoire  ;  car  peut-on  hésiter  quand  il 
s'agit  de  la  constitution  ,de  la  force  de  l'Eut, 
et  surtou  t  de  l'une  des  plus  imposantes  de  la 
France,  c'est-à-dire  sa  puissance  navale?  » 

Je  ne  reconnais  pas  trop  dans  ces  appré- 
ciations, qui  sont  fondées,  l'entière  liberté  dont 
on  parle.  Lorsque ,  pressé  par  la  nécessité , 
on  fera  embarquer  des  hemmes  d'une  profes- 
sion, ce  sera  pour  les  laisser  libres  de  ne  pas 
l'exercer  ?  Non,  et  on  aura  raison. 

Voici  encore  un  petit  livre  qu'on  distribue 
aux  matelots  quand  ils  entrent  au  service; 
c'est  leur  vade  mucum.  Il  leur  fait  conualtre 
leurs  droits,  leurs  devoirs,  les  règles  du  ser- 
vice. J'ai  cherché  si,  dans  ce  livret,  on  prévenait 
ceux  qui  entrent  dans  les  catégories  dites  pro- 
fessionnelles qu'il  leur  sera  par  cela  mémo 
impossible  de  jamais  devenir  enseignes.  Voici 
la  seule  chose  qui  se  rapporte  de  loin  à  cette 
incapacité  présumée.  On  lit  à  la  page  9  : 

•  Les  marins  de  toute  provenance  peuvent, 
à  leur  arrivée  au  service,  et  s'ils  le  réclament, 
être  admis  à  faire  des  essais  comme  ouvriers 
charpentiers,  voiliers  ou  calfata.  ■ 

On  ne  soutiendra  pas,  je  le  pense,  que  ces 
mots  •  s'ils  le  réclament»  suffisent  pour  faire 
comprendre  aux  Intéressés  toutes  les  consé- 

fuenct-s  d'un  choix,  nécessité  par  les  besoins 
u  service.  Ce  livret  est  au  moins  obscur;  on 
dirait  qu'il  craint  d'énoncer  clairement  toute 
la  vérité.  I 


No  pourrait-on  d'ailleurs  so  demander  si 
l'on  a  bien  le  droit  de  parler  de  telles  condi- 
tions aux  bommes  dont  lu  loi  exige  les  ser- 
vices, au  moment  où  ils  entrent  dans  l'armée 
et,ne  sont  pas  encore  au  courant  des  consé- 
quences de  leur  situation  ? 

En  résumé,  messieurs  les  sénateurs,  puis- 
qu'il s'agit  de  militaires  tous  fournis  par  le  re- 
crutement, tous  pllés  à  la  même  discipline  de 
l'armée,  régis  parles  mêmes  règlements  jus- 
qu'au grade  de  sous-officier,  Je  crois  qu'en 
bonne  justice  il  y  aurait  lieu  de  continuer 
l'assimilation  et  de  les  admettre  tous  aux  exa- 
mens de  capacité  pour  le  grade  d'enseigne, 
sauf  la  condition  d'obtenir  de  leurs  cbefs  les 
certificats  indispensables. 

Je  regrette,  messieurs,  que  cette  question 
ait  été  accueillie  avec  tant  de  vivacité  ;  elle 
est  si  simple,  en  droit,  qu'elle  eût  pu  être 
traitée  avec  plus  de  tranquillité.  Chacun, 
dans  notre  pays,  peut  arriver  à  tous  les  em- 
plois, à  condition  de  faire  preuve  de  capacité  ; 
c'e6t  le  principe  de  l'égalité,  si  vivace  dans 
notre  société  française,  et  qui  doit  être  ap- 
précié d'une  manière  toute  spéciale  dans  une 
assemblée  dont  les  membres  sont  parvenus 
par  leur  mérite  personnel  aux  positions  qu'ils 
occupent.  Qu'eusslez-vous  donc  fait  vous- 
mêmes  ïi,  à  une  époque  de  votre  carrière, 
vous  eussiez  vu  des  barrières  se  dresser  devant 
vous  et  vous  barrer  le  chemin? 

Vous  auriez  pétitionné,  sll  y  avait  eu  un 
Sénat  à  qui  vous  adresser,  et  vous  auriez  eu 
la  plus  grande  reconnaissance  pour  ceux  qui 
auraient  accueilli  votre  demande;  cette  recon- 
naissance, vous  l'auriez  prouvée  comme  le  fe- 
ront les  pétitionnaires,  en  redoublant  de  zèle 
pour  le  service  de  l'Etat. 

M.  Hubert-Deltele,  rapporteur.  L'hono- 
rable M.  Le  Verrier  a  terminé  en  faisant  appel 
au  sentiment  d'égalité  qui  doit  exister  dans  une 
assemblée  d'hommes  illustres  dont  la  situation 
a  été  la  récompense  de  leur  caractère,  de  leur 
intelligence  et  de  leur  talent.  Je  comprends 
très  bien  qu'on  doit  toujours,  en  effet,  être  ac- 
cueilli avec  sympathie  quand  on  prononce  de 
telles  paroles,  mais  cette  considération  n'a  pas 
d'application  dans  ce  débat,  puisque  d'autres 
carrières  peuvent  être  parcourues  par  les  ré- 
clamants. 

D  est  une  autre  question  qui  a  bien  son 
Importance  aussi,  c'est  celle  concernant  la 
puissance  et  la  force  de  nos  états-majors.  Il 
est  bon  de  préciser  en  quelques  mots  ces  si- 
tuations toutes  différentes  et  qu'on  veut  tou- 
jours assimiler. 

On  me  permettra  de  présenter  très-briè- 
vement la  situation  d'un  bord.  M.  Le  Ver- 
rier a  Indiqué  le  quart,  de  quatre  heures 
du  matin  à  huit  heures.  Depuis  quatre  heu- 
res du  matin,  surtout  depuis  six  heures  à 
huit  heures,  c'est  le  grand  mouvement  de 
nettoyage  a  bord;  tout  le  monde  agit;  mais 
aussitôt  après,  comment  se  distribue  ce  per- 
sonnel ?  Les  gabiers,  dans  les  hunes  ou  au  bas 
des  mâts,  les  canonniers  a  leur  poste,  et, 
par  cette  combinaison  si  Intelligente  des  mou- 
vements du  bord,  ils  passent  de  leurs  canons 
à  la  manœuvre  avec  leurs  suivants,  cela  avec 
promptitude  et  facilité.  Le  timonier  est  la, 
veillant  à  la  marche  du  bâtiment.  Où  est  le 
charpentier?  où  est  le  cuira  1 7  où  est  le  voilier? 
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Ils  sont  dans  l'entrepont,  où  chacun  d'eux 
travaille  à  sa  profession. 

H.  Le  Terrier.  Et  le  mécanicien? 

■.  Hafcert-Dellale.  J'entends  l'objection, 
Je  ne  la  laisserai  paa  de  côté,  et  M.  Le 
Verrier  peut  en  être  convaincu.  Tous  «ont  ap- 
pliqués à  leurs  travaux  manuels  à  )a  tète  de 
quelques  ouvriers.  Las  personnes  qui  ont  été 
pendant  quelque  temps  à  bord  savent  que  les 

K-oiuliTg  maîtres  jouent  un  rôle  capital, 
sus  toutes  les)  circonstances  difficiles, quand 
il  y  a  menace  de  tempête,  quand  il  s'agit 
d'attérir,  d'appareiller,  ces  maîtres  sont  là, 
veillant,  épiant  tous  les  dangers,  l'œil  con- 
stamment lîzé  sur  l'officier  qui  commande  de 
ton  banc  de  quart.  Tous  ces  hommes  ainsi 
placés  sur  le  pont  dirigent  la  marche  et  con- 
jurent les  périls  qui  assaillent  le  navire.  C'est 
tellement  vrai  que  ces  hommes  racontent  plus 
tard  aux  ouvriers  ce  qui  s'est  passé  sur  le 
pont,  et  qu'à  moins  de  circonstances  graves, 
ces  derniers  peuvent  ne  pas  apprécier,  n'ayant 
pas  supporté  les  torrents  de  pluie,  les  orales 
qui  ont  passé  sur  le  bâtiment. 

Voilà  la  différence  entre  ces  diverses 
fonctions.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  que  la 
vie  maritime  est  la  même,  fit  que  tous  su- 
bissent les  mômes  épreuves  dans  les  mêmes 
circonstances.  La  démonstration  de  cette  vérité 
est  dans  le  décret  de  1880  lui-même.  Il  existe 
à  bord  un  conseil  d'avancement  dont  notre 
honorable  collègue  n'a  pas  parlé  ?  Ce  conseil 
apprécie  pour  l'avancement  de  chaque  profes- 
sion, les  qualités  qui  doivent  y  porter  les  candl- 

Quand  il  s'agit  d'un  gabier  qu'on  veut  faire 
passer  quartier-maître  on  tient  compte  des 
qualités  propres  à  sa  situation.  Il  en  est  de 
même  dans  la  timonerie,  le  cauonnage.  Mais 
le  conseil  d'avancement  veut-il  statuer  sur  le 
grade  à  concéder  aux  charpentier,  voilier  ou 
call.it;  l'article  200  du  décret  de  1858,  à  son 
dernier  paragraphe,  parle  de  l'habileté  dans  la 
profession;  bien  entendu  on  exigera  aussi 
la  bonne  conduite.  Ainsi  donc  on  fera  a- 
vancer  le  timonier,  le  gabier,  le  canonnler 
dans  la  sphère  de  la  profession  maritime  et  [ 
militaire,  le  maître  charpentier  dans  la  Jlreo  j 
tionde  ses  conditions  professionnelles.  Comme 
vous  le  voyez,  messieurs  les  sénateurs,  ces 
deux  catégories  de  maîtres  n'ont  pas  avancé 
dans  la  même  carrière  et  la  même  vie  mili- 
taire et  maritime. 

Le  premier  maître  est  donc  l'homme  éprou- 
vé, rompu  à  toutes  les  grandes  scènes  de  la 
navigation,  il  y  a  été  souvent  auteur  princi- 
pal. Dana  tous  ces  mouvements  de  l'atmosphère 
et  de  f élément  sur  lequel  11  se  trouve,  non- 
seulement  expérience  lui  est  acquise  par 
son  observation  personnelle  des  faits  de  la 
mer,  mais  le  premier  maître  placé  sous  les  or- 
dres de  l'officier  profite  de  1 expérience  de  ce 
ehef  de  quart  plus  Instruit  que  lui.  Il  voit 
quels  sont  les  véritables  dangers,  quelle  est  la 
nature  de  ce  grain  qui  se  forme  a  l'horizon, 
s'il  doit  recélsr  la  tempête  et  rompre  la  mâ- 
ture du  bâtiment,  ou  s'il  est  une  simple  me- 
nace. 

Enfin,  par  suite  de  son  contact  de  l'officier. 
11  profite  de  la  science  du  commandant  qui 
vient  prendre  la  direction  de  tous  les  mouve- 


ments, tandis  que  le  charpentier  reste  isolé 
dans  sa  situation  professionnelle. 

Or,  messieurs  les  sénateurs,  le  conseil  d'a- 
vancemont  a-t-ll  voulu,  en  faisant  avancer  un 
des  marins  ouvriers,  le  destiner  à  porter  un 
jour  l'épauletle? 

Non,  il  a  fait  avancer  un  ouvrier,  un  bon 
ouvrier  et  sa  pensée  n'est  pas  allée  plus  loin. 

M.  La  Verrier,  s'attaquant  à  la  partie  de 
mon  argumentation  dans  laquelle  j'ai  parlé 
des  premiers  maîtres  qui  peuvent  atteindre 
au  grade  d' officier,  vous  a  cité  les  mécani- 
ciens. 

Il  vous  a  dit  :  quand  11  s'agit  des  timoniers, 
des  gabiers,  on  sait  ce  qu'ils  font:  mais  le 
mécanicien  est  au  fond  du  bâtiment,  et  cer- 
tainement que  celui-là  n'a  pas  pu  apprécier  de 
ses  yeux  les  phénomènes  de  la  mer. 

Je  n'affaiblis  pas  l'argumentation. 

Je  répondrai  à  l'honorable  M.  Le  Verrier, 
—  qui  s'est  beaucoup  occupé  de  questions  de 
science,  et  comme  il  le  dit  avec  raison  et 
avec  la  supériorité  do  son  esprit,  de  questions 
mécaniques  si  importantes  aujourd'hui,  —  se- 
rait-il admissible  que  ce  corps  important  des 
mécaniciens,  dont  l'utilité  est  si  grande,  sur- 
tout depuis  nos  belles  constructions  de  navi- 
res à  vapeur,  soit  laissé  dan»  une  condition 
inférieure? 

Ne  fallait-il  pas  donner  de  sérieux  avanta- 
ges à  ces  hommes  versés  dans  des  connaissan- 
ces si  diverses,  ne  fallait-il  pas  leur  accorder  la 
possibilité  de  parvenir  au  grade  d'officier,  et 
même  les  y  encourager  au  nom  du  service  de 
l'Etat.  Ces  premiers  maîtres  devenus  officiers 
n'auront-lls  pas  un  emploi  toujours  considé- 
rable, toujours  utile  dans  nos  flottes  à  vapeur 
qui  ont  pris  un  très- grand  développement?  En 
mettant  l'épauletle  à  la  portée  d'un  mécanicien 
d'élite,  d'un  premier  maître  pourvu  d'un  grade 
obtenu  à  la  Milte  de  difficiles  études,  et  d'un 
examen,  on  ne  fera  rien  quo  de  très-Juste  et 
de  très-profitable  à  la  force  navale. 

La  situation  du  mécanicien  est  donc  parfai- 
tement normale  et  son  avaneement  très-na- 
turel. 

L'argumentation  de  l'honorable  M.  Le  Ver- 
rier n'était  pas.  à  mon  sens,  d'une  parfaite  exac- 
titude lorsqu'il  prétendait  que  les  charpentiers, 
voiliers  et  calfata,  doivent  avancer  dans  les  mê- 
mes conditions  que  les  autres  professions,  qu'il 
sont  marins  comme  les  autres,  ayant  subi  les 
mêmes  épreuves ,  mené  la  même  existence,  ac- 
quis la  même  habitude  de  la  mer  et  la  même 
expérience  :  et  d'ailleurs,  ajoutait  notre  savant 
collègue,  1  examen  que  vous  leur  ferez  subir 
vous  éclairera  sur  l'aptitude  de  ces  mattres  de 
profession,  et,  si  leur  science  est  démontrée, 
Ils  passeront  officiers,  autrement  Ils  resteront 
dans  leur  infériorité. 

M.  Le  Verrier  s'est  beaucoup  occupé  d'exa- 
mens, de  science,  c'est  son  Illustration  ;  mais 
qu'll|me  permette  delul  dire  que  lorsqu'il  s'agit 
de  scruter  les  connaissances  d'un  candidat, 
de  pénétrer  Jusqu'à  un  certain  point  dans 
l'Intelligence  de  l'élève  pour  y  découvrir  ce 
que  cette  intelligence  peut  renfermer,  tout  ce 
eue  l'étude  a  pu  y  produire,  c'est  chose  assez 
difficile,  mais  on  comprend  que  l'Investigation 
peut  être  exacte. 

Quand  11  s'agit  de  questions  d'application, 
de  pratique,  de  marine,  vous  croyez  qu'une 
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réunion  d'examinateurs  peut  bien  juger  ceux 
gui  se  présentent?  Mais  rien  n'est  délicat 
comme  ces  explorations  sur  l'inconnu  ;  est-ce 
qu'on  peut,  par  des  hypothèses,  des  supposi- 
tions de  cas  difficiles,  arriver  à  constater  la  ca- 
pacité nautique  d'un  homme  de  mer.  Peut-on 
savoir  l'altitude  qu'il  aura  dans  une  épreuve 
maritime  quelconque?  dans  toutes  les  péripé- 
ties et  les  incidents  qui  éclatent  tout  à  coup 
à  la  mer?  Est-ce  que  toutes  ce6  circonstan- 
ces peuvent-être  l'objet  d'un  examen  vrai- 
ment efficace?  Cela  ne  se  peut. 

Quand  il  s'agitdes  capitaines  au  long  cours, 
se  contente-t-on  de  leur  faire  subir  des  exa- 
mens? Non;  comme  dans  toutes  les  professions 
où  la  pratique  est  d'une  haute  importance,  on 
exige  quatre  ou  cinq  années  de  navigation, 
que  dis-je?  c'est  là  un  minimum;  car  le  marin, 
destiné  au  commandement  des  navires  mar- 
chands, a  plutôt  huit  et  dix  ans  de  navigation 
quand  il  aborde  les  épreuves.  Pourquoi  cela  ? 
Parce  que  les  habit'!  des  delà  mer,  le  sang-froid, 
la  présence  d'esprit  dans  les  cas  difficiles,  ne 
se  constatent  pas  d'une  manière  exacte;  et  ce 
marin  rencontre  de  bien  autres  exigences  lors- 
qu'il veut  être  officier  de  marine. 

Si  nous  voulons  envisager  la  position  des 
jeunes  gens  se  destinant  à  la  marine  en 
passant  par  les  écoles,  ils  font  des  études 
sérieuses,  passent  des  examens,  s'occupent, 
dans  les  écoles  de  marine,  et  de  questions 
théoriques  ot  de  questions  pratiques,  puis 
passent  sur  des  bàtlmeuts  sur  lesquels  ils  con- 
tinuent à  la  mer  leur  éducation  nautique.  Et 
ce  n'est  pas  tout.  Il*  sont  aspirants,  montent 
les  bâtiments  de  l'Etat,  mais  n'ont  aucun 
commandement  propre;  ils  restent  en  sous- 
ordre,  et  ce  n'est  qu'après  un  temps  d'expé- 
rience assez  considérable  qu'ils  font  le  quart 
à  bord. 

Ces  précaution»  démontrent  l'importance 
qu'on  attache  à  la  pratique  des  faits  mari- 
times, pratique  qu'il  est  impossible  de  faire 
sortir  de  l'épreuve  des  examens. 

L'expérience  invariable  du  passé  confirme 
ce  principe,  qu'en  marine  la  pratique  est  tou- 
jours exigée,  tandis  que  1*  théorie  peut  être 
l'objet  d'un  examen. 

Je  ferai  remarquer  en  flnlbsant  la  gravité 
d'une  faculté  conduisant  à  la  concession  d'un 
grade  d'officier  en  faveur  d'un  maître  char- 
pentier, voilier  ou  calfat;  c'est  un  marin  ayant 
alors  toutes  les  conditions  pour  un  emploi 
immédiat;  il  pourrait  donc,  le  lendemain  de 
sa  nomination,  après  examen,  monter  sur  le 
banc  de  quart  ;  le  bâtiment  serait  confié  à  son 
commandement.  Eh  bien,  j'en  appelle  aux 
braves  marins  présents  à  ce  débat,  serait-on.  à 
ce  bord,  dans  toutes  les  conditions  désiiables 
de  sécurité?  L'officier  aurait-il  toutes  les  no- 
tions, tout  .le  sang- froid,  toute  l'expérience 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'un  homme  ca- 
pable de  supporter  une  aussi  sérieuse  respon- 
sabilité que  la  direction  d'un  bâtimont. 

Un  officier  de  quart  commandant  tout  le 
monde,  dirigeant  toute  cette  navigation,  est 
ici  dans  une  grave  situation,  croyez-le.  Il  ne 
faut  pas  y  faire  arriver  trop  facilement  des 
marinB  sans  expérience  suffisante. 

Je  finis  commo  j'ai  commencé,  oui,  les 
maitres  de  proiesslon  peuvent  avoir  des  con- 
naissances réelles  dans  leur  spécialité,  mais 


elles  ne  les  conduiront  pas  à  être  officiers,  lis  le 
savent  très-bien,  et  ce  n'est  pas  ie  livret  qui  le 
leur  apprend,  mais  ce  sont  les  traditions  qui 
existent  à  bord  et  qui  sont  bien  connues. 
Ils  connaissent  la  situation  limitée  qui  leur 
est  faite.  Cette  position  ils  l'acceptent;  on 
croit  4  tort  qu'il  faut  faire  violence  à  ces 
ouvriers  pour  les  embarquer  ;  mais  ce  sont 
eux  qui  le  demandent  parce  qu  lia  trouvent  un 
grand  profit  dans  l'exercice  de  la  profession. 
Qu  ils  partent  dans  les  divisions,  ils  s'empres- 
sent de  dire  à  l'instant  même  :  je  suis  ou- 
vrier charpentier,  voilier  ou  calfat  ;  et  cer- 
tes, leur  situation  est  meilleure  que  celle  d'un 
matelot,  car,  si  après  épreuve  ils  obtiennent 
un  certificat  de  3e,  2°  uu  i"  classe,  chacun  de 
ces  certificats  leur  vaut  une  augmentation  de 
solde,  et,  le  meilleur,  la  première  classe,  peut 
presque  doubler  la  solde.  SI  ce  même  ouvrier 
a  une  bonneconduite,il  arrivera  à  être  quartier* 
maître,  second  maître  et  maître  de  profession; 
lorsqu'il  aura  acquis  cette  situation,  oh  pourra 
le  présenter  pour  être  maitre-entretenu,  et  là, 
s'il  a  de  la  capacité,  s'il  ne  peut  arriver  au  moyen 
de  sérieuses  études  à  entrer  dans  le  génie  ma- 
ritime, ou  devenir  maître  principal,  ou  si  par 
l'expérience  qu'il  a  acquise,  il  veut  s'adonner 
aux  travaux  industriels  après  son  temps  de 
service  expiré,  il  sera  utilement  employé  par 
l'Industrie  privée. 

Quant  aux  premiers  maîtres  ils  n'ont  pas 
facilement  la  chance  d'être  employés  une 
fols  débarqués,  et  cela  est  si  vrai  que  le  Gou- 
vernement dans  sa  sollicitude  pour  ces  bons 
serviteurs  leur  a  fait  une  situation  modeste 
à  terre  pour  qu'ils  n'aient  pas  à  souffrir  de  la 
misère. 

Voilà,  messieurs,  les  quelques  raisons  que 
j'avais  à  donner.  Je  les  crois  péremptolres,  et 
malgré  mon  désir  d'accepter  de  M.  Le  Verrier 
tout  ce  que  son  argumentation  peut  avoir  de 
favorable,  je  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  lieu  de 
changer  notre  législation,  parce  que  les  ou- 
vriers charpentiers,  voiliers  et  calfats  ont  agi 
dans  toute  leur  liberté  en  suivant  leur  profes- 
sion qui  leur  a  été  d'ailleurs  profitable.  Ils  ont 
choisi  eux-mêmes,  et  une  fois  le  choix  fatt,  il 
n'est  plus  temps  de  se  repentir. 
M.  Maneeanx,  commissaire  du  GmmeniemeHt. 


Messieurs  les  sénateurs,  la  réclamation  à 
laquelle  l'honorable  M.  Le  Verrier  a  bien 
voulu  prêter  l'appui  de  sa  parole  a  été  déjà 
examinée  par  le  Sénat  dans  la  session  de  1 8u4, 
et  elle  a  été  écartée  par  l'ordre  du  jour,  sur  le 
rapport  de  l'honorable  M.  LarablL  Elle  a  été 
deJiattue  et  rejetée,  sous  forme  d  amendement, 
devant  une  commission  et  dans  une  séance 
publique  du  Corps  législatif,  .lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  27  mai  1864,  portant  mo- 
dification de  la  loi  du  20  avril  1832 ,  sur  l'a- 
vancement dans  l'armée  navale.  Elle  se  repro- 
duit aujourd'hui  devant  le  Sénat  par  deux  pé- 
titions dont  l'une  est  collective  et  réunit  un 
nombre  assez  considérable  de  signatures.  Il 
ne  m'appartient  pas  de  rechercher,  messieurs, 
jusqu'à  quel  point  ces  pétitions  ont  pu  élre 
spontanées;  je  ne  m'occuperai  pas  davantage 
du  retentissHinent  qu'a  pu  donner  à  ces  péti- 
tions le  patronage  ardent  et  public  d'uu  an- 
cien fonctionnaire  de  la  marine,  qui  a  exercé 
une  certaine  autorité  dans  les  arsenaux  de 
l'Etat.  Mais  Je  ne  puis) 
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devant  le  Sénat  que  de»  hommes  liés  au  ser-  J 
vice  aient  pétitionné  collectivement  et  dans  un 
intérêt  d'avancement.  (Marques  d'adhésion.) 
C'est  une  observation  que  je  me  borne  à 
confier  à  la  sagesse  du  Sénat,  du  Sénat,  gar- 
dien du  droit  de  pétition ,  que  nous  respec- 
tons tou?,  mais  qui  sait  aussi  de  quel  prix  est, 
dans  un  Etat,  le  maintien  de  l'esprit  de 
discipline.  (Très-bien!  très-bien!) 

J  al  hâte  d'ajouter  que  les  maîtres  de  la  flotte 
■ont  de  bons  serviteurs,  de  dignes  serviteurs 
de  l'Etat;  le  Gouvernement  apprécie  leur  zèle, 
leur  dévouement,  leurs  qualités  solides. 

Je  ne  les  flatte  point  en  m'ezprlmant  ainsi  : 

{'entends  examiner  avec  une  entière  liberté 
surs  réclamations  :  ce  sera  leur  donner  encore 
nne  preuve  d'estime. 

Ces  questions,  messieurs,  ont  besoin  d'être 
exposées  dans  leur  ensemble,  et  bien  que 
l'honorable  M.  Le  Verrier  ait  soutenu  qu'il 
ne  s'agit  Ici  que  d'une  simple  question  de 
droit,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  s'agit 
d'une  question  de  législation  spéciale,  et  que 
le  meilleur  moyen  <1e  se  rendre  compte  du 
caractère,  de  la  portée  et  de  la  valeur  d'une 
législation,  c'est  de  recourir  à  son  origine  et 
de  voir  devant  quels  faits  et  quelles  nécessités 
politiques  elle  s'est  produite. 

Avant  la  loi  du  20  avril  1832  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  navale,  une  ordonnance  du 
1"  juillet  1814  avait  établi  une  séparation  hié- 
rarchique entre  les  maîtres  de  la  flotte.  Le» 
maitres  de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  ti- 
monerie étaient  supérieurs  aux  maitres  dits 
de  profession,  c'est-à-dire  de  charpentage,  de 
calfatage  et  de  vollerie.  La  solde  minimum  des 
premiers  était  la  solde  maximum  des  seconds. 

L'ordonnance  du  47  mai  1824,  portant  rè- 
glement de  l'avancement  dans  la  flotte,  avait 
été  plus  loin.  Elle  avait  Institué  un  grade  su- 
périeur :  celui  de  premiers  maitres  pour  les 
maîtres  de  manœuvre,  du  canonnage  et  de  ti- 
monerie. Ceux  qui  remplissaient  ces  fonc- 
tions avalent  le  grade  d'adjudants  sou  s- uf  li- 
ciers, et.  en  même  temps,  cette  ordonnance 
laissait  dans  le  grade  de  maître,  c'est-à-dire 
dans  le  grade  de  sergent-major,  les  maitres  de 
profession. 

Cet  état  de  choses  était  complété  par  l'or- 
donnance du  3i  octobre  1827  sur  le  service  à 
bord,  qui  répétait  que  les  maîtres  de  manœu- 
vre, de  canonnage  et  de  timonerie,  ainsi  que  les 
capitaines  d'armes,  auraient  le  titre  de  pre- 
miers maîtres,  et  qui  décidait  en  même  temps 
que  les  premiers  maitres  seraient  subordonnés 
aux  officiers  et  aux  élèves  de  première  classe, 
mais  qu'ils  auraient  autorité  sur  les  élèves  de 
seconde  classe ,  sur  les  volontaires  et  sur  les 
maitres  et  quartiers-maîtres  de  toutes  profes- 
sions. 

Telle  est  la  situation  qui  a  précédé  la  loi  du 
20  avril  1832. 

C'est  en  présence  de  cette  législation  spé- 
ciale que  s'est  produite  la  révolution  de  juil- 
let 1830.  Elle  a  inauguré  un  esprit  nouveau, 
un  esprit  libéral  qui  a  laissé  son  empreinte 
sur  toute  la  législation  militaire  d*  cette  épo- 
que, et  qui  a  enfanté  des  créations  durables 
parce  qu'il  était  animé  d'un  sentiment  démo- 
cratique vrai  en  même  temps  que  mesuré. 

La  loi  du  14  avril  1832  statue  sur  l'avance- 
ment dans  l'armée  de  terre  ;  la  loi  du  20  avril 
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1832  règle  l'avancement  dans  l'armée  navale. 
Toutes  deux  accordent  un  tiers  de  l'avance- 
ment aux  sous-officiers  ;  toutes  deux  admet- 
tent cour  tout  marin  ou  soldat  la  faculté  de 
concourir  jusqu'à  25  ans  pour  l'Ecole  poly- 
technique. Voilà  leurs  points  communs.  Mais 
ces  deux  lois  jumelles,  se  séparent  quand 
11  s'agit  de  déterminer  la  condition  d'avance- 
ment des  sous-offMcrs. 

La  loi  du  14  avril  1832  appelle  indistincte- 
ment au  grade  de  sous-lieutenant  tous  les 
sous-officiers  après  deux  ans  de  service  dans 
leur  grade.  La  loi  du  20  avril  1 833  n'appelle  à 
concourir  pour  le  grade  d'enseigne  que  les 

S rentiers  maîtres,  après  deux  ans  de  service 
ans  ce  grade,  et  à  la  charge  de  passer  un  exa- 
men tant  sur  la  théorie  de  la  navigation  que 
sur  les  connaissances  pratiques  de  la  marine. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  c'est  en  présence  d'une 
hiérarchie  préexistante  que  la  loi  de  1832 
n'admet  que  les  premiers  maîtres  à  concourir 
pour  le  grade  d  enseigne  et  qu'elle  n'admet 
pas  les  maîtres.  Elle  exclut  ainsi  les  maîtres 
de  profession,  qui  ne  peuvent,  aux  termes  de 
l'ordonnance  de  1827,  arriver  au  grade  de 
premier  maître. 

Siuelle  est  donc,  messieurs,  la  cause  de  la 
êrence  ainsi  créée  entre  l'avancement  des 
sous- officiers?  Malgré  l'identité  de  l'esprit  qui 
a  inspiré  les  deux  lois,  11  faut  la  recher- 
cher, messieurs,  dans  la  nécessité  du  servlrce, 
qui  s'imposait  aux  auteurs  de  la  loi  du  20 
avril  1832  sur  l'avancement  dans  l'armée  na- 
vale. 

Assurément,  M.  l'amiral  de  RIgny,  qui  pré- 
senta la  loi  du  20  avril  1832  et  qui  l'a  défendue 
devant  la  Chambre  des  députés  et  devant  la 
Chambre  des  pairs,  connaissait  parfaitement 
et  l'ordonnance  de  1824  et  l'ordonnance  de 
1827. -M.  l'amiral  Duperré,qul  fut  le  rappor- 
teur de  la  lot  devant  la  Chambre  des  pairs, 
n'ignorait  pas  non  plus  les  dispositions  de  ces 
ordonnances.  Si  d'ailleurs  un  doute  était 
possible  à  cet  égard,  11  serait  tranché  par  l'or- 
donnance du  1"  mars  1832,  contemporaine  de 
la  loi  et  qui  l'avait  précédée  de  quelques  jours. 

Cette  ordonnance  pose  ainsi  le  principe 
d'un  avancement  commun  à  tous  les  maîtres  : 

•  Les  conseils  d'avancement  pourront  pro- 
poser pour  l'entretien  les  premiers  maîtres 
de  manœuvre,  de  canonnage  et  de  timone- 
rie, ainsi  que  les  maîtres  de  charpentage,  cal- 
fatage et  vollerie  qui  auront  navigué  an 
moins  pendant  trois  années.  » 

Puis  elle  règle  de  la  manière  suivante  la 
condition  spéciale  des  premiers  maîtres  : 

•  Les  premiers  maitres  de  manœuvre,  de 
canonnage  et  de  timonerie,  ainsi  que  les  ca- 
pitaines d'armes  de  1™  classe  qui  leur  seront 
assimilés,  seront  susceptibles  de  parvenir  au 
grade  de  lieutenant  de  frégate  lorsqu'ils  au- 
ront satisfait  aux  conditions  déterminées  par 
la  loi.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez,  c'était  un  fait  acquis, 
c'était  un  fait  connu,  pratiqué,  admis  dans  la 
marine,  q«ie  la  séparation  établie  entre  les 
maîtres  des  différentes  catégories. 

C'est  eu  présence  de  ces  faits  qu'est  interve- 
nue la  loi  du  20  avril  1832,  qui  a  fait  passer 
de  l'ordre  réglementaire  dans  l'ordre  législatif 
cette  séparation  des  deux  carrières. 

Eh  bien,  pourquoi  la  restriction  a-t-elie 
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été  maintenue  à  l'égard  des  maîtres  de  pro- 
fession? Pourquoi  n'a-t-on  pas  alors  ouvert 
une  voie  plus  large  et  plus  facile  d'avance- 
ment? C'est  qu'il  y  a,  messieurs,  une  dif- 
férence profonde  entre  l'expérience  nécessaire 
à  un  sous -officier  de  l'armée  de  terre  pour 
connaître  le  détail  d'une  compagnie,  pour  con- 
naître même  la  conduite,  io  commandement 
d'un  bataillon, fit  celle  qui  doit  initier  un  sous- 
officier  de  l'armée  navale  aux  connaissances 
multipliées,  aux  devoirs  complexes,  qui  com- 
prennent le  service  à  bord  et  le  commande- 
ment d'un  vaisseau? 

Il  y  a  nne  distinction  profonde  entre  ces 
deux  naturos  de  services  et  ce»  deux  ordres  de 
de  voire. 

Cette  distinction,  elle  a  ét«'-  caractérisée  d'une 
manière  bien  profonde  par  M.  l'amiral  de 
Rlgny.  On  lui  faisait  uue  objection  devant  la 
Chambre  des  pairs  et  on  lui  disait .-  L'avauce- 
raent  que  vous  offrez  aux  premiers  niaitres  de 
la  flotte  est  un  avancement  hâtif  et  irrépulier. 
Vous  leur  permettez  de  franchir  le  grade  d'as- 
pirant de  première  classe  et  vous  leur  donnez 
immédiatement  l'épaulette,  ce  qui  est  con- 
traire aux  principes  de  la  hiérarchie  militaire. 

M.  l'amiral  de  Itiguy  répondit  à  l'argumen- 
tation en  faisant  un  portrait  que  je  prie  le 
Sénat  de  me  permettre  de  mettre  sous  ses 
yeux,  le  portrait  du  premier  inaitro  de  ma- 
nœuvre : 

•  Je  puis  déclarer,  disait-il,  quo  le  service 
d'un  premier  maître  d'équipage  est  un  de 
ces  services  qu'on  ne  peut  guère  payer  avec 
de  l'argent.  Le  premier  maitre  est  Vame  véri- 
table du  vaisseau,  c'est  lui  qui  a  le  plus  d'ac- 
tion sur  l'équipage  et  qui  a  le  plus  besoin 
d'en  avoir  ;  car,  dans  toutes  les  circonstances, 
c'est  sa  voix  qui  détermine  le  malheur  ou  le  suc- 
ées d'un  vaisseau.  Il  ne  faut  donc  pas  se  préoc- 
cuper de  l'idée  de  voir  ces  premiers  maîtres 
sauter  un  grade  pour  arriver  à  celui  de  lieu- 
tenant de  frégate.  » 

Eh  bien  1  messieurs,  est-ce  que  ceci  pourrait 
s'appliquer  aux  maîtres  des  professions  spécia- 
les, à  ces  hommes  qui  n'ont  pas  d'action  éten- 
due sur  le  service,  qui  ne  sont  pas  en  contact 
avec  l'équipage,  qui  ne  voient  pas  donner  les 
ordres,  qui  ne  les  transmettent  pas,  qui 
n'exercent  pas  une  Influence  sur  les  faits  gé- 
néraux de  la  navigation  ?  Il  sont  à  leur  poste, 
ouvriers  intelligents,  dévoués  ;  on  les  appelle, 
et  ave:  cette  promptitude  qui  appartient  à 
l'ouvrier  français  ils  réparent  un  accident,  un 
malheur,  mais  ils  restent  complètement  étran- 
gers &  cette  grande  école  à  laquelle  les  autres 
assistent. 

Ce  que  j'ai  dit  ou  plutôt  répété  du  maître 
de  manœuvre  peut  se  dire  du  maitre  de  ca- 
nonnage  :  il  dirige  lea  batteries,  11  est  a  la  tête 
de  plus  de  cent  hommes,  il  surveille  tout,  il 
exerce  une  action  constante,  11  a  un  comman- 
dement. Il  en  est  de  même  du  capitaine  d'ar- 
mes, qui  a  le  détail  de  la  mousqueterie  et  est 
adjudant  de  la  compagnie  de  débarquement. 
Enfin  le  maître  de  timonerie  règle  la  route, 
fait  les  signaux  ;  il  est  le  premier  agent  de  la 
navigation. 

Voilà  la  situation  telle  qu'elle  existait,  telle 
qu'elle  existe  encore.  Pourquoi,  à  l'origine,  y 
a-t-il  eu  une  différence  dans  les  règles  de  l'a- 
vancement?|Parceque  cette  différence  naissait 


de  l'état  des  faits  et  qu'elle  s'Imposait  au  lé- 
gislateur. 

L'ordonnance  de  1851  sur  le  service  à  bord 
e»t  Intervenue  depuis  et  a  maintenu  cet  état 

de  choses. 

La  nécessité  de  ne  le  point  changer  a  été 
plus  récemment  encore  reconnue  par  le  Corps 
législatif,  saisi  en  1864  d'une  loi  modlflcatlve 
de  certaines  dispositions  de  la  loi  du  20  avril 
1832  sur  l'avancement. 

Et  d'ailleurs  est-ce  que  ces  idées  favorables, 
généreuses,  facilement  populaires,  seraient  le 
privilège  exclusif  de  ceux  qui  sont  en  dehors 
ou  Gouvernement?  Est-ce  que  le  Gouverne- 
ment de  l'Empereur  n'a  pas  fait  ses  preuves, 
quand  il  s'est  agi  de  donner  des  satisfactions 
à  l'armée  de  terre  ou  à  l'armée  navale  ?  Est- 
ce  que  toutes  les  améliorations  pratiques  n'ont 
pas  été  réalisées  par  lui  ?  Est-ce  qu'il  n'a  pas 
devancé  les  ambitions  légitimes?  Mais  le  Gou- 
vernement est  dominé  par  le  sentiment  de 
sa  responsabilité.  Cette  responsabilité  lui  Im- 
pose des  devoirs  qui  ont  leur  amertume,  mais 
qu'il  doit  faire  passer  avant  ses  sympathies. 

Ainsi  il  est  bien  facile  de  poursuivre  exclu- 
sivement la  satisfaction  d'une  idée  d'équité 
théorique,  beaucoup  plus  apparente  que  réelle, 
comme  j'essaierai  de  le  démontrer  au  8énat  ; 
il  est  bien  facile  de  se  dévouer  au  triomphe 
de  cette  Idée  quand  on  est  placé  en  dehors 
des  faits  qui  impliquent  la  r«sponsabillté. 
Mais  enfin,  si  pour  avoir  favorisé  l'avance- 
ment des  maîtres  sans  avoir  mesuré  leur  expé- 
rience, il  devait  arriver  un jaur  que  le  Gouver- 
nement eût  en  fait  compromis  un  bâtiment, 
c'est-à-dire  une  partie  de  la  fortune  publique, 
et,  ce  qui  est  plus  précieux  encore,  la  vie  de 
beaucoup  de  braves  gens  et  la  réputation  d'ha- 
bileté de  notre  marine,  parce  que  le  comman- 
dement serait  échu  aux  mains  relativement 
inhabiles  d'un  ouvrier  d'état,  ne  serait-on  pas 
en  droit  de  lui  adresser  de  graves  reproches  ? 
Et  ce  n'est  pas  là,  messieurs,  une  supposition 
chimérique  ;  je  crois  pouvoir  Invoquer  loi 
l'opinion  souvent  exprimée  par  des  officiers 

!  généraux  de  la  marine,  qui  sont  animés  d'un 

:  sentiment  paternel  pour  tous  les  hommes  de 
mer,  mais  qui  sont  pénétrés  aussi  d'une  tolli- 

,  citude  ardente  pour  la  gloire  de  notre  marine. 
Eh  I  bien,  tous  reconnaissant  qu'il  y  a  là  un 
danger  véritable,  que  ce  danger  peut  se  pro- 
duire souvent  dans  les  faits  généraux  de  la 
navigation,  et  que  c'est  avec  une  pleine  raison 

I  que  la  législation  de  1832,  imitant  colle  qui 
l'avait  précédée,  n'a  pas  laissé  arriver  les  ou- 
vriers d'état ,  môme  après  un  examen ,  au 
grade  d'enseigne. 

11  a  été  beaucoup  insisté  sur  ce.  mot  d'examen. 
Sans  doute  un  examen  donne  des  garanties, 
mais  11  donne  des  garanties  d'une  certaine  na- 
ture, d'une  portée  limitée.  C'est  une  épreuve  qui 
est  convaincante  surtout  pour  lea  faits  théori- 
ques, mais  qui  n'établit  pas  par  elle-même  qu'il 
y  a  de  la  part  du  candidat  une  expérience  ac- 
quise. Ce  qui  le  démontre,  c'est  que  l'examen 
n'est  pas  ouvert  à  touB  sans  des  justifications 
préalables.  Il  y  a  des  conditions  d'admissibilité 
toujours  exigées,  pourquoi?  Parce  qu'il  y  existe 
un  ordre  de  qualités  dont  celui  qu'on  examine 
ne  peut  apportera  preuve  suffisante  dans  l'exa- 
men. Dans  toutes  les  carrières,  on  pose  pour 
condition  de  l'admissibilité  la  justification 
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d'un  travail  antérieur,  d'une  épreuve  indé- 
pendante de  l'examen. 

M.  de  Mmtqae.  Celà  est  très-juste. 

IM.  le  comnilttsalre  dn  (.ouvrrnr 

ment  Cela  est  nécesssaire,  surtout  quand  il 
s'agit  du  métier  de  la  mer.  Pour  la  marine,  les 
épreuves  préparatoires  ne  suivent  pas  les 
épreuves  scientifiques,  elles  les  précèdent. 
Ainsi,  dans  son  organisation  sagement  démo- 
cratique, la  loi  du  20  avril  1832  a  appelé  à 
concourir  avec  les  premiers  maîtres  pour  le 
grade  d'enseigne  des  capitaines  au  long  cours 
embarqués  en  qualité  d'enseignes  auxiliaires. 
Or  pour  devenir  capitaine  au  long  cours,  11 
faut  avoir  soixante  mois  de  navigation  effec- 
tive et  avoir  passé  un  examen  sur  la  pratique 
et  un  examen  sur  la  théorie  de  la  navigation. 

C'est  souvent  après  avoir  commandé  un  na- 
vire du  commerce  et  toujours  après  avoir  été 
choisis  à  raison  de  leur  capacité  que  les  capi- 
taines au  long  cours  sont  admis  comme  en- 
seignes auxiliaires.  Après  tant  d'épreuves,  il 
faut  qu'ils  accomplissent  encore  deux  ans  de 
service  sur  un  bâtiment  de  l'Etat,  pour  attein- 
dre au  grade  d'enseigne.  . 

Est-ce  qu'il  y  a  une  comparaison  possible 
entre  de  telles  épreuves  et  les  garanties  res- 
treintes que  pourrait  offrir  la  situation  acqui- 
se par  un  maitre  de  profession,  charpentier, 
voilier  ou  calfat,  quand  bien  môme  la  loi  lui 
permettrait  de  parvenir  au  grade  do  premier 
maître  sans  sortir  de  sa  profession  et  de  la 
spécialité  de  son  emploi? 

Je  ne  veux  pas  parler  des  élèves  de  nos 
écoles  et  de  1  incontestable  supériorité  des 
épreuves  que  l'Etat  exige  d'eux.  Cela  m'en- 
traînerait trop  loin. 

Je  crois,  messieurs,  que  de  ce  premier  point, 
qui  est,  selon  moi,  le  point  principal,  le  point 
dominant,  on  peut  déduire  une  conséquence  : 
c'est  que  si  le  bien  du  service  commande  réel- 
lement que  les  hommes  aient  acquis  une  ex- 
périence générale  avant  de  parvenir  au  grade 
d'enseigne,  il  faut  que  l'humble  ambition  des 
maîtres  de  profession  s'incline  devant  l'inté- 
rêt de  l'Etat,  comme  doivent  le  faire  ks  am- 
bitions les  plus  hautes. 

Voilà  le  premier  point. 

Examinons  maintenant,  car  le  Sénat  parait 
avoir  été  touché  de  la  question  néqulté,  et 
Je  le  comprends,  examinons  les  conditions  gé- 
nérales qui  sont  faites  à  ceux  qui  entrent  au 
service.  Voyons  s'ils  pejivent  se  plaindre,  et 
si  en  définitive  l'Etat  ne  leur  dispense  pas  un 
avanceraenfsuftlsarlt  et  vraiment'équitable. 

Il  faut  d'abord  être  bien  fixé  sur  le  point 
de  départ.  La  loi  de  1832,  en  déterminant  les 
conditions  de  l'avancement  dans  l'armée  na- 
vale, n'a  pas  distingué  entre  les  différentes 
provenances  des  hommes  qui  composent  les 
équipages  de  ligne. 

L'amiral  de  Rigny  s'expliquait  de  la  ma- 
nière la  plus  nette  à  eet  égard;  11  disait  dans 
la  discussion  de  la  loi,  ee  qui  depuis  lors  a 
été  tenu  pour  constant,  ce  qui  ne  peut  être 
nié.  11  disait  que  ces  règles  d'avancement 
étalent  faites  pour  tous  les  hommes  deséquipa- 
ges, quelle  que  fût  leur  origino,  l'engagement 
volontaire,  l'inscription  maritime  ou  le  re- 
crutement. 

Eh  bien,  avant  la  loi  de  186»,  11  y  avait  à 
bord  des  ouvriers  de  trois  provenances  : 


des  ouvriers  inscrit*  comme  marins  bien 
qu'étant  ouvriers;  11  y  avait  des  ouvriers  in- 
scrits dans  \e?  arsenaux  et  des  hommes  du  re- 
crutement. La  loi,  sans  tenir  compte  des  ori- 
gines, réglait  donc  toutes  les  situations  par 
une  sorte  de  code  général  relatif  à  l'avance- 
ment dans  l'armée  navale.  Arrive  la  loi  du 
i  juin  1804;  cette  loi  déclasse  les  hommes 
appartenant  aux  professions  pour  leur  don- 
ner U  liberté,  pour  qu'ils  puissent  vivre  dans 
de  meilleures  conditions, pour  qu'ils  puissent, 
après  leur  temps  de  service  accompli,  repren- 
dre l'exercice  de  leur  profession.  On  les  libère 
donc  au  bout  de  sept  années,  et  au  lieu  d'être 
astreints  au  service  par  l'Inscription  jusqu'à 
quarante  ans,  Ils  rentrent  dans  leurs  foyers 
après  sept  ans.  En  fait,  la  loi  de  1864  a-t-elle 
aKgravé  le  sort  de  ces  hommes?  En  rien  assu- 
rément en  ce  qui  touche  le  service,  elle  a 
laissé  subsister  pour  l'avancement  la  loi  de 
1832.  Mais,  maintenant,  voyons  quelles  ont 
été  dans  la  pratique  les  conséquences  de  la 
loi  du  4  juin  1864.  voyons  quels  décrets  sont 
venus  en  assurer  l'exécution. 

Avant  1864,  les  professions  qu'on  nous  re- 
présente comme  déshéritées  étaient  désirées  et 
occupées  par  un  assez  grand  nombre  d'hom- 
mes qui  se  présentaient  volontairement.  Ainsi, 
dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  4  juin 
1864,  je  lis  que  sur  7,431  ouvriers  des  profes- 
sions Inscrites,  11  y  en  avait  «,893  qui  s'étaient 
présentés  volontairement  et  538  seulement  qui 
avaient  été  levés. 

Voilà  donc  avec  quel  empressement  les  hom- 
mes se  portaient  vers  les  professions  mariti- 
mes avant  la  loi  du  4  juin  18P.4. 

On  a  beaucoup  parlé  des  sévérités  du  décret 
du  5  juin  1856  qui  était  en  vigueur  avant 
cette  loi.  Ce  décret  appelait  d'abord  les  volon- 
taires, et  à  leur  défaut  il  autorisait  des  dési- 
gnations pour  l'embarquement.  Ces  désigna- 
tions n'ont  eu  lieu  qu'exceptionnellement,  à 
l'époque  des  guerres  de  Crimée  et  d'Italie, 
et  en  très-petit  nombre.  Et  puisque  Je  suis  sur 
ce  sujet,  Je  ne  puis  taire  qu'il  m'a  semblé 
assez  étrange  d'entendre  alléguer  certains 
refus  d'embarquement  à  l'appui  d'nne  récla- 
mation, dont  le  bnt  est  l'épaulette  d'enseigne 
de  vaisseau.  Ces  faits  n'ont  d'ailleurs  jamais 
été  que  de  rares  et  malhoureuses  exceptions. 

Aujourd'hui,  messieurs,  le  régime  créé  par 
le  décret  du  5  juin  1856  a  disparu  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  4  juin  1864  et  à  la  date  du 
14  février  18««,  11  est  Intervenu  un  décret  qui 
substitue  à  l'article  118  du  décret  de  1856, 
I  qui  faisait  grief  tout  à  l'heure,  la  disposition 
suivante  : 

«  Les  novices,  apprentis  marins  et  matelots 
provenant  de  l'Inscription  maritime,  du  re- 
crutement ou  de  l'engagement  volontaire,  qui 
demanderont  à  être  employés  comme  ouvriers 
charpentiers,  voiliers  ou  calfats  sur  les  bâti- 
ments de  la  flotte,  seront  soumis  à  bord  du 
bâtiment  central  de  la  réserve  aux  épreuves 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  déterminer 
leur  capacité  professionnelle. 

«  D'après  les  résultats  de  ces  épreuves,  ils 
pourront  recevoir  un  certificat  de  capacité  de 
première,  deuxième  ou  troisième  classe,  qui 
leur  donnera  droit  à  la  solde  attribuée  aux 
matelots  de  la  classe  correspondante  à  celle* 
dudlt  certificat.  » 
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Voilà  donc  aujourd'hui  leur  condition  nou- 
velle, ils  entrent  volontairement  dans  les  profes- 
sions maritimes,  mais  ce  n'est  pas  tout.  L  hono- 
rable M.  Le  Verrier  s'est  armé  tout  à  l'heure 
d'un  livret  de  marin  que  j'avais  aussi  dans 
les  mains,  dont  11  a  cité  un  passage,  et  qu'il  a 
fini  par  accuser  {de  manquer  de  sincérité,  ce 
qui  serait  assurément  un  gros  reproche  pour 
un  document  officiel,  si  ce  reproche  pouvait 
être  mérité. 

Il  est  dit  dans  ce  petit  livre  une  chose  sur 
laquelle  M.  Le  Verrier  n'a  pas  beaucoup  In- 
sisté. C'est  que  les  quartiers-maîtres  et  les  se- 
conds maitres  peuvent  être  autorisés  &  chan- 
ger de  profession.  Eh  bien,  cela  est  vrai,  mais 
réalisable  dans  une  certaine  mesure  toutefois, 
parce  que  l'autorisation  de  ce  changement  de 
profession  est  facultative  de  ln  part  du  Gou- 
vernement. Je  n'entends  donc  pas  en  tirer  un 
argument  absolu,  mais  enfin  les  maîtres  de 
profession  peuvent,  lorsqu'ils  en  reçoivent  l'au- 
torisation, entrer  dans  les  professions  qui  mè- 
nent au  grade  de  premier  maître,  et  qui  par 
cela  même  ouvrent  un  accès  vers  le  grade 
d'enseigne.  Ceci  n'est  pas  l'application  ordi- 
naire, c'est  l'exception.  C'est  ce  que  des  voca- 
tions peuvent  rencontrer  comme  une  facilité, 
comme  une  ouverture  favorable  à  des  ambi- 
tions jugées  dignes  d'encouragement. 

Eh  bien,  des  maîtres ,  et  11  y  en  a  eu  quel- 
ques exemples  dus  à  la  bienveillance  méri- 
tée de  commandants,  ou  amiraux,  ont  pu  être 
exceptionnellement  admis  par  voie  de  change- 
ment dans  des  professions  qui  permettent  de 
passer  à  la  situation  de  premier  maitre. 

Mais  il  est  une  chose  qui  ne  se  trouve  pas 
dans  le  livret  du  marin  et  dont  l'honorable 
M.  Le  Verrier  n'a  pas  signalé  cependant  l'o- 
mission, c'est  que  les  maîtres  de  profession  ont 
devant  eux  une  carrière  ouverte,  une  carrière 
normale,  une  carrière  qui  se  déduit  de  leur 
point  de  départ  et  qui  doit  satisfaire  pleine- 
ment leur  ambition  sans  les  arracher  à  leur 
spécialité  professionnelle.  Ils  peuvent  devenir 
maitres  entretenus,  et,  comme  maîtres  entrete- 
nus, être  admis  à  concourir  par  l'examen  dans 
•la  proportion  du  1/6  des  vacances,  pour  le 
grade  d'ingénieur  de  la  marine  de  seconde 
classe. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  n'est  pas  dans  le  li- 
vret, mais  ce  qui  est  dans  le  décret  du  14  juin 
1865.  Ainsi,  vous  le  voyez,  ces  hommes  étran- 
gers au  commandement,  mais  qui  peuvent  s'ê- 
tre distingués  dans  une  profession  industrielle, 
sont  appelés  à  s'élever  et  à  grandir  dans  la  car- 
rière qu'ils  ont  choisie,  peuvent  parvenir,  par 
une  assimilation  que  les  règlements  ont  rendue 
complète,  au  grade  qui  vous  est  demandé  pour 
eux  et  profiter  comme  les  enseignes  du  béné 
ilce  de  la  loi  de  1834  sur  l'état  des  officiers. 

Leur  situation  est  donc  en  tout  égale  à  celle 
qu'ils  paraissent  ambitionner. 

Voilà  l'avenir  qu'ouvre  devant  eux  la  loi, 
et  l'on  pourrait  s'étonner  peut-être  de  voir 
considérer  comme  absolument  stérile,  comme 
complètement  fermée  une  carrière  qui  a  cette 
issue. 

Mais,  messieurs,  envisageons  les  situations 
les  plas  élevées  dans  les  arsenaux  de  la  ma- 
rine ;  est-ce  que  l'inspecteur  général  des  con- 
structions navales,  qui  est  au  sommet  de  la 
carrière  d'ingénieur  de  la  marine,  pourrait 


prétendre  à  devenir  contre-amiral?  Non;  Il 
en  a  le  grade,  mais  seulement  par  assimi- 
lation. 

Est-il  donc  injuste  qu'un  ouvrier  ne  puisse 
concourir  pour  le  grade  d'enseigne  de  vaisseau? 

Messieurs,  je  me  trouve  reporté  à  mon  point 
de  départ;  j  al  essayé  de  vous  expliquer  quelle 
a  été  la  succession  des  actes  législatifs  qui  a 
consacré  un  état  de  choses  que  l'administration 
de  la  marine  a  de  tout  temps  jugé  indispen- 
sable au  bien  du  service,  et  qui,  jusqu'à  ce 
jour  a  été  maintenu  avec  l'approbation  des 
pouvoirs  publics.  Tout  dans  ce  débat  est  do- 
miné par  l'Intérêt  public  Cependant  l'é- 
quité n'est  point  sacrifiée  et  les  maîtres  de 
profession  ne  sont  pas  déshérités.  L'avance- 
ment légitime  qui  leur  est  offert  est  de  na- 
ture à  satisfaire  une  juste  ambition.  Que  le 
but  soit  accessible  pour  tous,  c'est  ce  que  veut 
le  Gouvernement  ;  mais  que  le  but  soit  rap- 
proché, abaissé,  suivant  la  convenance  de  cha- 
cun, c'est  ce  qu'il  ne  peut  admettre,  parce 
que  son  devoir  est  de  faire  toujours  prévaloir 
l'intérêt  de  l'Etat,  quand  il  est  manifeste  sur 
l'intérêt  particulier,  même  quand  il  est  digne 
de  sympathie.  Je  prie  là  Sénat  de  vouloir  bien 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

M. le  vice  amiral  comte  Boaët-Wtl- 
Isamra.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

il.  le  vice  nuirai  comte  Bouët-Wtl- 
laamex.  Messieurs,  dans  les  pétitions  qui 
nous  ont  été  adressées,  il  y  a  deux  questions 
bien  distinctes,  et,  je  dois  le  dire,  qu'à  mon 
sens  on  les  a  confondues  beaucoup  trop  sou- 
vent dans  les  débats  qui  se  sont  produits. 
Les  deux  pétitions  réclament  pourque  les  maî- 
tres do  profession  soient  assimilés  aux  premiers 
maltres,etles  signataires  del'uned'alles.d  après 
ce  que  j'ai  lu,  ajoutent  à  cette  réclamation  la 
demande  de  passer  l'examen  afin  d'être  admis 
au  grade  d'enseigne  de  vaisseau,  et  cela,  par 
suite  de  l'assimilation  même. 

J'examinerai  ces  deux  questions  l'une  après 
l'autre,  d'abord  celle  d'assimilation  et  ensuite 
cello  d'admission  au  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau. 

Les  pétitions  des  maîtres  de  profession  de- 
mandent l'assimilation  aux  premiers  maîtres 
pour  rétablir  dans  les  équipages  les  vraies  rè- 
gles de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline.  Eh 
Bien,  Je  vais  démontrer  que  cette  assimilation 
serait  Inique  et  par  suite  contraire  à  l'ordre, 
à  la  discipline  ;  je  vais  le  faire  en  empruntant 
m'es  arguments  au  rôle  d'équipage  du  vais- 
seau cuirassé  le  Solferino,  que  j'ai  monté  deux 
ans,  et  dont  je  tiens  le  carnet  de  bord  à  lu 
main. 

Déjà,  messieurs  les  sénateurs,  on  vous  a 
donné  des  détails  techniques:  aussi  tâcherai-je 
d'être  aussi  bref  que  possible  bien  qu'il  soit 
nécessaire  que  j'entre  moi-même  dans  ces  dé- 
tails afin  de  faire  comprendre  l'énorme  diffé- 
rence qui  existe  à  bord  entre  les  maîtres  de 
profession  et  les  premiers  maîtres  ;  afin  de  faire 
toucher  du  doigt  l'impossibilité  de  les  assimi- 
ler les  uns  aux  autres.  J'arriverai  ensuite  à  la 
question  de  l'assimilation.  Voyons  d'abord  ce 
que  sont  les  cinq  premiers  maitres  d'un  vais- 
seau : 

1«  Le  premier  maitre  de  manœuvre  à  bord 
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d'an  vatëseau  a  la  surveillance  du  gréement  [ 
et  des  manœuvres  de  mats,  vergues  et  voiles. 

C'est  lui  dont  le  sifflet  s?  fait  entendre  dans 
les  coups  de  vent  et  domine  le  rauglBsemont 
de  la  tempête  pour  faire  exécuter  les  ordres 
de  l'officier  de  quart.  U  a  sous  ses  ordres 
deux  seconds  maîtres  ou  sergents  do  manœu- 
vre, huit  quartiers-maîtres  ou  caporaux  de 
manœuvre.  48  gabiers,  c'est-à-dire  ces  intré- 
pides voltigeurs  de  la  mâture  ,  l'élite  des 
marins  du  bord ,  qui  dans  les  gros  temps 
manient  en  haut  voiles  et  vergues,  sans  s'in- 
quiéter si  l'abime  qui  est  au-dessous  d'eux  ne 
les  engloutira  pas  au  moindre  faux  mouve- 
ment. 

Ce  personnel  compte  donc  60  sous- officiers 
et  gabiers  placés  sous  les  ordres  directs  du 
premier  maître  de  manœuvre. 

2*  Le  premier  maître  qui  vient  ensuite  est  le 
premier  maître  de  canonnage,  ayant  le  détail 
spécial  du  personnel  et  du  matériel  des  batte- 
ries. Il  a  sous  ses  ordres  dans  ce  service  im- 
portant ,  bien  qu'il  soit  lui-même,  ainsi  que 
tous  ses  maîtres  sous  les  ordres  d'un  officier 
cbef  de  batterie,  cinq  seconds  maîtres  ou  ser- 
gents de  canonnage,  nuit  quartiers-maîtres  ou 
caporaux  de  canonnage,  73  canonniers  bre- 

Je  regrette  de  ne  pas  voir  Ici  l'honorable 
maréchal  Canrobert  ;  il  pourrait  vous  dire  ce 
qu'étalent  les  canonniers  brevetés  dans  les 
les  batteries  de  Sébastopol,  combien  leurs 
frères  de  l'armée  ont  admiré  leur  adresse.  Leur 
chef  direct  était  l'honorable  amiral  Rigault  de 
Genouilly. 

M.  le  Préaident.  M:  le  maréchal  Canro- 
bert est  présent.  (On  rit.) 

H.    le    vice  «mirai    comte  Bonït 
Wlllaamez.  J'en  suis  heureux,  car  Je  suis 
sûr  qu'il  confirmera  mes  paroles.  (M.  le  ma- 
réchal Canrobert  fait  un  signe  afflrmatlf.) 

Total.  86  marins  spéciaux  placés  sous  les 
ordres  de  ce  premier  maître. 

3»  Le  premier  maître,  dit  capitaine  d'armes 
qui  non-seulement  sert  d'adjudant  sous-offl- 
cier  au  port  de  débarquement  des  vaisseaui, 
mais  qui  a  lu  commandement  direct  d'une 
manière  spéciale  de  la  police  du  bord.  Il  a 
pour  l'assister  dans  tout  la  service  dont  il  est 
chargé  :  3  sergents  d'armes.  6  caporaux  d'ar- 
mes et  87  marins  fusiliers  brevetés,  total  96. 

Les  fusiliers  brevetés ,  messieurs  les  séna- 
teurs, sont  ces  matelots  formés  au  bataillon 
spécial  de  Lorlent,  dont  l'habileté  à  manier  la 
carabine  est  devenue  proverbiale. 

4*  Après  le  capitaine  d'armes,  je  vois  venir 
le  premier  maître  de  timonerie  qui  est  chargé 
des  boussoles,  du  loch,  des  signaux  et  de  la 
surveillance  incessante  des  timoniers  et  gabiers 
de  barre  qui  gouvernent  d'après  la  route  don- 
née par  le  commandant  qui  la  transmet  d'a- 
bord à  l'officier  de  quart. 

Puis,  le  chef  de  timonerie  la  fait  suivre  et 
observer  sur  la  boussole  par  les  timoniers  et 
les  gabiers  de  barre.  Si  quelque  chose  est  impor- 
tant,  c'est  certainement  l'obéissance  absolue  aux 
ordres  concernant  cette  route,  sans  quoi  le 
naufrage,  ou  tout  au  moins  une  traversée  plus 
lente  seraient  les  conséquences  de  toute  né- 
gligence apportée  à  l'exécution  des  ordres  con- 
cernant la  route  du  navire. 

Tome  V.  -  Se»ion  de  t867. 


Le  premier  maître  de  timonerie  a  dans  ce 

service,  pour  le  seconder,  2  seconds  maîtres, 
ou  sergents  d'armes,  4  quartiers- maîtres  et  34 
timoniers,  ou  gabiers  de  barre;  total  40  sous- 
offlclers  ou  matelots  spéciaux. 

5*  Le  premier  maître,  dit  mécanicien,  lequel 
surveille  et  répare  au  besoin  ces  Immenses 
machines  que  vous  connaissez  tous,  qui  Impri- 
ment aux  vaisseaux  la  vie  et  le  mouvement. 
Il  a  pour  l'assister  dans  son  service  3  :  seconds 
maîtres  mécaniciens  ou  sergents,  0  quartiers 
maîtres  ou  caporaux,  22  ouvriers  chauffeurs 
et  22  matelots  chauffeurs  empruntés  à  l'équi- 
page; total  56  sous-officiers  ou  marins  spé- 
ciaux. 

Tels  sont  les  cinq  premiers  maîtres  d'un 
vaisseau  ayant  tous  le  rang  et  l'épaulette 
d'adiudant  sous-officler. 

Voyons,  maintenant,  ce  que  sont  les  trois 
maîtres  de  profession  qui  ont  le  désir,  et  qui 
ne  devraient  pas  à  mon  sens  l'avoir,  de  deve- 
nir premier  maître.  Je  dirai  de  quoi  je  leur 
permets  d'avoir  le  désir. 

1*  Le  maître  charpentier  chargé  de  la  répa- 
tlon  de  la  coque,  du  pont,  des  aménagements 
Intérieurs  et  des  embarcations;  mais  des 
petites  réparations,  bien  entendu,  et  faisant 
non  pas  de  la  charpente,  comme  a  dit  l'ho- 
norable M.  Le  Verrier,  mais  du  charpentage, 
ce  qui  est  différent;  comme  on  lésait,  les 
grosses  réparations  ne  se  lont  que  dans  les 
ports  ;  le  maltra  charpentier  a  sous  ses  ordres 
pour  l'assister  :  un  second  maître  de  char- 
pente, ou  sergent,  un  quartier-maître  ou  ca- 
poral et  quatre  ouvriers  charpentiers;  total  6 
marins  spéciaux. 

2*  Le  maître  voilier  est  chargé  des  réparations 
des  voiles  du  navire  et  de  ses  embarcations. 
Il  a  pour  l'assister,  dans  ce  service  de  petites 
réparations,  dont  la  vapeur  a  d'ailleurs  beau- 
coup diminué  l'importance,  un  second  maître 
voilier- sergent ,  un  quartier-maître  voilier 
ou  caporal  et  deux  matelots  voiliers  ;  total  : 
4  marins  spéciaux; 

3»  Le  maître  calfat,  chargé  du  calfatage  du 
pont,  de  la  coque  et  de  l'entretien  des  pompes 
du  bord,  —  il  s'agit  encore  ici  du  calfatage  en 
petit,  car  le  calfatage  en  grand  se  fait  dans  les 
ports.  —  Il  a  dan  s  son  service,  dont  lo  cui- 
rassement en  fer  de  la  coque  a  beaucoup 
diminué  aussi  l'importance,  un  second  maî- 
tre calfat  ou  sergent,  un  quartier-maître 
calfat  ou  caporal,  et  quatre  matelots;  total  : 
six  marins  spéciaux. 

Il  me  semble  que  ce  simple  exposé  suffit 
pour  vous  prouver  combien  l'importance  du 
commandement  est  différente  entre  la  posi- 
tion des  premiers  maîtres  de  bord  et  celle  des 
maîtres  de  profession. 

Les  premiers  ont  de  50  à  80  sous-officlers  ou 
marins  spéciaux  sous  leurs  ordres  ;  les  trois 
autres  en  ont  de  6  à  4.  Ces  sous-officiers  n'ont 
pas  plus  le  droit  de  réclamer  l'assimilation  et 
les  insignes  d'adjudants  sous-officlers,  que 
dans  l'armée  les  sergents-majors  des  compa- 
gnies n'ont  le  droit  de  réclamer  l'épaulette 
et  les  insignos  de  l'adjudant  sous-officier  d'un 
bataillon. 

Maintenant  J'arrive  à  la  seconde  question, 
et  là  J'avoue  que  je  me  sépare  un  peu  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  sauf  à  m'en 
rapprocher  ensuite. 
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3.1      ANNALES  DU  SÉNAT  ET 

Ces  trois  maîtres  de  profession,  dit-il,  no 
peuvent-ils  revendiquer  le  droit  de  devenir 
ofliui  -s,  -le  môme  que  le?  sergents-majors  de 
l'armée  ont  k  droit  de  le  devenir,  aussi  bien 
que  le?  adjudants  sous-offlciersî'lï  est  réel  que 
dt-puis  depuis  l'époque  où  les  ouvriers 
des  ports  ont  été  r  ayés  de  l'Inscription  mari- 
time; depuis  que  les  ouvriers  du  bord,  et  par 
suit-  h  personne!  des  maîtres  de  profession, 
retrouvent  h  se  recruter  presque  exclusive- 
ment dans  les  rangs,  non  do  l'inscription, 
n  V  •••  a  ••..!•  •  rip  ion,  il  Ml  r.Vl,  ftlS-fa  que 
le  point  de  droit,  sera  pour  eux;  mais  à  quelles 
conditions?  Je  dirai  aux  maîtres  de  profession, 
comme  je  dirais  aux  premiers  maîtres  :  Vous 
voulez  être  ofûclers,  vous  voulez  commander 
le  quart  sur  un  vaisseau,  vous  voulez  diriger 
le  service  du  canennago  des  batteries,  vous 
voulez  commander  une  compagnie  de  débar- 
quement à  terre;  en  un  mot,  vous  ne  voulez 
pas  seulement  être  des  porteurs  d'épanlettes, 
vous  voulez  être  de3  ofllciors  dans  la  véritable 
acception  du  mot  :  soit.  C'est  une  ambition 
naturelle,  légitime.  Mais  voyons  ce  que  l'on 
BXige  de  nos  élevés  de  l'Ecole  navale  pour 
être  officiers.  Je  les  prends  à  leur  début  : 
cl  ;qve  année,  70  à  So  de  ces  jeunes  gens  sont, 
entre  deux  ou  trois  cents,  reçus  après  un 
concours  et  l'examen  qu'on  leur  impose  de 
i">  à  17  ans,  le.-  obligea  faire  ou  à  peu  près, 
preuve,  des  mêmes  connaissances  théoriques 
que  les  élèves  de  Sftint-Cyr  reçus  quatre  ou 
cinq  armées  plu?  tard. 

D  ailleurs,  H  faut  bien  qu'on  le  sache ,  l'en- 
favt  du  pauvre  comme  1  enfant  du  riche  est 
admis  sur  le  vaisseau-école  ;  s'il  est  pauvre, 
l'Etat  paye  ^ou  trousseau  et  sa  pension  a  bord 
du  vaisseau-école.  Nous  ne  lui  demandons  pas 
d'où  il  vient,  mais  uous  lui  demandons  ce 
qu'il  s  lit,  et  plus  tard  nous  lui  demanderons 
ce  qu'il  saura  faire. 

Il  pa<so  deux  ans  sur  le  vais  seau -école,  où, 
a  partir  de  ton  admission,  il  lalsso  de  côté  son 
Uniforme,  ro\êt  le  pantalon  de  matelot,  et, 
peudnut  deux  au3,  se  livre  alternativement  S 
des  études  pratiques  et  théoriques  telles  que 
beaucoup  i'eutro  eux  succombent  à  la  tâche 
ci  quittent  le  vaisseau  ;  il  est  rare  qu'à  la  lin 
ha-j.j  e,  i.  n'y  1  □  ait  pal  Eudl  à  iil 

manquant  de  la  vigueur  nécessaire  pour  ré- 
sister à  u  s  rudes  épreuves. 

Deux  années  se  passent  ainsi,  l'uls  ces  Jeu- 
nes gens  subissent  un  nouvel  examen  de  sortie 
bien  plus  étendu  encore  que  celui  d'outrée  ; 
je  pourrais  vous  en  donner  les  détails,  j'évite 
de  lu  faire.  Qu "il  vous  suffise,  messieurs  les 
Béaakars,  dapprendre  qu'après  cesoxaiu.ms 
théoriques  et  pratiques  sur  toutes  les  brandies 
militaires  Cm  métier  ils  sont  mis  en  demeure 
sur  le  banc  do  quart  de  la  corvette  d'iustruc- 
tion,  de  la  manœuvrer  chacuu  à  son  tour, 
puis  de  manœuvrer  la  machine,  en  avant,  en 
arrière,  ou  un  mot  de  prouver  qu'ils  sont  Gft- 
.Bill  irisés  d'une,  façon  déjà  remarquable,  et 
cela  liée  l'àgo  do  dix-  huit  ou  dix-neuf  ans, 
avec  tout  ce  qui  concerne  la  manœuvre  d'un 
va,«c.'..u  à  v..iU*,  <>u  à  vapeur. 

Our  deviennent-ils,  après  ces  épreuves?  as- 
piiauls  Ue  seconde  classe,  et  ils  portent  en 
Mtte  qualité,  un  modeste  petit  galon  entre- 
mêlé d'oï  et  do  soie  quevous  leur  voyez  parfois 
sur  les  manches  quand  Ils  viennent  à  Paris. 


DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Le  vaisseau  h  Jean-Bart  s'en  empare  alors  et 
les  conduit  dans  les  ports  de  l'Europe  et  de 
l'Afrique  occidentale,  puis  passant  la  ligne, 
mouille  dans  les  principales  rades  de  l'Amé- 
rique méridionale  et  septentrionale.  Une  année 
passeainsi  pendant  laquelle  ils  prennent  souvent 
la  place  de  l'officier  de  quart,  descendent  dans 
la  machine  ou  surveillent  la  route.  Ils  ren- 
trent ensuite  h  Brest  pour  passer  encore  un 
examen  bien  plus  important  que  les  précédents 
sous  le  rapport  pratique  et  à  bord  d'une  cor- 
vetto  qu'ils  sont  tonus  de  manœuvrer.  Après 
ces  nouvelles  épreuves  terminées,  que  sont- 
ils?  Ils  ne  sont  pa3  encore  officiers;  ils  ue  le 
seront  que  dans  deux  ans  ;  ils  deviennent  aspi- 
rants de  première  classe,  portant  l'aiguillette 
d'or  dont  la  soie  est  proscrite  désormais.  Ils 
embarquent  en  cette  qualité,  deuxans  encore, 
sur  les  navires  de  la  flotte.  Après  ces  deux 
années,  c'est-à-dire  après  cinq  années  à  partir 
de  leur  premier  examen,  ils  ont  enfin  l'épau- 
lette  tant  désirée  d'enseigne  de  vaisseau  !  Ees 
voilà  chefs  de  quart 

Et  pourquoi,  messieurs,  avons-nous  entouré 
do  tant  de  difficultés  théoriques  et  pratiques 
l'obtention  de  cette  épaulette?  C'est  que  ren- 
seigne de  vaisseau,  dont  lo  grade  correspond  à 
celui  de  lieutenant  d'infanterie,  se  trouve 
commander  à  dater  de  ce  jour  non  pas  seule- 
ment une  fraction  d'équipage,  mais  tout  l'é- 
quipage et  tout  le  vaisseau  pendantdes  quatre 
heures  du  quart  où  il  se  trouve  le  délégué  du 
capitaine  de  vaisseau  lui-même  ;  en  un  mot. 
il  joue  le  rôle  que  jouerait  le  lieutenant  s'il 
commandait  pendant  quelques  heures  chaque 
jour  tout  le  régiment. 

Nous  sommes  donc  obligés  d'étendre  beau- 
coup le  cercle  des  connaissances  théori- 
ques et  pratiques  de  nos  aspirants  avant  de 
leur  conférer  un  rôle  aussi  important.  N'est- 
on  pas  alors  en  droit  de  dire  aux  maîtres  com- 
me a  ix  premiers  maîtres,  dont  les  examens  ne 
me  paraissent  pas  encore  suffisants  :  On  ne 
veut  pas  vous  demander  la  somme  de  connais- 
sances théoriques  que  l'on  exige  do  l'élève 
ou  de  l'cusclgne  de  vaisseau  provenant  du 
vaisseau-école ,  pas  même  celles  des  aspirants 
de  première  classe  :  mais  le  point  à  exiger,  c'est 
que  vous  approchiez  beaucoup  de  ces  connais- 
sances théoriques  et  notamment  des  connais- 
sances pratiques  des  élèves  qui  sortent  du 
.lean-Bart.  Jusqu'Ici,  il  faut  le  dire,  tout  cela 
n'est  pas  préparé  en  vue  d'une  pareille  solu- 
tion, et  j'avais  appelé  l'attention  de  M.  le 
marquis  deChasseloup-Laubat,  qui  avait  déjà 
doté  la  marine  de  tant  de  réformes  impor- 
tantes, afin  que  les  premiers  maîtres  eux-mê- 
mes fussent  assujettis  à  un  examen  autrement 
sévère  qu'ils  ne  le  sont  en  théorie  et  eu  prati- 
que. Tant  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi,  qu'en  ré- 
sulte-t-11?  ri  en  résulte  que  lorsque  les  pre- 
miers maîtres  sont  promus  au  grade  d'ensei- 
gne de  vaisseau,  et  qu'on  préfet  maritime  est 
obligé  de  les  embarquer  alternativement  avec 
les  autres  officiers  sur  les  vaisseaux  de  l'esca- 
dre, ils  se  trouve  porfois  (et  ceci  est  arrivé 
lorsque  j'étais  préfet  maritime  et  que  l'amiral 
Higault  de  (îenouilly  était  commandant  de 
l'escadre)  qu'ils  sont  tellement  au-dessous  des 
fonctions  qu'ils  out  à  remplir,  soit  dans  les 
batteries,  soit  dans  certains  postes  importants 
du  bord  qu'ils  en  viennent  eux-mêmes  à  sol- 
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Hclter  leur  débarquement  et  leur  embarque- 
menteur  des  transports. 

Or  11  ne  convient  pas  d'accroître  la  nombre 
des  officiers  qui  ne  sont  aptes  à  être  em- 
barqués que  sur  des  transports.  Ce  serait  faire 
deux  catégories  d'officiors  dans  la  m .  rlne  : 
la  catégorie  des  officiers  de  guerre  et  la  ca- 
tégorie des  officiers  de  transport.  (Vive  ap- 
proltttion.)  Ce  serait  détruire  l'unité,  l'homo- 
généité de  nos  cadres;  mais  ce  qu'on  peut, 
ce  qu'on  doit  eilger  c'est  que  lé*  premiers 
maîtres  et  les  maîtres,  si  la  loi  est  modifiée, 
soient,  astreints  à  des  examens  autrement 
sévèreB  qu  ils  ne  le  sont,  et  se  rapprochant 
des  examens  de  nos  aspirants. 

Ceci  établi,  j'avoue  que  je  ne  vols  pas  de  rai- 
son sérieuse  pour  empêcher  qu'un  maître  char- 
pentier, comme  un  maître  cal  fat  ou  un  maître 
mécanicien,  puisse  se  présenter  pour  monter, 
quand  11  est  déclaré  apte  à  passer  un  examen 
préparatoire,  sur  le  banc  de  quart  d'une  cor- 
vette d'instruction,  prendre  le  large,  montrer 
qu'il  saitmanœuvrer  cette  corvette,  observer  le 
soleil  et  commander  une  batterie.  De  cette 
manière  le  service  de  l'avenir  sera  assuré. 

Mais  les  maîtres  n'ont  pas  présenté  ainsi 
leur  pétition.  Ils  ont  dit  :  Nous  demandons 
l'assimilation  aux  premiers  maîtres  et  par  suite 
ajoute  l'un  d'eux,  l'entrée  dans  le  cadre  des 
officiers  de  vaisseaux. 

Je  crois  fort  que  la  plupart  des  pétitionnai- 
res ne  M  croient  pas  de  torco  à  passer  l'exa- 
men d'enseigne  de  vaisseau.  Mais,  sous  le 
manteau  de  cet  examen,  ils  ont  voulu,  je  le 
crains  fort,  pour  ainsi  dire,  escamoter  l'assi- 
milation que  je  viens  de  combattre,  et  que 
j'ai  combattue,  c'est-à-dire  l'assimilation  aux 
premiers  maîtres.  Je  le  répète,  cette  assimila- 
tion serait  inique  ;  elle  serait  donc  contraire  à 
la  discipline,  à  la  hiérarchie  et  au  bon 
ordre. 

Je  me  résume  par  ces  mots  :  je  repousse 
complètement  ces  pétitions,  et  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

SI  les  maîtres  avaient  voulu  passer  ensei- 
gnes de  vaisseau ,  ils  so  seraient  bornés  à  de- 
mander la  rétorme  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1832,  et  Ils  ne  l'ont  pas  fait;  en  co 
qui  touche  cette  réforme,  je  fais  mes  ré- 


l  ri  m  irai  Rlgault  de  Genonllly.  Je 

demande  la  parole. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  l'a- 
miral Rlgault  de  Oenoulllv. 

Hl.  1  amiral  Rlganlt  de  «enonllly. 

Je  ne  me  rallie  pas  à  l'opinion  que  vient  d'é- 
mettre mon  honorable  collègue,  M.  le  vice- 
amiral  Rouét-Wlllaumez,  sur  l'admission  des 
maîtres  charpentiers,  calfats,  et  voiliers  dans 
le  endre  des  officiers,  même  avec  examen. 
Qu'a  voulu  le  législateur  de  1832?  Il  a  dit  à 
nos  maîtres  :  Quand  vous  entrerez  dans  le3 
rangs  des  officiers  vous  y  apporterez  dos  con- 
naissances utiles  au  corps  entier  des  officiers 
et  par  suite  au  service. 

Il  se  produit  dans  un  eorps  d'offielers  un 
mouvement  circulatoire  de  toutes  les  connais- 
sances que  chacun  possède  ;  c'est  ce  que  le  lé- 
isiatcur  a  parfaitement  compris  quand  11  a 


S 
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Vous,  maître  d'équipage,  qui  possédez  le  ta- 
lent de  commander,  qui  savez  enlever  les 


hommes  dans  tous  les  moments  difficiles  de 
la  navigation,  qui  avez  vu  comment  >e  ma- 
nœuvre un  bâtiment,  je  vous  adm  Uml  dans 
le  corps  des  officiers,  parce  qu'en  même  temps 
que  votre  admission  assure  une  juste  récom- 
pense j,our  les  officiers  mariniers,  vous  ap- 
porterez dans  le  corps  des  connaissances  spé- 
ciales en  gréement,  en  manœuvres  d'ancres  et 
de  chair.es,  en  manœuvres  do  force.  (Assenti- 
ment.) 

Vous,  maître  canonnier,  vous  aurez  rang 
dans  le  corps  des  officiers,  parce  que  vous  avez 
la  pratique  du  caBOOJMge,  parce  que  vous 
pouvez,  au  milieu  des  officiers  vos  collègues, 
apporter  un  appoint  utile  de  savoir. 

il  en  est  de  même  pour  le  capitaine  d'armes 
qui  a  la  pratique  des  manœuvres  d'infanterie  ; 
pour  le  maître  de  timonerie  qui  possè  le  des 
connaissances  spéciales  comme  signaux,  ob- 
servations, pratique  do  la  sonde. 

Voilà  pourquoi  la  loi  avait  arrêté  là  le  nom- 
bre d'officiers  mariniers  qui  devaient  pénétrer 
dans  le  corps  des  officiera.  (Très-tien  !  trè.-- 
bien  I) 

Plus  tard  sont  venus  les  mécaniciens  et  alors 
on  a  dit  :  Mais  pour  les  mécaniciens,  il  «'M 
très- utile  que  les  connaissances  pratiques 
qu'ils  possèdent  sur  les  machines  se  répandent 
parmi  les  officiers,  et  on  les  a  compris  dans  le 
nombre  des  maîtres  appelés  à  passer  l'examen 
d'officier. 

Il  est  clair  que  l'éducation  des  officiers  no 
se  fait  pas  seulement  dans  les  écoles  et  dans 
les  livres,  elle  se  fait  aussi  a  bord  de-  bâti- 
ment! par  la  conversation  des  carrés,  par  la 
discussion  des  faits  maritimes  de  toute  naf  un  ; 
et  dans  ces  faits  maritimes,  soit,  par  exemple, 
pour  me  reporter  aux  mécaniciens,  le;  i varies 
de  machines.  L'officier  qui  procède  d<s  méra- 
niclens  étant  dans  les  carrés,  parle  dores  va- 
ries, en  Indique  les  causes  et  instruit  par  cela 
môme  ses  collègues. 

Comme  je  vous  le  disais  en  commençant, 
tous  ces  officiers  provenant  de  carrières  pra- 
tiques, des  maîtres  de  manœuvres,  des  méca- 
niciens,  des  timoniers,  apporte uf  dans  1> 
grand  courant  circulatoire  dey  cwilî'r'm  s 
maritimes  d'une  sérieuse  utilité  qim  n'y  ap- 
porteraient pas  des  officier*  venant  des  maî- 
tres de  profession. 

Voilà  pourquoi  la  loi  de  1632  a  n dmls  les 
premiers  à  devenir  officiers  et  non  pas  les  ■  :  i- 
tres  ouvriers.  (Nouvelle  approbation.) 

Est  ce  à  dire  que  ceux-ci  soient  des  nrtim  -s, 
des  persécutés,  et  que.  crin  me  l'a  pr't-  .. 
M.  Le  Verrier,  11  y  ait  dans  le  livret  des  ma- 
rins une  sorte  de  dol  ;  qu'on  les  in  if  à  en- 
trer dans  une  carrlèie  sans  leur  n  dire  les 
conditions?  Mais  on  ne  dit  pas  tout  dans  un 

livret  !  Je  ne  pense  pas  que,  dans  l'armée  î 

plus,  on  dise  à  un  soldat,  dans  son  livret, 
tout  ce  qui  peut  lui  arriver  dans  la  suite  tic  sa 
carrière. 

Dans  le  livret  maritime,  on  n.  3it  pas.  nar 
exemple,  au  charpentier  ni  au  calfat  que  si,  do- 
venu  maître  entretenu,  i!  passe  d  s  ex  n  is, 
11  pourra  devenir  ingénieur  de  la  marine,  s'il 
n'aime  mieux,  comme  l'a  dit  M.  loc'-mml?  aire 
du  Gouvernement,  devenir  maître,  principal; 
par  la  carrière  desinj-'énienrs,  il  peut  donc  ar- 
river à  l'assimilation  complète  avec  le  officiers. 
Et  alors  que  deviennent  l'injustice,  l'Inégalité? 
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».  J  enfin,  ce  que  je  voulais  établir,  et  Je  crois 
l'avoir  établi  devant  le  Sénat,  c'est  que  nos  Il- 
lustres prédécesseur?,  les  amiraux  de  Bigny  et 
Duperré,  qni  avalent  une  longue  expérience 
des  choses  et  des  nécessités  maritimes,  lors- 
qu'ils ont  contribué  à  faire  la  loi  de  1832  et  à 
faire  prononcer  les  exclusions  qui  ont  été  ad- 
mises, avalent  de  bonnes  et  excellentes  rai- 
sons. (Vif  assentiment.) 
Je  conclus  à  l'ordre  du  jour. 
Je  n'ai  rien  voulu  dire  de  plus  sévère,  j'au- 
rais pu  demander  la  question  préalable  ;  si  je 
ne  l'ai  point  fait,  c'est  que  je  sais  combien  le 
Sénat  est  le  gardien  vigilant  des  conditions  de 
discipline  et  de  bon  ordre. 

Encourager  par  un  vote  favorable  le  pétl- 
tionnement  dans  les  corps  armés  serait  une 
chose  de  la  plus  grande  gravité  et  contraire  à 
ces  principes  fondamentaux  dont  le  Sénat  est 
la  Terme  et  exact  conservateur.  Cela  ne  sera 
point.  (Mouvement  vif  et  prolongé  d'appro- 

M.  le  général  Ceneln-Montanban, 

comte  de  Pahkao.  Après  ce  que  vient  de  dire 
ML  le  ministre  de  la  marine.... 
H.  lamlral  Hlgault  de  Genonllly. 

C'est  l'amiral  Rigault  de  Geoouilly  qui  a 
parlé,  ce  u'est  pas  le  ministre  de  la  marine. 


n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  la  questiou 
qui  est  en  cause;  seulement  permettez-moi  de 
relever  deux  assertions  qui  se  sont  glissées 
dans  la  discussion,  l'une  relative  aux  officiers 
de  l'armée  de  terre,  et  l'autre  aux  sous-offl- 
clers.  (Mouvements  divers.) 

Je  comprends  parfaitement  que  M.  l'amiral 
Bouët-Willaumez,  dans  la  chaleur  de  son 
amour  pour  la  marine,  ait  pu  laisser  échapper 
une  comparaison  peu  favorable  aux  officiers 
de  l'armée  de  terre.  (Réclamations.) 

Permettez!...  on  a  beaucoup  parlé,  —  et  je 
crois  que,  dans  l'opinion  générale,  cela  sem- 
blait résuher  du  discours  de  l'honorable  M. 
Bouët-Wlllaumez,  —  de  la  grande  supériorité 
des  officiers  de  la  marine...  (Dénégations.) 

M.  le*  vlee-amlral  comte  Booët- 
Wlllanniez.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

■.  le  général  comte  de  Pallkaa.  Je 
ne  veux  pas  aborder  des  questions  délicates  ; 

1e  désire  seulement  rappeler  à  M.  l'amiral  Wll- 
aumez-Bouèt  qu'aujourd'hui  les  examens  d'en- 
trée à  l'école  Salnt-Cyr  sont  très-sérieux... 

11.  le  vlee-amlral  comte  Bouët-Wll- 
lamuez.  Je  ne  l'ai  jamais  nié. 

H.  le  général  conte  de  Pallkae...  et 
que,  par  suite  de  ces  examens,  peu  des  jeunes 
gens  qui  se  présentent  entrent  à  l'école;  qu'il 
y  a  même  des  examens  plus  difficiles  peut- 
être  pour  Salnt-Cyr  que  pour  l'Ecole  poly- 
technique, (Réclamations.)  et  qu'à  l'Ecole,  ou- 
tre Us  études  théoriques,  les  élèves  se  prépa- 
rent à  la  pratique  lort  rude  du  métier  des 
armes. 

Je  voulais  seulement  relever  ce  qui  a  été 
dit  pour  que  les  officiers  qui  sortent  de  Salnt- 
Cyr  sachent  bien  qu'on  apprécie  ici  leur  mé- 
rite. 

J'ai  peu  navigué  sur  mer,  mats  j'ai  pas  mal 
voyagé  sur  terre.  On  a  comparé  le  bien-être 
des  officiers  de  terre  et  celui  des  officiers  de 
mer.  Mais  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  d'A- 
frique savent  ce  qu'il  faut  penser  de  ce 


être.  SI  les  heures  de  quart  sont  longues  et 
ennuyeuses,  les  longues  veilles  au  camp  ne  le 
sont  pas  moins. 
M.  le  vlee-amlral  Bouët-Wlllanmes. 

Il  ne  s'agit  pas  d'ennui,  mais  de  responsabi- 
lité. 

m.  le  général  comte  de  Pallkaa. 

Quant  à  la  responsabilité,  dans  l'armée 
de  terre,  elle  est  quelquefois  très-grande. 
Sur  un  officier  commandant  une  avant-garde, 
repose  souvent  le  salut  d'une  armée.  J'admets 
le  mérite  des  officiers  d«  mer,  personne  mieux 
quejmoi  ne  l'apprécie;  mais  j'étais  bien  aise 
de  relever  le  mérite  des  officiers  do  l'année  de 
terre. 

m.  le  vlee-amlral  Boaët-Wlllanmca. 

Je  ne  l'ai  pas  mise  en  question.  (Adhésion.) 
M.  le  général  comte  de  Pallkae. 

Maintenant,  pour  les  sous-officiers,  je  m'ex- 
plique moins  ce  que  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  dit.  Il  a  comparé,  ce  me 
semble,  deux  choses  qui  ne  sont  pas  compa- 
rables. 

Jamais,  dans  l'armée  de  terre,  un  ouvrier 
quelconque,  soit  maréchal  ferrant,  sqjt  ouvrier 
en  frr,  soit  bottier,  etc.,  n'arrive  auVade  d'of- 
ficier parce  qu'il  est  maréchal  ferrant,  ptree 
qu'il  est  ouvrier. 

M.  le  vlee-amlral  eomtc  -  Boue* 
Wlllaumex.  Ce  n'est  pas  ce  que  j'ai  voulu 
dire. 

M.  le  général  comte  de  Pallkae. 

C'est  là  une  question  que  personne  n'ignore. 
Dans  la  marine,  on  n'admet  pas  qu'un  homme 
qui  s'engage  comme  voilier  puisse  arriver  à 
être  officier  par  cela  même  qu'il  exerce  une 
profession  manuelle.  Mais,  dans  l'armée  de 
terre,  on  ne  s'engage  pas  comme  ouvrier, 
comme  cordonnier,  comme  sellier.  Quand  on 
entre  dans  les  ouvriers,  on  reste  ouvrier;  on 
n'arrive  pas  au  grade  d'officier.  Pour  le  deve- 
nir, 11  faut  d'abord  être  soldat,  de  soldat  de- 
venir caporal,  puis  sous-officier.  Ce  n'est  pas 
parce  qu  11  sera  cordonnier  ou  maréchal  qu'il 
deviendra  officier;  11  le  deviendra  comme 
soldat,  mais  non  par  sa  profession. 

On  a  comparé  aussi  le  mérite  des  sous-of- 
ficiers de  terre  et  celui  des  sous-officiers  de 
mer.  (Rumeurs.)  Permettez,  on  a  parlé  de  leur 
responsabilité;  Je  dis  quo  la  responsabilité  est 
aussi  grande  pour  les  premiers  que  pour  les 
autres.  Ainsi,  en  temps  de  guerre,  d'un  sous- 
ofûcier  dépend  le  salut  de  l'armée  quand  11 
commande  un  poste  avancé.  En  temps  de  paix, 
ne  répond-Il  pas  quelquefois  de  la  tranqulllté 
publique?  Ne  lui  faut-il  pas  l'intelligence  et 
1  énergie  nécessaires  pour  faire  exécuter  la  loi 
sans  froisser  les  populations  ? 

H.  le  viee-amlral  comte  Benët-WII- 
lanmra.  Je  n'ai  pas  comparé. 

M.  le  général  comte  de  Pallkao.  Je 
ne  compare  pas  davantage,  je  relève  ce  qui  a 
été  dit  de  l'armée  de  terre.  Vous  n'avez  pas 
attaqué,  J'en  suis  convaincu;  mais  j'ai  dû  pro- 
tester contre  toute  expression  qui  aurait  pu 
être  mal  Interprétée. 

M.  Monceaux,  commissaire  du  GvwMrnement. 
Un  simple  mot.  L'honorable  cotnto  de  Pallkao 
n'a  pas  bien  saisi,  et  c'est  assurément  ma  faute, 
ee  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire.  Je  n'ai  pas 
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prétendu  que  dei  sous-officiers  des  compagnies 
hors  rang  pouvaient  parvenir  au  grade  d'offi- 
cier. L'ordonnance  de  4838  ne  leur  permet  de 
concourir  pour  l'épaulette  qu'autant  qu'Us 
rentreront  en  vertu  d'une  permission  de  1  ins- 
pecteur général,  dans  une  compagnie  du  rang 
et  qu'ils  y  resteront  deux  an?.  Je  crois  d'ail- 
leurs qu  il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  l'armée 
d'un  maître  ouvrier  promu  officier.  J'ai  voulu 
dire  seulement  que  la  loi  du  14  avril  1832  et 
celle  du  30  avril  1832  n'avaient  pas  établi  uni- 
formément les  conditions  d'avancement  pour 
les  sous-officiers.  Je  crois  n'avoir  rien  dit  de 
plus,  je  n'ai  en  aucune  façon  assimilé  les 
sous- officiers  des  compagnies  hors  rang  do  l'ar- 
mée de  terre  aux  maîtres  de  l'armée  do  mer. 

Hl.  le  Président.  M.  Le  Verrier  a  demandé 
la  parole. 

fivsieun  tinatturs.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Le  Terrier.  Je  crois  qu'il  est  impossi- 
ble de  ne  pas  ajouter  quelques  mots  à  cette 
discussion  .  lorsque  nous  avons  entendu  d'une 
part  M.  1  amiral  Riganlt  de  Genoullly,  qui 
a  fait  une  impression  si  profonde  et  à  bon 
droit,  et  lorsque,  d'un  autre  côté,  mon  ho- 
norable collègue  l'amiral  M.  Bonet-Vuilluume? 
nous  déclare  qu'il  est  d'un  avis  opposé. 

Il  n'est  pas  possible  que  le  Sénat,  lorsqu'un 
amiral  lui  expose  la  question  de droitet  qu'un 
autre  le  contredit  au  point  de  vue  des  intérêts 
du  service,  ne  consente  pas  à  entendre  quel- 
ques mots  ayant  pour  but  de  concilier  les  opi- 
nions opposées. 

Je  croùt  que  cela  se  peut 

D'une  part,  en  effet,  M.  le  commissaire  du 


Gouvernement  nous  a  dit  quequelques  maîtres 
de  profession  avaient  pu  être  admis  à  subir 
les  examens  parce  qu'ils  étaient  d'abord  passés 
premiers  maîtres:  mais  il  a  ajouté,  c«t  là 
qu'est  le  point  délicat,  qu'ils  avaient  dû  cotte 
faveur  de  passer  de  maître  de  profession  dans 
un  autre  catégorie,  à  la  bienveillance  des  offi- 
ciers du  bord. 

C'est  peut-être  là  qu'il  y  aurait  matière  à 
examiner,  car  si  d'un  coté  on  dit  que  le  droit 
est  pour  eux,  et  que  de  l'autre  11  suffit  qu'au! 
termes  de  la  loi  ils  passent  de  leur  protêt sion 
dans  une  autre  profession,  où  ils  peuvent 
prendre  plus  facilement  connaissance  des  né- 
cessités du  bord,  il  est  clair  qu'il  y  a  un 
moyen  de  résoudre  la  question.  Il  suffit  de 
faire  qu'ils  puissent  changer  de  profession 
d'une  manière  régulière,  et  non  plus  seule- 
ment par  bienveillance  de  tel  ou  tel  supé- 
rieur, de  tel  officier,  quelque  élevé  qu'il  soit. 
Je  crois  qu'il  y  a  là  une  solution  de  la  diffi- 
culté et  qu'on  peut  concilier  le  droit  avec  les 
nécessités  du  service. 

M.  le  Président  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
du  jour  proposé  par  la  commission. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

H.  le  Préaident.  Je  propose  au  Sénat  de 
se  réunir  mardi  prochain  à  une  heure  et  demie 
dans  ses  bureaux  pour  la  nomination  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  loi  relative 
aux  fraudes  dans  la  vente  des  eDgrais,  et  à 
deux  heures  en  séance  générale  pour  entendre 
des  rapports  do  pétitions.  (Assentlmont) 

(I  n  séance  est  levée  à  cinq  moires  moins  un 
qur  rt) 
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PRÉSIDENCE  DR  S.  EXC.  M.  SCHNEIDER. 

SOMMAIRE.  —  Lecture  du  prooè»- verbal  :  M.  Glals- 
fiiioln  et  M.  le  Préaident.  —  Dépôt,  par  le  M.  mar- 
qula  de  Campalgno,  «Ton  rapport  agr  an  projetée  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  la  département  de  la 
Hante-Garonne  à  modifier  l'affectation  du  produit 
d'une  imposition  précédemment  approuvée ,  et,  par 
M.  Sénéca,  d'un  2"  rapport  supplémentaire  sur  le 
projet  de  loi  concernant  le»  conseils  municipaux.  — 
Congé*.  —  Adoption  de  trois  projets  de  lois  d'inté- 
rêt local  relatifs  à  une  érection  de  commune  dans  le 
département  du  Morbihan  ;  à  un  emprunt  et  a  une 
imposition  par  la  ville  d'Etampes  (Seine-«t-Oise),  et 
à  un  emprunt  par  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire).— 
Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  nn  échange  d'im- 
meubles entre  l'Etat  et  le  sieur  Parmentier  (Mearthe). 
— Communications  du  Gouvernement  :  projets  de  lois 
relatifs  à  la  modification  dn  taux  d'an  emprunt  pour 
la  ville  de  Nice,  i  une  nouvelle  délimitation  de 
communes  (Selue),  a  une  érection  de  commune 
(Oise),  à  l'établissement  de  surtaxe*  à  l'octroi  de 
deux  commues  (Ardéebe  et  Finistère).  —  Discussion 
dn  projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  procès-cri  - 
mlnels  et  correctionnels.  Art.)"  portant  rédaction 
nouvelle  des  articles  443,  444,  445,  446  et  447  du  code 
d'instruction  criminelle.  —  Art.  443.  Amendement  de 
M.  Martel  :  MM.  Martel,  Pinard',  commissaire 
du  Gouvernement  ;  Emile  OUIvier,  de  Pariou,  vice- 
président  du  conseil  d'Etat,  et  Baroche,  garde  des 
scciux.  Rejet  de  la  prise  on  considération  de  l'a- 
mendement— Art.  444  :  MM.  Ernest  Picard,  Lenor- 
mant,  commissaire  du  Gouvernement  ;  Kabru,  Ba- 
roche, çarde  des  sceaux,  et  "Lnbonls. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

■.  le  baron  Lnfond  de  Saint -H  tir, 

fun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  6  mai. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Il  n'y  a 
pas  d'observation  sur  le  procès-verbal  î 

M.  (.Ulti  itlioln  Je  demande  la  parole, 
monsieur  le  Président. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  avez 
la  parole. 

H.  Glala-Bizoln  de  sa  place.  Je  demande  à 
dire  un  mot  sur  l'ordre  ou  plutôt  sur  l'état  de 
nos  travaux... 


Voix  nombreuses.  A  la  tribunal  on  n'entend 
pasl 

Hl.  Alala-BIxoln ,  à  la  tribune.  Je  de- 
mande à  faire  quelques  observations  sur  l'état 
des  travaux  de  la  Chambre. 

Nous  sommes  assemblés  ici  depuis  bientôt 
trois  mois:  il  y  aura  trois  mois  le  li  de  ce 
mois... 

NI.  Ernest  Picard.  Sans  discussion  d'A- 
dresse 1 

M.  Glal*-Blzoln.  Et  quoique  nous  soyons 
débarrassés  de  la  discussion  de  l'Adresse... 
(Bruit),  ou  si  vous  l'aimez  mieux,  quoique  le 
pouvoir  soit  débarrassé  de  la  discussion  de 
l'Adresse,  Je  ne  vois  pas  que  nos  travaux  aient 
marché  plus  vite. 

Nos  œuvres  consistent  en  une  loi  contre  la 
falsification  des  engrais  et  en  une  autre  qui 
dispense  les  fils  de  famille  de  payer  leurs  det- 
tes... (Mouvements  divers). 

Vn  membre.  Et  la  loi  sur  l'enseignement  pri- 
maire! 

M.  Clala-BIzoln  Et  cependant  des  pro- 
jets de  lois  de  la  plus  haute  importance 
ont  été  présentés  par  le  Gouvernement  depuis 
deux  mois  ;  il  y  a  soixante-quatre  jours.  Des 
commissions  en  ont  été  saisies,  voici  bientôt 
cinquante-cinq  jours.  Je  croit  qu'il  n'y  a  pas 
de  curiosité  déplacée  à  demander  quel  est 
l'état  de  leurs  travaux. 

Ayant  l'honneur  d'appartenir  à  cette  Cham- 
bre,' je  ne  saurais  avoir  une  pensée  qui  pût 
mettre  en  doute  la  loyauté  des  membres 
des  commissions  qui  représentent  la  majorité, 
et  cependant  un  bruit  se  répand,  non  pas 
au  dehors,  mais  dans  cette  enceinte  (Interrup- 
tion), que  la  lenteur  des  travaux  de  ces  com- 
missions ohargées  d'examiner  les  lois  sur  la 
presse  et  sur  le  droit  de  réunion  tendrait  à 
une  résolution  d'ajourner  ou  plutôt  d'enter- 
rer ces  deux  projets  de  lois.  (Réclamations.) 

Je  me  refuse,  bien  entendu,  à  croire  à  ce 
bruit... 

M.  Naaltel.  Mais  vous  n'êtes  pas  fâché  de 
le  répéter  et  de  le  répandre  dans  le  public. 

M.  Glnla-BlMin...  Si  je  suis  bien  infor- 
mé, la  commission  de  ce  projet  sur  la  presse 
n'a  pas  même  nommé  son  rapporteur,  ce  qui 
est  contraire  à  tous  les  usages.  S'il  y  a  cepen- 
dant une  question  d'urgence,  c'est  de  dégager 
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an  plus  vite  la  presse  du  bâillon  qu'elle  subit 
depuis  la  naissance  du  (second  Empire.  (Ru- 
meur?.) 

H.  le  Président  Schneider.  Je  crois 
que  l'honorable  M.  Glals-Bizoin  aurait  pu 
trouver  une  réponse  toute  naturelle  à  la 
question  en  lisant  tous  les  matins  son  Moni- 
teur. Il  y  aurait  vu  que,  presque  chaque  jour, 
les  commissions  dont  11  vient  de  s'occuper  se 
réunissent,  et  il  ne  devrait  pas  s'étonner  que, 
relativement  a  la  loi  sur  la  presse,  cette  com- 
mission puisse  avoir  longtemps  à  travailler  et 
à  méditer  en  présence  de  vingt-biiit  amende- 
ments dont  elle  est  saisie.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Je  ne  pense  pas  que  l'honorable  M.  Glals- 
Bizoln,  si  soucieux  de  l'autorité  des  délibéra- 
tions de  la  Chambre,  puisse  se  plaindre  que 
les  commissions  travaillent  avec  une  matu- 
rité qui  est  de  nature  à  donner  toute  garantie 
au  pays.  (Nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Rizoln,  de  saplact.  Le  projet  de 

loi  sur  la  presse  n'a  qu'une  quinzaine  d'arti- 


Vn  membre.  Mais  il  y  a  vingt-huit  amende- 
ments ! 

M.  «lale-BIznln  ..  Et  encore,  sur  cette 
quinzaine  d'articles,  n'y  en  a-t-11  que  quatre 
ou  cinq,  au  plus,  qui  soulèvent  des  questions 
pouvant  donner  Heu  à  contestation.  Je  suis 
convaincu  que  la  commission  n'a  pas  eu  be- 
soin de  cinquante-cinq  jours  pour  examiner 
une  loi  qui  pourrait  être  faite  en  deux  arti- 
cle^ (Mou vemeuts  divers.)  ^ 

dent  est  clos. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

Demande-t-on  ht  parole  pour  des  dépôts  de 
rapports  ? 

H.  le  naarqnla  de  Campalgna.  J'ai 
l'honneur  do  déposer  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département 
de  la  Haute-Garonne  à  modifier  l'affectation 
du  produit  d'une  imposition  précédemment 
approuvée. 

M.  fténéea.  J'ai  l'honneur  de  déposer  un 
deuxième  rapport  supplémentaire  sur  le  pro- 
jet de  loi  concernant  les  conseils  municipaux. 

■.  le  Pré*  l  dent  Schneider.  Ces  rap- 
porta seront  imprimés  et  distribués. 

MM.  Haentjena,  Bois-Vlel  et  le  comte  de 
Chambrun  demandent  des  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  Î... 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  di- 
vers projeta  do  lois  d'intérêt  local. 

(Sont  assis  au  baoc  des  commissaires  du 
Gouvernement  MM.  Besson,  Jollbols,  Flandin, 
le  comte  de  Chantérac  et  Mlgneret,  conseil- 
lers d'Etat.  ) 

Le  Corps  législatif  adopte  successivement 
par  assis  et  levé,  dans  leurs  articles  et  dans 
leur  ensemble,  les  trois  projeta  de  lois  dont 
la  teneur  suit  : 

I"  PROJET. 

(Rapporteur,  M.  le  comte  de  Champegny.) 
«  Art.  lw.  Le  territoire  teinté  en  jaune  sur 
le  plan  annoxé  à  la  présente  loi  est  distrait  de 
la  commune  de  Plumelin,  canton  de  Locmi- 
nô,  arrondissement  de  Napoléonville,  dépar- 


tement du  Morbihan,  et  érigé  en  commun*-' 
distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Cha- 
pelle-Neuve et  qui  en  portera  le  nom.  En  con- 
séquence, la  limite  en're  la  commune  de  Plu- 
melin et  la  commune  de  la  Chapelle-Neuve 
est  fixée  par  le  liséré  rouge  indiqué  audit 
plan. 

«  Art.  2.  Le*  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  un  décret  de  l'Empe- 


2«  PROJET. 


(M.  Maurice  Richard,  rapporteur.) 

«  Art.  i«*.  La  ville  d'Etampes  (Seine-et- 
Olee)  est  autorisée  &  emprunter;  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  un,  une  somme 
de  200,000  francs  remboursables  en  quatorze 
années,  a  partir  de  1873,  et  destinée  au  paye- 
ment :  i'  de  divers  Immeubles  à  acquérir  pour 
l'établissement  d'un  marché,  l'élargissement 
d'une  rue  et  l'agrandissement  d'un  abreuvoir; 
2*  de  diverses  dettes  et  dépenses  énumérées 
dans  les  délibérations  municipales  des  27  no- 
vembre 1885  et  19  février  1&66,  notamment 
l'agrandissement  du  collège,  la  construction 
d'un  lavoir  et  des  travaux  de  voirie. 

*  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mlsslbles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  Caisse  des  dépota  et  consignations, 
aux  conditions  de  cet  établissement. 

■  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

«  Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinaireraent,  pendant  qua- 
torze ans,  à  partir  de  1873,  13  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes,  devant  rapporter  une  somme 
totale  de  203,840  fr.  environ. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  l'a- 
mortissement de  l'emprunt. 

•  Lee  intérêts  de  1867  a  1872  seront  Imputés 
sur  les  ressources  annuelles  du  budget.» 

3*  PROJET. 
(M.  Segrls,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'Intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme 
de  579,000  francs,  remboursable  en  dix  ans,  à 
partir  de  1869,  sur  ses.  revenus  ordinaires, 
pour  concourir,  avec  d'autres  ressources,  au 
payement  de  l'acquisition  des  terrains  destinés 
à  remplacement  d'un  nouveau  théâtre  et  des 
travaux  de  construction. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sou- 
scriptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missiblw  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  étahliftMtmeiit. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
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ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  le  Président  »chnrldrr.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  uu  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Pannentier  (Meurthe). 

(Membres  de  la  commission,  MM  Dela- 
marre  (de  la  Creuse),  président;  Chevan- 
dier  de  Valdrôme,  secrétaire  ;  le  baron  Buquet, 
rapporteur  ;  le  baron  de  Benolst,  le  comte  de 
Cbambrun,  de  Montagnac,  le  comte  Hallez- 
Clapnréde,  Jubinal,  Werlé.) 

Sont  assis  au  banc  dos  commissaires  du  Gou- 
vernement MM.  Bataille  et  L'Hôpital,  conseil- 
lera d'Etat. 

«  ArticU  unique.  Est  approuvé  sous  les  condi- 
tions indiquées  dans  l'acte  passé  le  30  août 
1868,  entre  le  préfet  de  la  Meurthe,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  d'une  part,  et  le  sieur  Pannen- 
tier. d'autre  part,  l'échange,  moyennant  une 
soulte  de  1,037  fr.  73  c.,auprotit  du  Domaine, 
d'une  parcelle  de  11  hectares  8  ares  à  détacher 
de  la  forêt  domaniale  de  Paroy,  canton  des 
Evrleux,  contre  un  terrain  de  32  hectares  21 
aras  40  centiares,  connu  sons  le  nom  de  pré 
de  la  Prise  et  enclavé  dans  la  forêt  domaniale.  ■ 

Il  est  procédé,  sur  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi,  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  des  votants. ...  194 
Majorité  absolue   98 

Pour   19* 

Contre   6 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

M.  le  Préaldeat  ttchnelder.  J'ai  reçu 
de  M.  le  ministre  d'Etat  ampliatlon  de  dé- 
crets ordonnant  l'envoi  an  Corps  législatif 
de  projets  de  lois  relatifs  à  la  modification 
du  taux  d'un  emprunt  précédemment  ap- 
prouvé pour  la  ville  de  Nice;  à  une  nou- 
velle délimitation  des  communes  de  Mont- 
rouge,  Chatillon,  Bagneuz,  Arcueil  et  Gen- 
tilly  (Seine)  ;  à  l'érection  en  commune  dis- 
tincte de  la  section  de  Bacouel,  distraite  du  la 
commune  de  Chepoix  (Oise); à  l'établissement 
de  surtaxes  à  l'octroi  des  communes  de  Pri- 
vas (Ardèche)  et  d'Audierne  (Finistère). 

Ces  projets  de  lois  seront  Imprimés  et  dis- 
tribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  révision  des  procès 
criminels  et  correctionnels. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Koqnes- 
Salvaza,  président;  le  baron  de  Janzé,  secré- 
taire; Nogent-Saint-Laurcns,  rapporteur;  Las- 
nonier,  le  vicomte.  Clary ,  le  baron  de  Beau- 
verger,  Lubonis,  de  la  Guistlèrc,  Bournat.) 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement, 
S.  Exc.M.Baroche,  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  ainsi  que  MM.  de 
Parieu,  vice-président  du  conseil  d'Etat,  Pi- 
nard, Lenormant ,  et  de  Marnas,  conseillers 
d'Etat,  commissaires  du  Gouvernement. 

il.  le  Préaldent  Schneider.  Le  pro- 
jet de  loi  a  été  amendé  par  la  commission 
d'accord  avec  le  conseil  d'Etat. 

Quelqu'un  demande -t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

la  parole  pour  la 


discussion  générale,  je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle l,r,  lequel  commence  ainsi  : 

<  Les  articles  443,  444,  445,  44«  et  447  du 
code  d'instruction  criminelle  sont  abrogés  et 
remplacés  par  les  articles  suivants.  * 

Conformément  aux  précédents ,  la  Chambre 
va  d'abord  discuter  successivement  chacune 
des  dispositions  correspondantes  aux  articles 
du  code  d'instruction  criminelle  dont  les  nu- 
méros sont  mentionnés  dans  l'art.  !"  du 
jet  de  loi;  ensuite  elle  votera  sur  l'e 
cet  art.  1". 

Je  donne  donc  lecture  de  la  disposition 
destinée  à  devenir  le  nouvel  article  443  du 
code  d'Instruction  criminelle  : 

«  44i.  La  révision  pourra  être  demandée  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle,  quelle 
que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué  dans 
chacun  des  cas  suivants  : 

«  i*  Lorsque,  après  une  condamnation  pour 
homicide,  des  pièces  seront  représentées  pro- 

rres  à  faire  naître  de  suffisants  Indices  sur 
existence  de  la  prétendue  victime  de  l'homi- 
cide; 

«  2°  Lorsqu'après  une  condamnation  pour 
crime  ou  délit,  un  nouvel  arrêt  ou  jugement 
aura  condamné,  pour  le  même  fait,  un  autre 
accusé  ou  prévenu,  et  que,  les  deux  condam- 
nations ne  pouvant  se  concilier,  leur  contra- 
diction sera  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un 
ou  de  l'autre  condamné  ; 

«  3*  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura 
été,  postérieurement  h  la  condamnation,  pour- 
suivi et  condamné  pour  faux  témoignage  con- 
tre l'accusé  ou  le  prévenu  ; 

«  Le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas 
être  entendu  dans  les  nouveaux  débats.  • 

A  l'occasion  de  cet  article,  l'honorable 
M.  Martel  a  soumis  à  la  commission  un 
amendement  prévoyant  un  cas  de  révision  de 
plus. 

L'honorable  M.  Martel  étant  disposé  à  soute- 
nir son  amendement  devant  la  Chambre ,  je 
dois  en  donner  lecture. 

Cet  amendement  consisterait  à  ajouter  à 
l'article  443,  tel  qu'il  est  rédigé  dans  le  pro- 
jet de  loi,  la  disposition  suivante  : 

«  Dans  tout  autre  cas,  lorsqu'une  condam- 
nation criminelle  ou  correctionnelle  sera  at- 
taquée pour  cause  d'erreur  de  fait,  le  ministre 
de  la  justice,  sur  le  \u  du  mémoire  et  des 
pièces  justificatives,  devra  d'office  saisir  la 
cour  de  cassation.  Cette  cour,  avant  faire 
droit,  pourra  désigner  un  de  ses  membres 
pour  procéder,  soit  par  lui-même,  soit  par 
commission  rogatoire,  à  tous  actes  de  vérifica- 
tion ou  d'Information  jugés  nécessaires. 

«  Ladite  cour,  le  ministère  public  ontendu, 
décidera,  d'après  les  justifications  produites, 
s'il  y  a  lieu  d'admettre  la  requête  en  révision 
du  procès,  pour  cause  d'erreur  sur  la  personne, 
du  coupable.  ■ 

M.  Martel  a  la  parole. 

IN.  Martel.  Messieurs,  je  reconnais  que  le 
projet  qui  vous  est  soumis  est  une  améliora- 
tion incontestable  à  notre  législation  actuelle, 
en  ce  qui  concerne  la  révision  des  procès  cri- 
minels; mais  je  crois  que  l'amélioration  qui 
voui  est  proposée  est  insuffisante,  et  mon 
amendement  a  pour  but  .de  l'étendre,  de  la 
compléter  autant  que  possible  pour  rendre 
plus  parfaite  encore  la  législation  sous  la- 
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quelle  nous  vivons  depuis  1808,  depuis  la  pro- 
mulgation du  coda  d'Instruction  criminelle. 

Il  n'y  a  pas  eu,  comme  d'ordinaire,  sur  ce 
projet  de  loi,  uae  discussion  générale.  Vous 
me  permettrez,  messieurs,  afln  que  la  question 
puisse  être  bien  posée,  de  dire  un  mot  de  la 
législation  actuelle.  Il  est  utile,  nécessaire 
même  que  vous  connaissiez  cette  législation, 
pour  que  vous  puissiez  apprécier  la  portée  du 
projet  de  loi  et  la  portée  de  mon  amendement. 
(Parlez!  parlez!) 

La  législation  qui  nous  régit  aujourd'hui 
permet  la  révision  des  procès  criminels  dans 
trois  cas. 

Le  premier  cas,  c'est  lorsqu'un  homme  a 
été  condamné  comme  coupable  d'homicide  et 
qu'après  sa  condamnation,  on  découvre  un  in- 
dice capable  de  faire  croire  à  l'existence  de  la 
personne  que  l'on  avait  crue  assassinée. 

Le  second  cas,  c'est  lorsque  deux  condam- 
nations contradictoires,  ne  pouvant  sa  conci- 
lier, pour  le  même  crime,  ont  atteint  deux  In- 
dividus. 

Enfin,  le  troisième  cas,  c'est,  lorsque  l'indi- 
vidu a  été  condamné  sur  la  déposition  d'un 
témoignage  qui,  plus  tard,  a  été  reconnu 
faux,  le  faux  témoin  ayant  été  poursuivi  et 
condamné. 

C'est  dans  ces  trois  cas  seulement  que  la 
révision  des  procès  criminels  est  autorisée. 

Le  projot  de  loi  vous  propose  une  améliora- 
tion qui  rentre  dans  la  définition  des  trois 
termes  que  je  viens  de  poser  :  11  ne  veut  la  ré- 
vision, en  matière  criminelle,  qu'après  la  dé- 
couverte d'indices  pouvant  faire  trouver  la 
personne  qu'on  avait  crue  assassinée,  ou  lors- 
qu'il y  a  eu  deux  condamnations  contradic- 
toires, ou  enfin,  lorsqu*ll  y  a  eu,  après  pour- 
suites, condamnation  pour  faux  témoignage. 
Dans  ces  trois  cas,  le  projet  do  loi  accorde 
l'amélioration  que  voici  :  il  permet  d<;  pour- 
suivre la  révision  du  procès,  même  lorsque  la 
personne  qui  a  été  condamnée  est  décédée;  il 
permet  la  révision  du  procès,  afln  de  réhabili- 
ter la  mémoire  du  condamné  qui  est  mort 

On  peut  bien,  avec  la  loi  actuelle,  poursui- 
vre la  révision  d'un  procès  et  atteindre  la  ré- 
habilitation  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
quand  un  homme  a  été  condamné  pour  avoir 
assassiné  une  personne  que  l'oncroitplus  tard 
exister;  mais,  dans  Im  deux  autres  cas,  la  lé- 
gislation sous  laquelle  nous  vivons  ne  permet 
pas  de  demander  la  révision  du  procès  si  l'in- 
dividu qui  a  été  condamné  est  décédé. 

La  première  Innovation  apportée  parle  pro- 
jet de  loi  à  la  législation  est  celle-ci  :  c'est 
qu'elle  permet  la  révision  des  procès  criminels 
et  la  réhabilitation  en  faveur  des  morte. 

De  plus,  la  législation  actuelle  ne  permet- 
tait, dans  tous  les  cas,  la  révision  qu'en  ma- 
tière criminelle;  le  projet  de  loi  tend  à  la  per- 
mettre en  matière  correctionnelle. 

Seulement  le  projet  de  loi  dans  sa  teneur  pri- 
mitive voulait,  en  matière  correctionnelle, 
pour  pouvoir  poursuivre  la  révision  du  pro- 
cès, que  l'individu  condamné  fût  vivant  et 
qu'il  tût  été  condamné  à  plus  d'un  au  d'em- 
prisonnement. 

La  commission  a  amélioré  sur  ce  point  le 

{irojet  de  lot:  elle  a  proposé  et  décidé  que  . 
'on  pourrait  poursuivre  la  révision  dun 
procès  correctionnel  alors  même  que  l'indl-  | 


vldu  condamné  serait  décédé,  et  qu'il  aurait 
été  condamné  à  moins  d'un  an  d'emprisonne- 
ment; elle  a  dit  qu'on  pourrait  poursuivre  la 
révision  quand  l'emprisonnement  aurait  été 
prononcé,  quelle  qu'en  soit  la  durée,  et  elle  a 
ajouté  non-seulement  quand  il  y  aurait  em- 
prisonnement, mais  encore  quand,  par  le  ju- 
gement de  condamnation,  il  y  aurait  eu  seu- 
lement condamnation  à  l'amende  et  privation, 
ou  totale  ou  partielle,  des  droite  civiques,  ci- 
vils et  de  famille. 

Voilà,  messieurs,  l'amélioration  incontes- 
table qui  est  apportée  par  la  projet  de  loi  à 
notre  législation.  Je  dis  que  oest  une  amé- 
lioration Incontestable,  parce  qu'il  faut  rendre 
hommage  à  la  pensée  généreuse  du  Gouver- 
nement, qui  a  voulu  mettre  enfin  un  tanne 
aux  réclamations  qui,  depuis  tant  d'années, 
s'élèvent  contre  les  difficultés  apportées  à  la 
révision  des  procès  criminels. 

Mais,  cela  établi,  vous  allez  tout  de  suite  voir 
que  l'amélioration  qui  vous  est  demandée  est 
tout  à  fait  insuffisante,  et  que  si  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
n'est  point  accueilli  par  vous,  vous  aurez  fait 
quelque  chose  qui  est  un  bienfait,  je  le  re- 
connais, mais  qui  n'est  pas  un  bienfait  com- 
plet. 

Je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire  que 
pour  pouvoir  reviser  un  procès  correctionnel 
ou  criminel,  il  faut  cette  circonstance,  d'après 
le  projet  de  loi  :  que  les  deux  condamnations 
soient  inconciliables;  ou  bien  il  faut,  pour 
qu'un  individu  condamné  puisse  obtenir  la 
révision  de  son  procès  ou,  s  il  est  mort,  pour 
que  sa  mémoire  puisse  être  défendue  par  ses 
héritiers,  11  faut  qu'il  y  ait  eu  un  faux  témoin 
poursuivi  et  condamné  comme  faux  témoin. 

Eh  bien,  messieurs,  où  arriveriez-vous  si, 
un  innocent  étant  condamné,  son  innocence 
étant  certaine,  11  y  avait  impossibilité  de  Ja 
proclamer,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas  deux 
arrêts  ou  jugements  inconciliables? 

Alusi  je  suppose  qu'un  individu  est  pour- 
suivi pour  un  crime  ou  pour  un  délit;  il  est 
condamné,  il  est  innocent.  Après  sa  condam- 
nation, on  découvre  le  vrai  coupable  :  on  ar- 
rête calui-ci.  on  le  poursuit,  on  ouvre  une 
instruction  judiciaire;  toutes  les  formalités 
sont  accomplies  pour  arriver  à  établir  sa  cul- 

Sabilité  :  il  l'avoue  lui-même.  Il  est  envoyé 
evant  les  assises  ou  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, mais  11  meurt  avant  d'être  con- 
damné ;  on  ne  peut  obtenir  un  jugement  con- 
tre sa  mémoire.  Eh  bien,  dans  ce  cas,  l'Indi- 
vidu qui  a  été  condamné,  quoique  innocent, 
ne  pourra  pas  demander  la  révision  de  son 
procès  ;  il  lui  sera  Impossible  d'obtenir  sa  ré- 
habilitation, parce  que  l'arrêt  ou  le  jugement 
qui  l'a  frappé  ne  se  trouve  pas  mis  en  pré- 
sence d'un  autre  arrêt  ou  d'un  autre  juge- 
ment atteignant  le  coupable,  ce  coupable  étant 
mort  avant  que  la  justice  ait  pu  prononcer 
à  son  égard. 
Est-ce  tolérable  ? 

Plusieurs  wix.  Non  !  non  !  Vous  avez  raison. 

M.  Martel.  Ou  bien  encore,  voici  une 
personne  condamnée,  quoique  Innocente,  con- 
damnée sur  le  témoignage  d'un  individu  qui 
plus  tard  est  reconnu  avoir  été  un  faux  té- 
moin, qui  est  aussi  l'objet  d'une  poursuite  pour 
son  crimo,  qui  va  être  déféré  à  la  cour  d'assises, 
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mais  qui  meurt  avant  que  la  justice  ait  pu  le 
frapper.  L'innocent  qui  a  été  condamné  sur 
son  faux  témoignage  ne  pourra  pas,  aux  ter- 
mes du  projet  de  loi,  demander  la  révision  de. 
son  procès,  11  ne  pourra  pas  se  faire  réhabili- 
ter, parce  que  le  jugement  qui  l'a  atteint  ne 
peut  pas  rencontrer  un  autre  Jugement  aynnt 
frappe  le  faux  témoin  décédé. 

Et  cependant,  aux  termes  de  la  procédure 
criminelle  qui  a  été  suivie,  il  est  clair  pour 
tout  le  monde  que  la  personne  condamnée 
dans  ce  cas  est  Innocente. 

Est-ce  tolérable? 

Supposez  encore  qu'un  homme  soit  con- 
damné quoique  innocent,  que  plus  tard  on 
découvre  le  vrai  coupable,  mais  que  celui-ci 
soit  atteint  d'aliénation  mentale  :  on  ne  peut 
pas  poursuivre  un  fou,  on  ne  peut  pas  le  con- 
damner. Dans  ce  cas,  11  n'y  aura  pas  deux 
décisions  contradictoires,  il  n'y  aura  pas  deux 
condamnations  inconciliables,  et  l'individu 
condamné  ne  pourra  pas  se  faire  réhabiliter. 

Est-ce  ce  tolérable? 

Si  je  ne  craignais  d'abuser  des  instants  de 
la  Chambre....  (Non  I  non  !  Parlez  !),  je  dirais 
encore....  (Parlez  1  parlez!),  car  U  champ  des 
hypothèses  est  Immense,  et  ce  ne  sont  pas  des 
efforts  d'imagination  qnl  me  font  trouver  les 
exemples  sur  lesquels  J'appelle  l'attention  de 
la  Chambre,  je  parle  de  faits  qui  se  réalisent... 
(Parlez!)  Eh  bien,  qu'il  me  soit  permis  d'en 
citer  encore  quelques-uns. 

Voici  un  homme  condamné  comme  voleur, 
il  est  innocent.  Plus  tard,  l'objet  qu'on  avait 
cru  soustrait  par  lui  est  retrouvé  s  c'était  un 
objet  perdu.  On  ne  peut  pas,  à  coup  sûr,  ob- 
tenir un  Jugement  contre  qui  que  ce  soit. 
Voilà  donc  un  homme  condamné,  et  son  In- 
nocence est  claire,  évidente,  puisque  l'objet 
a  été  retrouvé;  mais  il  n'y  a  pas  de  seconde 
condamnation,  et  cet  homme  ne  peut  pas  de- 
mander la  révision  de  la  décision  qui  l'a 
frappé,  11  ne  peut  pus  se  faire  réhabiliter. 

Ést-ce  tolérable? 

Plusieurs  membres.  Vous  avez  raison!  Très- 
bleu  1 

M.  Martel.  Autre  cas  :  c'est  une  épouse 
qui  vole  son  mari,  c'est  un  111s  qui  vole  son 
père.  Vous  savez  que,  dans  ces  cas,  notre  loi 
pénale  ne  permet  pas  les  poursuites.  Le  soup- 
çon peut  tomber  fatalement  sur  un  domesti- 

Sie,  sur  un  homme  qui  a  été  placé  dans  des 
rconstances  malheureuses ,  lesquelles  ont 
amené  sur  lui  les  poursuites  de  la  justice,  qui 
l'a  cru  coupable  et  l'a  condamné  pour  le  vol 
commis  par  l'épouse  ou  par  le  fils. 

Plus  tard,  sous  l'influence  du  remords,  l'é- 
pouse avoue  que  c'est  elle  qui  a  volé  son 
mari,  le  fils  avoue  que  c'est  lui  qui  a  volé  son 
père.  I)  n'est  pas  possible  d'avoir  une  deuxième 
condamnation.  Ainsi  à  défaut  de  deux  con- 
damnations inconciliables,  voilà  un  homme 
Condamné  dont  l'innocence  est  évidente,  et 
qui  ne  peut  obtenir  sa  réhabilitation. 

Est-ce  tolérable  ?  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  pourrais  multiplier  les  exemples  :  je  ne 
veux  pas  parler  kl  de  la  Pievoleuse.  (On  rit.) 

Un  membre.  Pourquoi  pas?  parlez -en! 

Un  attire  membre.  Parlez  de  la  Gasza  ladra! 
Martrl.  C'est  un  fait  extraordinaire 
qui  est  vrai  pourtant,  et  qui  a  si  profondé- 


ment touché  la  fibre  populaire  qu'il  est  de- 
venu presque  une  iépeude.  Eh  bien,  la  mal- 
heureuse domestique,  la  jeune  fille  qui  a  été 
soupçonnée,  poursuivie,  convaincue  pour  vol, 
alors  que  la  pièce  d'argenterie  avait  été  em- 
portée par  une  pie,  cette  jeune  fille  innocente 
ne  pourrait  pas,  avec  la  législation  actuelle, 
demander  la  révision  de  son  procès,  elle  ne 
pourrait  pas  obtenir  s*  réhabllltlon. 

Est-ce  tolérable  ?  (Marques  d'assentiment.) 

Je  m'arrête,  messieurs,  je  ne  veux  pas  faire 
descendre  le  débat  si  grave,  que  soulève  la 
question  de  droit  criminel  qui  vous  est  défé- 
rée, dans  des  anecdotes,  dans  des  histoires 
quelque  lamentables  qu  elles  soient  pour  les 
personnes  qui  ont  été  malheureusement  con- 
damnées, bien  que  innocentes.  J'en  al  dit  as- 
sez pour  vous  montrer  que- les  auteurs  du  projet 
de  loi  n'ont  pas  été  heureusement  inspirés  lors- 
qu'ils sont  venus  poser  des  barrières  infran- 
chissables, quand  ils  ont  placé  un  cercle  de 
fer  en  dehors  duquel,  .-1  1  on  ne  se  trouvait 
exactement  compris  dans  les  catégories  qu'ils 
ont  établies,  il  serait  impossible  de  jamais  ar- 
river à  faire  la  révision  de  procès  tels  que  eaux 
auxquels  je  fais  allusion  et  de  réhabiliter  un 
malheureux  condamné  quoique  innocent. 

Je  dis,  messieurs,  que  le  projet  de  loi  qui  a 
ainsi, d'une  manière  très-restrictive,  déterminé 
les  cas  dans  lesquels  la  révision  pourra  avo  Ir 
lieu,  que  ce  projet,  quoiqu'il  soit  un  bienfait, 
puisqu'il  permet,  dans  ces  cas  spécialement 
déterminés,  de  pouvoir  réhabiliter  la  mémoire 
des  morts,  puisqu'il  permet,  en  outre,  de  revi- 
ser les  jugements  rendus  par  la  juridiction 
criminelle  ou  même  la  juridiction  correction- 
nelle, je  dis  que  ce  projet  n'est  pas  suf- 
fisant.  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  modifier. 
C'est  dans  ce  but  que  je  viens  proposer  l'amen- 
dement sur  lequel  je  vais  appeler  un  instant 
votre  attention. 

Je  demande  qu»,  lorsqu'une  condamnation 
pourra  donner  lieu  à  la  révision ,  parce  que 
l'individu  condamné  est  Innocent  ou  qu'il 
y  a  au  moins  des  apparences  très-sérieuses 
pour  que  son  innocence  soit  établie,  Je  de- 
mande, dis -je,  qu'il  puisse  être  permis  d'en- 
voyer un  mémoire  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
lequel  devra  le  déférer  à  la  cour  de  cassa- 
tion; celle-ci  examinera  le  mémoire,  et,  après 
son  examen,  elle  autorisera  ou  elle  refusera 
la  révision  demandée. 

Voilà  mon  amendement. 

Quelle  objection  peut-on  faire  à  la  disposi- 
tion que  je  vous  propose  d'accueillir  ?  Je  ne 
crois  pas  commettre  une  Indiscrétion  en  di- 
sant que,  si  mon  amendement  n'a  pas  eu  pour 
lui  la  majorité  dans  la  commission,  il  y  a 
heureusement  trouvé ,  du  moins,  une  mino- 
rité très-respectable,  que  cetto  minorité  a  com- 
pris qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  subsister  les  caté- 
gories trop  rigoureuses  que  le  projet  de  loi  vous 
présente. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  être  indlscre 
en  rapportant  ici  les  objections  qu'a  rencon- 
trées mon  amendement  parmi  les  membres 
de  la  majorité  do  la  commission.  Ces  objec- 
tions, je  vais  essayer  d'y  répondre  en  quelques 
mots. 

On  dit  :  Vous  voulez  saisir  la  cour  de  cas- 
sation de  l'examen  d'un  procès  criminel  ou 
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correctionnel  !  Y  pensez-vous?  Les  attributions 
essentielles  de  la  cour  de  cassation  sont  de 
s'occuper  tle  l'interprétation  de  lu  loi  et  rien 
que  de  l'interprétation  de  la  loi  :  la 
cour  de  cassation  ne  peut  connaître  que  le 
droit,  la  loi,  le  texte  de  la  loi,  l'esprit  de  la 
loi;  les  faits  échappent  toujours  à  sa  con- 
naissance, à  soit  appréciation.  Vous  voulez 
créer  une  juridiction  qui  ferait  dévier  com- 
plètement cette  cour  du  but  que  le  législateur 
a  voulu  lui  assigner  lorsqu'il  l'a  fondée.  Il 
n'est  pas  possible  de  donner  à  la  cour  de 
cassation  1  appréciation,  le  Jugement  des  faits. 

Voilà  l'objection  telle  qu'elle  a  été  posée. 

Est-elle  fondée?  je  ne  crois  pas  que  le  rôle 
que  la  cour  suprême  joue  dans  nos  Insti- 
tutions soit  tel  qu'on  voudrait  ledéfinir,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  puisse  jamais  s'occuper  de 
l'appréciation  des  faits. 

En  effet,  en  matière  de  récusation  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  la  cour  de  cassa- 
tion statue  sur  des  faits. 

Lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  disciplinaires 
exercées  contre  des  magistrats,  la  cour  da  cas- 
sation statue  sur  des  faits. 

Et  vous  le  savez,  messieurs,  notre  consti- 
tution lui  a  donné  un  rôle  considérable,  elle 
l'a  créée  haute  cour  de  Justice  pour  juger  Jes 
crimes,  les  faits  attentatoires  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  Daus  ce  cas,  que  ferait  la  cour  de  cas- 
sation si  elle  était  réunie  comme  haute  cour 
de  justice?  elle  apprécierait  comme  un  jury, 
elle  jugerait  sur  des  faits. 

Il  y  |  mieux  encore. 

Dans  le  projet  de  loi  actuel,  nouvel  art. 
446  du  code  d'instruction,  je  Ils  ceci  : 

«  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé  de  nou- 
veau à  des  débats  oraux  entre  toutes  les  par- 
ties, notamment  en  cas  de  décès,  de  contu- 
mace, ou  de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs 
condamnés,  en  cas  de  prescription  de  l'action 
ou  de  celle  de  la  peine,  la  cour  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressément  cette  im- 
possibilité, statuera  au  fond,  sans  cassation 
préalable,  ni  renvoi,  en  présence  des  parties 
civiles  s'il  y  en  a  au  procès  et  des  curateurs 
nommes  par  elle  à  la  mémoire  de  chacun  des 
morts. 

«  Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle 
des  condamnations  qui  avait  été  injustement 
portée,  ot  déchargera,  s'il  y  a  heu,  la  mémoire 
des  morts.  • 

Ainsi,  d'après  l'art.  446  qui  résultera  du  pro- 
jet de  loi,  une  condamnation  a  frappé  un 
homme  innocent,  une  seconde  condamnation 
vient  atteindre  un  individu  reconnu  coupable. 
L'homme  innocent  est  mort:  il  n'est  plus  possi- 
ble de  mettre  les  deux  individus,  qui  ont  été 
condamnés  devant  le  même  tribunal,  devant 
la  même  cour  d'assises,  et  de  les  y  faire  juger. 
Que  fera  la  cour  de  cassation  d'après  l'art. 
446?  Elle  se  fera  apporter  toutes  les  pièces  du 
procès  de  l'homme  qui  est  mort  et  elle  jugera 
sur  ces  pièces:  elle  jugera  un  fait  par  consé- 
quent! 

Quand  donc  on  vient  Ici  dire  que  mon 
amendement  n'est  pas  acceptable  parce  qu'il 
tend  à  faire  dévier  la  cour  de  cassation  de  ses 
attributions  essentielles  et  uniques,  on  se 
trompe;  je  vous  cite  des  exemples  où  la  cour 
de  cassation  statue  sur  des  faits,  et  je  vous 
démontre  qu'avec  le  projet  de  loi  lui-même, 


l'on  défère  à  cette  cour  l'appréciation  des  faits 
d'un  procès,  quand  un  Individu  est  mort. 
(Mouvements  divers.) 

Voilà  la  principale  objection  que  j'ai  en- 
tendu émettre;  je  dirai  que  c'est  la  seule. 
D'autres  se  produiront  peut-être:  si  elles 
sont  présentées ,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission d'y  répondre. 

Quant  à  l'argumentation  à  laquelle  je  me 
|  livre,  je  vais  la  terminer  par  quelques  considé- 
rations très-courtes. 

Qu'est-ce  que  je  demande?  C'est  qu'au  lieu 
de  circonscrire  d'une  façon  extrêmement  ri- 
goureuse et  limitative  les  cas  dans  lesquels  la 
révision  des  procès  pourra  avoir  lieu,  on  ou- 
vre une  vole  qui  donne  toujours  satisfaction 
à  un  innocent  condamné.  La  voie  que  j'indi- 
que, vous  le  voyez,  c'est  l'examen  préalable 
fait  par  la  cour  de  cassation,  qui  décidera  s'il  y 
a  lieu  ou  non  d'autoriser  la  demande  en  révi- 
slona  du  procès. 

Pour  apprécier  mon  amendement,  veuillez 
avec  moi  jeter  un  regard  rétrospectif  sur  nos 
législations  antérieures. 

La  législation  ancienne,  la  législation  d'a- 
vant 1789,  qu'on  a  appelée  barbare  parce 
qu'elle  employait  comme  moyen  d'instruction 
la  torture,  la  question,  cette  législation,  vous 
le  savez,  avait  une  disposition  extrêmement 
favorable  aux  condamnés. 

Elle  voulait  que  toujours,  quand  11  pouvait 
y  avoir  mal  Jugé,  erreur  de  droit  ou  erreur  dè 
fait,  quand  une  lueur  apparaissait  capable  de 
faire  éclater  l'innocence  d'un  condamné,  on 
eût  le  moyen  de  l'accueillir  Immédiatement. 
Il  n'y  avait  pas  de  limites  posées  à  la  révision 
des  procès  criminels. 

En  1791,  on  fit  la  loi  sur  le  jury  ;  et  voyez 
combien  les  hommes  les  mieux  Intentionnés 
peuvent  se  tromper  I  Certes,  c'était  une  grande 
amélioration  ,  c  était  un  grand  bienfait  que 
d'introduction  du  Jury  dans  le  jugement  des 
faits  criminels.  Mais  l'enthousiasme  de  l'épo- 

3 ne,  la  satisfaction  avec  laquelle  le  législateur 
'alors  créait  cette  Innovation  lui  firent  croire 
que  le  jury  était  une  garantie  suffisante ,  que 
le  jury  donnait  à  l'accusé  toutes  qu'il  pouvait 
désirer.  En  conséquence,  la  révision  des  pro- 
cès fut  supprimée. 

Mais  l'on  reconnut,  peu  de  temps  après,  qu'on 
s'était  trompé,  et,  dans  la  loi  de  mal  1793, 
l'on  introduisit  un  cas  unique  pour  la  révision 
des  procès  criminels.  C'était  un  premier  pas 
fait. 

En  1808,  un  second  pas  fut  fait  :  on  autorisa 
la  révision  dans  deux  autres  cas. 

Le  cas  prévu  par  la  loi  de  1793  et  les  deux 
cas  prévus  parla  loi  de  1808  sont  les  trois  cas 
ui  forment  la  législation  actuelle  en  matière 
e  révision  des  procès  criminels,  et  ce  sont  cas 
trois  cas  seulement  que  le  projet  de  loi  entend 
maintenir,  en  ajoutant  que  l'on  pourra  défen- 
dre la  mémoire  des  morts  et  reviser  les  con- 
damnations prononcées  par  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Ainsi  le  législateur  s'est  trompé  en  1791:  il 
s'est  trompéenl793,pnlsqu'iln'admettaltqu'un 
cas;  il  s'est  trompé  encore  en  1808,  puisqu'il 
admettait  deux  cas  et  qu'il  pensait  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'accorder  l'amélioration  qui 
vous  est  proposée  par  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons. 
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Lorsqu'on  voit  comment  le  législateur  a  été 
amené  à  étendre  successivement  les  cas  de 
révision,  est-ce  que  nous  ne  devons  pas  crain- 
dre de  faire  encore  aujourd'hui  une  législa- 
tion incomplète  en  nous  bornant  à  l'améliora- 
tion qui  vous  est  demandée?  Est-ce  que  nous 
ne  devons  pas  nous  dire  :  La  révision  des 
procès  criminels,  c'est-à-dire  la  réhabilitation 
d'un  homme  qui  a  été  injustement  condamné, 
est  un  droit  supérieur  a  toutes  les  considéra- 
tions qu'on  peut  d'ailleurs  faire  valoir.  Quand 
un  Innocent  a  été  frappé,  et  quand  11  y  a  de  sé- 
rieuses apparences  que  si  son  procès  est  ré- 
visé, 11  sortira  vainqueur  de  l'accusation  dont 
11  a  été  victime,  il  n'est  pas  possible  de  lui  re- 
fuser Impitoyablement  le  moyen  d'obtenir  sa 
réhabilitation. 

Messieurs,  quand  on  fait  le  bien,  il  faut  le 
faire  complètement.  On  vous  indique  une  la- 
cune, elle  est  très-grande,  et  on  vous  indique 
en  même  temps  le  moven  de  la  combler  : 
pourquoi  ne  pas  l'accuelliir  ? 

P/twiiurs  membres.  C'est  vrai!  —  Très-bien  1 

H.  Martel.  Du  reste,  ce  moyen  que  j'in- 
dique ne  m'appartient  pas  :  je  l'ai  trouvé  dans 
l'ouvrage  d'un  j  urisconsulte,  qui  s'est  beaucoup 
occupé  des  matières  criminelles  et  qui  s'en  est 
occupé  heureusement,  car  beaucoup  de  réfor- 
mes proposées  par  lui  ont  été  acceptées  et 
sont  devenues  des  lois;  j'ai  trouvé  mon 
amendement  dans  l'ouvrage  de  M.  Bonne- 
ville,  conseiller  à  la  cour  de  Paris,  et  c'est  en 

E"  [ue  sorte  son  amendement,  à  lui,  que 
is  apporte,  puisque  je  l'ai  trouvé  dans  son 

Cette  proposition  ne  convient-elle  pas?  qu'on 
en  cherche  une  autre,  que  mon  amendement 
soit  renvoyé  à  la  commission,  qu'elle  veuille 
bien  examiner  la  question,  qu'elle  cherche. 

Suand  on  se  trouve  en  présence  de  l'intérêt 
grand  d'un  malheureux  qui  a  été  condamné 
Innocent  et  qui  veut  se  faire  réhabiliter,  il 
n'est  pas  possible  qu'on  ne  trouve  pas  un 
moyen  à  l'aide  duquel  on  puisse  lui  donner 
satisfaction. 

La  commission  examinera,  elle  étudiera  le 
moyen  d'arriver  toujours  à  réparer  une  erreur 
judiciaire;  j'espère  même  qu'elle  sera  aidée 
dans  son  œuvre  par  le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  a  été  loin,  suivant  lui,  en 
accordant  le  projet  de  loi  ;  je  le  supplie  d'aller 
plus  loin  encore.  Il  n'y  a  pas  de  péril  à  cela. 

Peut-être  vlendra-t-on  invoquer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  et  le  respect  qui  lui  est  du  ? 

Mais,  messieurs,  vous  n'ébranlerez  pas  le 
respect  de  la  chose  jugée  en  accueillant  l'a- 
mendement. C'est  le  système  actuel  qui  l'é- 
branle,  car  la  législation  contre  laquelle  nous 
nous  défendons  date  de  1793  et  de  (908.  De- 
puis cette  épo7/ie,  que  de  plaintes,  que  de  ré- 
clamations contre  l'insuffisance  des  articles  443 
et  suivants  du  code  d'instruction  criminelle  1 
Je  ne  veux  pas  ici  passer  en  revue  toutes 
ces  plaintes  ;  qu'il  me  suffise  de  vous  dire  que. 
en  1821.  devant  la  Chambre  des  pairs,  11  a  été 
présenté  un  rapport  sur  cette  question,  rap- 
port favorable  à  la  révision  des  articles  443  et 
suivants  ;  que  la  réclamation  s'est  repro- 
duite en  1836  ;  qu'elle  s'est  reproduite  encore 
en  1850  devant  l'Assemblée  législative. 

n  y  eut  alors  une  proposition  qui  fut  faite 
par  MM.  Favreau  et  de  Riancey,  demandant 


qu'on  étendit  la  révision  des  procès  criminels, 
et  cette  proposition  fut  prise  en  considération 
par  l'Assemblée.  S'il  u'y  eut  pas  de  résultat, 
c'est  que  la  dissolution  de  l'Assemblée  n'a  pas 
permis  à  la  demande  qui  avait  été  formée 
d'aboutir. 

En  1836,  encore  des  réclamations  ;  en  1864, 
vous  vous  en  souvenez,  c'étaient,  je  crois, 
nos  honorables  collègues  MM.  de  Janzé,  Clary, 
Jules  Favre  et  d'autres,  qui  avaient,  par 
un  amendement,  demandé  qu'on  revint  sur  la 
législation  de  1808. 

Enfin,  l'année  dernière,  une  réclamation 
très -éloquente  a  été  produite  par  l'honorable 
M.  Jules  Favre  pour  obtenir  cet  élargissement 
du  cercle  dans  lequel  on  veut  enfermer  la  ré- 
vision des  procès  criminels. 

Quand  on  élève  ainsi  Incessamment  des  ré- 
clamations, est-ce  qu'on  ne  fait  pas  brèche  au 
respect  de  la  chose  jugée? 

SI  aujourd'hui  vous  accueillez  le  projet 
de  loi  tel  qu'il  est  présenté,  on  dira  en- 
core :  Il  y  a  des  cas  très  -  nombreux  dans 
lesquels  il  est  impossible  à  un  condamné  in- 
nocent de  se  faire  réhabiliter  ;  des  cas  où  l'in- 
nocence, même  alors  qu'elle  est  certaine,  ne 
peut  se  faire  constater  ;  l'autorité,  le  respect 
de  la  chose  jugée  ne  peuvent  qu'en  souffrir. 
Au  contraire ,  si  vous  adoptez  ce  que  je  vous 
propose,  11  y  aura  toujours  une  porte  ouverte. 
Cette  porte  ne  sera  pas  trop  large  :  c'est  la 
cour  de  cassation  qui  sera  saisie  d'un  mémoire 
et  qui,  avant  de  dire  s'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  la  révision  demandée,  fera  par  elle-même 
ou  fera  faire  par  un  conseiller  à  ce  délégué 
l'examen  de  la  question,  et  décidera  s'il  y  a 
lieu  ou  non  d'accueillir  le  mémoire  et  de 
commencer  l'instruction  en  révision. 

Voilà,  à  coup  sûr,  quelque  chose  qui  n'est 
pas  dangereux. 

Je  n'entends  pas  le  moins  du  monde  affai- 
blir la  répression;  mais  je  veux,  pour  que  la 
répression  ait  toute  l'autorité  morale  qui  lui 
est  due,  que  toutes  les  fols  qu'un  homme  aura 
été  condamné  et  qu'une  voix  s'élèvera  pour  af- 
firmer son  innocence,  cette  innocence  puisse 
être  prouvée.  Quand  le  public,  quand  tout  le 
monde  sera  bien  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  un 
condamné  Innocent  qui  ne  puisse  faire  parve- 
nir à  la  cour  de  cassation  un  mémoire  pour 
faire  reconnaître  son  Innocence,  c'est  alors 

S n'en  pourra  réellement  dire  que  dans  le  pays 
y  a  respect  pour  la  chose  Jugée.  (Approba- 
tion sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Plnart,  commissaire  du 
ment. 


n.  Plnart, 


îitnmissaire  du  Gouvernement. 


Messieurs,  le  Gouvernement  s'oppose  au  ren- 
voi à  la  commission. 

Je  ne  viens  pas  faire  un  discours,  mais  une 
simple  réponse  à  l'honorable  M.  Martel.  Je 
chercherai  à  la  faire  avec  une  grande  brièveté; 
je  comprends  que  cette  brièveté  est  un  hom- 
mage à  la  Chambre,  et  je  crois  qu'elle  est,  en 
outre,  le  premier  devoir  d'un  nouveau  venu. 
(Plus  haut!  plus  haut!) 

Quelle  est  la  pensée  et  quelle  est  la  portée 
du  projet  de  loi?  Quelle  est  la  pensée  et  quelle 
est  la  portée  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Martel?  Comparons,  pour  choisir  i 
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Le  projet  de  loi  peut  se  résumer  en  trois 
mot?. 

!•  Il  accorde  une  révision  Illimitée  dans 
son  objet;  elle  porte  sur  tons  les  crimes  et 
sur  tous  les  délits.  Je  dis  sur  tous  les  délits, 
puisqu'elle  s'adressa  même  à  la  condamnation 
à  24  heures  d'emprisonnement ,  même  à  ia 
condamnation  à  l'amende  quand  ia  condam- 
nation h  l'amende  entraine  un»  simple  ;  .ra- 
pacité. 

2*  Le  projet  de  loi  accorde  la  révision  illi- 
mitée quant  à  l'action.  L'action  appartient  à 
tous.  Elle  appartient  d'abord  à  M.  le  garde  des  i 
sceaux,  qui  rst  la  sentinelle  vigilante  deia  ré-  i 
vision,  et  qui  exerce  ce  droit  dans  un  intérêt  I 
social  ;  elle  appartient  ensuite  à  toutes  person- 
nes, aux  vivants  comme  aux  décédés,  en  ma- 
tière de  délit  comme  en  matière  de  crime  :  par 
cela  seul  qu'elle  appartient  aux  décédés,  elle 
appartient  au  conjoint,  elle  appartient  aux 
enfants,  elle  appartient  aux  parents  <|uel  que 
soit  leur  degré,  elle  appartient  au  légataire 
universel,  elle  appartient  au  simple  manda- 
taire. 

3*  Enfin  le  projet  veut  que  cette  révision 
illimitée  quant  à  la  matière,  illimitée  quant 
à  l'action,  soit  limitée  dans  son  point  de 
départ,  dans  sa  source,  dans  ion  origine. 

Quolle  est  cette  limite,  et  quelle  en  est  la 
raison? 

La  limite,  nous  la  verrons  facilement  se  for- 
muler, à  chacune  des  espèces  spécifiées  dans  le 
projet. 

Voici  le  premier  cas  :  un  homme  réappa- 
raît ;  on  l'avait  cru  assassiné,  et  on  a  con- 
damné quelqu'un  comme  son  assassin  ;  Il  y  a 
là  un  point  douteux  et  un  point  certain.  Je 
tiens  à  dégager  cette  certitude  et  à  montrer 
quel  est  le  point  douteux.  Le  point  douteux, 
cNjst  la  question  de  savoir  si  cet  homme  que 
l'on  avait  cru  mort  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
tentative  de  meurtre  qui  n'a  pas  réussi  :  s'il 
n'a  pas  été  l'objet  d'un  délit  de  coups  et  bles- 
sures, ou  de  coups  et  blessures  accidentels. 
Voilà  le  point  douteux.  Mais,  dès  à  présent,  il 
y  a  un  fait  certain,  c'est  que  du  jour  même 
où  l'on  vérifie  l'Identité  de  cet  homme,  il  est 
établi  qu'il  y  a  eu  une  erreur  juiclalre,  une 
erreur  qui  porte  sur  la  matérialité  du  fait,  sur 
l'existence  du  crime;  il  y  a  eu  une  inculpation 
mauvaise,  on  a  relevé  un  crime  qui  n'existait 
pas. 

Le  second  cas  le  voici  :  c'est  celui  de  deux 
décisions  Inconciliables.  Il  y  a  là  encore  un 

S oint  douteux,  et  un  point  certain.  Le  point 
ou  taux  c'est  la  question  de  savoir  si  un  lien 
de  complicité  n'apparaîtra  pas  entre  ces  deux 
condamné»  isolés,  et  le  point  certain  c'est  que 
le  ministère  public,  c'est  que  la  société  a  eu 
tort  d'impuler  successivement  à  deux  hommes 
un  fait  qu'elle  proclamait  dans  les  deux  cas 
n'avoir  été  commis  que  par  un  seul. 

Enfin,  il  y  a  un  troisième  cas,  et  ce  troi- 
sième cas  c'est  la  condamnation  ultérieure 
d'un  faux  témoin.  Il  y  a  encore  là  un  point 
douteux  et  un  point  certain.  Le  point  dou- 
teux c'est  la  question  de  savoir  si  en  dehors 
des  éléments  qui  ont  constitué  le  faux  témoi- 
gnage et  des  faits  qui  ont  été  attestés  par  le 
faux  témoin,  le  premier  juge  n'a  pas  trouvé 
et  le  juge  de  la  révision  ne  trouvera  point 
encore  des  éléments  suffisants  de  conviction. 


Mais  le  point  certain,  le  point  dès  à  présent 
certain,  c'est  que  le  ministère  public  a  offert, 
soit  aux  juges  correctionnels,  soit  au  jury, 
un  témoignage  qu'il  affirmait  vrai  et  qui  é»ait 

faux. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  dans  ces  trois  cas  nous 
avons  une  certitude,  et  cette  certitude  c'est  la 
certitude  de  l'erreur.  C'est  une  erreur  partielle 
ou  totale,  mais  c'est  uneerreur  certaine  :  dans 
le  premier  cas  l'erreur  porte  sur  le  crime  lui- 
même  ;  dans  le  second  elle  porte  sur  l'Imputa- 
tion du  crime  ;  dans  le  troisième  elle  porte 
sur  la  preuve,  elle  porte  sur  la  charge.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

Voilà  la  certitude,  certitude  totale  ou  par- 
tielle, et  qu'avons-nous  dit  alors?  Nous  avons 
dit  :  Quand  nous  trouvons  la  certitude,  échec 
à  la  cho-e  jugée  ;  il  y  a  là  un  élément  qui  per- 
met d'attaquer  l'arrêt  définitif. 

Mais  lorsque  nous  ne  trouvons  plus  que  la 
présomption,  c'est  tout  différent.  La  présomp- 
tion d  erreur  autorise  l'appel,  le  pourvoi,  le 
recours  à  toutes  les  juridictions  ordinaires  qu'a 
organisées  le  législateur.  Voilà  ce  que  permet  la 
présomption  ;  mais  lorsque  nous  no  trouvons 
pas  la  certitude,  nous  ne  pouvons  plus  faire 
échec  à  la  chose  jugée.  (Très-bien  t  très-bien  I) 

Pourquoi  cette  limitation?  Quelle  en  est  la 
raison  ?  Du  jour  où  vous  accusez  l'arrêt,  vous 
devez  le  traiter  en  accusé.  Eh  bien,  faites  con- 
tre lui  votre  preuve.  Quand  un  accusé  parait 
devant  le  jury,  nous  disons  au  jury  :  Ne  con- 
damnez jamais  tant  que  la  certitude  n'existera 
pas,  tant  qu'il  n'y  aura  que  la  présomption  ;  si 
vous  condamniez  avec  la  présomption,  vous 
empiéteriez  en  quelque  sorte  sur  la  justice  de 
Dieu  ;  si  vous  n'avez  que  des  présomptions, 
abstenez-vous  j  c'est  un  signe  que  la  Provi- 
dence vous  enlèv9  et  se  réserve  le  jusremont  de 
cethomme.  (Très-bien  1  très-bien  I)  Mais  lejour 
où  vous  avez  la  certitude,  condamnez  sans 
hésiter. 

Eh  bien,  qu'il  en  soit  de  même  vis-à-vis  de 
l'arrtt  :  là,  il  nous  faut  aussi  la  certitude.  Jus- 
qu'à preuve  contraire,  11  a  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  11  représente  la  malesté  du  pays, 
puisqu'il  représente  la  majesté  de  la  justice. 

Voilà  le  point  de  départ,  voilà  resprit  du 
projet  de  lof.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Maintenant  quel  est  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Martel?  quelle  est  sa  portée  ? 
L'amendement  de  l'honorable  M.  Martel,  Je 
dois  le  dire,  se  contente  de  la  présomption,  et 
voilà  pourquoi  nous  ne  l'avons  pas  accepté. 

L'amendement  de  M.  Martel,  dls-je,  se  con- 
tente de  la  présomption. 

Et,  en  effet,  de  deux  choses  l'une,  ou  il  y  a 
eu  complot  pour  perdre  un  innocent,  ou  il  n'y 
a  pas  eu  complot.  Or,  dans  le  cas  de  complot, 
l'amendement  est  inutile.  Tout  complot  en- 
traînera le  faux  témoignage.  Le  débat  oral, 
c'est  notre  loi.  c'est  notre  grande  règle,  sait 
devant  la  police  correctionnelle,  soit  devant 
le  jury.  Avec  l'hypothèse  du  complot ,  11  y 
aura  eu  faux  témoignage,  soit  devant  le  j  uge 
correctionnel,  soit  devant  le  jury. 

M.  i  mile  oiUvIer.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  comniîswnlre  du  f-onrcriir- 
ment.  Dans  ce  cas,  le  projet  de  loi  suffit  11  y 
aura  ouverture  à  révision,  puisqu'il  sera  facile 
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de  faire  condamner  le  faux  témoin.  C'est  une 
des  ouverture!  à  révision  du  projet. 

Là  au  contraire,  où  il  ny  aura  pas  eu  com- 
plot, il  ne  restera  pour  attaquer  la  chose  ; uge  , 
qu'une  présomption,  et  c'est  cette  présomption 
qui  suint  à  M.  Martel. 

Repassons  en  quelques  mots  les  espèces  qu'il 
a  citées  et  que  j'ai  notée*  avec  soin. 

Quelle  est  la  première,  celle  qui  m'a  le  plus 
frappé  ? 

Un  ûls  ou  une  femme  déclare  avoir  volé  son 
père  ou  son  mari,  alors  qu'un  ouvrier  a  été 
auparavant  condamné  pour  le  même  fait.  — 
Il  y  a  là  une  présomption,  c'est  vrai  :  c'est  la 
déclaration  de  cet  enrant  ou  de  cette  femme. 
Mais  est-ce  que  cet  aveu  est  la  certitude?  Evi- 
demment non.  On  a  vu  des  individus  se  char- 
ger de  rrimee  qu'ils  n'avalent  pas  commis, 
parce  que  lenr  connivence  avait  été  achetée. 
On  a  vu  des  individus  s'exposer  à  des  peines 
graves,  et  cependant  ne  pas  avoir  commis  le 
lait  dont  Ils  s'accusaient. 

A  plus  forte  raison  le  fait  de  l'aveu  ne  con- 
stltue-t-ll  qu'une  présomption  quand  l'homme 
qui  le  fait  ne  s'expose  &  rien.  Or,  dans  l'es- 
pèce indiquée,  il  ne  s'expose  à  rien.  D'après 
l'article  380  du  Gode  pénal,  le  fait  ne  consti- 
tue ni  crime  ni  délit. 

On  me  dit  à  ceci  :  Vous  pourrez  transfor- 
mer la  présomption  en  certitude,  à  l'aide  d'une 
Information  régulière. 

Je  réponds  :  non.  Sans  doute,  je  puis  re- 
cueillir des  renseignements,  officieux,  Je  l'ad- 
mets. Mais  faire  une  instruction  régulière  ? 
Jamais,  n  n'y  a  là  ni  crime  ni  délit,  et 
le  ministère  public  commettrait  un  excès  de 
pouvoir  le  jour  où  il  arrêterait  cet  homme,  où 
il  le  détiendrait  préventivement,  où  il  le  con- 
fronterait avec  des  témoins,  où  il  lui  ferait 
subir  le  débat  solennel  de  l'audience.  Pour- 
quoi y  aurait- il  excès  de  pouvoir?  Parce  que 
le  fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit  ;  et  si 
vous  voulez,  pour  le  besoin  de  l'hypothèse, 
que  le  ministère  public  ait  commis  cet  excès 
de  pouvoir,  l'hamme  arrive  enfin  devant  la 
cour  d'assises.  Il  y  a  là  un  verdict  sans  motif. 
On  dit  :  tel  individu  n'est  pas  coupable.  Il  n'y 
a  pas  deux  questions  posées  au  jury,  une 
question  principale  et  une  question  subsi- 
diaire. Ah!  si  le  fait  de  la  filiation  ne  consti- 
tuait qu'une  atténuation  du  crime  ou  du  dé- 
lit, il  y  aurait  une  question  grbsldlaire  posée, 
et  vous  pourriez  dire  qu'il  y  a  là  un  verdict 

S il  contredit  le  premier.  Mais  11  n'y  a  jamais 
qu'une  question  posée  et  résolue;  c'est 
celle-ci  :  un  tel  n'est  pas  coupable. 

Devant  une  déclaration  de  non-culpabilité, 
vous  pourrez  toujours  vous  poser  trois  ques- 
tions :  Le  jury  a-t-il  douté  de  l'existence  du 
crime?  a-t-il  douté  de  l'intention?  a-t-il 
douté  de  la  preuve? 

On  se  réfugiera  alors  dans  l'espèce  correc- 
tionnelle et  on  me  dira  :  Le  juge  correctionnel, 
lui,  motive  sa  sentence,  et,  s'il  n'y  a  qu'une 
sentence  d'acquittement  si  ce  dispositif  d'ac- 
quittement ne  contredit  pas  la  première  con- 
damnation, le  juge  peut,  du  moins,  donner  des 
attendus  qui  soient  Inconciliables  avec  la  con- 
damnation première. 

Je  pourrais  répondre  :  Nous  faisons  la  loi 
plutôt  pour  les  crimes  que  pour  les  dé- 
lits. Mais  je  n«  m'arrête  pas  à  cette  raison 


i  partielle,  je  vais  an  fond  de  l'objection,  et  je 
dis  :  En  vertu  de  l'art.  380,  le  juge  ne  doit  pas 
:  condamner  moralement  cet  homme  parce 
qu'il  ne  peut  pas  légalement  le  condamner. 

Quand  1  article  380  n'a  réputé  le  fait  ni 
1  crime  ni  délit,  il  a  voulu  qu'il  y  eût  un  voile 
sur  ce  fait.  Il  l'a  voulu,  soit  parce  que  le  père 
et  le  fils  vivaient  sur  un  patrimoine  commun, 
soit  à  raison  de  ce  lien  de  filiation  qui  exis- 
tait entre  eux.  En  face  de  cet  article,  le  pre- 
mier devoir  du  juge  est  d'accueillir  la  fin  de 
non-recevolr,  c'est  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de 
délit  ;  qu'en  toute  hypothèse,  11  y  a  là  un  fils 
placé  en  face  de  son  père,  et  que  par  consé- 
quent le  ministère  public  ne  saurait  faire  la 
preuve.  (Mouvement.) 

Voilà  ma  réponse  sur  la  première  hypo- 
thèse de  M.  Martel. 

Il  y  en  a  une  seconde,  c'est  celle  où  l'objet 
du  délit,  l'objet  réputé  volé,  a  (té  retrouvé. 
Que  prouve  cette  découverte?  Salt-on  qui  a 
mis  1  objet  là  où  11  s'est  retrouvé?  Il  n'y  a  en- 
core là  qu'une  présomption. 

M.  Martel  a  présenté  une  troisième  hypo- 
thèse :  c'est  le  cas  de  la  folie  complète,  absolue. 
Il  a  dit  :  Vous  ne  pouvez  pas  juger  l'homme 
qui  se  trouve  dans  une  pareille  situation. 

Oui,  je  no  puis  ni  le  poursuivre  ni  le  juger 
parce  qu'il  ne  peut  pas  se  défendre  ;  par  con- 
séquent, je  n'ai  pas  le  moyen  d'établir  certai- 
nement sa  culpabilité  ;  qui  nous  dit  que  le 
jour  où  il  aurait  recouvré  l'exercice  de  ses  fa- 
cultés, SI  ne  démontrerait  pas  victorieusement 
son  Innocence?  Par  conséquent,  je  ne  puisar- 
river  à  la  contradiction,  à  la  constatation  de 
l'erreur  ;  je  m'arrête  encore  là  à  la  présomp- 
tion. 

M.  Mortel  vous  dit  encore:  Il  y  a  un  homme 
que  vous  avez  poursuivi  depuis  la  première 
condamnation  :  11  y  a  un  faux  témoin  que  vous 
avez  découvert  également  depuis  la  première 
sentence.  SI  votre  poursuite,  si  votre  investi- 
gation sur  le  faux  témoignage  aboutissent, 
vous  aurez  deux  décisions  inconciliables. 
Mais  ce  second  accusé  et  ce  faux  témoin 
meurent  avant  d'être  jugés  :  n'y  a-t-il  pas  là 
un  cas  qu'il  faut  admettre? 

Il  n'y  a  encore  là  qu'une  présomption  qui 
n'a  pas  passé  par  la  filière  de  1  instruction,  par 
la  filière  du  débat  public.  Nous  sommes  tou- 
jours dans  le  régime  des  présomptions;  et  si 
M.  Martel  admet  ce  cas,  que  d'autres  ne  de- 
vra-t-Hpas  admettre  également? 

Ainsi  voilà  un  individu  qui  a  prescrit  l'ac- 
tion publique,  qui  n'a  pas  été  ponrsulvi,  qui 
n'a  pas  été  condamné  et  qui  après  l'expiration 
des  dix  années  qui  ont  suivi  le  crime,  après 
avoir  par  conséquent  acquis  le  bénéfice  de  la 
prescription,  vient  vous  dire,  —  peut-être  pour 
une  somme  d'argent,  l'hypothèse  est  permise: 
—  C'est  mol  qui  suis  l'auteur  du  crime. 

Voyons  !  c'est  un  aveu  sans  doute,  mais 
vous  touche  t-il  beaucoup, ctt  aveu  fait  sans 
s'exposer  à  rien?  Pourrez -vous  vérifier  la 
sincérité  de  cet  aveu  à  l'aide  d'une  informa- 
tion régulière  et  ù'un  débat  contradictoire? 
Non  !  il  a  prescrit  l'action  publique;  vous  ne 
pouvez,  vous  ne  devez  pas  toucher  à  cet 
homme.  Il  faut  ou  écarter  ce  cas,  qui  est  aussi 
favorable  que  ceux  de  M.  Martel,  ou  l'admet- 
tre, mais  l'admettre  alors,  toujours  comme  une 
simple  présomption. 
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Aussi  M.  Martel  a  été  conséquent;  je  rends 
hommage  à  la  logique  de  son  amendement.  Il 
ne  s'est  pas  contenté  des  cas  où  11  y  aurait  des 
constatations  plus  ou  moins  judiciaires  résul- 
tant des  motifs  de  sentences  correctionnelles, 
motifs  que  le  juge  n'est  pas  obligé  de  donner, 
motifs  que  le  juge  ae  s  empressera  pas  de  met- 
tre en  contradiction  avec  son  dispositif,  motifs 
qu'il  fera  au  contraire  aussi  vagues,  aussi  dis- 
crets que  possible.  Non,  M.  Martel  est  allé  et 
devait  aller  plus  loin;  lia  dit,  comme  l'ordon- 
nance de  IC70  :  «pour  toute  erreur  de  fait  »  A  la 
bonne  heure  !  c'est  logique,  c'est  la  vérité,  s'il 
a  la  vérité.  Il  ne  s'arrête  pas  à  moitié  chemin, 
il  va  jusqu'au  bout,  il  n'admet  pas  de  système 
transactionnel  ;  il  n'exige  i  as  de  constatations 
judiciaires,  il  dit  :  La  cour  de  cassation  est  un 
grand  tribunal ,  elle  aura  un  pouvoir  discré- 
tionnaire, elle  appréciera  les  cas.  les  faits,  et, 
le  jour  où  l'erreur  de  fait  lui  semblera  plus  ou 
moins  acceptable,  elle  dira  qu'il  y  a  lieu  à  ré- 
vision. Mais  en  vertu  de  quelle  règle?  Il  n'y 
en  a  qu'une:  la  sagcsso  de  la  cour. 

Sa  sagesse,  messieurs,  je  serai  toujours  un 
des  premiers  à  lui  rendre  hommage;  mais  ce 
ne  sera  pas  alors  en  vertu  des  règles  légales 
que  la  révision  se  poursuivra,  ce  sera  en  vertu 
d'un  pouvoir  omnipotent  donné  à  la  Cour 
suprême. 

Oui,  je  le  répète,  le  système  de  M.  Martel 
est  logique;  mais  maintenant  que  j'ai  montré 
qu'on  ne  peut  pas  s'arrêter  a  moitié  chemin, 
qu'il  est  obligé  d'admettre  la  révision  pour 
tons  les  cas  où  11  lui  semble  y  avoir  présomp- 
tion d'erreur  de  fait,  j'ai  le  droit  de  lui  dire 
quo  son  amendement  n'est  plus  une  addition 
à  l'article  i",  qu'il  le  remplace  tout  entier, 
que  la  détermination  de  nos  trois  cas  anté- 
rieurs devient  dès  lors  inutile  et  qu'il  suffit 
de  dire  ave  lui  :  Dans  tous  les  cas,  lors- 
qu'une condamnation  sera  attaquée  pour 
cause  d'erreur  de  fait.  (Marques  d'approba- 
tion). 

Il  faut  opter  maintenant  entre  les  deux 
systèmes  oiposés,  celui  du  projet  de  1897  ou 
celui  de  M.  Martel  reproduisant  l'ordonnance 
même  Je  1670  :  je  dis  que  le  choix  entre  les 
deux  n'est,  pas  douteux. 

Ce  choix  d'abord  nous  est  imposé  par  l'éco- 
nomie générale  de  notre  législation. 

Quelle  est  la  pensée  de  notre  loi?  Multiplier 
les  garanties  avant  la  sentence.  Ainsi,  au  dé- 
but, l'instruction  préparatoire  avec  le  respect 
de  la  liberté  individuelle,  la  détention  préven- 
tive pratiquée  seulement  dans  certains  cas  : 
après  l'instruction  préparatoire,  le  di'bat  oral 
avec  une  grande  publicité  ;  le  défenseur  nom- 
mé d'office,  et  ce  défenseur  toujours  entendu 
le  dernier.  S'ugit-il  de  crime,  le  Jugement  des 
pairs,  le  verdict  du  jury;  s'agit-il  de  délit, 
deux  degrés  de  juridiction;  et  enfin  au-dessus 
de  la  police  correctionnelle,  au-dessus  de  la 
cour  d assises,  au-dessus  du  Jury,  la  cour  do 
cassation,  puissance  tuîélalro  qui  veille  avec 
la  lui  et  qui  brise  tout  arrêt  omettant  une  for- 
malité utile  aux  droits  légitimes  et  sacrés  de 
la  défense. 

Voilà  les  garanties  qui  sont  données  avant 
la  sentence.  Après  la  sentence,  lorsque  tout  a 
été  fait  pour  as&urer  le  bien  jugé,  lo  législa- 
teur veut  la  stabilité.  Il  veut  la  stabilité  au 
profit  de  l'individu  d'abord;  il  veut  que  le 


ministère  public  ne  puisse  pas  venir  repren- 
dre l'acquitté,  l'enlever  a  sa  famille,  à  ses  tra- 
vaux, tous  prétexte  nue  de  nouvelles  charges 
•'élèveraient  contre  lui.  Il  veut  ensuite  cette 
garantie  de  stabilité  pour  le  juge,  non-seule- 
ment pour  In  magistrat,  mais  pour  le  juré;: 
Du  moment  où  vous  lui  donnez  le  pourvoi, 
il  faut  lui  donner  le  prestige.  Cette  stabilité, 
il  la  veut  aussi  pour  la  société  qui  a  besoin 
d'ordre,  de  conservation,  et  qui  ne  peut  avoir 
de  pareils  biens  qu'eu  croyant  a  quelque 
chose,  même  dans  la  sphère  des  choses  hu- 
maines. Or ,  à  quoi  croirait-on  dans  cette 
sphère  si  on  ne  croyait  à  cette  grande  chose 
qui  s'appelle  la  chose  jugée  ?  (Très-bien  !  très- 
bien  H 

Telle  est  l'économie  générale  de  la  loi. 

Puis,  la  loi  ajoute  quelque  chose,  elle  fait 
une  différence  généreuse,  si  vou6  me  permet- 
tez l'expression,  entre  l'individu  et  elle.  Elle 
dit  :  Je  n'arracherai  jamais  à  l'individu  l'ac- 
quittement, Je  ne  lui  ôterai  Jamais  ce  bouclier, 
cette  porte  de  sortie,  quand  même  il  viendrait 
devant  moi  faire,  avec  des  témoins,  l'aveu 
cvnlque  du  crime  qu'il  a  commis  ;  jamais! 
Mais  mol  société,  qui  protégo  les  intérêts  de 
tous,  qui  dois  aimer  la  vérité  avant  tout,  mol 
qui  peux  être  plus  généreuse  parce  que  je 
suis  plus  forte,  je  renoncerai  aux  condamna- 
tions acquises;  lorsque  l'erreur  se  manifes- 
tera, je  saurai  la  reconnaître,  la  publier,  ab- 
diquer toutes  les  fiertés  si  naturelles  à  tous  ; 
mais  cette  humiliation  apparente,  je  ne  dois 
la  subir  que  devant  une  certitude  démontrée. 
(Très-bien  t  très-bien  !) 

Voilà  notre  loi  tout  entière. 

Examinons  maintenant  le  contre-projet,  car 
j'appelle  l'amendement  un  contre-projet.  Est- 
ce  que  cet  amendement  ne  méconnaît  pas  les 
garanties  préclcusesqui  précèdent  la  sentence? 
Est-ce  qu'il  ne  compromet  pas  cette  stabilité 
si  désirable,  que  le  législateur  a  voulue  après 
la  sentence?  Est-ce  qu'il  ne  dénature  pas 
cette  différence  généreuse  que  la  loi  fait  entre 
l'individu  et  la  société?  Je  dis  qu'il  la  déna- 
ture, et  vous  allez  le  comprendre. 

Il  vous  oblige  dans  les  procès  en  révision  qui 
seraient  tentés  à  l'occasion  des  espèces,  signa- 
lées, à  commettre  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
énormités:  reprendreun  acquitté  et  le  renvoyer 
devant  une  juridiction  qui  pourra  le  condam- 
ner la  seconde  fois  ;  ou  n'établir  qu'une  révision 
boiteuse,  pardonnez-moi  l'expression, oui,  une 
une  révision  boiteuse,  car  on  ne  soumettra 
au  juge  réviseur,  si  on  ne  reprend  pas  l'ac- 
quitté, qu'un  seul  des  termes  qu'il  doit  con- 
naître. Qu'est-ce  en  effet  qn  une  révision  ? 
C'est  un  troisième  jugement  entre  deux  ter- 
mes de  comparaison  qui  se  contredisent,  qui 
sont  inconciliables.  Ainsi  de  deux  choses 
l'une  :  ou  vous  êtes  obligé  da-.is  te  système 
de  reprendre  uu  acquitté',  et  par  suite  de  vous 
écarter  de  cette  maxime  sacrée  :  .Von  Ms  in 
idem;  ou  bien  vous  établissez  une  révision  qui 
n'eu  est  pas  uno;  vous  dites  «u  juge  du  sta- 
tuer entre  deux  éléments  de  comparaison,  qui 
se  contredisent,  alors  que  vous  ne  lui  déferez 
qu'un  seul  de  ces  deux  éléments. 

Je  conclus  donc  sur  ce  premier  point  :  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Martel  est  en 
contradiction  avec  l'économie  générale  de 
notre  loi. 
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Maintenant  l'honorable  M.  Martel  a  Invo- 
qué 1  "histoire  ;  je  me  permets  de  l'invoquer  à 
mon  tour;  voyons  si  son  amendement  est 
conforme  ou  contraire  à  la  tradition  historique 
qui  nous  a  donné  la  loi  moderne. 

Voici  1'ordonnaice  de  1670  qui  est  réelle- 
ment l'amendement  de  M.  Martel. 

Il  y  a  lieu  à  révirton...  «  Dans  le  cas  d'une 
condamnation  injuste  comme  s'il  y  a  erreur 
dans  la  personne,  et  que  l'accusé  ait  été  con- 
damné pour  un  autre,  et  en  général  pour 
tous  autres  cas  et  moyens  de  fait,  par  lesquels 
le  condamné  peut  être  justifié.  » 

Ah  f  je  comprends  dans  l'ancien  droit  cette 
révision  illimitée.  Pourquoi? 

D'abord  c'était  une  révision  facile,  puisque 
la  procédure  y  était  toujours  écrite  et  domi- 
nait le  débat  oral. 

C'était,  en  outre,  une  révision  qui,  si  elle  était 
illimitée  en  vertu  de  la  loi,  pouvait  facilement 
se  limiter  au  point  de  vue  pratique  dans  l'ap- 
plication, alors  qu'on  la  combinait  avec  le 
système  des  preuves  légales  aujourd'hui  dis- 
paru. Le  jour  où  le  Juge  était  sorti  du  cercle 
des  preuves  légales,  on  révisait.  Mais  le  juge 
était-Il  resté  dans  le  système  des  preuves  lé- 
gales, on  ne  révisait  pas. 

En  outre,  cette  révision  illimitée  s'expli- 
quait, 11  faut  le  dire,  comme  un  remède  et  une 
critique  d'uneorgmisation  judiciaire  vicieuse. 
Cet  ancien  droit,  ce  passé  n'est  plus  là,  il 
est  mort  et  ne  doit  plus  renaître.  Parlons-en 
sans  passion,  sans  amertume,  avec  vérité.  Il 
avait  les  évocations  arbitraires  ,  les  incertitu- 
des de  juridictions,  des  peines  très-sévères,  et 
s'il  connaissait  le  conseil  des  parties,  il  n'a- 
vait pas  les  garanties  solennelles  et  plus 
complètes  de  la  cour  de  cassation  d'aujour- 
d'hui. Aussi  la  révision  illimitée  était-elle  né- 
cessaire comme  un  abus  corrigeant  d'autres 
abus. 

J'ajoute  enfin  que  cette  révision  illimitée 
S'expliquait  encore  comme  la  sanction  du  svs- 
tème  politique  d'alors.  Le  souverain  qui  avait 
le  droit  de  légiférer  par  ordonnance,  avait 
aus.-i  celui  de  juger  par  rescrit,  comme  au- 
raient dit  les  anciens  légistes  de  la  couronne. 
Alors  qu'y  avait-il  d'étonnant  à  ce  qu'il  re- 
tint en  conseil  privé  cette  faculté  de  la  révi- 
sion illimitée? 
Voilà  le  système  de  l'ancien  droit  ;  il  s'ex- 
à  raison  même  des  institutions  qui 


pllquait 
l'entoun 


1789  arrive.  Il  abroge  la  révision    d'une  l 
manière  absolue.  Le  15  mai  93,  on  rétablit  la  ; 
révision  pour  un  seul  cas,  le  cas  de  deux  ! 
décisions  Inconciliables;  le  3  brumaire  an  IV. 
on  1  abroge  de  nouveau  en  faisant  le  code  qui 
porte  cette  date.  Eh  bien,  dans  tous  les  docu- 
ments de  cette  époque  intermédiaire,  quelles 
sont  les  raisons  produites  pour  justifier  l'abo- 
lition de  la  révision?  Toujours  deux  raisons 
données  :  la  raison  judiciaire,  la  raison  poli- 
tique. 

La  raison  judiciaire,  la  voici  :  Nous  croyons 
à  notre  organisation  Judiciaire  nouvelle,  nous 
croyons  qu'elle  est  boone,  qu'elle  est  durable. 
Nous  lui  de  vons  dès  lors  une  sanction,  la  sanc- 
tion de  la  chose  jugée. 


Voilà  les  deux  raisons  de  la  société  moder- 
ne pour  proscrire  la  révision. 

Arrive  la  législation  de  i808  de  code  d'Ins- 
truction criminelle.  Ia  législation  de  1808 
admet  trois  cas  de  révision.  Elle  ne  croit  pas 
déroger  aux  principes  de  1789,  elle  admet  que 
dans  ces  trois  cas  il  y  a,  sur  un  point  précis, 
erreur  démontrée  ;  et  cette  démonstration  lui 
suffit  pour  ouvrir  la  révision  en  la  limitant 
aux  cas  qu'elle  énonce. 

Viennent  les  réclamations  postérieures.  M. 
Martel  nous  disait  .-  N'a-t-on  pas  toujours  de- 
puis frappé  à  cette  porte  de  la  révision  laissée 
trop  étroite?  C'est  vrai,  mais  on  n'y  a  frappé 
que  pour  demander  la  révision  posthume,  ja- 
mais pour  demander  la  révision  illimitée  à  son 
point  de  départ. 

La  10  avril  1822  ,  la  Chambre  des  pair* 
adresse  au  roi  la  supplique  suivante: 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
adresser  aux  Chambres  un  projet  de  loi  qui 
statue  sur  un  mode  de  révision  à  suivre,  lors- 
que, deux  individus  ayant  été  condamnés  par 
deux  arrêts  différents  pour  le  même  crime,  les 
deux  arrêts  ne  pourront  se  concilier,  seront 
la  preuve  de  l'Innocence  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  condamnés,  et  que  le  premier  de 
ces  deux  condamnés  aura  cessé  de  vivre.  » 

C'est  la  révision  posthume  seulement,  la 
révision  pogthume  appliquée  au  cas  do  l'arti- 
cle 443. 

Le  25  révrier  1836,  la  Chambre  des  députés 
est  saisie,  non  pas  d'uu  nouveau  projet  de  loi, 
mais  d'une  demande  du  comte  de  Laborde  ; 
elle  la  repousse  par  l'ordre  du  jour. 

Que  demandait  M.  le  comte  de  Laborde? 
C'était  encore  la  révision  posthume.  Ainsi  il 
se  servait  à  peu  près  des  mêmes  termes  et  11 
indiquait  lui-môme  quo  ce  n'était  qu'une  ad- 
dition à  l'article  443  :  En  cas  de  mort  des  deux 
condamnés  

Le  30  mai  (851,  les  honorables  MM.  Fave- 
reau  et  de  Rlancey  déposaient  devant  l'Assem- 
blée nationale  une  demande  de  même  yonre  ; 
elle  était  plus  développée,  parce  qu'elle  em- 
brassait en  outre  la  question  de  juridiction, 
négligée  en  1822  et  en  1836;  mais  c'était  en- 
core la  révision  posthume  demandée  seule- 
ment en  cas  de  deux  condamnations  inconci- 
liables. 

Enfin  quelle  est,  le  20  mai  1864,  la  proposi- 
tion de  MM.  Jules  I'avre  et  de  Janzé,  à  laquelle 
l'honorable  M.  Martel  faisait  tout  à  l'heure 
allusion?  La  voici  : 

«Les  auteurs  demandent  que  leGouverno- 
nement  s'engage  à  présenter,  à  la  prochaine 
session, un  projet  de  loi  modifiant  l'article  443 
du  code  d'instruction  criminelle  et  permettant, 
môme  après  la  mort  du  condamné,  la  révision 
de  l'arrêt  de  condamnation  dans  les  cas  prévus 
par  ledit  code.  » 

C'était  encore  la  révision  posthume,  mais 
sans  élargir  les  cas  d'ouverture. 

Que  fait  le  projet  de  1867?  11  satisfait  aux 
vœux  de  1822,  aux  vœux  de  1836,  aux  vœux 
de  1851, aux  vœux  de  1864.  Que  dis-je?  il  les 
dépasse.  On  demandait  la  révision  des  pro- 
cès criminels  dans  le  cas  de  deux  décisions  in- 
conciliables ;  nous  l'accordons  pour  les  trois 
cas.  On  ne  s'occupait  de  la  révision  que  pour 
les  crimes;  nous  l'accordons  pour  les  délits. 

En  présence  de  l'histoire  ainsi  rectifiée, 


V. - 


de  1867. 
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est-ce  que  l'amendement  n'est  pas  un  démenti 
donné  a  toute  notre  tradition  législative  T 

Il  est  la  résurrection  du  passé  sans  les  insti- 
tutions qui  justifiaient  dans  ce  passé  la  révi- 
sion illimitée. 

Il  est  en  contradiction  avec  ces  réclamations 
successives  de  1822,  de  1836,  de  1851,  de  1804 
sur  lesquelles  on  voulait  l'appuyer.  A  toutes 
ces  dates  déjà  citées,  on  a  demandé  la  révision 
posthume,  jamais  la  révision  illimitée.  Comme 
le  disait  très  bien  l'honorable  M.  Martel,  il 
faut  quelquefois  consulter  le  passé;  en  effet, 
quel  est  le  critérium  des  bonnes  lois?  Le  voici  : 
cest  l'aspiration  antérieure,  c'est  l'opinion 
mûrie,  ce  sont  les  mœurs  préparées  auxquelles 
elles  répondent.  Elles  s'enracinent  ainsi  avant 
de  se  produire  au  grand  jour  et  d'avoir  la 
consécration  solennelle  de  la  Chambre.  Onl, 
les  bonnes  lois  ne  s'improvisent  pas.  Eh 
bien ,  l'amendement  de  l'honorable  M.  Mar- 
tel serait,  à  ce  point  de  vue,  une  loi  sin- 
gulièrement improvisée.  S'il  se  retrouve  dans 
l'ordonnance  de  1670,  il  n'a  jamais  été  do- 
mandé  depuis  la  chute  de  l'ordonnance,  de- 
puis 1789. 

J'ajoute,  messieurs,  qu'il  aurait  un  déplo- 
rable Inconvénient,  ce  serait  de  créer  un  Im- 
mense arbitraire. 

Mon  Dieu  1  l'arbitraire  ne  veut  rien  dire  en 
soi:  l'arbitraire,  pris  abstractlvement  dans 
son  sens  absolu,  n'est  ni  non  ni  mauvais, 
11  faut  préciser. 

H.  GlalN-BIzoln.  C'est  toujours  mauvais  I 

M.  le  Président  Kchnctder.  Voyons  1 
ne  faites  pas  vous-même  de  l'arbitraire  en 
prenant  la  parole  sans  l'avoir  obtenue.  (On 
rit.) 

ML  le  tommlminlrp  du  Geovcrne- 

ment.  SI  je  croyais  que  l'interruption  fût 
relative  à  la  révision,  J'y  répondrais  ;  mais  je 
crois  qu'elle  n'a  que  le  mérite  unique  d'être 
une  interruption,  et  je  passe  outre.  (Onl  !  oui! 
Continuez  !) 

Je  dis  que  le  juge  fait  toujours  de  l'arbi- 
traire quand  il  apprécie  un  fait.  Il  fait  une 
appréciation  sans  avoir  de  règle  tracée  par  la 
loi;  il  apprécie  selon  sa  conscience  et  ses  lu- 
mières. 

L'honorable  M.  Glais-Blxoln  lui-même, 
quand  il  apprécie  un  fait,  exerce  son  arbt- 
trium  judicis,  et  je  dis  sans  vouloir  faire  l'om- 
bre d'une  personnalité  et  d'une  critique  :  11 
fait  de  l'arbitraire.  Il  est  évident  que  l'appré- 
ciation d'un  fait  sera  toujours  plus  ou  moins 
arbitraire.  (Approbation.) 

Maintenant  quand  le  juge  a  apprécié  lofait, 
et  usé  ainsi  d  un  pouvoir  arbitraire  et  légi- 
time, la  loi  Intervient  et  s'impose  à  lui.  Quand 
il  s'agit  d'appliquer  le  droit  au  fait,  c'est 
alors  que  vous  ne  permettrez  plus  l'apprécia- 
tion et  l'arbitraire. 

Eh  bien ,  lorsque  le  juge  aura  apprécié  le 
fait,  lorsque,  après  avoir  apprécié  le  fait,  il  aura 
appliqué  le  droit  au  fait,  lorsque  le  Jugement 
qui  relate  ces  deux  opérations  sera  définitif, 
je  dis  qu'à  aucun  point  de  vue  vous  ne  pou- 
vez plus  permettre  le  retour  à  l'arbitraire,  le 
rotour  *  l'appréciation  variable,  libre,  sans 
règle,  de  cette  chose  sacrée  devenue  la  chose 
juKée. 

Or,  si  la  loi  ne  déterminait  pas  les  cas  limités 
d'ouverture  à  révision,  où  irions-nous î  Le 


|  jury  ne  saurait  s'imposer  de  jurisprudence  : 
I  le  jury,  c'est  le  juge  d'un  jour  qui  ne  sera 
plus  juge  demain.  Le  juge  correctionnel  na 
se  tracerait  que  des  règles  variables  et  con- 
tradi:tolres.  La  cour  de  cassation  serait  sans 
doute  là.  Plus  que  personne,  je  rends  hommage 
à  sa  sagesse.  C'est  le  Sénat  de  la  magistrature. 
Mais  savex-vous  bien  quel  est  le  pouvoir 
que  vous  lui  donnez  !  C'est  une  omnipotence 
qu'elle  est  loin  de  réclamer.  C'est  un  fatal 
présent.  Dans  certains  procè*  politiques  on 
dira  :  Elle  a  subi  la  pression  d'en  haut  ;  dans 
d'autres  on  alléguera,  à  tort  sans  doute,  mais 
on  alléguera  la  pression  de  l'opinion.  L'opi- 
nion, messieurs,  elle  a  des  instincts  généreux, 
elle  cherche  le  vrai,  elle  le  trouve  souvent  ; 
mais  avant  d'y  arriver,  elle  suit  quelquefois, 
elle  suit  souvent  aussi  des  chemins  do  tra- 
verse. Elle  a  sts  passions,  ses  colères,  ses 
générosités,  ses  faiblesses,  ses  pusillanimités; 
u  y  a  des  moments  où  elle  veut  tout  sp- 
prouver,  d'autres  où  elle  veut  tout  criti- 
quer. Non!  il  ne  peut  appartenir  à  l'opi- 
nion de  diriger  les  révisions,  et  11  faut  que  la 
cour  suprême  trouve  dans  la  loi  des  règles 
fixes,  déterminées,  qui  la  préservent  contre 
tous  les  soupçons  comme  contre  toutes  les 
pressions. 

Ainsi  l'amendement  est  condamné  par  l'his- 
toire comme  par  la  législation  moderne. 

J'ajoute  que  cet  amendement  serait  pour 
l'avenir  une  singulière  Imprévoyance. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  quelle  est  la  si- 
tuation T  Tous  les  ans,  11  y  a  plus  de  3,200 
condamnations  criminelles  prononcées  par  les 
cours  d'assises.  Dya  90,000  condamnations  à 
l'emprisonnement,  et,  si  vous  voulez  ajouter 
les  condamnations  à  l'amende  entraînant  in- 
capacité ainsi  que  les  condamnations  mili- 
taires ou  maritimes,  vous  aurez  plus  de  100,000 
condamnations  formant  la  matière  de  la  révi- 
sion ;  je  ne  m'en  plains  pas,  c'est  le  résultat 
de  la  loi  que  je  défends.  Vous  avez,  en  outre, 
l'action  ouverte  à  tous,  au  vivant,  au  conjoint 
du  décédé,  aux  parents,  au  légataire,  au  man- 
dataire. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  la  tendance 
qui  se  manifestera  :  nous  la  trouvons  déjà 
suffisamment  accusée  dans  les 
grâce. 

Ce»  recours  se  multiplient,  et  on 
ni  s'en  étonner  ni  s'en  plaindre. 

Il  en  doit  être  ainsi  quand  la  clémence 
du  souverain  et  de  la  souveraine  aime  à  des- 
cendre partout  pour  apporter  avec  le  pardon 
le  germe  de  la  réhabilitation.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Il  en  doit  être  ainsi  quand  nos  lois  s'adou- 
cissent, et  témoignent  chaque  jour  de  mœurs 
plus  douces  aussi.  (Très-bien!  très-bien  I) 

Les  recours  en  grâce  en  effet  ne  sont  pas, 
comme  on  le  croit  d'abord,  proportionnels  à 
la  sévérité  des  lois,  mais  bien  plutôt  à  l'hu- 
manité des  lois  traduisant  elles-mêmes  l'hu- 
manité des  mœurs.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Or,  dans  ces  recours  si  nombreux  s'accuse, 
il  faut  le  dire,  une  triste  tendance,  c'est  la 
tendance  à  dénaturer  les  faits,  à  plaider  l'er- 
reur judiciaire,  tendance  bien  plus  accusée, 
quand  l'agent  d'affaires  a  rédigé  le  recours,  à 
ce  point  que  le  condamné  souvent  le  désa- 
vouerait lui-m 
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Tous  ces  recours  rejetés  deviendront  des  re- 

Sêtes  en  révision,  du  jour  où,  au  lieu  de  dé- 
miner les  cas  d'ouverture,  vous  ferez  en 
réalité  de  la  révision  un  troisième  degré  de 
juridiction. 

A  coté  de  la  situation  judiciaire,  11  y  a 
aussi  la  situation  politique.  Est -ce  que  le  res- 
pect de  la  chose  jugée  ne  touche  pas  à  d'autres 
respects?  Ce  qui  fait  les  armées  fortes,  c'est 
le  respect  de  la  discipline  :  ce  qui  fuit  les  na- 
tions fortes  et  libres,  c'est  le  respect  de  soi,  et 
c'est  aussi  le  respect  du  pouvoir.  Ce  qui  fait 
la  grandeur  de  la  magistrature  française,  c'est 
le  respect  de  k  loi .  sans  doute ,  mais  c'est 
aussi  le  respect  do  la  chose  jugée.  Tous  ces 
respects  se  tiennent  par  plus  d'un  lien;  si 
on  touche  beaucoup  à  l'un,  j'ai  bien  peur 
qu'on  n'ébranle  un  peu  tous  les  autres.  (Trf  s- 
blen!  très  bien!) 

Or,  est-ce  là  un  patrimoine  que  vous  trou- 
viez trop  abondant?  Est-ce  là  un  trésor  dont 
on  puisse  disposer  impunément  ?  Je  pose  la 
question  :  est-ce  que  ce  trésor  s'épuise  ou  se 
renouvelle  ? 

On  me  dira  :  Mais  c'est  le  respect  aveugle 
que  vous  demandez. 

Non,  le  projet  de  loi  est  si  peu  le  respect 
aveugle  de  la  chose  jugée,  que  son  premier 
acte  est  de  mettre  une  ombre,  une  mémoire 
sur  le  même  pied  qu'un  vivant  pour  une  ré- 
clamation justifiée.  Il  est  si  peu  le  respect 
aveugle,  qu'il  semble  dire  au  juge  :  Il  y  a  un 
devoir  peut-être  plus  auguste  que  de  défendre 
la  société,  c'est  de  réparer  l'erreur.  Il  est  si 
peu  le  respect  aveugle,  qu'il  veut  ôter  toute 
arme,  tout  prétexte,  aux  ennemis  de  cette 
société  désormais  si  prompte  à  guérir  les  maux 
qu'elle  découvre. 

Non  ;  ce  projet  n'est  pas  le  respect  aveugle , 
c'est  le  respect  intelligent,  qui  courbe  toutes 
les  légitimes  fiertés  de  la  société  devant  la  cer- 
titude acquise,  totale  ou  partielle,  mais  qui  ne 
veut  pas  les  abaisser  devant  une  présomption. 

Je  me  résume  d'un  mot:  en  suivant  pas  à 
pas  l'argumentation  de  M.  Martel,  je  crois  avoir 
démontré  que  son  amendement  est  la  con- 
tradiction de  l'économie  généralo  de  notre 
loi,  qu'il  est  un  démenti  à  l'histoire,  qu'il 
est  uno  imprévoyance  pour  l'avenir.  (Très- 
bien!  très-bien!  —  L'orateur,  en  descendant 
de  la  tribune,  est  entouré  et  félicité  par  un 
grand  nombre  de  députés.) 


m.  le 

est  à  M.  Emile  Olllvier. 


.  La  parole 

puisque 
tribune 


■.  Emile  Olllvier.  Messieurs  ,  puisque 
le  hasard  des  débats  m'amène  à  la  tribune 
après  le  discours  que  vous  venez  d'entendre, 
vous  me  permettrez  de  saluer,  d'une  manière 
affectueuse ,  le  remarquable  talent  qui  vient 
de  se  produire  devant  vous  (Très-bien!).  Nous 
l'avions  apprécié  ailleurs,  et  nous  sommes 
heureux  de  le  retrouver  ici,  toujours  égal  à 
lui-même.  (Marques  générales  d'adhésion.) 

J'arrive  maintenant  aux  observations  que  je 
tous  prie  de  vouloir  bien  entendre,  en  réponse 
à  celles  qui  viennent  do  vous  être  présentées. 
(Parlez  1  parlez  I) 

Avec  une  très-grande  vigueur  d'esprit,  l'ho- 
norable M.  Plnart  a  résumé  son  argumenta- 
tion dans  des  objections  de  deux  natures  diffé- 
rentes. Il  a  d'abord  présenté  une  objection  que 


I  j'appellerai  fondamentale;  il  l'a  corroborée 
ensuite  par  des  objections  accessoires  ou,  en 
d'autres  termes,  par  des  considérations. 

Il  va  de  sol  que  j'attache  à  l'objection  prin- 
cipale une  beaucoup  plus  grande  importance 
qu'aux  considérations,  et  c'est  par  elle  que  je 
débute. 

L'amendement  d-  l'honorable  M.  Martel, 
vous  a  dit  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
men  ,  supprime  le  projet  de  loi  ;  à  une  énu- 
roératlon précise,  limitée,  il  substitue  une 
disposition  générale,  vague,  évoquée  des  an- 
ciennes ordonnances.  Ces  deux  systèmes  sont 
trop  différents  pour  qu'on  puisse  les  juxtapo- 
ser l'un  à  l'autre,  les  compléter  l'un  par  l'au- 
tre. L'adoption  du  second  entraîne  l'abandon 
du  premier,  force  est  d'opter  entre  les  deux. 

Et  comment,  a  ajouté  aussitôt  l'honorable 
commissaire,  1  option  pourrait-elle  rester  dou- 
teuse? Le  respect  de  la  chose  jugée  n'est-il 
pas  en  effet  une  des  conditions  les  plus  essen- 
tielles de  la  vie,  de  la  marche,  du  développe- 
ment des  sociétés?  Qu'on  se  place  au  point  de 
vue  purement  légal,  qu'on  s'inspire  des  raisons 
politiques,  dès  qu'on  est  un  esprit  sérieux,  on 
est  amené  à  faire  bien  des  sacrifices  indivi- 
duels pour  assurer  l'empire  de  ce  principe  tu- 
télalre.  La  certitude  seule  d'une  erreur  peut 
justifier  une  dérogation.  Quand  il  est  démontré 
qu'un  innocent  a  été  condamné,  nous  con- 
sentons à  sacrifier  le  principe  de  la  chose 
Jugée;  nous  noua  y  refusons  quand  il  n'y 
a  pas  certitude .  mais  simple  présomption 
d'innocence.  Voilà  en  quoi  la  loi  diffère  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Martel,  qui 
se  contente  de  simples  présomptions.  Nous 
ne  pouvons  aller  jusque-là,  a  dit  en  concluant 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  ;  noua 
nous  attachons  à  la  certitude  de  l'innocence  ; 
nous  ne  tenons  nul  compte  de  sa  probabilité. 

Ma  réponse  sera,  je  l'espère,  aussi  précise  et 
aussi  péremptoire  que  l'objection. 

L'honorable  M.  Pinart  s'est  mépris  sur  son 
propre  système,  11  lui  a  donné  une  vertu  et 
un  caractère  qu'il  n'a  pan. 

Quant  à  mol,  opposant  proposition  à  propo- 
sition, j'affirme  que  le  système  du  Gouverne- 
ment, tout  aussi  bien  que  le  système  de  l'hon- 
norable  M.  Martel,  ne  s'attache  pas  à  la  cer- 
titude de  l'erreur,  mais  à  la  simple  présomp- 
tion d'erreur. 

C'est  vrai  I  c'est  vrai  I 
le  Olllvier.  Si  je  fais  cette  dé- 
monstration d'une  manière  palpable,  j'aurai 
acquis,  à  l'appui  de  la  thèse  que  je  soutiens,  le 
témoignage  de  M.  le  commissaire  du  Gouver- 


nemont,  et  je  l'aurai  mis  dans  cette 
ou  d'abandonner  son  projet  ou  d'act  . 
mendement  de  l'honorable  M.  Martel. 

Ma  démonstration  sera  très-brève. 

La  révision  doit  être  admise,  aux  termes  de 
votre  projet  de  loi,  dès  qu'un  des  témoins  en- 
tendus dans  l'instruction  aura  été  reconnu 
coupable  de  faux  témoignage.  Ainsi,  voilà 
un  procès  criminel  grave  :  cinquante,  soixante 
témoins  ont  déposé tt  un  seul  de  ces  témoignages 
est  argué  de  faux.  La  révision  de  ce  procès  cri- 
minel peut  être  demandée  et  obtenue. 

Oh  !  sans  doute,  11  se  peut,  —  car  en  tout 
ceci  je  veux  être  minutieusement  exact  et  ne 
rien  exagérer,  —  il  faut  que  la  condamnation 
d'un  faux  témoin  entraîne  la  certitude  de  l'in- 
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nocence  de  celvl  qui  réclame  la  révision.  J'en 
pourrais  citer  comme  preuve  une  des  affaires 
qui  ont  si  douloureusement  ému  l'opinion  pu- 
blique et  provoqué  la  présentation  du  projet 
de  loi  actuel  :  l'affaire  Lcsnier. 

Dans  une  masure  isolée,  un  homme  est  as- 
sassiné; pour  faciliter  sa  fuite  et  cacher  ses 
traces,  l'assassin  incendie  la  masure,  puis  il 
disparaît.  Un  témoin  se  présente  et  dit  :  «  J'ai 
vu  un  homme  sortir  de  la  masure,  allumer 
l'Incendie,  puis  s'enfuir.  Cet  homme,  je  l'ai 
reconnu.  11  se  nomme  Lesnierl  »  Lesnier  est 
arrêté  ;  ml3  en  présence  du  témoin  dénoncia- 
teur, il  se  récrie,  proteste  de  son  innocence 
jusqu'à  la  dernière  minute;  le  témoin  persiste 
aussi  énergiquement.  Le  Jurv  condamne.  Mais 
comme,  grâce  au  ciel,  il  ndraet  des  circon- 
stances atténuantes,  Lesnier  ne  monte  pas  sur 
l'échafaud  :  il  est  envové  seulement  au  bagne 
à  perpétuité.  Mais  11  laissait  derrière  lui  un 
père  convaincu  de  son  innocence.  Ce  pauvre 
homme,  avec  l'héroïsme  patient  qu'inspire 
l'amour  paternel,  consacre  de  ce  moment  tous 
les  jours  de  sa  vie  à  rechercher  et  à  réunir  les 
preuves  de  l'innocence  de  son  fils.  Cela  dura 
sept  ans. 

Un  jour,  enfin,  11  parvient  à  démontrer  qce 
le  témoin  unique  ou,  du  moins,  principal, 
qui  avait  accablé  son  enfant,  était  l'auteur  du 
crime,  et  qu'il  avait  accusé  pour  n'être  pas  ac- 
cusé lui-même,  et  11  le  fait  condamner  comme 
faux  témoin. 

Dans  ces  circonstances,  certainement  la  con- 
damnation du  faux  témoin  entraînait  la  certi- 
tude de  l'Innocence.  Mais  combien  d'autres 
lvs  no  pourrait  on  pas  citer  dans  lesquels  elle 
n'aura  pas  cette  force?  Qu'importe,  en  effet, 
qu'un  témoin  ait  été  condamné  comme  faus- 
saire, si  dix  autres  ont  attesté  autant  ou  plus 
que  lui  la  culpabilité  de  celui  qui  se  pourvoit 
en  révision  ?  Il  n'y  a  donc,  la  plupart  du  temps, 
dans  ce  cas,  qu'une  simple  présomption  d'In- 
nocence, et  cependant  le  projet  de  loi  admet  la 
demande  en  révision. 

Dans  une  autro  hypothèse,  également  pré- 
•  ue  par  le  projet,  la  situation  est  identique. 
Le  demandeur  en  révision  prétend  que  la 
personne  pour  l'homicide  duquel  il  a  été  con- 
damné est  encore  vivante.  Kxigez-vous  pour 
accueillir  sa  demande  la  certitude  de  l'erreur, 
c'est-à-dire  la  certitude  que  le  prétendu  homi- 
cide vit  encore?  En  aucune  façon.  Il  y  aura 
révision ,  «  lorsque,  après  une  condamnation 
pour  homicide,  des  pièces  seront  représentées 
propres  à  faire  naître  de  suffisants  indices  sur 
l'existence  de  la  prétendue  victime  de  l'homi- 
cide. »  Voilà  donc  encore  un  cas  dans  lequel, 
moins  exigeant  que  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement, la  loi  admet  une  demande  de  ré- 
vision, bien  qu'elle  ne  repose  pas  sur  la  cer'l- 
tude  de  l'innocence,  mais  simplement  sur 
une  présomption  grave. 

Pourquoi  donc  repoussez-vous  l'amende- 
ment do  mon  honorable  ami  M.  Martel? 
SI  ce  que  vous  avez  dit  contr.)  sa  proposi- 
tion est  vrai,  c'est  vial  également  contre  vo- 
tre projet,  et  voua  ne  r aurkz  l'atteindre  sans 
vous  atteindre  vous-mêmes. 

Sur  ce  preinkr  point,  l'argumentation  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  est  donc 
plus  spécieuse  que  fondée. 

J'e«père  vous  démontrer  qu'il  en  est  de 


même  des  objections  secondaires,  des  considé- 
rations auxquelles  j'arrive. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  d'a- 
bord très  -  habilement  discuté  chacune  des 
espèces  citées  par  l'houorabla  M.  Martel,  puis, 
synthétisant  ses  critiques,  il  a  dit  :  Le  cas 
ou  vraiment  11  y  aurait  à  craindre  une  er- 
reur, c'est  celui  de  complot.  On  peut  suppo- 
ser un  ou  plusieurs  misérables  s'accordant, 
par  de3  raisons  quelconques,  pour  accuser  el 
accabler  un  innocent.  Ceci  est  vraiment  pé- 
rilleux, mais  la  loi  y  a  pourvu  en  permettant 
la  révision  lorsqu'il  y  aura  eu  condamnation 
comme  faux  témoin. 

M.  le  commissaire  du  Geuvernement.  se 
plaçant  ensuite  à  un  point  de  vue  tout  doc- 
trinal, a  reproché  encore  à  l'amendement  de 
méconnaître  le  principe  en  vertu  duquel  une 
sentence  d'acquittement  doit  être  irrévocable- 
ment acquise  .  celui  qui  l'a  obtenue. 

En  ces  matières  abstraites,  je  trouve  les 
exemples  plus  efficaces  que  les  syllogismes. 
Pour  toute  réponse  à  l'argumentation  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  je  vous  con- 
terai une  histoire  judiciaire,  que  m'a  dite 
hier  un  Illustre  professeur  et  qui  s  est  passée,  11 
y  a  peu  d'années,  dans  une  ville  du  Midi,  à 
Toulon. 

Une  rivalité  de  cœur  existait  entre  deux 
jeunes  filles.  L'une  d'elles  Imagine,  pour  se  dé- 
barrasser de  sa  rivale,  d'introduire  dans  son 
appartement  des  objets  précieux  qu'elle  avait 
soustraits  à  une  voisine.  Le  vol  est  découvert  ; 
le  commissaire  de  police  en  est  instruit  ;  les 
soupçons  se  portent  sur  la  jeune  fille,  qui  ha- 
bitait auprès  de  l'appartement  de  la  personne 
volée.  On  l'appelle  dans  l'instruction  ;  elle  nie. 
«Eh  bien,  lui  dit  alors  le  juge,  si  vous  êtes  in- 
nocente, vous  n»  redouterez  pas  qu'on  fasse  une 
perquisition  dans  votre  domicile?* —  «Gom- 
ment donc  !  répond-elle  ;  loin  de  la  redouter, 
je  la  sollicite  moi-même.  ■  On  va  donc,  on 
fouille  ;  on  découvre  dans  un  coin  les  objets 
volés.  Vous  pouvez  juger  de  l'indignation  du 
magistrat  instructeur.  La  malheureuse  s'ob- 
stine à  nier.  On  l'amène  devant  le  1  ri  bu  uni  de 
police  correctionnelle;  elle  nie  encore,  malgré 
l'évidence  des  choses.  Il  y  avait  dans  son  accent 
tant  de  véhémence,  dans  son  attitude  tant  de 
candeur,  que  l'homme  de  cœur  qui  présidait 
l'audience  en  fut  remué,  ému,  troublé.  Il 
communiqua  ses  scrupules  à  ses  assesseurs. 
«  Quand  condamnerons-nous,  leur  répondirent 
ceux-ci,  si  nous  acquittons  alors  que  les  objets 
volés  ont  été  saisis  chez  l'inculpée?  »  Ce- 
pendant l'émotion  du  président  avait  été  com- 
municatlve;  on  n'acquitta  pas,  mais  la  peine 
fut  réduite  à  quelques  mois  de  prison,  trois 
mois,  je  crois. 

Remarquez  que  la  misérable  qui  avait  ourdi 
le  complot  n'avait  pas  même  été  entendue 
comme  témoin  :  elle  était  restée  complètement 
étrangère  à  la  procédure. 

Quelques  mois  s'écoulèrent;  la  pauvre  fille 
avait  subi  sa  peine,  lorsque  l'autre  fut  amo- 
née  à  son  tour  devant  le  tribunal,  sous  l'in- 
culpation de  vol.  Je  ne  sais  comment  elle  dit 
quelque  chose  qui  rappela  l'ancienne  affaire 
et  révéla  la  rivalité  qui  avait  existé.  Alors 
une  lueur  traversa  l'esprit  du  magistrat,  et, 
rapprochant,  par  une  espèce  d'Intuition  subite, 
l'affaire  quil  jugeait  de  l'affaire  qu'il  avlt 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  10  MAI  1867. 


53 


jugée  précédemment,  11  dit  :  «  Ne  serait-ce  pas 
vous,  par  hasard,  qui  auriez  commis  tel  vol. 
pour  lequel  telle  personne  a  été  condamnée  à 
trois  mois  de  prison  ?  »  —  N'ayant  plus  d'inté- 
rêt à  nier,  surprise  d'ailleurs,  elle  avoua:  elle 
raconta  qu'elle  était  allée  prendre  les  objets 
chez  la  voisine,  et  qu'elle  les  avait  cachés  chez 
celle  qu'elle  voulait  perdre. 

Vous  vous  figurer  l'émotion,  la  suprlse  de 
tous  les  assistant?.  Le  magistrat  fit  chercher 
dans  la  ville  la  pauvre  jeune  fille  innocente  s  11 
la  fit  venir  à  l'audience,  et  la,  les  larmes  aux 
yeux,  il  lui  dit  :  €  Je  vous  demande  pardon  de- 
vant tous,  mon  enfant,  de  l'erreur  dont  vous 
avez  été  victime.  Je  vais  m'attacher  à  publier 
la  vérité  partout  où  la  nouvelle  de  votre  infa- 
mie «wt  parvenue.  • 

Mais  légalement  que  faite  ? 

Illen  dans  l'ancienne  loi  et  rien  encore  dans 
la  nouvelle.  (Sensation.) 

En  effet,  examinez.  Nous  ne  sommes  pas 
dans  le  premier  cas:  il  ne  s'agit  pas  d'un  ho- 
micide. 

Nons  ne  sommet  pu  dans  le  second  cas  :  il 
n'y  a  pas  là  deux  jugements  contradictoires, 
puisque  la  personne  qui  a  formé  le  complot 
était  poursuivie  pour  un  vol  qui  n'avait 
rien  de  commun  avec  le  premier. 

Nous  ne  sommes  pas  dans  le  troisième  cas  : 
il  ne  pouvait  y  avoir  de  faux  témoignage, 
puisque  la  personne  qui  avait  organisé  le  com- 
plot n'avait  pas  été  entendue  comme  témoin. 

Voilà  donc  une  situation  que  je  n'invente 
pas,  qui  m'a  été  affirmée,  qui  est  digne  de 
tout  intérêt,  et  cependant  avant  comme  après 
votre  loi  elle  restera  sans  remède. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  Emile  Olllvler.  Après  avoir  démontré 
que  le  péril  signalé  par  l'honorable  M.  Martel 
n'est  pas  imaginaire,  al-je  besoin  d'insister 
pour  établir  que  son  système  n'enlève  a  per- 
sonne l'immunité  d'un  acquittement  ?  Cela  me 
parait  superflu. 

Parmi  les  objections  accessoires  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  il  en  est  en- 
core deux  autres  qu'à  cause  de  leur  impor- 
tance, je  ne  saurais  négliger. 

La  première  est  celle-ci  :  Mais  si  vous  ad- 
mettez la  révision  en  dehors  de  cas  stricte- 
ment déterminés,  toutes  les  demandes  en 
grâce  vont  se  convertir  en  demandes  de  révi- 
sion ;  de  tous  les  points  du  territoire  une  ava- 
lanche de  demandes  se  précipitera  vers  la  cour 
de  cassation. 

Cela  fût-il  vrai,  je  ne  serais  pas  arrêté  par 
cet  inconvénient,  et  quels  que  fussent  les  tra- 
cas, les  difficultés,  les  soucis  que  dût  donner 
à  la  justice  l'examen  d'un  très-grand  nombre 
de  dossiers,  si  cela  devait  amener  la  réhabili- 
tation d'un  seul  innocent,  j'estimerais  l'inno- 
vation légitime  autant  que  salutaire.  (Très- 
bien  1) 

Mais,  en  fait,  tout  ceci  est  de  la  fantaisie. 
Ce  sont  des  peintures  de  pure  imagination 
que  nous  a  présentées  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  per- 
sonne qui  demande  la  révision  sera  obligée  de 
se  placer  dans  l'une  des  trois  hypothèses  de  la 
loi...  En  effet,  que  dit  généralement  celai  qui  se 
prétend  condamné  injustement?  Ou  bien  «  un 
autre  a  commis  le  crime  I  •  ou  bien  :  «  un 
faux  témoin  m'a  accusé  à  tort  1  »  Si  un  autre  s 


commis  le  crime,  répondra  la  cour  de  cassa- 
tion ,  donnez  à  la  justice  les  éléments  d'une 
condamnation  ;  si  un  témoin  vous  a  accusé  à 
tort,  demandez  qu'on  le  condamne  comme 
faux  témoin,  puis  vous  m'adresserez  votre  de- 
mande en  révision.  Jusque-là  je  la  repousse. 
Ce  ne  sera  que  très-exceptionnellement  que 
l'on  se  trouvera  en  présence  des  faits  vagues, 
généraux,  non  prévus,  qui  donneront  Heu  à 
une  appréciation  directe  de  la  cour  suprême. 
L'encombrement  dont  on  vous  menace  n'est 
pas  à  craindre. 

Cependant  je  ne  fais  pas  de  difficulté  de 
convenir  que  la  rédaction  de  l'honorable 
M.  Martel  n'est  pas  complètement  satisfai- 
sante. Le  mot  :  «  erreur  sur  la  personne.»  est  un 
mot  qui  me  déplait  et  qui,  je  crois,  n'est  pas 
suffisamment  juridique  en  cette  matière. 
M.  flnrlet.  Erreur  de  fait! 
m.  Emile  Olllvler.  Vous  avez  raison, 
erreur  de  fait  -,  mais  le  mot  ne  me  satisfait 
pas  davantage.  Je  voudrais  qu'on  ajoutât  aux 
trois  cas  prévus  par  l'article  1"  cette  dis- 
position :  «  Toutes  les  fols  qu'il  y  aura  des 
présomptions  graves  desquelles  paraîtra  ré- 
sulter 1  Innocence  de  celui  qui  demande  la  ré- 
vision, »  ou  toute  autre  formule  analogue. 

La  deuxième  objection  de  l'honorable  M. 
Pin  art  est  très-grave,  et  comme  j'entends 
mettre  une  entière  franchise  dans  cette  dis- 
cussion, j'avouerai  qu'elle  m'a  préoccupé,  et 
que  de  toute  l'argumentation  que  j'ai  enten- 
due, c'est  la  seule  qui  m'ait  un  peu  ébranlé. 

M.  Ploart  a  dit  :  L  amendement  de  M.  Martel 
dénature  le  caractère  de  la  cour  de  cassation. 
Elle  ne  doit  être  que  le  juge  des  arrêts;  11 
en  fait  le  juge  des  parties  ;  méconnaissant  le 
caractère  que  lui  a  Imprimé  la  constituante 
en  la  créant,  au  lieu  de  la  maintenir  dans 
son  rôle  de  régulatrice  suprême  du  droit,  il 
la  réduit  à  trancher  des  points  de  fait,  comme 
un  tribunal  de  police  correctionnelle. 

L'objection  me  parait  si  sérieuse  que  si  je 
pouvais  conclure  un  compromis  avec  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  je  lui  dirais  : 
Si  vous  voulez  prendre  l'engagement  de  lais- 
ser la  cour  de  cassation  à  son  rôle  naturel  et 
ne  pas  l'investir  des  appréciations  de  fait,  Je 
repousserai  avec  vous  l'amendement  de 
M.  Martel  ;  mais  pourquoi  le  ferai-je,  lorsque 
dans  la  deuxième  partie  du  projet  de  lois 
vous  attribuez  vous-mêmes,  à  la  cour  de  cas- 
sation, le  jugement  du  fait 
Plusieurs  membres.  C'est  vrai! 
M.  Emile  Olllvler.  Quand  11  s'agit  d'une 
demande  en  révision  introduite  après  le  décès, 
lorsque  le  débat  contradictoire  est  impossible, 
que  faites-vous  dans  votre  projet  de  loi  »  Il  y 
avait  un  système  bien  simple  Je  le  sou- 
tiendrai plus  tard  :  c'était  celui  du  code  'l'in- 
struction criminelle.  Il  consistait  à  prescrire  à 
la  cour  de  cassation  de  renvoyer  la  demande 
en  révision  devant  le  Juge  du  fait,  après  avoir 
nommé  un  curateur  à  la  mémoire.  Ce  juge 
ayant  statué,  la  cour  de  cassation  se  bornerait 
à  annuler  l'arrêt  reconnu  erroné.  Mais  le  Gou- 
vernement a  (repoussé  ce  système,  et  c'est  la 
cour  de  cassation  elle-même  qu'il  a  Investie 
du  devoir  d'être  en  fait  le  juge  de  la  révision . 
Pourquoi  donc  invoque-t-ll,  contre  M.  Mar- 
tel, un  principe  dont  11  ne  tient  lui-même  au- 
compte  ?  Pourquoi  refuse-il,  dans  certains 
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cas,  ce  qu'il  accorde  dans  d'autres?  En  vérité, 
Je  ne  le  comprends  pas. 

Aussi  11  me  parait  A  Impossible  que  M.  1o 
commissaire  du  Gouvernement  puisse  attein- 
dre l'amendement  sans  atteindre  le  prejet 
lu.i-m6mo,  que,  résumant  avec  vivacité  mon 
argumentation,  jo  dirai  :  dans  moment, 
vousjne  votez  pas  sevlemeut  sur  ('amendement 
de  M.  Martel,  vous  votez  sur  la  deuxième  par- 
tie du  projet  du  Gouvernement  :  ri  vous  re- 
poussez l'amendement  de  M.  Martel,  ions  rc- 

{wmssez  en  inême  temps  les  derniers  article,-  de 
a  loi.  Co  n  est  qu'en  l'admettant  que  la  der- 
nière partie  de  votre  projet  peut  se  soutenir. 

Quant  à  moi,  je  serai  Conséquent]  et  il  le 
Gouvernement  persiste  dans  sa  contradiction, 
Je  voterai  l'amendement  de  M.  Martel;  si  au 
contraire  11  y  renonce,  malgré  >s  raisons  très- 
fortes  qui  militent  en  faveur  de  l'amendement 
de  M.  Martel,  je  crois  que,  par  respect  pour 
cette  Institution  fondamentale  qui  constitue 
la  grandeur  de  notre  organisation  judiciaire, 
j'aurai  une  très-sérieuse  hésitation. 

Je  vous  le  demande  seulement,  soyez  logi- 
ques !  N'ayez  pas  tels  principes  pour  "défendre 
les  premiers  articles,  et  tels  autres  principes 
différents  pour  défeudre  les  derniers. 

N'invoquez  pas  non  plus  des  arguments 
contradictoires,  comme  vient  de  le  faire  l'ho- 
norable M.  Pinart,  ce  qui  m'a  étonné  de  la 
part  d'un  excellent  esprit.  Après  avoir  dit  : 
Votre  système  est  défectueux,  p-.rw  qu'il  re- 
produit les  anciennes  ordonnances ,  ne  dites 
pas  aussitôt  après,  il  est  défectueux  parce 
que  personne  no  l'a  eucore  proposé.  Vos  deux 
reproches  se  détruisent  réciproquement.  (Mou- 
vements divers.) 
Je  conclus. 

11  n'y  a  au  :un  dissentiment  sur  les  principes. 
Je  ne  conteste  pas  le  respect  dû  à  la  chose  Ju- 
gée; mais  jo  pense  que  la  meilleure  manière 
de  rendro  la  justice  respectable,  c'est  de  lui 
donner  le  moyen  de  réparer  ses  erreurs.  Alors 
son  prestige  est  entier  eu  même  temps  que  la 
sécurité  sociale  est  complète.  SI  vous  voulez 
que  l'opinion  ratiflo  vos  sentences  et  les  ap- 
puie, donnez-lui  l'assurance,  que  toute  erreur 
sera  réparée.  Si  vous  n'y  consentez  pas  alors 
seulement,  vous  vous  exposez  à  voir  une  sus- 
picion générale  frapper  di  s  décisions  qui,  ren- 
dues toujours  avec  conscience  et  loyauté,  sont 
presque  toujours  conformes  à  la  vérité. 

Sur  plusieurs  bancs.  Très-bien  I  très-bien  l 

m.  de  Parlcn,  vice-prfsidcnt  du  conseil  d'E- 
iat.  L'honorable  M.  Ollivier  m'a  semblé  cher- 
cher à  appuyer  d'abord  l'amendement  do  l'ho- 
norable M.  Martel  en  niant  la  logique  du  pro- 
!et,  en  tachant  do  vous  montrer  que  le  projet 
de  loi  avait  une  brèche  ouverte  par  laquelle 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Martel  devais 
nécessairement  «ntrer;  que.  c.e  projet.  n'offr.'lf 
pas  un  cercle  logique;  qu'il  admettait  des  pré- 
somptions comme  dontian*  prise  à  révision, 
que  ces  présomptions  une  fois  admises,  Il  n'y' 
avait  pas  à  marchander  sur  l'ensemble  des 
présomptions  qu'on  pouvait  prendre  on  con- 
sidération comme  motifs  de  révision. 

Je  liens,  même  après  la  discussion  si  complète 
à  laquelle  s'est  livré  mon  honorable  collègue 
M.  Pinart,  a  présenter  à  la  Chambre,  tel  quejo 
crois  le  voir,  le  cercle  régulier  des  cas  do  révi- 


sion tel  qu'il  est  tracé  par  le  projet  de  loi,  et 
que  l'honorable  M.  Ollivier  me  semble  avoir 

méconnu. 

J>  projet  de  loi  repose  sur  cette  idée  :  l'au- 
torité de  la  cliosn  jugée, — cette  chose  si  considé- 
rable dans  la  société,  ce.  dernier  mot  du  pou- 
voir judiciaire,  cette  sanction  du  respect  qu'il 
mérite  dans  la  société, —  l'autorité  de  la  chose 
jr.géc  no  peut  être  ébranléo  que:  devant  deux 
eho3f  ?,  ou  l'évidence  matérielle,  ou  l'opposi- 
tion do  la  chose  jugé3  elle-même. 

1 .'  '  :n<v  i.-'t  '  ri.  Ile,  <  'est  le  premier  ci  s 
de  révision  qui  est  défini  en  aes  termes  :  •  La 
révision  pourra  être  demandée...  lorsque  après 
une  condamnation  pour  homicide,  des  pièces 
seront,  représentées  propres  à  faire  naître  de 
sufiisants  indices  sur  l'existence  de  la  préten- 
due victime  de  l'homicide.  » 

L'honorable  M.  Ollivier  croit  ne  voir  qu'une 
présomption  dans  ce  premier  cas.  Certaine- 
ment, si  une  personne  prétendue  homlcldéese 
présente,  le  premier  bruit  de  son  arrivée 
ne  sera  qu'une  présomption  :  mais  c'est  quand 
cetto  présomption  sera  vérifiée  et  que  la  certi- 
tude de  l'existence  de  cette  personne  sera  com- 
plèt»-,  qu'il  y  aura  lieu  à  révision.  Ainsi  l'exis- 
tence d'une" personne  prétenduo  homicidée,  la 
disparition  de  ce  qu'on  appelle  en  ce  cas  le  corps 
du  délit,  l'évidence  que  la  condamnation  est 
nécessairement  injuste,  voilà  la  première  base 
de  la  réviMon.  C'est  l'évidence  matérielle  op- 
posée i  la,  chose  jugée. 

Le  deuxième  et  le  troisième  cas  de  révision, 
quels  sont-ils?  c'est  le  cas  où  la  chose  jugée 
s'affaiblit  elle-même.  La  loi  est  tellement 
construite  sur  le  respect  de  la  chose  jugée  que 
c'est  à  la  chose  jugée  qu'il  a  fallu  demander 
le  commencement  de  la  preuve,  pour  la  des- 
truction de  la  chose  jugée  par  la  révision? 

Quels  sont  les  deux  autres  cas? 

•  Lorsque,  après  une  condamnation  pour 
crime  ou  délit,  un  nouvel  arrêt  ou  jugement 
aura  condamné,  pour  le  même  fait,  un  autre 
accusé  ou  prévenu,  et  que.  les  deux  condamna- 
tions ne  pouvant  se  concilier,  leur  contradic- 
tion sera  la  prouve  de  l'innocence  do  l'un  ou 
do  l'autre  condamné.  » 

Vous  le  voyez,  la  chose  jugée  s'annule  elle- 
même.  Elle  a  abouti  à  deux  documents  qui 
se  contredisent  :  ces  deux  documents  sont  in- 
compatibles :  c  est  la  chose  jugéo  qui  attaque 
la  chose  jugée. 

Dans  le  troisième  cas,  c'est  à  peu  prés  la 
mémo  situation.  L'attaque  est  un  peu  plus 
oblique;  elle  n'est  pas  aussi  directement, aussi 
absolument  contraire  à  la  première  décision  : 
c'est  lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura 
été,  postérieurement  à  la  condamnation,  pour- 
suivi et  condamné  pour  faux  témoignage  con- 
tre l'accusé  ou  le  prévenu.  » 

Qu'est-ce  donc  ? 

La  justice  sera  intervenue,  elle  aura  déclaré 
qu'un  des  éléments  de  la  condamnation  qui  a 
été  prononcée  était  un  élément  vicié,  qui  a 
souillé  en  quelque  sort"  la  justice  daBS  sa 
source;  la  chose  Jugée  a  compromis  la  chose 
jugée  :  elle  va  donc  s'Incliner  devant  l'autorité 
d'une  autre  chose  juffée  elle  même.  Et  ce  sont 
là,  dit-on,  de.  simples  présomptions  1 

Ah  !  qu'on  me  permette  de  rapprocher  de 
eo  système  l'amendement  en  discussion  rédigé 
I  dans  des  intentions  auxquelles  je  rends  un 
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parfait  hommage,  mais  qui  enfla  est  ainsi 
conçu  : 

•  Dans  tout  autre  cas,  lorsqu'une  condam- 
nation criminelle  ou  correctionnelle  sera  atta- 
quée pour  cause  d'erreur  de  fait,  ln  ministre 
de  la  justice,  sur  le  vu  du  mémoire  et  dM 
pièces  Justificatives,  devra  d'office  saisir  la 
cour  do  cassation.  » 

Erreur  de  fait)  Mais  qu'est-C1  donc?  C'est 
presque  la  matière  criminelle  tout  entière. 
Est-ce  qu'il  s'agit  fréquemment,  devant  les  tri- 
bunaux criminels,  de  questions  <le  droit  dou- 
teuses !  Ce  sont  habituellement  des  question" 
de  fait.  Reviser  pour  erreur  de  fait ,  c'est 
remettre  en  question  la  matière  mA«re,  la  ma- 
tière la  plus  ordinaire  des  jugements. 

Autant  vaut  dire  que  c'est  un  troisième  d  j;ré 
de  Juridiction  ouvert  en  matière  correction- 
nelle, un  second  degré  en  matière  criminelle, 
—on  un  mot,  un  nouveau  degré  de  juridiction 
établi  d'une  manière  irrégulière  et  quelquefois 
sans  l'intérêt  actuel  et  direct  et  en  dehors  des 
conditions  saines  de  l'appel  régulier. 

Voilà  ce  qu'est  l'amendement  de  l'honora  1:1e 
M.  Martel.  Ce  n'est  pas  là  un  élargissement 
des  cas  de  révision,  un  élargissement  mesuré, 
apportant  quelque  choso  a  ces  procédés  sages 
et  méthodiques,  sur  lesquels  le  législateur  de 
1808  s'est  rencontré,  »■»  dans  lesquels  nous 
avons  cru  devoir  persister  après  do  longues 
études  devant  le  conseil  d'Etat  et  devant  cette 
assemblée,  représentée  par  sa  commission  ; 
c'est  le  renversement  complet  des  principes 
adoptés  Jusqu'Ici,  c'est  l'établissement  d  un 
nouveau  degré  de  juridiction. 

On  a  opposé  avec  raison  que  rien  n'était 
préparé,  dans  notre  organisation  judiciaire, 
pour  recevoir  un  mécanisme  semblable.  L'in- 
troduction de  cette  révision  si  large-  jetterait 
fréquemment  la  cour  de  cassation  dans  îles 
préoccupations  toutaufres  quoeellesauxquell'Jà 
elle  est  obligée  do  so  livrer.  Cette  cour  soleu- 
nelle,  qui  veille  a  l'intégrité  delà  loi;  qui  con- 
temple les  principes  élevés  du  droit;  qui  peut 
quelquefois,  dans  dos  circonstances  exception- 
nelles comme  celle  qu'organise  le  projet  de  loi, 
être  saisie  d'une  situation  particulière ,  —  en 
présence,  par  exemple,  de  la  révision  di  s  pro- 
cès de  personnes  décédées,  lorsque  c'est  par 
des  pièces  plus  que  par  des  témoignages  qu'il 
faut  probablement  juger,  —  cette  cour  do  cas- 
sation est  transformée  en  une  commission  des 
pétitions  en  révision  1  Voilà  à  quoi  rappelle 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Martel. 

J'ose  le  dire,  c'est  la  modification  radicale 
du  projet  de  loi,  c'est  la  destruction  complète  de 
ce  respect  de  la  choso  jugée  dont  tous  les  hom- 
mes sérieux  reconnaissent  la  nécessité,  dont  a 
parlé  en  termes  élevés  l'honorable  M.  Pinart. 
qui  a  surtout  inquiété  les  législateurs  quand 
ils  ont  organisé  la  révision  des  procès  crimi- 
nels, —  et  cela  quand,  dans  le  passé,  rien  ne 
justiflo  un  pareil  changement. 

Il  est  en  effet  permis  do  faire  appol  à  des  sou- 
venirs de  la  Chambre  qui  ne  sont  pas  anciens  : 
à  quoi  est  dû  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté? 

On  disait  autrefois:  «Le  droit  naît  du  fait.» 

Ce  sont  des  circonstances  de  fait  qui  éclai- 
rent le  législateur,  cela  est  vrai.  Mais  enfin 
quel  est  le  fait  qui  a  été  mis  en  avant  pour 


des  modifications  de  la  législation  criminelle 

en  matière  de  révision?) 

C'est  un  tait  unique,  ancien,  rappelé  à  dif- 
férentes époques,  qui  a  motivé  un  amende- 
ment au  budget  dans  l'année  18fi4  ;  c'est  le  fait 
qui  depuis  longtemps  sert  de  base  à  la  de- 
mande en  révision  des  procès.  C'est  nne  in- 
compatibilité de  décisions  appliquées  à  des 
condamnés  décédés. 

Ainsi,  11  faut  le  dire,  l'histoire  denosan- 
Deles  judiciaires,  l'absence  de  réclamations  de 
la  conscience  publique  au  sujet  do  ces  Inno- 
cences hypothétiques  qu'on  a  dressées  à  cette 
tribune  et  invoquées  comme  dignes  d'Intérêt, 
d'une  manière  un  peu  chimérique,  montrent 
qu'il  n'y  a  rien  à  changer  de  fondamental 
ttans  In  règles  de  la  révision  des  procès  cri- 
minels, quo  seulement  11  fallait  faire  ce  que 
nous  avons  fait  :  élargir,  pour  le  cas  de  décès 
et  pour  certains  cas  correctionnels,  les  con- 
séquences tirées  des  principes  mêmes  que  la 
législation  a  posés. 

Le  cas  de  décès  d'un  condamné  n'empêche 
pas  en  effet,  sauf  la  difficulté  de  juridiction, 
que  la  chose  uigée  ne  puisse  être  en  oppo- 
sition avec  elle-même,  no  puisse  peut-être  se 
démentir.  Un  décès  ne  fait  pas  qu'un  arrêt 
n'ait  été  en  quelque  sorte  vicié  dans  sa 
source,  s'il  a  été  rendu  à  la  suite  de  témoi- 
gnages reconnus  faux  par  un  autre  arrêt. 

Dans  de  pareils  cas,  ce  sont  les  conflits  de 
la  chose  jugée  qui  appuient  la  demande  de 
révision;  oe  sont  les  contradictions  arrachées 
à  la  majesté  de  In  chose  jugée,  qui  fait  qu'il 
est  nécessaire  de  vider  des  contradictions 
Matantes.  C'est  dans  cette  situation  qu'il  est 
indispensable  qu'nu  instant  le  respect  de  la 
chose  jugée  se  voile,  que  la  révision  vienne, 
par  les  mains  les  pins  graves,  par  l'intervention 
du  ministre  de  la  justice,  par  l'intervention 
delà  cour  suprême,  réparer  quelques  éclipses 
do  la  h- «gesse  judiciaire,  et  il  faut  espérer,  en 
le  souhaitant,  que  ces  exemples  mêmes  seront 
rarement  donnés. 

Il  faut  que  dans  des  cas  exceptionnels  seu- 
lement la  majesté  des  jugements  se  courbe 
devant  les  circonstances  qui  nécessitent  la 
révision,  et  qu'ensuite,  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  après  ces  épreuves,  ces  rectifications, 
si  je  puis  m 'exprimer  ainsi,  d'erreurs  passa- 
gères, reparaisse  plus  grande  qu'auparavant. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi,  je  le  crains,  si  vous 
adoptiez  l'amendement  do  l'honorable  M. 
Martel.  Je  craindrais  fort  que  ces  demandée 
multipliées  en  révision,  portées  devant  une 
cour  embarrassée  pour  les  apprécier,  vu  le 
caractère  absolument  illimité  des  circonstan- 
ces sur  lesquelles  elles  pourraient  être  fondées, 
ne  créât  des  nuages  autour  de  cette  majesté 
de  h  chose  jugé",  qui  est  aussi  la  dignité 
d'un  des  grand*  pouvoirs  du  pays,  le  jury  et 
la  magistrature  française. (Marques  nombreu- 
ses e!  très-vives  d'approbation.) 

XI,  i<-  Président  Bchnelder.  M.  Mar- 
tel ■  la  parole. 

M.  Martel.  Messieurs,  je  ne  défends  pas  la 
forme  de  mou  amendement ,  j'en  défends  la 
pem«'e.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  dire 
que  l'amendement,  tel  qu'il  est  rédigé,  no 
m'appartient  pas;  je  l'ai  emprunté  à  un  crl- 
mludliste  très-distingué.  Quant  à  la  rédaction, 
si  elle  est  fautive ,  ainsi  vient  de  le  dire 
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M.  le  commissaire  du  . 
nous  demandons  le  renvoi  à  la  _ 
la  commission  la  corrigera,  d'accord 
Gouvernement.  Je  ne  défends  pas  la 


le  répète,  je  défends  le  fond. 

S.  Exe.  M.  Bsrocfae,  garde  des 
n'est  pas  la  forme,  c'est  l'Idée  que 


Ab!  l'idée  I 
I.  le  garde  dem  sceaux.  Certainement! 

M.  Martel.  Permettez-moi  de  vous  poser 
une  objection  :  après  l'avoir  pesée,  je  ne  crois 
pas  qu'il  vous  sera  possible  de  vous  refuser  a 
la  demande,  que  nous  vous  adressons,  de  ren- 
voyer à  la  commission. 

Messieurs,  que  dit  le  projet  de  loi  ? 

«La  révision  pourra  être  demandée...  2*  lors- 
que, après  une  condamnation  pour  crime  ou 
délit,  un  nouvel  arrêt  ou  jugement  aura  con- 
damné pour  le  même  fait  un  autre  accusé  ou 
prévenu,  et  que, les  deux  condamnations  ne 
pouvant  se  concilier,  leur  contradiction  sera 
la  preuve  de  l'innocence  de  l'uu  ou  de  l'autre 
condamné.  ■ 

Ainsi  la  révision  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorsqu'ilya  deux  condamnations,  et  quand  ces 
deux  condamnations  sont  contradictoires. 

Supposez  maintenant  qu'il  y  ait  deux  arrêts 
ou  deux  jugements  et  que  ces  deux  arrêts  ou 
jugements  ne  portent  pas  deux  condam- 
nations, mas  qu'ils  contiennent  une  contra- 
diction, qu'Us  soient  inconciliables.  Ainsi  un 
individu  est  condamné  pour  vol,  11  est  inno- 
cent. Plus  tard  on  trouve  le  véritable  coupable; 
ce  coupable  n'a  pas  seize  ans  ;  on  reconnaît 
qu'il  a  commis  le  vol,  mais  on  ne  peut  pas  le 
condamner,  parce  qu'on  juge  qu'A  a  agi  sans 
discernement:  11  est  acquitté. 

Il  n'y  a  pas  deux  condamnations ,  mais  il 
y  a  deux  jugements,  deux  décisions  qui  sont 
contradictoires  :  il  y  a  une  décision  qui  a 
condamné  un  innocent,  et  puis  11  y  a  une  dé- 
cision qui  a  déclaré  qu'un  tel  a  commis  le 
vol  et  qu'on  ne  peut  pas  le  condamner  parce 
qu'il  a  agi  sans  discernement. 

Est-ce  quo  vous  pouvez,  en  présence  d'une 
rédaction  pareille,  vous  défendre  du  renvoi  à 
la  commission  pour  examiner  de  nouveau  et 
trouver  le  moyen  d'éviter  les  inconvénients 
que  je  vous  signale? 

Et  quand  je  vous  parle  à  vous,  messieurs, 

3ui  n'êtes  pas  habitués  aux  débats  judiciaires, 
'un  Individu  qui  aurait  été  reconnu  coupa- 
ble d'un  délit,  mais  qui,  étant  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  est  envoyé  jusqu'à  un  certain  âge 
dans  une  maison  de  correction  comme  ayant 
agi  sans  discernement,  ne  croyez  pas  que  ce 
soit  un  fait  imaginaire. 

Tout  k  l'heure,  notre  collègue  l'honorable 
M.  Douesnel,  auclen  procureur  du  roi,  me 
disait  :  «  J'ai  vu  un  individu  de  douze  ans  qui 
avait  commis  un  vol  très- important.  Nous 
n'avons  pas  pu  le  condamner  parce  qu'il  avait 
agi  sans  discernement  ;  nous  favons  acquitté, 
et  nous  avons  décidé  qu'il  serait  enfermé  dans 
une  maison  de  correction  Jusqu'à  l'Age  de 
vingt  et  un  ans.  ■ 
Donc,  ii  peut  y  avoir  des  cas  dans  les- 

Soels  11  y  aura  inconclliabillré  entre  les  déci- 
ons  de  la  justice  et  où  cependant  il  n'y 
aura  pas  deux  condamnations. 
A  ce  point  de  vue,  la  rédaction  qu'on  vous 


propose  est  insuffisante.  Nous  ne  pouv 
laisser  subsister,  11  faut  qu'elle  soit  renvoyée 
&  la  commission. 

Tout  à  l'heure  on  me  disait  je  que  n'avais  pas 
été  suffisamment  logique.  Eh  bien,  voyez  donc 
votre  §  i"  de  l'art.  443  :  «  La  révision  peut 
être  demandée  lorsque,  après  une  condamna- 
tion pour  homicide,  des  pièces  seront  repré- 
sentées propres  à  faire  naître  de  suffisants  in- 
dices sur  l'existence  de  la  prétendue  victime 
de  l'homicide.  » 

Quand  vous  retrouvez  des  pièces  pouvant 
faire  soupçonner  l'existence  d'un  homme  qu'on 
avait  cru  assassiné,  vous  n'avez  pas  besoin  de 
deux  condamnations  pour  Introduire  un  pro- 
cès en  révision. 

Eh  bien,  supposez  qu'il  s'agit  d'un  vol. 
qu'un  Individu  est  condamné  pour  avoir  vole 
un  objet.  Plus  tard  l'objet  pour  lequel  cet  in- 
dividu a  été  condamné,  et  qui  n'était  que 
perdu,  est  retrouvé.  Est-ce  que  si  vous  retrou- 
vez l'objet  pour  lequel  un  homme  a  été  con- 
damné comme  voleur,  Il  n'y  u  pas  une  assimi- 
lation complète,  dans  ce  cas-là,  avec  le  para- 
graphe que  je  viens  de  vous  lire? 

Comment  1  un  homme  est  condamné  pour 
avoir  commis  un  assassinat;  on  retrouve  plus 
tard  des  pièces,  des  indices  qui  font  croire  que 
l'homme  assassiné  existe,  et  on  pourra  revi- 
ser le  procès.  Au  contraire,  un  homme  est  con- 
damné pour  avoir  commis  un  vol,  l'objet  du 
vol  est  retrouvé  plus  tard,  et  vous  ne  permet- 
trez pas  à  cet  homme,  qui  a  été  déshonoré  et 
flétri  pour  avoir  été  condamné  pour  vol,  de 
demander,  quand  l'objet  est  retrouvé,  la  ré- 
vision de  son  procès?  C'est  Impossible,  la  lo- 
gique et  l'humanité  ne  le  permettent  pas. 

On  vous  parlait  du  respect  de  la  chose  jugée, 
et  on  vous  disait  que  j'étais  imprévoyant 
lorsque  je  venais  demander  le  renvoi  à  la 
commission  pour  examiner  cette  grave  ques- 
tion. 

Mais  le  respect  de  la  chose  jugée  peut-il 

Smals  prévaloir  contre  l'évidence  d'une  con- 
imnatlon  injuste?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
révolte,  soulèvement  de  notre  conscience? 
est-ce  que  nous  ne  sommes  pas  pris  d'une 
pitié  profonde  quand  nous  songeons  quo  des 
innocents  peuvent  être  condamnés,  qu'ils  peu- 
vent être  reconnus  innocents  même  aux  yeux 
de  la  Justice,  et  qu'il  leur  sera  impossible 
d'obtenir  leur  réhabilitation  ? 

Vous  nous  parlez  du  recours  en  grâce.  Oh  ! 
oui,  on  invoque  souvent  la  clémence  du  Sou- 
verain, et  le  Souverain  est  très-généreux; 
mal3  1  homme  qui  a  été  condamné  injuste- 
ment a  droit  h  aut  e  chose  qu'à  un  recours  en 
grâce  et  à  une  grâce  :  un  homme  qui  a  été 
condamné  Injustement  a  droit  à  demander  sa 
réhabilitation.  La  grâce  et>t  un  secours,  elle 
n'est  pas  la  justice  I  elle  n'est  pas  la  réhabi- 
litation! (Très-bien!  très -bien!) 

S.  Exe.  H.  Baroebe,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  Je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  dire  quelques 
mots  seulement  sur  les  deux  hypothèses  que 
l'honorable  M.  Martel  vient  de  vous  exposer. 

La  première  hypothèse  qu'il  avait  déjà  pré- 
sentée dans  son  précédent  discours  est  celle 
d'un  Individu  condamné  pour  avoir  volé, 
—  si  vous  voulez,  ce  sont  des  couverts  d'ar 
gent,  cela  rentrera  davantage  dans  l'i 
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que  l'on  voua  a  cité.  —  Au  bout  de  quelque 
temps,  on  retrouve  ces  couverts  dVrgent 
enterrés,  enfouis  dans  un  lieu  plus  ou  moins 
désert,  au  pied  d'un  arbre... 

Voir  diverses.  Non  !  non  !  Dans  la  maison  t 
chez  le  propriétaire  t 

H.  le  garde  de*  sceaux.  Peu  Importe  I 
Où  vous  voudrez. 

Voilà  ces  couverts  d'argent  retrouvés  ;  mais 
cela  prouve-t-il  qu'ils  n'ont  pas  été  volés? 
E&t-ca  qu'il  n'arrive  pas  souvent  que  les 
gens  coupables  de  semblables  soustractions, 
par  suite  d'une  prudence  assez  vulgaire,  se 
gardent  bien  de  laisser  exposes  aux  investiga- 
tions de  la  justice  les  objets  qu'ils  ont  déro- 
bés, et  vont  enfouir  les  produits  de  leur  vol 
dans  les  champs,  ou  au  pied  d'un  arbre  dans 
une  forêt?  C'est  là  un  fait  qui  se  rencontre 
fréquemment  dans  les  annales  judiciaires. 

Cette  hypothèse  a-t-elle  rien  de  commun 
avec  celle  qui  est  prévue  par  l'ancienne  loi, 
comme  par  le  projet  actuel?  Vous  la  connais- 
sez :  un  individu  a  été  condamné  pour  avoir 
tué  quelqu'un ,  et  l'on  retrouve  la  prétendue 
victime;  l'homme  qu'on  croyait  assassiné  est 
découvert,  il  est  vivant,  11  se  porte  bien.  Oh  ! 
voilà  une  contradiction  flagrante  qui  se  dresse 
devant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  heurte 
l'arrêt  de  condamnation.  Il  y  a  là  l'évidence 
même;  ce  n'est  plus  unesimple  présomption. 
(Interruptions  diverses.) 

Il  est  possible  qu'il  y  ait  délit,  comme  l'a 
dit  l'honorable  M.  Pinard,  délit  de  coups  et 
blessures,  par  exemple,  entraînant  encore  une 
condamnation  ;  mais  le  premier  arrêt,  la  pre- 
mière condamnation  qui  a  frappé  un  homme 
pour  en  avoir  tué  un  autre,  par  la  découverte 
seule  de  la  victime  se  trouve  nécessairement 
i  d'erreur.  Je  le  répète,  il  y  a  là  l'évi- 


J'arrive  à  l'autre  hypothèse  que  vient  de  ci- 
ter pour  la  première  fols  l'honorable  M.  Mar- 
tel. 

Il  peut  se  faire,  a-t-il  dit,  qu'il  n'y  ait  pas 
deux  condamnations  alors  qu'il  y  a  cependant 
deux  arrêts  contradictoires, dans  le  cas  où  deux 
Individus  sont  reconnus  coupables  d'un  même 
fait  qui  ne  peut  avoir  été  commis  que  par  un 
seul.  Ainsi,  un  majeur,  un  majeur  de  i6ans,  est 
condamné  pour  vol;  au  bout  de  quelque 
temps,  à  la  suite  d'autres  investigations ,  une 
nouvelle  prévention  est  portée  à  raison  du  mê- 
me fait  contre  un  mineur  de  16  ans.  Le  mineur 
est  conduit  devant  le  tribunal  ;  car,  remar- 
quez-le bien,  malgré  le  privilège  de  son  âge , 
il  est  traduit  en  police  correctionnelle.  Là  un 
débat  s'engage  et  le  tribunal  reconnaît,  con- 
state dans  leâ  considérants  de  son  jugement, 
qu'il  résulte  de  l'Instruction  qu'un  tel,  ;\gô  de 
moins  16  ans,  s'est  rendu  coupable  de  tel  vol. 
On  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  condamnation  pro- 
noncée contre  le  mineur,  à  cause  du  privi- 
lège de  son  âge.  C'est  une  erreur:  on  ne 
l'envoie  pas,  11  est  vrai,  dans  une  maison  cen- 
trale ou  départementale;  la  loi  déclare  qu'il 
ne  sera  pas  condamné  à  la  prison,  comme 
Il  aurait  dû  l'être  s'il  eût  été  majeur;  mais | il 
sera  détenu  dans  une  maison  de  correction 
pendant  un  temps  qui  peut  se  prolonger  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  majorité. 

Et  si,  pour  l'application  de  la  loi  que  nous 
discutons,  J'avais  à  donner  mon  avis  sur  un 


pareil  cas,  je  n'hésiterais  pas  à  dire  que  c'est 
une  véritable  condamnation.  La  cour  de  cas- 
sation saisie  d'une  demande  en  révision  l'ap- 
préciera ainsi.  Elle  verra  dans  l'espèce  deux 
jugements  contradictoires,  deux  condamna- 
tions Inconciliables  contre  deux  hommes  dont 
l'un  aura  dû  seulement  à  son  âge  de  subir 
une  punition  particulière,  enûn  deux  déclara- 
tions judiciaires  qui  se  heurtent  directement 
l'une  contre  l'autre. 

Puisque  Je  suis  à  la  tribune,  je  demande 
la  permission  de  dire  quelques  mots  sur  le 
droit  après  m'être  expliqué  rapidement  sur  le 
fait. 

Il  est  inutile,  messieurs,  de  vous  parler  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Vous  êtes  tous 
convaincus,  j'en  suis  certain,  que  c'est  un  des 
principes  essentiels  sur  lesquels  repose  l'orga- 
nisation sociale,  n  faut  que  tous  les  débats  judi- 
ciaires aient  un  terme  et  que  la  magistra- 
ture possède  cette  autorité  qui  résulte  de  ce 
qu'après  avoir  été  régulièrement  rendue 
dans  la  forme  du  droit,  sa  décision  est  consi- 
dérée comme  la  vérité.  Si  vous  portez  atteinte 
à  ce  grand  principe,  vous  faites  une  chose 
excessivement  grave  en  toutes  matières,  et 
surtout  —  J'appelle  sur  ce  point  votre  atten- 
tion, —  surtout  en  matière  criminelle. 

Nous  ne  sommes  certainement  pas  les  ad- 
versaires du  jury,  nous  en  sommes  les  défen- 
seurs ,  nous  croyons  qu'il  y  a  intérêt  à 
le  défendre  après  l'avoir  établi.  Voyez  quelle 
atteinte  lui  porterait  le  système  qu'on  vous 
propose! 

Qu'est-ce  qu'une  décision  du  jury  ?  Quand 
le  jury  a  rendu  son  verdict,  ce  qu'il  a  dit 


la  vérité;  et  si  la  condamnation  qui  en  résulte 
ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  recours  en  cassa- 
tion pour  défaut  de  formes,  si  toutes  les  ga- 
ranties établies  en  faveur  de  l'accusé  ont  été 
respectées,  le  Jury,  permettez-moi  de  le  dire, 
se  fût-il  évidemment  trompé  même  en  con- 
damnant, 11  importe  essentiellement  à  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  en  matière  criminelle 
que  sa  décision  soit  Irréfragable,  qu'elle  soit 
acceptée  comme  la  vérité. 

Que  deviendrait  ce  principe  si  l'amende- 
ment était  adopté  ? 

L'honorable  M.  Ollivler  présente  une  autre 
rédaction  que  celle  de  M.  Martel.  II  vous  pro- 
pose de  dire  que  toutes  les  fols  qu'il  y  aura 
des  présomptions  graves,  la  révision  t«ra  pos- 
sible. 

Des  présomptions  graves  !  Mais  tous  ceux  qui 
connaissent  le  langage  du  droit,  qui  sont 
chargés  de  l'appliquer,  comprennent  ce  que 
cela  veut  dire  ;  ils  savent  combien  il  y  a  de 
manières  différentes  d'apprécier  la  gravité  des 
présomptions. 

Eh  bien,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  pré- 
somptions graves,  un  individu  pourra  donc 
attaquer  la  décision  du  jury,  et,  sur  sa  seule 
affirmation  à  lui  accusé  et  condamné,  à  lui  qui 
se  pose  en  antagoniste  de  l'affirmation,  du 
verdict  du  Jury,  11  pourra  demander  la  révi- 
sion de  son  procès  ! 

Comme  vous  le  disait  "honorable  M.  de 
Parieu,  ce  serait  un  troisième  degré  de  juri- 
diction que  vous  établiriez,  et  surtout,  —  per- 
mettez-moi d'insister  sur  ce  point  — ce  serait 
à  l'autorité  du  Jury  que  vous  porteriez  atteinte. 
Je  ne  dis  pas  qu'on  attaquerait  toutes  les 


V.  - 


de  1867. 
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décisions  du  jury,  je  no  veux  rleo  exagérer  -, 
muis  combien  n'y  en  aurait-il  pas  qui  seraient 
déférées  au  ministre  de  la  justice  I  Le  ministre 
n'aurait  rien  de  mieux  à  faire  que  de  ren- 
voyer toutes  les  demandes  de  révision  Indis- 
tinctement à  la  cour  de  cassation.  Je  ne  re- 
vendiquerais pas  pour  lui  le  déplorable  privi- 
lège d  effectuer  un  triage  entre  celles  qui  de- 
vraient être  renvoyées  a  la  cour  et  celles  qui 
ne  mériteraient  pas  cet  examen  ;  il  les  ren- 
verrait toutes. 

Ainsi  un  très-grand  nombre  de  décisions  du 
jury  pourront  être  mises  en  suspicion  ;  et  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui,  où, 
en  présence  d'un  verdict  de  condamnation, 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que 
l'accusé  ayant  été  jugé  par  ses  pairs,  après  un 
débat  public,  avec  toutes  les  garanties  de  la 
défense,  a  été  bien  condamné,  alors  uué  déci- 
sion du  jury  pourra  toujours  être  attaquée  par 
cette  réflexion  :  c  Ah!  si  l'on  s'était  pourvu  en 
révision  en  temps  utile,  la  décision  du  jury 
n'aurait  peut-être  pas  été  maintenue  par  telle 
ou  telle  raison  !  ■ 

Nous  avons  donc  raison  de  dire  que  c'est 
véritablement  un  troisième  degré  de  juridiction 
qu'on  veut  instituer,  ce  qui  est  impraticable, 
ce  qui  ue  peut  pas  exister  en  matière  de  grand 
criminel.  En  effet,  11  n'y  a  plus  de  cour  d'as- 
sises, 11  n'y  a  plus  de  jury  si  quelqu'un  peut 
reviser  ses  décisions  au  fond  et  sur  les  faits. 

Vous  voyex  où  Vous  allez,  —  si  vous  admet- 
te! la  présomption,  si  vous  n'exigez  pas  la  cer- 
titude pour  permettre  la  révision. 

Je  vous  ai  montré  tout  à  l'heure  que  dans 
l'hypothèse  où  l'homme  qu'on  croyait  assas- 
siné est  retrouvé  vivant,  il  y  a  évidence.  Dans 
le*  autres  cas,  la  certitude  d'erreur  n'est  pas 
moins  manifeste;  comme  l'a  très- bien  dit  l'ho- 
norable M.  de  Parieu,  vous  avez  en  effet  deux 
décisions,  deux  choses  jugées  qui  sont  en 
face  l'une  de  l'autre,  qui  se  neutralisent  ou 
au  moins  qui  s'ébranlent,  mais  de  telle  sorte 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  cède, 
ne  s'effaee  que  devant  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 
Cela  est  incontestable. 
Dans  le  cas  de  faux  témoignage,  11  ne  suf- 
fit pas  de  venir  dire  qu'il  y  a  eu  faux  témoi- 
gnage; il  faut  qu'il  y  ait  eu  condamnation 
du  faux  témoin,  de  telle  sorte  qu'avant 
d'attaquer  la  décision  qui  a  condamné 
l'Individu  prétendu  coupable,  on  doit  pré- 
senter un  arrêt  qui  déclare  que  tel  témoin 
déposant  contre  l'accusé  était  un  faux  témoin. 
Vous  avez  donc,  dans  ce  cas,  deux  décisions 
émanant  également  de  l'autorité  compétente, 
qui  se  heurtent  et  qui,  je  ne  dirai  pas,  sont  in- 
conciliables ,  mais  dont  la  première  ne  peut 
conserver  toute  son  autorité  en  présence  de  la 
seconde.  Et  comme  11  est  Impossible  de  savoir 
parmi  tous  les  témoins  qui  auront  été  enten- 
dus, quel  est  celui  dont  la  déposition  aura 
exercé  une  Influence  décisive  sur  la  conscience 
du  jury,  il  suffit  qu'il  y  en  ait  un  seul  condamné 
pour  (aux  témoiguage  pour  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  soit  mise  en  suspicion. 

Dans  le  troisième  cas,  ce  sont  encore  deux 
arrêts  rendus  par  l'autorité  compétente  qui 
ont  déclaré,  l'un  que  c'était  Pierre,  l'autre 
Paul,  qui,  chacun  isolément,  avalent  com- 
ia  le  même  crime.  Ces  deux  arrêta  se  con-  I 


tredisent,  se  combattent  ;  11  n'est  pas  possible 
que  l'un  des  deux  ne  tombe  pas  pour  laisser 
1  autre  subsister  seul. 

Ainsi,  le  projet  de  loi,  loin  de  porter  at- 
teinte à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  con- 
sacre et  la  confirme. 

Je  ferai  remarquer,  en  terminant,  que  ce 
projet,  est  émané  pour  ainsi  dire  de  cette  as- 
semblée; il  a  été  conçu  à  la  suite  d'une 
discussion,  en  1864,  dans  laquelle,  Je  dois  le 
dire,  on  ne  demandait  pas  tout  ce  que  nous 
vous  avons  présenté. 

J'en  appelle  à  vos  souvenirs,  on  ne  récla- 
mait que  la  révision  fiost  mortemi  le  projet 
l'accorde.  On  ne  s'était  pas  occupe  de  la  ré- 
vision en  matière  de  délit  ;  nous  vous  la  pro- 
posons, et  auBsi  bien  lorsque  les  condamnés 
sont  vivants  que  lorsqu'ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  se  préseuter  devant  la  justice. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter. 

Comme  je  l'ai  dit  déjà  dans  une  Interrup- 
tion, ce  n  est  pas  la  forme  de  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Martel  que  nous  repous- 
sons, c'est  l'idée  même  qui  l'a  Inspiré  et  qui 
tend  à  développer  la  révision  sans  limite, 
sans  mesure,  sans  indication  précise;  notre 
Idée,  au  contraire,  et  notre  projet,  consistent 
à  limiter  la  possibilité  de  la  révision  aux  trois 
cas  que  nous  vous  avons  indiqués.  (Très- 
bien  I  très- bien  I  —  Aux  voix  1) 

!■.  le  Fréuldrnt  Nchnelder.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  prise  pn  considération 
de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Martel. 

(La  prise  en  considération  de  l'amendement, 
mise  aux  voix,  n'est  pas  prononcée.) 

HI.  le  Prtaldrnt  «ichnelder.  Je  mets 
aux  voix  l'article  443,  c'est-à-dire  la  disposi- 
tion devant  former  le  nouvel  article  443  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

(L'article  443  est  adoplé.) 

M.  le  Président  Nchnelder.  Je  donne 
maintenant  lecture  de  la  .disposition  qui  doit 
devenir  l'article  444: 

«  Le  droit  de  demander  la  révision  appar- 
tiendra : 

«  f  Au  ministre  de  la  justice  ; 

«  2*  Au  condamné  : 

«  3»  Après  la  mort  du  condamné,  à  son  con- 
joint, à  m  enfants,  à  ses  parents,  à  ses  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  à  ceux 
qui  en  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse. 

«  En  matière  correctionnelle,  la  révision  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pour  une  condamnation 
à  l'emprisonnement  ou  pour  une  condamna- 
tion prononçant  ou  emportant  l'interdiction, 
soit  totale,  soit  partielle,  de  l'exercice  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille. 

•  La  cour  de  cassation,  section  criminelle, 
sera  saisie  par  son  procureur  général,  en  vertu 
de  l'ordre  exprès  que  le  ministre  de  la  justice 
aura  donné,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclama- 
tion des  parties  invoquant  un  des  cas  ci-des- 
sus spécifiés. 

«  La  demande  de  celles-ci  (les  parties)  sera 
non  recevable  pour  les  cas  déterminés  aux 
n  1  2  et  3  de  l'article  précédent,  si  elle  n'a  pas 
été  Inscrite  au  ministère  de  la  justice  dan*  le 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  seconde  des 
condamnations  inconciliables  ou  de  la  con- 
damnation du  faux  témoin. 

«  Dans  tous  les  cas,  l'exécution  des  arrêts 
ou  jugements  dont  la  révision  «it 
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sera  de  plein  droit  supendoe  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour 
de  cassation  ait  prononcé,  et  ensuite,  s'il  y  a 
lieu,  par  l'arrè  de  cette  cour  statuant  sur  la 
recevabilité.  » 

M.  Ernest  Picard,  de  sa  place.  Je  de- 
mande si  le  délai  de  deux  ans,  dans  le- 
quel peut  être  intentée  l'action  en  révision, 
ne  pourrait  pj>s  partir  du  moment  où  l'arrêt  a 
été  porté  a  la  connaissance  de  la  partie  Inté- 
ressée. J'ajoute  que  ce  délai  me  semble  bien 
court. 

HI.  Lcnormant,  commissaire  du  Gouverne- 
ment, se  lève  pour  parler. 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  *  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 

Pluiieurs  membres.  On  n'a  pas  entendu  M.  Pi- 
card. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Veuillez 
répéter  votre  observation,  monsieur  Picard; 
on  ne  l'a  pas  entendue. 

4W,  dans  son  avant-dernier  paragraphe,  est 


«  La  demande  de  celles-ci  (les  parties)  sera 
non  recevable  pour  les  cas  déterminés  aux 
numéros  2  et  3  de  l'article  précédent,  si  elle 
n'a  pas  été  Inscrite  au  ministère  de  la  justice 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  se- 
conde des  condamnations  inconciliables  ou  de 
la  condamnation  du  faux  témoin.  » 

Cela  me  semble  une  disposition  bien  rigou- 
reuse. SI  vous  \oulez  permettre  la  réhabilita- 
tion du  condamné,  il  faut  au  moins  que  vous 
ne  le  renfermiez  pas  dans  au  délai  aussi  court, 
et  que  voua  laissiez  vivre  son  action  pendant 
un  certain  délai  qui  courra  du  moment  où  il 
aura  connu  ia  condamnation.  Il  peut  être  fort 
loin  de  la  France  ;  il  peut  n'avoir  pas  connu 
la  seconde  condamnation.  —  Vous  ne  voudrez 
pas  consacrer  une  Injustice. 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 


H.  Lrnermnnt,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Un  mot  de  réponse  seulement  pour  éta- 
blir que  la  disposition  du  projet  do  loi  n'arien 
de  rigoureux. 

Elle  porte  que  le  délai  de  deux  ans  court 
à  partir  de  la  seconde  des  condamnations  in- 
conciliables ou  de  la  condamnation  du  faux 


La  Chambre  comprend  très-bien  la  sltua- 
tion  :  le  point  de  départ  du  délai  accordé 

rr  former  la  demande  de  révision  sera 
condamnation  du  faux  témoin,  dans  le 
cas  où  l'un  des  témoins  entendus  danB  la 
poursuite  qui  a  eu  pour  conséquence  la  con- 
damnation aura  été  condamné  pour  faux  té- 
moignage; dans  l'autre  cas,  la  seconde  con- 
damnation qui  se  trouve  en  contradiction  avec 
la  première.  Ge  sont,  comme  on  l'a  dit  tout  à 
l'heure,  c«s  deux  chosos  jugées  en  contradic- 
tion, en  conflit  l  une  avec  l'autre,  qui  donnent 
naissance  au  droit  de  révision. 

Eh  bien,  demandez -vous  si  ce  n'est  pas  ac- 
corder un  délai  bien  suffisant  que  de  faire 
partir  les  deux  ans,  du  moment  ou  un  fait  pa- 
tent, public,  c'est-à-dire  la  condamnation  du 
faux  témoin,  ou  la  seconde  condamnation,  met 


la  partie  en  mesure  d'établir  qu'elle  a  été  In- 
justement condamnée. 

Je  crois  avoir  sufllsamment  répondu  à  l'ob- 
servation de  l'honorable  M.  Picard.  (Marques 
d'assentiment.) 

Il  faut  que  la  chose  Jugée  puisse  être  revi- 
sée quand  elle  est  en  conflit  avec  elle-même  ; 
mais  11  ne  faut  pas  que  la  menace  de  révi- 
sion soit  éternelle.  D'un  autre  coté,  il  faut,  je 
le  reconnais,  un  certain  délai  pour  l'exercice 
de  l'action  ;  mais  11  me  semble  que  deux  ans 
sont  suffisants. 

H.  Eugène  Pelletan.  FA  si  le  condamne 
est  à  Cayenne  ! 

M.  Erneat  Picard.  Il  faut  nous  placer 
dans  la  vérité  des  faits. 

J'accepterais,  pour  mon  compte,  un  délai 
même  plus  court  si  la  seconde  condamnation 
inconciliable,  si  la  condamnation  qui  frappe  le 
faux  témoin  était  notifiée  au  premier  con- 
damné, si  elle  pouvait  l'être,  ce  que  je  recon- 
nais n'être  pas  possible. 

Mais  je  demande  qu'on  ne  fasse  courir  la  pres- 
cription de  l'action  que  du  jour  où  le  premier 
condamné  aura  pu  avoir  connaissance. . . 

Un  memltre.  Comment  établir  cette 
sanec  ou  ce.  défaut  de  connaissance? 

H.  Erneat  Picard...  aura  pu  avoir  con- 
naissance du  fait  qui  donne  ouverture  à  so  n 
droit. 

Ce  n'est  pas  là  une  disposition  nouvelle 
dans  nos  lois.  Je  n'ai  pas  présents  à  l'esprit 
les  articles  du  code  dans  lesquels  elle  est  écrite, 
mais  je  dis  que  la  justice  et  même  le  simple 
bon  sens  conseillent  de  rédiger  l'article  dans 
le  sens  où  je  le  demande. 

m.  le  garde  dea  aeeaux.  Je  prie  la 
Chambre  et  l'honorable  M.  Picard  de  vouloir 
bien  remarquer  qu'il  est  indispensable  que 
le  point  de  départ  d'un  délai  accordé  pour 
l'exercice  d'une  action  aussi  grave  qu  une 
demande  en  révision  soit  fixe,  certain,  inva- 
riable. 

L'honorable  M.  Picard  reconnaissait  tout  à 
l'heure  que,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passo 
dans  bien  d'autres  cas,  il  n'y  a  pas  ici  possi- 
bilité de  notification  à  la  partie  qui  peut  avoir 
intérêt  à  connaître  la  condamnation  soit  du 
faux  témoin,  soit  d'un  autre  individu  con- 
damné pour  le  même  fait  à  raison  duquel  11  a 
été  frappé.  Ce  point  de  départ  de  ht  notifica- 
tion manque  donc. 

D'un  autre  côté,  il  y  aura  presque  tou- 
jours connaissance,  Je  ne  dis  pas  de  la  con- 
damnation, mais  de  l'accusation  contre  le  faux 
témoin  ou  de  la  poursuite  contre  un  autre 
individu  pour  le  fait  principal.  Mais  on  ne 
pourrait  établir  sur  ce  point  que  des  présomp- 
tions qu'il  serait  trop  facile  de  oentester,  et  11 
deviendrait  presque  toujours  Impossible  d'éta- 
blir que  l'intéressé  a  eu  ou  n'a  pas  eu  connais- 
sance du  procès  qui  doit  lui  permettre  d'in- 
troduire sa  demande  en  révision. 

Il  est  évident  qu'il  fallait  prendre  un  point 
de  départ  invariance  et  accorder  un  délai  suf- 
fisant. Ce  point  de  départ,  certain,  préfixe, 
c'est  la  condamnation  ;  et  le  délai  a  été  étendu 
à  deux  uns.  Supposer  que  pendant  ce  délai  de 
deux  ans  lo  condamné  n'ait  pas  connaissance 
de  la  seconde  condamnation  qu'il  a  intérêt  à 
relever,  cela  ne  nous  parait  pas  possible. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  maintenir  le 
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point  de  départ  que  nou§  avons  adopté,  et  le 
délai  de  deux  ans  qui  est  suffisant.  (Assenti- 
ment.) 

H.  martel.  En  prenant  pour  point  de  dé- 
part la  seconde  condamnation  contradictoire, 
pourquoi  ne  pu  donner  comme  délai  dans 
lequel  on  pourra  former  la  demande  en  révi- 
sion le  délai  ordinaire  de  la  prescription?  Il 
y  a  analogie  complète.  Ce  serait  alors  trois  ans 
pour  la  police  correctionnelle,  dix  ans  pour  la 
cour  d'assises. 

M.  liment  Picard.  Je  ferai  remarquer  à 
M.  le  ministre  qu'il  s'agit  d'un  condamné  qui 
n'a  pas  à  sa  disposition  les  moyens  de  con- 
naître les  condamnations  qui  peuvent  inter- 
venir Bur  tel  ou  tel  point  de  la  France  ou  des 
colonies.  Il  peut  y  avoir  pour  lui  des  raisons 
très-sérieuses  d'Ignorer  ces  condamnations, 
des  raisons  qui  l'empochent  d'Invoquer  ces 
condamnations  a  l'appui  d'une  demande  en 
révision.  Dans  une  loi  de  cette  nature,  c'est 
une  prescription  qui  ne  me  parait  pas  justifiée 
que  celle  qui  résulterait  de  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans;. 

]■.  le  carde  de»  aeeaox.  J'ai  dit  et 
je  demande  la  permission  de  répéter  qu'en 
fait  il  arrivera  bien  rarement, —je  pourrais 
presque  dire  jamais,  —  que  l'un  ou  l'autre  de 
ces  débats  s'accomplisse  sans  qu'il  arrive  &  la 
connaissance  de  la  partie  la  plus  Intéressée. 

M.  Lnbonla.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  garde  dea  eeeanx.  Mais  enfin  on 
parle  d'un  délai  de  prescription  qui  serait  de 
êlnq  ou  vingt  ans. 

M.  Martel.  De  trois  ou  de  dix  ans. 

M.  le  garde  dea  sceaux.  A  quelle 
prescription  voudrlez-vous  vous  conformer? 

M.  Martel.  A  la  prescription  établie  pour 
la  poursuite  des  délits  et  deB  crimes. 

M.  le  garde  dea  sceaux.  A  la  pres- 
cription de  l'action  publique  ?  Ce  serait  la  un 
délnt  un  peu  plus  court  que  celui  dont  je  par- 
lais, mais  il  se  serait  pas  moindre  encore  de 
trois  ans  ou  de  dix  ans;  et  ce  serait  seule- 
ment nprèa  ce  long  temps  que  la  condamna- 
tion deviendrait  définitive! 

M.  Fabre.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  garde  dea  eceanut.  D'un  autre 
côtt\  il  y  a  un  argument  qui  m'a  échappé,  et 
peut-être  la  Chambre  m'en  excusera-t-elfe  plus 
qu'elle  n'excuserait  tout  autre.  Il  est  impos- 
sible que  le*  deux  condamnations  qui  donnent 
ouverture  au  droit  de  révision  Interviennent 
sans  que  le  ministre  de  la  justice  les  con- 


que la  prescription  de  deux  ans  n'arrêtera  ja- 
mais la  demande  en  révision,  puisque  le  garde 
des  sceaux  n'est  pas  lié  par  l'expiration  du 


Or,  aux  termes  de  la  loi,  le  ministre  de  la 
justice  doit  d'office,  en  pareil  cas,  saisir  la 
cour  de  cassation.  Et  pour  lui,  il  n'y  a  pas  de 


Je  le  répète,  la  Chambre  comprendra  sans 
doute  pourquoi  cet  argument  n'était  pas  venu 
à  ma  pensée  tout  à  l'heure;  mais  il  est  dé- 
cisif. (Assentiment.) 

M.  Erneat  Picard.  Alors  la  chose  jugée 
est  tenue  en  échec  par  le  ministre.  L'Intérêt 
de  la  partie  au?si  me  parait  respectable. 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
rolo  est  a  M.  Fabre. 

M.  Fabre.  Je  désire  présenter  une  obser- 
vation snr  le  texte  même  de  la  lei. 

Je  n'attache  pas  une  importance  extrêmo  au 
renvoi  demandé,  parce  que  je  suis  convaincu 


Je  n'hésite  pas,  d'ailleurs,  à  prédire  que  les 
tribunaux  admettraient  l'action  dans  tous  les 
cas  où  le  demandeur  pourrait  établir  qu'il  a 
ignoré  le  nouvel  arrêt  ou  le  nouveau  juge- 
ment qui  donne  ouverture  à  la  révision. 

Il  y  a  une  maxime  consacrée  par  la  juris- 
prudence universelle  et  qui  n'est  d'ailleurs 
que  la  formule  d'un  principe  absolu:  cette 
maxime  veut  qu'aucune  prescription  ne  puisse 
servir  contre  celui  qui  ne  peut  agir.  Or,  com- 
ment le  condamné  pourrait  il  introduire  son 
action  s'il  ignore  les  fait-,  dont  elle  découle? 
Comment  pourrait  il  perdre  un  droit  qu'il 
Ignore  lui  être  échu? 

Ce  principe  a  prévalu  en  matière  de  requête 
civile  dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  sans  quel- 
que analogie  avec  celui  qui  nous  occupe.  Soyez 
convaincus  que  les  tribunaux  l'appliqueront 
en  matière  de  révision...  (Interruption.) 

Si  les  choses  devaient  se  passer  autrement, 
11  me  semblerait  nécessaire  de  fixer  un  autre 
poiat  de  départ  que  celui  de  la  décision  elle- 
même,  et  d'exiger  la  notification  de  l'arrêt  ou 
du  jugement. 

H.  Krnent  Picard.  L'honorable  ministre 
de  la  Justice  est  en  contradiction,  je  erois, 
avec  notre  honorable  collègue  :  il  veut  un  dé- 
lai fixe,  et  ce  délai  fixe  me  semble  trop  rigou- 
reux. Ceux  qui  accepteraient  l'article  dans  les 
termes  où  il  est  rédigé  doivent  savoir  qu'au 
bout  de  deux  ans,  l'action  sera  éteinte  par  la 
prescription.  Je  crois  que  nous  ne  devons  pas 
désirer  qu'il  en  soit  ainsi,  et  quo  les  observa- 
tions très-justes  qui  viennent  d'être  présen- 
tées par  l'honorable  M.  Fabre  doivent  décider 
la  Chambre  à  renvoyer  l'article  à  la  commis- 
sion. 

Il  ne  faut  pas  que  la  prescription  coure 
contre  celui  qui  ne  peut  pas  agir,  contre  celui 
qui  prouve  qu'il  a  Ignoré  le  fait  qui  donne 
ouverture  à  son  droit. 

■.  le  garde  dea  aeeanx.  Les  objec- 
tions se  précisent,  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  dire  un  dernier  met. 

J'ai  fait  remarquer  que  le  droit  du  ministre 
de  la  justice  ne  se  prescrivait  pas.  (C'est  cela  I) 
De  telle  sorte  que  si  une  partie,  par  impos- 
sible apprenait,  seulement  après  1  expiration 
du  délai  de  deux  années,  le  fait  qui  peut  don- 
ner lieu  à  la  révision,  il  lui  suffirait  de  le 
faire  connaître  au  ministre,  qui  aurait  non- 
seulement  le  droit,  mais  le  devoir,  quel  que 
fût  le  délai  écoulé,  d'introduire  lmi  ' 
ment  l'action.  (Mouvements  divers.) 

M.  Eraeet  Picard.  Je  demande  la 
mission  d'insister  en  deux  mots;  la  question 
en  vaut  certainement  la  peine. 

Je  réponds  à  M.  le  ministre  ceci  :  d'i 
part,  si  le  droit  subsiste  pour  vous,  il  e»t  ju 
de  le  laisser  dans  la  mémo  impure  subsis 
pour  la  partie...  (Interruption.)  Et  d'autre  part, 
vous  n'êtes  pas  la  partie  intéressée;  vous  ne 
pouvez  donc  pas  savoir  si  les  deux  condamna- 
tions sont  réellement  inconciliables.  Il  faut  les 
efforts  do  la  partie  Intéressée  pour  démontrer 
et  mettre  au  jour  l'inconciliabilitc.  Or,  la  priver 
de  son  action,  c'est  l'empêcher  précisément  de 
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faire  ces  efforts,  c'est  éteindre  en  fait  cette  ac-  i 
Uon  que  tous  lui  reconnaissez  en  droit 

Vais,  et  ce  sera  la  dernière  considération  que 
je  ferai  valoir  devant  vous  dans  cette  question, 
important B  d'ailleurs,  —  quel  intérêt  peut-il  y  j 
avoir  à  refuser  à  la  partie  Intéressée  un  délai 
de  trois  ans  ou  de  dix  ans,  ou  mlenx,  suivant 
moi,  un  délai  de  deux  ans,  mais  qui  courra  à 
partir  du  jour  où  elle  aura  pu  connaître  la  dé- 
cision?... (Mouvements  divers.)  Si  elle  ne  peut 
pas  la  connaître,  11  est  impossible  pour  elle 
d'intenter  l'action. 

H.  le  garde  de»  aeea».  Toutes  les 
preuve»  k'ttflÏM-ftront  pendant  «v    tampu-là  : 
la  partie  attendra  que  les  témoins  qui  ont  dé- 
posé contre  elle  et  qui 
core  n'existent  plus. 

Il  faut  que  la 
un^rtaiB^délai.^     ^  ^      ^  ^ 

bonis  a  la^parole.  ^      ,      ^  b  e 

deTa  mnUssîon ,  le  ^e'^rînlura?  de  Taire 
quelques  observations  sur  la  question  qui 
vient  de  se  produire. 

Cette  question  a  été,  comme  toutes  celles 
qui  se  sont  produites  à  la  séance  publique, 
agitée  dans  le  sein  de  la  commission.  Là 
les  raisons  ont  été  données  non-seule- 
par  les  membres  de  la  commission, 
i  par  MM.  les  commissaires  du  Gouver- 
nement. 

Voici  quelles  ont  été  les  pensées  qui  ont 

Jirédomlné  dans  la  discussion  relative  à  l'ob- 
et  dont  nous  nous  préoccupons  : 

Il  fallait  évidemment  établir  un  terme  au 
delà  duquel  l'action  en  révision  devait  être 
éteinte,  un  terme  au  delà  duquel  elle  ne  pour- 
rait plus  se  produire. 

Les  raisons  étalent  celles-ci  :  c'est  que  le  res- 
pect de  û  chose  jugée,  qu'on  invoque  si  sou- 
vent et  sur  lequel  je  ne  reviendrai  pas,  se  se- 
rait singulièrement  abaissé.  Le  respect  de  la 
chose  jugée,  ce  palladium  de  la  sécurité  so- 
ciale, exigeait  qu  on  ne  laissât  pas  un  temps 
trop  prolongé  a  l'action  en  révision,  au  droit 
d'appeler  à  la  barre,  comme  le  disait  si  élo- 
quemment  l'honorable  M.  Plnart,  an  arrêt 
solennel  de  la  justice. 

L'Intérêt  social  exige  qu'il  y  ait  un  terme 
au  delà  duquel  tout  doit  être  fini.  Quel  est  ce 
terme? 

Ici  plusieurs  systèmes  ont  été  proposés, 
plusieurs  opinions  se  sont  fait  jonr.  La  com- 
mission s'est  dit  :  L'intérêt  de  la  chose  jugée 
est,  d'un  cdté,  qu'elle  ne  soit  pas  abandon- 
née à  des  fluctuations  regrettables,  et,  d'un 
autre  côté,  que  le  droit  de  celui  qui  a  été  lésé 
par  un  arrêt  de  la  justice  soit  assuré,  affirmé 
d'une  manière  positive. 

Eh  bien,  en  rapprochant,  en  balançant  ces 
deux  intérêts,  on  a  compris  que  le  terme  de 
deux  années  était  plus  que  suffisant. 

La  commission  s  est  dit  ensuite  :  Ce  serait 
singulièrement  méconnaître  la  nature  hu- 
maine, méconnaître  tout  ce  qu'il  y  a  dans 
le  cœur  de  l'homme,  même  le  plus  vulgaire, 
que  de  supposer  que  celui  qui  est  frappé  par 
un  arrêt  de  la  justice,  et  qui  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  arrêt  nouveau  déclarant  non  ave- 
nu et  erroné  ce  premier  Jugement,  gardera 
le  silence  deux  années.  Nous  avons  dit  que 


s'il  se  trouvait  un  homme  assez  peu  soucieux 
de  son  honneur  et  de  son  intérêt  pour  gar- 
der dans  une  pareille  situation  le  silence  pen- 
dant plus  de  deux  ans,  il  ne  (mériterait  pas 
le  secours  de  la  loi  que  nous  faisons. 

Il  fallait  donc  descendre  dans  le  cœur  hu- 
main, et  se  demander,  en  présence  de  ce  grand 
principe  delà  stabilité  de  la  chose  jugée,  quel 
terme  devait  être  fixé. 

Nous  avons  dans  d'autres  parties  de  la  lé- 

Ïrislation  civile  ou  pénale  des  exemples  où 
e  législateur,  s  inspirant  de  ces  pensées,  a  dû 
établir  un  terme  ;  nous  avons  pris  pour  notre 
projet  le  terme  Indiqué  pour  le  désaveu  de  la 
paternité. 

Vous  connaisse!  tous,  messieurs,  les  articles 
du  code  civil  relativement  à  cette  matière.  Le 
législateur  a  voulu  qu'il  y  eût  un  terme  moins 
considérable  pour  concilier  un  grand  intérêt 
social  avec  les  légitimes  préoccupations  des 
citoyens  et  entourer  l'eiercice  d'un  droit.... 
(Plus  haut!  on  n'entend  pas!)  I 

L'honorable  M.  Picard  nous  fait  une  objec- 
tion et  dit  :  Mais  si  le  condamné,  si  celui 
qui  est  intéressé  ne  connaît  pas  le 
qui  le  concerne? 

Messieurs,  soyons  avant  tout  pratiques,  et 
descendons  un  peu  de  cette  région  de  la  théo- 
rie où  l'on  doit  arriver  forcément  quelquefois, 
mais  où  en  général  on  s'égare. 

H.  Emile  Olllvler.  Mais  non! 

M.  Lnbonla.  Voyons  ce  qui  se  passe. 

Pouvons-nous  supposer  un  instant  qu'il  y 
ait  deux  jugements  contradictoires  en  matière 
pénale,  —  c'est-à-dire  dans  la  matière  qui  Inté- 
resse au  suprême  degré  les  citoyens,  —  sans  que 
celui  qui  est  condamné,  qui  subit  sa  peine , 
en  ait  connaissance?  Est-ce  que  nous  n'avons 
pas  organisé  tout  le  système  de  manière  à 
donner  de  la  manière  la  plus  large  la  possi- 
bilité d'Intenter  l'action?  Ne  sommes-nous 
pas  dans  un  temps  où  la  publicité  est  à  l'or- 
dre du  jour  en  matière  pénale?  Et  lorsqu'il 
s'agit  d'un  procès  qui  peut  amener  la  révi- 
sion, la  publicité  est  beaucoup  plus  considé- 
rable. 

Nous  voyons  tous  les  jours  les  moindres 
détails,  en  matière  judiciaire,  prendre  un  dé- 
veloppement et  des  proportions  énormes.  Eh 
bien ,  nous  ne  pouvons  pas  supposer  un  in- 
stant qu'il  y  ait  des  jugements  occultes,  des 
Jugements  qui  ne  soient  pas  connus  du  public. 

Mais  la  grande  raison,  messieurs,  —  et  Ici 
j'appelle  l'attention  de  la  Chambre,  et  j'engage 
la  commission  à  ne  pas  entrer  dans  la  voie 
où  voudrait  l'entraîner  l'honorable  M.  Picard, 
—  la  grande  raison,  c'est  que  le  projet  de  loi, 
s'élevaat  dans  les  plus  hautes  régions  de  droit 
et  de  générosité,  a  donné,  non  pas  dans  l'inté- 
rêt de  l'accusé,  mais  dans  l'Intérêt  de  la  société, 
a,  dis-je,  donné  à  M.  le  ministre  de  la  justice 
le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  d'office  toutes 
les  fols  qu'il  y  aurait  lieu  à  révision.  Or,  il 
n'y  a  pas  prescription  pour  le  ministre  de  la 
justice,  et  le  ministre  delà  justice,  par  ses 
agents,  a  constamment  son  attention  appelée 
sur  les  faits  qui  peuvent  donner  matière  à 
révision. 

de  ces  considérations,  nous 
dit  que  tous  les  intérêts  étaient 
.  et  qu'il  n'y  avait  i 

■lté  d'i 


62       ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  OORPS  LÉGISLATIF. 


trodulre  dam  la  loi  de  nouveaux  élément* 

qu'elfe  ne  l'ut  avec  notre  projet.  (Trè»-bien  ! 
très- bien!  -  Aux  voix  !) 

M.  le  Président  Schneider.  La  renvoi 
à  la  commission  a  été  demandé;  je  consulte  la 
Gbambr*. 

(Le  renvoi,  mig  aux  voix,  n'est  pas  prononcé.) 
L'art.  444  est  adopté. 

M.  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
bre veut-elle  passer  à  l'art.  445? 
Voix  nombreuses.  Non  !  non  1  à  demain  t 
H.  le  Président  Schneider  La  suite 


de  la 
(La 


est  renvoyée  à  demain. 


est  levée  à  5  beures  et 


) 


Le  sténographe-réviseur, 

du  service  sténographique , 

C1LK8TIN  lagachh. 


SCRUTIN 


ur  le  projet  de  M  relatif  à  vn  échange  de 
terrains  entre  FEtat  et  le  sieur  ParmenHer 
[Mettrtht) . 

Nombre  des  votants   197 

Majorité  absolue   99 

Pour  l'adoption   197 

Contre   0 

Le  Corp9  législatif  a  adopté. 


ONT  VOTÉ  POUR 


MM. 


Albuféra  (le  duc  d'). 
Andelarce  (le  marquia  d'). 
André  (de  la  Charente). 
Andrleu. 

Ayguesvlves  (lo  comte  d). 
Aymé 


Barbet. 
Barri  lion. 
Rarttiolonl. 

Bean verger  (le  baron  de). 
Billlard. 

Benolst  (le  baron  de). 


Bertrand. 

Bethmont. 

Bodln. 

Boucacmonl. 

Bonchetal-Laroche. 

Bournat. 

Boatoller. 

Brame. 

Bravay. 

Buffet. 

Buqiiet  (le  baron). 
Busslerre  (le  baron  de). 


...  (le  nfU 
Carapalgno(le  marqulade). 


MM. 
Carne) 

baron). 
Coiclles. 
Chadcnel. 
Chagot. 

Champagny  (Jérôme-Paul) 
[le  comte  de) 

Champagny  (Napoléon)  (la 
comte  de). 

Charle  magna. 

Cheanelong. 

Chevalier  (Auguste). 

Cbevandler  de  Valdrf 

Chlœall  (de). 

Christopble. 

Clary  (le  vicomte). 

Colbert-Chabannals(le  mar- 
quis de). 

Conegllano(le  marquia  de). 

Conncau . 

Conseil. 

Corberon  (le  baron  de). 

Corneille. 

Coeserat. 

Conédic  (le  comte  du). 
Coulaux  (du  Bas-Rhin). 

Creuiut. 
Cure. 

Dagullhon-Puiol. 
Dalmaa(de). 
Darblay  ' 


MM. 

Dsulheville  (le  général;. 
David  (le  baron). 
Dechaalelu*. 

Ma. 

Delaroarre  (de  la  Crème). 

Delebecque. 

DeltheU. 

De»cours  (Laurent). 
Dollfua  (Camille). 
Dorian. 
Doucsnel. 
Ooptan. 

Escbasaeriam  (le  baron). 

Etchoverry. 

Fabrc. 

Fay  (le  marquis  de)  de  la 
Tour-Maubourg. 

Fleury  (Anselme). 

Flocard  de  Mépleu. 

Fould  (Adolphe). 

Fould  (Edouard). 

FouqneL 

Fremy. 

Oarnler. 

Garnler-Pagea. 

Gellibert  des  Segulna. 

Glrol-Pooiol. 

Glrou  de  Boxarelngues. 

Goerg. 

Gr*mmont(le  marquis  de). 

Grc*«ier. 

Gros  (Aimé). 

Groucby  (le  vicomte  de). 
Guilaumin. 

GuUloutct  (de). 
Guistière  (de  la), 
llamoir. 
Havln. 

Havrincoart(lemarqnlad'). 
Hébert. 

Hennocque  (le  colonel). 

Hénon. 

Jaucourt  (le  comte  de). 

Janl  (Léopold). 

Joûot. 

Jourdain. 

Kercado. 

Kolb-Bernard. 

Lafond  de  Salnt-MOr  (le 

baron). 
Lagrange    [le  comte  de] 

(Frcdério). 
Larrabure. 

Las-Cases  (le  comte  de). 
Lasnonior. 

Iji  Tour  (le  comte  de). 
La  tour  du  Moulin. 
Langier  do  Chartrousc  (le 

baron). 
Lebreton  fie  général). 
Le  Clerc  d'OamonvUle. 
Le     Comte    (  Eugène  ) 

(Yonne]. 
Lédier. 

LeMéloreldcla  Halcbole. 
Leret  d'Aublgny. 
Le  Roux  (Charles) 
Leseuyer-d'Altainville. 
Llégeard  (Stephen). 
Lo  bonis. 

Luzy-Pellissac  (le 

marquis  de). 
Mackau  (le  baron  d*). 


MM. 
Magnln. 
Malézleu*. 
Marey-Monge. 
Marinier  (le;dnc  d#). 


Martel. 


(due  de  Rivoli). 


MuleL 
MUlon. 

Montagnao  (de). 
Montjoyeux  (de). 

Morîn*" 

Murât' (le  comte  Joachlm). 

Nesle  (le  marquis  de). 

Nogent  Saint-  Lan  rené . 

Noualhier. 

Noubel  (Henri). 

Olllvlcr  (Emile). 

Pamard. 

Parlen  (de). 

Peltotan. 

Peretre  (BmHe). 

Pereire  (Eugène). 

Perelre  (Isaae). 

Perraa 

Perrler. 

PeUt  (GulUanme). 

Peyrnsae. 

Pléron-Leroy. 

Pierres  (le  baron  de). 

Plette. 

Pinart. 

PI  ré  de  Boanyvinen  (  le 

marquis  de). 
Planât. 

Pllcbon. 

Poète  (le  comte  delà). 
Pouyer-Quertie  r. 
Qnesné. 

Qulnemont(le marquis  de). 
Rambourgt  (le  vicomte  de). 
Hégnls  (le  colonel). 
Rcltle  [le  vicomte]  (Gus- 
tave). 
Richard  (Maurice). 
Hocbemure  (le  comte  deL 
Rolle. 

Romenf  (le  haron  de). 
Roques- Salvaia. 
Rotnurs  (des). 
Roulleaux-Dugag». 
Roy  de  Loulay. 
Salnt-Germaln  (de). 
Sens. 


_  jet  Ile  baron). 
Simon  (Joseph). 
Simon  (Jules). 
Soobcyran  (de). 
Tulabct. 

Tarenle  (le  duc  de). 
Terme. 


Tillancourt  (de). 
Ton  r  re  t ie  (  Je  marquis  de  la). 
Travot  (le  baron). 
Vast-Vimeux  (le  baron  de). 
Veauce  (le  baron  de). 
Welle»  de  la  Valette  (le 


West 


N'ONT  PAB  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


MM. 
Aocel. 


André  (du  Gard). 
Arjuxon  (le  eomto  d'). 
Barbantane  (le  comte  de). 


Beauvan  (le  prince  de] 
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MM. 


Boipne  (le  comte  de). 
Boudet  (ta  comte;. 
Bonrlon. 

Brobyer  de  LSttlnlère. 
Calvrt-Rognlat. 
Chasot  (de). 
Chauehard. 

Cu-born  (le  baron  de). 


David  (Ferdinand). 

Dclavau: 

Didier. 

Dupont  (Paul). 
Favre  (Jule»). 
Geiger  (de). 
Girod  (de  l'Ain). 
Glais-Blxoln. 
Gorrcc  (le). 

Goraae  (le  général  baron). 
Granler  de  Caasagnac. 
Gué  rouit. 

Hallez-Claparède(le  comte). 
-  de  la  Motte  (le 


(le  baron  de). 


MM. 
Joaseau. 

Jubinal  (Achille). 
Ker.éguea  (le  vicomte  de). 
Ladonoette  (le  baroa  de). 
Lambrecht. 

Lanjnlnaia  (le  vicomte). 
Le  Hon  (  Léopold  )  [  le 

comte]. 
Leapérut  (le  baron). 
Marie. 

Picard  (Erneat). 

Piccionl. 

Ptaaard. 

Plancy  (le  baron  de). 
Plancy  (le  vicomte  de). 
Royer. 

Sainte  -  Hermine  (le  mar- 

quis  de). 
Saint-Paul  (de). 
Salland  rouie  de  LaraoroaU. 

Schneider. 
Tblen. 

Tore  y  (le  marquis  de). 
Tonlonçeon  (le  comte  de). 
VoUe(de). 


RKTKNU8  A  LA  COMMISSION  DU  BUDGET  : 


MM 
Arman. 


Dalloa  (Edouard). 
Desmaroui  de  Gaulmin. 


Drouot  (le 
Du  Mirai. 
Gouin. 

Lacroix  -  Saint-Pierre. 
Le   Peletler  d'Annay 


(It 


MM. 
Le  Ronz  (Alfred). 
Marne. 

Mercier  (le  baron). 
Pagéiy. 
Segrla. 
Scnéc*. 
Talbougt  (le  : 
Werlé, 


de). 


ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 


MM. 
Beauchamp  (de) 
Bola-Vicl. 
Cbambrun  (le 
Dambry. 
Gavini. 
Hae  r.^jcns. 


de). 


MM. 
Me»lln  (le  général). 

Paulraler. 

Ravlnel  (la  baron  de). 
Relnach  (te  baron  de). 
Richemont(le  vicomte  de). 
Sllévenart-Bé  thune. 
Taillefer. 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF 


SÉANCE  DU  11  MAI  1867. 
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SOMMAIRE.  -  Congé.  -  Suiln  de  lu  discussion  du 
projet  de  loi  relalir  a  la  révision  des  procès  crimi- 
nel* et  correctionnel».  -  Art.  445  (M*  du  code  diu- 
structiou  criminelle) —  Art  446  :  MM.  Maurice  Ri- 
chard .Nogenl  Saint -Lauren?,  rapporteur  j  Jules  Fa- 
vre,  Barocbe,  garde  des  sceaux,  et  Emile  Ollivier. 
Rejet  an  scruUn  de  la  proposition  Ai  renvoi  à  li 
commission.  —  MM.  Emile  Ollivier  et  Lcnormanl, 
commissaire  da  Gouvernement.  —  Art.  447.  —  Vole 
de  l'art.  1e'  du  projet  de  loi  dans  son  ensemble.  — 
Arl.  S  :  M.  Martel.  —  Scrutin  sur  le  projet  de  loi. 
—  Flxitlon  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Glais-BIzol»,  le 
rrtaldent  et  Duucanel.  —  Proclamation  du  scrutin. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  marquis  de  Conegllano,  l'un 
datterttairet,  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séaace  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

IH.  le  Président  Schneider.  M.  le 
marquis  de  Torcy  demande  un  congé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la  révision 
des  procès  criminels  et  correctionnels. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Roques- 
Salvaza,  président  ;  le  baron  de  Janzé  secré- 
taire; Nogent  Salnt-Laurens,  rapporteur;  Las- 
no  nier,  le  vicomte  Clary,  le  baron  de  Bean- 
verger,  Lubonls,  de  la  Gulstière,  Bournat.j 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  : 
LL.  EEx<\  MM.  Vultry,  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat,  liaroche,  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  Justice  et  des  cultes,  ainsi  que 
MM.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d  E- 
tat,  Pinard,  Lenormant,  de  Marnas  et  Rlché, 
conseillers  d'Etat,  commissaires  Hu  Gouver- 
nement. 

M.  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
bre a  adopté  hier  la  disposition  qui  doit  rem- 
placer le  n°  444  du  code  d'Instruction  crimi- 
nelle, visé  dans  l'art.  1"  du  projet  de  loi. 

Je  donne  lecture  de  l'article  qui  doit  deve- 
nir le  nouvel  art.  443  du  même  code  : 

•  Art.  44b.  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire 
.  n'est  pas  en  état,  la  cour  procédera  directe- 
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ment  ou  par  commissions  rogatolres  à  toutes 
enquêtes  sur  le  fond,  confrontations,  recon- 
naissances d'identité,  interrogatoires  et  moyens 
propres  à  mettre  la  vérité  en  évidence. 

«  Lorsque  l'affaire  sera  ea  état,  si  la  cour 
reconnaît  qu'il  peut  être  procédé  à  de  nou- 
veaux débats  contradictoires,  elle  annulera  les 
jugements  ou  arrêtés  et  tous  actes  qui  feraient 
obstacle  &  la  révision;  elle  fixera  les  questions 
qui  devront  être  posées  et  renverra  l>s  accusés 
ou  prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour 
ou  un  tribunal  autres  que  ceux  qui  auraient 
primitivement  connu  de  l'affaire. 

■  Dans  les  affaires  qui  devront  être  soumises 
au  Jury,  le  procureur  général  près  la  cour  de 
renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusation.  ■ 

(La  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

s  Art.  446.  Lorsqu'il  ne  pourra  être  procédé 
de  nouveau  à  des  débats  oraux  entre  toutes 
les  parties,  notamment  en  cas  de  décès,  dft 
contumace,  ou  de  défaut  d'un  ou  de  plusieurs 
condamnés,  en  cas  de  prescription  de  l'action 
ou  de  celle  de  la  peine,  la  cour  de  cassation, 
après  avoir  constaté  expressément  cetto  impos- 
sibilité, statuera  au  fond,  sans  cassation  préa- 
lable ni  renvoi,  en  présence  des  parties  civiles 
s'il  y  en  a  au  procès  et  des  curateurs  nommés 
par  elle  à  la  mémoire  de  chacun  des  morts. 

«  Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  cella 
des  condamnations  qui  avait  été  injustement 
portée,  et  déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire 
des  morts.  » 

M.  Maurice  Richard.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Maurice  Richard.  Messieurs,  lors- 
qu'un homme  est  injustement  frappé  par  la 
justico,  il  existe  par  ce  fait  un  mal  social  qu'on 
ne  doit  pas  laisser  subsister.  Aussi,  dans  la  lé- 
gislation de  tous  les  pays  civilisés,  a-t-11  été 
admis  que,  dans  certains  cas,  lorsqu'il  y  aurait, 
erreur,  lorsque  l'erreur  serait  certaine,  il 
pourrait  y  avoir  révision  des  procès  criminels. 

Selon  les  pays,  la  faculté  de  révision  a  été 
plus  ou  moins  étendue,  mais  je  ne  veux  pas 
examiner  cette  question;  je  constate  seulement 
que  notre  Code  admet  lui-même  la  possibilité 
d'une  révision,  mais  il  ne  l'admet  que  dans 
des  limites  extrêmement  restreintes.  Les  dispo- 
sitions qui  ont  été  adoptées  hier  les  ont  assu- 
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rément  étendues,  et,  pour  ma  part,  je  remer- 
cie le  Gouvernement  de  les  avoir  présentée?. 
J'aurais  préféré  cependant  que  la  Chambre 
adoptât  l'amen  iement  plus  large  de  l'honorable 
M.  Martel  ;  mal?,  comme  la  Chambre  a  pro- 
noncé, je  no  venx  pas  recommencer  la  discus- 
sion, et  je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

Ce  qui  m'amène  à  la  tribune,  c'est  ceci  :  Je 
demande  que,  puisqu'on  admet  qu'un  hommo 
Injustement  condamné  a  droit  a  une  répara- 
tion, cette  réparation  soit  ce  qu'elle  doit  être, 
c'est-à-dire  qu'elle  soit  équivalente  au  mal 
qu'il  a  souffert  (Très- bien  !  ) 

Avec  la  loi  qu'on  nous  propose,  cette 
juste  réparation  n'existe  pas;  aussi,  sans  vou- 
loir critiquer  l'art.  440,  je  prie  la  Chambre 
de  le  renvoyer  à  la  Commission  pour  qu'elle 
puisse,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  com- 
bler les  lacunes  que  je  demande  la  permission 
de  signaler. 

Pour  bien  examiner  la  question,  il  est  im- 
portant do  prendre  un  exemple.  Lo  voici  : 
Lorsqu'un  homme  a  été  condamné  injuste- 
ment pour  un  crime,  par  exemple,  qu'est-ce 
qu'il  a  souffert  ?  C'est  ce  qu'il  est  indispensa- 
ble de  connaître  pour  apprécier  la  réparation 
qui  lui  est  due. 

Cet  homme  1*  a  subi  une  peine  corporelle 
ou  morale;  2*  il  a  payé  une  amende  qui  est 
une  véritable  peine  ;  3°  il  a  payé  dos  frais 
quelquefois  considérables  ;  4°  eniln,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  36  du  code  pénal, 
une  publicité  immense  a  été  donnée  au  pré- 
tendu crime  dont  il  paraissait  s'être  rendu 
coupable,  et  cette  publicité  a  donné  à  son 
nom  une  renommée  sinistre  et  honteuse. 

Cet  article  30  est  ainsi  conçu  ;  permettez- 
moi  de  vous  le  lire  : 

«  Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de 
mort,  do  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à 
temps,  la  déportation,  la  détention,  la  réclu- 
sion, la  dégradation  civique  et  le  bannissement, 
seront  imprimés  par  extrait. 

■  Us  seront  afnchcs  dans  la  ville  centrale 
du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  aura 
été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  dé- 
lit aura  été  commis,  dans  celle  où  se  fera 
l'exécution  et  dans  cello  du  domicilo  du  con- 
damné. > 

Vous  voyez  qu'il  y  a  là  une  publicité  im- 
mense, juste  pour  rhomme  vraiment  coupa- 
ble, mais  effroyable  pour  celui  qui  a  été  plus 
tard  reconnu  innocent. 

Eh  bien,  lorsque  l'arrêt  de  révision  vient 
à  être  rendu,  quelles  en  sont  les  conséquen- 
ces? Comment  est  détruit  l'arrêt  de  condam- 
nation ?  La  peine  corporelle  ou  morale  cesse, 
l'amende  est  rendue.  Et  c'est  tout  ! 

Pourtant,  en  co*qul  concerne  les  frais,  Je  de- 
mande à  MM.  les  commissaires  du  Gouverne- 
ment de  vouloir  bien  répondre  a  une  ques- 
tion. 

Je  vols  dans  le  rapport  de  l'honorable  M. 
Nogent  Salnt-Laurens  que  les  frais  seront, 
dans  le  cas  de  réhabilitation,  rendus  au  même 
Utre  que  l'amende. 

Yl  \u;int  Nulnt  Laurent»  rapporteur. 
Je  demande  la  parole. 

Maurice  Hiehard.  C'est  <.e  que  je 
désire,  mais  je  ne  crois  pas  que  jusqu'à  pro- 
sent en  Jurisprudence  on  ait  considéré  les 
frais  comme  une  sorte  de  peine  ou  d'i 


solre  de  la  peine.  Je  crois  tu'il  faudrait  qu'une 
disposition  spéciale  de  la  lo!  vint  dire  que  les 
frais  seront  remués,  sinon  il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  le  soient  pas.  (Assentiment  sur  quel- 
ques bancs.) 

Mais,  messiour?,  ces  réparations  sont-elles 
suffisantes?  Souvenez-vous  de  cette  immense 
et  fatale  publicité  dont  cet  homme  «i  souffert  1 
Que  dit  lo  projet  de  loi  à  cet  égard?  — Rien.— 
Les  effets  de  l'arrêt  so  borneront  à  ceci  :  la 
peine  morale  ou  corporelle  cesse,  l'amende  et 
ie3  frais  lui  sont  restitués. 

Cependant  cet  homme  n'existe  pas  tout  entier 
dans  en  qui  est  matériel;  il  a  son  honneur,  il 
a  sa  réhabilitation  à  poursuivre  dans  l'esprit 
de  ses  concitoyens.  Tous  ont  pu  savoir,  par  la 
lecture  qu'ils  ont  faite  des  affiches  apposées 
dans  tous  les  endroits  Indiqués  par  lart.  36 
du  code  pénal,  et  où  il  est  le  plus  connu, 
tous  ont  pu  connaître  son  Infamie  ;  11  faut, 
pour  être  juste,  que  tous  puissent,  rn  vertu  de 
la  même  loi,  lire  et  connaître  sa  réhabilita- 
tion. Cela  d.nt  être,  mais  cela  se  fera-t-11 
si  nous  ne  mettons  pas  daus  l'article  446,  qui 
nous  occupe,  un»  obligation  pour  les  magis- 
trats? Non,  messieurs,  car  les  magistrats  peu- 
vent ordonner  la  publication;  mais  ils  peuvent 
l'interdire. 

Une  fois  la  publication  a  été  interdite  :  un 
arrêt  qui  réhabilitait  des  condamnés  a  été 
rendu,  en  JSfiO,  par  la  cour  d'assises  du  Finis- 
tère concernant  les  nommés  Louasne  et  1M- 
fet.  et,  par  cet  arrêt,  il  a  été  décidé  qu'aucune 
publication  ne  serait  faite. 

Vous  voyez  donc,  messieurs ,  que  le  mal 
qui  a  été  fait  n'a  pas  été  réparé  complète- 
ment. Je  ne  voudrais  pas  laisser  une  faculté 
semblable,  qui  a  de  si  graves  inconvénients; 
il  f  tut  que  tout  le  mal  fait  disparaisse  aussi 
radicalement  que  possible.  (Approbatlou  sur 
plusieurs  banc?.) 

Je  demande  donc  qu'on  ajoute  dans  le  pro- 
jet de  loi  que  l'arrêt  ou  le  Jugement  de  réha- 
bilitation devra  être  publié  dans  les  mêmes 
formes  et  les  îuêmts  conditions  que  l'arrêt  de 
condamnation. 

Quelques  membres.  Très-bi*in  )  très-bien  ! 

M.  Maurice  Hlcbard.  Mais  est-ce  tout, 
et,  la  publication  faite,  n'y  a-t-il  plus  rien, 
a  demander?  —  Pardon  ,  il  reste  encore  à 
faire... 

Voilà  un  homme  qui  a  été  injustement 
frappé»  voilà  un  hommo  qui,  par  suite  d'une 
erreur  do  la  justice,  a  souffert  dans  ses  inté- 
rêts, dans  ceux  de  sa  famille .  qui  a  été  mis 
daus  l'impossibilité  d'acquérir  une  fortune, 
d'augmenter  celle  qu'il  possédait  déjà,  ou 
seulement  de  réaliser  des  gains  modestes  et 
légitimes;  par  suite  de  sa  condamnation,  il 
les  a  perdus  peut-ê  ro  ;  voilà  un  hommo  qui  a 
été  privé  de  sa  liberté,  tlétri  dans  ton  hon- 
neur, ce  qui  est  pire  encore;  et  cet  homme 
innocent  s'est  courbé  sous  un  arrêt  de  la  jus- 
tice, pnree  que  la  justice  représente  toujours 
un  «rand  intérêt  social. 

Mais  la  sociék',  qui  d'ost  fromp^o  par  la  ma- 
gistrature agissant  pour  elle,  no  doit-elle  donc 
pas,  lorsque  l'erreur  est.  reconnue,  donner  à 
la  victime  do  cette  erreur  uno  réparation  plus 
complète?  (Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

Oui,  messieurs,  je  trouve  qu'il  est  do  toute 
nécessité  que  la  société,  après  avoir  rendu  à 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  ~  S 

cet  homme  l'honneur  de  son  nom  et  la  liberté 
do  vaquer  à  se?  affaires  comme  si  le  passé  n'a- 
vait pus  existé ,  rép-ire  pdr  une  compen- 
sation pécuniaire  le  mal  qu'elle  lui  a  fait.  A 
ce  prix  seulement,  la  réparation  sera  ju.«te  et 
vraie.  {Nouvel  assentiment  sur  les  mômes 
bancs.) 

Quel  devra  être  le  Juge  qui  fixera  cette  in- 
demnité pécuniaire?  C'est  là  une  question 
que  nous  pourrons  discuter  ;  maisj-»  crois  que 
nous  no  pouvons  pas  trouver  un  jupe  plus 
compétent  en  cette  matièru  que  la  cour  de 
cassation  ,  que  personne  ne  pourra  mieux 
qu'elle  la  décider. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  trois  points 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  discuter  font  d'une 
extrême  gravité,  et  que  si  des  dispositions 
en  ce  sens  n'étalent  pas  introduites  dans  la 
loi,  nous  serions  arrivés  à  ce  résultai  que 
non-seulement  notre  loi  nouvelle  n'aurait 
pas  étendu  autant  que  possible  la  faculté  de 
révision,  mais  aura  e„  ce  qui  serait  regrettable, 
que,  dans  les  cas  où  elle  l'admet,  la  révision  ne 
mènerait  qu'a  un-'  réhabilitation  Imparfaite. 

Je  demande  donc  le  renvoi  rte  l'article  à  la 
commission.  {Très-bien  !  trèrbieu  !) 

w.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Notent  Saint-Laur  ns,  rapporteur 

TI.  "\  o  «-ut  ftalnt-Lanrena,  rapporteur. 
L'honorable  M.  Maurice  Richard  dmiande  le 
renvoi  à  la  commission  Sa  l'article  440.  Pour- 
quoi cette  demande  et  ce  scrupule?  Pourquoi 
ce  renvoi  h  la  commission  ? 

J'examine  successivement  bs  critiqua  adres- 
sées à  l'article  446  par  l'honorable  pr»  opinant. 

Il  veut  que  nous  mettions  dans  la  loi  qno 
les  amendes  qui  auraient  été  prononcées  con- 
tre un  accusé  condamné,  mais  reconnu  innocent 

rr  suite  d'une  révision,  lui  soient  restituées; 
demande  que  nous  mettions  aussi,  d'une 
manière  explicite,  dans  la  loi  quo  les  frais  lui 
seront  restitués. 

Cette  idée  avait  déjà  été  formulée  dans  un 
amendement  présenté  à  la  commission  par 
l'honorable  M.  Martel.  Nous  avons  repoussé 
l'amendement  comme  Inutile,  comme  suj«r- 
flu,  et  J'en  ai  donné  les  ralsoni  dans  le  rap- 
port que  J'ai  eu  l'honneur  do  présenter  à  la 
Chambre.  Des  explications  contradictoires  ont 
été  échangées,  à  cet  égard,  entre  les  membres 
de  la  commission  elles  commls3alrcs  du  Gou- 
vernement. Nous  nous  sommes  arrêtés  ferme- 
ment à  cette  résolution  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
d'accueillir  l'amendement. 
Voici  pourquoi  : 

Qu'est-ce  que  c'est  que  la  révision?  C'est  l'an- 
nulation absolue,— je  souligue  la  phrase  en  la 
répétant,  —  c'est  l'annulation  absolue  d'un  ar- 
rêt condamnant  un  homme  reconnu  déi.nltive- 
ment  innocent.  Donc,  l'annulation  absolue  de 
l'arrêt  a  pour  résultat  de  faire  tomber,  de  dé- 
truire complètement,  de  réduire  t>u  poussière 
toutes  les  conséquences  de  cet  arrel.  Donc, 
l'amende  étant  une  peine  arxess>  ire  de  l'arrêt, 
les  frnig  étant  la  conséquence  rationnelle  de 
l'arrêt,  Ils  font  enveloppés  daos  l'annulation 
de  ce  même  arrêt  ;  cela  se  tient  de  la  manière 
la  plus  naturelle,  la  plus  précise,  <  t  Je  ne  vols 
pas  la  moindro  difficulté  à  cet  égard. 

Voilà  mu  réponse. 

HI.  Julew  Fi»vr».  I'  rallnlt  le  mettre  dans 
la  loi  1 
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m.  le  rapporteur.  SI  la  Chambre  juge 

que  la  loi  n  e?t  pas  claire,  on  l'y  mettra  ;  mais 
il  me  semble  à  moi  qu'il  est  inutile  de  mettre 
dans  la  Ici  des  choses  qui  résultent  de  la  na- 
ture même  do  la  révision.  La  révision,  je  la 
répète,  est  l'annulation  de  l'arrêt;  or.  peut-on 
bisser  subsister  les  frais  qui  ont  été  faits  pour 
un  arrêt  qu'on  annule?  cela  n'est  pas  possi- 
ble. Je  trouve  donc  qu'il  est  parfaitement  su- 
perflu, parfaitement  inutile  d'écrire  dans  la 
loi  ce  que  demande  l'honorable  M.  Hicbard. 

RI.  Eugène  Pelletais.  La  loi  doit  tou- 
jours être  explicite.  On  a  eu  tort  de  ne  pas  In- 
scrire le  bulletin  de  vote  dans  la  loi  électorale. 

ft  le  rapporteur.  Pardon!  nous  ne 
sommes  pas  en  matière  électorale  ;  parlons  de 
la  révision,  s'il  vous  platt. 

HI.  le  Préaident  Schneider.  J'engage 
M.  lo  rapport  ur  a  ne  pas  répondre  aux  in- 
terruptions :  on  a  tort  d'interrompre,  11  au- 
rait tort  de  répondre. 

SI.  le  rapporteur.  Voilà  pour  l'amende 
et  les  frais. 

Quant  à  la  publicité,  qui  est  la  seconde 
question  discutée  par  l'honorable  M.  Maurice 
Richard ,  elle  est  encore  dans  la  nature  des 

choses. 

L'affiche  du  jugement  de  condamnation  est 
I  ordonnée  par  l'article  36  dn  code  pénal,  c'est 
|  vrai  ;  mais  ne  serait-il  pas  possible  de  trouver 
dans  la  législation  générale  une  disposition 
qui  permette  l'affiche  des  arrêts  de  révision? 

J'en  appelle  à  »ous  les  jurisconsultes,  parti- 
culièrement à  ceux  do  mes  collègues  qui  ont 
fait  du  droit  une  étude  particulière  ,  est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  dans  le  code  de  procédure  un 
article  1030  que  voici  :  «  Les  tribunaux,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  pourront, 
dans  \fa  causes  dont  ils  seront  saisis,  pronon- 
cer, même  d'office,  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits,  les  déclirer  calomnieux,  et  ordon- 
ner l'impression  et  l'aftlchedeleursjugements.» 

M.  m  n  n  r  1er  Richard.  C'est  une  fa- 
culté. 

M.  le  rapporteur.  Voulez-vous  une  pu- 
blicité obligatoire  ?  la  Chambre  en  décidera; 
mais  il  y  a  un  texte  :  Je  l'ai  cité. 

Iji  cour  de  cassation,  saisie  de  la  révision, 
a  un  Intérêt  évident,  commandé  par  les  exci- 
tations de  l'opinion  publique,  à  vouloir  une 
publicité  légale,  en  vertu  du  texte  que  J'ai 
!  cité.  Quant  à  la  publicité  ordinaire,  celle  de  la 
I  presse,  en  matière  de  révision,  vous  en  serez 
inondé. 

J'arrive  à  la  troisième  question  posée  par 
M.  Maurice  Richard,  à  la  question  de  l'indem- 
nité. 

Quelle  est  la  prétention?        Voici  un 

homme  en  faveur  de  qui  la  révision  s'est  exer- 
cée; il  n'a  jusqu'à  présent  qu'une  satisfaction 
morale,  qu'une  réhabilitation  morale. 

L'houorabio  M.  Richard  veut  aller  plus  loin  : 
!  11  veut  la  réparation  matérielle  du  préjudice 
causé  p<ir  la  condamnation  qui  a  été  revisée  ; 
11  veut  qu'une  disposition  nouvelle,  Insérée 
dans  la  loi,  déclare  que  la  cour  de  cassation 
probablemunt,  après  avoir  admis  la  révision, 
fixe  le  chiffra  de  l  lnJcmnlté  à  accorder  à  ce- 
lui qui  a  été  victime  de  l'erreur. 

Messieurs,  je  suis,  Je  l'avoue  humblement, 
très-médiocrement  préparé  à  la  question  :  eHe 
n'a  pas  été  soumise  sous  forme  d'amendement 
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&  la  commission  ;  mais  p ourlant  j'ai  quelque 
chose  à  répondre  sur  cette  question  de  l'In- 
demnité. 

A  ce  propos,  je  mo  suis  toujours  fait  une 
question  très-simple  ;  je  me  suis  dit  :  Oui  1 
il  y  a  un  malheur,  une  calamité  sociale,  il 
y  a  une  erreur  judiciaire,  c'est  la  révision 
qui  l'a  dit  ;  il  y  a  un  préjudice  moral  et  un 
préjudice  matériel.  Eh  bien,  est-il  possible  de 
mettre  dans  la  loi  qu'on  réparera  le  préjudice 
matériel?  Et  la  question  précise  que  je  me  suis 
toujours  adressée  est  celle-ci  :  Qui  est-ce  qui 
payera  ? 

M.  Paul  Belhmont.  La  société. 

M.  le  rapporteur.  La  société?  L'E- 
tat ?...  Ah  !  pur  exemple ,  est-ce  que  vous 
trouvez  que  la  solidarité  sociale  est  assez 
grande  pour  que  la  société  tout  entière  soit 
responsable  de  l'erreur  judiciaire  commise  par 
le  jury  de  la  Seine  ou  le  jury  de  Selue-et- 
Oise;  par  le  tribunal  correctionnel  de  Ror- 
deux  ou  de  Lyon?  J'avoue  que  la  solidarité 
poussée  jusque-là  me  semble  excessive.  Je  ne 
trouve  pas  une  relation  efficiente  et  directe 
entre  les  auteurs  du  préjudice  et  la  société 
qui  devrait  payer  l'indemnité. 

Les  aut>  urs  du  préjudice,  ce  sont  ceux  qui 
ont  prononcé. 

Mais  il  y  a  bien  autre  chose  :  c'est  que,  la 
plupart  du  temps,  le  principe  même  de  l'erreur 
judiciaire  n'est  pas  dans  la  justice;  il  est  en 
dehors,  il  est  autour:  c'est,  par  exemple,  le 
faux  témoignage  qui  est  venu  et  qui  a  égaré 
les  magistrats;  ce  sont  des  manœuvres  inté- 
ressées qui  ont  obscurci  la  conscience  du  juge 
à  tel  point  que,  croyant  prononcer  la  vérité, 
il  aura  prononcé  l'erreur.  Dans  ces  cas-là,  est- 
ce  que  la  société  doit  payer?  Est-ce  qu'elle  est 
solidaire  de  ces  faux  témoignage?,  de  ces  ma- 
nœuvres? 

Non,  messieurs. 

Laissez-moi  vous  rappeler  celle  lamentable 
affaire  Les  nier. 

Je  lisais  tout  à  l'heure  un  artlclequi  a  paru 
dans  le  journal  officiel,  dans  le  Moniteur:  j'y 
lisais  qu'on  a  réparé  moralement  et  matérielle- 
ment le  dommage  causé  à  L»snier,  à  celui 
qui  avait  été  Injustemsnt  condamné:  on  lui 
a  donné  une  fonction  honorable.  Et  on  disait, 
dans  cet  article  du  Moniteur,  qui  est  le  résumé 
de  touto  cette  procédure ,  que  les  véritables 
auteurs  do  l'erreur  étalent  ceux  qui  par  leurs 
manœuvres  avaient  égaré  la  justice,  que  le 
principe  de  l'erreur  était,  en  dehors  d'elle,  dans 
les  manœuvres  exercées  pour  la  tromper. 

Ls  société  n'est  pas  solidaire  de  cela.  11  ne 
serait  donc  pas  juste  de  mettre  l'indemnité  à 
la  charge  de  la  société. 

Mon  Dieu,  messieurs,  11  faut  avoir  de  la 
défiance  en  ce  monde,  soit!  Mais  n'ayons 
pas  de  défiances  surnaturelles.  Voyons  1  est- 
il  possible  qu'on  no  répare  pas  matérielle- 
ment le  préjudice  causé  par  une  erreur  judi- 
ciaire? Est-il  possible  que  cela  entre  dans  la 
conscience  de  quelqu'un?  Est-ce  qu'il  ne  faut 
pas  laisser  à  l'Initiative  du  Gouvernement, 
aux  ardentes  sympathies,  aux  sympathies  vé- 
ritables de  la  "société,  au  cri  de  la  conscience 
publique,  la  réparation  du  dommage  maté- 
riel? Je  le  crois  et  je  suis  sûr  qu'il  ne  pourra 
pas  ne  pas  être  réparé. 

Je  ne  suis  donc  pas  disposé  du  tout  à  mettre 


l'indemnité  dans  la  loi.  Je  repousse  ce  sys- 
tème parce  que  je  ne  trouve  pas  la  relation 
directe  entre  la  société  et  la  victime  d'une 
erreur  judiciaire.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  le  Président  ttchneldcr.  La  parole 
est  à  M.  Jules  Favre. 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  j'avoue  que 
j'ai  peine  à  croire  à  la  déclaration  qui,  tout  à 
l'heure,  vous  était  faite  par  votre  honorable 
rapporteur,  et  à  supposer  qu'une  question 
aussi  simple  et  aussi  grave  n'ait  pas  préoccupé 
la  commission. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  savoir  si  la  loi  que  nous 
allons  voler  sera  une  loi  complète,  ou  si,  au 
contraire,  elle  sera  dans  une  de  ses  parties 
principales  inefficace  et  stérile;  il  s'agit  de 
savoir  si  elle  contiendra  une  contradiction 
dont  murmurerait  la  conscience  publique,  et 
qui  apparaîtrait  d'autant  plus  que,  sur  un 
point  considérable,  la  loi  lui  rendra  hom- 
mage. 

Quant  à  moi,  messieurs,  il  ne  me  parait  pas 

Fossible  que  la  fin  de  non-recevoir  qui,  tout  ù 
heure,  était  présenté*  par  M.  lo  rapporteur 
soit  accueillie  par  la  Chambre;  et,  m  emparant 
du  principe  même  derrière  lequel  il  abritait 
son  argumentation  et  en  vertu  duquel  11  con- 
sentait à  ce  que  les  amendes  ainsi  que  les 
frais  fussent  restitués,  je  dis,  après  lui,  que  la 
révision  doit  avoir  pour  effet  de  faire  complè- 
tement disparaître  et  d'eflacer  radicalement  la 
condamnation. 

S'il  en  est  ainsi,  cet  effacement  doit  s'appli- 
quer non-seulement  à  ce  qui  touche  à  la  ré- 
putation, à  l'honneur,  mais  encore  à  ce  qui 
touche  aux  Intérêts  matériels.  Dédaigner  ces 
intérêts  n'est  pas  possible,  alois  surtout,  mes- 
sieurs, qu'on  se  rend  facilement  compte,  par 
l'Imagination,  des  résultats  désastreux  qu'en- 
traînent après  elles  et  les  poursuites  et  les 
condamnations  criminelles. 

Quand  on  songe  que  ces  condamnations  cri- 
minelles reposent  sur  une  erreur,  quo  le  juge 
a  été  surpris,  qu'involontairement  il  est 
devenu  ainsi  l'instrument  de  mauvaises 
passions,  en  vérité,  on  ne  peut  hésiter 
un  Instant,  ce  me  semble,  à  reconnaître  le 
droit  primordial,  souverain,  indiscutable,  de 
la  victime  qui  a  été  ainsi  injustement  frappée, . 
et  à  introduire  dans  la  loi  des  dispositions  qui 
la  protègent  efficacement. 

Tout  à  l'heure,  notre  honorable  collèguo 
M.  Maurice  Richard  nous  faisait  une  propo- 
sition qui  me  paraît  la  plus  simple  ot  la  plus 
équitable  du  monde.  Il  vous  disait  d'abord,  en 
ce  qui  concerne  la  publicité  qui  entourait  les 
condamnations,  qu'elle  causait  toujours  à  celui 
qui  a  été  injustement  frappé  un  préjudice  qui 
n'apasbesoin  d'être  déûni.  Chacun  le  sent,  et  ce 
serait  abuser  des  moments  de  la  Chambre, 
que  d'essayer  de  le  démontrer.  SI  ce  préjudice 
a  été  causé  en  partie  ot  en  partie  principale 
par  la  publicité  dont  est  environnée  la  con- 
damnation, on  ne  saurait  s'expliquer  comment 
la  sentence  de  réhabilitation  ne  serait  pas  en- 
vironnée d'une  publicité  pareille.  Or,  je  dis 
qu'avec  l'intérêt  du  condamné  injustement, 
qui  réclame  Impérieusement  une  pareille  me- 
sure, on  doit  aussi  invoquer  l'Intérêt  social, 
car  c'est  une  grande  œuvre  que  la  réparation 
d'une  injustice,  et  alors  que  les  tribunaux  ont 
été  entraînés  à  en  commettre  une,  ils  doivent 
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être  heureux  qu'on  donne  à  ce  retour  sur  eux- 
mêmes  et  au  principe  d'équité  la  consécration 
la  plus  éclatante  possible. 

Il  y  a  donc,  si  je  ne  me  trompe,  deux  consi- 
dérations d'égale  force  qui  militent  ensemble 
pour  que  cette  proposition  soit  accueillie  : 
l'une  qui  est  tirée  de  l'Intérêt  privé,  et  l'autre 
qui  est  représentée  par  l'intérêt  social. 

Je  ne  dis  qu'un  mol  de  la  première  partie 
traitée  par  notre  honorable  collègue  :  elle  est 
relative  à  la  restitution  de  l'amende  et  des 
frais,  et  j'avoue  que,  sur  ce  point,  je  ne  m'ex- 
plique pas  bien  la  pruderie  de  notre  honorable 
rapporteur.  (On  sourit.)  Il  nous  déclare  que  dès 
l'instant  q  ue  cette  disposition  est  dans  la  nature 
dos  choses,  11  est  absolument  inutile  de  la  faire 
tlgurer  dans  la  loi,  que  ce  serait  une  sorte  de 
redondanco  qui  la  déparerait,  et  qu'il  est  plus 
sa*e  de  laisser  au  juge  le  soin  do  l'interpréter. 

Nous  devons,  messieurs,  lous  Être  pleins  de 
respect  pour  ceux  qui  ont  mission  d'eiamiuer 
la  loi  et  d'en  déterminer  lo  sens  ;  mais  ce  serait 
nous  faire  Illusion  à  nous-mêmes,  ce  ferait 
fermer  les  yeux  aux  enseignements  les  mieux 
acquis,  quo  de  supposer  qu'ils  sont  doués  d'in- 
faillibilité :  ils  sont  hommes,  ils  peuvent  se 
tromper,  et  dès  lors  le  législateur  qui  a  pour 
mission  de  tracer  leur  route  doit  les  éclairer; 
Il  ne  doit  point,  pour  leur  donner  la  satisfac- 
tion d'éviter  les  écueifc,  les  laisser  obscurs  sous 
leurs  pas. 

11  est  donc  bien  plu-  simple,  dès  l'instant 
que  notre  honorable  rapporteur  reconnaît  que 
celte  disposition  est  daDs  la  nature  des  choses, 
de  la  faire  passer  du  domaine  métaphysique, 
où  il  la  laisse  trop  complalsamment,  dans  le 
domaine  de  ls  loi. 

Il  n'y  a  à  ceU  aucune  espèce  de  préjudice,  il 
n'y  en  aura  que  pour  l'erreur  possible,  et  per- 
sonne assurément  n'en  veut. 

Je  crois  donc,  messieurs,  qu'il  sera  sage 
d'introduire  dans  la  loi  ce  qui  a  été  consigné 
dans  le  rapport,  en  ajoutant,  pour  en  Unir  sur 
ce  point,  cette  réflexion  qui  nous  est  inspirée 
par  la  pratique  des  affaires  :  que  très-souvent 
le  juge  ne  reconnaît  aucune  autorité  aux  dé- 
clarations consignées  dans  los  rapports... 
(C'est  vrai!},  nen  déplaise  aux  honorables 
législateurs  qui  les  rédigent.  Le  juge  par  l'in- 
spiration, parle  scrupule  de  sa  conscience,  par 
le  respect  de  lui-même  et  de  sa  propre  in- 
telligence, se  croit  investi  de  la  tâche  d'inter- 
préter la  loi  au-dessus  et  à  côté  de  ca  docu- 
ments qui  lui  paraissent  accessoires.  Il  me 
semble  donc  tout  à  fait  utile  de  donner  à  no- 
tre honorable  collègue  M.  Maurice  Richard, 
qui  représente  ici,  à  ce  qu'il  me  semble,  et  la 
raison  et  la  sagesse  et  la  précaution,  la  satis- 
qu'il  reclame, 

rs  membres.  Très-bien  1  très-bien  ! 
lien  Favre.  Maintenant,  en  ce  qui 
la  publicité,  j'ajoute  encore  un<?  ob- 
servation, et  je  vous  demande  pardon  si  je 
reviens  sur  ce  quo  j'ai  déjà  dit. 

C'est  pour  répondre  à  une  objection  de  notre 
honorable  rapporteur,  objection  qui  m'avait 
échappé.  Il  vous  a  dit  :  «  Mais  la  publicité,  elle 
est  dans  la  faculté  des  juges.»  Et  vous  citant  un 
article  de  procédure  civile,  il  a  ajouté  :  «  I.* 
juge  fait  toujours  ordonner  la  publication  de 
ses  sentences,  et  11  est  certain  que,  dans  une 
pareille  conjoncture,  il  n'v  manquera  pas.  » 


Mon  honorable  collègue  et  ami  en  est-il 
bien  sûr?  Est-ce  donc  là  une  raison  qu'on 
puisse  donner  à  des  hommes  sages,  comme 
ceux  qui  me  font  l'honneur  de  m'entendre? 

Je  n'invoque  pas  seulement  les  Inquiétudes 
qui  peuvent  naitre  dans  l'esprit  de  chacun  de 
vous:  c'est  dans  le  rapport  quo  je  vais  cher- 
cher la  réfutation  de  1  honorable  collègue  qui 
l'a  rédigé. 

N'es;- il  pas  certain  que ,  prenant  l'un  des 
derniers  exemples  d'erreur  judiciaire  qui  ont 
été  commis,  il  s'est  rencontré  un  juge  qui, 
très-certainument  entraîné,  pour  un  instant, 
par  les  meilleures  intentions,  que  je  pourrais 
très-bien  analyser,  si  cela  était  nécessaire, 
pour  les  réfuter  sans  doute,  mais  en  même 
temps  pour  rendre  hommage  à  la  pureté  de  leur 
origine,  il  s'est  rencontré  un  juge  qui  a  pensé 
que  lorsqu'une  erreur  judiciaire  était  con- 
statée, 11  fallait  mettre  sous  le  boisseau  la 
procédure  et  le  débat  qui  la  constatent? 

Ceci,  messieurs,  s'est  rencontré,  et  mon  ho- 
norable collègue  M.  le  rapporteur  le  sait  à 
merveille  ;  ce  qui  prouve,  indépendamment 
de  toute  espèce  de  raison  théorique,  que  le  lé- 
gislateur ferait  un  act-i  de  défiance  regrettable, 
qui  nuirait  à  sa  considération  personnelle,  à 
l'autorité  de  sou  œuvre,  en  même  temps  qu'a 
l'efficacité  qu'il  en  attend,  s'il  laissait  trop  de 
latitude  à  la  liberté  du  juge.  La  loi  est  précisé- 
ment laite  pour  l'enchaîner  ;  et  si  les  hommes 
étaient  assez  parfaits  pour  s'en  pouvoir  passer, 
on  viendrait  soumettre  les  cas  litigieux  aux 
plus  anciens,  aux  plus  sages;  nous  retourne- 
rions ainsi  aux  sociétés  primitives,  dont  nous 
sommes  cependant  assez  loin. 

Laissons  do  coté  toutes  ces  sentimentalités. 
La  loi  est  faite  pour  tous,  mais  particulière- 
ment pour  le  magistrat,  pour  empêcher  que, 
cédant  à  une  impulsion  personnelle,  qu'il 
croit  saus  doute  excellente,  il  tombe  dans  l'er- 
reur, ce  que  nous  voulons  éviter.  Eh  bien,  il 
ne  faut  pas  lui  laisser  la  publicité  facultative  ; 
et  comme,  en  matière  de  condamnation,  la 
publicité  a  été  obligatoire,  la  réhabilitation 
doit  obtenir  un  droit  pareil. 

Il  me  semble  que  cette  vérité  est  tellement 
saisissante  que  je  n'ai  pas  besoin  d'Insister  da- 
vantage pr>ur  qu'elle  apparaisse  à  vos  yeux. 

Quant  au  principe  de  l'indemnité,  la  ques- 
tion parait,  tout  d'abord,  plus  délicate,  et  ce- 
pendant, messieurs,  comment  pourrait-elle 
l'être?  Mais  les  réflexions  simples  et  pleines 
de  justesse  qui  vous  ont  été  soumises  par  mon 
honorable  collègue  M.  Maurice  Richard  ont 
très-certainement  frappé  vos  consciences,  on 
même  temps  qu'elles  ont  éclairé  vos  esprits  ; 
et,  je  l'avoue,  je  n'ai  absolument  rien  trouvé 
dans  les  observations  de  M.  le  rapporteur  qui 
puisse  sérieusement  v  contredire. 

N'est-il  pns  vrai,  en  effet,  que  le  plus  hor- 
rible des  malheurs  qui  puisse  atteindre  un 
citoyen,  c'est  une  condamnation  judiciaire? 
Ce  malheur  est  terrible,  même  quand  il  est 


mérité;  et  savez-vous,  messieurs,  ce  qui  est 
surtout  redoutable,  c'est  qu'en  raison  de  cette 
loi  du  solidarité  que  M.  le  rapporteur  Invo- 


quait pour  f  n  écarter  les  conséquences,  il  n'y 
a  qu'un  instant,  le  citoven  coupable  n'est  ja- 
mais frappé  seul  :  à  côté  de  lui  sont  des  vic- 
times innocentes  qui  souffrent  de  sa  faute  et 
de  l'expiation  qu'elle  reçoit. 
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Que  la  société  ait  le  droit  de  demander  do 
pareil?  sacrifices  pour  sa  sécurité,  pour  sa  gran- 
deur, pour  le  maintien  de  la  loi  morale  qui  la 
fait  forte  et  puissante,  je  sais  le  premier  ù  le 
reconnaître  ;  mais.quand  elle  se  trompe,  quand, 
en  définitive,  la  condamnation  ne  repose  que 
sur  une  erreur,  quand  l'erreur  est  démontrée, 

rnd  il  est  certain  que  ce  malheureux  qui  a 
ainsi  frappé  est  victime  du  mensonge  orga- 
nisé autour  de  la  justice,  qne  cellc-d  no  l'a  pu 
apercevoir,  se  contenter  d'une  réhabilitation 
honorifique,  lui  déclarer  solennellement  qu'il 
pourra  reprendre  sa  place  au  milieu  de  U  : 
concitoyens,  avec  tous  l*s  avantages  que  la 
condamnation  lut  avait  fait  perdre,  et  le  lais- 
ser dans  la  misère,  nu,  mendiant,  peut -être 
sans  pain,  ne  lui  donnant  aucune  espèce  de 
consolation  pour  son  toit  qui  s'est  écroulé 
soub  ses  pas ,  pour  la  dispersion  de  sa  famille, 
pour  tous  les  malheurs  que  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  montrer,  car  votre  cœur  sent  comme 
le  mien,  ce  serait  une  Iniquité  sociale  qui 
déshonorerait  votre  loi  et  qui,  en  outre,  alors 
que  vous  voudriez  éviter  les  condamnations 
capitales  injustes,  ferait  éclater  touti:e  qu'il  y 
a  d'excessif  dans  la  prétendue  mansuétude  de 
législateur,  laissant  à  l'arbitraire  du  Gouver- 
nement le  soin  d'indemniser  la  victime. 

Sans  doute,  et  je  le  reconnais,  cela  est  tr-'s- 
blen,  comme  le  disait  M.  le  rapporteur,  dans 
la  nature  des  choses  ;  il  est  assez  difficile 
qu'en  présence  d'une  gran  ie  infortune  consta- 
tée par  une  sentence  de  réparation  solennclie, 
ceux  qui  ont  l'honneur  de  diriger  les  affaires 
de  leur  pays  restent  complètement  insensi- 
bles ;  mais,  messieurs,  est-ce  que  c'tst  pour 
nous  en  fier  à  des  sentiments  de  commiséra- 
tion que  nous  faisons  dos  lois,  et  tout,  en  leur 
rendant  la  Justice  hypothétique  qu'ils  peuvent 
mériter,  est-ce  que  cette  commisération  elle- 
même  n'est  pas  une  sorte  d'insulte  à  la  vic- 
time qui  est  dans  la  nécessité  de  la  deman- 
der? 

Vous  voulez  la  faculté  quand  le  droit  existe. 
Oui,  le  d'-oit  existe,  mais  nous  relevens  le 
droit,  et  nous  disons  que  le  condamné  re- 
connu innocent  serait  humilié  par  cette  son  e. 
d'aumône,  s'il  était  dans  la  nécessité  de  la  sol- 
liciter du  Gouvernement. 

Il  y  a  là,  messieurs,  un  droit  incontestable. 
Quand  le  condarnsé  a  été  frappé  à  tort,  on 
reconnaît  l'iniquité  de  la  sentence,  pams  que 
le  juge  s'est  trompé;  cette  iniqHlté,  elle  doit 
être  réparée,  même,  et  je  dirai  presque  surtout 
dans  l'ordre  matériel. 

Cependant  M.  le  rapporteur  est  saisi  d'un 
scrupule  :  est-ce  que  la  société  peut  être  con- 
sidérée comme  responsable  de  l'erreur  d'un  tri- 
bunal ou  d'un  jury*  est-ce  qu'il  n'est  pas 
Imprudent  d'étendre  à  ce  point  la  loi  de  la  so- 
lidarité? 

En  vérité,  messieurs,  ce  qui  m'a  surpris, 
c'est  qu'une  pareille  objection  ait  pu  être  pré- 
sentée à  cette  tribune. 

Oh  !  la  loi  de  la  solidarité,  elle  eBt  enco*e, 
permettez-moi  de  le  dire,  mal  comprise  dans 
les  sociétés  modernes  ;  elle  M  s'est  pas  enior1 
suffisamment  délurée  du  dogme  chrétien,  qui 
cependant  n  pris  depuis  si  longtemps  posses- 
sion du  monde:  mais  elle  n'a  Hé.  a  vrai  dire, 
qu'à  la  surface,  elle  ait  restée  dans  les  écrits 
des  philosophes,  dans  les  aspirations  des  pen- 


seurs; elle  n'a  pas  encore  pénétré  dans  le  do- 
maine de  la  loi.  Nous  trouvons  une  occasion 
de  l'y  introduire,  et  nous  la  manquerions!  Et 
quelle  occasion  peut  être  meilleure  que  celle 
qui  nous  est  offerte? 

Là,  messieurs,  vous  ne  rencontrez  aucune 
espèce  d'inquiétude,  car.  au  lien  d'il  ne  sentence 
injuste  prononcée  par  des  tribunaux  trompés, 
vous  êtes  en  face  d  une  sentence  qui  répare  lf 
mal  et  qui,  celle-là  du  moins,  pour  cette  fois, 
représente  bien  la  vérité  sur  la  terre,  quand 
celte  vérité  a  été  méconnue  par  la  pui*sauce 
publique,  la  plus  auguste  même  de  celles  qui 
planent  de  plus  haut  sur'  la  société  tout  en- 
tière; car,  dans  la  société,  la  justice  représente 
par  excellence  la  souveraineté;  elle  sort  pour 
ainsi  dire  des  entrailles  de  la  nation,  et  si  elle 
représentait  seulement  un  des  pouvoirs,  elle 
ne  serait  plus  la  justice,  elle  serait  en  déchéance. 
Eh  bien,  quand  le  pouvoir  qui  vient  de  la 
justice,  qui  représente  la  conscience  nationale, 
a  été  égaré,  la  conscience  nationale  hésiterait 
à  réparer  le  mai  !  elle  ne  se  sentirait  pas  sé- 
rieusement engagée,  elle  ne  reconnaîtrait  pas 
qu'il  existe  un  cas  dans  lequel  la  solidarité 
peut  être  invoquée  avec  tous  les  droits  réels! 

J'avoue,  messieurs,  que,  pour  moi,  o'est  l'é- 
vidence, et  il  ne  me  parait  pas  possible  de 
contester  que  là  où  la  société  a  commis  une 
erreur  si  regrettable,  la  société  tout  entière 
est  dans  la  nécessité  de  réparer  le  mal  qui  en 
a  été  la  suite.  Mais  s  11  fallait,  pour  calmer  les 
scrupules  de  notre  honorable  rapporteur,  lui 
citer  dea  exemples,  le  premier  qui  me  vient 
A  la  pensée,  vous  l'avez  tous  sous  les  yeux. — 
Cette  loi  de  la  solidarité ,  ello  est  écrite  toutes 
les  fols  qu'on  peut  constater  au  profit  de.  la 
société  la  nécessité  du  sacrifice  d'un  droit  in- 
dividuel. —  le  me  retourne  et  Je  vois  la  ville  do 
Paris  renouvelée,  les  édifices  anciens  ont  dis- 
paru pour  faire  pltce  a  des  pala's,  et  il  semble 
quo  désormais  cette  cité  privilégiée  ne  pourra 
plus  loger  que  des  grands  seigneurs  ou  des 
princes.  (Hires  et  mouvements  divers.)  Il  a 
fallu  nour  cela  sacrifier  bien  des  propriétés;  et 
quand  ces  propriétés  ont  été  immolées,  est  ci) 
qu'on  a  dit  à  ceux  qui  étaient  dans  la  nécessité 
de  subir  ces  «n^eneos  :  •  La  société  le  veut, 
elle  a  besoin  de  votre  droit  de  propriété,  et 
précisément  parc*-  qu'elle  en  a  besoin,  vous 
devtz  vous  immoler  ?  »  Non,  on  les  a  indem- 
nisés et  on  a  bien  fait.  Et  vous  le  refuseriez  à 
celui  qui  a  donné  son  corps,  son  sang,  sa  vie, 
son  honneur,  son  innocence  à  la  société  qui 
Ils  lui  demandait  et  qui  l'a  saisi  comme  une 
victime  expiatoire  pour  le  livrer  à  ce  qu'on  ap- 
pelle la  Justice,  devynt  laquelle  tout  s'est  ef- 
facé '>our  un  Instant,  n.ênie  la  vérité  qot  re- 
paraît avec  la  sentence  de  réhabilitation  ! 
^Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Cela  n'est  pas  possible;  et  Je  le  demanderai 
encore  h  M. Io  rapporteur:  quand  un  fléau  du 
cle'  vient  frapper  les  hommes,  qui  sont  si  fai- 
bles pour  sun  défendre;  quand  les  inonda- 
tions viennent  ravager  nos  champs,  quand 
l'incendie  dévore  la  plus  grande  partie  d'une 
cité,  que  se  pisse-t-il?  L'un  des  mc:sieurs  les 
inmistres  vient  à  cette  tribune  et  11  demarde 
:;u  budget  û».  l'Etat  uni!  allocation  de  fonds 


lour  soulage 


misères.  Qui  est- 


qul 


plaint?  Qui  est-ce  qui  o-e  invoquer  rette  loi 
d  individualisme  qu'on  oppo«e  I  celle  de  la 
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solidarité?  Personne;  ces  lois  sont  votées 
d»'enthou*iasnie;  et  11  y  a  cette  différence  en- 
tre celles-ci  et  celle  qu'on  vous  propose,  qu'en 
pareilles  circonstances  c'est  par  millions  qu'il 
faut  compter  pour  que  la  loi  de  solidarité  re- 
çoive satisfaction,  tandis  que  c'est  pour  épar- 
gner quelques  mille  fraucs  que  votre  honora- 
ble rappoitenr.  dt  b-nseur  trop  vigilant  delà 
fortune  publique,  a  pris  uujourdhui  la  pa- 
role. 

Il  no  peut  donc,  à  te  qu'il  me  semble,  y 
avoir  au<  une  espèce  de  doute  :  le  principe  de 
l'indemnité  est  dans  ln  conscience  publique; 
11  est  dans  la  votre,  peu  importe  le  mode  de 
rôglemenr. 

M.  le  rapporteur  a  bien  voulu  nous  dira 
que  jusqu'ici  il  n  avait  pas  encore  suffisam- 
ment réfléchi  à  cette  matière.  Nous  lui  en 
laisserons  lo  temps. 

IQ.  le  rapporteur.  SI  vous  aviez  pris  la 
peine  de  proposer  un  amen  ïement,  le  rap- 
porteur aurait  rë fléchi  davantage. 

commission  s'est  occupée  do  la  question  et  le 
Gouvernement  aussi. 

M.  Jules  Favre.  Vous  avez  parfaitement 
raison,  monsieur  le  rapporteur.  Seulement 
vous  me  donnez  la  leçon  que  tout  à  l'heure 
j'ai  rencontrée  dans  votre  parole  :  j'ai  eu  trop 
de  confiance  dans  les  délibérations  de  la  com- 
mission, et  vous  voyez  que  je  me  suis  trom- 
pé. J'avais  pensé  quo  ia  commission  no  pou- 
vait pas  laisser  poser  une  semblable  question 
sans  la  résoudre. 

Et  d'ailleurs,  grâce  à  notre  règlement,  nous 
avons  toujours  la  possibilité  du  présenter  un 
amendement  in  cxtrmii,  nous  pouvous  de- 
mander le  renvoi  à  la  commission,  et  c'est 
certainement,  je  n'en  doute  pas  un  instant, 
ce  que  la  Chambre  votera.  (Approbation  sur 
quelques  bancs.) 

Permettez-moi,  messieurs,  avant  de  descen- 
dre de  cette  tribune,  de  vous  dire  un  mot, 
non  pas  de  la  loi  en  elle-même,  mais  d'une 
des  considérations  sur  lesquelles  elle  repose. 

Cette  loi,  à  laquelle  chacun  a  rendu  hom- 
mage, sera,  j'en  al  la  conviction,  votée  par  la 
Chambra  avec  une  .  -tù faction  d'autant  plus 
grande  qu'en  réalité  elle  est  son  ouvrage.  Elle 
appartient  à  cette  majorité  ;  M.  le  ministre 
de  la  justice  a  bien  voulu  hier  le  reconnaître, 
et,  je  l'avoue,  j'eusse  été  heureux  de  l'avoir  vu 
précéder  dans  cette  voie  par  M.  le  rapporteur 
do  la  commission. 

n.  le  rapport enr.  J'ai  dit  que  la  loi  avait 
été  demandée  par  la  Chambre.  Je  vous  citerai 
tout  à  l'heure  le  texte  même  du  rapport  qui 
prouve  que  jo  l'ai  dit.  Non.  je  ne  suis  pas 
coupable  d'un  oubli  pareil.  Je  puis  accepter 
d'autres  critiques ,  mais  celle-là  il  ne  m'est 
pas  possible  de  la  laisser  passer. 

il  me  semble,  en  effet,  que  l'occasion  était 
bonne  pour  rendre  hommage  à  ce  droit  d'ini- 
tiative parlementaire  qu'on  considère  comme 
étant  un  danger,  et  qui  cependant,  vous  le 
vovez,  peut  avoir  beaucoup  de  bon.  (Appro- 
bation à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Pendant  que  nous  sommes  en  train  de  déli- 
bérer pour  reviser  les  procès  criminels,  nous 


mêmes  et  voir  qu'il  y  a  bien  des  réformes 

susceptibles  d'être  introduites,  et  qui  le  se- 
raient avec  grand  profit  pour  ceux  auxquels 
elles  seraient  appliquées. 

Pour  ne  pas  sortir  de  la  question  actuel- 
le, ce  quo  je  veux  vous  dire,  —  et  c'est  la 
seule  réflexion  que  je  recommande  à  vos  sages 
méditations,  —  c'est  qu'assurément  rien  n'est 
plus  opportun,  rien  n'est  plus  convenable  ni 
plus  humain  que  de  revenir  sur  les  erreurs  de 
la  justice,  si  ce  u  est  de  tout  faire  pour  les 
prévenir. 

A  cet  égard,  je  l'avoue,  les  conclusions  du 
rapport  et  les  travaux  qui  l'ont  précédé  ne 
m'ont  pas  laissé  sans  quelque  inquiétude. 

Je  suis  bien  convaincu  que  j'exprime  un  sen- 
timent qui  est  au  fond  du  cœur  de  chacun  de 
voua,  quand  jo  dis  qu'il  n'y  a  pas,  pour  le  phi- 
losophe, pour  le  moraliste,  pour  l'honnête 
homme,  de  spectacle  qui  soit  à  la  fois  plus 
émouvant  et  plus  triste  que  celui  qui  est  of- 
fert par  une  condamnation  erronée,  Injuste, 
venant  arracher  un  citoyen  à  sa  famille  pour 
le  courber  sous  un  déshonneur  qu'il  n'a  pas 
mérité.  Je  l'avoue,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait 
rassuré,  je  ne  dirai  plus  sur  le  mode  de  révi- 
ser les  sentences  erronées,  mais  sur  le  mode 
d'Instruction  qui  conduit  l'accusé  jusques  aux 
pieds  du  juge,  quand  je  vois  que,  dans  un  es- 
pace de  seize  aunées,  de  1844  a  1860,  six  per- 
sonnes innocentes  ont  été  frappées  de  peines 
afflictlves  et  infamantes,  ou  tout  au  moins 

—  ce  qui  est  bien  plus  grave  —  qu'il  a  été  of- 
ficiellement et  judiciairement  constaté  que  ce 
malheur  était  arrivé  six  fois.  Je  ne  parle  pas, 

I  bien  entendu,  de  tous  ceux  qui  sont  Ignorés  ; 
car  cette  révélation  peut  jeter  dans  l'esprit  des 
doutes  effrayants;  je  ne  parle  pas  non  plus 
des  condamnations  correctionnelles.  Voilà  le 
triste  bilan  de  notre  justice.  Voilà  l'aveu  de 
six  erreurs  capitales  qui  ont  été  commises. 

Eh  bien,  je  me  demande  si  nous  prenons 
bien  tous  les  moyens  qui  sont  nécessaires  pour 
1*»*  empêcher. 

Je  me  suis  permis,  la  Chambre  peut  n'en 
avoir  pas  tout  à  fait  perdu  le  souvenir,  d'exa- 
miner  un  jour  ces  redoutables  questions  de- 
vant elle  ;  peut-êtra  dans  un  moment  plus 
opportun  l'esse  y* rai-je  encore,  et  à  la  séance 
d  hier,  l'honorable  membre  du  Gouvernement 
qui  a  débuté  avec  tant  d'éclat,  —  éclat  auquel 
celui  qui  est  à  cette  tribune,  comme  ancien 
au  barreau,  est  heureux  de  rendre  hommage, 

—  vous  disait  que  toutes  les  garanties  étaient 
prises  pour  que  l'innocence  ne  fût  pas  mena- 
cée dans  l'épreuve  préliminaire  de  l'Instruc- 
tion. Je  ne  débats  pas  cette  question  ici ,  elle 
est  trop  grande  et  trop  vaste  ;  seulement  je 
confie  a  son  souvenir,  à  ses  réflexions ,  à  sa 
conscience,  l'exemple  terrible  de  cette  femme 
qui,  devant  une  cour  d'assises,  reconnut,  après 
qu'on  avait  été  aussi  dans  la  nécessité  de  le  re- 
connaître avant  elle ,  que  sous  la  pression  de 
cette  torture  qu'on  appelle  le  secret,  elle  s'é- 
tait déclarée  coupable  d'un  crime  qu'elle  n'a- 
vait jamais  commis,  et  quel  crime?  un  parri- 
cide I 

Il  y  a  longtemps  que  des  hommes  d'Etat 
éminents,  que  des  jurisconsultes,  des  eriml- 
nalistes  célèbres  ont  demandé  sur  ce  point 
des  modifications  dans  notre  loi  de  procédure 
criminelle;  ils  ont  soutenu,  et  solvant  moi 
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*vec  une  grande  raison,  quo  c'était  un  sou- 
venir du  passé  qu'il  fallait  à  tout  prix  effacer, 
non-seulement  pour  la  dignité  de  nos  mœurs, 
mais  encore  ot  surtout  pour  la  sauvegarde  de 
la  justice  et  pour  la  meilleure  manifestation 
de  la  vérité. 

C'est,  à  mon  sens,  une  tache  pour  notre 
procédure  criminelle  que,  lorsqu'un  individu 
est  arraché  à  sa  famille,  plongé  dans  un  ca- 
chot, 11  n'ait  pas  à  l'instant  pour  l'assister  un 
conseil,  un  homme  de  loi  qui  puisse  le  guider, 
le  consoler,  le  soutenir,  le  défendre  contre 
ses  propres  défaillances.  Mais,  l'enfermer, 
l'isoler,  le  condamner  à  une  sorte  de  nuit  an- 
ticipée, dans  laquelle  il  peut  être  accessible  à 
toutes  sortes  de  mauvaises  inspirations,  et  pren- 
dre un  semblable  errement  de  procédure 
comme  un  moyen  de  faire  jaillir  îi  vérité, 
c'est,  permettez- moi  de  vous  le  dire,  revenir 
sur  le  passé  que  chacun  de  nous  a  condamné, 
car,  entre  la  torture,  ses  chevalets,  ses  te- 
nailles et  le  secret,  il  n'y  a,  à  mon  sens,  qu'une 
différence  de  temps  et  do  civilisation.  (Ru- 
meurs diverses.) 

Eh  bien,  voila  ma  dernière  réflexion,  et  je 
vous  demande  pardon  de  vous  l'avoir  présen- 
tée; mais  il  me  semblo  que  nous  avons 
trop  bien  réussi  pour  ne  pas  persévérer,  et  jo 
ne  vois  pas  pourquoi  le  Gouvernement,  auquel  ' 
nous  adressons  nos  cordiales  félicitations,  ne 
nous  donnerait  pas  la  satisfaction  de  recom- 
mencer. 

Lorsque  nous  avons  insisté,  à  propos  de  ce 
grave  et  lamentable  sujet,  c'est  à  la  suite  d'un 
voto  solennel  de  la  Chambre  que  le  Gouvar-  ! 
nement  nous  a  déclaré  qu'on  s'occuperait  de  , 
la  question  de  la  révision  des  procès  crlmi-  ' 
nels.  Que  le  Gouvernement,  messieurs,  nous  j 
donne  une  pareille  assurance  en  ce  qui  touche  ! 
la  procédure  criminelle  ;  qu'il  nous  dise  que 
te  sujet  sera  étudié  par  une  commission  com- 
posée des  hommes  les  plus  graves,  les  plus 
compétents,  donnant  le  plus  de  garanties  aux 
scrupules  les  plus  exagérés  :  une  semblable 
déclaration  sera,  pour  beaucoup  de  cons- 
ciences, un  immense  soulagement,  et,  quant 
à  nous,  nous  y  puiserons  cette  sorte  de  con- 
tentement de  sol-même  qu'on  éprouve  quand 
on  a  bien  fait,  et,  en  même  temps,  nous  dé- 
montrerons à  nos  mandataires  que  nous  som- 
mes assez  sages  et  assez  habiles  pour  admi- 
nistrer nous-mêmes  leurs  affaires.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  le  Préaident  Hchnelder.  M.  le 
garde  des  sceaux  a  la  parole. 

RI.  Nogent  Nalnt-Laurena,  rapporteur. 
Je  la  demande  pour  un  fait  personnel;  je 
n'ai  qu'une  observation  à  produire. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  a  dit,  avec  beau- 
coup de  raison,  que  cette  loi  était  l'œuvre  de 
la  Chambre,  qu'elle  avait  été  demandée  par 
le  Corps  législatif. 

Il  a  ajouté  que  hier  M.  le  garde  des  sceaux 
l'avait  reconnu,  et  il  a  regretté  que  cette  cir- 
constance, si  honorable  pour  la  Chambre, 
n'ait  pas  été  mentionnée  dans  mon  rapport. 

Cette  critique,  messieurs,  m'a  été  droit  au 
cœur,  vou*  le  comprent-z  sans  peine;  Je  me  suis 
permis  d'Interrompre  M.  Jules  Favre,  et  cette 
interruption  était  bien  naturelle,  car  voici 
trois  lignes  de  mon  rapport  : 

»  Les  lois  et  les  mœurs  ont  une  afiinttc  ex» 


trôme,  et  les  meilleures  lois,  le»  meilleures 
réformes  législatives  sont  ordinairement  celles 
quo  signale  une  opinion  publique  sage,  éclai- 
rée, persévérante;  nous  remarquons  que  Je 
projet  est  sorti  de  l'opinion  publique;  qu'elle 
l'a  demandé  plusieurs  fols,  notamment  à  la 
Chambre  des  pairs  en  1S22,  en  «836;  à  l'As- 
semblée nationale  en  1851,  et  enfin  au  Corps 
législatif  en  186».  » 

Ceci  me  prouve  une  chose,  cVst  que  les  cri- 
tiques adressées  au  rapport  ont  été  improvisées 
et  que  probablement  le  rapport  n'a  pas  eu 
Mionneur  d'être  lu  par  l'honorable  M.  Jules 
Favre.  (On  rit.  —  Très -bien  !) 

M.  Jnlr»  Favre.  Je  vous  demande  bien 
pardon. 

Plusieurs  membres.  Assez  I  assez  I 

RI.  Jules  favre.  Comme  il  s'agit  d'un 
«claircissemcni  de  fait,  d'une  question  de 
loyauté,  qu'il  me  soit  permis  d'insister. 

Je  me  rappelle  parfaitement  ce  passage  du 
rapport;  seulement  je  ne  le  trouve  pas  assez 
explicite.  (Réclamations  diverses.) 

IN.  le  rapporteur.  Que  voulez- vous?  jo 
n'aime  pas  les  phrases  dans  un  rapport  I 

IN.  JuleN  Favre.  Permettez-moi  de  le  dire, 
c'est  mon  opinion, et  cette  opinion  ne  peut  bles- 
ser personne,  car  elle  est  un  hommage  rendu 
à  la  majorité,  je  trouve  qu'il  n'était  pas  suffi- 
sant de  dire  que  l'opinion  publique  avait  ré- 
clamé le  projet  da  loi  devant  le  Corps  législa- 
tif, il  eût  fallu  dire  quo  c'était  une  résolution 
de  la  majorité  du  Corps  législatif  qui  en  avait 
amené  la  présentation.  (Mouvements  et  bruits 
divers.) 

ni.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

%.  tir,  M.  Baroehe,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  ailles.  Messieurs, 
sur  cet  incident  qui  a  motivé  les  dernières  pa- 
roles, soit  de  M.  le  rapporteur,  soit  de  l'ho- 
norable M.  Jules  Favre,  je  n'ai  rien  a  dire  ;  je 
n'avais  pas  pris  les  devants  sur  le  rapporteur, 
mais,  moi  aussi,  j'ai  tenu  à  rappeler  que  c'était 
à  la  suit  ■  d'une  discussion  engagée  dans  le 
sein  du  Corps  législatif  que  la  question  de  la 
révision  des  procès  criminels  et  correctionnels 
avait  été  de  nouveau  soumise  à  une  étude 
spéciale  et  altenUve.  Je  n'ai  pas  besoin  d'a- 

{outer  que  le  Gouvernement  gora  toujours 
leureux  de  roncontrer  dans  la  Chambre  une 
proposition,  une  indication  qui  le  mette  sur 
la  vole  d'une  réforme  et  qu'il  lui  soit  possible 
d'accueillir.  (Très-bien  !  très-bien  t) 

Mais  la  Cbambro  voudra  bien  reconnaître 
aussi,  à  l'occasion  de  cette  vive  attaque,  si  ha- 
bilement combinée ,  que  l'honorable  M.  Jules 
Favre  vient  de  diriger  contre  notre  procédure 
criminelle,  qu'il  est  peu  de  points  dans  notre 
législation  qui,  depuis  1852,  aient  plus  souvent 
et  plus  sérieusement  appelé  l'attention  du 
Gouvernement  de  l'Empereur.  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai  I  —  Très-bien  I)  Je  n'ai  pas  besoin  de  voua 
rappeler  toutes  ces  lois  qui,  dans  un  but  d'a- 
doucissement et  de  progrès,  vous  ont  été  suc- 
cessivement présentées  et  que  vous  avez  vo- 
tées; je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  mon  ho- 
norable ami  M.  Rouher  comment  nout avons 
inauguré  ces  réformes  en  prenant  corps  k  corps 
une  Institution  détendue  cependant  par  des 
esprits  très-élevés,  la  mort  elviie,  comment 
nous  en  avons  demandé  l'abolition,  comment 
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nous  l'avons  obtenue  de  vos  prédécesseurs»  ) 

Je  ne  veux  pas  vous  énumérer  les  Innova- 
tions véritablement  si  nombreuses  par  les- 
quelles nous  avons  pas  à  pas  amélioré  l'in- 
struction criminelle,  et,  surtout,  nos  efforts 
pour  rapprocher,  autant  que  possible,  la  dé- 
cision définitive  du  commencement  des  pour- 
suites. Je  me  bornerai,  messieurs,  a  vous  rap- 
peler la  loi  sur  les  flagrants  délits ,  cette  loi 
qui  produit  chaque  Jour  de  si  excellents  résul- 
tats, surtout  dans  les  grands  centres;  cette  loi 
qui  est  appliquée  sept  cents  fois  par  mois  de- 
vant les  tribunaux  de  Paris  et  dont  l'applica- 
tion s'effectue  dans  des  conditions  tellement 
heureuses  que  les  appels  sont  Infiniment  plus 
rares  dans  le  cas  de  lugements  intervenus  en 
matière  de  flagrant  délit,  que  contre  les  déci- 
sions rendues  &  la  suite  d'une  procédure  or- 
dinaire. 

Permettez-moi  de  citer  encore  la  loi  sur  la 
détention  préventive,  qui  autorise  la  mise  !en 
liberté  provisoire  avec  ou  sans  caution,  même 
en  matière  de  crime,  et  dont  l'exécution  pro- 
duit tant  de  bienfaits  par  l'abréviation  des 
préventions  et  par  la  rapidité  de  la  procédure. 
Elle  m'amène  à  parler  d'un  point  dont  vous 
a  entretenus  l'honorable  M.  Jules  Favre,  et 
elle  est  une  preuve  éclatante,  tout  à  la  fois,  de 
la  sollicitude  du  Gouvernement  pour  l'amélio- 
ration de  notre  législation  criminelle  et  du 
concours  si  éclairé  que  lui  prête  toujours  la 
Chambre  quand  11  vient  lui  proposer  des  ré- 
formes sages  et  raisonnable?.  rTrès-blon  1  très- 
bien  I) 

Dans  la  discussion,  la  question  du  secret, 
puisqu'on  veut  toujours  l'appeler  ainsi,  a  été 
scrupuleusement  examinée,  longuement  débat- 
tue, et  l'on  a  fini  par  reconnaître,  sur  les  ex- 
plications des  commissaires  du  Gouvernement, 
que  jamais  l'Interdiction  de  communiquer  n'a 
été  entourée  de  précautions  plus  minutieuses, 
qu'elle  est  très-courte  dans  son  application, 
u'elle  ne  peut  être  prolongée  que  par  une  or- 
onnance  spéciale  dn  juge  d'instruction,  et 
enfin  que  l'intérêt  de  l'accusé  est  protégé  par 
l'obligation  imposée  aux  procureurs  généraux 
d'adresser  chaque  mois  au  ministre  de  la  jus- 
tice un  compte  rendu  très-exact,  très-détalllé, 
de  tous  les  cas  dans  lesquels  on  a  cru  de- 
voir la  prononcer. 

Ici  je  suis  obligé  de  déclarer  à  l'honorable 
M.  Jules  Favre  que,  malgré  ma  bonne  vo- 
lonté pour  suivre  le»  conseils  qu'il  veut  bien 
nous  donner,  Je  ne  crois  pas,  quant  à  présent, 
qu'il  y  ait  rien  à  ajouter  à  toutes  les  précau- 
tions qui  ont  été  prises;  non  pas  que  je  veuille 
prétendre  d'une  manière  absolue  qu'il  n'y 
ait  plus  rien  i  faire  pour  l'amélioration  du 
code  d'instruction  criminelle  ;  c'ust  une  œu- 
vre de  l'homme,  et,  comme  toutes  les  choses 
humaines,  il  doit  être  susceptible  de  pro- 
grès ;  mais  quant  au  point  qu'il  a  discuté,  la 
conscience  des  magistrats,  comme  celle  de 
l'administration,  est  complètement  rassurée 
par  les  précautions  que  vous  avez  adoptées  et 
sur  l'exécution  desquelles  nous  insistons  avec 
la  plus  grande  vigilance. 

Après  ra'être  expliqué  sur  l'observation  gé- 
nérale par  laquelle  l'honorable  M.  Jules  Favre 
a  terminé  son  discours,  j'arrive  à  ce  qui  fait 
l'objet  spécial  de  la  discussion. 
Tout  d'abord,  messieurs,  laissez-moi  von» 
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le  dire,  c'est  une  tâche  difficile  pour  le  Gou- 
vernement de  préparer  un  projet  de  loi  sur 
la  révision  spéciale  d'une  disposition  de  loi 
pénale  ou  de  procédure  criminelle.  Quand 
nous  croyons  avoir  tout  fait,  quand  nous  nous 
flattons  non-seulement  d'avoir  accordé  tout 
ce  qu'on  réclamait  dans  une  discussion  précé- 
dente, mais  d'avoir  dépassé  de  beaucoup  ce 
qu'on  nous  demandait,  11  se  trouve  que  nous 
sommes  bien  loin  de  compte! 

Nous  espérions,  par  exemple,  recevoir  quel- 
que» remerciements  

M.  Glaln-Blmoln.  On  vous  en  a  fait 

M.  le  garde  de*  secani,  On  nous  en  a 
fait,  11  est  vrai  ;  mais  ils  ont  été  mêlés  de  tant 
de  critiques,  on  y  a  ajouté  tnntde  demandes 
nouvelles,  on  a  voulu  élargir  si  démesuré- 
ment les  cas  de  révision,  alors  que  nous 
croyions  de  très-bonne  foi  avoir  atteint  la  li- 
mite du  possible,  qu'en  vérité  ce  serait  à  dé- 
courager de  proposer  de  nouveaux  projets  sur 
la  réforme  de  nos  lois  crimineller .  (Rires  ap- 
probatifs  sur  plusieurs  bancs.) 

Kn  effet,  vous  vous  rappelez  le  débat  de 
1884;  l'honorable  M.  Jules  Favre,  mieux  que 
personne,  doiWs'en  souvenir,  il  y  a  Joué  un 

G and  rôle.  Depuis  1808,  pour  ne  pas  remon- 
r  au  delà  du  code  d'instruction  criminelle, 
depuis  1808,  la  révision  des  procès  criminels 
était  réglée  par  deux  ou  trois  dispositions  qui 
spécifiaient  qu'elle  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
du  vivant  des  condamnés;  la  révision  fost 
mortem  était  complètement  Interdite.  Cela  a 
duré  jusqu'en  1864;  et  pendant  tout  ce  temps 
les  critiques  que  soulevait  notre  législation 
n'ont  jamais  porté  que  sur  un  point,  suri  im- 
possibilité pour  la  famille  de  faire  réhabiliter 
la  mémoire^du  condamné  après  sa  mort.  Vous 
savez  quelle  était  la  difficulté  d'une  réforme 
en  pareille  matière;  11  s'agissait  de  trouver 
une  procédure  qui  satisfit  Ta  conscience  sans 
heurter  les  principes  de  notre  législation,  sans 
froisser  nos  mœurs  judiciaires. 

Eh  bien ,  cette  procédure,  nous  l'avons  cher- 
chée, nous  avons  cru  la  trouver,  nous  vous 
l'apportons,  et  voilà  que  maintenant,  a  la 
diû'érence  de  ce  qui  existait  avant  le  projet, 
après  la  mort  du  condamné,  sa  famille,  dans 
les  cas  que  vous  avez  admis  nier,  pourra  pour- 
suivre sa  réhabilitation. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  n'avait  jamais  cru 
devoir  aller  jupqu'à  accorder  la  révision  pour 
les  condamnations  correctionnelles;  nous  vous 
l'avons  proposée  spontanément.  La  commis- 
sion, qui  a  examiné  avec  un  grand  soin  toutes 
les  questions  qui  lui  ont  éié  soumises,  a  re- 
marqué que  nous  n'admettions  pas  la  révi- 
sion post  mort  -  •  en  matière  de  délits  ;  elle 
nous  a  demandé,  par  amendement,  cette  addi- 
tion ;  nous  y  avons  souscrit. 

De  sort  «  que  si  vous  remontez  au  point  de 
départ  de  1864,  et  si  vous  examinez  ce  qui 
résulte  de  notre  projet,  vous  voyez  à  quoi 
nous  arrivons:  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  seu- 
lement en  matière  de  crimes  que  la  révision 
est  permise,  mais  mémo  en  matière  de  délits, 
et  dans  les  deux  cas  elle  peut  être  exercée 
pendant  la  vie  comme  après  la  mort  des  con- 
damnés. 

Et  l'on  ne  trouve  pas  que  ce  soit  assez  t 
On  veut  maintenant  que  nous  entrions  dans 
une  vole  toute  nouvelle  pour  la  législation 
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française  ;  on  veut  que  dous  accordions  une 
réparation  matérielle,  pécuniaire,  à  celui  qui 
a  été  condamné  par  erreur  ! 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  quelle  e>t 
la  valeur  du  principe  sur  lequel  repose  cette 
réclumatiou.  Dégageons  d'abord  le  débat  de 
deux  observations  qui  n'ont  pas  une  grande 
gravité,  ou  au  moins  qui  ne  paraissent  pas 
pouvoir  donner  lieu  à  une  discussion  bien 
sérieuse. 

On  demande  si  les  amendes  et  les  frais  doi 
vent  êtie  restitués  à  la  partie  condamnée. 

Oui,  et  à  et  égard  il  n'y  a  pas  à  innover; 
11  en  a  toujours  été  ainsi  sous  la  loi  ancienne 
que  nous  vous  proposons  de  modifier;  il  en 
sera  de  ruêtm-,  a  plus  forte  raison,  sous  ia  loi 
nouvelle.  Lorsque  la  condamnation  est  annu- 
lée, la  peine  corporelle  n'est  pas  exécutée,  si, 
r  bonheur,  elle  n't-st  pas  encore  subie;  dans 
cas  de  peine  pécuniaire,  comme  la  répara- 
tion est  possible,  si  l'amende  et  les  frais  ont 
été  payés,  ils  devront  être  restitués.  11  n'y  a 
donc  pas  de  questlou  sur  ce  point.  Nous  ne  tai- 
sons que  reproduire  l'interprétation  constante 
qui  a  été  donnée  au  code  d'instruction  crimi- 
nelle depuis  son  origine. 

Maintenant,  la  publicité?  Elle  est  assuré- 
ment un  élément  considérable  de  réparation 
en  faveur  de  celui  qui  a  été  condamné  par  er- 
reur. Mais  vous  préoccuperez-vous  du  moyen 
qu'on  vou6  propose?  Avex-vous  la  crainte 
qu'elle  m-  soit  pas  complète?  Regarder  en  ar- 
rière, voyez  ce  qui  s  est  passé  dans  lu  petit 
nombre  d'affaires  où  la  révision  a  été  pronon- 
cée; y  a-t-11  eu  assez  de  publicité?  Il  n'y  en 
a  jamais  trop,  assurément  ;  mais  n'a-t-elle  pas 
été  toujours  aussi  large  que  possible? 

Peut-on  citer  une  seule  de  ces  circonstances 
judiciaires  qui  n'ait  été  immédiatement  re- 
cueillie par  la  presse,  consignée  dans  tous  1rs 
journaux,  dans  tous  les  recueils?  Is"y  a-l-ii 
pas  eu  la  plus  considérable,  la  plus  immense 
publicité  pour  ces  cas  exceptionnels  et  rares, 
grâce  a  Dieu?  Et  peut-on  espérer  y  ajouter 
quelque  chose  par  la  publicité  légale  dout  a 
parlé  l'honorable  M.  Jules  Favre  et  qu'avait 
demandée  avant  lui  l'honorable  M.  Maurice 
Richard? 

D'abord  j'admets,  comme  M.  le  rapporteur, 
que  le  juge  serait  suffisamment  autorisé  par 
1  article  qu'il  vous  a  cité  pour  ordonnor  l'affi- 
che et  la  publication  de  son  arrêt;  maïs,  je 
vous  le  demande,  et  ici  je  fais  appel  a  vos  sou- 
venirs, à  votre  expérience,  qu'ajoutera  ce 
placard  en  caractères  plus  ou  moins  microsco- 
piques, affiché  sur  quelques  murailles,  h  cette 
publicité  Immense,  à  cette  voix  universelle 
qui  s'élève  et  dans  des  sentiments  divers,  soit 
pour  applaudir  à  la  réhabilitation,  soit  pour 
attaquer  la  loi?  qu'ajoutera  cette  publicité  a 
cette  unanimité  de  réclamations  et  d'observa- 
tions qui  accueillent  immédiatement  des  actes 
judiciaires  de  ce  genre? 

Je  crois  donc  que  les  craintes  qu'on  exprime 
sont  contraires  a  la  vérité  des  faits,  et  que  la 
publicité'  ne  peut-êtru  plus  grande  qu'elle  ne 
l'est  par  la  force  des  choses.  D'ailleurs,  je  le  ré- 
pète, le  juge  qui  croit  la  publicité  d  une  affi- 
che légdle  nécessaire  peut  l'ordonner  sans 
aucune  difficulté. 

■.  Jnlm  Vavrc.  Qu'on  le  dise  dans  la 
loi) 


M.  le  garde  de*  sceanx.  C'est  Inutile, 

si  cela  se  trouve  déjà  dans  la  loi  générale; 
mais  même,  supposons  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi, 
ai-je  besoin  de  le  répéter?  la  Chambre  pense- 
t-elle  que  cette  publicité  qu'on  réclame  puisse 
ajouter  quelque  choso  à  la  publicité  de  fait,  im- 
mense, sans  limites,  qui  non-seulement  em- 
brassera toute  la  France,  mais  s'étendra  jus- 
que dans  les  pays  voisins,  propagée  encore 
l  ir  les  sentiments  contraires  qu'elle  suscite? 

Reste  donc  seulement,  si  je  ne  me  trompe, 
la  question  des  réparations.  C'est  une  question 
neuve,  et  l'on  a  attendu  bien  longtemps  pour 
la  soulever  ;  car  enfin,  vous  en  conviendrez, 
ce  n'est  pas  la  loi  nouvelle  qui  l'a  fait  naitre, 
elle  s'imposait  tout  aussi  bien  sous  l'empire  de 
l'ancienne  loi;  les  hypothèses,  si  elles  étaient 
plus  rares,  n'étalent  pas  moins  Intéressantes , 
la  situation  des  condamnés  moins  digne  de  pi- 
tié. Eh  bien  1  1  a-t-on  jamais  mise  en  avant  ? 
a  t-elleéte  touchée  dans  la  discussion  de  1864? 
alors  a-t  on  réclamé  cette  réparation? 

Mais  enfin  M.  Jules  Favre  soulève  la  question 
et  11  use  d'un  droit  incontestable.  A  l'appui  de 
»a  proposition,  il  invoque  le  principe  de  la 
solidarité,  tout  en  reconnaissant  du  reste  que 
ce  principe  n'est  pas  encore  écrit  dans  nos  lois. 

Je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  de  lon- 
gues explications;  mais  permettez-moi  de  voua 
faire  remarquer  que  ce  principe  de  la  solida- 
rité peut  avoir  de  bien  graves  conséquences, 
des  conséquences  devant  lesquelles  vous  recule- 
riez, des  conséquences  que  1  honorable  M.  Ju- 
les Favre  lui-même  ne  voudrait  pas  admettre: 
ciéer  un  droit  pour  tous  ceux  qui  croient 
avoir  un  grief  à  relover,  une  misère  à  faire 
soulager  1  un  droit  contre  la  société  tout  en- 
tière, un  droit,  entendez-vous  ? 

Dans  l'espèce  que  vous  a  citée  l'honorable 
M.  Jules  Favre,  dans  le  cas  même  d'un  mal- 
heur public,  d'un  incendie,  d'une  inondation, 
d'un  désastre  qui  a  frappé  une  partie  du  pays, 
est-ce  en  vertu  du  principe  de  la  solidarité 
qu'on  vous  a  demandé  de  venir  en  aide  à  ces 
infortunes  ?  Vous  a-t-on  dit  que  l'Etat  était 
débiteur  ?  que  le  dommage  se  montait  à  tant  et 
qu'il  fallait  payer  tant  à  ceux  qui  en  avalent 
souffert?  Jamais!  Obi  si  c'était  ainsi  qu'on 
vous  eût  demandé,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
vous  n'auriez  rien  accordé. 

Voix  nombretues.  Non!  non! 

Jule»  farre.  Ce  n'est  pas  de  la  charité 
cependant  que  nous  faisons  ! 

M.  le  garde  de»  sceaux.  Non,  on  ne 
vous  a  pas  demandé  au  nom  de  la  charité. 
Mais  cependant,  la  charité  !  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  un  mot  qu'il  faille  exclure  de  la  so- 
ciété. Un  Etat  s'honore  en  la  pratiquant  à 
l'égard  des  citoyens  qui  en  ont  besoin,  et  les 
citovens  ne  sent  pas  déshonorés  quand  ils 
l'acceptent  de  l'Etat,  de  la  main  de  tous! 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  pouvais  nommer  la  charité,  j'invoque 
plutôt  l'humanité;  il  y  a  des  malheurs,  des 
souffrances  auxquelles  il  faut  venir  eu  aide, 
tout  en  respectant  les  autres  nécessités  de  l'E- 
tat, je  l'admets.  Qu'on  demande  à  titre  d'hu- 
manité un  sacrifice  à  l'Etat  eu  faveur  de  C9ux 
qui  ont  été  le  plus  frappés,  qui  ont  le  plua 
souffert,  ou  a  raison.  Mais  prétendre  que  ces 
victimes,  si  Intéressantes  qu'elles  soient,  puls- 
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MDt  dresser  le  bilan  de  ce  Qu'elles  ont  perdu, 
et  venir  tontes  revendiquer  judiciairement  In 
réparation  du  dommage  qu'elles  ont  éprouvé, 
en  vertu  d'un  droit  général,  c'est  ce  que  rien 
ne  justifie,  c'est  ce  qui  est  impossible.  Je  vais 
plus  loin:  si  parmi  les  victimes,  il  y  en  a  qui 
.'oient  en  état  de  supporter  le-  pertes  qu'elles 
ont  subies,  ce  sont  leurs  voisins  plus  pauvres 
qui  ïruls  protitent  du  secours;  tout  le  monde 
reconnaît  la  justice  du  cette  distribution.  Mais, 
encore  une  fois,  ce  fait  a-t-il  rien  de  com- 
muu  aveti  la  prétendue  solidarité  que  vous 
voulez  établir  entre  tous  les  citoyens  qui 
croient  avoir  à  se  plaindre,  et  l'Etat  considéré 
comme  débiteur  universel?  . 

Et  où.  cela  nous  mènerait-il?  On  no  parle 
de  la  réparation  qu'en  matière  da  révisions, 
de  condamnations  Injustes.  Ah  I  prenez  garde  : 
votre  décision,  si  elle  était  favorable  à  cette 
nouvelle  prétention,  porterait  ses  fruits,  et  je 
ne  crois  pas  être  prophète  Imprudent  en  di- 
sant que  bientôt,  au  nom  de  la  logique,  on 
viendrait  vous  demander  des  réparations  pour 
tons  ceux  qui,  traduits  en  justice,  auraient 
été  acquittés  (C'est  évident!],  pour  tous  ceux 
qui.  après  avoir  été  incarcérés,  seraient  mis 
en  liberté  par  une  ordonnance  de  non-lieu,  et 
alors  le  principe  de  la  solidarité  recevrait  des 
applications  tellement  indéfinies,  que  ceux  qui 
l'auraient  voté  ne  tHrderaient  pas  à  reconnaî- 
tre tous  les  dangers  qu'il  renferme. 

Non  !  dans  un  pays  comme  le  notre,  où 
l'application  de  la  loi  est  provoquée  par  ce 
ministère  public  qu'on  nous  envie ,  quoi 
qu'on  ait  dit,  et  qui  constitue  assurément 
une  des  plus  belles  institutions  de  notre  or- 
ganisation judiciaire,  quand  la  justice,  pro- 
voquée pat-  les  magistrats  du  ministère  pu- 
blic, est  rendue  par  des  jurés,  pour  la  plupart 
des  cas  qui  peuvent  donner  matière  à  rév^lon, 
ou  par  d  s  magistrats  Indépendants,  dans  la 
conscience  desquels  j'ai  une  égale  confiance, 
évidemment  il  peut  y  avoir  un  malheur,  une 
erreur,  parce  que  dans  l'humanité  l'erreur  est 
toujours  possible;  mais  11  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
demnité. 

Qui  donc  la  devrait?  Le  faux  témoin,  car 
c'est  sur  son  faux  témoignage  que  la  condam- 
nation a  été  prononcée  ;  quelquefois  nièmo  le 
second  condamné,  véritable  coupable,  qui,  ca- 
ché d8ns  un  coin  de  l'audience,  a  laissé  tom- 
ber la  peine  sur  la  tête  d'un  innocent  :  ce  sont 
ceux-là  qu'il  faudrait  pi/ursnivro  en  répara- 
tion; mais  l'Etat,  mais,  comme  le  disait  M.  le 
rapporteur,  le  crédit,  la  fortune  publique,  qui, 
assurément,  a  déjà  trop  d'emplois  pour  qu'on 
en  puisse  distraire  impunément  une  paitie, 
«La  n'est  pas  possible.  ( Tri*- bien  l  très- 

Cela  ne  s'est  jamais  fait.  Jamais  votre  prin- 
cipe de  U  solidarité  ne  pourra  s'appliquer  à 
cette  hypothèse,  lors  même  qu'il  devrait  s'ap- 
pliquer à  autre  chose.  Je  demande  donc  que, 
vous  arrêtant  dans  les  limites  très-larges  de 
l'amélioration  que  nous  vous  apportons,  de  con- 
cert avec  la  commission,  et  par  suite  de  votre 
première  discussion  de  1864,  je  demande  que 
vous  accordiez  seulement  les  cas  de  révision 
que  nous  avons  présentés,  et  que  vous  n'ou- 
vriez pas  la  porte  au  principe  dangereux  que 
l'honorable  M.  Jules  Favre  veut  vous  faire 


;  accepter.  (Nombreuses  et  très-vivee  marques 
i  d'approbation.) 

M.  Jalea  Favre.  Ce  n'est  ni  la  loi  ni  la 

justice. 

M.  mile  Olllvlcr.  Jo  prie  la  Chambre 
de  dm  permettra  de  répondre,  en  écartant 
tout»  g.  ni'tralité,  aux  objections  qui  ont  été  dé- 
veloppées par  1  honoruble  ministre  de  la  jus- 
tice. 

Mon  honorable  ami  M.  Maurice  Richard 
avait  signalé  dans  l'article  en  discussion  trois 
lacunes,  et  pour  que  ces  lacunes  fussent  com- 
blées, il  avait  demandé  le  renvoi  de  l'article  à 
la  commission. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  a  soutenu  la 
proposition  de  mon  honorable  ami.  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  l'a  combattue.  Examinons 
ses  raisons. 

D'abord  eu  ce  qui  concerne  les  frai*  de  jus- 
tice, sur  le  fond  des  choses,  11  n'existe  pas  de 
dissentiment.  Il  va  de  soi  pour  tout  le  monde 
quo  les  frais  do  justl<  e  doivent  être  restitués 
au  réhabilité.  Mais  à  quoi  bon  le  décider,  a 
dit  M.  le  ministre  de  la  justice.  L'annulation 
de  la  condamnation  n'entralnc-t-elle  pas  la 
destruction  de  la  peine,  et  d.  s  lors  la  remise 
des  frais  qui  ne  sont  que  l'accessoire  de  la 
peine? 

Il  ne  m'est  pas  possible  d'admettre  que  les 
frais  soient  un  accessoire  de  la  pelue.  Il  arrive 
souvent,  eu  effet,  qu'ils  sont  imposés  à  des 
personnes  renvoyées  de  la  plainte  et  contre 
K<.|ue.i<-s  aucu'ie  o.i;.Jaum,v.iou  n'a  été  pro- 
noncée. 

Ainsi  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans 
est  traduit  devant  la  justice  ;  on  le  renvoie 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  il  est 
acquitté;  11  n'y  a  contre  lui  ni  peine,  ni  arrêt 
de  condamnation;  néanmoins  il  supporte  le* 
frais.  (Mouvements  divers.) 

Jo  pourrais  à  cet  exemple,  si  je  voulais  me 
donner  le  iuxe  d'une  érudition  juridique,  en 
joindre  beaucoup  d'autres;  mais  ce  serait  abu- 
ser de  vos  moments,  et  démontrer  plus  que 
cela  n'est  nécessaire. 

Dans  une  discussion  récente,  M.  le  tarde 
des  sceaux  a  établi  lui-même  la  distinction 
qui  existe  entre  les  frais  de  justice  et  la  peine, 
lorsqu'il  a  demandé  pour  la  peine  sous  forme 
d'amende  la  sanction  de  la  contrainte  par 
corps  qu'il  a  abandonnée  pour  les  frais  de 
jutlce. 

La  seconde  lacune,  c'est  le  défaut  d'une  pu- 
blicité obligatoire.  L'honorable  M.  Maurice 
Richard  et  l'honorable  M.  Jules  Favre  avaient 
dit  :  Vous  reconnaissez  qu'une  publicité  est 
désirable,  pourquoi  donc  ne  voulez-vous  pas 
la  prescrire  par  un  texte  formel  ?  A  quoi  M.  le 
ministre  de  la  justice  a  répondu  avec  élo- 
quence :  Mais  est-ce  que  la  publicité  n'est 
pas  toujours  en  pareil  cas  aussi  éclatante  que 
les  plus  exigeants  peuvent  le  souhaiter?  Kst-ce 
que  tous  les  journaux  ne  répètent  pas,  ne 
commentent  pas,  ne  dénoncent  pas  l'erreur 
judiciaire?  Où  ne  se  répand-elle  pas  et  qui 
peut  l'Ignorer? 

Je  réponds  à  M.  le  ministre  de  la  justice, 
d'abord  en  fait,  qu'il  est  d'un  optimisme  trop 
grand,  lorsqu'il  compte  toujours  sur  cette  im- 
mense publicité.  Assurément,  en  18«0,à  Brest, 
lorsque  la  cour  d'assises  a  interdit  la  reproduc- 
tion, par  la  voie  des  Journaux,  des  débats  d'où 
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devait  résulter  la  preuve  mie  deux  malheureux 
étaient  morts  innocents  à  Cayenne,  la  publi- 
cité n'a  pas  oxisté.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

J'ajoute  en  second  Heu  que  l'argument  ne 
prouve  pas  parce  qu'il  prouve  trop.  SI  cette 
publicité  de  fait  vous  suffit  quand  il  s'agit 
d'une  révision,  eomment  ne  vous  en  conten- 
tez-vous pas  quand  il  s'agit  d'une  condamna- 
tion? Comment,  quand  un  procès  a  lieu  en 
cour  d'assis,  s,  que  tous  les  organes  de  la  pu- 
blicité le  reproduisent,  le  discutent,  le  com- 
mentent, cela  ne  vous  suffit  pas,  il  vous  faut 
encore  une  publicité  officielle,  légale,  certaine? 
Pourquoi,  si  vous  êtes  ci  exigeants  lorsqu'il 
s'agit  de  frapper,  l'êtes-vous  si  peu  quand  11 
s'agit  de  réparer?  (Très-bien  1  très-bien!). 

La  troisième  lacune  est  celle  relative  à  une 
indemnité  à  accorder  à  la  malheureuse  victime 
de  l'arrêt,  je  ne  dirai  pas  inique,  mais  erroné. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'engager  une  dis- 
cussion sur  la  solidarité  humaine.  Je  veux 
néanmoins  m  associer  aux  nobles  et  touchantes 
paroles  de  l'honorable  M.  Jules  Favre.  Evi- 
demment, lorsqu'il  parlait  de  la  solidarité,  il 
n'avait  pas  la  prétention  de  formuler  une  doc- 
trine sociale  et  de  revendiquer  je  ne  sais  qui  la 
droits  contestables.  Il  invoquait  ce  sentiment 
chrétien,  humain,  compatissant,  en  vertu  du- 
quel le  cœur  s'incline  mlsérlcordieusement 
vers  celui  qui  souffre  pour  le  plaindre  et  pour 
le  soulager. 

Du  reste,  tout  ceci  est  étranger  à  la  sub- 
starce  même  des  thèses  que  nous  discutons. 

Ici,  encore,  le  dissentiment  entre  l'honora- 
ble ministre  de  la  justice  et  les  auteurs  ou  dé- 
fenseurs de  !  amendement  n'est  que  superfi- 
ciel. Montaigne  l'a  dit  avec  finesse  :  «  La  plu- 
part des  disputes  humaines  sont  purement 
grammairiennes.  •  C'est  le  cas  de  le  répéter. 
Lorsqu'un  homme  comme  Lesnier  aura  été 
pendant  sept  ans  tenu  au  bagne,  qu'il  aura  vu 
sa  maison  vendue,  son  patrimoine  détruit,  sa 
femme  et  ses  enfants  réduits  à  tendre  la  main, 
et  que  plus  tard,  la  justice  aura  prononcé  que 
toutes  ces  tortures  sont  le  résultat  d  une  erreur 
judiciaire,  est-ce  que  le  devoir  social  aura  été 
accompli  ?  Est-ce  que  quelqu'un  oserait  soute- 
nir devant  cette  Chambre  et  devant  le  pays  que 
personne  n'a  plus  à  prendre  sein  de  cet  infor- 
tuné et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  l'abandonner  et 
à  lo  laisser,  lui  et  sa  famille,  dans  une  mi- 
sère imméritée?  Il  n'y  a  pas  une  âme  qui 
puisse  ressentir  un  pareil  sentiment,  11  n'y  a 
pas  une  voix  qui  ose  le  manifester. 

Qu'est-ce  qui  nous  divise  doue,  puisque 
nous  sommes  tous  d'accord  sur  le  devoir 
d'une  assistance  ,  c'est  la  question  de  savoir 
comment  11  convient  de  donner  cette  assis- 
tance ?  Sous  la  formo  d'une  grâce  facultative, 
a  dit  M.  le  ministre  de  la  justice  ;  sous  la 
forme  d'une  justice  obligatoire  a  dit  l'honora- 
ble M.  Jules  Favre.  M.  Jules  Favre  a  raison. 
(Très-bien  I) 

Que  lui  objecte-t-on  ? 

Les  conséquences  que  le  principe  entraînera. 
SI  vous  assurez  uae  réparation  matérielle  à 
l'Innocent  Injustement  frappé,  comment  la 
refusera-t-on  au  prévenu  lDjustcmeut  arrêté? 
Une  Indemnité  conduit  à  l'autre. 

Faut-Il  attribuer  une  indemnité  à  la  per- 
sonne poursuivie  sans  raison  ? 

La  question  est  délicate,  et  je  ne  veux  pas, 


en  la  traitant,  compliquer  un  débat  par  un 
débat  ;  mais  je  fenl  remarquer  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  qu'entre  les  deux  hypo- 
thèses il  y  a  une  différence  fondamentale  que 
voici  ;  qu'il  veuille  bien  l'écouter..  (Rumeurs 
sur  quelques  bancs),  c'est  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  personnes  acquittées. . . . 

M.  le  garde  de»  sceam.  Soyez  bien 
persuadé  que  je  vous  écoute.  Je  faisais  seu- 
lement une  observation  à  mon  voisin  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

n.  Emile  ni  Ht  1er.  Oh  !  pardon,  monsieur 
le  ministre  l  Croyez  bien  quo  ma  parole  ne 
contenait  aucune  critique  contre  votre  attitude, 
que  je  ne  remarquais  même  pas. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  personne  acquittée, 
la  souffrance  matérielle  n'a  pas  été  aussi  pro- 
longée ni  la  ruine  matérielle  aussi  complète. 
(Mouvement.) 

N.  le  garde  de»  aeeanx.  C'est  selon  l 

M.  Emile  OUI  vif  p.  En  outre,  contre  les 
malheurs  occasionnés  par  des  poursuites  non 
fondées,  il  existe  un  remède  plus  efficace 
qu'une  indemnité,  c'est  la  suppression  ou  l'a- 
bréviation de  la  prison  préventive.  Au  pro- 
fit de  l'Innocent  rendu  à  la  liberté  et  à  l'hon- 
neur, je  ne  connais  rien  de  pareil. 

L'idée  de  la  responsabilité  sociale  que  nous 
voulons  créer  nest  pas  aussi  nouvelle  et 
aussi  insolite  que  parait  le  croire  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

L'honorable  M.  Jules  Favre  a  cité  le  cas 
d'expropriation.  Il  en  est  un  autre  qui  entre 
Infiniment  plus  dans  l'ordre  d'Idées  que  je 
soutiens  et  que  je  développe,  c'est  celui  de  la 
responsabilité  des  communes. 

Une  loi  de  vendémiaire,  vous  le  savez,  rend 
tous  les  habitants  d'une  commune,  la  com- 
mune elle-même,  responsables  de  certains 
désordres  matériel;  qui  sa  sont  produits  sans 
qu'elle  les  ait  empêchés.  (Interruption.)  OU  ! 
on  pourrait  reprendre  toutes  vos  objections 
contro  la  solidarité,  les  grossir  et  Ic<j  ampli- 
fier; et  il  n'en  est  pas  une  qui  ne  puisse  s  ap- 
pliquer à  la  responsabilité  collective  de  la 
commune  aussi  bien  qu'elle  s'applique  à  1  in- 
demnité que  nous  sollicitons,  et  je  trouve, 
pour  mon  compte,  plus  Important  d'indem- 
niser un  citoyen  du  dommage  que  lui  a  occa- 
sionné une  condamnation  Injuste,  que  de  lui 
tenir  compte  de  quelques  dégradations  maté- 
rielles faites  à  sa  propriété  ! 

J'entends  murmurer  autour  de  mol  ;  mais 
la  loi  de  vendémiaire  a  été  faite  pour  empê- 
cher le  mal,  tandis  que  l'indemnité  que  vous 
nous  demandez  ne  peut  avoir  cet  effet.  J'en 
demande  pardon  à  mon  interrupteur,  réparer 
le  mal,  est  aussi  important  que  l'empêcher. 
Ensuite,  réparer,  c'est  aussi  empêcher.  L'éclat 
de  la  réparation  est,  en  même  temps  que 
l'accomplissement  d'un  devoir,  l'avertissement 
donné  aux  juges  d'être  plus  circonspects,  aux 
témoins  de  mieux  peser  leurs  paroles,  de  ne 
pas  prendre  l'apparence  pour  la  réalité ,  de 
réfléchir  mûrement  avant  de  grossir  des  indi- 
ces souvent  légers  et  superficiels,  et  qui  néan- 
moins se  traduisent  en  condamnations  ter- 
ribles. 

Vous  effraverez -vous,  du  moins,  des  dangers 
auxquels  va  être  exposée  la  fortune  publique? 
Les  périls,  les  dllapidaUoBS  qui  menacent,  hé- 
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las!  la  fortune  publique  îont  d'une  autre  na- 
ture. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Ce  n'est  pas  à  propos  dune  misérable  in- 
demnité  en  faveur  de  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés Injustement,  qu'il  c?t  opportun  de  se 
montrer  auspi  soucieux  de  la  fortune  publique 

M.  le  ministre  de  la  justice  s'est  étonné 
que  trop  souvent  1*»  projets  de  loi  qui  réali- 
sent une  amélioration  soient  accueillis  par 
des  critiques  et  non  pur  des  remerciments. 
Assurément,  messieurs,  toutes  les  fois  qn'un 
gouvernement  présente  une  bonne  mesure, 
on  doit  lui  en  savoir  gré,  etlo  dire,  surtout 
lorsque  soi-même  on  l'a  sollicitée.  Seulement 
il  est  le  seul  qui  n'ait,  pas  le  droit  d'exiger 
cet  hommage,  <>t  c'est  le.  cas  plus  qu'en  ma- 
tière d'indemnité  de  dire  qu'il  n'a  pas  à  cet 
égard  un  droit  de  créance  :  il  n'a  lait  que 
remplir  le  devoir  pour  lequel  il  a  été  institué. 
(Très-bien  !  à  la  gauche  de  l'orateur.  —  Mou- 
vements divers.) 

Ce  sont  les  membres  de  l'Assemblée  qui  ont 
indiqué  les  réformes  a  réaliser,  qni  ont  droit 
à  des  remerciments.  (Très-bien  !  &  la  gauche 
de  l'orateur.  —  Rumeurs  en  face.)  Et  si,  se 
trouvant  en  présence  des  projets  do  loi  prépi- 
rés  sur  leurs  indications,  ils  estiment  qu  on 
ne  leur  a  pas  donné  U  forme  la  plus  proftU- 
ble  et  la  meilleure,  il  est  tout  simple  que  ne 
reconnaissant  plus  le-s  inspirations  qu'ils  ont 
suggérées,  remarquant  des  erreurs  ou  des  im- 
perfections dans  la  forme  qu'on  leur  a  don- 
née, ils  en  fassent  l'observation  nu  Gouverne- 
ment, et  qne  si  on  n'écoute  pas  leurs  observa- 
tions, ils  s'en  plaignent  !  (Très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  Président  (Schneider.  Personno 
ne  demandant  plus  la  parole,  je  vais  consulter 
la  Chambre  sur  l'article. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  par 
MM.  Jules  Favre,  Jules  Simon,  Ernest  Picard, 
Malézleux,  Pléron  Leroy ,  Carnot,  Glais-Bt- 
xoin,  Garnler-Pagès,  comte  Napoléon  dcCham- 
pigny,  le  comte  Hallez-Claparède,  Eugène  P.-1- 
«tan. 

M  Jules  Favre.  C'est  pour  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  Préftldcnt  ftchnclder.  Oui,  11 
s'agit  du  renvoi  à  la  commission,  et  c'est  sur 
ce  renvoi  que  je  consulte  la  Chambre. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillit.) 

M.  le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  dépouillement  du  ?crutin  : 

Nombre  des  votants   iSS 

Majorité  absolue   i»3 

Pour     74 

Contre   Ht 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

Je  mets  aux  voix  l'article  U8.... 

M.  Emile  Olllvler.  Permettez,  monsieur 
le  Président!  jo  voudrais  adresser  simplement 
une  question... 

m.  le  Président  Schneider.  Vous 
avez  la  parole. 

Si.  Emile  Olllvler.  Je  ne  sais  si  je  me 
trompe,  et  si  Je  me  trompe,  je  prie  M.  In  rap 
porteur  ou  M.  le  commissaire  du  Gouverne 


ment  de  rr.e  le  dire;  mais  il  me  semble  quo 
dans  l'article  443  ec  trouve  une  lacune. 


77 

Cette  lacune,  voici  en  quoi  elle  consisterait: 
L'article  445  pré  volt  les  cas  de.  révision, 
lorsque  le  déliât  contradictoire  est  possible,  et 
que  la  personne  se  présente;  l'article  440  pré- 
voit le  cas  de  révision  lorsque  le  débat  con- 
tradictoire n'e^t  pas  possible,  ou  lorsque  les 
parties,  ou  l'une  d'elles,  sont  décidées  ou  ab- 
sentes. 

L'article  446,  celui  oui  s'applique,  au  der- 
nier ca«,  prévoit  c«  qui  devra  se  faire  lorsque 
la  demande  en  îévision  sera  adulte, 

Voi:i,en  effet,  lo  dernier  paragraphe  : 

«  Dans  cec  is,  la  cour  de  cassation  annulera 
seulement  celle  des  condamnations  qui  avait 
été  injustement  portée,  et  déchargera,  s'il  y  a 
lieu,  la  mémoire  des  morts.  » 

Or,  dans  l'article  145,  t'cst-4-dlre  pour  le 
premkr  cis,  Je  ne  vois  nullu  mention  qui  In- 
dique complètement  et  d'une  manière  for- 
melle ce  que  la  cour  do  cassation  devra  faire 
lorsque  la  révision  sera  admise. 

Evidemment  si  l'on  veut  que  la  loi  soit 
claire,  qu'ello  dUe  tout  ce  qu'elle  doit  dire,  11 
faut  l'indiquer,  cela  va  de  soi.  Il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  contestation  sur  le  fond  même;  ce 
n'est  qu'une  question  de  forme  que  je  soulève, 
ou  plutôt  sur  laquelle  je  demande  à  être 
éclniré. 

H.  Lenormant ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. \ja  texte  du  projet  de  loi  répond  de  la 
manière  la  plus  claire  et  la  plus  catégorique  à 
la  question  qui  vient  d'être  adressée  par  l'ho- 
norable M.  Ollivler. 

Ml.  Emile  Olllvler.  Alors,  j'ai  mal  com- 
pris ,  voyons  1 

M.  le  commissaire  dn  Gouverne- 
ment. A  deux  situations  différentes,  Il  est 
pourvu,  dans  le  projet  de  loi,  par  deux  dispo- 
sitions différentes. 

Le  premier  cas  est  celui  où  les  parties  sont 
présentes.  Dans  ce  cas,  que  fait  la  cour  de 
cassation?  L'article  445  le  dit:  Si  l'affaire 
n'est  pas  en  état,  elle  instruit;  si  l'affaire  est 
en  état  et  si  elle  reconnaît  qu'il  peut  être  pro- 
cédé &  de  nouveaux  débats  contradictoires,  elle 
annule  les  jugements  ou  arrête. 

M.  Emile  Olllvler.  Dans  le  premier  cas! 

1M.  le  commissaire  dn  Gouverne- 
ment. Voilà  pour  le  premier  cas,  tout  est 
clair,  et  si  cela  ne  l'est  pas  dans  mes  explica- 
tions, Je  les  développe  de  la  manière  que  voict 

Avant  de  renvoyer  devant  la  Juridiction 
compétente,  la  cour  recherche  si  les  anêts  sont 
Inconciliables.  Par  exemple,  deux  individus 
avaient  été  condamnés  pour  un  mémo  fait, 
et  11  était  constant  qu'un  seul  l'avait  commis. 
Ces  deux  condamnations,  ces  deux  choses  ju- 
gées en  conflit  l'une  avec  l'autre,  la  cour  de 
cassation  le  .  auéautit  et  elle  remet  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  les  jugements 
prononcés;  enOn  elle  renvoie  dans  cet  état  les 
deux  condamné?,  redevenus  des  accusés,  devant 
le  juge  compétent.  Un  nouvel  acte  d  accusa- 
tion CitdresBé  pour  que  le  nouveau  jury,  si  c'est 
à  un  jury  que  l'affaire  est  déférée,  connaisse 
le  dernier  état  des  faits  et  statue.  De  telle 
sorte  que,  dans  cette  situation,  il  n'y  a  plus, 
je  le  répète,  deux  condamnés,  il  y  a  deux  ac- 
cusés auxquels  le  même  fait  est  reproché,  et 
le  nouveau  jury,  qui  a  dovant  lui  les  deux 
termes  de  comparaison,  se  posera  cette  ques- 
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lion  :  Est-ce  un  tel  ou  un  tel  qui  est  cou- 
pable T 

Peut-être  même  pourra-t-il  se  demander  : 
■  Ne  le  sont- ils  pas  tous  les  deux  1  n  car  le s 
faits  auraient  pu  précédemment  avoir  été 
mal  interprétés.  On  avait  d'abord  condamné 
Pierre  comme  auteur  du  fait  incriminé,  puis 
on  a  condamné  Jacques  comme  auteur  de  ce 
môme  fait;  mais,  plus  tard,  quani  les  faits 
seront  réexaminés,  on  pourra  établir  qu'il  y 
a  entre  Pierre  et  Jacques  un  lien  de  compli- 
cité: de  sorte  que  le  nouveau  jury,  devant  le- 
quel les  deux  accusés  se  présenteront,  les  con- 
damnera peut  Mrc  l'un  et  l'autre. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qui  so  passera 
dans  la  première  hypolhèse. 

Mais,  quand  les  deux  parties  ne  sont  pas 
préfentes  ;  qunnd  il  s'agit  de  deux  mémoires, 
ou  même  quand  l'uue  de  ces  deux  parties  est 
vivante  et  que  l'autre  est  morte  ;  quand,  par 
d'autres  circonstances  encore,  le  débat,  plein, 
«Dtler,  contradictoire,  n'est  plus  possible,  c'est 
à  la  cour  de  cassation  qu'est  confié  le  soin 
d'examiner  non  seulement  s'il  y  a  entre  les  ar- 
rêts ou  jugements  contradiction  textuelle  et 
apparente ,  mais  encore  de  procéder  à  la 
révision  même.  Sa  compétence  est  absolue; 
elle  ne  statue  pas  seulement  sur  l'admissibi- 
lité avec  renvoi,  elle  admet  s'il  y  a  lieu  et  sta- 
tue au  fond. 

Rien  de  plus  clair  que  les  dispositions  de 
l'art.  44«  : 

«  Lorsqu'il  ne  pourra,  dit  cet  article,  être 
procédé  de  nouveau  à  des  débats  oraux  entre 
toutes  lee  parties,  notamment  en  cas  do  décès, 
de  contumace,  ou  de  défaut  d'un  ou  de  plu- 
sieurs condamnés,  en  cas  de  prescription  de 
l'action  ou  de  celle  de  la  peine,  la  cour  de 
cassation,  après  avoir  constaté  expressément 
cette  impossibilité,  statuera  au  fond,  sans  cas- 
sation préalable  si  renvoi,  en  présence  des 
parties  civiles  s'il  y  en  a  au  procès  et  des  cu- 
rateurs nommés  par  elle  à  la  mémoire  de  cha- 
cun des  morts. 

«  Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement 
celle  des  condamnations  qui  avait  été  Injus- 
tement portée,  et  déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mémoire  des  morts.  » 

Vous  voyez  le  rôle  de  la  cour  de  cassation. 
Elle  a  à  décider  entre  une  condamnation  pro- 
noncée contre  un  Individu  qui  n'est  plus, 
qu'on  ne  peut  plus  juger  ni  condamner,  ou 
bien  elle  a  devant  clic  deux  mémoires  ou 
encore  une  mémoire  et  un  individu  présent. 

Que  fait-elle?  Oh!  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
l'acte  solennel  auquel  elle  se  livre  est  bien  la 
révision  proprement  dite.  Elle  ne  commence 
pas,  comme  daus  le  premier  cas,  par  une  cas- 
sation préalable,  qui  fait  provisoirement  le 
même  sort  à  la  bonne  et  à  la  mauvaise  sentence, 
qui  transforme  les  deux  condamnés  en  deux 
accusés:  elle  regarde,  elle  analyse,  elle  exa- 
mine, elle  juge,  et  elle  se  dit,  confrontant  les 
deux  décision?  •  En  voilà  une  qui  est  la  vérité 
an  voici  une  autre  qui  est  l'erreur.  Elle  an  - 
nule  ce  qui  est  l'erreur,  elle  laisse  subsister  ce 
qui  est  la  vérité,  et  la  première  condamnation 
prononcée  par  le  jury  reste  debout  en  rece- 
vant une  consécration  nouvelle. 

Voilà  comment  11  est  procédé  dansl'ur.  et  dans 
l'autre  des  cas,  et  je  crois  que  les  termes  des  deux 
article»  sont  en  harmonie  avec  la  pensée-mère 


delà  loi  que  1 

réaliser  un  progrès  réclamé  par  < 
et  par  vous  -mêmes  :  la  révision  pos(  moriem,  — 
prouT*»  qui  n'a  échoué  qu'a  ralsoo  de  la  diffi- 
culté de  trouver  pour  la  compétence  une  com- 
binaison, un  partage  qui  permit  de  ne  pas 
appliquer  à  la  mémoire  les  mêmes  règles  de 

tugement  qu'à  l'individu.  (Très  bien  I  tres- 
>ien  1  ) 

M.  Emile  Olllvlcr.  Je  no  conteste  aucun 
des  développements  qui  viennent  d'être  donnés 
par  M.  le  commissaire  du  Gouvernement;  il  a 
liarfaltcment  expliqué  la  loi,  et  je  suis  de  son 
avis.  Seulement  d;ms  l'article  445  il  me  sem- 
ble voir  encore  nne  lacune. 
Il  y  est  dit  : 

•  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire  n'est  pas 
en  état,  la  Cour  procédera  directement  ou  par 
commissions  rogatolres  à  toutes  enquêtes  sur 
lefouti,  confrontations, reconnaissances  d'iden- 
tité, interrogatoires  et  moyens  propres  à  mettre 
la  vérité  en  évidence.  » 

«  Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  Cour 
reconnaît  qu'il  peut  être  procédé  à  de  nouveaux 
débats  contradictoires,  elle  annulera  les  juge- 
ments ou  arrêts  et  tous  actes  qui  feraient  obs- 
tacle à  la  révision  ;  elle  fixera  les  questions  qui 
devront  être  posées  et  renverra  les  accusés.  » 

Eh  bieo,  il  est  possible  qu'après  que  l'af- 
faire a  été  mise  en  état,  il  n'y  ait  pas  Heu  à 
renvoyer  devant  les  juges,  lorsqu'il  s'agira  de 
l'existence  do  la  porsonne  qu'on  avait  crue 
homicidée.  Dans  ce  cas,  pourquoi  n'avoir  pas 
dit  dans  un  paragraphe  spécial  que  la  cour 
de  cassation  procédera  directement? 

M.  le  cominlNHalre  du  Ganverne- 
ment.  Je  prie  l'honorable  M.  Emile  OU1- 
vler  de  me  permettre  de  lui  répondre  avec  les 
termes  de  1  article  447  même;  les  voici  : 

■  Lorsqu'il  6'agira  du  cas  de  révision  ex- 
primé au  n°  i  de  l'article  443,  si  l'annulation 
de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné  vivant  ne 
laisse  rien  subsister  qui  puisse  être  qualifié 
crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
noncé. » 

M.  Emile  ©lltvler.  Vous  avez  raison  ;  je 

me  suis  trompé. 

M.  le  cemmlaeatre  dn  Gouverne- 
ment Nous  nous  trouvons  en  taco  d'un  fait 
que  la  cour  do  cassation  proclame  clair 
comme  la  lumière  du  jour  :  on  avait  prétendu 
que  tel  individu  avait  été  homlcldé,  et  cet 
individu  existe...  Dans  ce  cas,  la  Cour  statue 
sans  renvoi. 

M.  Emile  ©lllvler.  Jo  répète  que  je  re- 
connais l'erreur  de  ma  demande;  l'article 447 
y  répond. 

Seulement  je  regrette  qu'on  n'ait  pas  placé 
cette  disposition  où  elle  aurait  dû  être,  c'est- 
à-dire  qu'on  ne  l'ait  pas  placée  à  la  fin  de  l'ar- 
ticle 445.  (Bruit.)  L'ordre  logique  l'exigeait. 

M.  le  Préaident  «chnelder.  Je  mets 
vux  voix  l'article  44r.. 
(L'article  446  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  447.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  révi- 
sion exprimé  au  n"  i  de  l'article  443,  si  l'an- 
nulation de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamué 
vivant  ne  laisse  rien  subsister  qui  puisse  être 
qualifié  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé.  »—  (Adopté.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  Cham- 
bre ayant  adopté  les  modifications  que  le  projet 
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deloi  a  pour  but  d'Introduire  dans  le  code  d'Ins- 
truction criminelle,  le  dois  maintenant,  la 
consulter  sur  l'eDsemble  de  l'article  i",  qui  se 

: 


«  Article  f  -  Les  articles  443,  444,  445,448 
et  447  du  Code  d'instruction  criminelle  sont 
abrogés  et  remplacés  par  les  articles  suivante  : 
«  443.  La  révision  pourra  être  demandée  en 
matière  criminell.»  ou  correctionnelle,  quelle 
que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué  dans  cha- 
cun des  cas  suivante  : 

•  1*  Lorsque,  après  une  condamnation  pour 
homicide,  des  pièces  seront  représentées  pro- 
pres à  faire  naître  de  suffisants  indicé  sur 
Pexlstence  de  la  prétendue  victime  de  l'homi- 
cide; 

■  2°  Lorsqu  'après  une  condamnation  pour 
trime  ou  délit,  un  nouvel  arrêt  ou  jugement 
aura  condamné,  pour  le  même  fait,  un  autre 
accusé  ou  prévenu,  et  que,  les  deux  condam- 
nations ne  pouvant  se  concilier,  leur  contra- 
diction sera  la  preuve  de  l'Innocence,  de  l'un 
ou  de  l'autre  condamné  ; 

•  3°  Lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura 
été,  postérieurement  à  la  condamnation,  pour- 
suivi et  condamné  pour  faux  témoignage  con- 
tre l'accusé  ou  le  prévenu  ; 

«  Le  témoin  ainsi  condamné  ne  pourra  pas 
être  entendu  dans  les  nouveaux  débats. 

•  444.  Le  droit  de  demander  la  révision  ap- 
partiendra : 

«  I*  Au  ministre  de  la  justice; 
«  2*  Au  condamné; 

■  3°  Après  la  mort  du  condamné,  à  son  con- 
joint, à  ses  enfante,  à  ses  parents,  à  ses  léga- 
taires universels  ou  à  titre  universel,  à  ceux 
qui  eu  ont  reçu  de  lui  la  mission  expresse. 

«  En  matière  correctionnelle,  la  révision  ne 

riurraavoir  lieu  que  pour  une  condamnation 
l'emprisonnement  ou  pour  une  condamna- 
tion prononçant  ou  emportant  l'Interdiction, 
soit  totale,  soit  partielle,  de  l'exercice  des 
droite  civiques,  civils  et  de  famille. 

a  1. 1  cour  de  cassation,  section  criminelle, 
sera  saisie  par  son  procureur  général,  en  vertu 
de  l'ordre  exprès  que  le  ministre  de  la  Justice 
aura  donné  soit  d'office,  soit  sur  la  réclama- 
tion des  parties  Invoquant  un  des  cas  ci-des- 
sus spécifiés. 

«  La  demande  de  celles-ci  sera  non  receva- 
ble  pour  les  cas  déterminés  aux  n«  2  et  3  do 
l'article  précédent,  si  elle  n'a  pas  été  inscrite 
au  ministère  de  la  justice  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  seconde  des  condamnations 
inconciliables  ou  de  la  condamnation  du  faux 


•  D<ms  tous  les  cas.  l'exécution  des  arrêts  ou 
its  dont  la  révision  est  demandée  sera 


i  plein  droit  suspendue,  sur  l'ordre  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  jusqu'à  ce  que  la  cour  de 
cassation  ail  prononcé,  et  ensuite,  s'il  v  alleu, 
par  l'arrêt  de  cette  Cour  statuant  sur  la  rece- 
vabilité. 

«  445.  En  cas  de  recevabilité,  si  l'affaire  n'est 
pas  en  état,  la  Cour  procédera  directement  ou 
par  commissions  rogatolres  à  toutes  enquêtes 
sur  lu  foud,  confrontations,  reconnaissances 
d'Identité,  interrogatoires  et  moyens  propres  a 
mettre  la  vérité  en  évidence. 

■  Lorsque  l'affaire  sera  en  état,  si  la  Cour 
reconnaît  qu'il  peut  être  procédé  à  de  nou- 
veaux débats  contradictoires,  elle  annulera  les 


jugements  ou  arrêt*  et  tous  actes  qui  feraient 
obstacle  a  la  révision  ;  elle  fixera  les  questions 
qui  devront  être  posées,  et  renverra  les  accuses 
ou  prévenus,  selon  les  cas,  devant  une  cour  on 
un  tribunal  autres  que  ceux  qui  auraient  pri- 
mitivement connu  de  l'affaire. 

«  Dans  le*  affaires  qui  devront  être  soumi- 
ses au  jury,  le  procureur  général  près  la  cour 
de  renvoi  dressera  un  nouvel  acte  d'accusa- 
tion. 

■  44G.  Lorsqu'il  no  pourra  être  procédé  de 
nouveau  à  des  débats  oraux  entre  toutes  les 
parités,  notamment  en  cas  de  décès,  de  contu- 
mace, ou  de  défaut  d'un  ou  plur'~ 
nés,  en  cas  de  prescription  de 
celle  de  la  peine,  la  cour  de 
avoir  constaté  expressément  l 
lité,  statuera  au  fond,  sans  cassation  préala- 
ble ni  renvoi,  en  présence  des  parties  civiles 
s'il  y  en  a  au  procès  et  dos  curateurs  nommés 
par  elle  à  la  mémoire  de  chacun  des  morte. 

«  Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement  celle 
des  condamnations  qui  avait  été  Injustement 
portée,  et  déchargera,  s'il  y  a  lieu,  la  mémoire 
des  morts. 

«  447.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  révision 
exprimé  au  n«  i"  de  fartlcle  443,  si  l'annu- 
lation de  l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné  vi- 
vant ne  laisse  rien  subalster  qui  puisse  être 
qualifier  crime  ou  délit,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé.* 

(L'ensemble  de  l'article  I"  de  projet  de  loi 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  Schneider.  Vient 
maintenant  l'art.  2  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  2.  —  Disposition  transitoire.  —  Dans 
tous  les  cas  où  la  condamnation  donnant  ou- 
verture à  révision,  dans  les  termes  de  l'ar- 
tlcln  443.  §S  2  or  3.  serait  antérieure  à  ln  pré- 
sente lot,  le  délai  fixé  par  l'article  444  pour 
l'Inscription  de  la  demande  courra  à  partir 
de  la  promulgation.  > 

M.  Martel  a  proposé  un  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  demande  en  ré- 
vision aura  abouti  à  faire  proclamer  l'Inno- 
cence d'un  condamné,  il  y  aura  restitution  à 
celui-ci  ou  à  ses  ayants  droit  des  amendes  et 
des  frais  résultant  des  arrête  ou  des  Juge- 
ments de  condamnation  comme  auwi  des  frais 
de  la  procédure  en  révision.  » 

M.  Martel  a  la  parole  pour  développer  cet 
article  additionnel. 

M.  Martel.  Après  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  et  après  le  vote  de  la  Chambre, 


Je  ne  peux  pas  insister  sur 


.a  question  qu'il  soulevait  a  été  tout  à  l'heure 
tranchée  par  un  vote. 

Seulement  si  J'avais  pu  prendre  la  parole 
dans  le  débat,  J  aurais  signalé  a  la  Chambre 
que  le  code  italien  n'a  pas  hésité  &  admettre 
le  principe  d'une  indemnité  accordée  à  l'In- 
dividu condamné  injustement  et  dont  l'inno- 
cence a  été  reconnue.  Il  importe  que  la 
Chambre  sache  que  ce  principe,  si  vivement 
contesté  ici,  est  inscrit  dans  une  législation 
étrangère. 

M.  de  Tlllaneoart.  Il  en  est  de  même  eu 
Suisse. 

■.  cilal»  Blxoln.  Oui,  en  Suisse  < 
en  Italie. 


M.  le  Préaident  Schneider.  Avant 
de  donner  connaissance  à  la  Chambre  du  ré- 
sultat du  scrutin,  je  la  consulte  sur  son  ordre 
du  jour. 

Je  lui  propose  de  se  réunir  lundi  à  une 
heure  dans  ses  bureaux,  à  l'effet  de  nommer 
des  commissions  pour  des  projets  de  lois  d'in- 
térêt local,  et  de  se  réunir  ensuite  en  séance 
publique  à  deux  heures,  pour  la  discussion 
de  projets  de  lois  d'intérêt  local  et  la  reprise 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
conseils  municipaus.  {Oui!  oui!  —  Très- 
bien  I) 

M.  Glals-Blzoln.  A  quand  les  rapports  sur 
la  presse  et  sur  le  droit  de  réunion? 

M.  le  Président  Schneider.  L'hono- 
rable M.  Glais-Bizoin  devrait  se  plalndru  si 
Je  pouvais  lui  annoncer  qu'a  très-bref  délai  il 
serait  fait  droit  à  sa  demande  par  le  dépôt  du 
rapport,  car  hier  encore  un  amendement  a  été 
envoyé  par  lui  à  la  commission  de  la  presse. 

M.  Glale-BIzolu.  Pardon  I  il  y  a  erreur 
de  la  part  de  l'honorablo  Président.  Je  n'ai 
proposé  isolément  aucun  amendement  sur  la 
loi  de  la  presse. 

M.  le  Président  Schneider.  Quoi  qu'il 
en  soit,  a  la  date  d'hier  ou  d'avant -hier,  de 
nouveaux  amendements  ont  été  soumis  a  la 
commission. 

M.  Ernest  Picard.  Je  suis  heureux  de 
voir  qu'on  délibère  aussi  longtemps  sur  nos 
amendements. 

M.  Glala-Blzoln.  Je  crois  pouvoir  me 
plaindre  de  ce  que  la  commission  n'a  pas  en- 
core nommé  son  rapporteur...  (Rumeurs  sur 
sur  quelques  bancs),  et  cependant  cette  ques- 
tion de  la  presse  est  une  des  plus  importautes. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  n'a- 
vez pas,  dans  tous  les  cas,  à  vous  occuper  de 
la  façon  dont  les  commissions  statuent  dans 
leur  intérieur...  (Réclamations  sur  quelques 
b  mes  à  la  gauche  de  M.  le  Président.) 

Qu'elles  nomment  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
plus  tard  leur  rapporU-ur,  cVst  leur  droit; 
les  commissions  statuent  sur  ce  sujet  comme 
elles  l'eutendeat  et  comme  elles  le  veulent. 

W.  Glnle-Blzoln.  Voulez- vous  prendre, 
monsieur  le  Président,  1  engagement  que  la 
soi  sera  discutée  et  votée  dans  cette  session? 
et  je  retire  mon  observation. 

M.  le  Préaident  Mchnelder.  Le  Prési- 
dent u  a  pas  d'engagement  à  prendre;  il  ne 
peut  qu'établir  les  faits,  st  je  réponds  à  l'ho- 
norable M.  Glais-Bizoin  que  si  j  ai  fait  cette 
observation  à  l'égard  des  amendements,  c'est 
parce  que,  s'ils  avaient  été  envoyés  à  la  corr- 
mission  plus  tôt,  la  commission  aurait  terminé 
ses  travaux  depuis  fort  longtemps.  Je  le  répète, 
à  la  date  d'hier,  de  nouveaux  amendements  ont 
été  déposés. 
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(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.)  M.  GlalsBIsoln.  Ce  n'est  pas  nous  qui 

le  Préaident  Schneider    II  va    avonS  DU  c*"9*1*  aucun  relard,  car  les  amen- 

ôtre  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du  pro-    demenl8  *™  mes  ™«*  moi  avûQfl 

jBt  ]0i  proposés  sur  les  lois  concernant  la  presse  et  le 

n  »  '  „„♦  „  ,  «4  ,„„      .  droit  de  réunion  sont  entre  les  mains  des  deux 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re-    commislons  depuis  plus  de  quinze  jours,  Je 

puis  L'affirmer. 

M.  Ernest  Picard.  Jamais  un  membre 
de  la  minorité  n'est  appelé  dans  les  commis- 
sions, contrairement  aux  précédents  de  toutes 
les  autres  assemblées. (Bruit.) 
Un  membre.  Mais  si  I  il  y  en  a  souvent. 

RI.  le  Président  Schneider.  En  tout 
cas,  et  sans  f  .ire  ici  d'a'iuaions  personnelles, 
je  dirai  que  si  c'est  le  droit  de  tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  de  proposer  des  amende- 
ments, leur  devoir  est  de  le  faire  le  plus  tôt 
possible  :  c'est  le  meilleur  moyen  de  hâter  les 
travaux  des  commissions.  (Très-bien!  très- 
bien  1) 

M.  Glals-Blzoln.  Pour  que  les  commis- 
sions fassent  leur  rapport  on  temps  voulu,  11 
ne  faut  que  de  la  bonne  volonté  de  leur 
part. 

m.  le  Préaident  Schneider.  M.  Douee- 
nel,  président  de  la  commission  de  la  presse, 
a  la  parole. 

m.  Donesnel,  de  ta  plau.  Je  regrette  de 

ne  ni'ôtre  pas  trouvé  aans  la  salle  au  com- 
mencement de  l'incident,  c'est-à-dire  de  l'in- 
terpellation qui  vient  d  être  adressée  à  la  com- 
mission ;  j'y  aurais  répondu  tout  de  suite. 

Je  conteste  d'abord  le  aroit  à  qui  que  ce  soit 
de  demander  compte  à  une  commission  de  ce 
qu'elle  fait  ou  de  ce  qu'elle  ne  fait  pas....  (Ré- 
clamations sur  quelques  bancs.) 

M.  Emile  Olllvler.  Cette  prétention  est 
Inadmissible  ! 

M.  Glala-BIzolu.  C'est  un  droit  qui  ap- 
partient à  chaque  membre  de  la  Chambre 
d'une  manière  absolue. 

moi  d'expliquer  mes  raison^. 

Pninawi  toi*.  A  la  tribune  1  On  n'entend 
pas! 

M.  Boueanel.  Je  conteste,  je  le  répète,  à 
qui  que  ce  soit,  le  droit  de  demander  A  une 
commission  compte  de  ce  qu'elle  fait  ou  ne 
fait  pas. 

Quelques  membres.  C'est  inadmissible  ! 


ici.  Les  commissions  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  faire  de  la  manière  la 
plus  réguiière  l'examen  des  amendements  qui 
leur  sont  envoyés.  Celle  que  j'ai  l'honneur  de 
présider  a  eu  jusqu'ici  à  s'occuper  de  beau- 
coup d'amendements;  nous  eu  avons  reçu 
vingt-huit,  et  le  dernier,  Je  crois,  était  pré- 
senté hier  par  l'honorable  M.  Ghus-Blzolu . . . 

91.  Glala  Blzoln.  Non!  non!  c'est  une 
erreur  ;  je  n'ai  point  présenté  isolément  d'a- 
|  mendement  concernant  la  loi  sur  la  presse  , 
et,  je  le  répète,  il  y  a  plus  de  quinze  jour» 
que  nos  amendements  collectifs  sont  entre  les 
mains  de  la  commission. 

_*L  C'est  une  erreur?...  On 

me  l'avait  i 
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Messieurs,  vos  amendements  sont  sérieux  ; 
Ils  émanont  de  gens  graves,  sensés  :  il  faut  les 
étudier  avec  une  maturité  complète. 

Quant  à  la  peine  que  tous  nous  donnez, 
nous  ne  nous  en  plaignons  pas. 

Permettez-moi  d'ajouter  qne,  comme  le  di- 
sait hier  notre  honorable  Président,  si  vous 
lisiez  tous  les  matins  le  Moniteur,  vous  verriez 
que  vos  commissions  travaillent  assidûment. 

De  divers  côtés.  On  n'entend  pas! 

M.  le  Président  Schneider.  Ne  parlez 
pas,  messieurs  ;  on  entendra. 

M.  Doneanel.  Je  le  répète,  vos  amende- 
ment» sont  sérieux;  nous  devons  les  examiner 
avec  la  maturité  nécessaire,  comme  émanant 
de  collègues  auxquels  nous  voulons  prouver 
le  respect  que  nous  avons  pour  les  opinions 
de  chacun. 

En  voilà  assez  sur  ce  point. 

Il  est  un  autre  point... 

Voix  nombreuses.  On  n'entend  pas!  à  la  tri- 
bune ! 


— ael,  d  la  tribune.  Voici  l'obser- 
vation que  Je  voulais  présenter  à  la  Chambre. 

Avant  que  la  commission  se  décidât  à  choisir 
un  rapporteur,  il  nous  a  paru  nécessaire  que 
toutes  les  discussions  auxquelles  pouvait  don- 
ner lieu  la  loi  fussent  parfaitement  épuisées  ; 
il  non»  *  paru  1ndi>.pnngaMe  qiie  l'opinion  de 
1  homme  que  nous  devons  choisir  nous  fût 
complètement  connue,  et  qu'il  fût  en  commu- 
nauté parfaite  d'idées  avec  la  majorité  de  la 
commission.  (Approbation.) 

Vous  nous  permettrez  d'attendre  que  nous 
en  soyons  arrivés  là  pour  désigner  notre  rap- 
porteur. (Très-bien  f)  r 
M.  le  Président  Schneider.  Les  ob- 
srrvatlons  ont  été  entendues. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  rela- 
tive à  la  révision  des  procès  criminels  et  cor- 

1a  . 


Nombre  de  votante   226 

Majorité  absolue   H  4 

Pour  l'adoption   226 

Contre   0 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

M.  JnlesSImsn.  A  présent,  il  faut  abolir 
la  peine  de  mort  1 

M.  le  Président  Schneider.  L'ordre 
du  jour  ayant  été  réglé,  la  séance  est  levée. 

{La  Chambre  se  sépare  à  quatre  heures  et 


Le  sténographe-réviseur, 
directeur  du  servies  stênographique, 


c4lb8t;n  laoachb. 


Terne  V.  —  Session  de  1867. 


SCRUTIN 


Sur  U  renvoi  à  la 
du  <xd* 


.  de  rarlicl*  444 
criminelle. 


Nombre  des  votante., 


184 

93 


Pour  l'adoption. 
Contre  


73 
III 


Dechastelaj. 
Delà. 
Doriin. 
Fabre. 

Favrc  (Jules). 

Gantier. 

Garnier-Pagès. 

Girol-Pouioi. 

Glals-BiwiD. 

Corsée  (le  général  baron). 

Grammont  (le  marquis  de). 

Gresaier. 

Guétoult. 

Gullluutnin. 

GuUtière  (de  la). 

Htllet-ClapaEtde  (le  comte) 


(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM. 

Ancel. 

Andelarre(le  marquis  d'). 
Beauvau  (Marc)  (  le  prince 

de]. 
Bolllard. 
BelmonleL 
Bérard. 
Befhmonl. 
Brame. 
Buffet. 

Campalgno  (le  marqul*  de}. 

Carnet. 

Chagot. 

Champagny  (Jérôme -Pan)) 

[le  comte  de). 
Champagny  (  Napoléon  ) 

[le  comte  de]. 
Charte  magne. 
Cbiseuil  (de). 
Conseil. 


Hénon. 
Janzé  (te  baron  de), 
Javal  (Léopold). 
Jeliot. 

Lanjuinals  (le  vicomte). 

Lntoar  du  Moulin. 

Lebreton  (le  général). 

Lespérut  (le  baron). 

Magnln. 

Malczleux. 

Marinier  (le  dno  de). 

Martel. 

Millet. 

Morgan  (de). 

Nesle  (le  marquis  de). 

OUivlcr  (Emile). 
Pelletan. 
Picard  (Ernest). 
Pléron-Leroy. 
Pinart. 

Piré  de  Rosnyvlnen  (le 

marquis  de). 
Planât. 

Planer  (le  baron  de). 
PlichoD. 

Pouyer-Ouertier. 
Quesné. 

nambourgt(lo  vicomte  de) 
Réguis  (le  colonel). 
Reille    (Gustave)  (le  vi- 
comte]. 
Richard  (», 
Rotoura  (d 
Seydoux. 
Simon  (Jules). 
Terme. 

Tillanconrt  (de). 
Travot  (le  baron). 
West 


ONT  VOTÉ  contre: 


MM. 

Abbatuocl  (Séverin). 
Albuféra  (le  due  d'). 
André  (de  la  Charente). 
And  rien. 

Aygutsvivea  (lo  comte  d'). 

Barrlllon. 

Beaucbamp  (de). 

Benoist  (le  baron  de). 

Berger. 

Bodlo. 

Boucaumont. 

Bouchetal-Leroche. 

Bourlon. 

Bonrn.il. 

Bravay. 

Buquet  (le  baron). 
Carnet  de  Saint-Martin  (le 

baron). 
Cazclles. 
Chadenet. 
Cbasot  (de). 
Chaucbard. 


MM. 

Chesnelong. 
Christophle. 

Conlani  (du  Haï-Rhin). 

Crosnler. 
Daguiihon-Pojol. 
Darbtay  ieuoe. 
Dautbevillo  (le  général). 
David  (Ferdinand). 
David  (le  baron). 
Delamarre  (de  la  Creuse). 
Delavan. 
Delebeoque. 
Descours  (Laurent). 
Dolltus  (Camille). 
DoDeraeL 

Eschasaerieux  (le  baron). 
Eteheverry. 

Kuv  rte  la  Tour-Miubourg 

(le  marquis  de). 
Fleury  (Anselme). 
Fiocard  de  Méplen. 

U 
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Fromjf. 

Girod  (de  l'Ain 
Girou  de  Bai 
Gros  (  Aimé). 
Grouchy  (le  vicomte  de). 
GalUoabt  (de). 
Havrlncourt  (le  marquis  d') 
Hébert 

Hennocqne  (le  colonel). 
Juvier  de  la  Motte  (le 


de). 


Ladoucelte 
Lafond  de 
baron), 


Lagrange  (Frédéric)  (le 

s). 


comte  de] 


de). 


La  Tour  Me 
Langier  de 

baron). 
Le  Clerc  d'Oemonville. 
Le  Comte  (Eugène)  Yon 

AS* 


PeUt  (Guillaume). 
Peyruaae. 

Pierres  (lo  baron  de). 
Piette. 

Poêre  (le  comte  de  la). 
Quinemont  (  le  marquis 
de). 

Rochemure  (lo  comte  de). 
Roqucs-Salvaza. 
Roullaaux-DugagC. 
Roy  de  Loulay. 
Royer. 

Saint-Germain  (de). 
Sens. 

Siboet  (le  baron). 
Sonbeyran  (do). 
Talabut. 

Tholnnet   de  la  Tnrmé- 
Uàre. 

Tourrette  (le  marquis  de 
la). 

Vast-Vimcux  (le  baronl. 
Volte  (de). 


n'ont  pas  pris  part  au  voti  ; 

MM. 
André  (du  Gard) 
Arjuxon  (le  comte  d"). 
Aymé. 

Balay  (FrancItqM). 
=une(,e  comte  de, 


Lerébure. 

Le  Bon   (Léopold)  [le 

comte]. 
Le  Mélorel  de  la  Bal- 


Leret  d'Aubigny. 
Le  Roui  (Charlee). 
Leecuyer  d^Atuunvflle. 
Liégeard. 


MM. 

Lnzj-Pelliasac  (le  général 

marquis  de). 
Markau  (le  baron  de). 
Masaéna  (duo  de  Rivoli). 
Mathieu. 
Mége. 
MUIon. 

Montagnac  (de). 
Montjoyeux  (de). 
Nogent  Salnl-Laurens. 
Noualhler. 
Noubel  (Henri). 
Per*lre  (Emile). 
Pertire  (Eugène). 
Pereire  (laaac). 
Perraa. 


v„  u«>ni  de). 

Berryer. 
Bertrand. 

Bolgne  (le  comte  de). 
Boudet  (le  comte'. 
Bouteller. 

Broayer  de  Littlnlère. 
Buaaierre  (le  baron  de). 
Bnsaon-BlIlauU. 
CaiTarelll  (le  comte). 
Calvet-Rognlat. 
Compaigoo  (le  mu  rouis  de). 
Chef  aller  (Auguste) . 
Cbevandier  de  Valdrôme. 
Clary  (le  vicomte). 
Coehorn  (le  baron  de). 
Colbert  -  Chabannals  (  le 

marquis  de), 
(tonneau. 

Corberon  (le  baron  de). 
Corneille. 

Couêdlc  (le  comte  du). 
Curé. 

Dalroas  (de). 
Delthefl. 
Didier. 


Do  plan. 

9GSB& 


de). 


Gellibert  de*  Seguin». 
Goerg. 
Oorreo  (le). 
GraDier  de 
Havin. 
Josseau. 
Jnbinat  (Achille). 
Kercado. 

Kcrvéguen  (le  vicomte  de). 
Kolb  Bernard. 
Lambrecbt 

Las-Ca*cs  (lo  comte  de). 

Marey-Monge. 

Marie. 

Morin. 

Mural<Joachim)(lecomle). 

Pamard. 

Parten  (de). 

WceïonL 

Plssard. 

Plancy  (le  vicomte  de). 
Itollc. 

Romeaf  (le  baron  de). 

Sainte-Hermine  (le  mar- 
quis de), 

Saint-Paul  (de). 

8ailandrouze  de  Lawor- 
naix. 

Schneider. 


RBTKNU8  A  LA   COMMISSION  DU 


»  (le  Su 


_  (le  duc  de). 
Tbiers. 

Toulongeon  (le  comte  du). 
Veauce  (le  baron  de). 
Welle*  de  la  Valette  (le 
comte). 


MM. 
Armin. 

Dalloi  (Edouard). 
Desmarouz  de  Gai 
Drouot  (le  vicomte). 
Du  Mirai. 

Gouln. 

Lacroix -Saint-Pierre. 
Le  Peletler  d'Aunay 
comte). 


(le 


MM. 
Le  Roux  (Alfred). 
Louve!. 


Mercier  (le 

Pagezy. 

Segrls. 

Senéca. 

Talhouût  (lo 

Werlé. 


de). 


ABSENTS  PAR  CONGÉS: 


MM. 

Bois-VieL 
Chambrun  (le 
Dambry. 
Gavlnl. 
Haentjens. 
Meelin  fle  général). 


de). 


MM. 

Ravinel  (le  baron  de). 
Reinach  (le  baron  de). 
Rlchemont  (le  vicomte  de). 
Stlévenart-Béthune. 
Taillefer. 

Torcy  (le  marquis  de). 


SCRUTIN 
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SÉNAT 


SEANCE  DU  13  MAI  1867. 


PRÉSIDENCE  DB  S.  BXC.  LB  PREMIER 
PRESIDENT  TROPLONG. 

SOMMAIRE.  —  Transmission  de  quatre  lots.  —  Com- 
munication du  Gouvcrnemcat  relative  aux  résultats 
do  la  conterencc  de  Londres  »ur  la  question  da 
Luxembourg.  —  Rapports  de  pétition»  :  par  MM.  Le 
Roy  do  Satût-Arnaud,  de  Ooulhot  de  Salnt-Ger- 
maln,  le  procureur  général  Delanglo  et  Hnhnrt-De- 
llale.  —  Pétition  relative  au  poinçonnage  des  fûts 
pour  la  vente  de»  liquides  an  poids  et  à  la  mesure  : 
MM.  Michel  Chevalier,  Hobcrt-Dclislc,  le  rappor- 
teur, le  baron  Dnpin,  le  baron  de  Ladoucelle,  de 
VuHleftoy,  Lefebvre-Durntlé  et  Cbalx-d'Est-Ange, 
aénalcur  secrétaire.  Ordre  du  jour.  —  Snite  des 
rapport»  de  pétition»  :  par  MM.  Oruuyn  do  Lhuys, 
le  baron  de  Ladouoette,  Le  Roy  de  Saint-Arnaud,  le 
baron  de  Butenval  et  le  comte  de  Nleuwerkerke. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

H.  le  général  Melllnet,  l'un  des  secré- 
taires ihis,  donne  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

(Le  procès- verbal  est  adopté.) 

TRANSMISSION  DB  LOIS. 

RI.  Choix  d'Est- Ange,  sénateur  sur^  taire. 
Par  dépêche  en  date  du  13  mal  1867,  S.  Kxc. 
M.  le  ministre  d'Etat  a  transmis  à  S.  Ezc. 
M.  le  Président  du  Sénat  quatre  projets  de 
lois  adoptés  par  le  Corps  législatif  dans  sa 
séance  du  10  mai,  et  relatifs  : 

!•  A  un  emprunt  par  la  ville  d'Angers; 

2*  A  un  emprunt  et  à  une  imposition  par  la 
ville  d  Etampes; 

3"  A  la  création  d'une  nouvelle  commune 
(la  Chapelle-Neuve)  dans  le  département  du 
Morbihan  ; 

4°  A  un  échange  do  terrains  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Parmentier. 

H.  le  Président.  Je  propose  au  Sénat  de 
conlier  l'examen  de  ces  lois  a  deux  commis- 
sions : 

La  première  examinerait  la  loi  relative  à 
l'échange  de  terrains; 

La  seconde,  les  trois  lois  d'intérêt  local. 

Le  Sénat  se  réunirait  ultérieurement  pour 
la  nomination  de  ces  deux  commissions.  (As- 
sentiment.) 


COMMUNICATION   DU  GOUVBRNBMBNT. 

(S.  Exc.  M.  le  marquis  de  Moustler,  mi- 
nistre dos  n flaires  étrangères,  est  préseHt  au 
bituc  des  commissaires  du  Gouvernement.) 

M.  le  Prémldcat.  La  parole  est  à  S.  Ezc. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
une  communication  du  Gouvernement.  (Pro- 
fond silence.) 

8.  Exc.  M.  le  mnrqnlM  de  Menartler, 

ministre  det  affaira  étrangères.  Messieurs  les  séna- 
teurs, la  conférence  de  Londres  .t  terminé  ses 
travaux,  et,  réunis  le  7  de  ce  mois,  les  pléni- 
potentiaires ont  sisné,  le  11,  le  traité  qui  dé- 
termine d'une  manière  définitive  la  situation 
internationale  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg. Le  Gouvernement  français  s'était  de- 
puis longtemps  préoccupé  de  1  état  d'indéci- 
sion où  demeurait  une  question  si  importante 
pour  la  sécurité  de  nos  frontières.  Que  cette 
sécurité  fût  assurée  par  la  réunion  du  grand- 
duché  à  la  France  ou  par  tout  autre  combi- 
naison, le  point  capital  pour  nous  était  que  la 
Prusse,  dans  la  condition  nouvelle  que  lui 
avaient  faite  les  derniers  changements  euro- 
péens, ne  conservât  pas,  au  delà  de  tes  limites 
et  en  dehors  de  tout  droit  international,  un 
établissement  militaire  qui  constituait  vis-à- 
vis  de  nous  une  position  éminemment  offen- 
sive. 

Nous  étions  autorisés  à  espérer  que  nos  re- 
lations amicales  avec  le  cabinet  de  Berlin  pré- 
pareraient une  solution  favorable,  car  notre 
intention  a  toujours  été  de  ménager  les  Justes 
susceptibilités  de  la  Prusse  et  d'admettre,  dans 
une  question  qui  avait  à  nos  yeux  un  carac- 
tère européen,  l'examen  loyal  des  traités  et  de 
l'intérêt  des  grandes  puissances. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  le  déclarer 
et  d'écarter  par  cette  déclaration  toute  cause 
de  conflit. 

Les  puissances  ont  entamé  entre  elles  des 
négociations  préparatoire*  auxquelles  nous 
avons  évité  de  nous  mêler,  dans  un  juste  sen- 
timont  de  réserve  et  de  modération.  A  toutes 
les  questions  qui  nous  ont  été  adressées,  noua 
avons  répondu  que  nous  accepterions  toute 
solution  compatible  avec  notre  sécurité  et 
notre  dignité,  que  les  cabinets  recororaande- 
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raient  à  notre  adoption  comme  propre  à  con- 
solider la  paix  européenne. 

Nous  ne  saurions  dire  trop  haut  combien 
les  puissances  ont  montré,  dans  la  tâche 
qu'elles  s'étaient  imposée,  d'esprit  d'impar- 
tialité et  de  désir  sincère  d'arriver,  par  un 
équitable  et  honorable  arrangement,  au  but 
de  leurs  efforts. 

Apres  l'échange  des  ratifications,  le  Gouver- 
nement publiera  le  texte  du  traité  qui  vient 
d'être  signé  ;  mais  il  peut,  dès  a  présent,  en 
Indiquer  les  principales  dispositions. 

Le  préambule  de  cet  acte  diplomatique  ex- 
pose que  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  prenant  en  considération  le 
changement  apporté  a  la  situation  du  grand  - 
duché  par  suite  de  la  dissolution  des  liens 
qui  l'attachaient  à  l'ancienne  Confédération 
germanique,  a  invité  l'empereur  d'Autriche, 
le  roi  des  Belges,  l'Empereur  des  Français,  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  de  Russie  a  réunir  leurs  repré- 
sentants en  conférence  à  Londres,  alin  de 
s'entendre  avec  les  plénipotentiaires  du  roi 
grand-duc  sur  les  nouveaux  arrangements  à 
prendre  dans  l'intérêt  général  de  la  paix. 

Les  souverains  ont  accepté  cette  invitation  et 
ont  résolu  d'un  commun  accord  de  répondre 
au  désir  que  le  roi  d'Italie  a  manifesté  de 
prendre  part  à  une  délibération  destinée  a  of- 
frir un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien 
du  repos  général. 

Le  grand-duc  a  déclaré  qu'il  maintient  les 
liens  qui  rattachent  le  grand-duché  à  la  maison 
d'Orange-Nassau  ;  cette  déclaration  a  été  ac- 
ceptée et  il  en  a  été  pris  acte.  —  Le  grand- 
duché  a  été  déclaré  Etat  neutre,  et  sa  neutra- 
lité a  été  placée  sous  la  sanction  de  la  garantie 
collective  des  puissances  signataires,  à  l'excep- 
tion de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un  Etal 
neutre. 

Il  a  été  convenu,  en  outre,  que  la  ville  de 
Luxembourg  cessera  d'être  une  ville  fortifiée, 
et  que  le.  roi  grand-duc  se  réserve  d'y  entre- 
tenir le  nombre  de  troupes  nécessalie  pour  y 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre 

Le  roi  de  Prusse  déclare  en  conséquence 
que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans 
la  forteresse  recevront  l'ordre  de  procéder  à 
l'évacuation  de  la  place  immédiatement  après 
l'échange  des  ratifications.  On  commencera  si- 
multanément à  retirer  l'artillerie  et  les  muni- 
tions :  pendant  celte  opération,  qui  s'achèvera 
dans  le  plus  court  délai  possible,  il  ne  restera 
dans  la  place  que  le  nombre  de  troupes  indis- 
pensable à  la  sûreté  et  à  l'expédition  du  ma- 
tériel de  guerre. 

Le  grand-duc  s'est  engagé,  de  son  coté,  à 
prendre  les  mesure)  nécessaires  afin  de  con- 
vertir la  place  en  ville  ouverte,  au  moyen 
d'une  démolition  qu'il  jugera  suffisante  pour 
remplir  les  Intentions  des  puissances.  Ces 
travaux  commenceront  Immédiatement  après 
le  retrait  de  la  garnison,  et  s'effectueront  avec 
tous  les  ménagements  que  réclaroeot  les  Inté- 
rêts des  habitants. 

Les  ratifications  doivent  étreéchmgées  dans 
l'espace  de  quatre  semaines  au  maximum. 

Ce  traité  répond  pleinement  aux  vues  du 
Gouvernement  français.  Il  fait  cesser  une  si- 
tuation créée  contre  nous  dans  de  mauvais 
jours  et  maintenue  depuis  cinquante  ans;  il 


donne  à  notre  frontière  du  Nord  la  garantie 
d'un  nouvel  Etat  neutre. 

Il  assure  au  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxembourg,  une  entière  indépendance. 

Non-seulement  11  supprime  les  causes  d'un 
conflit  imminent,  mais  encore  il  donne  de 
nouveaux  gages  a  raffermissement  de  nos  bons 
rapports  avec  nos  voisins  et  à  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  pense  qu'il 
doit  se  féliciter  d'avoir  obtenu  ces  résultats  et 
d'avoir  pu,  en  même  temps,  constater  com- 
bien les  sentiments  des  puissances  a  notre 
égard  se  sont  montrés  équitables  et  amicaux. 

Il  croit  enfin  utile  do  faire  ressortir  ce  fait 
que,  pour  la  première  fois  peut-être,  la  réu- 
nion d'une  conférence,  au  lieu  de  suivre  la 
guerre  et  de  se  borner  à  en  sanctionner  les  ré  - 
sultats,  a  réussi  a  la  prévenir  et  à  conserver 
à  l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix.  Il  y  a  là  un 
indice  précieux  des  tendances  nouvelles  qui 
prévalent  de  plus  en  plus  dans  le  monde  et 
dont  tous  les  amis  des  progrès  pacifiques  et  de 
la  civllisailon  doivent  se  réjouir.  (Marques 
d'approbation.) 

M.  le  Prédirent.  Je  donne  acte  à  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  de  la  commu- 
nication qu'il  vient  de  faire. 

PÉTITIONS. 

(MM.  Manceaux,  Riché,  Gaudin,  Genteur, 
Chamblain  et  L'Hôpital,  conseillers  d'Etat, 
prennent  place  au  bauc  des  commissaires  du 
Gouvernement.) 

M.  le  Présides**.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  do  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  de  Saint-Arnaud. 

M.  Le  Rot  de  fialnt  Arnaud,  premier 

rapporteur.  —  (N*  145*]  —  MesMours  les  séna- 
teurs, ie  baron  Coppens,  ancien  préfet,  a  dé- 
noncé au  Sénat,  comme  inconstitutionnel,  un 
décret  impérial  du  3  mars  1*66.  autorisant,  au 
profit  de  la  baronne  Coppens,  séparée  de  corps, 
ta  délivrance  d'une  inscription  partielle  de 
f,.S0()  francs  détachée  de  l'inscription  totale  de 
4,518  francs  de  rente  sur  laquelle  repose  le 
majorât  constitué  au  nom  du  pétitionnaire. 

Lu  question  dont  le  Sénat  s'est  trouvé  saisi 
par  la  pétition  du  baron  Coppens  se  présen- 
tait à  l'examen  d»  votre  première  commission 
au  milieu  de  complications  résultant  d'un  ap- 
parent conflit  entre  l'autorité  méconnue  de  la 
choso  jugée,  la  législation  spéciale  aux  majo- 
rât», et  les  lois  qui  régissent  l'établissement 
de  la  rente  sur  l'Etat. 

Le  pétitionnaire  disait  : 

La  baronne  Coppens  a  obtenu  contre  moi 
sa  séparation  de  corps.  Ijb  tribunal  et  la  cour 
Impériale  m'ont  condamné  à  lui  servir  une 
pension  alimentaire  de  1,500  francs.  Pour  as- 
surer le  service  da  cette  pension,  le  tribunal 
avait  prescrit,  premièrement,  l'annulation  de 
l'inscription  de  rente  de  4,518  fr.  sur  laquelle 
repose  mon  majorât  ;  deuxièmement,  la  créa- 
tion de  deux  nouveaux  titres  :  l'un  constituant 
1,500  fr.  de  rente  au  nom  de  la  baronne  Cop- 
pens, l'autre  de  3,018  fr.  de  rente  Immatriculé 
en  mon  nom. 

J'ai  fait  appel  de  cotte  sentence,  et  la  oour 
Impériale  de  Paris,  Infirmant  Bur  ce  dernier 
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chef  la  décision  du  premier  juge,  a  souverai- 
nement décidé,  d'une  part,  que  le  démembre- 
ment d'une  inscription  de  rente  formant  l'as  • 
siette  d'un  majorât  excédait  les  attributions 
du  pouvoir  judiciaire,  d'une  autre  part,  que 
la  nature  insaisissable  d'une  rente  sur  l'Etat 
prohibait  toute  disposition  ayant  le  caractère 
d'une  saisie  pratiquée  sur  un  pareil  titre. 

Je  dois  une  peusion  alimentaire  à  la  baronne 
Coppens,  mais  pour  me  contraindre  à  payer 
cette  pension  les  tribunaux  n'ont  pu,  ni  dé- 
membrer mon  majorât,  ni  mettre  la  main  sur 
la  rente  qui  le  constitue.  C'est  ce  que  la  cour 
impériale  a  souverainement  jugé. 

Mais  un  arrêt  de  justice  aura  vainement  re- 
connu et  déclaré  l'impossibilité  légale  du  dé- 
membrement d'un  majorât,  un  décret  impérial 
rendu  le  3  mars  !.>«>,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  du  sceau  dos  titres,  en  a  décidé  autre- 
ment. 

C'est  ce  décret,  messieurs  les  sénateurs,  que 
le  pétitionnaire  défère  au  Sénat  comme  in- 
constitutionnel. Il  y  voit  la  violation  de  la 
chose  jugée,  une  infraction  flagrante  à  la  lé- 
Klflation  des  majorais,  le  mépris  des  lois 
qui  ont  mis  la  rente  sur  l'Etat  hors  du  droit 
commun. 

Aux  yeux  de  votre  commission,  ce  triple 
grief  n'a  rien  de  fondé. 

En  premier  lieu,  en  déniant  à  la  juridiction 
civile  le  droit  de  statuer  sur  le  sort  d'un  ma- 

Jorat,  au  point  de  vue  de  ses  conditions 
l'existence  et  des  transformations  que  peut 
subir  le  titre  qui  lui  sert  de  base,  la  cour  im- 
périale n'a  fait  que  rendre  hommage  aux  vé- 
ritables principes,  et  elle  n'avait  d'ailleurs 
rien  a  préjuger  sur  les  compétences  auxquelles 
ces  questions  sont  résumées. 

En  second  lieu ,  en  rappelant  les  conditions 
exceptionnelles  faites  par  la  loi  même  de  sa 
création  a  la  rente  sur  l'Etat,  la  cour  Impé- 
riale n'avait  en  vue  que  d'en  rappeler  les  ca- 
ractères généraux  au  premier  juge  qui  ne  les 
avait  pas  respectés  ;  mais  la  cour  n'avait  point 
à  statuer,  et  elle  s  est  bien  gardée  de  le  taire, 
sur  le  caractère  spécial  d'une  rente  considérée 
comme  assiette  d  un  majorât. 

Aux  termes  de  la  constitution  organique 
des  majorât*,  ces  questions  rentraient  daus  la 
compétence  des  décrets  Impériaux. 

La  chose  jugée  n'a  donc  eu  à  souffrir  au- 
cune violation. 

Le  gilef  relatif  à  la  prétendue  violation 
des  lois  qui  ont  consacré  la  nature  insaisissa- 
ble des  rentes  sur  l'Etat  n'est  pas  mieux  jus- 
tifié. La  rente  de  4,5! 8  fr.,  devenue,  en  1834, 
l'assiette  du  majorai  fondé  en  1821  par  le  ba- 
ron Coppens,  père  du  pétitionnaire,  nest  saisie 
ni  dans  son  capital  ni  dans  ses  arrérages. 

Le  décret  du  3  mars  186C  l'envisage  dans  le 
démembrement  imposé  à  l'inscription  par  le 
droit  personnel  dont  la  séparation  de  corps  j  u- 
dlciairement  réglée  a  investi  la  baronne  Cop- 
pens^ comme  l'en  eût  investie  son  état  de  vl- 

"où*  serait  donc,  dans  le  décret  impérial  du 
3  mars  1866,  la  dérogation  inconstitutionnelle 
à  la  législation  des  majorât  ? 

Le  décret  dénoncé,  rendu  par  l'Empereur, 
en  vertu  du  décret  organique  do  lHOS,assim  le 
la  situation  de  la  femme  séparée  de  corps  à  la 
situation  de  la  veuve  que  les  articles  48,  49 


et  W>  du  décret  de  1808  investissent  d'un  droit 

personnel  do  pension  constituante  par  in- 
scription détachée  sur  le  revenu  des  biens  ma- 
jorasses quand  ces  biens  sont  une  rente  sur 
l'EUt. 

Dans  ces  deux  cas,  celui  de  la  viduité  et 
celui  de  la  séparation  de  corps,  les  devoirs  de 
famille  ne  sont  ils  pas  les  même?  Ne  sont-ils 
pas  plus  étroits  encore  dans  le  cas  de  la  sépa- 
ration prononcée  à  la  requête  d'une  femme 
sans  fortune,  à  qui  les  tribunaux  ont  confié  la 
garde  des  enfants  nés  du  mariage? 

Toute  autorité  chargée  d'appliquer  la  loi 
n'a-t-clie  pas  le  droit  et  ledevoir  d'en  interpréter 
les  dispositions  en  les  étendant  par  une  juste 
analogie  à  des  situations  qui  rentrent  dans 
l'esprit  évident  du  législateur? 

Le  conseil  du  sceau  des  titres,  légalement 
appelé  à  préparer  par  son  avis,  sur  des  ques- 
tions do  cette  nature,  le  décret  impérial  qui 
doit  les  résoudre,  a  soigneusement  étudié  tous 
les  documents  de  cette  affaire. 

Si  le  pétitionnaire  entend  contester  les  prin- 
cipes sur  lesquels  repose  l'interprétation  con- 
sacrée par  le  décret  du  3  mars  1 866,  il  peut, 
s'il  est  encore  dans  les  délais,  exercer  son  re- 
cours devant  le  conseil  d'Etat  jugeant  au  con- 
tentieux. Mais  sa  dénonciation  d  lncoustitu- 
tionnalité  ne  repose  sur  aucune  base  solide. 

Votre  première  commission,  par  ces  motifs, 
a  chargé  son  rapporteur  de  proposer  la  ques- 
tion préalable  sur  la  pétition  ns  145. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
prononcée.) 

H.  le  Prealdestt.  La  parole  est  à  M.  de 

Gou  lhot  de  Saint-Germain. 

m.  de  Gonlhot  de  Nnlnt  termnin, 

24  rapporteur.  —  (N*  372.)  —  Messieurs  les  sé- 
nateurs, le  sieur  Grandjean,  capitaine  d'ar- 
tillerie a  Auxonne,  demande,  sous  le  n*  372  : 
i*  que  le  propriétaire  d'un  immeuble,  frappé 
d'une  restriction  à  la  jouissance  de  sa  pro- 
priété, soit  admis,  sur  sa  demande,  à  en  ob- 
tenir l'expropriation  à  bref  délai;  -'qu'à  par- 
tir du  moment  où  l'administration  interdit 
au  propriétaire  la  faculté  d'entretenir  et  de 
réparer  l'immeuble  soumis  à  l'alignement,  11 
soit  autorisé  à  en  provoquer  l'expropriation, 
si  toutefois  11  ne  préfère  attendre  le  moment 
où  l'administration  croira  devoir  recourir 
elle-même  à  cette  mesure. 

La  demande  du  pétitionnaire  est  motivée 
par  cette  circonstance  qu'une  maison  qu'il 
possède,  en  rive  d'une  route  impériale,  est 
soumise,  depuis  plus  de  trente-cinq  ans,  à  la 
servitude  d'alignement,  servitude  qui  lui 
cause  un  préjudice  notable,  en  ce  qu'elle  lui 
interdit  toute  réparation  ayant  pour  objet 
de  la  consolider,  de  l'entretenir,  de  l'amé- 
liorer, depuis  la  fondation  jusqu'au  premier 
étage. 

Le  dommage  dont  se  plaint  le  pétition- 
naire, et  qui  résulte  de  la  servitude  d'aligne- 
ment, préoccupe  en  ce  moment  le  Gouver- 
nement, qui  étudie  le  système  qu'il  convien- 
drait d'adopter  pour  parer  aux  inconvénients 
réels  qui  lui  sont  dénoncés;  mais,  tout  en 
reconnaissant  co  que  les  faits  exposés  par  le 
pétitionnaire  ont  de  grave,  votre  commission 
ne  saurait  s'associer  aux  soluUons  qu'il  pro- 
pose, et  dont  le  caractère  absolu  est  incon- 
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ciliable  avec  les  principes  généraux  de  l'admi- 
nistration. 

Que  demande  en  effet  le  pétitionnaire? 

11  voudrait  que  tout  propriétaire  d'un  im- 
meuble soumis  a  la  servitude  d'alignement 
fût  autorisé,  sur  sa  demande,  a  en  obtenir 
l'expropriation  à  bref  délai.  Or,  à  queîles  cou- 
séquences  conduirait  un  tel  système? 

Il  mettrait  l'administration  dans  l'impos- 
sibilité d'arrêter  des  plans  généraux  d'aligne- 
ment; car,  à  partir  de  ce  moment,  tout  pro- 
priétaire dont  l'immeuble  serait  atteint  au- 
rait le  droit  d'eu  provoquer  et  d'eu  obtenir 
l'expropriation  à  bref  délai. 

Enoncer  un  tel  système,  c'est  tn  démon- 
trer l'Impossibilité.  Indépendamment  des  ir- 
régularités qu'il  ferait  naitre  dans  l'exécution 
des  travaux,  dont  les  uns  seraient  accomplis 
et  les  autres  ajournés,  il  aurait  encore  l'in- 
convénient d'entraîner  des  dépenses,  parfois 
énormes,  auxquelles  l'administration  ne  sau- 
rait pourvoir  instantanément,  à  la  seule  vo- 
lonté des  propriétaires. 

Tout  en  rcconnaiFsant  co  que  le  grief  arti- 
culé par  le  pétitionnaire  a  do  sérieux,  votre 
'  commission,  appelée  à  se  prononcer  spécia- 
lement sur  le  mérite  du  système  qu'il  Indi- 
qua, se  voit,  à  regret,  dan*  la  nécessité  de 
vous  proposer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N°  396.)  —  Ivs  sieurs  Thibaut  frères,  do- 
miciliés à  Oignac,  département  de  l'Hérault, 
après  avoir  exposé,  dans  leur  pétition,  le  pré- 
judice causé  a  leurs  intérêts  par  l'élargisse- 
ment de  la  route  impériale  n»  109,  do  Mont- 
pellier à  Lodève,  et  rappelé  qu'une  indemnité, 
niée  à  2,500  fr.  en  18t:j,  a  été  ensuite  répuite 
en  1805  à  2,000  fr.,  par  suite  du  dépérisse- 
ment progressif  de  leur  immeuble,  frappe  de 
servitude  d'alignement  et  de  l'interdiction  de 
le  réparer,  demandent  qu'a  l'avenir  le  règle- 
ment des  indemnités  auxquelles  cetto  servi- 
tude peut  donner  lieu  soit  fixée  exclusivement 
par  le  jury  et  qu'un  délai  déterminé  pour 
l'exécution  des  travaux  accompagne  la  décla- 
ration 'l'utilité  publique. 

La  question  soulevée  par  le3  pétitionnaires 
se  recommande.particullèrement  à  l'attontlon 
du  Sénat. 

Quelques  courtes  explications  en  démon- 
treront l'importance,  et  viendront  à  l'appui 
de  l'excellent  rapport  fait  par  notre  honora- 
ble collègue  M.  de  Vulllefroy,  dans  la  séance 
du  12  juillet  I86fl. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  (6  septembre  1807 
et  de  la  jurisprudence  actuelle,  comment  les 
choses  se  passent-elles  ? 

Suand  une  maison  est  frappée  de  servitude 
Ignement,  elle  ne  peut  être,  à  partir  de 
ce  moment,  ni  au  élloree  ni  réparée  sans  une 
autorisation  discrétionnaire  de  l'administra- 
tion. Elle  perd  donc  instantanément  une 
partie  de  sa  valeur,  et  ce  dommage  s'accroît 
chaque  Jour  par  l'action  incessante  et  des- 
tructive du  temps  et  l'absence  absolue  de  ré- 
paration, à  toiles  enseignes  qu'en  prolongeant 
cette  situation,  la  valeur  de  l'immeuble  peut, 
en  quelque  sorte,  devenir  nulle  par  le  seul 
Tait  de  l'administration. 
Cetto  situation  est-elle  équitable  ?  Est-elle 
aux  principes  de  juste  et  préalable 


indemnité  qui  sont  et  doivent  être  la  hase  de 
tout  préjudice  causé  à  la  propriété? 

Condamné  à  périr  dans  un  temps  Indéter- 
miné, l'immeuble  aiusi  frappé  do  servitude 
est  non-seulement  atteint  instantanément 
dans  sa  valeur  sous  le  rapport  de  la  jouissance 
tant  qu'il  subsiste,  mais  encore  subit  une  dé- 
préciation progressive  en  capital  jusqu'au 
jour  où  il  plaît  à  l'administration  de  l'occu- 
per, et  alors,  sins  tenir  compte  du  dommage 
éprouvé  tant  dans  la  Jouissance  que  dans  la 
valeur  de  la  propriété,  l'administration  pro- 
cède au  règlement  de  1  indemnité  sur  les  ba- 
ses de  dépérissement  et  .le  destruction  gra- 
duels qu  elle  a  elle-même  préparés  en  refu- 
sant au  propriétaire  l'autorisation  de  réparer, 

N'y  a-t-il  pas  là  une  lacune  à  combler,  un 
tort  à  réparer,  un  préjudice  à  faire  dispa- 
raître? 

La  servitude  d'alignement  ne  constitué-t- 
elle pas,  d'une  part,  une  atteinte  réelle  et  im- 
médiate au  droit  de  propriété,  et,  d'autre 
part,  une  expropriation,  dans  un  temps  in- 
déterminé, du  sol  sur  lequel  le  bâtiment  re- 
pose? 

Le  dommage  causé  au  propriétaire  appar- 
tient donc  à  deux  ordre»  de  faits,  dont  l'un  est 
instantané  et  l'autre  aléatoire.  Quel  que  soit 
le  caractère  do  ces  deux  faits,  Ils  ouvrent  et 
doivent  ouvrir  tous  deux,  en  faveur  du  pro- 
priétaire, un  droit  à  indemnité,  dans  la  me- 
sure du  dommage  respectif  qu'ils  lui  occa- 
sionnent. 

C'est  Je  contraire  qui  a  lieu  aujourd'hui. 

La  servitude  d'alignement  n'est  considérée 
que  commo  un  mesure  d'ordre  et  de  police, 
qui  ue  doune  droit  à  aucune  indemnité,  non- 
obstant le  dépérissement  de  l'immeuble,  qui 
en  est  la  conséquence  prévue  et  forcée,  et  ce 
n'est  qu'au  moment  où  le  bâtiment  tombe  en 
vétusté,  par  suite  de  la  défense  expresse  de  le 
réparer,  quo  l'administration  règle,  le  plus 
souvent,  l'indemnité  du  sol,  nécessaire  à  la 
rectification  de  la  vole,  sans  tenir  compte  de 
la  détérioration  des  bâtiments. 

Il  y  a  là  une  étude  sérieuse  à  faire  de  l'exer- 
cice du  droit  d'alignement,  tel  qu'il  est  réglé 
par  la  loi  de  1807  et  le  décret  sur  1*  décentra- 
lisation administrative  du  23  mars  1852.  —  Il 
convient,  selon  noue,  de  rerhercher  si  les  prin- 
cipes de  nos  lois  sur  l'expropriation  qui  com- 
mandent d'accorder  une  Juste  et  préalable 
Indemnité,  proportionnellement  au  dommage 
causé,  ne  devraient  pas,  dans  une  certaine  me- 
sure, être  appliqués  à  l'exercice  du  droit  d'ali- 
gnement. 

Sans  prétendre  indiquer  ici  la  solution  de 
cette  question  délicate,  Il  a  semblé  à  votre 
commission  que,  par  sa  nature  complète,  elle 
ressorti ssait,  dans  tous  les  cas,  à  deux  compé- 
tences distinctes,  à  savoir  :  au  conseil  de  pré- 
fecture pour  l'appréciation  du  dommage  ré- 
sultant de  la  servitudo  d'alignement,  et  au 
jury,  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  due 
pour  l'occupation  du  sol. 

L'étude  de  cette  question  rentrant  dans  les 
attributions  spéciales  du  Gouvernement,  vo- 
tre commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  renvoi  à  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et 
des  travaux  publics  de  la  1"  partie  de  la  pé- 
tition n»  3t«i,  relative  à  l'exercice  du  droit  d'a- 
lignement, et  l'ordre  du  jour  sur  la  2»  partie, 
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en  ce  qui  touche  à  l'attribution  des  compéten- 
ces et  à  la  fixation  des  délais  à  assigner  pour 
l'exécution  dcB  travaux. 

Le  renvoi  que  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  est  conforme  à  la  dé- 
cision rendue  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du 
12  avril  1«87. 

(Lee  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Préeldeat.  La  parole  «ut  à  M.  le 
procureur  général  Delangle. 

M.  le  prornreur  gênerai  Delnnglr, 

3*  rapporteur. 

—  (N*  312.)  —  1s  sieur  Gustave  Picard,  pro- 
priétaire à  Paris,  rue  Chantai,  demanda  : 

t*  L'élévation  du  taux  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils  d'arrondissement,  fixé  par 
l'article  1"  de  la  loi  des  H -13  avril  1«38; 

2*  La  restriction  du  droit  laissé  aux  tribu- 
naux de  première  instance  d'autoriser  l'assi- 
gnation à  bref  délai,  sans  lo  préliminaire  de 
conciliation  ; 

3»  La  suppression  de  la  vénalité  des  offices 
ministériels  ; 

4«  La  réduction  du  délai  d'appel  à  trente 
jours  ; 

5»  L'abrogation  de  la  loi  des  18-22  novem- 
bre 1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et 
dimanches. 

De  ces  questions  11  en  est  deux  que,  sans 
plus  d'examen,  il  faut  écarter  par  l'ordre  du 
Jour  :  c'est  la  troisième  et  la  cinquième. 

Huit  fols  déjà,  en  effet,  la  vénalité  dos  offi- 
ces a  été  soumise  aux  délibérations  du  Sénat. 
Le  Gouvernement,  saisi  par  un  renvoi  le  21 
février  1S«3,  a  répondu  que  dans  l'état  des 
choses  11  ne  pouvait  être  apporté  aucune  mo- 
dification aux  institutions  existantes.  C'est 
une  chose  qu'on  doit  tenir  pour  Jugée. 

Il  en  est  de  même  d  -  la  question  du  diman- 
che. Elle  a  été  huit  fois  aussi  examinée  par  le 
Srnat  sous  les  divers  aspects  que  comporte  la 
solution.  C'est  un  débat  épuisé,  et  dont  l'ap- 

firéciaticn  ne  peut  appartenir  désormais  qu'à 
'administration. 

Quant  aux  points  relatifs  h  l'élévation  du 
taux  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
d'arrondissement,  fixé  par  l'article  1"  de  la  loi 
dea  ii  13  avril  1838;  à  la  restriction  du  droit 
laissé  aux  tribunaux  de  première  in  tance 
d'autoriser  l'assignation  à  bref  délai,  sans  le 
préliminaire  de  conciliation,  et  à  lu  réduction 
du  délai  d'appel  à  trente  jours,  ce  sont  des 
questions  sans  intérêt  sérieux,  et  qui  ne  mé- 
ritent pas  d'éveiller  la  sollicitude  du  Sénat. 

En  ce  qui  touche  le  taux  de  la  compétence 
du  tribunal  d'arrondissement,  une  commis- 
sion instituée  au  ministère  do  la  justice  tra- 
vaille à  la  révision  du  code  de  procédure  ci- 
vile. Sa  mission  embrasse  toutes  ;es  matières, 
le  taux  des  compétences  notamment  Le  voeu 
du  pétitionnaire  est  donc  accompli,  et  le  ren- 
voi de  la  pétition  a  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice ne  pourrait  se  justifier  que  par  la  nou- 
veauté d«s  aperçus  et  la  gravité  des  obser- 
vations qui  en  rendraient  la  communication 
utile  à  la  commission.  Mais  tel  n'est  pas  ton 
caractère  ;  elle  ne  contient  que  des  généralités 
et  ne  peut  faire  faire  un  pas  à  la  question. 

Le  deuxième  point  signalé  par  le  pétition- 
naire, l'abus  que  feraient  les  présidents  de 


première  instance  du  droit  qui  leur  appar- 
tient d'autoriser  des  assignations  à  bref  délai, 
en  dispensant  le  demandeur  des  prélimi- 
naires de  conciliation,  c'est  une  assertion  que 
les  faits  ne  justifient  nullement.  Lo  pétition- 
naire ost  mal  posé,  ce  semble,  pour  contrôler 
avec  sûreté  la  conduite  des  magistrat? 

Quant  à  la  réduction  du  délai  d'appel  à 
tronte  jours,  c'est  une  proposition  Inoppor- 
tune. Il  y  a  quatre  années  à  peine  que  le  dé- 
lai d'appel,  originairement  fixé  à  trois  mois,  a 
été  réduit  a  deux,  après  un  examen  scrupu- 
leux du  conseil  d'Etat  et  du  Corps  législatif. 
Le  moment  n'est  pas  venu  de  recommencer 
cette  étude. 

La  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  392.)  —  Trente-huit  entrepreneurs  de 
bâtiments,  à  Bercy,  exposent  le  préjudice  que 
leur  cause  l'administration  municipale  en  fai- 
sant de  nombreux  achats  amiables  dans  leur 
quartier,  et  prétendent  qu'elle  paralyse  leur 
industrie,  en  ne  précisant,  pas  l'époque  de 
l'exécution  des  travaux  publics  projetés. 

Voici  comment  se  formule  leur  plainte  : 
«  Messieurs  les  sénateurs, 

«  Nous  venons  appeler  votre  attention  sur 
la  position  toute  particulière  qui  nous  est 
faite  par  l'administration  de  la  ville  de  Paris 
dans  notre  ancienne  commune  annexée  de 
Bercy. 

•  Nous  sommes  des  industriels  du  bâtiment 
établis  depuis  longues  années  dans  le  quartier  : 
or,  la  ville  achetant  d'immenses  propriétés 
qu'elle  laisse  dans  l'abandon,  ou  à  peu  près, 
nous  perdons  par  cela  même  la  majeure 
partie  de  notre  clientèle;  ce  n'est  pas  tout  : 
■N  propriétaires  voisins,  se  croyant  sons  lo 
coup  d  une  expropriation  prochaine,  ne  font 
pas  même  réparer  ce  qu'ils  espèrent  vendre 
Incessamment.  Nous  avons  des  baux,  et  comme 
cela  était  prévu  ,  nos  impositions  étant  aug- 
mentées dans  une  très- forte  proportion,  nous 
nous  trouvons  dans  la  position  que  voici  : 

•  D'un  autre  côté,  la  Ville  nous  retire  la 
source  de  nos  revenus,  de  l'autre  elle  nous 
demande  de  lui  en  donner  davantage.  Cela 
n'est  p  is  tenablo,  et  il  ne  nous  reste  plus  que 
l'alternative  de  demeurer  daus  l'inaction  et  y 
attendre  la  ruine,  ou  d'abandonner  l'établisse- 
ment et  chercher  fortune  ailleurs,  ce  qui  re- 
viendrait pour  nous  à  une  expropriation  for- 
cée sans  indemnité. 

■  En  résumé,  nous  demandons  ou  que  La 
Ville  cesse  ses  achats  amiables,  qui  sont  nie 
menace  d'envahissement  dont  nous  souffrons, 
ou  alors  qu'agissant  plus  ouvertement  elle 
dise  :  Nous  ferons  telle  ou  telle  chose,  et  cha- 
cun en  pourra  faire  Fon  profit,  soit  en  restant, 
soit  en  chercha  ut  à  se  pourvoir  ailleurs.  » 

Il  est  difliieile  de  ne  pas  reconnaître  et  de 
ne  pas  plalndro  la  situa  ion  fâcheuse  dans  la- 
quelle sont  placés  les  pétitionnaires,  mais 
quel  remède  y  peut -on  apporter? 

En  achetant  à  l'amiable  les  immeubles  dont 
elle  a  besoin  pour  l'exécution  des  travaux 
qu'elle  se  propose  d'accomplir  un  jour  ou  l'au- 
tre, la  ville  de  Paris  use  du  droit  qu'elle 
trouve  écrit  dans  la  loi  d'expropriation  ;  et  si 
elle  garde  le  silence  sur  ses  projets,  sur  l'épo- 
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que  où  elle  an  commencera  l'exécution,  sur  lea 
développements  qu'elle  leur  donnera,  c'est  en- 
core un  droit  dont  elle  use.  D  une  part,  en  ef- 
fet, l'administration  doit  proportionner  ses 
achats  à  ses  ressources  disponibles,  et,  d'au- 
tre part,  on  ne  peut  la  contraindre  à  des  di- 
vulgations dont  l'inévitable  résultat  serait  de 
rendre  les  acquisitions  qu'elle  a  en  vue  ou 
plus  difficiles  ou  plus  onéreuses  :  Son  doh  facil 
qui  ivre  tuo  utitur. 

Noua  vous  proposons  de  passer  à  l'ordre  du 
Jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  3X8.)  —  Messieurs,  le  alenr  Billot, 
avocat  à  Arles,  demande  la  suppression  abso- 
lue des  droits  d'octroi. 

11  propose  de  remplacer  le  produit  de  ces 
taxes  par  la  création  de  centimes  additionnel* 
aux  quatre  contributions  directes,  et  par  un 
prélèvement  opéré  sur  les  contributions  in- 
directes en  faveur  des  communes. 

La  question  de  la  suppression  des  octrois 
s'est  présentée  quatre  fois  déjà  à  la  délibéra- 
tion du  Séuat  dana  les  sessions  de  1866,  (865, 
et  18«0.  —  Le  25  mai  de  l'  innée  dernière,  no- 
tamment, l  i  discussion  s'est  engagée  sur  une 
pétition  couverte  de  plus  de  Bix  cents  signa- 
tures. MM  Michel  Chevalier  et  de  Boissy  y 
ont  prit  part  Mai»,  sur  le  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Le  Roy  de  Saint-Ar- 
naud, l'ordre  du  Jour  a  été  adopté. 

C'est  également  la  seule  réponse  a  faire  à  la 
pétition  du  sieur  Billot.  Il  n  y  a  point  d'inté- 
rêt a  agiter  constamment  la  même  question. 
(Assentiment) 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  passe  à  1  ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Hu- 
bert-Dclt-le. 

HI.  Hubert  -atellsle,  4"  rapporteur.  — 
(N*  103.)  —  Messieurs  les  sénateur- ,  le  sieur 
Théveuot,  vérifleateur  des  poids  et  mesures 
dans  le  département  de  l'Aube,  signale  au 
Sénat  les  Inconvénients  et  les  fraudes  qui  ré- 
sultent de  la  vente  des  liquides  contenus  dans 
des  fûts  en  bois  nui  exactitude  de  jauge. 

Voici  comment  s'exprime  le  pétitionnaire  : 

«  Bien  qu'aux  termes  de  l'article  3*2  de  l'or- 
donnance du  17  avril  ts39,  les  vases  ou  fu- 
tailles servant  de  récipimts  aux  boissons, 
liquides  et  autres  matières,  ne  soient  point 
réputés  mesure  de  capacité,  et  qu  à  ce  tl're  ils 
ne  soient  soumis  ni  à  une  j  iuge  régulière,  ni 
à  une  contenance  déterminée,  dau6  la  prati- 
que la  vente  n'en  a  pas  moins  lieu  avec  ces 
instruments,  qui  sont  toujours  livrés  pour  une 
contenance  présumée.  » 

Après  avoir  parlé  des  tentatives  faites  pour 
mettre  quelque  uniformité  dans  les  conte- 
nances des  fûts  en  bois,  et  des  résistances 
contre  lesquelles  on  s'est  constamment  heurté, 
le  aleur  Théwnot  propose  de  détruire  la 
source  de  tant  d'abiit  et  de  mécomptes  par 
l'application  du  système  de  vente  au  poids. 
On  substituerait  ainsi  quelque  chose  de  cer- 
tain, de  réel,  à  une  mesure  présumée,  et  le 
svstème  consisterait,  d ms  la  pratique,  à  donner 
l'indication  ostensible  sur  chaque  fût,  de  son 
poids  à  vide,  et,  par  là,  on  aurait  la  quantité 
nette  de  la  jauge  par  la  simple  défalcation  du 
poids  du  vase  en  bols,  et  pour  éviter  toute 


|  erreur,  les  marchands  de  boissons  an  gros 

devraient  être  tenus  d'afficher  dans  leurs 
magasins  le  poids  spécifique  (au  litre)  de  cha- 
cun de  leurs  liquides. 

Le  efforts  que  fait  le  pétitionnaire  pour 
mettre  une  régularité  et  une  exactitude  aussi 
parfaites  que  possible  daus  les  opérations  qu'il 
veut  moraliser  sont  très-louables,  et  l'on  est, 
en  effet,  frappé  du  vi>e  résultant  des  acquisi- 
tions et  des  ventes  réalisées  sur  de  grandes 
quantités  de  boissons  contenues  dans  la  mul- 
titude de  futailles  variant  à  l'infini  et  suivant 
chaque  localité.  Cea  marchés  nombreux,  fait? 
à  distance  souvent,  peuvent  recéler  des  fraudes 
dont  le  marchand  et  le  consommateur  de 
bonne  foi  sont  les  victimes.  Il  y  a  là  des  In- 
convénients, mais  vot-e  commission  s'est  de- 
mandé si  l'adoption  du  régime  proposé  re- 
médierait elûcacement  au  péril  qu'on  veut 
éviter,  et  si  les  avantages  acquis  compen- 
seraient la  perturbation  qui  &e  produirait  ia- 
évitablement  sur  toutes  lea  places  du  com- 
merce des  liquides;  et  le  pétitionnaire  lui- 
même  semble  comprendre  les  difficultés  d'ap- 
plication d'un  système  nouveau,  lorsqull 
mentionne  l'insuccès  dea  tentatives  ayant 
pour  but  d'établir  l'uniformité  des  coule- 
iiances. 

Oui,  c'eût  été  une  chose  bien  grave  de  vou- 
loir substituer  tout  à  coup  un  étalon  unique 
à  ces  habitudes  prises  depuis  des  siècles  et 
constamment  suivies  dans  tous  les  paya  ;  c'eût 
été  rompre  dea  usages  enracinés ,  compro- 
mettre des  productions,  désorganiser  des  ate- 
liers, enfin  produire  un  bouleversement  gé- 
néral; ce  sont  dis  ralsoua  décisives  contre  l«j 
système  d'une  contenance  uniforme  désirable 
et  impossible  à  la  fois.  Quant  à  celui  proposé, 
Il  remontrerait  la  même  insécurité  par  ralte 
des  remaniements  inévitables  des  fûts  en  bois 
modifiés  constamment  dans  leur  poids  et  par 
des  réglementations  contraires  aux  libre» 
mouvements  du  commerce. 
Tout  ce  que  doit  faire  le  Gouvernement,  — 
I  et  ce  qu'il  fait  avec  lea  précautions  les  plus 
j  minutieuses  et  le  acrupule  le  plus  vigllaut, 
—  c'est  d  empocher  lea  fraudes  dans  toutes 
i  les  petites  ou  grandes  transactions  de  chaque 
jour,  en  établissant  l'uniformité  et  l'unité  des 
poids  et  mesures.  Mais  notre  législation  sur 
cette  matière  lais-e  à  chacun  la  liberté  de 
vendre  ou  d'acheter  à  telles  des  mesures 
légales  que  bon  lui  semble,  —  ce  qui  com- 
prend la  faculté  de  vendre  ou  d'acheter  au 
poid-  ou  à  la  mesure,  à  son  choix,  les  mar- 
chandises qui  serait  susceptibles  de  l'un  ou 
de  l'autre  mode  de  vente,  —  le  législateur 
n'ayant  jamais  entendu  faire  dégénérer  en 
géne  pour  la  liberté  du  commerce  le  soin  qu'il 
a  voulu  donner  à  l'uniformité,  à  l'unité  des 
poids  et  mesures. 

Il  existe  d'ailleurs  plus  d'une  branche  de 
commerce  où  l'on  use  de  la  faculté  de  vendre 
au  poids  certains  liquide?,  comme  par  exem- 
ple 1  eau  de  fleurs  d'oranger,  les  huiles  d'o- 
live, de  graines,  de  pétrole  et  autres. 

Ce  régime  se  trouve  complété  par  la  loi  du 
13  juin  t»66  sur  les  usages  commerciaux,  qui, 
A  défaut  de  convention  expresse  des  parties, 
flxe  la  contenance  légale,  des  fûts,  bouteilles  et 
autres  récipients  servant  à  la  vente  de*  li- 
quides. 
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Ainsi,  d'après  1*  législation  actuelle,  liberté 
compléta  des  conventions  pour  l'achat  et  la 
venta  des  liquides  au  p  -ids  ou  a  la  mesure,  se- 
lou  les  convenances  ;>tr«ou nulles  et  pour  le 
mieux  des  intérêts  de  chacun,  et,  à  défaut  de 
convention  expressn,  contenance,  capacité  dé- 
terminée par  la  loi. 

Votre  première  commission,  messieurs  le; 
sénateurs,  pense  que  les  dispositions  prises  par 
le  Gouvernement  sont  empreintes  d'une 
grinde  sagesse,  et  si  elles  ne  donnent  pas  aux 
transactions  une  certitude  absolue  et  qu'on 
chercherait  vainement  à  atteindre  dans  le 
courant  des  affaires  li  mutines,  du  moins  elles 
évitent  dw  entraves  et  de  -  maux  plus  grands 
qui  seraient  le  résultat  inévitable  de  ces  ré- 
formes radicales  ayant  les  apparences  du  pré- 
grès,  mais  pouvant  en  réalité  n'amener  que 
des  déceptions  et  l'anarchie  commerciale. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  première  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  n»  '03. 

M.  Michel  Chevalier.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire,  messieurs  les  sénateurs,  que  je 
suis  un  partisan  assez  décidé  de  la  liberté  du 
commerce  et  des  transactions;  mais  je  suis  de 
ceux  qui  croient  que  toutes  les  libertés,  même 
celles  qui  me  sont  le  plus  chères,  ont  besoin 
souvent  au  moins  de  certaines  léserves  et  de 
certaines  limites.  A  l'égard  de  ces  réserves  et 
de  tel  limites,  je  suis  disposé  à  être  très-large, 
c'est-à-dire  à  admettre  qu'il  y  ait  aussi  peu 
de  réserves  que  possible.  Mais  j'avoue  que  par- 
roi  les  limites  admissibles  et  reconnues  néces- 
saires, 11  y  en  a  une  qui  passe  pour  avoir 
pour  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  celle 
de  l'uniformité  des  poids  et  mesure*. 

La  variété  des  poids  et  mesures  est  une  cause 
d'embarras  iniétinie  pour  le  commerce  et  pour 
chacun  des  commerçants,  qui  sont  obligés  de 
se  livrer  à  des  calculs  très-compliqués  et  pou- 
vant entrai ner  des  erreurs- 
La  liberté  abolue  en  fait  de  poids  et  mesu- 
res ouvre  surtout  la  porte  à  des  fraudes  très- 
nomhreusee. 

Mais  je  croirais  faire  injure  au  Sénat  en  es- 
sayant de  lui  démontrer  comment  la  pensée  de 
l'uniformité  des  poids  et  mesures  était  une 
pensée  salutaire,  d'inté:6t  publie,  digne  de 
tous  les  encouragements.  Ce  point  est  tixé 
dans  tous  les  esprit*;  c'est  une  idée  sur  la- 

3uelle  le  Gouvernement  français  s'est  arrêté 
epuis  longtemps;  sur  laquelle,  avant  le  Gou- 
vernement françtis,  les  philosophe*  s'éUient 
fort  appesantis,  bien  avant  «|ue  l'A-s>  mb'ée 
constituante  de  178»  poussât  le  Gouvernement 
d'alors  à  entrer  dans  la  voie  d'un  système  uni- 
forme de  poids  et  mesures,  qui  fût  le  même, 
non-seulement  pour  toutes  les  partie*  de  la 
Franee,  mais  qui  pût  devenir  le  même  pour 
toutes  les  nations  civilisées.  Bien  avant  ce 
moment,  les  esprits  les  plus  émtnents,  depuis 
des  siècles,  appelaient  cette  réforme  utile  et 
salutaire.  Voila  le  fait. 

Quelle  est  la  situation  ?  En  1789,  l'Assem- 
blée constituante  Invitait  le  roi  Louis  XVI  à 
entrer  dans  la  pensée  d'un  système  uniforme 
de  poids  et  mesurée,  non-seulement  pour  la 
France,  mais  pour  l'étranger  ;  et  il  y  eut  une 
délibération  bien  connue  de  vous,  messieurs, 
de  cette  glorieuse  assemblée,  qui  recomman- 
dait au  roi  Louis  XVI  de  s'entendre  avec  le 


j  gouvernement  anglais  à  l'effet  d'arriver  A  un 
;  système  uniforme  pour  les  deux  pays, 
|     Un  tén'v-nr.  Il  a  bien  réussi! 

M.  nichel  Chevalier.  Vous  savez  aussi 
que,  malgré  le-s  ébranlements  de  notre  révo- 
lution, malgré  l'émotion  qu'elle  causait  & 
l'intérieur ,  malgré  les  embarras  énormes 
d'une  Kuerre  formidable  pour  la  France,  qui 
était  assaillie  de  toutes  parts,  cette  Idée  de 
l'uniformité  des  poids  et  mesures,  —  uniformité 
qui  ue  devait  pas  être  seulement  pour  la 
France,  mais,  je  le  répète,  pour  tous  les  peu- 
ples civilisés,  —  cette  idée  suivit  son  cours. 

La  Convention  trouva  le  moyen  d'être  en 
paix  avec  trois  ou  quatre  Etats,  pour  se  con- 
certer avec  eux  dans  le  but  d'établir  ce  sys- 
tème uniforme,  système  qui  a  été  établi, 
uou  par  des  agents  français  seuls,  mais  par 
une  commission  compos  e  d'agents  de  plu- 
sieurs natious  :  c'est  le  système  métrique. 

Il  fut  adopté,  si  je  ne  me  trompe,  ea  l'an  s. 
Est-ce  que  la  pensée  de  ce  système  uniforme  a 
eu  des  échecs?  Est-ce  que  l  t  question  a  rétro- 
gradé dans  l'application  ?  Est-ce  que  les  peuples 
qui  nous  entourent,  les  peuples  même  le*  plus 
éloignés,  s  y  tout  montres  opposés?  Non,  pas 
du  tout.  Peu  à  peu  le  système  s'est  établi 
dans  les  mœurs  en  Frsnce;  Il  y  a  reçu  une 
application  que  tout  le  monde  reconnaît  salu- 
taire. Peu  à  peu  les  peuples  qui  étaient  en 
rapport  avec  nous,  voyant  avec  quelle  ai- 
sance, quelle  simplicité,  quel  avantage  ce  sys- 
tème fonctionnait  chez  nous,  se  sout  mis  à  l'i- 
miter. Nous  sommes  à  un  instant  aujourd'hui 
où  il  s'en  r  m  de  peu  que  la  civilisation  tout 
entière  adopte  ce  système  métrique  si  com- 
mode, si  avantageux  pour  les  calculs,  et  si 
rationnel.  Il  y  a  peut-être  19,  30,  25  Etats 
qui  l'ont  adopté;  au  moment  où  j'ai  1  hon- 
neur de  vous  parler,  il  se  produit  un  mouve- 
ment d'un  pôle  à  l'autre,  je  peux  le  dire,  pour 
que  le  système  des  monnaies  se  conforme  aux 
régies  posées  par  l'administration  française. 

Eh  bien,  c'est  dans  ce  moment  qu'une  de 
vos  commissions  vient  vous  proposer  de  trai- 
ter légèrement  ce  système  I  Ou  vou*  dit  qu'il 
faut  respecter  les  habitudes  commerciales,  la 
liberté  du  commerce.  La  liberté  du  commerce  ! 
Nous  savons  au -si  bien  que  vous  ce  qu'elle  est. 
La  commodité  des  transactions!  Nous  savons 
que  le  système  métrique  est  essentiellement 
favorable  à  la  commodité ,  à  la  sincérité , 
à  la  loyauté  de*  transactions.  En  >■:!'- 1 P  lors- 
que, dans  vos  marche*,  vous  dites  :  une  bou- 
teille, une  barrique,  personne  ne  sait  au  juste 
I  quelle  quantité  vous  désignes;  tandis  que 
quand  vous  dites  un  litre,  un  mètre,  un  kilo- 
gramme, tout  le  monde  le  sait  et  jusqu'aux 
antipodes. 

Je  regrette  donc  les  conclusions  de  la  com- 
mission ;  elles  me  paraissent  être  tout  a  fait 
en  dehors  de  la  situation  des  choses  en  Eu- 
rope et  dans  le  monde  entier  ;  on  peut  pré- 
sager que,  dans  un  délai  assez  bref,  tous  les 
peuples  civilisés  auront  accueilli  le  système 
décimal  métrique,  lequel  a  été  fixé,  non  pas 
par  les  agents  de  la  France  seule,  mais  par 
une  commission  où  planait  avant  tout  le 
génie  de  la  France.  Dans  une  telle  situation 
Il  serait  impolltique,  maladroit,  permettez- 
moi  l'expression,  qu'il  partit  d'un  corps  aussi 
éminent,  aussi  élevé  dans  l'opinion  publique 
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que  le  Sénat,  un  vota  oui  pût  infirmer  cette 
affirmation  générale  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  toutes  les  nations,  et  qui  semblât 
combattre  la  marche  universelle  vers  le  sys- 
tème métrique.  Si  vous  votez  l'ordre  du  jour, 
je  crains  que  ce  vote  ne  soit  pris  pour  une 
tendance  rétrograde  et  hostile  à  l'adoption 
universelle  de  ce  système.  Pour  mon  compte, 
je  ne  voterai  certainement  pas  l'ordre  du  jour; 
je  demande  le  renvoi  au  Gouvernem»>nt. 

m.  Hubert  -sicllele,  rapporteur.  Si  quel- 
que chose  me  surprend,  c'est  <1  entendre  l'ho- 
norable M.  Michel  Chevalier,  si  compétent  à 
tous  le*  points  de  vue  sur  les  graves  questions 
qui  se  débattent,  possédant  toutes  les  tendan- 
ces pour  étendre  le  plus  possible  les  transac- 
tions commerciales,  et  dont  surtout  l'opinion 
favorable  à  la  liberté  commerciale  est  si  con- 
nue, ce  qui  me  surprend,  dis  je,  est  de  le  voir 
présenter  les  observations  formulées  devant 
vous.  Je  crains  qu'il  n'ait  pas  saisi  à  la  lecture 
rapide  du  rapport  l'objet  de  la  pétition.  Je  suis 
obligé  du  le  lui  rappeler...  Il  s'agit  d'un  péti- 
tionnaire, vérificateur  des  poids  et  mesures, 
demandant  qu'obligatoirement ,  fatalement , 
tous  les  liquides  soient  vendus  au  poids  ;  et 
pour  arriver  à  ce  résultat,  11  veut  ce  que 
M.  Michel  Chevalier  a  r<  poussé  toute  sa  vie, 
des  réglementations. 

Le  pétitionnaire  prescrit  la  pesée  d'un  fût; 
et  ce  poids  une  fois  constaté,  on  l'inscrirait  sur 
ce  fût  d'une  manière  invariable,  ce  qu'il  ap- 
pelle la  tare  ;  et  alors  on  vendrait  le  liquide 
en  tenant  compte  de  ce  poids  invariable,  dé- 
falqué de  la  pesée  totale.  Mais,  vous  le  savez, 
messieurs,  puisque  vous  l'avez  décidé  plusieurs 
fol»,  quand  il  s'agit  de  futailles  toujours  re- 
maniées, qui,  pour  me  servir  do  l'expression 
technique,  se  rebattent,  il  se  produit  par  là 
des  modifications  constantes,  et  le  poids  ne 
peut  pas  toujours  rester  le  même.  Cependant, 
le  pétitionnaire  prend  ,'ce  poids  comme  très- 
exact;  il  veut  que  le  fût  serve  avec  cette  tare. 
Comprenant  les  difficultés  qu'un  semblable 
système  provoquerait,  il  indique  comme  moyen 
de  parer  à  tous  les  inconvénients  l'inscription 
sur  les  fûts  de  tous  les  gros  marchands  de  li- 
quides du  poids  spécifique  de  chacun  de*  li- 
quidée par  fût.  Mais  je  demande  où  nous  en 
irions  dans  peu  de  temps  ? 

Voila  la  pétition  1 

Est-ce  que  par  hasard  la  commission  a  été 
rttnqra.de,  puisqu'on  se  sert  de  ce  mot?  £st-ce 
Qu'elle  a  critiqué  l'unité  des  poids  et  mesures. 
1  unité  du  système  métrique?  Messieurs,  si 
ce  système  n'existait  pas,  la  commission  en 
demanderait  la  création.  Mais  une  fois  bien 
convenu  que  le  système  métrique  est  une 
grande  idée,  une  immense  utilité,  dans  quelle 
limite  est-il  employé?  Le  Gouvernement  doit- 
il  imposer  à  tous  les  contractants  son  système 
de  poids  et  mesures  ?  Le  Gouvernement,  selon 
moi,  a  une  mission  tout  autre.  Il  veut  la  fixité 
des  mesures,  il  veut  la  fixité  des  poids  ;  il  éta- 
blit des  étalons  'rès-exacts  comme  mesures 
et  comme  poids.  Vollu  dus  bases  auxquelles  on 
devra  toujours  se  référer;  c'est  lui  qui  donne 
ln  garantie  «Je  sou  autorité,  le  s>  s  expériences, 
de  sa  loyauté  ;  il  met  à  la  disposition  de  tous 
un  type  à  suivre,  unis,  une  fois  ce  tvpe  consa- 
cré. Il  laisse  aux  transactions  toute  liberté. 
Et  vous  voudrie*  qu'il  allât  imposer  for- 


cément à  toute  la  France  une  même  mesure 

de  fût,  ou  bien  qu'on  ne  traitât  des  liquides 
qu'au  poids,  en  excluant  toute  autre  manière 
de  vendre  ou  d'acheter  ?  Ce  serait  en  opposi- 
tion avec  les  principes  les  plus  évidents  et  la 
pratique  la  plus  constante;  laissez  donc  la 
liberté  des  transactions. 

Quel  est  le  système  que  M.  Michel  Cheva- 
lier a  préconisé  avec  tant  de  science,  tant  de 
talent  et  de  penérérance?  C'est  justement 
la  liberté  pour  le  particulier  de  choisir,  d'agir 
comme  bon  lui  semble,  et  de  n'avoir  pas  tou- 
jours un  guide  inflexible,  qui  la  plupart  du 
temps  est  fort  gênant  pour  lui. 

Le  Gouvernement  a  voulu  l'unité,  la  vérité 
dans  les  poids  et  les  mesures.  Il  a  dégagé  les 
transactions  des  incertitudes  des  dangers  qui 
proviendraient  de  la  diversité  des  types  sans 
aucune  garantie  d'uniformité.  Mais,  une  fois 
ce  devoir  rempli,  ne  cessons  de  le  répéter,  c'est 
j  aux  consommateurs  et  aux  Tendeurs  d'agir 
dans  la  plus  ample  liberté  de  choix,  d'acheter 
,  au  poids  ou  à  la  mesure  les  liquides  comme 
;  l>s  substances  solides  et  avec  la  diversité  des 
usages  et  des  habitudes  de  chacun.  Quaut  à 
■  cet  admirable  tysterae  unitaire  adopté  pur  la 
i  France,  et  qui,  je  l'espère  comme  M.  Michel 
Chevalier,  fera  le  tour  du  mondé,  il  n'est  nul- 
lement infirmé  par  ce  qui  existe  dans  notre 
législation,  car  je  raisonne  ici  avec  les  lois  de 
notre  pays.  Elles  ne  veulent  pas  faire  violence 
aux  populations.  La  législation  laisse  donc 
pleine  et  entière  liberté  à  cet  endroit... 

m.  Michel  Chevalier.  Pas  du  tout  !  C'est 
une  erreur  I 

M.  Hubert-Dellele.  La  commission  n'a 
pu  friirc  qu'une  chose,  c'est  de  constater  cette 
liberté  et  de  la  rappeler.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des 
principes,  ni  d'une  vague  discussion;  il  s'agit 
de  savoir  s'il  faut,  oui  ou  non,  que  le  Sénat 
renvoie  au  Gouvernement  une  pétition  deman- 
dant d'une  manière  absolue  la  venta  des  li- 
quides au  poids,  et,  pour  y  arriver,  d'établir  le 
poide  à  vide  de  ia  futaille  afin  de  le  défalquer 
facilement  pour  constater  la  quantité  existant 
dans  ce  fût.  Avec  cela  il  faut  l'inscription  de 
cette  quantité  sur  ces  mêmes  fûts,  en  la  faisant 
varier  avec  la  nature  de  chaque  liquide  diffé- 
rant de  poids. 

Voilà  la  question  comme  la  pose  le  pé- 
titionnaire ,  et  c'est  elle  que  le  Sénat  ren- 
|  verrait  au  Gouvernement!  Apercevez- vous, 
messieurs  les  sénateurs  .   les  difficultés  de 
i  telles  réglementations  ?  Sans  nul   doute  le 
i  conseil  d'Etat  est  fort   intelligent  et  dès 
<  longtemps   rompu  à  ces  questions  minu- 
tieuses, mats  je  serais  effrayé  pour  lui  des  dif- 
ficultés qu'on  lui  imposerait.  Ce  serait  en 
;  complète  contradiction  avec  ce  que  M.  Miehel 
'  Chevalier  a  soutenu  tonte  sa  vie,  et  ce  que 
!  j'ai  eu  l'honneur  de  soutenir  après  lui  en 
m'aidant  de  ses  travaux,  c'est-à-dire  la  liberté 
pour  le  commerce  de  fonctionner  comme  bon 
lui  semble  et  de  ne  pas  être  soumis  à  telle  ou 
telle  gênante  exigence,  lorsque  chacun  peut 
parfaitement  bien  défendre  ses  droits  et  sa 
situation,  ayant  entre  les  mains,  je  le  répète, 
tous  les  éléments  qui  lui  ont  été  donnés  par 
le  Gouvernement. 
Je  maintiens  donc  plus  que  jamais  l'ordre 
>  du  jour  proposé  par  la  commission.  Je  trouve 
I  le  moyen  indiqué  par  le  pétitionnaire  lnac- 
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ceptable,  et  j'atteste  que  dans  tous  les  cas  la 
solution  que  nous  proposons  n'infirme  en 
quoi  que  ce  soit  le  système  des  poids  et  me- 
sures et  tous  les  grands  progrès  qui  sont  ré- 
sultés, sous  ce  rapport,  de*  travaux  delà  Con- 
stituante et  de  la  Convention,  quant  à  la  fixité 
et  à  l'uniformité  de  ce  système. 

Non,  la  commission  dont  jo  suis  l'organe 
n'attaque  nullement  ces  bienfaits  en  les  con- 
ciliant avec  la  liberté  pour  chacun  d'acheter 
et  de  vendre  comme  il  l'entend,  au  poids  ou 
à  la  mesure. 

M.  ii  baron  Dnpln.  Il  faut  bien  dis- 
tinguer les  mesures  de  capacité  et  les  mesures 
de  poids.  Les  mesures  de  capacité,  ce  sont  le 
litre  et  l'hectolitre;  ne  les  confondons  pas  avec 
les  mesures  de  poids. 

Si,  par  exemple,  vous  fabriquez  des  ton- 
neaux, 11  convient,  pour  en  évaluer  la  conte- 
nance, de  prendre  des  mesures  de  capacité. 
Ainsi,  sans  cela  la  même  contenance  pour- 
rait donner  des  poids  très-différents.  Un  ton- 
neau, par  exemple,  contient  1,000  litres;  si 
c'est  1,000  litres  d'eau  douce  à  un  certain  de- 
gré, de  basse  température,  son  poids  sera  de 
i,000  kilogrammes;  si  c'est  1,000  litres  d'eau 
de  mer,  il  pèlera  davantage;  si  c'est  1,000  li- 
tres d'huile,  il  pèsera  moins.  Je  le  répète,  le 
propre  de  la  mesure  de  capacité  ,  c'est  que 
pour  elle  c'est  la  contenance,  le  volume,  qui 
est  l'unité. 

Passons  ensuite  aux  mesures  de  poids.  Il 
ne  faut  pas  que  quelqu'un  puisse  dire  :  Je  ne 
veux  plus  de  \os  mesures  de  capacité  d'après 
leur  contenance,  et  Je  ne  veux  plus  les  consl 
dérer  que  comme  des  mesures  de  poids.  Vous 
auriez  tort;  car  il  y  a  des  cas  où  certaines  in- 
dustries et  des  travaux  public-  ont  absolument 
besoin  d'opérer  sur  la  capacité  ;  c'est  elle 
avant  tout  qui  leur  importe.  Laissez-les  em- 
ployer le  litre,  le  tonneau,  l'hectolitre,  le  ton- 
neau de  jaugeage.  Los  personnes  qui  auront 
besoin  des  poids  emploieront  le  kilogramme 
et  ses  multiples  ou  sous-multiples. 

Je  crois  donc  que  ln  pétitionnaire  ne  s'était 
pas  rendu  un  compte  suffisant  des  choses  et 
qu'il  a  fait  réellement  une  confusion.  Ainsi 
respectons  la  grande  uniformité  du  système 
des  poids  et  mesures  ;  distinguons  et  disons  : 
pour  la  mesure  de  capacité,  c'est  le  litre;  pour 
la  mesure  de  poids,  c  est  le  kilogramme.  Mais 
ne  confondes  pas,  ne  renversez  pas  les  cho- 
ses :  ne  demandez  pas  que  ce  soit  la  capacité 
qui  l'emporte  sur  Ife  poids  ou  le  poids  sur 
la  capacité.  Ce  n'est  plus  là  l'uniformité, 
ce  n'est  plus  là  le  svslèute  général  des  poids 
et  mesures  tel  que  'la  commission  de  l'Aca- 
démie des  sciences  l'a  établi,  -  car  c'est  l'Aca- 
démie des  sciences  qui  en  a  eu  le  mérite  et 
l'Initiative,  et  nou  pas TAssembléeconMltuante; 
—  c'est  une  étude  purement  scientifique ,  et 
dans  les  beaux  travaux  faits  par  une  com- 
mission où  se  trouvaient  les  Laplaco,  les  Le- 
gendre,  les  Lagrange  et  d'autres  savants 
illustres,  on  a  parfaitement  établi  cette  dis- 
tinction. 11  faut  la  maintenir,  et  vous  aurez 
tous  les  avantages  de  cette  uniformité  que 
notre  savant  collègue  M.  Michel  Chevalier  a 
réclamée.  Car  l'uniformité  des  mesures,  c'est 
l'uniformité  des  mesures  de  môme  nature,  et 
non  pas  la  confusion  des  mesures  d'une  na- 
ture et  d'une  autre. 


[    Il  n'y  a  donc  Ici  qu'nn  malentendu  ;  tant 
I  pis  pour  le  pétitionnaire.*'!!  n'avait  pas  fait 
I  la  distinction  nécessaire.  Les  principes  géné- 
■  raux  doivent  rester  intacts  ;  mais  11  faut  aussi 
:  respecter  les  différentes  espèces  de  mesures. 
Dans  certains  cas,  il  sera  nécessaire  de  recourir 
au  volume  ;  dans  d'autres ,  de  recourir  au 
!  poids.  Je  «toIs  que  sous  ce  point  de  vue  la 
commission  n'a  pas  du  tout  mal  opéré,  et 
j'appuierai  ses  conclusions. 

M.  Michel  Chevalier.  Je  demande  la 
permission  de  scumeitre  à  l'Académie  (Souri- 
res.)... Pardon,  J'ai  l'honneur  d'y  rencontrer 
ouelquefols  M.  Ch.  Dupin,  et  de  discuter  là 
quelquefois  avec  lui;  cest  pourquoi  le  mot 
«  l'Académie»  m'est  échappé.  Je  demande  donc 
au  Sénat  la  permission  de  lui  soumettre  un  très- 
petit  nombre  d'observations  pour  répondre  à 
l'honorable  M.  Iiubert-Delisle.  Je  crois  qu'il  est 
peu  au  courant  de  la  législation,  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire.  La  législation  française 
a  adopté  pour  les  poids  et  mesures  le  sys- 
tème métrique,  qui  établit  pour  les  liquides 
des  mesures  de  capacité  :  le  litre,  le  déca- 
litre, l'hectolitre;  et  des  mesures  de  poids  :  lo 
gramme,  l'hectogramme,  le  kilogramme  et  les 
cent  kilos.  Non-seulement  la  législation  a  éta- 
bli ce  système  à  l'état  libre,  mais  elle  l'a  éta- 
bli à  l'état  obligatoire,  et  c'est  l'application 
pure  et  simple  de  cette  législation  que  de- 
mande le  pétitionnaire  à  l'égard  de  certains 
trafics  qui  ont  échappé  jusqu'à  ce  jour  à  ces 
obligations  imposées  par  la  loi. 

L'honorable  M.  Hubert-Dellsle  paraît  croire 
que  dans  les  transactions  il  y  a  une  liberté 
entière  de  se  servir  de  telles  mesures  qu'on 
voudrait.  C'est  une  erreur.  Un  notaire  qui 
afficherait  des  terres  à  l'arpent  se  ferait,  je 
crois,  une  affaire  avec  le  procureur  Impérial 
de  sa  résidence  ;  un  notaire  ne  peut  afficher 
des  propriétés  qu'à  l'hectare  et  a  l'are... 

M.  le  maréchal  Vaillant,  La  traduc- 
tion même  des  nouvelles  mesures  en  ancien- 
nes mesures  ne  serait  pas  légale;  elle  serait 
punie. 

I7n  sénateur.  Elle  a  été  seulement  tolérée 
!  pendant  quelque  temps. 

Il  nlehel  Chevalier.  L'observation  que 
vient  ds  faire  M.  le  maréchal  Vaillant  est 
parfaitement  juste,  vous  le  savez  tous.  Non- 
seulement  les  opérations  ne  peuvent  se  faire 
qu'avec  les  mesures  qui  font  partie  du  sys- 
tème métrique,  mais  il  n'est  même  pas  per- 
mis de  mentionner  en  regard  les  mesures  an- 
ciennes. 

Or,  que  demande  le  pétitionnaire  ?  Que, 
pour  certaines  opérations,  qui  n'ont  rien  d'ex- 
traordinaire, la  règle  Kénérale  posée  par  la  loi 
soit  observée.  Le  pétitionnaire  s'est  donc  placé 
sur  un  terrain  excellent;  il  veut  que  quand 
on  vend  des  choses  qui  se  vendent  au  poids, 
on  les  vende  au  kilogramme  ;  que  quand  on 
vend  des  choses  qui  se  vendent  à  la  mesure, 
on  les  vende  à  l'hectolitre,  n  est  parfaitement 
dans  le  bon  sens  et  dans  le  vrai  :  11  ne  faut 
donc  pas  passer  a  l'ordre  du  jour,  mais  ren- 
voyer la  pétition  au  ministre  compétent,  pour 
aviser  à  ce  que  cette  excellente  idée  suive  son 
cours. 

Ce  n'est  pas  à  nous  d 'affaiblir  l'autorité 
du  svstème  métrique,  quand  le  monde 
entier  est  au  moment  do  l'adopter;  ce 
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serait  agir  à  rencontre  d'une  de  nos  con- 
quêtes nationale  Ne  mettons  pas  le  sys- 
tème métrique,  dont  la  possession  noui  est 
enviée  par  toutes  les  notions,  ue  le  mettons 
pus  en  échec.  Au  contraire,  si  vous  votez  M 
que  demande  le  pétitionnai  r«,  vous  êtes  dans 
la  ligne  du  progrès,  vous  favorises  le  déve- 
loppement d'une  institution  excellente  et  qui 
facilite  les  opérations  pour  tout  le  monde,  en 
même  temps  qu'elle  est  une  sauvegarde  contre 
la  fraude;  en  un  mot,  vous  consacres  de  nou- 
veau un  système  qui  a  augmenté  la  considé- 
ration du  nom  français  dans  le  monde.  (Très- 
bien!  très-bien  1) 

M.  île  »  nillvf'ro).  Messieurs  les  sénateurs, 
je  crois  qu'il  y  a  une  certaine  confusion  daos 
la  discussion.  Il  faudrait  écarter,  dès  l'abord, 
la  pensée  qu'il  puisse  être  question  d'altérer 
en  aucune  façon  le  système  métrique.  Quand 
on  vend  au  poids,  il  faut  vendre  au  kilo- 
gramme; quand  on  vend  à  la  capacité,  il  faut 
vendre  au  litre  :  personne  ne  le  conteste  et  ne 
veut  rien  faire  qui  compromette  cette  règle. 
La  difficulté  n'est  pas  là. 

La  question  soulevée  parle  pétitionnaire,  et 
qui  a  déjà  été  soulevée  maintes  et  maintes 
fols,,  est  celle-ci  : 

Celui  qui  vend  un  liquide  en  futaille  est-il 
obligé  d'inscrire  sur  la  futaille  le  nombre  de 
litres  qu'elle  contient  ou  le  poids  que  pèse  son 
contenu?  Tout  est  li.  Il  n'eat  pas  douteux 
qu'en  pareil  cas,  si  l'acheteur  demande  qu'on 
lui  déclare  la  quantité  de  litres  contenus  dans 
un  fût,  il  a  le  droit  d'ea  (aire  la  condition  de 
son  achat  et  de  stipuler  qu'il  entend  ne 
payer  qu'A  tant  le  litre  ou  le  kilogramme. 
Dans  ce  cas,  si  le  poids  ou  la  quantité  déclarés 
ne  se  trouvent  pas,  le  vendeur  est  Incontesta- 
blement responsable. 

Mais  on  veut  aller  plus  loin  ;  pour  éviter  à 
l'acheteur  la  peine  de  taire  mesurer  la  quan- 
tité de  liquide  que  contient  um  futaille,  on 
voudrait  qu'elle  portât  elle-même  l'indication 
du  nombre  de  litres  qu'elle  contient  ;  que  ce 
nombre  fût  inscrit  sur  la  futaille  même.  Cette 
demande,  qui  a  été  souvent  faite  et  sonvent 
examinée,  n'a  jamais  paru  pouvoir  être  adop- 
tée, et  cela,  par  uae  raison  que  donnait  tout 
à  l'heure  M.  le  rapporteur.  Les  futailles  ne 
sont  pas  des  objets  Inaltérables.  Un  toaneau 
neuf  mesure  une  certaine  quantité,  donne  un 
certain  jaugeage,  pèse  un  certain  poids.  Mais 
quand  il  a  été  remanié,  et  ces  remaniements 
doivent  être  fréquents,  le  jaugeage  change,  la 
quantité  coutenue  n'est  plus  la  même;  le 
poids  du  tonneau  lui-même  a  varié.  Le  ton- 
ne «u  ne  peut  donc  être  considéré  comme  une 
de  ces  mesures  rixes  que  1  Etat  estampille,  de 
ces  litres  ou  de  ces  poids  qu'il  soumet  au  poin- 
çonnage et  à  la  Véiiilcation  des  agents  char- 
gés de  leur  surveillance  ;  le  tonneau  n'est 
,  un  récipient  dont  le  contenu  se 


ie  le  répète,  toute  la  question  est  là.  D  y  a 
des  mesures  de  capacité  ou  de  poids  ;  elles 
sont,  en  général,  faites  de  matières  plus  ou 
moins  inaltérables  :  mais  ces  mesures  présen- 
tent toutes  certaines  garanties  de  durée,  elles 
sont  poinçonnées,  vérifiées  par  l'administra- 
tion, et,  en  quelque  sorte,  garanties  par  elle. 
Quand  on  veut  faire  une  vérification,  on  doit 


dehors  des  mesures  ainsi  contrôlées,  on  peut 
imposer  au  public  de  ue  se  servir  d'aucun  vase, 
d'aucun  récipient  qui  n'ait  subi  les  mêm  s  vé- 
rifications, qui  ue  reste  soumis  au  même  con- 
trôle et  dont  les  contenances  soieut  toujours 
absolument  en  rapport  avec  les  divisions  ad- 
mises dans  notre  système  métrique?  Non,  évi- 
demment ;  ce  serait  là  une  atteinte  très-grave 
à  la  liberté,  et  très-préjudiciable  au  com- 
merce ;  elle  serait  vexatoire  à  la  fois  pour  lee 
producteurs,  les  marchands  et  les  consomma- 
teurs. 

M.  Michel  Chevalier.  Il  ne  s'agit  pas  de 

cela  du  tout 

M.  de  Vuilii  irov  Cette  exigence  serait 
notamment  gênanta  pour  les  récipients  qui 
subissent,  suivant  leur  plus  ou  moins  d'usage 
et  suivant  les  variations  de  la  température  ou 
des  lieux  où  ils  sont  placés,  des  altérations 
souvent  ronsldér-ible*.  Les  tonneaux  d'ailleurs 
surtout  sont  sujets  à  des  remaniements  conti- 
nuels qui  en  modifient  les  contenances. 

Il  faut  donc  bien  distinguer  s'il  s'agit  de 
vérification  à  faire  quant  à  la  contenance  et 
au  poids  :  cette  vérification,  il  n'y  a  pas  de 
doute,  doit  se  faire  à  l'aide  des  mesures  légale», 
à  l'aide  des  instruments  qui  ont  été  vérifiés 
par  l'administration.  Mais,  en  dehors  de  ces 
mesures  légales,  il  y  a  des  vases  de  toute  es- 
pèce, des  récipients  da  toute  sorte  dans  les- 
quels on  peut  placer,  d'une  manière  plus  ou 
moins  permanente,  les  liquides  ;  ces  récipients 
ne  peuvent  subir  ce  contrôle  incessant.  Il  fau- 
drait donc  que  toutes  lee  futailles,  tous  les 
vases  destinés  a  recevoir  des  liquides  fussent 
d'abord  poinçonnée  par  l'administration,  et 
ensuite  soumis  à  des  vérifications  continuel- 
les 7  En  vérité,  se  serait  se  h  neer  dans  des 
difficultés  Inextricables.  Je  ne  crois  pas  que 
ce  soit  là  ce  que  délire  M  Michel  Chevalier. 

Cette  question  a  été  bien  des  fols,  d'ailleurs, 
examinée  par  l'administration,  et  il  a  toujours 
été  reconnu  qu'il  était  impossible  d'entrer 
dans  une  voie  pareille  ou  analogue  à  celle  que 
demande  ie  pétitionnaire;  qu'il  y  aurait  aes 
embarras  énormes  pour  l'administration,  sans 
aucune  sécurité  pour  le  public;  qu'en  un 
mot,  11  était  préférable  de  laisser  aux  contrac- 
tants le  soin  de  prendre,  en  cas  de  doute,  les 
mesures  qu'ils  jugent  à  propos  pour  constater 
les  contenances  de  chaque  récipient. 

le  *•*••«  «le  Ladoncesle.  Suivant 
moi,  M.  de  Vuillefroy  «  élargi  beaucoup  la 
question.  J'étais  membre  de  la  commission, 
et  j'ai  entendu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait. 
J»  crois  que  M.  de  Villefroy  a,  »i  je  puis  me 
permettre  de  le  dire,  raisouné  un  peu  a  côté 
de  la  pétition  qui  noua  occupe.  Quel  est  l'ob- 
jet de  cette  pétition  ?  Elle  ne  demande  pas 
que  l'on  poinçonne  ou  que  l'on  marque  les 
vases  sur  lesquels  sont  renfermés  les  liqui- 
(Réclamations.) 
SI  je  me  trompe,  M.  le  rapporteur  me  rec- 
tifiera; mais  voici  ce  que  j'ai  retenu  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  dans  la  commission  : 
La  pétition  demande  que  les  futailles  soient 
pesées  vides,  et  que  l'on  inscrive  leur  poids 
sur  les  douves;  que  la  vente  des  liquides  soit 
faite  au  poids,  au  lieu  de  l'être  à  la  mesure  ; 
lors  de  la  vente,  lorsque  les  futailles  auraient 
été  remplies,  on  les  pèserait  en  cet  état  ;  puis, 
du  poids  total,  on  déduirait  le  poids  mar- 
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gué  de  la  futaille  vide,  la  différence  de- 
vant représenter  le  poids  de  liquide  vendu. 
Voilà  ce  que  la  coiurulssion  a  eu  à  examiner 
et  à  repousser. 

Maintenant  M.  de  Vuillefroy  parle  d'autre 
chose;  il  dit  qu'on  ne  peut  pas  poinçonner  les 
fûts  d»ns  lesquels  les  liquides  sont  enfermés  de 
manière  à  indiquer  leur  contenance.  Cette 
question  n'est  pas  soulevée  parla  pétition  ac- 
tuelle, et  elle  peut  se  présenter,  D'au  ci  es 
pétitions  viendront  au  Sénat  qui  deman- 
dent ce  poinçonnage ,  cette  marque  de  la 
contenance  Intérieure  :  le  Sénat  pourra  alors 
la  résoudre.  Mais  aujourd'hui  11  faut  mainte- 
nir le  débat  dans  les  limites  où  lu  pétition  l'a 
renfermé  ;  car,  je  le  répète,  la  pétition  de- 
manda que  la  vente  au  poids  soit  substituée 
à  la  vei.tr  à  la  mesure  pour  les  liquides.  Comme 
moyen  d'exécution,  elle  demande  que  l'on 
pèse  les  futailles  vides  et  qu'on  écrive  leurs 
poids  dessus,  afin  que  quand  les  futailles  se- 
ront remplies  de  liquide,  lors  de  la  vente,  on 
en  prenne  le  poids  total,  qu'on  en  déduise  le 
poids  de  la  futaille  vide  :  la  différence  devra 
représenter  le  poids  du  liquide,  et  par  consé- 
quent ce  que  l'a-'heteur  devra  payer  au  ven- 
deur. 

■.  le  baron  Dupln.  J'ai  dirigé  des  ate- 
liers considérables  de  tonnellerie  dms  les  ar- 
senaux de  la  marine,  et,  je  dois  le  déclarer,  ce 
que  l'on  vient  de  dire  est  tout  à  fait  erroné. 
Les  tonneaux  sont  très-hygrométriques ,  et 
leur  poids  varie  suivant  les  circonstances.  Les 
tonneaux  neufs  ont  des  poids  différents  sui- 
vant que  le  bois  est  vert  on  qu'il  est  plus  ou 
moins  dessikh.'.  Peser  un  tonueau  plein ,  dé- 
duire de  sou  poids  celui  du  tonneau  vide, 
et  dire  que  la  différence  représente  le  poids  du 
liquide,  ce  ne  serait  pas  exact.  Non,  la  quan- 
tité de  liquide  ne  serait  pas  juste  :  tantôt  elle 
serait  trop  grande,  tantôt  elle  serait  trop  fai- 
ble. C'eBt  là  ce  qui  me  fait  dire  qu'il  importe 
d'éviter  toute  confusion  entre  la  capacité  et  le 
poids.  Le  pétitionnaire  a  fait  cette  confusion. 

Quant  aux  principes  généraux,  personne  ne 
les  discute,  et  nous  sommes  tous  d  accord.  Il 
serait  intolérable  de  vonloir  inscrire  le  poids 
sur  des  tonneaux,  quand  ce  poids  peut  varier 
dans  une  foule  de  cae,  car  les  tonneaux  sont 
sujets  aux  intempéries  de  l'atmosphère,  à  la 
dessiccation,  etc.  Quand  nous  mettons  d<  s  ton- 
neaux à  la  mer,  nous  l>a  retirons  pesant  quel- 
quefois plusieurs  kilogrammes  de  plus  qu'au- 
paravant Je  n'étendrai  pas  davantage  dételles 
indications.  Quant  à  la  capacité,  au  contraire, 
il  faut  la  marquer  sur  les  mesures,  parce 
qu'elle  n'e.-t  pas  sujette  à  ces  variations.  Vous 
voyez  en  quoi  le  |>éiltlonuaire  s'est  trompé. 

M.  Lefebrrc-Daraflé.  Je  n'ai  demandé 
la  parole  qu«-  pour  ramener  la  discussion  au 
texte  de  la  pétition. 

Messieurs  les  sénateurs,  Il  se  produit  parfois 
dans  le  Sénat  une  circonstance  regrettable,  et 
la  voici  :  c'est  que  quand  on  fait  la  lecture  des 
rapports  surles  pétitions,  l'attention  des  mem- 
bres quejles  questions  qu'elles  soulèvent  n'in- 
téressent spécialement  pas  n'est  point  suffi- 
samment captivée.  Il  s'ensuit  que  les  rap- 
ports ne  sont  pas  généralement  entendus. 
Puis,  si  un  membre  vient  à  demander  la  pa- 
roi»),'tout  le  monde  écoute:  mais  trop  souvent 
l'orateur  aussi  bien  que  tes  auditeurs  n'ont 


une  connaissante  suffisante  ni  de  la  pétition 
ni  du  rapport.  Alors  la  discussion  dévie  com- 
plètement du  sujet  qu'il  s'agit  de  traiter.  C'est 
ce  qui  vient  d'arriver.  Président  de  la  pre- 
mière commission,  je  connais  la  pétition  ;  elle 
ne  s'attaque  point  au  système  métrique  des 
poids  et  mesures.  M.  Uupin  et  M.  de  Ladou- 
cette  sont  ceux  de  no*  honorables  collègues 
dont  les  ohservatlous  ont  le  mieux  Indiqué  le 
point  du  débat,  sans  le  serrer  peut  être  encore 
d'assez  près. 

Que  veut  la  pétition  qui  vous  est  présen- 
tée? Elle  demande  un  moyen  de  transac- 
tion commerciale  qui  est  tout  uniment  impos- 
sible dans  la  pratique. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  la 
pétition  entre  les  mains,  et  s'il  vous  eu  Usait 
le  texte,  vous  seriez  édifiés  à  l'instant  même. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  principe,  que 
les  liquides  s. dent,  vendus  au  poids,  au  poids 
légal,  bien  entendu.  Dans  l'application,  il  vou- 
drait que,  pour  constater  le  poids  du  liquide 
vendu,  toute  futaille  fût  pesée  par  1  adminis- 
tration et  que  le  poids  reconnu  au  moment 
de  cette  vérification  fût  constaté  sur  la  fu- 
taille par  un  poinçon  apparent  à  l'extérieur. 
Pour  reconnaître  le  poids  net,  l'acheteur  n'au- 
rait ensuite,  selon  le  pétitionnaire,  qu'à  peser 
fût  et  jus,  puis  à  déduire  du  poids  total  le 
poids  du  fût  pour  obtenir  celui  du  liquide.  Ce 
système  ne  porte  aucune  atteinte  au  système 
métrique,  car  11  ne  s'agit  pas  de  substituer 
une  livre  quelconque  au  kilogramme.  Mais, 
ainsi  que  l'a  très-bien  dit  M.  le  baron  Dupln, 
ce  qui  rend  ee  système  impraticable,  c'est 
qu'une  futaille  n'a  pas  un  poids  invariable; 
c'est  que  ce  poids  varie  sous  1  influence  de 
l'atmosphère,  suivant  que  la  futaille  est  vide 
ou  pleine,  neuve  ou  rebattue,  suivant  les  li- 
quides qu'elle  contient  et  qui  l'imprègnent;  11 
faudrait  donc  ne  jamais  changer  la  destination 
des  futailles;  e  est  cependant  ce  qui  a  heu 
dans  le  commerce,  où  les  mê-nes  fûts  servent 
souvent  à  divers  liquides.  Vous  veyei  dans 
toutes  ces  clrcnnstmees  l'impossibilité  d'éta- 
blir un  rapport  exact  entre  les  poids  réels  et 
les  poinçons  indicateurs  du  pétitionnaire. 

J'insiste  donc  pour  que  l'ordre  du  jour  soit 
maintenu,  car,  je  le  répète,  les  conclusions  de 
la  commission  ne  portent  pas  la  moindre  at- 
teinte au  système  légal  des  poids  et  mesures  ; 
elles  le  respectent  entièrement,  tandis  que  le 
pétitionnaire  vient  proposer  un  système  de 
poinçonnage  qui  est  absolument  impraticable. 

Un  grand  nombre  de  sénateurs.  Aux  voix  !  aux 
voix  I 

II.  ntcnel  Chevalier.  Permettes-moi  de 
vous  lire  le  bulletin,  car  c'est  d'après  lui  que 
j'ai  dû  j  uger  de  la  pétition  : 

«  Le  sieur  Thévenot,  à  Arcis-sur-Aube,  de- 
mande que  la  vente  des  liquides  en  fûts  se  fasse 
soit  au  poids,  soit  à  la  mesure,  l'hectolitre  ou 
le  quintal  métrique  étant  pris  comme  unité  et 
comme  base  de  transaction.  » 

En  général  les  bulletins  sont  bien  faits,  et, 
je  le  répète,  j'étais  autorisé  à  juger  du  contenu 
de  la  pétition  par  le  bulletin  qui  en  doit  être 
l'analyse  ;  or,  les  observations  présentées  par 
M.  le  rapporteur  étalent  la  réfutation  du  bul- 
letin même,  et  non  pas  de  ce  que  vient  de 
dire  M.  Lefebvre-Duruflé. 
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Un  seul  mot  ;  vonlex-vous  me  permettre  de 
vous  donner  lecture  de  la  pétition?  Le  Sénat 
verra  qu'il  y  s  impossibilité  absolue  de  l'ad- 
mettre. 

De  toutts  paru.  C'est  inutile  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  pétition  est  connue 
par  les  explications  données  dans  le  rapport. 

If.  Michel  Chevnller.  Alors  le  bulletin 
n'est  pas  conforme  à  la  pétition. 

H.  le  eommlauire  du  fSenverne- 
■nent.  La  pétition  est  beaucoup  plus  ex- 
traordinaire qu'elle  ne  le  paraît  d'abord. 

RI.  le  l'rtMldent.  On  vient  d'en  préciser 
le  sens,  il  n<>  peut  y  avoir  de  doute.  (Assen- 
timent — Aux  voix  !}  —  Deux  propositions  sont 
faites,  celles  de  l'ordre  du  jour,  par  la  com- 
mission, et  celle  du  renvoi  au  Gouvernement, 
si  M.  Michel  Chevalier  persiste  dans  sa  de- 
mande... 

Hl.  Michel  c  bevnlier.  Si  la  pétition  est 
absolument  comme  l'affirme  M.  LiTcbvro- 
Duruflé,  sans  aucune  analogie  avec  le  bulle- 
tin, Jo  n'insiste  pas  et  je  retire  ma  proposi- 
tion. Je  veux  seulement  constater  un  fait  :  c'est 
que  J'avais  parlé  en  vue  du  ce  qui  est  écrit  dans 
le  bulletin,  et  en  vue  aussi,  je  l'avoue,  de  la 
plupart  des  observations  présentées  par  l'ho- 
norable rapporteur. 

M.  Chnlx  il  i  m  i  ii  --.'iir.  .  Je 

demande  à  faire  une  observation  sur  le  libelle 
du  bulletin;  j'y  suis,  quant  à  mol,  complète- 
ment étranger,  il  est  antérieur  à  mon  entrée 
dans  les  fonctions  que  j'ail'honneur  d'exercer 
au  Sénat.  Mais  je  saisirai  cotte  occasion  de  dire 
qu'il  est  souvent  trts-dilûcile  de  rédiger  ces 
bulletins;  je  reconnais  tous  les  Jours  la  diffi- 
culté qu'on  éprouve  à  bien  saisir  la  pensée 
d'un  pétitionnaire.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
s'en  prendre  au  rédacteur  du  bulletin  si  son  ré- 
sumé n'est  pas  d'une  exactitude  absolue  ;  quel- 
quefois cette  exactitude  est  impossible.  D'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  le  bulletin  est  la  n  pro- 
duction des  termes  dans  lesquels  le  pétition- 
naire avait  lui-même  résumé  sa  pétition. 

Telle  est  la  seule  observation  que  je  voulais 
présenter.  Il  me  somble,  en  effet,  que  des  InJi- 
eations  satisfaisantes  ont  été  données  sur  la 
réelle  valeur  et  le  vrai  sens  do  la  pétition. 
Quant  à  moi,  je  n'hésiterai  pas  à  voter  l'urJie 
du  jour  proposé  pur  la  commission. 

n.  Lefebvrc  Dnruflé.  Ce  qu'il  y  aurait 
de  plus  simple  et  de  plus  juste,  ce  serait  d'é- 
couter la  lecture  des  rapports. 

!H.  le  Président.  J  :  mets  aux  voix  1  or- 
dre du  Jour. 

(L'ordro  du  jour  est  adopté.) 

M.  lePréNldent.  La  parole  est  ;ï  M.  Hu- 
bert-D'  lisle  pour  continuer  ses  rapports. 

M.  Hnhert-Detlwle.'<i.<porf«?«r,  continue: 
—  (N"  217.)—  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Véroux,  do  Verdun,  prie  le  Sénat  de  recommnn- 
der  au  flouvernenv  nt  la  pensée  qu'il  lui  sou- 
met  sur  la  transmission,  par  le  télégraphe, 
d'ordres  do  payement  instantanés,  et  cela  au 
moyen  d'une  simple  d^pô  he.  Les  receveurs 
des  postes  seraient  les  ln(>  rmédialros  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire.  Suivant  lui, 
aucun  emlvarras  n'en  pourrait  résulter,  et.  les 
détails,  dans  lesquels  toutefois  11  n'oso  entrer, 
lui  paraissent  faciles  à  régler. 


La  pensée  de  faire  circuler  avec  la  rapidité 
de  l'électricité  des  ordres  de  payement  n  a  p  is 
surgi  pour  la  première  fois  en  France  par  la 
demande  du  pétitionnaire; —  l'administration 
du  télégraphe,  toujours  attentive  au  progrès 
que  peut  comporter  es  merveilleux  moyen  de 
communication,  —  et  toujours  désireuse  d'eu 
faire  profiter  le  public,  —  a  étudié  plusieurs 
systèmes  dus  à  son  initiative  ou  à  celle  des  au- 
tres pays;  —  elle  a  dirigé  do*  investigations 
sérieuses  sur  le  mode  de  transport  de  valeurs 
usité  dans  les  Etais  qui  nous  environnent,  — 
m  .'Is  jusqu  ici  ces  recherches  actives  n'ont  pu 
produire  d»  résultat,  non-seulement  par  suite 
des  difficultés  inhérentes  à  l'objet  de  ces  élu- 
des, mais  aussi  p<r  la  nécessité  d'obtenir  une 
parfaite  entente  entre  deux  départements  mi- 
nistériels devant  obligatoirement  concourir 
ponr  atteindra  le  but  indiqué  par  le  pétition- 
naire. 

En  effet,  les  bureaux  télégraphiques  no  dis- 
posent pas  de  sommes  suffisantes  pour  satis- 
faire aux  mandats  arrivant  instantanément,  et 
force  est  de  faire  intervenir  des  dépositaires  et 
des  comptables  qui  devraient  opérer  des  ver- 
sements et  des  payements  continuels. 

L'administration  dont  on  devsit  solliciter  I» 
concours  est  celle  des  finances,  c'est-à-dire  la 
direction  des  postes.  Elle  a  toutes  les  aftinités 
possibles  avec  la  télégraphie,  qui  n'est  qu'un 
système  postal  plus  prorapt,  —  et  la  multi- 
plicité des  centres  postaux  permettrait  de  faire 
arriver  les  sommes  d'argent  dans  un  grand 
nombre  de  localités. 

Les  pouparlers  s'engagèreut  en  effet,  dès 
1861,  entre  ia  direction  télégraphique,  placée 
dans  le  département  de  l'intérieur,  et  celle  des 
postes,  sous  l'autorité,  —  nous  l'avons  dit,  — 
du  ministre  des  finance?.  L'une  demandait 
que  le  dépôt  des  sommes  eût  lieu  dans  le  bu- 
reau de  poste  de  l'expéditeur,  et,  sur  l'attesta- 
tion de  ce  versement,  un  télégramme  autori- 
serait la  receveur  des  poètes  du  destinataire  à 
lui  remettre  une  somme  identique.  Sauf  quel- 
ques détails,  ce  même  systèm>-  a  plusieurs  fols 
été  repris  par  la  direction  télégraphique  de- 
puis IWi,  mais  aucune  solution  n'a  encore 
été  donnée  à  une  question  assez  importante 
par  sui'e  des  facilités  que  sa  réalisation  pro- 
curerait au  public. 

M.  le  ministre  des  finances  a  présenté  uVi 
sérieuses  objections  contre  l'application  de  ce 
projet,  en  premier  lieu,  à  cause  de  la  diffi- 
culté qu'éprouveraient  les  comptables  des 
postes  à  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  sa- 
tisfaire a  des  demandes  do  remboursements 
toujours  instantanées  de  sommes  inconnues  ; 
secondement,  en  raison  de  1  impossibilité  de 
rendre  IV  dmimstratlon  des  postes  respou=able 
do  payements  qui  s  effectueraient,  non  plus 
sur  le  vu  d'ordres  authentiques,  mais  sur  une 
reproduction  télégraphique  d«  ces  pièces  sus- 
ceptibles d'être  altétôes,  f  Usinées  ou  même 
supposées;  enfin  à  cause  du  prix  élevé  de  ces 
envois,  qui  comprendrait  à  la  fols  le  prélève- 
ment du  droit  postal  et  la  taxe  télégraphique. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
comprend  M  gravité  des  obstacles  Indiqués 
par  l'administration  des  finances,  mais  elle 
ne  les  croit  pas  insurmontables.  Au  lieu  d  or- 
ganiser immédiatement  un  mode  de  trans- 
mission de  valeurs  sur  tout  le  réseau  télégra- 
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phique  actuel,  on  commencerait  par  les  ap- 
pliquer aux  seuls  bureaux  de  poste  assez  Im- 
portants pour  jouir  constamment  d'un  en- 
caisse correspondant  au  mouvement  de  fonda 
présumé,  et,  afin  d'éviter  tYulèvement  complet 
des  ressources  do  la  recette  locale  postale,  on 
fixerait  un  maximum  de  va'eur  pour  chaque 
mandat  et  une  somme  déterminée  pour  l'ex- 
pédition quotidienne. 

Quant  à  la  responsabilité  que  chacune  des 
deux  administration*  rejette  sur  l'autre,  en 
cas  d'infidélité  do  l'agent  transmetteur  des 
ordres  de  payement,  ou  des  erreurs  qui,  pour 
être  Involontaires,  ne  seraient  pas  moins  pré- 
judiciables à  l'administration,  11  a  semblé  & 
votre  commission  que  ces  chances  de  pertes 
peuvent  être  conjurées  par  des  précaution-,  de 
détails  qui  se  sont  présentées  à  sou  esprit, 
mais  qui  sont  plus  faciles  a  étudier  et  à  éta- 
blir par  les  hommes  spéciaux  que  par  une 
commission  ou  une  assemblée. 

Mais  ce  qui  surtout  enhardit  votre  première 
commission  dans  la  pensce  du  renvoi  de  la 
pétition  aux  deux  ministères  de  l'Intérieur  ut 
des  finances,  c'est  l'application  qui  est  faite 
en  Italie,  en  Suisse  et  en  Belgique,  du  mode 
de  transmission  des  payements  par  voie  télé- 
graphique. 

Dans  ces  trois  pays,  les  problèmes  ont  été 
résolus,  toutes  les  difficultés  aplanies,  et,  de- 
puis plusl<  urs  années,  la  circulation  des  va- 
leurs fonctionne  avec  une  régularité  parfaite, 
à  la  grande  satisfaction  du  public  :  c'est  par 
le  concours  de  la  poste  qu'ont  lieu  les  expé- 
ditions de  fomm.a  multiples,  échelonnées 
depuis  l'envoi  du  simple  soldat  jusqu'à  celui 
du  riche,  avec  une  limite  toutefois  pour  ce 
dernier. 

Votre  première  commission  pense  que  le 
problème  posé  n'est  pas  au-dessus  des  forces 
de  l'administration.  Elle  a  la  confiance  qu'a- 
vec une  sérieuse  étude  de  la  question  et  un 
de  ces  bons  vouloirs  qui  délient  tous  les  obs- 
tacles, on  ne  tarderait  pas  à  faire  jouir  la  so- 
ciété d'un  avantage  déjà  à  la  disposition  des 
contrées  moins  expérimentées  que  nous  dans 
la  science  télégraphique. 

Aujourd'hui,  h'a  affaires  ont  pris  une  exten- 
sion immense,  sans  limites  :  1  activité  se  dô- 

81  oie  d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  et  même 
u  monde,  avec  une  merveilleuse  facilité,  et, 
il  faut  le  reconnaître,  la  télégraphie  joue  un 
grand  rôle  dans  ce  développement  inouï,  et 
cette  rapidité  ne  profite  pas  seulement  aux 
grandes  transactions  commerciales,  mais  aux 
opérations  de  détail  qui  ne  demandent  que  des 
sommes  restreintes;  et  si  les  grands  courants  de 
la  production  et  du  commerce  s'étahlissent  avec 
tant  de  fermeté  et  de  profit,  c'est  par  suite  de 
la  multiplicité  fôconlo  de  marchés  restreints, 
mais  constants.  Ce  sont  de  nouvelles  voles 
ouvertes  à  l'expansion  de  nos  richesses,  et  le 
devoir  du  Gouvernement  est  do  les  rendre 
aussi  spacieuses  et  aussi  faciles  que  possible. 

Par  tous  ces  motifs,  votre  1"  commission  a 
l'honneur  de  voua  proposer  le  renvoi  de  la  pé- 
tition n*  217  aux  ministères  de  l'Intérieur  et 
des  finances. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M. 
Drouyn  de  Lhuys. 

Tome  V.  —  Session  do  1BI7. 


I  H.  Drouyn  de  l  hii\«,  ii'  rapporteur.  — 
(N"  360.)  —  Messieurs,  M.  Parti  (au  Tarn)  se 
plaint  au  Sénat  de  ce  que  l'administration  du 
théâtre  Impérial  de  l'Odéon  ne  fasse  pas  delà 
subvention  qui  lui  est  eccordée  par  le  Gou- 
vernement un  usage  plu  »  utile  au  développe- 
ment de  l'art  dramatique  et  à  la  morale.  Le 
pétitionnaire  puise  son  principal  argument 
dans  le  rejet  Injuste,  suivaut  lui,  d'une  pièce 
qu'il  a  présentée  à  ce  théâtre. 

•  U  a  auteur,  dit-il,  après  les  travaux  les 
plus  persévérants  et.  plusieurs  essais  dramati- 
ques, écrit,  eu  dernier  lieu,  en  cinq  actes  et 
envers,  une  peinture  rte  mœurs  intimes  et  con- 
temporaines. Très-difficile  pour  lui-même,  il 
|  regarderait  comme  superflue  une  œuvre  qui 
,  ne  marquerait  pas  un  progrès  honorable  dans 
l'état  actuel  de  l'art.  Il  fait  ce  qu'il  peut,  mai* 
il  voudrait  dans  une  composition  destinée  à  la 
scène  des  qualités  incontestables  de  style  et  de 
goût,  des  pensées  qui  élèvent  l'àme,  de  la  pas- 
sion qui  entraîne  et  un  ensemble  qui  attache 
et  subjugue  le  public.  La  pièce  est  lue  à  dix, 
vingt,  cent  personnes  ayant  fait  des  études  et 
formant  autorité  en  matière  d'art  et  de  goût. 
L'impression  universelle  atteste  que  l'auteur  a 
travaillé  heureusement  sur  cette  donnée  : 
l'œuvre  est  soumise  à  la  direction  du  théâtro 
Impérial  de  l'Odéon.  L'auteur  en  reçoit  une 
réponse  ainsi  conçue  : 

t  Paris,  15  septembre  1866. 
■  Monsieur,  la  direction  de  l'Odéon  regrette 
de  n'avoir  pas  trouvé  dans  votre  ouvrage  les 
éléments  de  succès  qu'elle  aurait  désirés. 
«  Agréez,  etc.  • 

Quoique  M.  Pages  ait  pris  le  soin  de  Joindre 
à  sa  pétition  un  fragment  de  son  drame,  votre 
commission  ne  s'est  pas  crue  compétente 
pour  apprécier  la  valeur  littéraire  ou  morale 
de  cette  œuvre  et  pour  réviser  le  jugement  du 
comité  de  direction. 

En  conséquence,  tout  en  s'assoclant,  en 
termes  généraux,  au  vœu  exprimé  parle  péti- 
tionnaire, pour  que  l'art  dramatique  cher  ho 
plutôt  ses  éléments  de  succès  dans  la  rlformo 
des  mœurs  que  dans  l'exploitation  du  scan- 
dale, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
i  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  La  pé- 
j  tilion  portant  le  n'360. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour  ) 

■.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  do 
Laloucette. 

M.  le  baron  de  La  do  ne  elfe,  6«  rappor- 
teur. —  (N*  32.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
le  sieur  BouccheJ,  propriétaire,  au  Pont-Salnt- 
Esprlt  (Gard),  demande  qu'une  disposition  de 
loi  déclare  coupable  d  escroquerie  ou  d'abus 
de  confiance  le  preneur  qui,  ayant  contracté 
un  bail  à  cheptel,  dispose  d  une  tête  du  trou- 
peau sans  le  consentement  ou  contre  le  gré 
du  bailleur. 

Le  pétitionnaire  exprime  le  regret  que,  dans 
les  localités  où  le  contrat  de  cheptel  est  en 
usage,  les  capitalistes  et  les  propriétaires  ne 
donnent  pas  plus  souvent  des  bestiaux  à 
rheptel  aux  petits  cultivateurs  qui  les  entou- 
rent. 

La  cause  en  est,  dit  le  pétitionnaire,  dans  lo 
danger  que  courrait  leur  capital  ainsi  axancé, 
car  le  preneur  qui  dispose  sans  l'assentiment 
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ou  même  contre  le  gré  du  bailleur  du  cheptel 
qu'on  Ini  a  confie  n'encourt  am-une  peine. 
Une  con 'am nation  obtenue  à  grands  frais 
contre  un  homme  souvent  fnsolvnb  e  est  vrai- 
ment illusoire;  mieux  vaut  cent  foi"  s'abste- 
nir et  garder  sou  arant  :  c'est  ce  qu'on  fait, 
M  Rrand  détriment  de  la  petite  culture. 

81,  ajoute  le  pétitionnaire,  ce  preneur  infl-  i 
dèle  était  puni   comme  escroc  ou      m  tue  I 
ayant  abusé  de  la  confiance  du  bailleur,  te 
mal  signalé  pourrait  cesser. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
a  regret'é,  comme  le  pétitionnaire,  que  1« 
chep  el  des  bestiaux  ne  soit  pas  employé  plus 
souvent  dans  les  «outrées  où  ce  mode  d'ex-  1 
ploitatlon  est  en  usage. 

Elle  a  reconnu  avec  lui  que  des  abus  se 
produlsal'  nt  en  effet  assez  couvent  dans  la 
manière  dont  les  preneurs  dirigeaient  les  ani- 
maux qui  leur  étaient  confiés,  et  que  beau- 
coup de  propriétaires  étaient  arrêtés  par  la 
crainte  de  c+t  abus. 

Néanmoins  la  législation  actuelle  ne  laisse 
pas  le  propriétaire  dérarmé,  ainsi  que  le  p>-nse 
le  pétitionnaire.  H  pouvait  avoir  raison  sous 
l'empire  du  code  pénal  de  1810,  car  l'abus  du 
louage,  l'abus  du  cheptel  ne  tombait  pas  alors 
sous  l'application  de  l'article  408  ou  de  l'arti- 
cle 401  de  ce  code. 

Ce  n'était  pas  un  vol,  parce  qu'en  vertu  de 
son  bail,  le  preneur  était  légitime  possesseur, 
et  que  dès  lors  la  soustraction  frauduleuse 
exigée  par  l'article  401  n  existait  pas. 

Ce  n'était  pas  un  abus  de  contÏHnce,  parce 
que  les  bestiaux  ne  pouvaient  être  réputés 
confiés  à  Utre  de  dépôt  ou  pour  faire  un  tra- 
vail salarié ,  seuls  cas  alors  prévus  par  l'arti- 
cle 408. 

Ainsi  jugeait  constamment  la  oour  de  cas- 
sation (voir  notamment  arrêt  du  5  octobre 
1820,  Salicotti  contre  Cermolace). 

Il  en  est  autrement  depuis  la  loi  du  28 
avril  1832,  qui  a  prévu  le  cas  de  louage. 

S'il  s'agit  du  cheptel  simple,  le  détourne- 
ment constituerait  un  véritable  abus  de  con- 
fiance, passible  d'une  peine  de  deux  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement,  p«rce  que  dans 
ce  eu,  il  y  a  véritablement  contrat  de  louage. 
La  oour  de  cassation  en  a  jugé  ainsi  plusieurs 
fols  :  voir  notamment  les  arrêts  des  25  janvier 
1838  (affaire  Pevoaud  et  Margoulin)  et  23  juil- 
let 1X46  (affaire  Poiellerot). 

La  question  est  plus  délicate  s'il  s'agit  «lu 
cheptel  à  moitié.  Comme  l'article  I  !8  du  code 
Napoléon  porte  expressément  que  «  cette  es- 
pèce  de  cheptsl  est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des 
bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  les 
profits  et  pour  les  pertes,  »  on  ne  saurait  con- 
sidérer le  détuurnemeut  de  la  part  du  preneur 
comme  constituant  an  abus  de  confiance,  l'ar- 
ticle 408  ne  renfermant  d'ailleurs  aucune  dis- 
position qui  se  rattache  au  cas  <1e  société. 
Mai.*,  dans  ce  dernier  cas,  des  auteurs  con- 
sidérables expriment  l'opinion  qu'il  y  aurait 
vol. 

Ce  n'est  pas  du  reste  le  cas  d'examiner  ici 
cette  question,  le  pétitionnaire  n 'avant  eu  en 
vue  que  le  cheptel  simple,  auquel  cas  le  doute 
n'est  pas  possible. 

Par  suite  des  considérations  qui  précèdent, 
votre  commission,  messieurs  les  sénateurs,  a 


l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  a  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  n  -  32. 
(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N«  64  )  —  Le  sieur  L-fèvre,  demeurant 
à  \rgences  (G»l  v*d>  <s),  expose  que  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  France,  notamment  en 
Normandie,  les  usages  locaux  exigent  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  d«  terre,  s  11  veut  se 
clore  par  un  fossé,  doit  le  prendre  entière- 
ment sur  son  terrain  et  laisser  au  delà  18  nou- 
oes  anciens  ou  48  cent.  70  si  la  propriété  ri- 
verai or  est  en  herbage,  et  2  pieds  ou  64  cent.  30 
si  la  propriété  est  en  labour. 

Si  les  deux  propriétés  contiguës  sont  en  état 
de  labour,  un  simple  bornage  entre  les  deux 
propriétés  suffirait,  conformément  aux  arti- 
cle- 646  et  suivant*  du  code  Napoléon. 

Mais,  si  toutes  deux  sont  en  herbage,  elles 
doivent  toutes  deux  avoir  des  fossés;  et 
comme  chacun  doit  établir  ee  fossé  sur  son 
terrain,  à  18  pouces  en  deçà  de  la  limite,  cela 
fait  un  espao-  considérable  qui  se  trouve  sans 
emploi  et  perdu  pour  la  culture. 

Le  pétitionnaire  voudrait  qu'on  évitât  cet 
inconvénient  en  appliquant  aux  fossés  dans 
la  campagne  les  dispositions  que  le  code  Na- 
poléon a  édictées  pour  les  murs  séparatifs  de 
propriétés  dam  les  villes.  D  après  l'art.  661, 
tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  faculté 
de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou  en  partie,  à 
des  conditions  déterminées. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  la  mitoyen- 
neté des  fossés  pût  s'acquérir  de  même:  les 
fossés  seraient  ainsi  mieux  entretenus,  it  une 
portion  beaucoup  moindre  du  sol  productif 
resterait  sans  profit  pour  1  agriculture. 

La  pétition,  messieurs  les  sénateurs,  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
émane  d'nn  homme  qui  vit  à  la  rampa  ne, 
qu»  a  expérimenté  par  lui-même  les  inconvé- 
nients qu'il  signale  :  elle,  se  réfère  à  une 
question  qui  mérite  examen. 

I  e  Sénat,  dans  plusieurs  occasions,  a  ren- 
voyé au  Gouvernement  des  pétitions  ayant 
trait  comme  celle-ci  à  des  questions  de  légis- 
lation agricole.  Le  Oouvernemeut,  dans  le 
rapport  à  l'Empereur,  qui  nous  est  distribué 
chaque  année,  sur  la  suite  donnée  aux  péti- 
tions renvoyées  par  le  Sénat,  a  répondu  plu- 
sieurs fols  en  ces  termes  :  *  La  question 
soulevée  par  le  pétitionnaire  rentre  évidem- 
ment dans  le  cadre  des  études  que  nécessite 
l'élaboration  du  code  rural.  En  conséquence, 
la  pétition  a  été  transmise  au  conseil  d'Etat.» 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous  propo- 
ser également  le  renvoi  de  la  pétition  n*  64 
à  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  afin  qu'elle 
soit  tran«mtse  ptr  ses  soins  à  M.  le  minis- 
tre présidant  le  conseil  d'Etat. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaux  nub'lcs  est  ordonné.) 

—  (N"  "7.)  —  Le  sieur  Rroi'heton,  géomètre 
et  propriétaire,  demeurant  à  Dormans 
(Marne),  demande  que  le  projet  de  code  rural 
soit  soumis,  dans  un  bref  délai,  à  l'examen 
du  pou%oir  législatif. 

II  indique  nue  série  de  questions  qu'il  dé- 
sirerait voir  résoudre  dans  ce  code. 

D  traite  plus  spécialement  du  bornage  dc& 
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propriétés,  dont  11  «'est  occupé  longtemps; 
luN  11  parle  de  la  distinction  k  préciser  entre 
les  hautes  et  basse»  tu-e-,  dont  s'occupe  l'ar- 
ticle 671  du  code  Napoléon; 

De  la  faculté  de  placer  des  espaliers  contre 
les  murs: 

De  la  distance  et  du  talus  du  fossé  servunt 
de  !>épi;ratlon  entre  des  héritages  ruraux,  elc. 

L'examen  de  ces  diverses  questions  mérite 
en  eflU  intérêt  ;  elles  se  rattachent  à  la  con- 
fection du  code  rural  que  le  i>étltlonuaire 
réclame,  dont  le  Sénat  a  posé  les  bases,  et 
dont  le  conseil  d'Etat  a  été  chargé  par  l'Em- 
pereur de  poursuivre  l'élaboration. 

Votre  commission,  sans  ontrer  dans  l'exa- 
men détaillé  ou  la  discussion  des  moyens  que 
le  pétitionnaire  propose,  afin  d  épargner  les 
moments  du  Sénat,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser de  prononcer  le  renvoi  de  la  pétition  n»77  a 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pour  être  transmise 
par  ses  soins  à  M.  le  ministre  présidant  le 
consdl  d'Etat. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

—  (N.  126.)  —  Le  sienr  Lapeyre,  desservant 
à  Gszost  (Hautes-Pyrénées),  demande  que  la 
surveillance,  sur  les  cabarets  et  auberges  soit 
rigoureusement  exercée,  ailn  de  réprimer  1 1- 
vrognerie. 

Lu  pétitionnaire  cite  à  l'appui  de  sa  récla- 
mation un  grand  nombre  de  faits  survenus 
dans  la  commune  qu'il  habite  ou  dan*  le*  lo- 
calités voisines,  et  qui  sont  venus  apporter 
dans  les  familles  le  désorlre,  la  désunion, 
souvent  la  ruine.  Nous  ne  les  déraillerons  pas 
devant  vous  ;  ils  sont  malheureusement  trop 


Sos  procèi-verbaux,  messieurs  les  i 
sont  remplis  de  renvois  au  Gouvernement 
prononcés  par  le  Sénat  pour  des  pétitions 
avant  le  même  but.  Bien  que  les  réponse»  qui 
ont  été  faites  par  le  Gouvernement  à  ces  ren- 
vois annonçassent  toujours  linentlon  de 
chercher  à  diminuer  les  maux  qui  résultent  de 
l'ivrognerie  et  de  la  triste  Influence  des  ca- 
barets, la  situation  a  plutôt  été  en  s'aggra- 


Notre  honorable  collègue  M.  le  duc  de  Per- 
signy.  alors  qu'il  était  ministre  de  l'Intérieur, 
en  i A3i,  avait  alre-sé  aux  préfets  plusieurs 
ciri'nl'ires  annonçant  l'intention  du  Gouver- 
nement de  faire  exécuter  avec  suite  et  fermeté 


le  décret  de  1851,  dans  la  pensée  de  haute 
jqula'  ' 

m*  sure. 


moralité  et  de  prévoyance  qui  avait  dicté  cette 


Plus  tar  \  dans  une  autre  période  de  son 
administration,  le  môme  ministre  avait  adres- 
sé aux  préfets,  le  14  octobre  1881,  uno  autre 
circulaire,  dont  nous  vous  demandons  la  per- 
mission de  vous  donner  lecture,  persuadé  que 
vous  apprécierei,  comme  votre  comml-slon, 
la  pensée  morale  et  l'utile  fermeté  qui  avaient 
Inspiré  ce  document. 

Pmlo,  le  I*  octobre  1861. 
«Monsieur  le  préfet,  le  Sénat,  dans  sa 
séance  du  13  mars  dernier,  a  prononcé  le  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  dunen  tltlon 
ayant  pour  objet  de  demander  que  te  Gouver- 
nement prenne  des  mesures  pour  réprimer  l'I- 


«  Le  temps  ne  me  parait  pas  venu  de  pro- 
voquer une  loi  contre  l'Ivrognerie;  mais,  à  dé- 
faut de  dispositions  légales  directement  ré- 
pressives de  l'ivresse,  le  décret  du  2»  décem- 
bre 1X51,  sur  les  débits  de  boitions,  me  sem- 
ble devoir  fournir  &  l'administration  le  moyen 
de  remédier  à  la  plupart  des  abus  qui  ont  été 
signales,  et  je  vous  invite  à  cet  ellet  a  donner 
les  instructions  nécessaires  pour  que  ce  décret 


de  boUr.ns  seront  formellement  et 
ment  avertis  que  s'ils  favorisent  l'ivresse  en 
poussant  à  la  consommation  des  boissons  ou 
s'ils  servent  à  boire  à  des  individus  déjà  ivres, 
l'autorité  n'hésitera  pas  à  faire  fermer  leurs 
établissements,  en  v.  rtu  des  dispositions  de 
l'art.  2  du  décret  précité. 

•  Quant  aux  individus  dont  l'ivresse  se 
manifesterait  au  dehors  par  dea  actes  de  na- 
ture A  troubler  l'ordre  ou  à  Inquiéter  les  ci- 
toyens dans  lenr  sûreté  personnelle,  l'antorité 
locale  l'eut  également  Interdire  à  ces  indivi- 
dus la  libre  circulation  et  le  stationnement  sur 
la  vole  pubtlqne,  et  môme  les  faire  arrêter  et 
déposer  en  heu  sûr  tant  qu'Ut  peuvent  com- 
promettre, par  leurs  excès  ou  leurs  sévices,  la 
sécurité  des  habitants. 

■  Je  compte  sur  votre  concours,  monsieur 
le  préfet,  pour  atteindre,  autant  que  possible 
et  dans  la  limite  des  conditions  que  je  viens 
d'indiquer,  le  but  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente circulaire.  ■ 

Les  préfets  de  plusieurs  départements  ont 
pris  des  arrêtés  pour  se  conformer  à  la  circu- 
laire du  ministre;  un  plus  grand  nombre, 
notamment  le  préfet  de  police  à  Paris,  ne  l'ont 
point  fait. 

Le  20  mars  1862,  nouveau  renvoi  prononcé 
par  le  Sénat.  Le  Gouvernement  répond  «  Que 
I<8  circulaires  du  14  octobre  1861  et  22  mers 
1862  ont  presclt  des  mesures  gui  paraissent 
suffisantes,  et  qu'en  vuo  des  dépositions  lé- 
gales qui  pourraient  être  prises  Contre  llvro- 
gnerie,  l'administration  a  fait  recueillir  dans 
les  Etats  voisins  des  documents  sur  la  ques- 
tion. » 

Le  9  mal  1863,  le  i7  mal  1864,  nouveaux 
renvois  de  pétitions  au  Gouvernement  pronon- 
cés par  le  Séuat. 

Le  ministre  .répond  «  Que  les  arrêtés  mu- 
nicipaux et  prefrctoraux  rendus  dans  divers 
départements,  ot  les  prescriptions  des  circu- 
laires minist  rielles  paralsseut  suffire  à  la  ré- 
pression des  mesures  dont  il  s'agit.  • 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
n'a  pas  partagé  cette  confiance.  Le  mal  existe 
toujours,  et  va  même  en  augmentant.  D'ail- 
leuis,  ainsi  que  nous  le  dictons,  ces  arrêtés 
n'ont  pas  été  pris  dans  toutes  les  localités  où 
Ils  auraient  du  1  être,  ou  ue  sont  pas  suffisam- 
ment observés. 

Puis,  que  sont  devenus  ces  documents  sur 
la  question  que  l'administration  anoonvalt 
qu'elle  faisait  recueillir  dans  les  Etats  voUlns? 
Ont-Ils  été  examinés  et  consultés  ? 

Enfin,  une  circulaire  émanant  du  ministère 
de  l'intérieur,  A  la  date  ou  4  août  1866,  sem- 
blerait annoncer,  de  la  part  de  l'administra- 
tion centrale,  un  afTal Plissement  olutét  qu'un 
accrols.-emen*  de  fermeté  dans  l'autorisation 
et  la  surveillance  d-*  cabarets,  et  dans  les 
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rapports  do  l'administration  avec  ces  établis- 
sements. 

En  cet  rttnt  «Je  choses,  messieurs  les  sénateurs, 
votre  commission  a  pensé  que  le  Sénat  devait 
renvoyer  au  Gou verni  ruent  la  pétition  dont 
nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
comme  il  a  reuvoyé  les  précédentes,  afin  de 
montrer  rie  nouveau  tout  l'intérêt  qu'il  atta- 
cha à  cette  question  si  importante  pour  la 
morale  publique.  L'  Gouvernement  examine- 
rait si  ces  documents  qu'il  annonçait  avoir  fait 
recueillir  dans  les  Ktats  voisins  lui  fourni- 
raient des  éléments  suffisants  pour  une  légis 
lation  nouvelle.  Dans  le  cas  contraire,  ou  en 
attendant  que  la  question  soit  examinée  en- 
i»re  plus  mûrement,  lu  Gouvernement  pour- 
rait Inviter  de  nouveau  les  préfets,  qui  ne  se 
sont  point  conformés  à  la  circulaire  ministé- 
rielle de  f 861 ,  à  prendre  des  Hrrôtés, et  à  exci- 
ter les  maires  à  en  prendre  de  leur  coté  pour 
pouvoir  remédier  avec  suite  et  fermeté  à  ces 
abus  croissants. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  prononcer  le  renvoi  de  la  pétition 
n*  <2tt  à  M.  le  ministre  do  l'intérieur. 

(Le  Sénat,  consulté,  prononce  le  renvoi  au 
ministre  de  l'Intérieur.) 

—  (N.  179.1  —  Le  sieur  Jeanmaire,  demeu- 
rant à  Epinal  (Vosgps),  énumère  les  caus  s 
diverses  qui  ont  amené  i<  s  inondations  dont 
plusieurs  parvins  de  la  France  ont  été  frappées. 
Il  n'est  guidé  daus  les  appréciations  qu'il  sou- 
met au  Séuat  que  par  des  motife  d'intérêt  gé- 
néral. Il  no  peut  être  suspect  de  partialité 
pour  la  contrés  qu'il  habite,  c<r  cette  contrée 
est  a  l'abri  de  semblables  désastres,  probable- 
ment p  tree  qu'elle  est  une  des  plus  boisée»  de 
la  France. 

Il  les  attribue  surtout  aux  œuvres  de 
l'homme,  qui.  par  des  travaux  exécutés  suc- 
cessivement dans  l'intérêt  de  sa  propriété,  par 
do  nombreuses  rigoles  rJa  cinture-  ou  d'assai- 
nissement, par  des  drainages  multipliés,  par 
des  défrichements  de  bois,  de  bioustailles, 
voire  même  de  terrains  restas  jusque-là  en  fri- 
che, ont  amené  un  écoulement  plus  rapide  des 
eaux,  et  leur  réunion  plus  prompto  dans  le  lit 
des  fleuves. 

Mais,  suivant  le  pétitionnaire,  la  cause  prin- 
cipale de  ces  désastres,  c'est  le  déboisement  du 
sol. 

Ce  débolsemon',  non-seulement  permet  aux 
eaux  de  se  réunir  plus  rapidement  et  en  plus 
grande  masse  dans  les  parties  basses  des  val- 
lées, mal?  encore  il  laisse  entraîner  et  char- 
rier dans  le  lit  des  cours  d'eau  une  bien  plus 
grande  quantité  de  matières  solides,  pierres, 
sable,  détritus  île  toute  nature,  qui,  en  surélè- 
vent le  6'  1,  et  remplissant  une  partie  du  che- 
nal, forcput  les  ca>ix  I  s'élever  à  une  hauteur 
plus  considérable. 

I/«s  moyens  employés  pour  conjurer  ces 
maux,  ajoute  le  pétitionnaire,  sont  restés  peu 
efficaces  jusqu'à  présent.  L'inefficacité  des  di- 
gne) a  été  constate  par  plus  d'un  exemple. 
Klles  sout  même  quelquefois  nuisibles,  en  ce 
sens  que  les  populations  trop  confiantes,  et  se 
croyant  sauvegardées  par  ces  «bris,  par  ces 
préservatifs  Insuffisants,  sont  surprises  par 
(Irruption  des  eaux;  et  aussi  parce  que  le 
lleuve,  c.nleuu  un  Instant,  s'échappe  alors 


avec  plus  de  violence  et  d'Impétuosité  an  In- 
vers d'uue  trouée  qui  augmente  sa  force  et 
l'effet  destructeur  de  son  courant.  Quant  aux 
retenues  au  moyen  de  barrages,  si  dispen- 
dieux, 11  semble  inutile  au  pétitionnaire  d'en 
examiner  et  l'Insuffisance  et  les  inconvénients, 
car  cet  expédient  n'a  reçu  aucune  application, 
et  d'ailleurs  souvent  11  ne  saurait  que  retarder 
de  quelques  Instants  un  désastre,  qui  devien- 
drait par  là  même  plus  horrible  encore. 

Le  moyen  le  plus  efficace,  suivant  le  péti- 
tionnaire, pour  porter  un  sérieux  remède  à  ce 
danger,  c  est  de  se  garder  à  l'avenir  de  toute 
espèce  de  défrichement  de  nos  forêts  ;  c'est  de 
mettre  la  main  à  l'œuvre  des  reboisements, 
immédiatement  et  avec  persévérance;  y  em- 
ployer et  l'administration  forestière  et  les  com- 
munes, et  même  les  portions  de  l'armée,  qui 
ne  trouvent  pas  une  suffisante  dose  d'activité 
dans  le  séjour  des  garnisons. 

■  Des  Alpes  aux  Pyrénées,  dit  en  terminant 
le  pétitionnaire,  des  Cévennes  au  Jura  et 
même  aux  Vogues,  il  faut  rivaliser  de  zèle  et 
de  persistance,  ne  se  rebuter  jamais.  Il  faut 
lutter  contre  les  pluies  torrcntiolles  et  contre 
les  vents  impétueux,  contre  l'aridité  du  sol 
ou  son  absence,  et  contre  les  ardeurs  du  so- 
leil. Il  faut  n'accorder  ni  trôvo  ni  relâche  aux 
éléments,  tant  que  les  oètes  de  nos  mon- 
tagnes resteront  dénuJét  s,  et  n'offriront  pas 
un  obstacle  aux  vents,  un  écoulement  lent  et 
régulier  aux  eaux  pluviales,  un  réservoir  Iné- 
puisable à  nos  fontaines,  un  foyer  où  s'éla- 
bore et  d'où  s'échappe  sans  cesse  l'oxygène  si 
utile  à  la  salubrité  de  notre  atmosphère  vi- 
ciée par  tant  de  causes  diverses;  enfin  un  ad- 
mirable et  pittoresque  tableau  pour  les  yeux 
charmés  des  habitante.  * 

Voire  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
«ans  admettre  toutes  les  idées  développées  par 
le  pétitionnaire,  a  reconnu  cependant  avec 
lui  qu'il  était  urgent  d>s  porter  remède  à  ces 
inondations,  qui  viennent  beaucoup  plus  tou- 
veut  qu'autrefolB  affliger  une  partie  de  la 
France.  Elle  pense,  comme  lui,  que  la  con- 
servation du  sol  forestier  existant,  et  le  re- 
boisement pratiqué  sur  une  large  échelle 
dans  nos  montagnes,  sont  des  moyens  les 
plus  efficaces  à  employer  pour  prévenir  ces 
maux. 

Votre  commission  a  l'honneur,  en  consé- 
quence, de  vous  proposer  de  prononcer  le 
renvoi  de  la  pétition  du  sieur  Jeanmaire  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  < 
et  des  travaux  publics. 

(Les  conclusions  de  la  comm 
adoptées.) 

H.  le  Préaldeut.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Arnaud. 

M.  Le  Rot  de  Sa I ■■-Arnaud,  7'  rappor- 
teur. —  (N°  H.)  —  Messieurs  les  sénateurs, 
l'abbé  Pineau,  prêtre  habitué  et  propriétaire 
à  Saint-Christophe-du-Huis  (Maine-et  Loire), 
adressait  »u  Sénat,  dans  la  session  de  1865, 
une  pétition  dans  laquelle,  après  avoir  critl- 

3ué  l'emplacement  choisi  pour  la  construction 
une  nouvelle  égll?e,  il  combattait  1  ouverture 
d'un  chemin  destiné  à  démasquer  lo  portail  du 
modeste  monument.  Ce  chemiu  traverse  la 
propriété  du  pétitionnaire  et  toute  autre  di- 
rection lui  aurait  paru  préférable. 
Il  «agissait,  an  dire  de  l'abbé  Pineau,  d'une 
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dépense  de  20,000  fr.,  qui  aurait  miné  la  com- 
mune. 

La  commission  du  Sénat,  tardivement  saisie 
de  cette  pétition  en  1866,  demanda  des  expli- 
cations que  les  administrations  locales  ont  four- 


II  en  résulte  que  le  chemin  dont  le  tracé  n'a 

» obtenu  l'approbation  du  pétitionnaire,  a 
voté,  construit  et  classé  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  et  que  le  projet  qui  avait 
les  préférences  intéressées  de  l'abbé  Pineau  a 
été  écarté  dans  les  enquêtes  comme  moins  utile, 
et  plus  coûteux.  Daus  la  direction  qui  a  pré- 
valu la  dépensa  a  été  de  2,666  fr.,  elle  eût  été 
de  3.058  dans  !e  svstème  contraire.  On  est 
resté  loin  des  20,000  fr.  dont  parlait  l.i  péti- 
tion. Mais  c'est  moins  encore  sur  la  différence 
dans  la  dépense  que  sur  les  avantages  du  par- 
cours que  s'est  basé  le  préfet,  pour  seconder 
les  vœux  de  la  commune. 

Votre  commission  propose  l'ordre  du  jour 
sur  la  pétition  n*  8. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
—  (N*  300.)  —  Neuf  administrateurs  et  deux 
propriétaires  des  salines  de  l'Est  demandent 
que  les  remises,  à  titre  do  déchet,  au  lieu 
de  varier  suivant  l'origine  des  sels  et  lo  mode 
d'exploitation  ou  de  transport,  soient  rendues 
uniformes  pour  tous  les  centres  de  production. 
Voici  l'état  de  la  question  : 
La  remise  accordée  aux  sels  de  l'Est  est  de 
3  0/0,  quelle  que  soit  la  voie  d'expédition  adop- 
tée. 

La  remise  faite  aux  sels  du  Mi  J 1  est  de  3  0/0 
pour  les  expéditions  par  terre,  et  de  5  0/0  pour 
les  expéditions  par  le  grand  cabotage. 

La  remise  accordée  aux  sels  d^  l'Ouest  est 
de  5  0/0,  quel  que  soit  le  mode  d'expédition. 

Or,  le  droit  de  consommation  étaut  de  J00 
francs  par  tonue,  les  s.-ls  de  1  Est  jouissent 
d  une  bonification  de  3  fr.,  tandis  que  la  bo- 
nification fjite  aux  sels  du  Midi  est  de  3  ou 
de  S  fr.,  et  pour  les  sels  de  l'Ouest  toujours  de 
5  francs. 

On  sait  que  la  raison  de  celte  remise  c'est 
que  la  perception  du  droit  n'atteint  que  le  sel 
consommé  et  la  remise  est  une  ptrt  faite  à 
l'humidité  ou  à  la  présence  de  matières  ter- 
reuses mêlées  au  sel. 

Les  pétitionnaires  demandent  une  enquête. 
Ils  affirment  que  la  variation  de  la  remise 
repose  sur  une  erreur  et  que  la  fixité  du  droit 
est  la  seule  mesure  juste,  la  seule  qui  ne  fa- 
vorise pas  certaine  concurrence  par  une  prime 
de  plus  de  2  fr.  par  tonne. 

En  demandant  une  enquête,  les  pétition- 
naires Font  d'accord  avec  1  administration  su- 
périeure, car  l'enquête  est  ouverte  et  leur 
vipu  se  trouve  rempli. 

C'est  à  titre  de  document  utile  à  consulter 
que  votre  commission  propose  le  renvoi  de  la 
pétition  m»  300  au  ministre  do  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

(Le  Sénat  prononce  le  renvoi  un  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Hutonval. 


M.  le  baron  de  Butrnval,  8'  rapporteur. 
—  (N*  »5.|  — Messieurs  les  sénateurs,  notre  ta- 
rif 4e  douanes  taxe  les  tube»  en  fer  creux  & 


1 1  francs  les  cent  kilogrammes,  quand  ils  sont 

soudés  par  rapprochement  et  qu'ils  ont  Inté- 
rieurement un  diamètre  de  9  millimètres  ou 
plus;  à 20  francs  les  cent  kilogrammes,  quand 
Ils  sont  soudés  à  recouvrement  sur  mandrin 
et  qu'Us  ont  moins  de  9  millimètres. 

MM.  Mirlo  signalent  cette  tarification  com- 
me donnant  lieu  à  un  préjudice  pour  leur 
maison,  certains  concurrents  déloyaux  pré- 
sentant comme  soudés  par  rapprochement  des 
tubes  soudés,  en  réalité,  par  recouvrement  et 
payant  par  suite  un  droit,  de  moitié  moindre 
de  celui  qu'ils  devraient  acquitter  en  réalité. 

La  douane,  disent  les  pétitionnaires,  con? 
fesse  elle  même  que,  malgré  sa  vigilance,  elle 
ne  peut  saisir  la  fraude,  une  soudure  bien 
faite  ne  laissant  aucune  trace  du  procédé  au 
moyen  duquel  elle  a  été  obtenue. 

MM.  Mlrio  demandent  en  conséquence 
que  toute  distinction  du  moJe  de  soudure 
disparaisse  de  la  loi,  et  que  tous  les  tubes  de 
l'espèce  soient  tarifés  au  droit  uniforme  de 
1 1  francs. 

•  Quand  on  examine,  disent  en  terminant 
MM.  Mirlo,  les  tarifs  conventionnels  et  que 
l'on  volt  des  industries  vitales  traitées  avec  un 
libéralisme  que  l'on  peut  considérer  comme 
excessif,  on  s'étonne  do  voir  le  luie  de  pré  - 
cautions dont  on  entoure  cette  pauvre  indus- 
trio  des  tubes,  dont  l'importance  est  tout  à 
fait  nulle;  on  le  comprend  encore  moins, 
quand  on  volt  le  même  tarif  Imposer  a  42  fr. 
les  100  kilog.  les  chaudières  tubulalres  qui 
sont  garnies  de  tubes  soudés  à  recouvrement 
et  sur  mandrin.  Explique  qui  pourra  celte 
anomalie.  > 

Voire  première  commission,  messieurs  les 
sénateurs,  a  pensé  qu'effectivement  la  logique 
qu'il  est  désirable  d'apporter  dans  l'orion- 
nance  des  tarifs,  aussi  bien  que,  l'Impossibilité 
d'assurer  leur  équitable  application  dans  l'es- 
pèce, concluaient  également  à  l'adoption  de  la 
modification  proposée  par  MM.  Mirio,  a  sa- 
voir la  tarification  uniforme  au  droit  de  II  fr., 
des  tubes  en  fer  étiré  de  moins  de  9  milli- 
mètres de  diamètre  à  l'intérieur. 

Mais  elle  a  appris  de  la  bouche  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  que  M.  le  mi- 
nistre de  1  agriculture  et  du  commerce ,  saisi 
directement  de  la  question  par  les  intéressés, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  consultatif 
des  manufactures  et  s'être  concerté  avec  sou 
collègue  des  finances,  avait  décidé  qu'il  se- 
rait fait  droit  à  la  réclamation  des  pétitionnai- 
res et  que  la  modification  demandée  ferait 
partie  de  celles  qui  doivent  donner  lieu  à  un 
nouveau  projet  de.  loi  de  douanes. 

C'est  donc  uniquement  à  titre  de  mémento,  et 
afin  de  donner  une  première  satisfaction  à  un 
vœu  légitime,  que  votre  première  commission 
vous  propose,  messieurs  les  sénateurs,  de  ren- 
voyer à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  travaux  publics  la  pé'Jtion 
n*  95. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 


—  (N-  227.)  —  Le  sieur  Rey  et  126  habi- 
tants de  l'Ile  Saint-Denis,  d'Asnlères  et  de  Ge- 
nevilliers  signalent  les  funestes  conséquences 
du  déversement  des  égouts  de  Paris,  dans  la 
Seine,  entre  Clicby  et  Saint-Denis,  et  follici- 
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tent  la  construction  d'un  êgoat  collecteur  gé- 
néral, partant  de  Paria  et  aboutissant  à  la 
mer. 

Cette  pétition,  messieurs  les  sénateurs,  au- 
rait pu,  en  raison  de  son  objet  et  «le  ses  con- 
clusions, être  Jointe  utilement  à  et  il'  qui  por- 
tait le  n*  961  du  rôle  de  IftOA  et  dont  le  rap 
port  vous  a  été  présenté  dans  votre  séance  du 
42  avril  dernier ,  par,  l'honorable  baron  de 
Ladoucette. 

Vous  vous  rappelez ,  messieurs  les  séna- 
teurs, que  cette  pétition  amena  à  votre  tri- 
bune lillustre  savant  placé  •  la  tête  du  con- 
seil municipal  de  la  Seine.  La  clarté,  l'auto- 
rité des  explications  qu'il  vous  donna  sur 
cette  importante  matière  et  sur  les  études 
qu'elle  a  provoquées  de  la  part  de  la  munici- 
palité, les  ont  gravées  dans  vos  mémoires. 

Après  avoir  établi  les  données  du  problème 
qui  consiste  dans  un  servlre  de  distribution 
d'eaux  bien  organisée,  à  fournir  d'abord  à 
l'alimentation  et  aux  usages  de  la  ville  une 
eau  pure  et  fraîche,  puis  à  mettre  à  la  dispo- 
sition de  l'agriculture  de  l'eau  d'irrigation  et 
des  entrais,  afln  qu'un  système  de  rot  itlon 
rende  Incessamment  à  la  terre  les  éléments 
qu'on  lui  a  enlevés,  l'éminent  orateur  vous  a 
appris  que  deux  procédés,  l'un  mécanique,  et 
consistant  à  élever  les  eaux  des  ér-outs  jusqu'à 
la  hauteur  des  sables  de  Reauinont,  où  ell  s 
Iraient  te  perdre  en  le*  fertilisant;  l'jiutre  chi- 
mique, consistant  à  séparer,  à  l'ai  ie  d'un  trai- 
tement par  le  sulfate  d'alumine,  h  s  matières 
organiques  et  à  ne  faire  circuler  dans  lea 
égouta  que  des  eaux  désormais  inoflensives, 
étalent  en  ce  moment  à  l'étude,  et  qu'il  était 
permis  d'espérer  leur  solution  prochaine. 

Sans  vouloir  6'engager  dans  la  discussion 
de  la  pétition  du  sieur  Hey  et  des  objections 
techniques  ou  financières  qu'elle  peut  soule- 
ver, votre  première  commission,  en  se  référant 
an  précédent  que  je  viens  de  citer  et  au  ren- 
voi déjà  ordonné,  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser le  renvoi  de  la  pétition  n*  227  à  MM  les 
ministres  de  l'intérieur  et  de  l'airricuiture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

M.  Gandin ,  <  mmissat+c  du  Gouvernement. 
Il  est  bb  n  entendu  que  le  renvoi  ne  porte  quo 
sur  la  question  générale  et  non  pas  sur  l'exécu- 
tion du  canal  d»  Paris  A  la  mer,  qui  présente- 
rai» d'insurinontahl'  s  difficultés. 

HI  le  baron  de  Bnlenval,  rupporttur 
Je  suis  parfaitement  de  rot  avis,  monsieur  le 
commis»  lire  du  Gouvernement  ....  Aussi  est- 
ce  sous  toutes  réserves  que  nous  demandons 
le  renvoi. 

M.  le  rréaldent.  Je  mets  aux  voix  les 
conclusion-  de  U  commission. 

(Le  Sénat  prononce  le  reuvoi  au  ministre  de 
l'Intérieur  •  t  au  ministre  do  l'agriculture  du 
commerce  et  des  travaux  publics.) 

H.  le  tinr»u  de  Bu  t  en  val ,  r  ,  ,  tenr, 
continue:  —  ils*  23».)  —  Cent  quaire  \In*t- 
sept  négociants  en  spiritueux  se  plaignent  des 
effets  de  la  lui  qui  autorise  lu  propriétaire  de 
boissons  formeiitées  a  distiller  sa  récolte,  sans 
déclaration  et  s<ns  surveillance 

Cette  faculté  donnerait  lieu  a  de  graves  abus, 
dans  les  années  d'abondance  de  cidre,  ou  des 
alambics  ambulants  parcourent  1»«  campagnes 
et  permettent  à  tous,  propriétaires  ou  non, 
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I  de  faire  de  l'cau-de-vieet  de  la  livrer  à  la  con- 
sommation, sans  acquitter  de  droits. 

I.es  pétitionnaires  demandent,  en  consé- 
quence : 

«  Ie  Que  les  bouilleurs  ambulants  soient 
obligés  à  la  déi.lar<tlon  d<  s  quantités  et  du 
lieu  de  la  distillation: 

«  2"  Que  tout  contribuable,  possesseur  d'al- 
cool fait  chez  lui,  et  dont  les  porteurs  des 
i  bouilleurs  feront  fol,  soit  Imposé  aux  droits 
de  congés  et  de  circulation  ; 

«3°  Que  tout  propriétaire  achetant  des  pom- 
mes à  autrui  pour  les  joindre  à  sa  récolte  *oit 
passible  du  droit  de  patente.  a 

La  législation,  vous  le  savez,  messieurs  les 
sénateurs,  distingue  deux  classes  do  distilla- 
teurs ; 

1»  L^s  distillateurs  de  profession,  qui  opè- 
rent sur  des  matières  provenant  d'achat  et  qui 
sont  soumis  à  la  déclaration,  à  la  licenco  et  à 
l'exercice  des  employés  dis  contributions  in- 
directes ; 

2-  Les  bouilleurs  de  cru,  qui  se  bornent  à 
distiller  exclusivement  les  vins,  cidres,  poirés, 
lies,  marcs,  prune3  et  cerises  provenant  de 
leur  récolte,  et  qui  sont  affranchis  de  l'exer- 
cice. 

Les  abus  qui  résulteraient,  selnulespétitlon- 
nalres,  de  cette  législation,  n'ont  pas  l'étonduo 
qu'ils  leur  attribuent. 

Si  las  bouilleurs  de  cru  sont  affranchis  des 
exercices;  si  mémo  de  simples  particuliers 
parviennent  à  distiller  frauduleusement  d«s 
cidres  failsavec  des  pommes  d'achat;  las  quan- 
tités de  spiritueux  fabriqués  de  cette  façon 
sont  peu  considérable?  et  les  propilétaires  les 
consomment  sur  place  et  chez  eux.  Dès  que 
les  boissons  empruntent  la  vole  publique,  elles 
sont  soumises  à  la  législation  générale,  et  l'Im- 
pôt est  exigible  sur  les  e.iux-de  vie  vendues 
en  détail  au  lien  môm   de  la  fabrication. 

L'administration,  d  ailleurs  n'est  pas  désar- 
mée contre  les  fraude?  qui  peuvent  tenter  les 
bouilleurs.  Uno  surveillance  active  et  des  vé- 
rifications intelligentes  dans  les  débits,  permet- 
tant, sinon  de  les  empêcher  complètement,  du 
moins  de  les  combattro  avec  succès. 

Le  i  iouvernement,  —  en  maintenant  une  si- 
tuation consacrée  par  le-  lois  du  24  avril  I8U0, 
du  25  novembre  I80S,  du  12  octobre  ISI2,  du 
20  juillet  1837,  du  10  août  1839,  c'est-à  dire 
avec  une  tolérance  consacrée  n  ir  plus  d'un 
d.  mi-siècle  d'usage,  —  a  semblé  à  votre  pre.-' 
mlère  comm.ssloii  av.,ir  a-rl  sapement.  Elle 
ne  saurait  proposer  an  Sénat  de  conseiller  au 
Gouvernement  de  iVngager  dans  la  voie  iu- 
diqme  par  les  pétitionnaires,  et  d'en  arri- 
ver a  admettro  a  un  <tr  dt  do  patente  *  le  pro- 
priéta'ro  qui  achèterait  les  pommes  de  son 
voisin  pour  1rs  joindre»  M  récolte.» 

Une  p  lit  ion  du  sieur  Chonipret,  à  Itoger- 
Chnmps  (Meus.)  sur  le  mè  ne  sujet,  a  été 
écartée  par  le  Sénat  tan.<  la  séance  du  9  mal 
1MHH.  Votre  première  commission,  messieurs 
le*  sénateurs,  v<>us  pronnse  de  p.sser  à  l'or- 
dre du  jour  sure  He  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur He  rap,  orter. 
;Le  Sénat  pHs.-e  à  1  ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 

comte  de  Nieuwerkerke. 

M.   le  eomie   de  Nlenwerkerke  , 
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ir>  rapporteur.  —  (N°  415.)  —  Messieurs  les  sé-  | 
nateus,  vingt  habitants  de  M  . rallie,  pro-  j 
prlétiur.s,  l>a  quWs,  négociants,  armateurs, 
anciens  fonctionnaires,  vous  adressent  une 
titton  dans  laquelle  Ils  t-nil^ut  longuement 
la  nécessité  et  des  moyens  de.  réprimer 
dan?  cette  ville  les  scandiles  pub. les  de  la 
pro?  Mutlon. 

L>'  but  que  poursuivent  les  pétitionnaires  en 
s'adre-snnt  au  SAuat,  est  le  même  que  ce  pro- 

rai"DtdaiteiD  Ire  les  signataires,  «u  nombre 
trois  mille,  d'une  p  Ulon  adressé*  l'année 
dernière  a  M.  le  *éua  eur,  administrateur  du 
département  de*  Rouih  s-du-Khôue,  au  maire 
et  aux  conseillers  municipiux  de  la  ville  de 
Marseille 

En  I8«5,  ce  même  conseil  municipal  signa- 
lait  également,  et  à  deux  reprises  différentes, 
un  état  de  choses  recn  ttahl*,  et  il  émettait  le 
vœu  que  «  l'autorité  «ompeten  e  prit  des  me- 
sures énergiques  et  dur.'ble»  pour  faire  cesser 
ces  abus  et  ces  désordres.  » 

Cette  insistance  de  la  popul  Ulon  honorable 
d'une  grande  ville  à  demander  la  répression 
d'une  honteuse  industrie  mérite  d'arrêter  vo- 
tre attention,  messieurs. 

Les  pétitionnaires  se  plaignant  de  ce  qu'en 
autorisant  la  prostitution  à  exercer  son  vil 
commerce  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
on  lui  ait  fourni  des  moyens  <lc  corruption 
qu'elle  n'avait  pas. 

■  Les  jeunes  gens,  disent-ils,  rencontrent 
maintenant,  sans  la  chercher,  la  prostitution 
dans  les  rues  les  plus  fréquenter  s.  Sans  parler 
de  ces  scandaleuses  exhibitions  publique?,  le 
voisinage  île  la  prostitution  favorise  la  corrup- 
tion de  la  jeunesse,  en  lui  présentant  ses  sé- 
ductions de  plus  près  et  dans  un  milieu  moins 
repoussant.  Il  facilite  de  plus  le  développe- 
ment de  la  prostitution  elle-même  par  les  ten- 
tations de  luxe,  d'oisiveté,  d'indépendance  et 
de  bien-être  apparents,  qu  elle  fait  briller  aux 
yeux  des  jeunes  filles  employées  comme  ser- 
vantes dans  les  maisons  les  plus  rapprochées.  » 

Les  pétitionnaires  demandent,  en  consé- 
quence, qu'il  soit  porté  remède  à  ce  déborde- 
ment de  la  prostitutlou  dans  la  ville  de  Mar- 
seille, r»  pensent  quoee  but  peut  être  atteint 
par  trois  moyens  : 

i*  Un  plus  grand  développement  du  service 
de  police  affecté  aux  mœurs,  et  dont  le  nom- 
bre d'agents  spéciaux  leur  parait  insuffisant  ; 

2°  Une  meilleure  organisation  de  la  prosti- 
tution publique  par  le  cantonnement,  qui  a  le 
double  avantage  d'éloigner  le  danger  et,  en  le 
concentrant  sur  un  poiut,  d'en  faciliter  la  sur- 
veillance; qui  a  aussi  cet  autre  avantage  capi- 
tal de  laisser  dans  l'isolement,  et  par  consé- 
quent plus  exposée  à  te  découvrir  et  à  se  trahir 
elle-même  la  pire  des  prostitutions,  la  prosti- 
tution clandestine. 

Le  troisième  moyen  proposé  par  les  péti- 
tionnaires consiste  dans  une  surveillance  plus 
exacte:  i°  surveillance  des  rues;  2°  surveil- 
lance des  maisons;  3*  surveillance  des  per- 
sonnes. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  messieurs  les 
sénateurs,  que  l'étude  de  cette  plaie  sociale 
est  soumise  à  vos  méditations.  Vous  n'avez  pu 
oublier  la  discussion  qui  s'engagea  au  sein  de 
celte  assemblée,  en  1805,  à  propos  d'une  péti- 
tion du  sieur  Meugy,  docteur-médecin  à  Re- 
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thel,  dans  les  Ariennes.  Vous  avex  assuré- 
ment gar  iè  mémoire  de  la  bnl'ante  Improvi- 
sation de  notre  regretté  collègue,  M.  le  pro- 
cureur général  Dupln,sur  >  le  luxe  etfréné  des 
femmes  »  '  t  <1u  très  remarquable  rapport  où  no- 
tre honorabl  e  collègue,  M.  Ooulbot  de  Saint- 
Germain,  éleva  l'examen  de  ces  questions  h  la 
hauteur  d  u  n  intérêt  général,  et  ht  l'historique 
rapide  mais  complet  des  m  aures  d'ordieet 
de.  indice  au  xquelles  les  gouvernements  ont  eu 
recours,  d  puis  l'établisse  aient  ds  la  monar- 
chie Jusqu'à  no*  jours,  pour  combattre  le  fléau 
de  la  prostli  ulion. 

L  ératnent.  rapporteur  constatait  que,  dans 
l'opinion  de  la  commission,  ce  fléau  ne  pou- 
vant être  ex  .irpô,  de  peur  de  maux  plus  grands 
encore.  Le  devoir  du  Gouvern»  ment  consiste 
dés  lors  à  ki  renfe>m>  r  dans  les  plus  étroites 
limites  et  à  le  refouler  dans  les  plus  bas  fonds 
de  la  société,  afin  d'ajouter,  s'il  se  peut,  à  sa 
honte  et  à  son  Ignominie. 

Les  pétitionnaires  de  Marseille  se  rencon- 
trent avec  ]•)  rapport  auquel  je  fais  allusion 
pour  s  luhalter  que  les  maisons  de  débauche 
soient  autant  que  possible  éloignées  des  cen- 
tres de  la  population  et  reportées  dans  des 
quartiers  Isolés. -On  peut  dire  hautement  qu'ils 
se  rencontre  nt  avec  tous  les  honnêtes  gens  pour 
demander  é  aerglquement  que  toute  manifes- 
tation, ayan  t  pour  but  de  provoquer  à  la  dé- 
bauche sur  la  vole  publique,  soit  à  l'avenir 
sévèrement  Interdite  et  rigoureusement  répri- 
mée. 

Sur  ce  dernier  point  on  peut  citer  comme 
un  exemple  à  suivre  par  toutes  les  grandes 
villes  le  mode  de  réglementation  en  vigueur  à 
Paris.  En  ce  qui  concerne  le  cantonnement, 
impossible  a  obtenir  dans  une  cité  aussi  vaste 
que  Paris,  il  semble  qu'il  serait  possible  de 
lexlger  iia:as  des  villes  de  moins  grande 
étendue. 

Cependant:,  messieurs  les  sénateurs,  votre 
commission  ne  demandera  pas  que  la  péti- 
tion des  habitants  de  Marseille  soit  renvoyée 
à  M.  le  min  istre  de  l'Intérieur. 

En  effet,  -ieux  fois  déjà,  en  1854  et  en  1865, 
le  Sénat  a  roté  l'ordre  du  Jour  sur  des  péti- 
tions de  la  i  taturc  de  celle  qui  vient  de  nous 
occuper. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu 
de  rendre  liommageau  sentiment  honorable 
qui  a  Inspiré  les  pétionnaire;;  mais  elle  a  cru 
devoir  proposer  au  Sénat  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(I>e  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

H.  le  rn  »ident.  H  n'y  a  plus  rien  à 
l'ordre  du  .jour;  je  propose  au  Sénat  de  se 
réunir  vend  redi. 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  : 

A  une  hiiure  et  demie,  réunion  dans  les 
bureaux  pour  la  nomination  des  deux  com- 
missions chp.rgées  d'examiner  les  lois  présen- 
tées dans  la  séance  de  ce  Jour. 

A  deux  heures,  séance  générale. 

Renouvellement  mensuel  des  bureaux. 

Rapport  tit  s'il  y  a  lieu  délibération  sur 
quatre  lois  d'intérêt  local. 

Rapports  de  pétitions. 

(Le  Sénat  donne  son  assentiment  à  la  pro- 
position de  M.  le  Président.) 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures  moins 
un  quart. 
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PRÉSIDENCE  DR    S.   EXC.  M.  SCHNEIDER. 

SOMMAIRE.  —  Congé*.—  Présentation  d'un  projet  da 
loi  relatif  à  on  emprunt  par  la  villa  da  Havre 
(Seine  Inférieure).  —  Communication  dn  Gouverne- 
ment laite  par  M.  le  ministre  des  affaire»  étran- 
gères :  MM.  Jules  Favre,  Gtais-Blzoln  et  lu  ministre 
d'Etat  et  des  finances.  —  Adoption  de  deux  projeta  de 
loi*  d'intérêt  local  ;  le  premier  tendant  à  autorlserjla 
ville  de  Meaux  (Seine-et-Marne;  a  contracter  l'en- 
gagement d'un  pavement  à  longs  terme*  pour  nne 
distribution  d'eau;  le  deuxième,  relatif  à  une  rennioa 
de  commune*  dan*  le  département  de  l'Aube.  — 
Adoption  d'an  projet  de  loi  reUUf  à  un  échange 
d'immeubles  atlués  dans  te  département  d'Indre-et- 
Loire.  -  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
coi-oernant  le»  conseils  municipaux.  Art.  22  (non- 
veau)  :  MM.  Darlmon,  Chesoeloug,  Latour  du  Mou- 
lin, Vultry,  ministre  présidant  le  conaeil  d'Etat,  -Tu  le» 
Simon  et  le  marquis  d'Havrincourt.  —  Amende- 
ment de  MM.  PaulBetbmontetMagnln  :  MM.Paul 
Bethmont  et  de  Salnt-Panl ,  commissaire  du  Gou- 
vernement. Rejet  de  la  prise  en  considération  de 
l'amendement.  —  Art  23  :  MM.  de  U  Gulstlère, 
Duvergier ,  président  de  section  au  conseil  d'Etat, 
commissaire  da  Gouvernement,  Segrla,  et  Vultr», 
ministre  présidant  le  constil  d'Etat,—  Incident  (quee- 
lion  d'application  da  règlement):  M.  le  Président  et 
MM.  Segrl»  et  le  ministre  présidant  le  conseil  d'E- 
tat. —  Rejet  de  l'ordre  du  jour.  —  Prise  en  considé- 
ration de  l'amendement  de  MM.  Segrla  et  autres. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

RI.  Méfe,  l'un  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
H  mal. 

Lo  procès-verbal  est  adopté  sans  observation. 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  : 
LL.  Exc  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat  et  des 
finances  ;  Baroche,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  ;  le  marquis  de  Moustier.  ministre 
des  affaires  étrangères,  de  Forcade  la  Ro- 
quette, ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  ainsi  que  MM.  le  gé- 
néral Allard,  Duvergier  et  de  Lavenay,  prési- 
dents de  section  au  conseil  d'Etat. 

M.  le  Président  Hchne I dt  r.  MM.  Mar- 
tel, Guillaumln  ,  le  baron  de  Romeuf,  de 

Tome  V.  -  Session  de  t887. 


Soubeyran  et  Berger  demandent  des  congé*. 

Il  n  y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampUa- 
Uon  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  ville  du  Havre  à  contracter  un 
emprunt. 

Ce  projet  sera  imprimé,  distribué  et  envoyé 
à  l'examen  des  bureaux. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  ministre  des 
affilres  étrancères  pour  une  commutlcatlon 
du  Gouvernement.  (Mouvement  général  d'at- 
tention.) 

%,  Exc.  II.  le  mnrqoU  de  Mouatler, 

ministre  des  affairts  itranQcrts.  Messieurs,  la 
tonférenco  de  Londres  a  terminé  ses  tra- 
vaux, et,  réunis  le  7  de  ce  mois,  les  plénipo- 
tentiaires ont  signé,  le  il.  le  traité  qui  dé- 
termine d'une  manière  définitive  la  situation 
Internationale  du  grand-duché  do  Luxem- 
bourg. Le  Gouvernement  français  s'était  de- 
puis longtemps  préoccupé  de  l'état  d'indéci- 
sion où  demeurait  une  question  si  Importante 
pour  la  sécurité  de  nos  frontières.  Que  cette 
sécurité  fût  assurée  par  la  réunion  du  grand- 
duché  à  la  France  ou  par  tout  autre  combi- 
naison, le  point  capital  pour  nous  était  que  la 
Prusse,  dans  la  condition  nouvelle  que  lui 
avalent  faite  les  derniers  changements  euro- 
péens, ne  conservât  pas,  au  delà  de  ses  limite* 
et  en  dehors  de  tout  droit  international,  un 
établissement  militaire  qui  constituait  vis-à- 
vis  de  nous  une  position  éminemment  offen- 
sive. 

Nous  étions  autorisés  &  espérer  que  nos  re- 
lations amicales  avec  le  cabinet  de  Berlin  pré- 
pareraient une  solution  favorable,  car  notre 
Intention  a  toujours  été  de  ménager  les  justes 
susceptibilités  de  la  Prusse  et  d'admetire,  dans 
une  question  qui  avait  à  nos  yeux  un  carac- 
tère européen,  l'examen  loyal  des  traités  et  de 
l'intérêt  des  grandes  puissances. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  le  déclarer 
et  d'écarter  par  cette  déclaration  toute  cause 
de  conflit. 

Les  puissances  ont  entamé  entre  'elles  deB 
négociations  préparatoires,  auxquelles  nous 
avons  évité  de  nou*  mêler,  dans  un  juste  sen- 
ti 
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timeat  de  réserve  et  de  modération.  A  toutes 
les  questions  qui  nous  ont  été  adressées,  nous 
avons  répondu  que  nous  accepterions  toute  so- 
lution compatible  avec  notre  sécurité  et  notre 
dignité,  que  les  cabinets  recommanderaient  a 
notre  adoption  comme  propre  à  consolider  la 
paix  européenne. 

Nous  ne  saurions  dire  trop  haut  combien 
les  puissances  ont  montré,  dans  ln  tâche 

Su  elles  s'étaient  imposée,  d'esprit  d'impar- 
alité  et  de  désir  siucère  d'arriver,  par  un 
équitable  et  honorable  arrangement,  au  but 
de  leurs  efforts. 

Après  l'échange  des  ratifications,  le  Gouver- 
nement publiera  le  texte  du  traité  qui  vient 
d'être  signé  ;  mais  il  peut,  des  à  présent,  en 
indiquer  les  principales  dispositions. 

Le  préambule  de  cet  acte  diplomatique  ex- 
pose que  le  roi  des  Pays-Ras,  grand-duc  de 
Luxembourg ,  prenant  *  en  considération  le 
changement  apporté  à  la  situation  du  grand- 
duché  par  suite  de  la  dissolution  des  liens  qui 
l'attachaient  à  l'ancienne  Confédération  ger- 
manique, a  invité  l'empereur  d'Autriche,  le 
roi  des  Belges,  l'Empereur  des  Français,  la 
reine  de  la  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse 
et  l'empereur  de  Russie  à  réunir  leurs  repré- 
sentant); en  conférence  à  Londres,  afin  do  s'en- 
tendre avec  les  plénipotentiaire*  du  roi  grand- 
duc  sur  les  nouveaux  arrangements  à  pren- 
dre dans  l'Intérêt  général  de  la  paix. 

Les  souverains  ont  accepté  cette  invitation 
etont  résolu  d'un  commun  accord  de  répondra 
au  désir  que  le  roi  d'Italie  a  manifesté  de 
prendre  part  à  une  délibération  destinée  à 
offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté  au  maintien 
du  repos  général. 

Le  grand-duc  a  déclaré  qn'il  maintient  les 
liens  qui  rattachent  le  grand-duché  à  la  mal- 
son  d'Orango-IS'as8aU;  cette  déclaration  a  été 
acceptée  et  il  en  a  été  pris  acte.  —  Le  grand- 
duché  a  été  déclaré  Etat  neutre,  et  sa  neutra- 
lité a  été  placée  sous  la  sanction  de  la  garantie 
collective  des  puissances  signataires,  a  l'excep- 
tion de  la  Belgique,  qui  est  elle-même  un 
Etat  neutre. 

Il  a  été  convenu,  en  outre,  que  la  ville  de 
Luxembourg  cessera  d'être  une  ville  fortifiée, 
et  que  le  r>4  gran  1-duc  se  réserve  d'y  entre- 
tenir le  nombre  do  troupes  nécessaire  pour  y 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre. 

Le  roi  de  Prusse  déclare,  en  conséquence, 
que  ses  troupes  actuellement  en  garnison  dans 
la  forteresse  recevront  l'ordre  de  procéder  à 
l'évacuation  de  la  place  immédiatement  après 
l 'échange  dt  s  ratifications.  On  commencera  si- 
multanément à  retirer  l'artillerie  1 1  les  muni- 
tions :  pend -  ni  cette  opération,  qui  s'uchèvera 
dans  le  plus  court  délai  possible,  il  ne  restera 
dans  la  place  que  le  nombre  de  troupes  indis- 
pensable à  la  sûreté  et  ù  l'expédition  du  ma- 
tériel de  guerre. 

Le  grand-duc  s'est  engagé,  de  son  côté,  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  afin  de  con- 
vertir la  place  en  ville  ouverte,  au  moyen 
d'une  démolition  qu'il  jugera  suffisante  pour 
remplir  les  intentions  des  puissances.  Ces 
travaux  commenceront  immédiatement  après 
la  retraite  de  la  garnison,  et  s'effectueront  avec 
tous  les  ménagements  que  réclament  les  inté- 
rêts des  habitants. 
Les  ratifications  doivent  être  échangées 


daus  l'espace  de  quatre  semaines  au  maxi- 
mum. 

Ce  traité  répond  pleinement  aux  vues  du 
Gouvernement  français.  Il  fait  cesser  une  si- 
tuation créée  contre  nous  dans  d*  mauvais 
jours  et  maintenue  depuis  cinquante  ans  ;  il 
donne  à  notre  frontière  du  [Nord  la  garantie 
d'un  nouvel  Etat  neutre. 

11  assure  au  roi  des  Pays-Ras,  grand-duc  de 
Luxembourg,  une  entière  indépendance. 

Non-seulement  il  supprime  les  causes  d'un 
contlit  imminent,  mais  encore  il  donne  de 
nouveauxgages  à  raffermissement  de  nos  bons 
rapports  avec  nos  voisins  et  à  la  paix  de  l'Eu- 
rope. 

Le  Gouvernement  de  l'Empereur  pense 
qu'il  doit  se  féliciter  d'avoir  obtenu  ces  résul- 
tats et  d'avoir  pu,  en  même  temps,  constater 
combien  les  sentiments  des  puissances  à 
notre  égard  se  sont  montrés  équitables  et  ami- 
caux. 

Il  croit  enfin  utile  de  faire  ressortir  ce  fait 
que,  pour  la  première  fols  peut-être,  la  réu- 
nlon  d'une  conférence,  au  Heu  de  suivre  la 
guerre  et  de  se  borner  à  en  sanctionner  les  ré- 
sultats, a  réussi  à  la  prévenir  et  à  conserver  & 
l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix.  Il  y  a  là  un 
Indice  précieux  des  tendances  nouvelles  qui 
prévalent  de  plus  en  plus  daus  le  monde  et 
dont  tous  les  amis  des  progrès  pacifiques  et  de 
la  civilisation  doivent  se  réjouir. 

in.  le  Préaident  Schneider.  Acte  est 
donné  à  M.  le  ministre  de  la  communication 
qu'il  vient  de  fatre  à  la  Chambre. 

M.  «IniN-BIsoln.  Je  demande  la  parole 
pour  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 

SyS*  *  winii  *******  «. 

M.  «nie»  Farre.  Nous  ne  voulons  pas  «  t 
ne  pouvons  pas  discuter,  le  règlement  le  dé- 
fend ;  mais  nous  demandons  que  M.  le  mi- 
nistre l'Etat  veuille  bien  accomplir  la  pro- 
messe qu'il  a  faite  à  cette  Chambre  de  lui 
donner  communication  des  documents  né- 
cessaires pour  discuter,  lorsque  le  moment 
sera  venu,  les  graves  questions  que  font  nat- 
tre  les  communications  qui  viennent  de  nous 
être  faites. 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  parole 

est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 

H.  Cme.  M.  Boulier,  ministre  d'Etat  et  des 
finanres.  Le  Gouvernement  n'a  aucune  objection 
a  opposer  à  la  demande  des  communications 
nécessaires;  mais  11  est  de  mon  devoir  de  dire 
au  Corps  législatif  que  ces  communications  ne 
pourront  intervenir  qu'après  la  ratification 
du  traité  dont  l'analyse  vient  de  vous  être 
présentée.  Or,  un  délai  a  été  fixé  pour  cetto 
ratification,  il  est  au  maximum  de  quatre  se- 
maines ;  il  nous  est  donc  impossible,  dès  à 
prêtent ,  de  préciser  le  moment  où  les  docu- 
ments pourront  être  fournis  au  Corps  léglsla- 

M.  Cilala-BIzoln.  Les  communications 
n'auront  alors  aucune  utilité.  (Rumeurs.) 

M.  Jnlew  »  avre.  Je  suis  heureux  de  rece- 
voir de  M.  le  ministre  d'Etat  cette  promesse, 
dont  nous  retenons  le  souvenir:  qu'après 
l'échange  des  ratifications,  communication  des 
documents  nous  sera  faite.  Les  droits  de  la 
Chambre  sont  réservés  ;  c'est  là  tout  ce  que 
(Mouvements  divers.) 
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JH.GInls-BIxoin.  Il  vaudrait  mieux  quo  les 
communications  pussent  lieu  avant  l'échange 
dos  ratlllcatlons  ;  autrement  elles  seront  de  peu 
dïitilit',  et  nous  aurons  le  désagrément  devoir 
le  parlement  anglais  «afcl  de  la  question  avant 
la  Chnmbre  des  représentants  d  •  la  France. 
(Humeurs  et  bruit.) 

M.  le  Préwldent  ttchneldrr.  Laissez 
suivre  l'ordre  des  discussions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  loi  d'intérêt  local. 

(Sont  assis  au  bine  du  Gouvernement  : 
MM.  Oenteur,  Beston,  Jolibois  et  Bréhier, 
conseillers  d'Etat.) 

La  Chambre  adopte  successivement  par 
assis  et  levé,  dans  leurs  articles  et  dans  leur 
ensemble,  les  deux  projets  de  lois  dont  la  te 
neurault  : 

I"  PRCWBT. 
(M.  le  comte  de  Jaucoort,  rapporteur.) 

•  Article  uiwpte.  La  ville  de  Meaux  (Seine- 
et-Marne)  est  autorisée  à  contracter  l'engage- 
ment de  payer  chaque  année  sur  ses  revenus, 
pendant  soixante  quinze  aus,  au  sieur  Coiret, 
entrepreneur  des  travaux  d'une  distribution 
d'eau,  la  moitié  de  la  différence  entre  le  revenu 
réel  des  abonnements  et  la  somme  de  cinquante 
mille  francs  (50,000  fr.);  le  tout  conformément 
aux  claures  et  conditions  énoncées  dans  un 
traité  conclu  le  Su  février  1863.  » 

2*  PROJBT. 

(M.  le  vicomte  de  Rambonrgt,  rapporteur.) 

«  Art.  i".  Les  territoires  lavés  en  jaune  sur 
le  plnn  annexé  a.  la  présente  loi  et  comprenant 
la  totalité  des  lieux  dits,  appelés  Bis-de-Bos- 
sancourt,  les  Cotolles-de  Bossancoui  t  et  Kn- 
terrenieut-du-Diable,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Trannes,  canton  de  Vendr  uvre,  ar- 
rondissement do  Bar-sur- Aube,  département 
de  l'Aube,  et  réunis  à  la  commune  <te  Bo&an- 
court,  même  canton.  Eu  conséquence,  la  li- 
mite entre  la  commune  de  Trannes  et  la  com- 
mune de  Bossancourt  est  lixéa  par  le  liséré 
vert,  coté  C,  D,  E,  B,  F,  G,  audit  plan.  » 

■  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

•  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  >  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  » 

M.  le  Président  fJehaetdrr.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Godeau-Percereau. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  le  mar-  j 
quis  de  Qulnemont,  président  ;  Marne,  secré-  j 
taire  et  rapporteur  ;  Gazelles,  Noualhler,  Bour- 
nat,  Charleraagne,  de  Parieu,  le  marquis  de 
Pire,  Fouquet.) 

Sont  assis  an  banc  des  commissaires  du 
Gouvernement  MM.  du  Berthler  et  Goupil, 
conseillers  d'Etat. 

■  Article  «nw/uc.  Est  approuvée,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  passé  le  io  mars 
18A6,  entre  le  préfet  d'In  dre-et-Loire,  agissant  a  u 
nom  do  l'Etat,  et  le  sieur  Godeau-Percereau,  l'é- 
change sans  soulte  ni  retour,  de  ceux  parcelles 
contenant  ensemble  6  hect.  9i  a.  40  c.  à  déta- 
cher de  la  forêt  domaniale  d'Amboise, 


dits  Parc  du  Fourneau  et  Garenne  du  Four- 
neau, et  sit  ée5  dans  la  commune  de  Dlerres, 
n"  167  et  2IH  de  la  section  A  du  plan  cadas- 
tral, contre  deux  parcelles  de  terrain  boisé 
d'une  contenance  tof-.le  de  12  hect.  28  a.  tO  c. 
situées  na  is  la  commune  de  Saint-Denls- 
Hor?,  lieu  dit  en  Darda,  n°  2,  section  K,  du 
plan  eadtstral,  et  dans  celle  de  Dlerres,  lieu 
dit  à  la  Morinlôre,  n0'  35,  277  et  278  du  plan 
cadastral.  » 

Il  est  procédé  ?ur  ce  projet  de  loi  à  unsc.ru- 
tlns,  dont  le  dépouillement  donne  pour  ré- 
sultat : 


Nombre  df-s  votants.  •  •  • 
Majorité  absolue  

Pour   2*3 

Contre   0 


243 
122 


Le  Corps  législatif  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  les  conseils 
municipaux. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Roques- 
Salvaza,  président;  Sénéca,  vice-président  et 
rapporteur;  Thoinnet  de  laTurméllère  et  le 
bamn  Lafond  de  Salnt-MUr,  secrétaires;  de 
Ouilloutet,  Delamarre  (de  la  Creuse),  h 
Mercier,  Chevandier  de  Valdrôme,  P 
le  comte  Le  Hon,  de  Saint-Germain,  Lnbo- 
nls,  Busson-BillauP,  Boucanmont,  le  comte  de 
La  Tour,  Buffet,  le  marquis  d'ilavrlncourt, 
et  Werlé.) 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  : 
MM.  le  comte  de  Chantérac.  le  baron  de  Bus- 
sierre,  Lestiboudfils,  Chamblain,  de.Salnt-Paul, 
Geoteur,  de  Bosredon  et  Alfred  Blanche,  con- 
seillers d'Etat,  commissaires,  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  Président  Schneider.  Le  Corps 

législatif  to  souvient  que  l'article  22  a  été 
r  nvové  d  un  nouvel  examen  de  la  commis- 
sion. 

La  commission,  d'accord  avec  le  conseil  d'E- 
tat, propoio  un  article  22  nouveau,  prenant 
le  numéro  de  l'article  22  ancien,  de  sorte  que 
l'article  22  ancien  prendra  le  numéro  23. 

La  discussion  s'ouvre  donc  sur  l'article  22 
nouveau,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.22.La  commission  nommée  en  cas  de 
disolution  -l'un  conseil  municipal,  conformé- 
ment à  l'article  13  de  la  loi  dn  3  mai  1858,  peut 
être  maintenue  en  fonctions  pendant  trois 
ans.  • 

Trois  amendements  avalent  été  proposés  : 
Le  premier  demandait  que  le  maintien  de 

la  commission  municipale  ne  pût  durer  qu'une 

année; 

Le  deuxième,  deux  années; 

Le  troisième,  trois  années. 

C'est  ce  dernier  délai  que  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  je  le  répète,  a 
adopté,  suivant  l'article  dont  je  viens  de  don- 
ner lecture  à  lu  Chambre. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole?... 

H.  Darlinon.  Je  demande  la  parole. 

n.  le  Président  Nennelder.  M.  Dari- 
tnon  a  la  parole. 

L'honorable  M.  Darimon  est  l'auteur  de  l'a- 
mendement proposant  le  délai  d'une  seule  an- 
née pour  le  maintien  de  la  commission  mu- 


108     ANNALES  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 


M.  Darlmon.  Messieurs,  je  demande  la 
permission  de  dire  quelques  mots  en  faveur 
de  mon  amendement.  (Parlez  1  parlez I) 

Je  dois  tout  d'abord  féliciter  le  Gouverne- 
ment d'avoir  refusé  le  dangereux  cadeau  que 
voulait  lui  faire  la  commission  et  d'avoir  com- 
pris que  le  système  qu'elle  tendait  à  faire  pré- 
valoir était  Inadmissible  en  droit  et  en  fait. 

On  a  dit  de  ce  système  qu'il  était  un  acte 
de  défiance  envers  le  suffrage  universel.  On  a 
eu  raison.  J'ai  eu  la  curiosité  de  relire  les 
débats  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  du 
3  mai  1855,  et  j'ai  été  fort  étonné  de  découvrir 
qu'à  cette  époque,  le  suffrage  universel,  en 
ce  qui  concerne  l'élection  des  conseils  munici- 
paux, était  mis  en  complète  suspicion  par  un 
grand  nombre  de  personnes.  Elles  admettaient 
bien  que  le  suffrage  universel  pût  s'appli- 
quer aux  élections  du  Corps  législatif  et  des 
conseils  généraux ,  mais  elles  auraient  voulu 
que  lea  conseils  municipaux  fussent  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif,  comme  Ils  l'avaient 
été  sous  le  premier  Empire  et  la  Restaura- 
tion. Il  n'y  aurait  plus  eu  de  conseils  muni- 
cipaux^ U  n'y  aurait  eu  que  des  commissions 

C'est  pour  donner  satisfaction  dans  une  cer- 
taine mesure  a  ces  prétentions  singulières 
qu'on  avait  accordé  au  Gouvernement,  par 
l'article  13  do  la  loi  de  1855,  la  faculté  de 
maintenir  en  fonctions  les  commissions  nom- 
mées à  la  place  des  conseils  municipaux  dis- 
sous jusquau  renouvellement  quinquennal. 
C'était  une  transaction  entre  l'opinion  de  ceux 
qui  voulaient  que  les  conseils  municipaux  fus- 
sent nommés  directement  par  le  pouvoir  et 
celle  des  partisans  du  principe  électif. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  critiques  qui  ont 
été  adressées  à  ce  système,  mais  on  se  rappelle 
que  la  commission  voulait  l'aggraver.  En 
étendant  à  sept  ans  la  durée  des  conseils  mu- 
nicipaux, elle  avait  la  prétention  de  donner 
une  durée  égale,  le  cas  échéant,  aux  commis- 
sions municipales.  Le  Gouvernement  a  vu 
qu'on  l'entraînerait  là  dans  une  voie  dange- 
reuse; il  a  donné  son  adhésion  a  un  amen- 
dement qui  limite  à  trois  ans  les  fonctions 
des  commissions  municipales.  Je  l'en  félicite 
hautement. 

C'est  là  certes  une  grande  amélioration  à  la 
loi  de  1855;  e'en  est  une  plus  grande  encore  au 
système  que  la  commission  avait  tenté  de  faire 
prévaloir.  Je  crois  pourtant  qu'on  pouvait 
aller  plus  loin,  et  c'est  dans  celte  conviction 
que  j'ai  présenté  l'amendement  par  lequel  je 
demande  que  les  commissions  municipales  ne 
soient  maintenues  en  fonctions  que  pendant 
une  année  au  plus. 

Pour  prolonger  la  durée  des  commissions 
municipales,  on  met  en  avant  la  nécessité  de 
laisser  aux  passions  le  temps  de  se  calmer,  et 
aux  esprits  égarés  celui  de  réfléchir  et  de 
s'éclairer. 

J'admeti  cette  nécessité  dans  une  certaine 
mesure,  mais  je  crois  qu'on  atteindrait  ce  résul  • 
tat  bien  plus  promptement  et  bien  plus  sûre- 
ment, si  I  on  abrégeait  le  délai  entre  la  dissolu- 
tion d'un  conseil  municipal  et  la  convocation 
du  corps  électoral.  La  remise  entre  les  mains 
d'une  commission  des  Intérêts  d'une  commune 
est  une  cause  permanente  de  troubles  ;  loin 
d'apaiser  les  passions,  elle  les  excite.  Pour  peu 


que  la  situation  dure,  11  s'opère  une  scission 
entre  les  citoyens  et  le  pouvoir  municipal. 
C'est  toujours  une  chose  mauvaise  qu'un  pa- 
reil état  de  choses.  La  vie  communale  nest 
pleine  et  entière  qu'autant  qu'il  y  a  un  par- 
fait accord  entre  la  commune  et  ceux  qui  sont 
chargés  de  veiller  à  ses  intérêts.  (C'est  vrai  I) 

mande  la  parole. 

î  m.  Darlmon.  Une  autre  considération 
qu'on  a  déjà  fait  valoir,  c'est  la  contradiction 
qu'il  y  aurait  entre  l'extension  nouvelle  ac- 

•  cordée  aux  pouvoirs  des  conseils  municipaux 
et  la  faculté  de  suspendre  leur  action  pendant 

!  une  durée  trop  longue.  Cette  considération 

I  me  parait  décisive. 

Qu'a-t-on  voulu  en  étendant  les  attri- 
butions des  conseils  municipaux  ?  On  a  voulu 
développer  la  vie  communale  et  donner  aux 
communes  une  plus  grande  liberté  d'action  ; 
c'est  là  une  pensée  pour  laquelle  je  ne  sau- 
rais avoir  trop  d'éloges.  Mais,  dans  un  sys- 
tème, il  faut  que  tout  concorde.  Au  moment 
où  vous  cherchez  à  émanciper  la  commune,  il 
ne  faut  pas  conserver  une  faculté  au  moyen 
de  laquelle  pendant  trois  ans  vous  pouvez  en- 
chaîner son  action  ;  vous  ne  devez  pas  retirer 
d'une  main  ce  que  vous  accordes  de  l'autre.  A 
mon  sens,  l'accroissement  des  attributions  des 
conseils  municipaux,  telles  qu'elles  sont  défi- 
nies par  le  titre  1"  de  la  loi,  entraîne  comme 
conséquence  la  restriction  dans  les  plus  étroi- 
tes limites  de  la  durée  des  commissions  mu- 
nicipales; ce  serait  faire  do  la  décentralisa- 
tion à  rebours  que  de  tarder  trop  longtemps 
à  faire  appel  aux  élections. 

On  a  renoncé  au  système  de  la  loi  de  1853. 
On  a  bien  fait.  Il  n'y  aurait  aucun  péril  pour 

!  la  chose  publique  tt  11  y  aurait  plus  di>  <:on- 

I  cordance  dans  toutes  les  parties  de  la  loi  nou- 
velle, si  l'on  s'était  montré  plus  disposé  à 

:  restreindre  la  durée  des  commissions  muni- 

I  cipales.  (Approbation  sur  quelques  bancs.) 
M.  Bclmontel.  Très  bien  !  Appuyé! 
M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 

I  rôle  est  à  M.  Cbesnelong. 

m.  Cbesnelong.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Darlmon  désirerait  que  la  durée  des  com- 

I  missions  municipales  ne  pût  excéder  une  an- 
née. Plusieurs  de  mes  honorables  collègues  et 
moi  nous  avons  eu  l'honneur  de  présenter  un 
amendement... 
m.  Jules  «timon.  Je  demande  la  parole. 
[H.  <  heimelong...  dont  la  commission  et 

I  le  conseil  d'Etat  ont  bien  voulu  s'approprier 
!a  pensée,  et  qui  fixerait  cette  durée  à  trois  ans 
au  maximum.  Je  vous  demande  la  permission 
de  justifier  en  peu  de  mou  l'article  proposé 
par  la  commission. 

Qu'il  me  soit  d'abord  permis  de  faire  remar- 
quer qu'entre  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Darlmon  et  celle  de  la  commission,  il  n'y 
a  aucune  opposition  de  principe.  Elles  éma- 
nent toutes  deux  de  la  même  pensée  et  répon- 
dent à  k  même  préoccupation.  La  différence 
ne  porte  absolument  que  sur  une  question  do 
délai. 

L'honorable  M.  Darimon  reconnaît  comme 
nous  que  le  Gouvernement  doit  être  Investi 
par  la  loi  du  droit  do  dissoudre  au  besoin  les 
conseils  municipaux  et  de  les  remplacer  tem- 
porairement par  des  commissions  munlclpa- 
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les.  C'est  un  droit  dont  assurément  le  Gou- 
vernement doit  user  avec  infiniment  de 
mesure  et  de  circonspection;  mais  il  ne  saurait 
lui  èlre  dénié,  car  il  est  la  garantie  nécessaire 
de  ce  grand  principe  d'unité  nationale,  qu'il 
faut  concilier,  sans  doute,  avec  la  juste  in- 
dépendance des  assemblées  communales,  mais 
qui  doit  rester  armée  contre  leurs  empiéte- 
ments possibles  et  contre  leurs  écarts. 

D'un  autre  côté,  nous  reconnaissons  avec 
l'honorable  M.  Darlmon  que  la  représentation 
des  communes  par  des  conseils  Issus  du  suf- 
frage universel  étant  la  règle,  et  le  régime  des 
commissions  municipales  nodevantêlre  qu'une 
très-rare  exception,  il  est  indispensable  do 
poser  dans  la  loi  une  limite  sage,  rationnelle, 
au  delà  de  laquelle  l'exception  doit  s'effacer  et 
la  règle  renaître.  Quelle  doit  être  cette  limite? 
Voilà  toute  la  question. 

Les  lois  antérieures  à  183:;  l'avaient  portée  à 
trois  mois  d'abord,  à  un  an  ensuite.  / 

La  loi  de  t83Ulnautrura  un  système  nouveau, 
elle  décida  que  les  commissions  municipales 
pourraient  rester  en  fonctions  jusqu'à  l'époque 
du  renouvellement  périodique  des  conseils 
Nous  sommes  sous  l'empire  do 
l'art.  18  de  la  loi  qui 
est  actuellement  en  discussion  a  porté  &  sept 
années  la  durée  des  conseils  municipaux,  11 
serait  résulté  de  la  combinaison  des  deux  lois, 
si  aucune  disposition  complémentaire  n'était 
intervenue,  que  la  durée  des  commissions 
municipales  aurait  pu  être  elle-même  do  près 
de  sept  années. 

Eh  bien,  messieurs,  prolonger  pendant  sept 
ans  la  mise  en  tutelle  d'une  commune,  mettre 
sur  le  môme  pied  les  commissions  municipales 
et  les  conseils  municipaux,  au  point  de  vue  de 
leur  durée,  après  les  avoir  assimilés  au  point 
de  vue  de  leurs  attributions,  de  l'avis  de  tout 
le  monde,  c'eût  été  trop,  et  le  principe  de  l'in- 
dépendance communale  n'eût  pas  été  suffi- 
samment garanti  :  mais  revenir  à  l'ancienne 
limite  d'une  année,  ce  ne  serait  pas  assex,  et 
la  prérogative  gouvernementale  n'aurait  pas 
une  latitude  suffisante  pour  s'exercer  avec  ef- 
ficacité. Nous  avons,  pour  notre  compte,  pro- 
posé une  limite  Intermédiaire  de  trois  années 
et  volel  la  raison  pratique  qui  nous  a  déter- 
minés. 

Lorsque  des  passions  locales  sont  surex- 
citées dans  une  commune,  le  calme  ne  peut 
pas  y  renaître  à  date  fixe;  une  dissolution  de 
conseil  municipal  ne  désarme  pas  les  partis  ; 
ceux  qui  la  subissent  n'ont  dans  le  premier 
moment  qu'une  préoccupation  dominante,  le 
déilr  et  l'espoir  de  prendre  une  revanche  de- 
inlversel. 

r.  C'est  leur  droit. 


vant  le  suffrage  nt 


c.  Que  si  la  loi  assigne  une 
a  où  le 


date  trop  rapprochée  où  le  suffrage  universel 
doit  être  obligatoirement  mis  en  demeure  de 
reconstituer  par  l'élection  les  conseils  muni- 
cipaux dissous,  qu'arrlvet-il?  Tout  se.  pré- 
pare- dès  le  lendemain  même  de  la  dissolution, 
en  vue  delalutteimmlnento;  l'agitation  s'ag- 
grave et  s'étend  en  changeant  de  théâtre,  elle 
se  transporte  dans  la  commune  tout  entière, 
elle  pénètre  par  des  excitations  incessantes 
dans  toutes  les  couches  de  la  population  ;  les 
dissentiments  s'accentuent,  les  amours -pro- 
t;  une  réélection  survenant 


dans  un  tel  état  des  esprits,  loin  de  détendre 
la  situation,  n'est,  au  contraire,  que  l'aliment 
et  le  prélude  d'une  crise  nouvelle  ;  et  alors 
voilà,  de  réélection  en  réélection,  une  com- 
mune fatalement  vouée  à  ces  dissensions  In- 
testines qui  non-seulement  portent  un  trou- 
ble profond  dans  les  relations  de  la  vie  pri- 
vée, mais  qui  encore  arrêtent  le  développement 
normal  et  fécond  de  la  vie  communale. 

Que  si,  au  cou;  r.iire,  l'autorité  administrative 
est  investie  par  l<i  loi  du  droit  de  retarder,  au 
besoin,  la  réélection  jusqu'à  une  date  assez 
éloignée,  les  pa/sions  ne  sont  plus  tenues  en 
éveil  par  la  certitude  d'une  lutte  prochaine; 
chacun  sent  que  l'Irritation  continuée  des 
esprits  ne  pourrait  que  prolonger  inutilement 
la  crise;  on  se  prête  à  des  pensées  de  concilia- 
tion pour  hâter  la  reconstitution  des  conseils 
communaux  dans  les  conditions  habituelles; 
les  dissentiments  s'apaisent,  et  c'est  ainsi 
que  la  faculté  de  retarder  la  réélection  peut 
être  souvent,  en  fait,  un  moyen  de  la  rappro- 
cher, et  surtout  d'en  faire  sortir,  non 
une  aggravation,  mais  la  solution 
du  conflit  en  gagé. 

Ainsi  donc,  messieurs,  la  question  présente 
un  double  aspect  :  d'un  côté.  11  importe 
d'inscrire  dan*  la  loi  une  limitation  précise, 
afin  de  garantir  le  droit  communal;  mais,  d'un 
autre  côté,  il  convient  de  laisser  à  la  préroga- 
tive du  Gouvernement  la  faculté  do  se  mou- 
voir dans  un  délai  assez  long  pour  que  l'ef- 
ficacité de  son  action  soit  assurée.  Le  délai  de 
trois  ans  nous  a  semblé  concilier,  dans  une 
juste  mesure,  ces  deux  points  de  vue. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  notre  pensée,  11  soit 
désirable  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
commissions  municipales  soient  maintenues 
pendant  une  durée  de  trois  années?  Non, 
messieurs,  le  régime  des  commissions  muni- 
cipales est  évidemment  un  régime  d'exception, 
et  il  cesse  d'être  justltié  à  partir  du  jour  où 
il  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire. 

La  loi,  à  mon  sens,  ne  doit  pas  désarmer  le 
Gouvernement  par  une  limitation  trop  étroite; 
mais  le  Gouvernement  doit,  à  son  tour,  tem- 
pérer la  loi  par  une  application  sensée,  géné- 
reuse et  libérale.  J'ai  la  confiance  qu'il  usera 
de  la  faculté  qui  lui  sera  conférée  avec  une 
sage  modération  et  avec  un  respect  sincère 
pour  les  droits  des  communes  et  pour  leur 
dignité.  Je  voterai  pour  l'article  que  la  com- 
mission a  propos*  1  (Très-bien  !  très-bien  !) 

m.  le  Président  Schneider.  Quel- 
qu'un demande-t-11  la  parole? 

M.  Latour  du  moulin  Je  la  demande. 

M.  Joie»  Mlmon.  Je  l'avais  réclamée, 
monsieur  le  Président. 

m.  le  Pif  aident  ftrhnelder.  C'est  en 
effet,  à  M.  Juin  Simon  qu'elle  appartient, 

H.  Latour  du  Moulin.  Je  n'ai  a  pré- 
senter qu'une  observation  de  fait,  si  M.  Jules 
Simon  me  le  permet. 

M.  Joie»  mIihoii.  Très-volontiers. 

SI.  le  Président  Schneider.  En  ce  cas, 
M.  Latour  du  Moulin  a  la  parole. 

H.  Latour  du  Moulin.  L'honorable 
M.  Darimon  et  l'honorable  M.  Chesnelong 
ont,  je  crois,  commis  une  inexactitude  en  af- 
firmant que  le  Gouvernement  s'était  trouvé 
en  désaccord  avec  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi,  lorsqu'elle  insistait 
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par  l'organe  de  son  rapporteur,  pour  que  les 
commissions  municipales  eussent  la  même 
durée  que  les  conseils  municipaux  eux-mê- 
mes, c'est-à-dire  qu'elles  durassent  pendant 
sept  ans.  La  commission  et  le  Gouvernement 
étaient,  le  mois  dernier,  en  parfait  accord. 
Mais  11  n'est  pas  sans  quelque  intérêt  de  rap- 
peler que  le  Gouvernement,  cette  Bail  encore, 
et,  selon  moi,  avec  beaaoup  de  raison,  après 
avoir  repoussé  à  la  tribune  lr-s  doctrines 
des  conservateurs  libéraux  de  c^tte  Cham- 
bre, a  fini  par  donner  gain  de  cause  à  la  mi- 
norité. Ce  n'est  donc  pas,  je  le  répète,  avec  la 
commission,  que  le  Gouvernement  s'est  trouvé 
en  dissentiment,  mais  bien  avec  les  7*  mem- 
bres qui  ont  voté  en  faveur  du  renvoi  a  la 
commission  auquel  s'opposait,  il  y  a  quinze 
Jours,  M.  le  président  du  conseil  d'Etat,  et 
auquel  le  Gouvernement  est  forcé  de  so  ral- 
lier aujourd'hui. 

J'ai  cru  qu'il  n'était  pas  inutile  de  préciser 
ce  qui  s'ebt  passé,  et  c'est  pour  cela  que  J'ai 
demandé  la  parole.  (Exclamations  bruyantes.) 

M.  ErucM  Picard.  L'abandon  du  vote 
de  la  majorité  est  la  condamnation  des  candi- 
tures  officielles.  (Oh  :  ob  !) 

!■•  le  Président  ftchnelder.  Monsieur 
Picard.  Je  vous  prie  de  ne  pas  interrompre. 
Permettez  que  la  discussion  suive  son  cours. 
4SI  vous  absorbez  à  vous  seul  l'attention  de  la 
Chambre,  il  sera  très  difficile  de  terminer  la 
loi.  (Très-bien.) 

La  parole  est  M.  le  ministre  présidant  le 
sonseil  d'Etat. 

U,  Exe.  Wt.  Vultry,  ministre  présidant  le  con- 
seil d'Etat.  Messieurs,  J'ai  pour  ma  part  quel- 
que peine  à  bien  comprendre  quel  a  été  le  but 
de  l'observation  que  l'honorable  M.  Latour 
du  Moulin  vient  de  porter  a  la  tribune.  (Rires 
approbatifs.  )  Toutefois  il  n'entre  aucune- 
ment dans  ma  pensée  de  vouloir  en  quoi  que 
ce  soit  contester  la  satisfaction  qu'il  a  eu  l'In- 
tention de  se  donner.  (Nouveaux  rires.)  Je 
voudrais  seulement ,  en  quelques  paroles , 
donner  à  la  Chambro  une  très-courte  explica- 
tion sur  l'attitude  et  la  conduite  du  Gouver- 
nement dans  cette  question. 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  d'un  désaccord 
qui  aurait  divisé  la  commission  et  le  Gouver- 
nement. Si  ma  mémoire  me  sert  bien,  —  et  les 
travaux  delà  commission  se  sont  prolongés 
assez  longtemps  pour  que  la  Chambre  excuse 
au  besoin  quelque  isexactitude  dans  me-  sou- 
venirs. —  si  ma  mémoire  est  fidèle,  la  question 
de  la  durée  des  fonctions  des  commissions  mu- 
nicipales n'avait  point  été  examinée  du»  le 
sein  de  la  commission  au  point  de  vue  qui 
vient  d'être  Indiqué:  la  commission  avait 
seulement  été  saisie  d'un  amendement  ten- 
dant à  réduire  la  duréo  des  fenetions  des  com- 
missions municipales  à  six  mois.  La  commis- 
sion et  le  Gouvernement  avaient  été  d'accord 
pour  repousser  cet  amendement;  mais  la 
commission  avait  proposé  et  le  Gouvernement 
avait  accepté  de  porter  de  5  à  7  ans  la  durée 
du  mandat  municipal.  Or,  Je  dois  le  dire,  ni 
la  commission  ni  le  Gouvernement  n'avaient 
songé  que  la  prolongation  de  la  durée  de» 
fonctions  des  conseils  municipaux  exercerait, 
en  -vertu  des  dispositions  subsistantes  de  la  loi 
de  1855,  une  action  aussi  considérable  sur  la 
durée  im  fonctions  de  commissions. 


1Ï.  le  comte  de  L:i  Tour,  C'est  vrai  ! 

M.  le  ministre.  La  loi  de  1855  portait 
que  les  commissions  nommées  par  le  Gouver- 
nement pourraient  être  maintenues  en  fonc- 
tions aussi  longtemps  que  devaient  durer  les 
conseils  municipaux  qu'elles  remplaçaient  ; 
dans  la  pensée  du  législateur  d'alors,  le  maxi- 
mum de  la  durée  des  fonctions  des  commis- 
sions municipales  était  de  cinq  ans.  Or,  ni  la 
commission  ni  le  Gouvernement  ne  s'étaient 
suffisamment  rendu  compte  que  la  conséquence 
de  la  nouvelle  loi  était  de  porter  cette  durée 
de  cinq  à  sept  ans. 

M.  Paul  Bethmont.  Cela  avait  été  dit  par 
l'honorable  rapporteur  M.  Sénéca. 

M.  le  ministre.  L'honorable  M.  Heth- 
mont  fait  observer  que  cla  avait  été  dit  par 
l'honorable  M.  Sénéca,  dans  les  observations 
qu'il  a  opposées  à  celles  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  soumettre. 

Je  n'entends  pas  nlerque  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  au  sein  du  Corps  législatif  n'ait  point 
rappelé  cette  circonstance/;  ce  que  j'entends 
dire,  c'est  qu'auparavant,  dans  les  travaux  de 
la  commission,  ce  point  de  vue  nous  avait 
échappé. 

La  question  est  Venue  devant  la  Chambre  ; 
les  honorables  membres  de  l'opposition*  qui 
avalent  présenté  l'amendement  tendant  à  ré- 
duire a  six  mois  la  durée  des  fonctions  des 
commissions  municipales  ont  sontenu  leur 
opinion.  Cette  opinion,  je  l'ai  combattue 
énergiquement.  Je  crois  en  effet,  que  réduire  à 
six  mois  la  durée  des  fonctions  des  commis- 
sions municipales,  c'est  placer  le  Gouverne- 
ment dans  une  situation  fout  à  la  fois  muu  • 
valse  pour  les  grands  intérêts  politiques  qu'il 
défend  et  pour  les  intérêts  municipaux  qu'il 
est  chargé  do  protéger  et  de  défendre  au  be- 
soin. (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Si  l'honorable  M.  Latour  du  Moulin  veut 
bien  se  reporter  aux  paroles  que  j'ai  pronon- 
cées en  combattant  l'amendement  qui  tendait 
à  réduire  a  six  mois  la  durée  des  fonctions 
des  commissions,  jo  crois  qull  n'y  trouvera  pas 
une  expression  de  laquelle  11  puisse  résulter 
que,  dans  ma  pensée  et  dans  la  pensée  du 
Gouvernement,  le  délai  de  sept  ans  est  abso- 
lument nécessaire;  j'avouerai  même  franche- 
ment que  j'entrevoyais  dès  lors  qu'il  serait 
possible  d'arriver  à  un  terme  de  conciliation 
qui  mettrait  d'accord  beaucoup  d'opinions  dans 
cette  Chambre.  J'ai  donc  combattu  le  délai  de 
six  mois. 

HI.  Emile  Olllvler.  Alors  pourquoi  avez- 

vous  refusé  le  renvoi  ? 

U.  le  mlnUtre.  L'honorable.  M.  Oîlivler 
me  dit  :  Pourquoi  avez-vous  refusé  le  renvoi? 

Je  demande  pardon  a  la  Chambre  de  me 
servir  encore  de  la  même  formule  :  si  ma  mé- 
moire est  exacte,  la  question  no  s'est  pas  po- 

M.  Latour  da  Tionlln.  Je  vous  de- 
mande pardon,  je  l'ai  posée,  moi. 

«.  Exe.  H.  Routier,  ministre  d'Etat.  On 
n'a  pas  voté  là-dessus. 

M.  Latour  du  Moulin.  J'ai  posé  très- 
nettement  ln  question.  (N'interrompez  pas!) 

M.  le  Président  Netanelder.  Vous 
avez  provoqué  des  explications,  ayez  la  bonté 
de  les  entendre.  (Très-bien!  très-bien  1) 

H.  le  mlnlfitre  présidant  leeonnell 
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d'Etat.  La  question  n'était  pas  posée  sur  le 
renvoi  de  l'article  à  la  commission  ;  la  Cham- 
bre  était  saisie  de  la  prise  en  considération  da 
l'amendement  qui  tendaità  réduire  à  six  mois 
la  durée  des  fonctions  des  commissions  mu- 
nicipales: c'est  là  le  point  sur  lequel  le  vote  do 
la  Chambre  a  été  émis. 

M.  Latour  da  Moulin.  C'est  une  erreur! 
(N'Interrompez  pas  !)  Je  répondrai. 

M.  le  mlnlMrc  Enfin  la  Chambre  a 
voté,  et  le  sens  du  vote  était  qu'elle  écartait  la 
proposition  faite  de  réduire  à  six  mils  la  du- 
rée des  fonctions  des  commissions  municipa- 
les! (C'est  cela!  c'est  cela!  —  Trèi-bien!) 

Après  ce  vote,  la  Chambre  a  continué  l'exa- 
men des  articles  de  la  loi;  elle  n'a  renvoyé  à 
la  commission  que  le  dernier  article.  Mais,  le 
vote  de  la  Chambre  entraînant  indirectement, 
comme  je  l'expliquais  tout  à  l'heure,  la  pro- 
longation de  cinq  a  sept  ans  des  fonctions  des 
commissions  municipales,  le  Gouvernement  a 
pressenti  que  beaucoup  de  membres  de  cette 
assemblée  qui  avaient  rejeté  l'amendement  ■  n 
regrettaient  le  résultat  que  je  signale,  et  il  a 
cru  de  son  devoir  de  venir  au-devant  d'un 
sentiment  qu'il  jugeait  parfaitement  respecta- 
ble et  parfaitement  digne  d'être  pris  en  con- 
sidération. (Très-bien!  très-bien!) 

Il  n'y  avait  là, comme  le  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  La'.our  du  Moulin,  pour  le 
Gouvernement,  ni  question  de  minorité  ni 
question  de  majorité;  Il  y  avait  pour  lui  une 
plus  haute  question,  une  question  d'intérêt 
public.  Le  Gouvernement,  sans  se  préoccuper 
des  situations  qui  avaient  pu  exister  aupara- 
vant, a  cherché  avec  empressement  à  concilier 
les  justes  exigences  du  droit  qu'il  exerce  avec 
les  intérêts  respectables  qu'il  avait  devant  lui. 
Cette  conduite  est  parfaitement  loyale,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire  ;  elle  est  au-dessus  de 
toute  espèce  de  reproche  et  de  critique.  Le 
Gouvernement  fera  de  même  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouvera  dans  des  circonstances  sem- 
blables. (Vives  et  nombreuses  marques  d'ap- 
probation.) 

M.  Latour  du  Moulin.  Jo  demande  la 
permission  de  répondre  un  mot  à  l'honorable 
président  du  conseil  d'£tat;  car  il  semble,  en 
vérité,  messieurs,  que  je  vous  ai  dit  le  con- 
traire de  ce  qui  s'est  passé,  de  ce  que  constate 
le  Moniteur,  et  cependant,  selon  moi,  l'honora- 
ble M.  Vuitry,  vient  précisément  de  confirmer 
ce  que  l'ai  avancé. 

Qu'a  -je  dit?  J'ai  dit  que  j'avais  demandé  et 
qu'après  moi  M.  Segris  avait  demandé... 

M.  Segrla.  Je  demande  la  parole.  (Ah  1 
ah  !  -  On  rit.) 

M.  Latonr  da  Moulin..  .  Qui  j'avais, 
dls-je,  demandé  le  renvoi  de  l'article  22  à  la 
commission,  et  que,  dans  ce  but,  j'avais, 
comme  mes  amis,  voté  pour  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  (luterrruptlons 
diverses)  ;  qu'enfin  les  78  voix  qui  ont  voté 
ce  renvoi  l'ont  fait  malgré  l'opposition  très- 
nettement  exprimée  par  les  organes  du  Gou- 
vernement. 

Voila  ce  que  j'ai  dite!  ce  que  je  maintiens. 
J'ajouto  que  la  question  n'était  pas  posée  comme 
l'in  liquait  tout  à  l'heure  l'honorable  président 
du  conseil  d'Etat.  Elle  avait  été  posée  ainsi, 
11  est  vrai,  par  mon  honorable  ami  M.  Emile 
Olllvler,  qui  appuyait  l'amendement  deman- 
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daut  que  dans  le  eu  de  dissolution  d'un  con- 
seil municipal,  on  procédât  à  du  nouvelles 
élections  daus  un  délai  de  six  mois.  Mais  mea 
premières  paroles  en  montant  à  la  tribune,  11  y 
a  quinze  jours,  ont  été  celles-ci  :  Je  repousse 
l'aruen  lement  de  M.  Jules  Favro  et  compa- 
gnie... (Exclamations  et  rires.) 

M.  Ernrat  Picard.  Ce  n'est  pas  de  bonne 
compagnie]  —  G  est  sans  doute  un  hp^us  linguœ. 

n.  Heihmoat.  M.  Latour  du  Moulin  veut 
dire  sans  doute  que  nous  avons  pour  nous  la 
raison  sociale  évidemment.  (On  rît.  —  Bruit.) 

M.  Latour  du  moalla.  Messieurs,  je  m'é- 
tonueque  vous  soyez  aussi  peu  indulgents  pour 
un  lapsus  linguœ...  J'ai  repoussé,  dlsals-je,  l'a- 
mendement signé  par  M.  Jules  Favre  et  par  sea 
amis.  Interrompu  parM.Glais-Bizoln,jemesnis 
hâté  d'ajouter,  ce  qui  a  été  répété  après  moi 
par  l'honorable  M.  Segris,  que,  touten  repous- 
sant l'amendement,  je  réclamais  le  renvoi  de 
l'article  à  la  commission,  afin  que  le  droit  d'a- 
mendement fût  rouvert  pour  la  Chambre  et 
qu'on  pût  arriver  à  une  sage  conciliation  des 
nécessités  gouvernementales  et  des  principes 
libéraux.  M.  le  ministre  présidant  le  con- 
seil d'Etat  vient  au  surplus  do  le  reconnaître, 
ce  n'est  que  postérieurement  et  par  le  renvoi 
de  l'article  24  seulement,  que,  pour  l'article  22, 
ce  droit  s'est  trouvé  rouvert  Incidemment, 
c'est-à-dire  en  quelque  sorte  malgré  la  Gou- 
vernement. Sans  cela,  lo  Gouvernement,  je 
le  répète,  et  à  mon  tour  je  fais  appel  au  Mo- 
niteur, «'étant  opposé  au  renvoi  à  la  commis- 
sion, 11  en  serait  résulté  que  140  voix  contre 78 
auraient  définitivement  et  irrévocablement 
décidé  que  lu  durée  des  commissions  munici- 
pales serait,  comme  celle  des  conseils  munici- 
paux, de  sept  années.  Mais  le  Gouvernement, 
après  réflexion,  a  accepté  la  proposition  que 
j'avais  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Cham- 
bre ;  il  s'est  rallié  aux  opinions  de  la  minorité. 
Je  l'eu  félicite,  mais  je  tenais  à  le  constater. 
(Mouvements  et  bruits  divers.) 

Ml.  oegria.  Je  demande  à  dire  nn  mot. 

Voir  n<  mbreuH$.  Non  !  non  !  c'est  Inutile  l 

M.  le  Présldeot  Schneider.  Je  crois 
que  l'incident  est  clos.  En  voilà  bien  assez  sur 
ce  sujet;  revenons  à  la  loi.  (Très-bien!) 

Lu  parole  est  à  M.  Jules  Simon. 

1H.  Jule*  slmon.  Je  n'avais  qu'une  ob- 
servation très-courte  à  présenter  à  la  Cham- 
bre lorsque  j'ai  cédé  la  parole  à  l'honorable 
M.  Latour  du  Moulin,  qui  paraissait  la  de- 
mander pour  un  fait  à  peu  près  personnel. 
(On  riU) 

M.  Chesuelong  déclarait  tout  à  l'heure 
qu'entre  sou  amendement  et  celui  de  M.  I)a- 
riuion,  il  n'y  avait  pas  de  différence  de  prin- 
cipe. C'est  alors  que  j'ai  demandé  la  parole 
pour  dire  qu'il  avait  parfaitement  raison,  qu'il 
n'y  a  en  effet  aucune  différence  de  principe 
entre  l'un  et  l'autre  amendement,  et  que  c'est 
précisément  le  motif  qui  me  détermine  à  ne 
voter  ni  l'un  ni  l'autre. 

Sans  doute,  s'il  faut  subir  un  délai,  Je  pré- 
fère celui  de  trois  ans  à  celui  de  sept  ans,  et 
celui  d'un  au  à  celui  da  trois  ans  ;  ruais,  si 
court  qu'on  le  fasse,  tout  délai  est  une  viola- 
tion formelle  des  principes.  Quand  on  concède 
au  Gouvernement  le  droit  considérable  de 
dissoudre  un  oorps  électil,  c'est  qu'on  suppose 
qu'un  dissentiment  grave  s'est  produit  avec  le 
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temps  entre  les  électeurs  et  leurs  élus,  et  dans 
cette  hypothèse,  par  respect  pour  le  suffrage 
universel,  on  autorise  le  Gouvernement  »  in- 
terroger de  nouveau  lo  corps  électoral.  Voilà 
le  principe  et  la  limite  du  droit  de  disso- 
lution. (Très-bien  1  très-bien  !  à  la  gauche  de 
l'orateur.) 

La  logique  exige  donc  que  la  même  ordon- 
nance qui  prononce  la  dissolution  prononce  j 
la  convocation  des  électeurs.  Si  le  droit  de  I 
dissolution  était  autre  chose  qu'un  appel  a  I 
l'opinion  publique,  si  c'était  la  mise  en  tutelle 
du  suffrage  universel,  je  le  contesterais  de  la  i 
façon  la  plus  absolue.  (Nouvelle  approbation 
sur  les  mêmes  bancs.)  J 

Il  m'est  donc  impassible  de  m 'associer  à 
quelque  ameadement  que  ce  soit  qui  ne  con- 
sacrerait pas  une  fois  de  plus  le  droit  absolu  I 
du  suffrage  universel.  On  ne  fait  pas  du  con- 
cession  contre  le  droit.  Je  le  répète,  toute  or- 
donnance de  dissolution  d'un  corps  électif  doit 
porter  convocation  des  électeurs. 

A  la  gaueht  de  iorattur.  Très-bien!  très- 
bien  t 

M.  Eugène  Pellrtan.  C'est  ce  qui  se  j 
fait  pour  le  Corps  législatif! 

M.  le  marquis  d  U:ivr  In  court  Je  de- 
mande la  parole. 

H.  le  Président  Schneider.  M.  le  j 
marquis  d'IIavrlncourt  a  la  parole. 

M.  le  mnrqali  d'Havrlncourt.  Mes- 
sieurs, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  appliquer 
à  la  loi  municipale  et  aux  élections  munici- 
pales les  principes  généraux  qui  viennent 
d'être  invoquas  par  l'honorable  M.  Jules  Si- 
mou,  et,  pour  justifier  mon  opinion,  je  do-  1 
mande  a  rappeler  les  principes  qui  ont  décidé 
le  Gouvernement  et  la  commission  à  mainte- 
nir les  commissions  municipales. 

La  commission  a  été  très-large,  plus  largo 
peut-être  que  le  Gouvernement,  quand  il  s'est  | 
agi  de  do»mer  de  l'extension  aux  pouvoirs 
des  conseils  généraux.  Pourquoi  cela?  C'est 
que  les  conseils  généraux  sont  tous  composés 
d'hommes  éclairés  ayant  pu  étudier  les  lois  et 
s'élever  à  la  hauteur  des  nécessités  sociales  | 
dans  une  grande  nation  comme  la  France. 
Mais,  ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  sur  les 
30,000  communes  rurales  de  la  Frauce,  n'y 
en  a-t-11  pas  qui  aient  besoin  de  tutelle? 

m.  Paul  m  t ii mont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

■.  le  marquis  d'Havrlneonrt.  Pour  | 
tout  homme  qui  a  beancoup  vécu  dans  les 
campagnes,  la  réponse  est  toute  faite. 

Dans  les  grandes  villes,  il  peut  se  présenter 
des  questions  politiques  qui  amèneront  la 
dissolution  du  conseil  municipal.  Si ,  dans 
ces  grandes  agglomérations,  un  conseil  muni- 
cipal vient  à  enfreindre  les  lois,  le  Gouverne- 
ment doit  avoir  le  pouvoir  do  lo  dissoudre; 
mais,  dans  ces  grandes  villes,  la  majorité  dis- 
soute aura  toujours  des  défenseurs  qui  vien- 
dront faire  valoir  ses  griefs,  et  l'honorable 
M.  Picard  a  prouvé  que  la  ville  de  Marseille 
avait  pu  en  appeler  de  la  décision  du  minis- 
tre à  la  tribune  législative  et  à  l'opinion  pu- 
blique. 

M.  Emile  OlUvIcr.  La  ville  de  Tou- 
louse! 

M.  le  uuirq.nl*  d  Bavrlneaurt  Mais 


il  en  est  tout  autrement  des  commune»  ru- 
rales. 

Là  il  ne  s'agit  presque  jamais  de  politique  î 
ce  ne  sont  pas  des  questions  politiques  qui 
déterminent  la  dissolution  d'un  conseil  muni- 
cipal rural. 

Qu'est-ce  qui  «e  passe?  Voua  le  savez,  et 
j'en  appelle  à  la  pratique  de  tous,  dans  les 
communes  rurales,  il  y  a  continuellement 
des  luttes  locales  qui  descendent  jusqu'à  des 
rivalités  de  famille.  Il  arrive  aussi  très-sou- 
vent que  les  hommes  les  plus  honorables,  les 
plus  faits  pour  représenter  les  communes, 
sont  en  même  temps  les  plus  calmes,  les  plus 
tranquilles,  et  qui  désirent  le  moins  le  pou- 
voir. A  cote  d'eux,  il  y  a  des  ambitieux  plus 
actifs  qui  détournent  les  ouvriers  des  vrais 
sentiments  que,  livrés  à  eux-mêmes,  Ils  au- 
raient pour  des  hommes  qu'ils  aiment  et  esti  - 
ment ;  des  moyens  fâcheux  de  séduction  sont 
employés,  et  nous  voyous  souvent  dans  les 
communes  rurales  tous  les  cultivateurs,  tous 
les  hommes  éclairés  exclus  systématiquement 
des  conseils  municipaux.  Ailleurs  nous  voyons 
des  familles,  maîtresses  de  la  majorité,  absor- 
ber la  totalité  des  élections,  et  alors  se  trouve 
imposé  à  la  minorité  un  despotisme  d'autant, 
plus  écrasant  pour  elle  qu'il  est  Ignorant. 

Voilà,  pour  tous  ceux  qui  ont  habité  des 
communes  rurales,  ce  qui  arrive  très-souvent, 
l'oppression  d'une  minorité  par  une  majorité 
peu  éclairée,  et  alors  il  n'y  a  pas  de  limites 
aux  excès  de  pouvoir  de  cette  majorité. 

C'est  ainsi  qu'advient  la  nécessité  de  la  tu- 
telle du  pouvoir,  du  préfet:  et  nous  qui  con- 
naissons bien  nos  populations  rurales,  nous 
pouvons  assurer  qu'elles  ne  regardent  pas  le 
préfet  ni  lo  Gouvernement  comme  des  adver- 
saires ennemis  des  vrais  intérêts  des  commu- 
nes, voulant  abuser  de  lenr  autorité,  mais  au 
contraire  qu'elles  s'adressent  à  eux  comme  aux 
défenseurs  du  droit,  comme  aux  protecteurs  des 
faibles,  venant  rétablir  l'équité  et  l'équilibre 
dans  les  communes.  Aussi  j'ai  entendu  avec 
un  profond  regret  1  honorable  M-  d'Andelarre 
stigmatiser  les  maires  qui  étaient  nommés 
-ans  la  participation  du  corps  municipal,  à  ce 
point  qu'il  les  mettait  au-dessous  d'un  com- 
missaire de  police.  Mais,  au  contraire,  quand 
je  vois  une  minorité  écrasée  par  une  majorité 
brutale,  et  le  préfet,  protecteur  de  cette  mino- 
rité, nommer  une  commission  municipale..... 
(Interruption  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  Ernest  Picard.  Faites-nous  choisir 
les  préfets  aîors  ! 

M.  le  marqnla  d'IIavrlncourt.  Quand 
je  vois  un  citoyen  de  cette  commune  accepter 
la  mission  difficile  d'y  rétablir  l'ordre  et  la 
protection  pour  tous,  je  l'honore,  bien  loin  de 
le  stigmatiser  et  de  dire  qu'il  est  au-dessous 
d'un  commissaire  de  police.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

J'ai  vu  des  commissions  municipales  nom- 
mées dan*  un  des  cas  que  je  viens  do  citer 
fonctionner  si  bien  que,  quand  plus  tard  oa 
faisait  appel  aux  électeurs,  l'ancien  conseil 
municipal  était  complètement  modifié,  et  la 
commission  municipale  élue  tout  entière  pour 
le  remplacer.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Mais,  pour  obtenir  de  bons  résultats,  11  faut 
un  délai,  un  délai  suffisant  pour  calmer  les  pas- 
sions et  pour  apprendre  à  une  majorité  peu 
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éclairée  et  qui  abuse  de  s  on  uroir  que  le 
préret,  prolecteur  de  la  minorité,  ne  la  laissera 
pas  écraser  et  prendra  1rs  mesures  nécessaires 
et  pendant  un  temps  suffisant  pour  que  tous 
les  intérêts  soient  pro'i'gés. 

Messieurs,  voilà  pourquoi,  dons  la  plupart 
des  cas,  je  ne  puis  pas  regarder  les  commis- 
sions municipales  an  point  du  vue  où  on  veut 
se  plncir,  au  point  de  vue  politique;  voiiï 
pourquoi  je  ne  veux  pas  mettre  en  suspicion 
tons  les  membres  «lu  ces  commissions,  tous  les 
maires  nommés  avec  elles  et  tous  les  préfets. 

Oui,  messieurs,  je  regrette  de  voir  t:n  es- 
prit systématique  de  dûtlancc  contre  les 
niembns  de  nos  administrations,  qui  appar- 
tiennent aux  cl isses  les  plus  honorables  et  les 
plus  éclairées  et  qui  consacrent  leurTi-au  sei- 
vlcede  l<*ur  pavs,  sans  beaucoup  d'avantages. 

Je  les  regarde  au  contrait e  comme  de  bons 
citoyens  que  nous  devons  respecter  et  honorer; 
qui,  loin  d'avoir  des  intérêts  opposés  à  ceux 
du  pays,  sont  aussi  une  représentation  di: 
l'opinion  publique  et  nu  peuvent  avoir  dans 
leur  administration  d'autre  but  que  de  servir 
utilement  et  sincèrement  le  pays.  (Très-bien  ! 
très-bien  !— Réclamations  sur  quelques  b:»ncs.) 
 «Rêne  Pelletais.  C'est  le  système 


es  pachas 
M.  le  P 


le  Président  ftehnelder.  M.  Paul 
lîethmont  a  la  parole. 

M.  Pmml  Bethmont.  Nous  avons  eu 
l'honn;ur,  mou  honorable  ami  M.  Magnin 
fct  moi,  de  déposer  «Mitre  les  mains  de  M.  le 
président  de  ia  commission  un  amendement 
relatif  aux  commissions  administratives  et  à 
l'etendu&  da  leur  pouvoir  ;  cet  amendement 
ne  pourra  être  discuté  qu'après  que  vous  au- 
rez adopté  l'article  22  actuellement  en  discus- 
sion. Ce  n'est  donc  pas  pour  défendre  notre 
amendement  que  je  prends  ht  parole,  mais  ' 
simplement  pour  répondre  quelques  mots  à 
notre  honorable  collègue  M.  le  marquis  d'Ha- 
vrincourt. 

Le  droit  de  nommer  une  commission  est 
un  droit,  dit  M.  le  marquis  d'Havrlncourt, 
qui,  résidant  entr.-.les  mains  du  préfet  nommé 
par  le  Gouverr.etunt,  réside  dans  les  mains 
les  meilleures  et  les  plus  sûres. 

En  réalité  cette  doctrine,  si  elle  était  admise, 
—  et  elle  l'est  implicitement  par  l'art.  52,  tel  i 
qu'il  a  été  présenté  a  la  commission,  —  cette 
doctrine  est  l'échec  le  plus  absolu  qui  puisse  1 
être  fait  au  suffrage  universel.  (Assentiment 
à  1»  gauche  de  l'orateur.) 

Que  veut-elle  dire  ?  elle  veut  dire  ceci  : 
en  cas  de  désaccord  dans  une  commune, 
alors  que  le  conseil  municipal  a  été  élu 
par  la  majorité  des  électeurs,  un  pou- 
voir supérieur  p<iut  venir  briser  les  effets  de  ! 
la  volonté  municipale  et  établir  les  choses 
dans  un  ordre  tout  différent  de  celui  que  vou- 
draient les  électeurs  qui  ont  nommé  le  con- 
seil municipal. 

C'est  là  ce  quo  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre! Ce  que  nous  admettons,  aw  con- 
traire, re  que  je  comprends  fort  bien,  c'est 
qu'on  puisse  dire  ceci  :  Un  conseil  municipal 
a  été  nommé  dans  telle  circoustane  l  donnée; 
il  vit  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  »a  pensée 
reste  la  mémo;  pendant  ce  temps,  des  événe- 
ments s'aceomplls<ent,  des  changements  se 
font,  un  chemin  de  for  traverse  la  commune, 
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des  intérêts  nouveaux  se  produisent,  le  con" 
scil  municipal  reste  stable  dans  sa  pensée  pre- 
mière; l'esprit  de  la  commune  s'est  modifié. 
I  Alors  peuvent  apparaître  de?  différences,  des» 
1  dissidences  entr-  la  vo'onté  ou  conseil  muni- 
cipal M  1*  volonté  probablî  du  suffrage  uni- 
versel dans  la  commun  -. 

Soit,  nous  avouons  que  l'Ktat,  représenté 
par  le  préfet,  i  le  droit,  dans  tu  cas,  de  dis- 
soudre If.  conseil  municipal  pour  en  appeler 
du  suffrage  universel  mal  informé  au  suf- 
frage uni  versai  mieux  informé.  Mais,  nel'ou- 
1  bliez  pas,  dans  ces  circonstances,  où  réside  la 
'  souveraineté?  Elle  réside  encore  dans  le  suf- 
fi-.-ire  universel. 

Nous  avons  d'nc  admis  1<'  droit  de  dissolu- 
tion; mais  le  dreit  d'absorption,  le  droit  d'a- 
néan' lssement,  qui  est  im; licitement  contenu 
dans  l'article  22  en  discussion,  est  contraire 
au  statut  français  et  même  a  la  Constitution 
qui  nous  régit,  car  ce  te  Constitution  rer>OH», 
depuis  le  faîte  jusqu'à  la  base,  sur  le  suffrage 
universel  dans  l'Etat,  c'est-à-dire  dans  le 
Corps  législatif,  dans  1»  département,  dans  la 
commua*,  et  nul  no  t-imp1  cadrait  que,  dans 
un  seul  do  ces  trois  ordre*.  l'Ktat  représenté  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif  put  imposer  sa  vo- 
lonté à  tous  les  '  itovens,  dans  li  Corps  législatif, 
dans  le  conseil  général.  Pourquoi  le  pourrait- 
il  dans,  la  commune  vis  à-vis  du  conseil  mu- 
nicipal ?  et  pourquoi  le  Gouvernement  pour- 
ralt-il,  dans  ce  cas,  venir  mettre  son  sceau  là 
où  le  suffrage  universel  doit  être  le  seul  apte 
à  mettre  le  sien? 

Nous  croyons  donc  qu'au  fond  l'article  22 
est  un  article  inconstitutionnel,  et  c'est  pour- 
quoi nous  ne  pouvons  pas  l'accepter.  (Récla- 
mations sur  plusieurs  bancs.  —  Très-bien! 
très-bien  !  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

H.  le  marqsil»  d  Havrlneonrt.  Je 
demande  la  permission  do  faire  une  courte 
réponse.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  crots  qu'on  peut  résumer  la  question  en 
peu  de  mots.  (Parlez  I  parlez  I) 

Notre  houorable  co  lègue  veut  que  le  suf- 
frage universel  s'exerce  dans  la  plénitude  de 
la  souveraineté. 

Nous,  nous  voulons  qu'il  s'exerce  confor- 
mément à  la  loi.  Nous  trouvons  que  la  com- 
mune a  besoin  de  rester  sons  une  certaine, 
tutelle,  et  nous  demau  '.ons  que  la  loi  l'éta- 
blisse clairement.  Voilà  toute  la  différence. 

Du  moment  que  la  loi  proclamera  cette  tu 
telle,  comment  est-il  possible  de  la  taxer  d'in- 
constttutionoaliié  ?  Relisez  la  Constitution, 
et  vous  verrez  que  c'est  nous,  au  contraire, 
qui  sommes  dans  son  esprit. 

La  commission  proptse  donc  à  la  Chambre 
d'adopter  l'article  22. 


(Très-bien!  —  Aux 
Je  con- 


voi x  !  aux  voix  !} 
M.  le  Pré»ld< 

suite  la  Chambre  sur  l  article  22. 

(L'article  22  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  Président  ftehnelder.  Nous  pas- 
sons à  l'article  23. 

IH.  Panl  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Vne  voix.  Encore  I  (Exclamations  sur  quel- 
ques bancs.) 

m.  Siorlo.  Monsieur  le  Président,  Il  y  a 
des  articles  additionnels  ;  nons  en  avons  pro- 
posé un. 
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m.  le  Président  ftchneldei*.  C'est  sur 
l'article  23;  ils  viendront  à  leur  tour. 

La  parole  est  à  M.  Bethmont. 

Ti  Paul  Bethmont.  Le  mot  encan  n'est 
pas  admissible.  Il  s'agit  d'un  intérêt  qui,  sauf 
celui  de  la  paix  et  de  la  guerre,  —  lequel  nous 
ne  le  savons  que  trop,  n'est  pas  entre  nos  mains, 
—  est  le  plus  élevé  que  nous  puissions  discuter, 
car  il  s'agit  de  la  puissance  municipale. 

Pulsqu'au  moins  sur  les  droits  de  la  puis- 
sance municipale  nous  avons  un  moyen  d'ac- 
tion, je  trouve  qu'il  n'est  jamais  ni  trop  tôt 
ni  trop  tard  pour  les  discuter,  et  je  n'ai  pas 
compris  1'eipression  encore  !  (Adhésion  à  gau- 
cha  de  l'orateur.) 

■.  Gantier  Page».  Très-bien  !  11  faut 
relever  des  mots  pareils  ! 

H  Paul  Bethmoat.  L'article  22  que 
vous  venez  d'adopter  donne  aux  commissions, 
nommées  en  cas  de  dissolution  de  conseils  mu- 
nicipaux, une  durée  possible  de  trois  années. 

L  amendement  que  nous  avons  soumis  à  la 
commission,  —  car  nous  supposions  que  l'ar- 
ticle 22  serait  adopté,  comme  il  vient  de  l'ê- 
tre, —  a  pour  but  den  réduire  la  portée  «t 
les  effets  ;  on  peut  donc,  tout  en  admettant  les 
commissions  municipales,  voter  l'amendement 

?ue  nous  avons  proposé  et  qui  constituerait 
article  23  nouveau. 

Quels  seraient  les  résultats  quo  produirait 
notre  amendement  ?  Il  suffira  de  le  lire  pour 
en  faire  sentir  l'importance  et  la  portée. 

Le  voici  : 

«  Les  commissions  administratives  ne  peu- 
vent faire  que  les  actes  conservatoires  et  dépure 
administration,  sans  qu'il  leur  soit  jamai*  pos- 
sible d'engager  les  finances  de  la  commune  au 
delà  des  revenus  de  l'année  même,  pour  les 
actes  conservatoires  de  grosse  réparation.  » 

Cet  amendement,  vous  le  voyez,  tout  en  ad- 
mettant la  possibilité  des  commissions  admi- 
nistratives que  vous  venez  de  voter  et  sanc- 
tionner, a  pour  but  de  limiter  les  pouvoirs  de 
ces  commissions. 

Quelle  a  été.  au  sujet  de  notre  amendement, 
la  réponse  faite  par  l'honorable  rapporteur  de 
la  lof? 

Permettez-moi  de  placer  cette  réponse  sous 
vos  yeux  ;  elle  est  très-courte,  la  voici  : 

«  11  a  paru  évident  à  votre  commission  que  cet 
amendement  aurait  plus  d'inconvénients  que 
celui  qui  proposait  de  réduire  à  six  mois  la 
durée  des  commissions  municipales,  et  qui  n'a 
pas  été  pris  en  considération  par  le  Corps  lé- 
gislatif. Si  les  commissions  municipales  sont 
admises  en  principe  par  la  loi,  il  faut,  en  effet, 
qu'elles  ne  soient  pas  en  suspicion  pendant 
toute  leur  durée,  et  qu'elles  puissent  fonc- 
tionner comme  les  conseils  municipaux.  Or, 
ne  laisser  aux  commissions  municipales,  éta- 
blies en  vertu  de  l'artiele  13  de  la  loi  du  5  mal 
1835,  que  la  sphère  d'action  déterminée  par 
l'amendement,  ce  serait  les  rendre  inutiles  ou 
plutôt  impossibles. 

«  Votre  commission  n'a  pu  adopter  l'amen- 
dement, • 

L'honorable  rapporteur,  en  parlant  de  notre 
amendement,  a  commence"  par  dire  qu'il  ren- 
dait les  commissions  municipales  suspectes. 

Suspectes  1  non  :  seulement  no're  amende- 
ment prouve  que  les  commissions  munici- 
!  autre  origine  que  les  conseils  mu- 


1  nicipaux,  et  cela  est  de  toute  évidence.  (Très- 
bien  !  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Suspectes!  non,  pas  plus  que  n'est  suspect  le 
tuteur  vls-à-vls  du  mineur,  pas  plus  que  n'est 
suspect  le  mari  vis-à-vis  de  sa  femme,  pas  plus 
que  n'est  suspxt  le  conseil  d'administration 
d'une  compagnie  quelconque  vis-à-vis  des 
actionnaires  de  la 
blée  générale. 

Distinction  dans  l'i 
les  attributions. 

Il  est  évident,  par  exemple,  que  si  un 
conseiller  municipal  élu  a,  dans  la  limite 
de  son  individualité,  et  si  tout  conseil  muni- 
cipal élu  a,  dans  les  limites  des  pouvoirs  con- 
férés par  la  lui,  le  droit  d'imposer  une  com- 
mune jusqu'à  concurrence  de  i  million,  et  cela 
sous  la  garantie  d'un  simple  décret,  11  est  évi- 
dent que  vous  avez  là  deux  garanties  au  moins: 
l'une  qui  résulte  de  ce  que  le  conseil  munici- 
pal eFt  une  émauatlon  du  suffrage  universel, 
et  qui  suppose  cette  autre  garantie  puissante 
de  la  responsabilité  vis  à-vlsdu  suffrage  uni- 
versel par  la  réélection;  l'autre,  la  garantie  qui 
résulte  du  décret  impérial. 

Au  contraire,  si  c'est  une  commission  mu- 
niclpalo  qui  a  lo  droit  d'imposer  à  la  commu- 
ne un  emprunt  d'un  million,  quelle  est  la 
garantie*  L ne.  seule:  le  décret  impérial,  car 
cette  commission  municipale  émane  indirecte- 
ment du  maire,  elle  a  la  même  origine  et  la 
même  source  que  le  décret  impérial  lui-même. 
La  commission  municipale  est  nommée  ou 
par  le  préfet,  émanation  directe  du  souve- 
rain, ou  par  le  souverain  lui-même,  suivant 
l'importance  de  la  commune. 

Docc,  tandis  que  lorsqu'il  y  a  un  conseil 
municipal,  il  existe  une  triple  garantie,  ga- 
rantie d'origine,  garantie  de  responsabilité, 
puis  garantie  du  décret  impérial,  au  con- 
traire, quand  il  n'y  a  qu'une  commission 
administrative,  vous  n'avez  qu'une  seule  ga- 
rantie :  lo  décret  Impérial  ;  car  l'origine  de  la 
commission  est  la  même,  c'est  le  même  pou- 
voir qui  la  nomme  et  qui  rend  le  décret. 

Ce  décret  impérial,  qu'est-ce  doncT  Sans 
doute,  c'est  un  décret  qui  émane  d'une  auto- 
rité très-haute  ;  mais  vis-à-vis  de  la  commune 
pourrez-vous  dire  qu'il  y  a  une  garantie,  une 
responsabilité  absolue?  Sans  doute,  l'Empe- 
reur est  responsable,  nous  dit-on,  vis-à-vis 
du  suffrage  universel  ;  mais  c'est  une  de  ces 
responsabilités  utopiques  qui  couvrent  une 
révolution.  (Mouvement.)  Si  cette  responsabi- 
lité existe  vis-à-vis  la  nation  tout  entière,  et 
lorsqu'il  s'agit  des  affaires  d'un  Intérêt  géné- 
ral, des  affaires  françaises  par  excellence,  cette 
responsabilité  est  nulle  lorsqu'il  s'agit  des 
affaires  d'une  commune;  car  le  plus  mauvais 
décret,  rendu  dans  les  plus  détestables  condi- 
tions vis-à-vis  d'un  Intérêt  communal,  ne 
peut  réellement  pas  donner  ouverture  à  cette 
responsabilité  du  souverain  vis-à-vis  de  la  na- 
tion. Il  y  a  donc,  dans  ce  cas,  un  pouvoir 
absolu  donné  -,  au  souverain  nulli  responsabi- 
lité, en  réalité  aucune  protection  pour  les 
communes.  (Très-bien  !  à  la  gauche  de  l'ora- 
teur.) 

Vous  voyez  donc  que  nous  avions  raison, 
lorsque  nous  disions  que.  l'origine  différente 
doit  créer  des  droits  différents.  Nous  afflr- 
wu-  là  que  les 
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Mût  pas  suspectes;  seulement,  sachant  d'où 
elles  viennent,  nous  disons:  elles  ne  peuvent 
aller  au  delà  des  aoteî  conservatoires. 

Hais  laitéons  la  théorie  et  descendons  dans 
la  pratique  des  faits. 

Dans  quels  cas,  messieurs,  le  Gouvernement 
nomme-t-il  des  commissions  municipales  ?  Il 
l'a  dit  lui-même  en  présentant  ce  droit  comme 
une  sauvegarde  pour  la  société,  11  a  dit  :  J'en 
use  rarement;  mais,  si  les  passions  politiques 
sont  excitées,  si  les  passions  religieuses  sont 
en  éveil,  il  y  a  Heu  de  nommer  une  commis- 
sion municipale. 

Il  a  oublié  dans  cette  énuméraiion  le  cas  le 
plus  fréquent,  celui  où  il  les  nomme  presque 
toujours  :  c'est  le  cas  de  vues  divergeutes 
entre  le  maire,  l'administration,  et  le  conseil 
municipal  pour  de  grands  travaux  à  exécuter. 
Mais  en  tin  je  veux  bien  admettre  que,  dans  les  ! 
trois  quarts  de?  cas  éventuel»  et  possibles,  les 
difficultés  survenues  dans  les  communes  né- 
cessitent, suivant  le  Gouvernement,  la  nomi- 
nation des  commissions  municipales. 

Toutefois  dans  le  cas  de  passions  politi- 
ques, qu'aura  donc  fait  ce  conseil  municipal 
qu'il  s'agit  de  dissoudre? 

S'est-il  occupé  de  politique?  Est-ce  que  ce 
conseil  municipal,  au  lieu  de  rester  dans  la 
sphère  des  intérêts  municipaux,  a  voulu  de- 
venir une  sorte  de  Corps  législatif  au  petit 
pied  ?  A-t-il  pris  des  délibérations  par  les- 
quelles il  aura  voulu  modifier  l'impôt  fon- 
cier, changer  les  rapports  des  citoyens  vis-a- 
vis de  l'Etat  et  ceux  de  la  commune  vis-à-vis 
du  département  ?  Il  n'est  pas  besoin  dans  ce 
cas  de  le  dissoudre,  il  suffira  de  casser  les  dé- 
libérations du  conseil. 

Mais,  en  supposant  que  ce  conseil  ait  dé- 
passé toutes  les  bornes  et  qu'on  dût  le  dissou- 
dre, je  réponds  que  dans  ce  cas  la  sagesse  con- 
sistera, si  on  a  le  droit  de  nommer  une  com- 
mission municipale,  d'en  nommer  une  qui  ne 
pourra  faire  que  les  actes  conservatoires  et  de 
pur  entretien.  Voici  pourquoi:  c'est  que,  dans 
ce  cas,  les  électeurs  de  la  commune  compren- 
dront qu'ils  ont  ené  en  prenant  pour  les  re- 
présenter dans  la  commune,  et  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  communal,  des  hommes  qui, 
sans  se  préoccuper  de  leurs  intérêts,  n  ont  fait 
et  n'ont  voulu  faire  que  de  la  politique.  Voyant 
ainsi  les  intérêts  de  la  commune  en  souffrance, 
par  le  fait  de  l'erreur  ou  de  la  passion,  le  calme 
reviendra,  et  je  puis  affirmer  à  l'honorable 
M.  d'Havrincourt  que  le  calme  reviendra  bien 
mieux  que  si,  à  la  place  d'un  conseil  muni- 
cipal, on  nommait  une  commission  munici- 
pale, qui,  gérant  les  affaires  de  la  commune  de 
plain-pied,  ne  ferait  pas  apercevoir  qu'il  faut 
nommer  des  conseillers  s'occupent  des  intérêts 
de  la  commune. 

Lorsque  donc  la  passion  politique  inter- 
viendra et  que  le  Gouvernement  croira  né- 
cessaire de  remplacer  le  conseil  municipal 
par  une  commission  administrative,  je  dis 
qu'il  est  de  toute  sagesse  de  ne  confier  à  cette 
commission  que  les  actes  conservatoires,  de 
ne  lui  permettre  que  les  actes  qui  entretien 
nent,  et  non  pas  ceux  qui  augmentent  ou  qui 
peuvent  changer  d'une  manière  profonde  et 
absolue  l'intérêt  même  de  la  commune. 

Eh!  messieurs,  cela  est  encore  plus  vrai,  s'il 
est  possible,  alors  qu'il  s'agit  de  passions  re- 


ligieuses. Dans  ce  cas,  quel  est  le  motif  qui 
pourra  amener  le  Gouvernement  à  dissoudre 
un  conseil  municipal? 

Prenons  les  deux  religions  qui,  à  elles 
deux,  réunissent  presque  l'unanimité  des 
Français  ;  et,  saus  veuioir  par  mes  paroles  rien 
dire  qui  puisse  blesser  aucune  espèce  de  con- 
viction, du  moment  que  je  dis  passion  reli- 
gieuse, vous  admettrez  avec  moi  que  cette 
passion  peut  commettre  des  excès. 

Ainsi  je  suppose  une  ville  où  protestants 
et  catholiques  se  trouveraient  en  nombre  à 
peu  près  égal.  Après  une  série  de  luttes,  c'est 
l'une  des  deux  opinions  qui  l'emporte,  et,  sans 
faire  de  transaction,  sans  donner,  ce  qui  est 
toujours  juste,  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  opi- 
nions une  part  suffisante  dans  les  conseils, 
sans  donner,  ce  qui  est  nécessaire  à  l'un  et  à 
l'autre,  une  satisfaction  suffisante  dans  l'ap- 
plication des  deniers  de  la  ville,  le  conseil 
municipal  élu,  usant  ou  abusant  de  la  majo- 
rité, sacrifiera  dans  telle  ou  telle  ville  le  culte 
et  les  besoins  catholiques,  et  dans  une  autre  le 
culte  et  les  besoins  protestants  ;  de  quelle  ma- 
nière? Vous  le  savez,  messieurs,  lorsque  la  fa- 
brique n'est  pas  assez  riche  pour  payer  les 
frais  d'entretien  et  de  réparation,  la  commune 
doit  intervenir  soit  pour  le  temple  protestant, 
soit  pour  l'église  catholique. 

Et  encore,  &  propos  des  écoles,  ce  sera  un 
conseil  municipal  exclusivement  et  trop  ca- 
tholique vis-à-vis  des  protestants  qui  ont 
besoin  de  protection,  ou  ,ce  sera  un  conseil 
municipal  exclusivement  et  trop  protestant 
vis-à-vis  des  catholiques  qui,  eux  aussi, 
bien  qu'en  minorité,  doivent  être  respec- 
tés dans  leurs  droits.  C'est  là  mon  hypo- 
thèse :  dans  l'nn  et  l'autre  cas,  le  conseil  mu- 
nicipal, sacrifiant  l'intérêt  delà  minorité,  vou- 
dra trop  donner  a  la  pensée  qui  est  devenue 
sa  passion;  et  alors  le  Gouvernement,  s'ar- 
mant  du  droit  qui  lui  est  confié  par  l'article 
ïi,  nommera  une  commission  administrative. 
Eh  bien,  cette  commission  administrative,  qui 
n'émanera  pas  du  suffrage  universel,  va  faire 
l'invei  se  de  ce  que  faisait  lo  conseil  munici- 
pal qu'on  vient  de  dissoudre;  et,  entre  paren- 
thèses, elle  le  fera  avec  violence,  car,  après 
l'action  violente ,  vient  toujours  la  réaction 

I  violente.  Après  que  le  conseil  municipal  aura 
voulu  trop  donner  à  un  Intérêt,  la  commis- 
sion administrative  aura  une  tendance  pres- 
que invincible  a  trop  donner  à  l'Intérêt  con- 
traire, et  vous  aurez  alors  une  commission 

!  n'émanant  pas  du  suffrage  universel,  n'ayant 
pas  par  conséquent  le  droit  de  frapper  la 
commune  d'impôts,  n'ayant  pas  le  droit  d'en- 
gager l'avenir  de  la  cité,  vous  aurez  cette com- 
mlssion  faisant  trop  pour  les  uns,  alors  que  le 
conseil  municipal  faisait  trop  pour  les  autres. 
Quelle  serait  la  sagesse?  Ce  serait  de  a»  per- 

I  mettre  a  la  commission  qui  sera  nommée  que 
défaire  les  actes  conservatoires;  alors  seule- 
ment tous  les  habitants  comprendraient,  au 
moment  des  élections ,  que  la  commission 
administrative  n'agit  que  dans  l'intérêt  de  la 
conciliation,  qui  est  l'intérêt  vrai  dansles  com- 
munes, petites  ou  grandes. 

Sans  doute  les  affaires  de  la  ville  ne  gran- 
diraient pas;  elles  seraient  conservées  teUes 
qu'elle  étalent  avant,  Je  l'accorde;  mais  la 
responsabilité  du  Gouvernement  serait  sin- 
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gulièrement  diminuée,  le  suffrage  universel 
respecté,  et  la  commission  riant  nommée, 
alors  que  vous  auriez  port*  une  atteinte  grave 
au  suffrage  universel  lui-même,  du  moins 
vous  ne  lui  auriez  porté  qu  une  atteinte  limi- 
tée dans  sa  durée  et  ses  effets,  et  c'eBt  là  la 
raison  d'être  de  l'amendement  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  proposer.  (Approbation  à  lu 


de  l'orateur.ï 
Supposons  la  troisième  hypothèse,  celle  qui 
est  la  plus  fréquente. 

Il  se  produira  souvent  une  divergence  de 
vues,  entre  le  nuire,  qui  reçoit  de  l'administra- 
tion ce  que  vous  rre  permettrez  d'appeler  le 
souffle  administratif,  et  la  commune,  repré- 
sentée p*r  les  conseillers  municipaux,  à  pro- 
pos de  travaux  à  faire. 

Ces  travaux,  messieurs,  peuvent  être  des 
voles  nouvelles;  ce  peut  être  la  lumière  h  ré- 
pandre dans  une  ville,  ce  peut  être  les  écoles, 
ce  peut  être  le  grand  besoin  d'eau,  qu]  est  un 
besoin  essentiel  pour  les  communes. 

Le  inaire,  animé  de  l'esprit  nouveau,  est,  ne 
l'oubliez-pas,  irresponsable  vis-.Vvis  do  la 
commune,  car  son  autorité  lui  est  conférée 
par  le  Gouvernement,  et  si  malheureusement 
vous  n'adoptiez  pas  l'amendement  que  l'ho- 
norable marquis  d'Andelarre  défendra  devant 
vous,  si  vous  n'admettez  pus  l'amendement 
qui  porte  que  les  maires  seront  nommés  peur 
sept  ans,  si  vous  restez  dans  l'esprit  qui  vous 
animait  dans  les  dernières  séances  consacrées 
a  la  discussion  de  cette  loi,  vous  aurez  un 
maire  qui  de  plus  en  plus  sera  isolé  du  con- 
seil municipal. 

Je  le  reconnais ,  messieurs ,  l'esprit  nou- 
veau porte  eipressément  aux  grandes  voies. 
Naguère  c'étaient  des  routes  impériales  qu'on 
voulaient  avoir,  aujourd  hui  ce  sont  des  rues 
impériales  que  les  maires  veulent  ouvrir.  Ce* 
rues  ont-elles  quelquefois  leur  raison  d'être? 
Oui,  et  voloi  pourquoi  :  c'est  que  depuis  que 
les  villes  existent,  les  chemins  do  fer  sont  ve- 
nus apporter  de  grandes  perturbations  dans 
leur  viabilité.  Les  gares  de  chemins  de  fer  sont 
presque  toujours  placées  en  dehors  des  villes, 
et  la  création  du  chemin  <ln  ter  entraîne  la 
créa  tir  h  d'une  voie  nouvelle  destinée  à  relier 
la  ville  au  chemin  de  fer  nouvellement  créé. 

Mais,  messieurs,  si  le  besoin  de  la  viabi- 
lité est  presque  toujours  senti  pur  le  maire,  11 
doit  l'être.aussi  par  lecouseil  municipal.  Tou- 
tefois j'accorde  ceci,  c'est  que  si  le  conseil 
municipal  signe  l'œuvre  à  accomplir,  il  n'en 
H  pas  l'Honneur;  il  en  a  la  responsabilité;  il 
émane  du  suffrage  universel,  il  retournera  au 
suffrage  universel. 

Lors  donc  que  vous  ave:  des  travaux  d'uue 
grandi.  Importance,  a  accomplir,  vous  pouvez 
constater  que,  s|  le  maire  est  souvent  entraîné, 
le  conseil  municipal  ne  lVst  presque  jamais  ; 
c'est  le  conseil  municipal  qui  contient,  c'est  lui 
qui  modère.  Si  la  commune  résiste  par  l'organe 
de  son  conseil  municipal,  et  elle  résiste  pres- 
que toujours,  ou  accuse  le  conseil  municipal 
d'indocilité,  ou  taxe  sa  résistance  aux  grandi 
travaux  du  résistance  politique  ou  religieuse. 
Kl  alors  le  conseil  municipal  est  dissous;  à  sa 
place,  apparaît  la  commission  administrative, 
qui  est  irresponsable,  mais  qui  émane  de  la 
i  orUrine  que  le  maire,  et  quand  cette  coni- 
Ive  est  créée,  l'œuvre  so  fait. 


Les  populations  sont  accablées,  surchargées, 
ou,  si  I  on  veut,  chargées  seulement  d'Impôts, 
peu  importe  :  l'œuvre,  en  tout  cas,  se  sera  ac- 
complie sans  la  volonté,  sans  la  participation 
des  populations. 

C  est  un  bien,  dira-t-on.  Mais,  messieurs, 
si  tout  le  bien  qu'on  rèvo  pouvait  s'accomplir 
immédiatement,  ce  n'est  pas  par  milliards, 
mais  par  dizaines  de  milliards  qu'il  faudra  il 
imposer  la  France.  C'est  là  le  danger  de  ces 
administrations,  de  ces  commissions,  qui 
n'ont  de  responsabilité  ni  dans  le  passé  par 
.  leur  origine,  ni  dans  l'avenir,  car,  issues  du 
!  pouvoir  autoritaire  seul,  elles  ne  reparalsseut 
;  jamais  devant  le  suffrage  universel. 

Lors  donc  que,  même  pour  faire  le  bien, 
vous  remplacez  le  conseil  municipal  par  une 
'  commission  administrative,  en  réalité,  en  mê- 
;  me  temps  que  vous  portez  une  atteinte  pro- 
fonde et  injuste  au  suffrage  universel,  vous 
mécontentez  tout  le  monde.  Et  si  co  n'est 
qu'après  quelques  années  d'efforts,  de  luttes. 
I  de  concessions  réciproques;  d'efforts  de  la  part 
du  maire  au  nom  ces  idées  de  progrès,  de  lut- 
tes de  la  part  du  conseil  municipal  au  nom 
i  de  la  prudence  financière ,  si  ce  n'est,  dis-je, 
qu'après   quelques  années  d'efforts  récipre- 
j  qnes  que  les  travaux  utiles  s'accomplissent 
;  par  l'accord  du  maire  et  du  conseil  municipal, 
|  il  peut  en  résulter,  jo  l'avoue,  un  peu  de  re- 
I  tard  dans  l'événement,  mais  vous  aurez  une 
|  sécurité  et  une  légalité  qui  font  que,  quant  à 
mol,  je  n  hésiterais  pas  entre  ce  retard  et  les 
moyens  violents  qui  sont   employés  alors 
i  qu  'on  nomme  une  commission  administrative, 
i  (  Murmures  sur  plusieurs  bancs.  —  Approba- 
tion à  la  ganche  de  l'orateur.) 
Laissez-moi  finir  par  un  mot. 
A  la  gauche  de  l'orateur.  Parlez  l  parlez  I 
M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  les  com- 
missions administratives,  nous  les  avons  vues 
à  l'œuvre  ;  nous  en  avons  vu  une  surtout 
devant  laquelle  on  a  pu  traiter  les  habitants 
d'une  ville  de  nomades;  je  le  conçois,  la  com- 
mission administrative  ne  se  sent  pas  issue  du 
suffrage  universel,  elle  ne  se  considère  pas 
comme  eu  faisant  partie. 

Que  devant  -.es  commissions  administra- 
tives on  ait  pu  traiter  les  habitants  d'une  ville 
de  nomades,  cela  n'étonne  pas  ;  car  ces  créa- 
tions du  pouvoir  n'ont  qu'un  idéal,  la  vie  ad- 
ministrative ;  mais  il  y  a  une  réalité  qu'elles 
ne  connaissent  pas,  c'est  l'hab.tant;  on  peut 
devant  elles  traiter  les  habitants  d'uno  ville  de 
nomades;  mais  devant  un  conseil  municipal, 
ce  mot  serait  une  injure  qui  ne  serait  acceptée 
par  personne,  et  qui  n'aurait  été  ditr  par  per- 
sonne. {Très-bien  !  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

YI  Jules  Simon  Ce  mot  n'est  accepte 
par  personne,  même  sous  une  commission  ,ad- 
minlstrative.  Nous  lo  repoussons  énergique- 
ment. 

M.  le  Président  tsehuelder.  La  parole 
est  a  M.  In  commissaire  du  Gouvernement. 

M.  de  Maint-Paul,  commtsiatre  du  Oourcr- 
wmenl.  Je  vais  avoir  l'honneur  de  répondre 
par  quelques  piroles,  que  j'essayerai  de 
rendre  brèves,  au  discours  de  l'honorable 
M.  Bethmont. 

Si  quelque  chose  me  surprend  tout  d'abord, 
c'est  i  étrange  contradiction  qui  n'a  cessé  du 
régner,  depuis  lo  commencement  de  ce  débat, 
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dans  les  arguments  fournis  par  l'opposition. 
Elle  a  de  prime  abord  déclaré  que  la  loi  était 
Insignifiante,  qu'elle  n'avait  aucune  portée; 
aucun  caractère  essenttcl,  et  ptns,  lorsqu'on 
est  venu  à  la  discussion  dos  articles,  elle  a 
tout  à  coup  trouvé  que  la  loi  avait  une.  im- 
portance Inattendue;  die  a  découvert  que 
chacun  de  ces  articles  renfermait  des  dangers 
qu'elle  ne  soupçonnait  pas.  Kllc  les  attaque 
avec  une  extrême  vivacité;  ce  pygmée  est 
devenu  tout  à  coup  un  géant,  venant,  comme 
le  disait  l'honorable  marquis  d'Andelarre, 
porter  une  main  audacieuse  A  la  Constitution, 
et  voulant  d'un  autre  coté...  (Interruption  a  la 
gauche  de  l'orateur)  —  je  demande  pardon  à  la 
Chambra  si  Je  résume  rapidement  les  pre- 
mières imposions  que  J'avais  éprouvées 
pendant  cetto  discusfion  ;  mais  t'est  moo 
droit,  et  je  demande  la  permission  d'en  user 
(Parlez  !  parlez  !)  —  et  voulant,  d'un  autre  côté, 
étouffer  les  libertés  communales,  sources  vivi- 
fiantes do  toutes  oc>  libertés  politiques,  comme 
disait  l'honorable  M.  Jules  Favr< . 

Mais  si  la  loi  avait  une  aussi  minime  impor- 
tance, si  elle  n'aboutit  qu'à  des  résultat-  pué- 
rils, pourquoi  l'a-t-on  attaquée  av,  c  une  si 
grande  énergie?  Et  si,  au  contraire,  elle  est  une 
loi  sérieuse  et  libérale,  pourquoi  l'avoir  traitée 
avec  ce  dédain,  si  ce  n'est  pour  montrer  que 
l'opposition  a  été  aussi  préoccupée  d'exercer  les 
droits  de  critique  sévèr»  que  do  se  montrer  lo- 
gique vis-à-vis  d'elle-même?  C'est  If»  un  esprit 
de  critique  exagéré.  Car  si  la  loi  était  sé- 
rieuse, pourquoi,  encore  une  fols,  l'avoir  traitée 
avec  cette  puérilité  ? 

H.  Paul  Belbmont.  On  l'a  discutée  pen- 
dant douze  jours;  ce  n'est  pas  là  de  la  puérilitél 

M.  le  Président  ttcnncliler.  Monsieur 
Iîethmont.  n'interro  upez  pas. 

M.  le  comiikiNMMlre  du  Gauvcrne- 
inent.  Je  disais  que,  au  commencement  de 
la  discussion,  l'honorable  M.  Bethmont,  en 
particulier,  a  déclaré  que  co'.te  loi  était  une 
loi  inefllcace ,  qu'elle  n'avait  aucune  portée 
politique,  et  j'ai  été  très-étonnô  île  voir  don- 
ner à  chaque  article  une  importance  que  no 
faisait  p  is  présager  la  discussion  générale.  SI 
du  reste  mes  impressions  ne  sont  pas  exactes, 
vous  aurez  le  droit  de  les  réfuter. 

M.  Pnnl  Belbiuont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

n.  le  commlaiialre  dn  Ganvcrae- 
nicnt.  Ou  est  allé  jusqu'à  prétendre  que  nous 
ne  laissions  aucune  attribution  aux  conseils 
municipaux,  qu'ils  n'étaient  l.bres  d'employer 
aucune  de  leurs  ressources  facultatives,  et  que 
si  la  loi  donnait  des  attributions  nouvelles 
aux  conseils  municipaux,  on  avait  pris  le  soin 
d'en  empêcher  lVieiv-.ce,  parce  que  les  dépen- 
ses étaient  arrêtées  par  les  préfets,  après  le  vote 
des  conseils  municipaux  et  la  proposition  des 
maire  . 

Mai=,  messieurs,  ces  arguments  ne  sont  pas 
sérieux,  et  je  vilsles  réfuter  en  quelques  mets. 
Personne  n'ignore,  dans  cette  enceinte  que.  le 
conseil  munldpal  dispose  omme  il  l'en  tond 
de  ses  ressources  facultatives,  qu'il  peut  a  son 
gré  augmenter,  diminuer,  supprimer  les  :.i!o- 
catioTi.s  qui  lui  sont  propo  ées  par  !n  maire; 
les  articles  sont  votés  le?  uns  après  les  autres, 
et  1b  maire,  io  préfet  ou  le  ministre  ne  peuvent 
apporter  aucune  modification  qu'avec  son 


|  consentement.  C'est  là  un  droit  absolu,  in- 
contestable, proclamé  par  la  loi  de  (837  et 
!  étendu  par  la  loi  nouvelle.  (Interruptions  di- 
'  verses  et  confuses  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  Magnln.  Les  dépenses  obligatoires  ab- 
|  sorbeut  la  plus  grande  partie  des  ressourças. 

ïlu  ieun  membre*.  Mais  laissez  donc  parler  le 
j  commissaire  du  Gouvernement! 

il.  le  Président  Schneider  11  ntest 
pas  possible,  véritablement,  avec  des  iuterrup- 
j  tious  qui  arrêtent  à  chaque  instant  la  parole 
{  do  l'orateur,  de  discuter  comme  il  convient  le 
I  projet  de  loi,  projet  de  loi  qui  intéresse  le  pays 
au  plus  haut  degré. 
Vui  x  MmUriuses.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 
|  très- bien  1 

M.  le  Président  Hehstelder.  Je  prie 
chacun  de  vous,  messieurs,  de  respecter  la  di- 
gnité de  cette  assemblée  en  ne  se  permettant 
aucuue  interruption,  et  eu  laissant  ainsi  en- 
tière la  liberté  de  discussion.  (Très-bien!  très- 

bi«:,|  I      I      d    «  ne 

suent.  Les  honorables  membres  qui  m'inter- 
rompaient tout  à  l'heure,  et  notamment  l'ho- 

I  notable  M.  Magnin,  disent  que  les  dépenses 
obligatoires  absorbent  la  presque  totalité  des 
ressource»  communales,  et  que  ce  sont  les  prô- 

i  fols,  en  dtllnltlve,  qui  ont  le  dernier  mot. 

<  I!s  ajoutent  que  lo  budget  communal  se  com- 

|  pose  do  trois  colonnes,  que  la  première  est  vo- 
téo  par  lo  conseil  municipal,  la  seconde  pro- 

!  posée  par  le  maire,  la  troisième  arrêtée  par  le 

i  préfet. 

Il  y  a  dans  ces  allégations  une  erreur  capl- 
'  taie,  car  ce  n'est  pas  le  préfet  qui  arrête  les 
i  dépenses  obligatoires,  c'est  la  loi.  (C'est  vrai  I 
;  c'est  vrai  !) 

Et  ces  dépenses  ubligatolres,  quelle;  sont-elles 
,  donc,  messieurs  ?  Qui  doue,  parmi  vous,  vou- 
drait en  rayer  un«  seule  ?  Voudrait-on  sup- 
primer la  dépense  relative  au  logement  du 
1  desservant  d  une  commune,  de  cet  homme 
|  qui  est  chargé  de  l'éducation  morale  de  tous 
les  habitants  et  de  l'éducation  religieuse  des 
i  enfants?  En  est-il  un  parmi  vous  qui  voulut 
i  refuser  de  rendre  obligatoires  des  centimes 
I  dextinés  à  l'instruction  primaire  à  laquelle 
1  vous  n'avez  cessé  de  témoigner  le  plus  vif  et 
'  le  plus  légitime  Intérêt?  (Nonl  non  t)  et  n'est  - 
i  ce  pas  à  eux  que  nous  devons  le  développe  - 
;  meut  de  l'Instruction  en  France?  Personne 
i  non  plus  ne  contestera  dans  cette  enceinte 
!  l'utilité  des  cfutimes  destinés  aux  chemins  vl- 
I  clnaux,  alors  que  leur  emploi  a  été  l'élément 
le  plus  considérable  de  la  richesse  publique 
en  créant  des  voie-  <!e  communication  qui  ont 
apporté  la  richesse  dans  les  campagnes  et 
augmenté  considérablement  la  fortune  de  la 
France. 

Il  no  peut  entrer  dans  la  punsée  de  per- 
sonne Ici  de  supprimer  ces  dépenses  qui  ont 
servi  au  développement  de  la  mcraltsatlon ,  de 
l'instruction  et  des  intérêts  matériels  de  notre 
pays;  mais  si  telle  é:ait  votre  pen<ée,  soyez 
certains  que  les  communes  directement  inté- 
ressées les  maintiendiaieut  bien  plus  encore 
que  vous-mêmes.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

Quand  vous  venez  me  dire  qee,  le  conseil 
municipal  qui  vote  les  dépenses  obligatoires, 
que  le  préfet  qnl  les  Inscrit  sur  le  budget,  font 
un  acte  d'autorité,  vous  êtes  dans  l'erreur  : 
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lit  ne  sont  l'un  et  l'autre  que  les  premiers 
serviteurs  de  la  loi.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

On  a  dit,  —  et  je  rentre  Immédiatement 
dans  la  question,  car  je  ne  vomirais  pas  abu- 
ser des  moments  de  la  Chambra  pour  pro- 
longer une  discussoin  aussi  avancée,  —  00  a 
dit  que  le  principe  du  suffracc  universel  «-tait 
violé  par  l'application  de  la  loi  sur  la  suspen- 
sion des  conseils  municipaux  et  leur  rempla- 
cement p;ir  des  commissions  municipales. 
C'est  là  une  erreur  capitale  ;  <  t  quand  j 'en- 
tends l'honorable  M.  Bethmont  venir  déclarer 
comme  tout  à  l'heure  l'avait  déjà  fait  l'ho- 
norable M.  Jules  Simon,  que  l'adoption  de 
l'article  18  du  projet  de  loi  était  la  violation 
formelle  du  plus  Krand  de  tous  les  principes, 
celui  du  suffrage  universel,  je  pensais  et  j'af- 
firme qu'il  n'y  ;t  pas  et  06  pont  y  avoir  de 
violation  contre  la  loi  qui  est  l'expression  la 
plus  haute  de  la  volonté  de  cette  Assemblée 
qui  seule  a  qualité  pour  hi  faire.  Ceux  qui 
viennent  protester  contre  les  décisions  qui  de- 
viennent la  loi  du  pays  protestent  contre  le 
suffrage  universel  dont  ils  sont  issus,  et  dont 
lit  invoquent  l'autorité.  (Très-bien!  très-bien  1) 

Je  dis  donc  que  lorsque  le  gouvernement  a 
fait  un  acte,  comme  celui  qu'il  a  pu  faire  en 
vertu  de  la  loi  de  IS3S,  et  qu'il  pourra  faire 
en  vertu  do  la  loi  actuelle,  1!  a  accompli  <-t  il 
accomplira  un  devoir  rigoureux,  s.tns  doute, 
mais  dont  la  légalité  no  saurait  être  contestée. 

On  a  beaucoup  parlé  de  théorie,  mais  11  faut 
aussi  parler  de  la  pratique,  car  elh*  a  aussi  une 
importance  qu'il  ne  faut  pas  dédaigner. 

Eh  bien  I  c'est  au  nom  do  la  pratique  que 
je  fais  appel  aux  sentiments  de  la  Chambre 
pour  savoir  si,  oui  ou  non,  l'amendement  que 
le  Gouvernement  a  proposé  est  sape,  juste  et 
doit  être  adopté. 

J'en  demando  pardon  à  la  Chambre,  mais 
je  dois  revenir  très-  rapidement  h  !a  qucsiioa 
de  dissolution  des  cooseils  municipaux  :  c'est 
là  que  vous  trouverez  la  véritable  portée  de 
l'application  de  la  loi. 

Comme  le  disait  mon  honorible  ami,  M.  do 
Bosredon,  depuis  bientôt  deux  ans  que  les 
élections  ont  eu  lieu,  nous  avons  dissous 
trente  conseils  municipaux. 

Savez-vous,  messlaurs,  dr.us  quelles  circon- 
stances ? 

Je  vais  vous  le  dire. 

Dix  eoasells  municipaux  étaient  en  oppo- 
sition aveejeur  malro  :  d'un  commun  accord, 
les  maires  et  les  conseils  fonnetls  municipaux 
divisés  sur  des  questions  de  personnes  et  d'af- 
faires ont  demandé  leur  dissolution.  Le  Gou- 
vernement l'a  prononcée.  Qu'on  est  il  résulté? 
c'est  qu'on  a  procédé  à  du  nouvelles  élections, 
qui  out  eu  lieu  avec  tout  le  calme  et  la  di- 
gnité désirables;  et,  à  l'heure  qu'il  est,  ces  con- 
seils administrent  les  affaires  de  leurs  com- 
munes avec  uue  régularit  é  dont  nom  sommes 
heureux. 

n.  Erneat  Pleard.  Faites  de  même  a 
Toulouse  !  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  cemnilaMatre  du  Uoorcr.  «- 
ment.  J'en  parlerai  succinctement  tout  a 
l'heure,  puisque  vous  lo  désirez  ;  mais  en  at- 
tendant je  ralt  vous  faire  connaître  le>  autres 
motifs  qui  out  déterminé  le  Gouvernement  à 
procéder  aux  autres  dissolutions. 

Dans  quatre  communes,  les  conseils  muoi- 
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cipaux  ont  été  dissous  pour  des  motifs  que 
voici  :  L'une  d'elles  était  divhéo  en  deux 
grandes  agglomérations  séparées  par  plusieurs 
kilomètres  de  distance  et  divisée  aussi  par 
des  intérêts  considérables.  Il  a  fallu  partager 
cette  commune  eu  deux  sections,  et  l'arrêté 
qui  les  a  fractionnées  a  fixé  le  nombre  d63 
conseillers  qui  devaient  être  nommés  propor- 
tionnellement au  chiffre  des  électeurs  inscrits 
dans  l'une  et  dans  l'autre  section.  L'une  des 
sections  avait  un  ou  deux  conseillers  munici- 
paux de  plus  que  l'autre.  Qu'est-il  arrivé  au 
moment  de  l'élection?  Ce  fait  singulier,  que 
la  section  qui  avait  la  majorité  a  voté,  mais 
que  l'autre  section  a  refusé  de  procéder  à  des 
élections.  Dans  cette  situation,  le  Gouverne- 
ment a  fait  toutes  les  démarches  possibles  de 
conciliation  auprès  de  la  section  qui  n'avait 
pas  voulu  voter,  et  lui  a  f..i  t  comprendre  que 
sou  intérêt  lut  commandait  d'user  de  sou 
droit  électoral  et  d'éllro  ses  représentants. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  attendu  quatre 
mois  pour  ne  pas  procéder  à  un  acte  de  ri- 
gueur, et,  au  bout  de  ce  laps  de  temps,  il  s'est 
trouvé  en  présence  des  mêmes  impossibilités  : 
pas  un  électeur  no  s'est  présenté  au  scrutin. 
Alors  qu'a-t-11  fait?  Il  a  attendu  vainement 
I  encore,  et  a  été  forcé  de  dissoudro  le  conseil 
:  municipal.  (Marques  d'approbation.) 

SI  l'honorable  M.  Jules  Favre  qui  nous  dl- 
)  sait  que  nous  allions  étouffer  tonte  espèce  de 
|  principe  du  sentiment  municipal  jusque  dans 
I  le  plus  modeste  hameau  dcl'Euipite,  voulait 
nous  dire  comment  il  faut  sortir  do  ces  diffi- 
cultés, nous  lui  en  serions  très-reconnaissants. 
(On  rit.) 

Comment  a  procédé  lo  Gouvernement  dans 
cette  situation?  Il  a  dissous  le  conseil  muni- 
cipal, et  il  a  immédiatement  composé  uue 
commission  dans  laquelle  il  a  introduit  les 
membres  qui  avaient  déjà  été  nommés;  il  y  a 
ajouté  uu  nombre  dis  citoyens  égal  à  ceux  qui 
auraient  pu  êtro  nommés  par  la  deuxièmo  sec- 
tion. Si  Cette  commission  ne  peut  délibérer,  ai 
elle  no  représente  pu  en  majorité  le  sentiment 
de  la  commune,  je  ne  sais  pas  qui  peut  le  re- 
présenter davantage,  et  s'il  serait  sérieux  de 
contester  ses  droits. 

Dans  une  autre  commune,  le  conseil  muni- 
cipal, obéissant  a  une  impulsion  mauvaise,  a 
refusé  de  prêter  serment. 

Dans  sept  autres  encore,  les  conseillers  mu- 
ni ipaux  ont  refusé  netle-inent  au  Gouverne- 
ment la  faculté  do  nommer  le  maire,  soit  qu'il 
lo  prenne  dans  lo  sein  du  conseil  municipal, 
soit  qu'il  1»>  prenne  en  dehors,  réclamant  pour 
cux-mêmc3  cette  prérogative.  (On  rit.) 

M.  le  marqnli  d'Hnvrlncenrt.  Us 

'  voulaient  se  constituer  on  petite  république. 

M.  le  coiuml«j»aire  du  Goivtrne- 
i  ment.  En  présence  d'uue  violation  si  for- 
!  ruelle  de  la  Constitution,  je  demanderai  si  le 
!  Gouvernement  pouvait  reculer.  (Non  I  bob  I 
:  Très-bien  1) 

Ëiifiu,  da;is  d'au'.res  communes,  quelques 
[  divisions  considérabl  e  se  sont  produites.  Des 
détenteurs  de  biens  communaux  ont  été  nom- 
I  niés  conseillers  municipaux  ;  dans  cette  sltua- 
|  tion  il  fallait,  bien  que  les  conseils  fussent  dis- 
sous jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  eussent 
I  ttatué  sur  les  questions  de  propriété  :  l'intérêt 
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communal  ne  pouvait  être  sauvegardé  qu'à 
cette  condition. 

Je  demande  si  vous  pouvez  désarmer  le. 
Gouvernement  en  présence  de  faits  aussi 
considérables ,  si  vous  ne  consacrez  pas 
hautement  au  contraire  lo  respect  du  suffrage 
universel  quand  vous  n'autorisez  pas  ceux  qui 
en  sont  les  mandataires  à  s'écarter  du  man- 
dat qui  leur  est  conûé.  Si  vous  frisiez  une  loi, 
une  seule  qui  n'eût  pas  de  sanction,  vous  bri- 
seriez votre  autorité  et  compromettriez  les  in- 
térêts dont  vous  é!es  les'gardiens  jaloux  vis- 
à-vis  du  pays. 

On  a  dit  que  nous  dissolvions  des  conseils 
municipaux  pour  cause  politique. 

Le  Gouvernement  no  h  nie  pas;  il  entend 
maintenir,  à  cet  égard,  trè*  énergi'luement 
ses  droits.  (Marques  d'approbation  sur  un  grand 
nombre  do  bancs.) 

Mais  dans  qui  lles  circonstances  le  ttouver- 
nement  a-t-il  usé  do  son  droit  pour  des  causes 
politiques?  Ce  n'est  pas  quand  les  élus  du 
suffrage  universel  ont  été  le  produit  d'une 
coalition  politique,  quand  lis  sont  arrivés  au 
pouvoir  municipal  par  lo  fait  d'une  élection 
légitime;  mais  quand  ils  ont  fait  de  leur  man- 
dat un  usa>;e  illégitime.  I»  Gouvernement  no 
leur  a  jamais  demandé  d'où  ils  venaient,  mais  j 
il  avait  ledroit  de  savoir  où  ils  allaient  quand 
ils  sortaient  du  cadre  de  leurs  attributions. 

Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  reconnaître 
que,  dans  quelques  grandes  villes,  la  majorité 
des  membres  élus  n'a  pas  appartenu  à  la  liste 
de  l'administration.  A  Salnt-Etlunne,  par 
exemple,  la  liste  radicale  a  passé  à  près  de 
4,W)0  voix  de  majorité.  Avons-nous  on  un  in- 
stant la  pensée  de  le  dissoudre  et  de  lui  faire 
un  grief  de  son  origine  ;  non,  messieurs,  nous 
avons  respecté  les  élus  du  suffrage  universel,  i 
et  nous  leur  avons  loyalement  donné  notre 


est  très-embarrassé  et  se  trouve  en  présence 
de  difficultés  très  réelles. 

Ainsi  l'bonorable  M.  Bethmont  vous  a  dit  : 
«  Je  fais  partie,  du  conseil  municipal  de  Ro- 
chefort,  conseil  muncipal  qui  a  donné  sa  dé- 
mission. » 

Oui,  messieurs,  et  ce  conseil  a  eu  parfai- 
tement raUon. 

Qu'est-ce  que  c'était  que  le  conseil  muni- 
cipal de  Rochefort?  C'était  un  conseil  tout  en- 
tier nommé  par  l'opposition.  Qu'est-ce  que 
n'était  que  le  maire  de  Rochefort  ?  C'était  un 
homme  honorable  désigné  par  le  sentiment 
unanime  du  conseil  municipal.  Qu'est-11  ar- 
rivé cependant?  Il  est  arrivé  que  le  conseil 
municipal  ne  s'est  pas  entendu  avec  son  maire, 
ni  le  maire  avec  son  conseil  municipal,  et 


le  ministre  de  l'intérieur  a  ex- 
primé le  regret  qu'on  tût  éloigné  systémati- 
quement des  hommes  capables  et  qu'on  les 
eût  remplacés  par  des  citoyens  dont  l'expé- 
rience n  était  pas  à  la  hauteur  du  dévoue- 
ment ;  mais  il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  qu'il 

8 rendrait  la  nouvelle  municipalité  au  sein 
u  conseil  municipal,  et  il  lui  a  môme  de- 
mandé qu'il  désignât  lui-môme  ceux  qui  lui 
paraissaient  les  plus  dignes  de  diriger  les  af- 
faires de  la  cité. 

Un  décret  impérial  a  ratilié  ces  choix.  Sa- 
vez-vous  ce  qui  est  advenu?  Que  les  adjoints 
font  la  guerre  au  maire,  et  le  conseil  munici- 
pal aux  adjoints.  Le  maire  a  été  obllKé  de 
donner  sa  démission,  les  adjoints  ont  été  con- 
traints de  donner  la  leur.  Alors,  messieurs, 
qu'a  fait  le  Gouvernement?  A-t-ll  dissous  le 
conseil  municipal?  Non,  messieurs;  il  est  re-  ' 
venu  en  présence  des  mêmes  bommes  et  leur  j 
a  dit  :  L'épreuve  est  difficile,  délicate,  ces  choses 
ne  s'apprennent  pas  en  ur.  jour;  tentez  une 
nouvelle  expérience,  désignez-nous  un  antre  I 
maire,  d'autres  adjoints.  On  a  désigné  et  | 
nommé  d'autres  administrateurs  quo  nous  ai- 
dons de  nos  conseils,  car  ils  marchent  très- 
péniblement  dans  la  vote  qu'ils  se  sont  tracée 
eux-mêmes  et  au  bout  de  laquelle  est  peut- 
être  le  succès.  (On  rit.) 
n  est  des  circonstance*  où  le 


qu'à  l'heure  qu'il  est  nous  venons  d'accepter 
la  démission  de  l'un  et  de  l'autre.  Mais  nous 
étions  dans  cM*  condition,  que  le  maire  de- 
mandait la  dissolution  du  conseil  municipal, 
et  que  le  conseil  municipal  demandait  la  ré- 
vocation du  maire. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

H.  le  coini tilssatre   «In  Gouvernr- 

ment.  SuivtatBUT  impartial  de  la  lutte,  le 
Gouvernement  a  attendu  que  les  ardeurs  fus- 
sent calmées  pour  procéder  à  do  nouvelles  élec- 
tions ;  mais  il  tient  à  constater  que  des  divi- 
sions se  produisent  au  moins  tout  autant  dans 
es  localités  où  il  a  respecte  les  droits  du  suf- 
frage universel,  et  consulté  ln  vœu  de  ses  élus, 
alors  qu'ils  avaient  Été  nommés  contre  le  vœu 
de  l'administration,  que  là  où  l'élection  a' 
ratifié  ses  choix. 

Ce  n'est  pas  une  dissolution  qui  a  été  pro- 
noncée, mais  une  démission  acceptée.  Et 
toutes  les  foiB  qu'il  se  produira  des  faits  de 
natnre  à  convaincre  profondément  le  Gouver- 
nement dans  sa  conscience,  dans  son  honnê- 
teté, que  l'intérêt  de  la  loi,  celui  de  l'ordre  ou 
celui  des  communes  est  compromis,  toutes  les 
fols  qu'il  aura  la  conviction  d'un  devoir  à  ac- 
complir, il  l'accomplira  où  que  ce  soit.  (Ap- 
probation.) 

L'honorable  M.  Picard  a  parlé  tout  à  l'heure 
de  la  dissolution  du  conseil  municipal  de  Tou- 
louse ,  c'était  un  acte  considérable,  mais  né- 
cessaire, car  nous  ne  voulions  pas  donner  rai- 
son anx  passions  qui  continuaient  à  s'agiter 
au  lendemain  de  la  lutte,  et  nous  avons  la 
conscience  d'avoir  exercé  ce  droit  dans  les 
conditions  Us  plu?  légitimes... 

M.  Emeut  Picard.  Vous  avez  reçu  une 
protestation  à  laquelle  vous  n'avez  pu  rien 
répondre!  (Vives  réclamations.—  A  l'ordre!  à 
l'ordre  I) 

M.  le  commissaire  dm.  do 

ment.  Je  ne  la  connais  pas. 

M.  Ernest  Picard.  Je  dis  que... 

l'Ivsiew»  membres.  N  interrompez  pas  ! 

M.  Ernest  Picard.  Je  n'interromps  pu, 
je  réponds. 

M.  le  Président  Schneider.  Ecoutez 
d'abord  l'orateur,  vous  lui  répondrez  ensuite  : 
autrement  vous  interrompez. 

M.  le  commissaire  dn  Gouverne- 
ment. Nous  avons  dissous  le  conseil  muni- 
cipal de  Toulouse  pour  deux  motifs  :  la  pre- 
mier, c'est  que  quand  il  est  entré  en  fonc- 
tions, loin  de  calmer  les  esprits,  de  rendre 
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une  Impartiale  justice  à  ses  prédécesseurs,  do 
reconnaître  l'Intelligence,  le  dévouement  loyal 
et  absolu  qu'avaient  montrés  le  conseil  mu- 
nicipal précédent  et  le  maire  qui  était  à  la 
této  de  l'administration,  le  nouveau  conseil 
a  commencé  par  lancer  un  rapport  financier 
dans  lequel  11  dénonçait  un  déliât  de  )  ,200,000 
francs,  alors  qu'il  était  constant  qu'il  y  avait 
en  caisse  un  excédant  de  800.000  francs.  (Mou- 
vement.) 

Etait-ce  un  aclo  tolérable  et,  croyez-vous 
qu'il  fût  été  accompli  s'il  n'avait  eu  pour  mo- 
bile un  intérêt  politique  dont  je  ne  veux  pas 
parler? 

N'était-ce  pas  jeter  une  sorti  de  déconsidé- 
ration sur  des  hommes  pnrfaitement  honora- 
bles, justement  entourés  île  l'estime  publique, 
et  lancer  de  téméraires  paroles  dans  une  cité 
où  fermentaient  d  ardentes  passions  ? 

Les  élus  du  lendemain  se  montraient  nou 
soucieux  de  rendra  justice  aux  élus  de  la  veille; 
ils  niaient  les  services  du  passé  avant  d'avoir 
le  droit  d  invoquer  ceux  du  présent. 

M.  Urne »i  Picard.  Et  la  dernière  séance  ? 

M.  le  commliMalre  du  Gouverne- 
ment. J'en  parlerai  tout  à  l'heure. 

Plus  tard,  lorsque  le  maire,  se  concertant 
avec  son  conseil  municipal,  vint  demander 
dans  un  banquet  solennel,  avec  anxiété,  où 
ét  aient  le?  représentants  du  pays  quand  ses 
intérêts  étaient  en  souffrance,  alors  même  qu'il 
était  sur  le  point  d'employer,  pour  les  travaux 
de  la  ville,  une  somme  de  2,150,000  francs  qui 
avait  été  accordée  par  l'Etat  sur  les  vives  etlé- 
gitimes  instances  de  MM.  les  députés,  il  faisait 
un  acte  contraire  à  ges  droits  et  à  ses  devoirs. 

L'honorable  M.  Picard  mo  rappelle  la  der- 
nière séance  du  conseil  municipal  de  Tou- 
louse. Mais  cette  dernière  séance,  elle  est 
tout  entière  dans  quelques  lignes  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  lire,  regrettant  vive- 
ment que  M.  le  maire  de  Toulouse  n'ait  pas 
laissé  achever  la  lecture  de  ce  document  pour 
votre  édification  : 

■  Voici  cependant  plus  de  deux  mois  que  notre 
ville  se  trouve  sans  maire  et  avec  nn  nombre 
d'adjoints  inférieurs  à  re  qu'il  a  toujours  été 
précédemment.  Aucun  de  vous  n'ignore  qu'on 
se  préoccupe  très-sérieusement  dans  le  public 
de  cette  situation  lrré<ullère,  et  vous  assistez  ' 
chaque  jour  au  triste  spectacle  des  graves  in-  j 
convénients  qui  en  résulteut  pour  le  conseil. 
En  attendant  qu'il  nous  soit  donné  d'éclairer 
nos  concitoyens,  en  dehors  de  cette  enceinte,  i 
sur  ce  socialisme  de  la  pire  espèce  dont  un 
journal....  • 

•  Le  président  vent  l'Interrompre  et  déclare 
qu'il  ne  peut  tolérer  une  semblable  proposition, 
et  M.  Rameau  terminant  sa  phrase,  11  lui  in-  i 
terdit  la  parole  et  coup  sur  coup  le  rappelle  à 
l'ordre,  déclare  que  la  Béance  est  levée  et  se  i 
retire.  ■ 

Voilà  quel  a  été  le  préambule  du  discours  I 
prononcé  dans  la  dernière  séance  du  conseil 
municipal  de  Toulouse. 

Ja  demande  à  l'impartialité  de  la  Chambre 
si  le  conseil  municipal  sortait  ou  non,  dans 
cette  circonstance  comme  dans  celles  que  j'ai 
succinctement  rappelées,  du  rôle  que  lui  Im- 
posait son  mandai;  ce  nVst  pas  l'avis  de  mon 
honorable  contradicteur,  mais  c'est  celui  du 


Gouvernement  et  aussi  je  l'espère  de  la  Cham- 
bre. 

Jf.  Ernest  Picard.  Vous  êtes  juge  et 
partie. 

SI.  le  comtnlanalre  dn  Gouverne- 
ment. Kn  définitive,  les  mandats  politiques 
sont  concentrés  dans  cette  enceinte  :  vous  êtes 
les  législateurs,  et  c'est  a  vous  seuls  qu'il  ap- 
partient de  traiter  les  grandes  questions  qui 
s'apdtent,  et  lorsque  les  mandataires  du  suf- 
frage universel  oublient  ailleurs  la  modestie 
de  leur  situation,  dans  des  conditions  qui  ne 
sout  pas  les  vôtres,  veulent  empiéter  sur  vos 
attributions,  le  Gouvernement  a  le  droit  de 
les  faire  respecter,  et  toutes  les  fois  qu'il  en 
aura  l'occasion,  il  le  fera  avec  sageBse  et  avec 
modération,  et  lorsque  sou  devoir  lui  en  fera 
une  obligation,  je  le  répète,  Il  ne  reculera  pas 
devant  celle  qui  lui  sera  imposée.  (Trè3-bien! 
tris-bien  !) 

Nous  devons  leur  rappeler  qn'il  n'y  a  on 
matière  législative  et  politique  qu'un  seul  re- 
présentant du  suffrage  universel,  c'est  le  pou- 
voir dont  vous  êtes  l'expression;  ceux  qui,  sous 
un  prétexte  quel  qu'il  soit,  prétendraient  en 
déplacer  la  légitimité  ne  feraient  qu'en  violer 
la  majesté  ;  c'est  pour  cela,  messieurs,  que  le 
Gouvernement  demande  l'adoption  de  l'article 
additionnel  qu'il  a  eu  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, d'accord  avec  la  commission,  et  le  rejet 
de  l'amendement  qui  vous  a  6'ê  présenté  et 
qui  a  été  soutenu  par  l'honorable  M.  Betb= 
mont.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

Hf.  Panl  Belhmont.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix  !) 

Je  défends  l'amendement  que  mon  honora- 
ble ami  M.  Ma.:,  m  et  moi  avons  déposé.  (Aux 
voix  '.  aux  voix  1  —Parlez  !) 

Je  suis  convaincu  que  la  Chambre  voudra 
bien  m'entendre  et  qu'alors  que  nous  défen- 
dons ce  que  nous  c>  oyons  être  l'intérêt  com- 
munal ,  devrions-nous  être  accablés  par  le 
nombre,  en  tout  cas  nous  ne  serons  pas  ac- 
c;  Més  par  le  silence...  (Réclamations.) 

J'ai  été  mal  compris;  voici  ce  que  j'ai 
voulu  dire  :  devrions-nous  être  accablés  par  le 
nembre  des  voix,  en  tout  cas  nous  ne  serons 
pas  accablés  par  le  silence  qu'on  nous  impo- 
serait Evidemment  je  n'ai  pas  été  compris 
pur  la  Chambre.  (Bruit.) 

Quelle  a  été  l'argumentation  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement?  Elle  a  été  en  de 
hors  et  a  coté  de  l'amendement  que  nous 
avons  proposé:  du  commencement  jusqu'à  la 
fin,  11  l'a  émalllé  de  quelques  personnalités  a 
l'adresse  des  conseillers  municipaux  de  Tou- 
louse, qui  ne  sont  pas  là  pour  se  défendre,  et  à 
l'égard  du  conseil  municipal  de  Rochefort, 
qui  n'existe  plus.  Comme  j'ai  fait  partie  de  ce 
conseil  municipal,  je  pourrais  répondre  ;  je 
ne  le  ferais  pas,  voici  pourquoi  :  c'est  parce  que 
le  maire  de  Rochef»rt,  contre  lequel  nous 
avons  lutté,  n'est  pas  ici  ;  et  que  je  ne  veux 
pas.  dans  un  débat  où  je  n'aurais  pas  de  con- 
tradicteur, opposer  ma  parole  à  la  sienne,  que 
vous  ne  pouvez  pas  entendre.  (Très-bien  !  à  la 
gauche  de  l'orateur.) 

Jo  m'abstiendrai  donc  pour  Rocbofort  ;  Jo 
n'en  dirai  qu'un  mot,  c  est  ceci.. .  (Ah  !  ah  1) 

Le  suffrage  universel  de  Rochetort,  qui  nous 
a  entendus  les  uns  et  les  autres,  nous  jugera 
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les  uni  et  les  autres.  (Approbation  à  la  gauche 
de  l'orateur.) 

Mais,  messieurg,  c'est  exactement  aussi  ce 
que  je  vendrais  dire  pour  Toulouse.  A  Tou- 
louse, nous  a-t-on  dit,  il  y  a  eu  des  passions 
politiques.  Le  conseil  municipal  de  Tou- 
louse s'est  agité  dans  le  vide,  a  ait  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement. 

On  appelle  s'agiter  dans  le  vide  s'agiter 
dans  la  politique  ;  comme  conseil  municipal, 
s'il  l'a  fait,  il  n'avait  pas  le  droit  de  la  frire. 
Soit.  Mais,  a  côté  de  cette  question  politique, 
il  y  a  la  ouestion  municipale. 

Le  conseil  municipal  nommé  s'est-il  réelle- 
ment agité  dans  la  politique?  A-t-il  réelle- 
ment méconnu  les  intérêts  de  la  ville?  A-t-il 
réellement  pris  le  mauvais  parti?  Ce  sont  les 
Toulousains  qui  le  savent  mieux  que  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  mieux  que  le 
préfet,  mieux  que  personne  ;  car,  pour  eux,  il 
s'agit  de  leurs  intérêts  et  de  leur  argent.  Es 
verront  leurs  intérêts  satisfaits  par  le  conseil 
qu'ils  auront  nommé,  ils  verront  leur  argent 
dépensé  par  ce  même  conseil  municipal  qu'ils 
auront  nommé.  SI  donc,  en  cette  circons- 
tance, il  y  a  un  bon  juge,  c'est  l'habitant  de 
Toulouse  et  le  seul  habitant  de  Toulouse. 
(Adhésion  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Quant  à  notre  amendement,  auquel  rien  n'a 
été  répondu,  quel  était-il? 

Dans  toutes  les  circonstances,  nous  admet- 
tons, pour  le  Gouvernement,  le  droit  de  disso- 
lution. 

Oui,  vous  pouvtz  dissoudre;  seulement, 
avons-nous  dit,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  In- 
térêt politique,  qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  re- 
ligieux ,  qu  11  s'agisse  de  grands  travaux  à  ac- 
complir. Dans  tous  les  cas,  si  vous  jugez  né- 
cessaire de  nommer  une  commission  admi- 
nistrative, —  ce  que  nous  n'admettons  pas,  — 
mais  le  Corps  législatif  l'a  admis,  et  nous  nous 
Inclinons ,  —  la  commission  administrative 
existant,  —  nous  devons  dire  ceci  :  il  est 
respectueux  et  vrai  vis-à-vis  du  suffrage  uni- 
versel ,  il  est  intelligent  au  point  de  vue  ad- 
ministratif et  au  point  de  vue  du  Gouverne- 
ment, il  est  honnête  et  bemé  de  no  donner  à 
cette  commission  administrative  que  des  droits 
conservatoires.  Les  liassions  politiques  s'apai- 
seront, s'il  y  en  a-,  1rs  passions  religieuses,  s'il 
y  en  a,  se  calmeront;  les  travaux  se  feront  pe- 
tit &  petit,  à  mesure  que  l'esprit  public  sera 
habitué  à  la  nécessité  de  les  faire-,  mais,  en  au- 
cun cas,  ceux  que  vous  aurez  nommés  par  un 
décret  ne  pourront  intervenir  dans  les  affaires 
de  la  commune ,  pour  faire  les  grand-*  tra- 
vaux. Car,  ne  l'oubliez  pa<,  messieurs,  le  but 
de  notre  amendement,  c'est  de  n'accorder  à  la 
commission  administrative  que  les  actes  con- 
servatoires, et  de  lui  refuser  tout  ce  que  la  loi 
actuelle  contient  de  considérable,  d'énorme, 
c'est-a-dire  la  puissance  d'engager  a  la  fols  le 
Gouvernement  et  i'avouir  de  la  commune. 
C'est  à  quoi  il  n'a  pas  étû  répondu.  (Très- 
blenl  très-bien!  à  la  gauche  d«  l'orateur.) 

M.  le  Préttldent  ftehncldcr.  Avant  de 
soumettre  au  vote  delà  Chambre  l'amendement 
qui  vient  d'être  développé,  je  ferai  remarquer 
que  cet  amendement  se  présente  comme  une 
disposition  additionnelle  à  l'art.  22  qui  a  été 
produit  par  la  commission. 

L'article  22  que  nous  avons  voté  tout  à 
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l'heure  était  un  article  nouveau;  il  n'avait 
pas  encore  été  produit  devant  la  Chambre,  et 
par  conséquent  la  disposition  additionnelle 
proposée  se  rattachant  à  cet  article  peut  être 
soumise  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

lia  été  fait  une  demande  de  scrutin.  J'ex- 
plique le  vote  .-  ceux  qui  seront  d'avis  de 
prendre  l'amendement  en  considération  met- 
tront dans  l'urne  un  bulletin  blanc  ;  ceux  qui 
seront  d'un  avis  contraire  y  mettront  un  bul- 
letin bien. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   217 

Majorité  absolue   \W 

Pour   33 

Contre   18* 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

Je  donne  lecture  de  l'article  23  : 

•  L'article  50  de  la  loi  du  5  mai  48S3  est 
ainsi  modifié  : 

«  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ment dont  la  population  excède  40,000  Ames,  le 
préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet  de  po- 
lice, telles  qu'elles  sont  réglées  par  les  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur  de  l'arrêté  des 
Consuls  du  12  messidor  an  7. 

■  Toutefois  les  maires  desdites  communes 
restent  chargés,  sous  la  surveillance  du  préfet 
et  sans  préjudice  des  attributions  tant  géné- 
rales que  spéciales  qui  leur  sont  conférées  par 
les  lois  : 

1"  De  la  surveillance  de  la  mendicité  et  du 
vagabondage  ; 

2*  Des  maisons  publiques  ; 

3°  Des  théâtres  ; 

4»  Des  (êtes  publiques  ; 

5°  De  la  petite  voirie  ; 

C  De  la  liberté  tt  de  la  sûreté  de  la  vole  pu- 
blique ; 

7*  De  la  salubrité  ; 

8*  Des  incendies,  débordements,  accident."  ; 
9°  De  la  sûreté  du  commerce  ; 
tO*  Des  taxes  et  mercuriales  ; 
il"  De  la  libre  circulation  des  subsistances  ; 
Des  patentes  ; 

De  la  surveillance  des  places  et  lieux  pu  • 


1 2° 
13° 
blics 
14* 

iti" 


Des  approvisionnements  ; 
De  la  protection  et  préservation  des  mo- 


numents et  édifices  communaux  [ 

16°  Les  préfets  nomment  les  inspecteurs  de 
police,  les  brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents 
de  police,  sur  li  présentation  det  maires. 

o  Les  agents  exclusivement  chargés  des  ser- 
vices municipaux  sont  uomméB  parles  maires. 

«  Les  conseils  municipaux  desdites  communes 
sont  appelés,  chaque  année,  à  voter,  sur  la 
proposition  du  préfet,  les  allocations  qui  doi- 
vent être  affectées  à  chacun  des  services  dont 
il  est  charge.  Ces  dépenses  sont  obligatoires. 
Elles  sont  payées,  et  il  est  rendu  compte  de 
lour  emploi  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

«  Si  un  conseil  n'allouait  pis  les  fonds  exigés 
pour  ces  dépenses  ou  n'allouait  qu'uni;  somme 
insufOsaute,  l'allocation  nécessaire  serait  in- 
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acrite  au  budget  par  décret  impérial,  le  con- 
seil d'Etat  entendu.  » 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  de  la  Gnlwlièrc.  Je  la  demande. 

M.  le  Président  Nchnelder.  Permet- 
tez-moi d'abord  de  vous  demander  quel  ordre 
d'idées  vous  voulez  discuter.  S'agit-il  de  la 
première  partie  de  l'article,  c'est-à-dire  do  la 
détermination  à  40,000  âmes  de  la  population 
des  communes  chefs-lieux  où  le  préfet  aura  à 
remplir  les  fonctions  de  préfet  de  police? 


M.  le  Préaident  tichiieldcr.  Plu&ieurs 
amendements  ont  été  présentés  et  plusieurs 
questions  différente*  se  rattachent  à  l'art.  23. 
Il  Importe  de  les  traiter  séparément  et  succes- 
sivement. 

La  parole  est  à  M.  de  la  Guistière  dans  l'or- 
dre d  idées  qu'il  vient  d'indiquer,  «'.'est- à-dire 
en  ce  qui  concerno  le  chiffre  de  population  des 
commune*  chefs-lieux  de  département  à  ln-:ô- 
rer  dans  l'article. 

m.  de  la  Ciilatlère.  Messieurs,  l'année 
dernière,  avec  un  certain  nombre  de  mes  ho- 
norables collègues,  j'avais  signé  un  amende- 
ment par  lequel  je  demandais  que  la  police 
municipale  rut  intégralement  rendue  aux 
villes  chefs-lieux  de  département  ayant  une 
population  de  plus  de  40,000  âmes. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté;  le  Gou- 
vernement toutefois  a  bien  voulu  rendre  aux 
administration*  municipales  de  ces  villes  une 
portion  des  droits  à  la  police  municipale  qu'il 
leur  avait  enlevés  en  vertu  de  l'article  50  de  la 
loi  du  5  mal  1855. 

Cependant,  messieurs,  il  a  conservé  aux 
préfets  les  attributions  les  plus  importantes 
de  cette  police.  En  effet,  quant  à  ce  qui  en  con- 
cerne l'exercice,  il  a  décidé  que  les  préfets  con- 
tinueraient d'en  nommer  les  agents,  il  est 
vrai,  sur  la  présent  ition  des  maires,  mais  en 
se  réservant  le  droit  exclusif  et  absolu  de  ré- 
vocation. Il  a  déclaré  également  qu'un  par- 
tage do  ces  agent?  se  ferait  entre  les  préfets  ot 
les  maires,  mais  sans  indiquer  dans  la  loi  b 
base  sur  laquelle  ce  partage  pourrait  s'opérer. 
Il  a  de  plus  tdmls  que  les  préfets  fixeraient  là 
chiffre  de  la  dépense  pour  la  police  munici- 
pale, non-seulement  pour  la  portion  de  police 
qu'ils  exercent,  mais  encore  pour  celle  réser- 
vée aux  maires,  et  que  la  somme  qu'ils  au- 
raient indiquée  serait  votée  obligatoirement 
par  le  conseil  municipal  ou,  à  défaut  de  ce 
vote,  portée  d'office  au  budget  en  vertu  d'un 
décret  impérial. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  comptes,  un 
règlement  d'administration  publique  décidera 
plus  tard  de  quelle  manière  ils  devront  être 
rendus. 

Telle  est,  messieurs,  la  situation  qui  est  faite 
aux  villes  chefs-lieux  de  département  ayant 
une  population  de  plus  de  40,000  âmes,  ét  je 
suis  convaincu  qu'après  le  rejet  do  notre  pre- 
mier amendement,  vous  nous  trouverez  très- 
mndérV»»  lorsi'jMH  nnui»  venons  demander  qu'on 
restitue  aux  villes  chef-lieux  ayant  moius  do 
100,000  âmes  do  population  la  police  munici- 
pale dans  son  intégrité. 

Je  demande  a  développer  très-brièvement 
les  trois  raisons  sur  lesquelles  repose  mon 
opinion.  Je  crois  que  ce  que  l'on  veut  faire  eu 
enlevant  en  partie  lu  police  municipale  aux 


villes  dont  11  s'agit  n'est  pas  logique,  que 

cette  mesure  est  complètement  inutile,  et 
enfin  je  peuse  que,  dans  certains  cas,  les  con- 
séquences de  la  situation  qu'elle  crée  peuvent 
être  un  embarras  sérieux  pour  le  Gouverne- 
ment. 

Je  dis  d'abord  que  cotte  situation  n'est  pas 

logique. 

En  effet,  il  est  assez  difficile  d'admettre,  au 
moins  en  thèse  générale,  que  les  maires  des 
villes  chef-lieux  de  département  ayant  plus 
de  40,000  Ames  ne  soient  pas  aussi  aptes  à 
diriger  b  police  municipale  que  le  seraient  les 
maires  des  ville»  ayant  une  populaC 

>,  mais  qui  aussi  ont  dans  ce 
de  movens  d'action;  et  si , 
j'en  suis  convaincu,  h  capacité  des  : 
été,  cans  cette  question,  en  dehors  des  . 
OUMtiODI  du  Gouvernement,  il  est  évident 
qu'il  no  s'est  arrêté  qu'au  chiffre  de  la  popu- 
lation pour  prendre  sa  détermination.  Com- 
ment dès  1ers  n'a-t-il  pas  appliqué  le  même 
principe  aux  villes  de  50 ,  de  00,  de  80  et  de 
100,000  âmes,  qui  n'étalent  pas  le  siège  d'une 
préfecture,  où  l'action  gouvernementale,  dtant 
moins  forte  indiquait  par  conséquent,  le  be- 
soin d'une  organisation  de  police  plus  éner- 
gique? 

A  ce  premier  point  de  vue,  j'ai  donc  la  con- 
viction que  la  situation  qu'on  cherche  à  faire 
aux  villes  chefs-lieux  de  plus  de  40,000  habi- 
tants n'est  pas  logique. 

Mais  est-elle  utile? 

L'examen  de  son  utilité  peut  se  faire  h 
un  doublA  point  de  vue,  celui  des  Intérêts  mu- 
nicipaux et  relui  des  intérêts  du  Gouverne- 
ment. 

Au  point  de  vue  des  Intérêts  municipaux, 
il  suffit  de  deux  mots  pour  établir  dans  qu. ■.';•• 
position  on  se  trouve.  Il  est  aussi  difficile,  je 
le  pense,  de  prouver  que  la  police  municipale 
a  été  mieux  faite  depuis  qu'elle  a  été  trans- 
mise nu  préfers,  qu'il  serait  malheureuse- 
ment facile  de  démontrer  qu'elle  a  été  Infini- 
ment plus  coûteuse  depuis  qu'elle  n'est  plus 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux. 

En  ce  qui  concerne  l'intérêt  gouvernemen- 
tal, je  ne  crois  pas  que  le  Gouvernement 
puisse  beaucoup  tenir  à  s'immiscer  dans  le 
service  de  la  police  municipale,  qui  souvent 
se  rattache  à  des  objets  d'une  minime  impor- 
tance, multipliés  à  tel  point  que  le  préfet 
ne  peut  s'en  occuper  sérieusement.  Il  en  est 
de  même  pour  beaucoup  de  questions  de  per- 
sonnes, questions  délicates,  parce  qu'elles  tou- 
chent fréquemment  à  l'honneur  des  familles, 
et  il  est  évident  qu'un  maire  qui  est  du  pays, 
qui  m  connaît  les  habitants,  est  plus  apte  que 
qui  que  ce  soit  à  pouvoir  les  résoudre. 

Telles  no  sont  pas,  du  reste,  les  prétentions 
du  Gouvernement.  Ce  qu'il  veut,  ce  qu'il  a  le 
droit  de  vouloir,  c'est  qu'à  un  moment  donné 
le  préfet  soit  maître  de  la  situation,  qu'il  ait 
tons  les  moyens  d'action  nécessaires  pour 
réprimer  énenrlqnement  les  désordres  qui 
peuvent  se  produire.  Ce  droit,  personne  ne 
le  conteste  et  ne  saurait  le  contester;  11  se 
trouve)  Inscrit  tout  entier  en  tête  de  l'article 
23,  qui  est  soumis  \  la  délibération  de  la 
Chambre,  et  qui  n'est  d'ailleurs  que  la  repro- 
duction Adèle  de  beaucoup  d'autres  disposi- 
tions législatives.  Ces  dispositions  portent  tex- 
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tuellement  que  le  maire  n'exerce  jamais  la 
police  que  tous  la  surveillance  du  préfet,  c'est- 
à-dire  qu'en  cas  de  difficulté,  c'est  le  préfet 
qui  est  substitué  au  maire  et  qui  réellement  a 
la  police  dans  les  mains. 

En  présence  d'une  situation  si  nette  et  si 
précis»,  quel  intérêt  sérieux  y  u  t -il  donc  à 
retirer  aux  maires  des  droits  qu'ils  n'exerce- 
ront jamais  que  comme  subordonnés  des 
préfets  ? 

Ce  que  je  dis  est  si  vrai  et  les  résultats  qu'on 
a  obtenus  par  la  loi  de  i*.>3  soûtsi  faibles,  que 
le  Gouvernement,  le  reconnaissant  lui-même,, 
propose  aujourd'hui  des  rendre  aux  munici- 
palités la  plus  grandu  partie  des  droits  qu'il 
leur  avait  enlevés;  je  crois  qu'il  lui  serait 
d'ailleurs  difficile  de  citer  un  seul  exemple, 
parmi  ceux  qu'il  veut  réserver,  pour  prou- 
ver que  l'exercice  de  ces  droits  a  été  plus  effi- 
cace entre  les  mains  de»  préfets  qu'entre  cel- 
les des  maires. 

J 'espère  être  arrivé  à  démontrer  que  la  si- 
tuation qu'où  nous  propose  de  consacrer  n'est 
pu  logique  et  qu'elle  n'a  aucune  utilité  sé- 
rieuse; je  vais  maintenant  plus  loin,  et  j'af- 
firme qu'elle  peut  être  pour  le  Gouvernement 
l'occasion  de  graves  difficultés. 

Que  veut,  que  doit  désirer  eu  effet  le  Gou- 
vernement? C'est  que  l'harmonie,  la  con- 
corde la  plus  parfaite  existent  entre  les  admi- 
nistrateurs d'un  même  département. 

Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  c'est  surtout  entre 
l'administration  du  préfet  et  celle  de  la  muni- 
cipalité que  cette  entente,  cette  concorde,  sont 
précieuses,  puisque  les  conseils  municipaux 
représentent  de  la  manière  la  plus  directe, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  les  droits  usuels 
des  oltoyens. 

Etes-vous  donc  bien  sûrs,  en  présence  de  la 
loi  qui  vous  est  présentée,  que  cette  concorde 
pourra  toujours  exister? 

Où  arriverons-uous? 

Remarquez  bien  que  les  préfets  sont  seuls 
maîtres  de  révoquer  les  agents  de  police,  alors 
même  que  ces  agents  se  seront  placés  dans 
des  conditions  telles  que  le  maire  croira  de- 
voir demander  leur  révocation  ;  mais,  si  telle 
n'est  pas  l'opinion  du  préfet,  ou  peut  arriver 
à  ce  résultat  déplorable,  quo  le  maire  soit 
obligé  de  taire  la  police  avec  un  subordonné 
qui  est  dans  la  position  qu'il  occupe  malgré 
sa  volonté  énergiquement  exprimée,  et  qui 
par  conséquent,  se  sentant  soutenu  contre  lui, 
ne  cherchera  qu'à  le  contrecarrer  dans  toutes 
les  occasions.  Je  le  demande,  est-ce  là  une  po- 
sition acceptable  ? 

Et  ce  partage  des  agents  entre  le  préfet  et 
le  maire,  qui  le  réglera  ?  et  à  la  satisfaction 
de  qui  sera-t-il  réglé  ?  La  loi  ne  nous  laisse 
rien  deviner  à  cet  égard. 

Croyez- vous  de  plus  qu'il  sera  toujours  fa- 
cile que  le  préfet  s'entende  avec  le  conseil 
municipal,  auquel  on  lui  donne  le  droit  d'im- 
poser sa  volonté  sur  le  règlement  du  budget 
de  police,  même  en  ce  qui  concerne  la  partie 
de  police  qui  ne  lui  est  pas  attribuée  ? 

Je  n'ai  messieurs,  parlé  ici  que  du  côté  maté- 
riel delà  question.  Mais,  réfléchisses,  quelle  est 
la  situation  morale,  douloureuse,  que  vous 
faites  au  maire,  lorsque,  dans  les  jours  difficiles 
qui  sévissent  parfois  sur  nos  grandes  cités, 
loi  enlevez  le  droit  de  descendre,  à  ses 


risques  et  périls,  sur  la  place  publique,  de  faire 
entendre  a  mes  concitoyens  une  voix  connue, 
une  voix  amie,  pour  les  supplier,  au  nom  delà 
société  et  de  leur  famille,  de  conserver  le  res- 
pect qu'ils  doivent  au  Gouvernement  et  à 
l'ordre  public?  (Très-bien  I) 

Voila  cependant  quelle  serait  la  situation  de 
la  loi  que  l'on  vous  présente.  Les  difficultés 
surgiront,  quoi  qu'on  fasse,  soyez-en  bien 
convaincus.  Eh  bien,  ces  difficultés,  vous  êtes 
aujourd'hui  les  maîtres  de  les  empêcher  de 
naître.  Je  suis  persuadé  qu»  vous  le  voudrez 
taire. 

Je  sais  parfaitement  bien  qu'on  dira  autour 
de  vous:  Mais  ces  dl facultés,  si  elles  sont  pos- 
sibles, elles  resteront,  la  plupart  du  temps,  à 
l'état  d'hypothèse.  ;  ayez  confiance  dans  les  pré- 
fets, leur  sagesses  aura  bien  les  éviter. 

Messieurs,  n'en  doutez  pas,  je  subi  de  cenx 
qui  rendent  le  plus  complètement  justice  à 
l'intelligence  et  à  l'esprit  de  conciliation  des 
préfets  ;  mais,  lorsque  vous  faites  un  appel  à 
la  confiance  en  leur  nom,  j'ai  le  droit  dédire, 
mol  auisi  :  Avez  donc  confiance  dans  ces  ad- 
ministrations municipales  qui,  en  toute  occa- 
sion, ont  montré  et  montreront  tant  de  dé- 
vouement au  Gouvernement  et  à  leurs  conci- 
toyens ;  et 
que  des  I  ' 

partout,  dans  nos  grand  t 
certaine  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  pu6lic. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  1«  Prémi' 
rôle  est  à  M.  le  commissaire 
ment. 

M.  Dnvergler,  président  de  section  au  i 
teii  d'Etat,  commissaire  du  Gouvernement.  Mes- 
sieurs, pour  répondre  à  l'amendement  dont 
vous  venez  d'entendre  le  développement,  je 
crois  qu'il  n'est  pas  Inutile  de  raconter  à  la 
Chambre  comment  cet  amendement  s'est  pro- 
duit. Ce  sera  peut-être  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  faire  comprendre  à  la  Chambre  que 
cet  amendement  n»  doit  pas  Atr*  adopté. 

M.  flegrls).  Je  demande  la  parole. 

M.  le  roiuinUsntrc  dn  Gonverme- 
inpnt.  Quand  la  loi  de  1855  a  été  faite,  on  a 
eu  fans  doute  de  bonnes  raisons  pouradmetlre 
la  disposition  qui,  dans  les  villes  de  plus  de 
40,000  Ames,  chefs-lieux  d»  département,  re- 
mettait la  police  municipale,  on  plusieurs  des 
attributions  de  la  police  municipale,  à  MM.  le* 
préfets. 

Quand  la  loi  nouvelle  a  été  mise  en  délibé- 
ration, et  dans  les  conférences  qui  ont  eu  lieu 
eatre  les  commissions  du  Gouvernement  et  la 
commission,  on  a  fait  remarquer  qu'il  était 
possible  de  changer  l'économie  de  l'article  50 
de  la  loi  de  1855,  et  qu'il  serait  convenable  de 
rendre  certaines  attributions  de  la  police  mu- 
nicipale à  MM.  lea  maires. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont 
entrés  dans  cette  voie,  et,  à  la  suite  de  propo- 
sitions successivement  faites  au  conseil  d'Etat, 
les  modifications  qui  avaient  été  demandées 
par  la  commission  ont  été  adoptées. 

Je  ne  veux  pas  vous  fatiguer  par  l'énumé- 
ratlon  qui  se  trouve,  au  surplus,  insérée  dans 
la  disposition  sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à 

Hsscz  Ion* 
rendues  à  MM.  les 


voter,  mais  vous  y  verrez  une  I 
gue  d'attributions  qui  sont  rem 
maires  des  villes  chefs -lieux 
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ment  ayant  plus  de  40,000  habitants;  il  y  a 
seize  numéros  qal  indiquent  autant  d'objets 
appartenant  à  la  police  municipale  qui  sont 
rendus  à  MM.  les  maires. 

Ce  n'est  pas  tout;  quand  il  a  fallu  détermi- 
ner comment  seraient  nommés  les  agents  qui 
seraient  chargés  du  service  de.  la  police  muni- 
cipale, encore  répartis  entre  MM.  les  préfets 
et  MM.  les  maire?,  on  a  dû  rechercher  com- 
ment se  ferait  ce  partagé.  On  a  rais  d'abord 
une  première  disposition  qui  est  inscrite  tex- 
tuellement dans  la  loi,  à  savoir  :  que  tous  les 
agents  chargés  d'un  service  exclusivement  mu- 
nicipal ne  seraient  nommés  que  par  les  maires. 

Ainsi  l'honorable  préopinnnt  se  trompait 
tout  à  l'heure  quand  il  disait  qu'il  n'y  avait 
pas  une  démarcation  bien  établie  entre  les  pou- 
voirs des  maires  et  les  pouvoirs  des  préfets  en 
ce  qui  concerne  la  nomination  des  agents.  Sur 
un  point,  au  moins  il  est  incontestable  que  le 
pouvoir  de  nommer  les  agents  chargés  du  ser- 
vice exclusivement  municipal  appartient  aux 
maires. 

Cela  n'a  pas  paru  suffisant  à  votre  commis- 
sion, et  on  a  fait  remarquer  que,  si  les  préfets 
étaient  chargés  de  nommer  certains  agents 
sans  consulter  les  maires,  cela  pourrait  avoir 
des  inconvénients,  puisque  ces  agents  seraient 
placés  alternativement  sous  les  ordres  des  mai- 
res et  sous  ceux  des  préfets.  On  avait  pensé  qu'on 
donnait  satisfaction  à  cette  nouvelle  exigence 
en  décidant  que  ce  serait  après  avoir  pris  l'a- 
vis des  maires.  Cette  satisfaction  n'a  pas  encore 
paru  snfllsaute,  et  votre  commission  a  pensé 
qu'il  fallait  donner  aux  maires  une  action 
plus  puissante  sur  la  nomination  de  ces  agents 
chargés  d'un  service  municipal  et  d'un  service 
général,  et  qu'il  fallait  qu'elle  fût  faite  sur  la 
présentation  des  maires.  Cette  nouvelle  dispo- 
sition a  été  inscrite  dans  la  loi. 

Lorsque  ces  modifications  successives  ont  été  I 
Introduites,  sous  l'empire  de  quelles  idées 
était-on?  Pensait-on  à  retirer  aux  préfets,  dxns 
les  villes  chefs-lieux  ayant  plus  de  40,0u0  ha- 
bitants, la  totalité  des  attributions  qui  leur 
étalent  confiées  par  la  loi  de  1855?  Aucune- 
ment, et  tout  le  monde  raisonnait  dans  cette  i 
peasée  qu  'on  faisait  dans  la  loi  des  modifications 
raisonnables  qui  devaient  avoir  pour  résultat 
d'établir  la  bonne  harmonie  dont  parlait  l'ho- 
norable préopinant  entre  MM.  les  maires  et 
MM.  les  préfets,  en  maintenant  le  principe  de 
la  loi.  en  respectant  la  disposition  qui  plaçait 
les  villes  da  40,000  habitants  dans  unecatége—  i 
rie  particulière,  et  en  donnant  aux  maires  les 
très-nombreuses  et  très-importantes  attribu- 
lions  qui  ne  leur  appartenaient  pas  aux  ter- 
mes  de  la  loi  de  1855. 

Voila  comment  le  conseil  d'Etat  et  la  majo- 
rité de  votre  commission  paraissaient  être  ar- 
rivés à  une  combinaison  qui  devait  faire  taire 
les  réclamations  nouvelles  et  donner  satisfac- 
toin  à  tous  les  intérêts  légitimes. 

Et  puis,  quand  toutes  ces  concessions  ont  été 
faites  sans  être  regrettées  parle  Gouvernement, 
qui  les  a  consenties,  parce  qu'il  a  cru  qu'il  to 
résulterait  un  bien  général,  quand  ces  conces- 
sions ont  été  fuites,  une  nouveile  opinion  s'est 
manifestée,  et  on  a  pensé  qu'il  no  suffisait,  pas 
d'accorder  aux  maires  des  ville*  ces  attribu- 
tions nouvolle#iqul  leur  sont  données,  et  qu'il 
fallait  encore  restreindre  à  trois  ou  quatre 


villes  en  France,  car  ce  sera  là  le  résultat 
auquel  on  arriverait,  les  attribtuions  qui  sont 
réservées  au  préfet  par  la  nouvelle  disposition 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  con- 
■altre. 

Quand  on  raisonne  en  faisant  abstraction 
du  texte  que  j'ai  sous  les  yeux,  on  peut  être 
préoccupé  des  considérations  que  vient  de  pré- 
senter l'honorable  préopinant,  et  se  demander 
si,  en  effet,  il  n'y  aura  pas  ces  luttes  perpétuelles 
qu'on  craint  de  voir  se  manifester  entre  le 
maire  et  le  préfet- 
Mais,  si  1  on  veut  prendre  la  peine  de  faire 
ce  qu'on  a  fait  en  t«55,  et  ce  que  nous  avons 
fait  de  nonveau  dans  le  sein  de  la  commission 
et  au  conseil  d'Etat,  si  l'on  veut  prendre  une 
à  une  les  attributions  qui  font  réservées  an 
préfet  et  celles  qui  sont  conférées  au  maire, 
on  s'apercevra  que  les  attributions  qui  ont  été 
conservées  au  préfet  dans  les  villes  de  40,000 
âmes  sont  des  attributions  qui  lui  sont  don- 
nées en  vertu  de;  principes  généraux. 

En  remontant  jusqu'aux  lois  de  89,  on 
trouve  que  le  pouvoir  central  doit  conserver 
dans  ses  attributions,  non-seulement  la  sur- 
veillance —  ce  sont  les  mots  qu'emploient 
les  lois  de  89  et  de  90  —  non-seulement  la  sur- 
veillance sur  les  pouvoirs  municipaux  exer- 
çant les  attributions  municipales  proprement 
dites,  mais  encore  un  droit  personnel  dont  les 
autorités  municipales  reçoivent  seulement  une 
délégation. 

Eh  bien  1  en  prenant  les  termes  de  l'arrêté 
de  messidor  an  8,  qu'il  faut  bien  prendre, 
puisque  c'est  sur  cet  arrêté  que  la  loi  de  1855 
a  établi  le  départ  entre  les  attributions  du 
maira  et  celles  du  préfet,  et  que  c'est  aussi 
sur  cet  arrêté  de  messidor  an  8  qu'on  a  fait  la 
nouvelle  classification  qui  est  Inscrite  dans  la 
la  loi,  que  trouve-t-on  dans  ces  attributions? 
Les  unes  sont  des  attributions  de  police  géné- 
rale, c'est  l'arrêté  de  messidor  an  8  qui  les 
qualifie  ainsi  ;  d'autres  sont  des  attributions 
de  police  municipale  proprement  dites. 

En  les  prenant  successivement,  et  Je  vous 
demande  pardon  de  passer  ainsi  en  revue  ces 
nombreuses  attributions,  mais  il  le  faut  bien, 
afin  que  vous  puissiez  reconnaître  que  la  loi 
nouvelle  amendée  comme  elle  l'est,  d'accord 
entre  le  Gouvernement  et  la  commission, 
donne  une  complète  satisfaction  à  tons  les 
droits  et  à  tous  les  intérêts. 

Quelles  sont  les  attributions  réservées  aux 
préfets? 

Celle  qui  concerne  «  les  passe-ports.  *  Vous 

savez  aujourd'hui  quelle  est  l'importance  que 
peut  avoir  une  pareille  attribution. 

■  Les  cartes  de  sûreté.  >  Cela  appartient  à 
un  régime  qui  n'existe  plus. 

«  La  permission  de  séjourner  à  Paris,  la 
mendicité  et  le  vagabondage.  »  La  loi  de  1855 
réservait  celte  attribution  aux  préfets;  aujour- 
d  hui,  et  par  un  amendement  consenti  par 
le  Gouvernement,  cette  attribution  est  rendue 
au  maire. 

«  La  police  des  prisons.  »  Par  une  loi  tonte 
récente,  celie  du  14  juillet  1863,  le  départ  des 
attributions  relatives  à  cet  objet  a  été  fait 
entre  le*  préfets  et  les  m  lires  ;  il  n'y  a  plus  * 

y  revenir. 

«  Le»  maisons  publiques.  .  Un  a  réclamé  avec 
énergie,  dans  l'intérêt  de  l'autorité  municipale, 
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le  droit  peur  elle  de  maintenir  l'ordre  dans  ces  \ 
maisons.  D'après  un  amendement  consenti 
entre  lo  Gouvernement  et  la  commifsion.  les  | 
maires  ont  été  rétablis  dans  cette  attribution. 

Sur  les  «  attroupements,  »  une  distinction 
avait  été  Mie.  Votre  commission  elle-même 
reconnaissait  que  quand  ils  avalent  un  ca- 
ractère politique,  les  mesures  nécessaires  pour 
les  réprimer  devaient  être  réservées  aux  pr  s  < 
fete. 

On  a  fait,  dans  le  sein  de  la  commission,  ur.e 
réflexion  qui  n  paru  déterminante:  c'est  qu'il 
est  difficile  à  un  moment  donné  de  distinguer 
l'attroupement  qui  a  un  caractère  politique 
de  celui  qui  n'a  qu'un  caractère  purement  lo- 
cal; en  conséquence,  ces  attributions  ont  été 
conservées  aux  préfets,  je  puis  le  dire,  d'un 
commun  nccord. 

«  La  police  de  la  librairie  et  des  imprime 
ries.  »  Personne  n'a  contesté  à  ce  sujet. 

«  La  police  'les  théâtres.  ■  Elle  ■  été  ren- 
du»» à  l'imtorité  municipal.-. 

Restaient  la  vente  des  poudres  et  salpêtres, 
les  ports  d'armes,  la  recherche  dss  déserteurs. 
Ce  sont  des  attributions  qu'on  a  réservées  au 
préfet.  Comme  vous  voyez,  l'administration 
municipale  n'a  véritable  m  nt  pas  grand  --ho-e 
à  y  voir. 

Quant  à  la  police  municipale,  elle  a  été  tout 
entière  rendue  a  MM.  les  maire».  En  effet, 
toutes  les  matières  énumérées  dans  cette  se- 
conde partie  de  l'an  été  de  messidor  an  8  sont 
rendues  à  l'autorité  municipale.  Je  me  trompe, 
Il  y  a  deux  articles  sur  lesquels  l'attribution 
subsiste  au  profit  des  préfets  :  la  police  de  la 
bourse  et  la  police  relative  aux  marchandises 
prohibées,  ce  qui,  depuis  un  certain  tntups, 
vous  le  savez,  a  perdu  toute  espèce  d'intérêt. 

Il  faut  donc,  quand  on  vent  examiner  la 
disposition  nouvelle  qui  vous  est  présentée, 
qui  a  pour  but  de  soumettre  seulement  les 
villes  de  plus  de  cent  mille  Ames  à  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1855,  il  faut  se  rendre  compte 
des  attributions  conférées  aux  maires  et  des 
attributions  conférées  aux  préfets.  Eh  bien,  les 
préfets  ne  conservent  les  attributions  qui  leur 
sont  conférées  qu'en  ce  qui  touche  les  attron- 

S mente.  En  vérité,  on  pourrait  se  dispenser 
mettre  de  pareilles  attributions  en  ques- 
tion ;  car,  à  coup  sûr, quand  un  attroupement 
a  lien,  il  est  fort  difficile  de  distinguer  le  cas 
où  son  caractère  est  politique  et  celui  où  11  est 
local.  Cette  attribution  est  réservée  au  préfet. 

Voilà  tonte  l'économie  de  la  loi,  et  que 
la  Chambre  von  Mo  bien  me  dire  si  vé- 
ritablement, après  m'avolr  entendu  lui  ex- 
pliquer comment  l'amendement  lui  a  été  pré- 
senté, lorsque  pendant  toute  la  discussion 
longue  et  pénible  cul  a  précédé  cette  ré- 
partition des  attributions  respectives,  on  a 
toujours  raisonné  comme  si  les  attributions 
en  question  devaient  être  réservées  au  préfet 
dans  les  villes  de  40,000  «Ames;  si,  après 
qu'on  a  si  difficilement  élaboré  une  disposi- 
tion de  loi  qui  fait  cette  répartition,  qu'elle 
veuille  bien  me  dire  s'il  eet  possible  de  venir 
auJouriVhnl  examiner  la  répartition  en  elle- 
même.  Quels  sont  les  motifs  qui  peuvent 
préoccuper  les  auteurs  do  l'amendement  et  les 
porter  à  demander  avec  tant  do  persistance 
«lue  les  attributions  de?  préfets  dans  les  villes 


de  plus  do  40,000  ames  soient  dévolues  aux 

maires. 

Deux  considérations  sont  invoquées  par 
l'honorable  préopinant.  L'honorable  préopi- 
nant  prétend  d'une  part  que  ce  sora  nuisible 
à  l'autorité  municipale.  Que  réclame-t-on  ce- 
pendant, sauf  le  droit  de  prendre  des  mesures 
convenables  ?  On  n'ôte  rien  au  pouvoir  mu- 
nicipal de  ses  véritables  attributions.  Ce  sera 
dangereux,  dit  on,  pour  le  Gouvernement. 
Assurément,  si  le  préret  dans  chaque  départe- 
ment, fi  le  maire  dans  les  grandes  villes  ne 
savent  pas  s'entendre  et  s*  concilier,  assuré- 
ment, avec  les  points  de  contact  qui  existeront, 
quelle  que  soit  la  disposition  de  la  loi,  li 
pourra  en  résulter  quelque  inconvénient: 
mais  ce  n'est  pas  aux  dispositions  de  la  lot 
qu'il  faudra  s'en  prendre:  la  loi  est  sage,  elle 
réserve  aux  préfets  ce  que  la  législation  de 
tous  les  temps  a  entendu  leur  réserver,  ce 
qu'elles  ont  voulu  confcrver  au  pouvoir  cen- 
tral: elle  lalfse  aux  autorités  municipales 
toutes  les  attributions  qu'il  convient  de  leur 
laisser. 

On  a  fait  remarquer  que  les  préfets  auraient 
l'initiative  en  raison  des  dépenses  qui  pour- 
raient être  demandées  pour  les  besoins  de  la 
police. 

Je  crois  qu'il  y  a  encore  là  une  disposition 
qui  doit  satisfaire  les  consciences  les  plus  ti- 
morées. Si  le  conseil  municipal  ne  croit  pas 
devoir  voter  une  dépeuse  demandée,  il  en  est 
parfaitement  le  maître,  et  le  préfet  n'a  pas  le 
droit,  de  son  autwnté  personnelle,  de  faire 
Inscrire  au  budget  communal,  comme  dé- 
pense obligatoire ,  une  dépense  que  le  conseil 
municipal  a  trouvée  excessive.  Le  conseil  mu- 
nicipal, en  refusant  d'inscrire  la  dépense  Indi- 
quée par  le  maire,  sera  assuré  que  sa  résis- 
tance ne  sera  vaincue  que  par  un  décret  im- 
périal délibéré  en  conseil  d'Etat.  Ce  n'est  pas 
là  une  disposition  nouvelle  ;  c'est  une  disposi- 
tion qui  existait  déjà  dans  la  loi  de  1855. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  on  ne  s'est  préoc- 
cupé de  l'amendement  qui  vous  est  pro- 
posé que  parce  qu'on  na  pas  développé, 
comme  je  viens  de  le  faire  devant  vous,  les 
différentes  dispositions  de  l'art.  23. 

SI  on  avait  vu  l'article  de  loi  tel  qu'il  est  au- 
jourd'hui rédigé,  en  se  préoccupant  moins  de 
l'importance  relativo  des  attributions,  on  au- 
rait vu  que  le  vœu  qu'on  exprime  est  satisfait, 
que  les  maires  ont  toutes  les  attributions 
municipales  qu'ils  doivent  avoir,  et  qu'on  ne 
réserve  au  préfet  que  celles  qui  doivent  né- 
cessairement lui  être  réservées  (Très- bien  l 
très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Pr*  «Ident  ftcbnclder.  La  parole 

est  à  M.  Segris. 

M.  Kegrl».  Je  viens  solliciter  la  bienveil- 
lante attention  de  la  Chambre  sur  une  ques- 
tion que  je  considère  comme  importante,  à 
quel  ;  i  point  de  vue  que  je  me  place.  Aussi, 
messieurs,  vous  deinaudé-je  la  permission  de 
négliger  quelques  détails  dans  lesquels  l'ho- 
norable président  de  section  au  conseil  d'Etat 
a  cm  devoirentrer  jour  m'en  tenir  à  ce  que  je 
regai  de  comme  la  question  essentielle,  tout  à 
Tait  digne  de.  fixer  votre  attention. 

Celte  question,  la  voici,  et  Je  la  place  immé- 
diatement sous  l'influonco  de  l'idée  qui  a  ét* 
exprimée  tout  à  l'heure  par  l'honorable  mi- 
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nlstre  présidant  le  conseil  d'Elat,  à  8.1  voir  qu  il 
ne.  fallait  pas  s'inquiéter  comment  Ses  bonnes 
chose*  arrivaient,  qu'il  fallait  les  accepti  r 
toutes  les  fols  qu'elles  étalent  conforme*  à  l'in- 
térêt public. 

Je  n'invoque  pas  d'autre  j-rlncii.o  et  j'entre 
en  matière  do  suite. 

De  quoi  s'agit-11?  et  quelleestla  limite  de  no- 
tre amendement?  Notai  amendement,  le  voici. 

Il  y  a,  quanta  l'exercice  des  foncions  ùe 
police  pour  les  maires  en  Franco,  un  droit 
commun  et  un  droit  exceptionnel  qui  s'a]»- 
pliquc  aux  villes,  chefs-lieux  de  département 
dont  la  population  est  do  40,(>00  âmes. 

Je  voug  demande  de  resheindm  ce  régime 
exceptionnel  uniquement  aux  villes  de  100,000 
âmes,  parce  quo  ce  n'est  que  dans  ces  condi- 
tions que  l'importance,  je  dirai  presque  ex- 
ceptionnelle de  la  population,  peut  amener 
une  apparence  de  justification  a  ce  régime  ex- 
ceptionnel qui,  pour  moi  et  beaucoup  d'au- 
tres, n'est  accepté  qu'avec  beaucoup  de  peine, 
même  eD  ne  se  plaçant  qu'au  point  de  vue  de 
l'intérêt  du  Gouvernement,  lui-même. 

Pour  bien  comprendre  li  question,  voyons 
quelle  était  la  situation  avant  la  loi  du  :i  mai 
1855,  qui  a  créé  le  régime  exceptionnel. 

Les  attribution?  municipales  ont  été,  et  sont 
déterminées  et  réglées  aujourd'hui  par  la  loi 
du  18  juillet  1837. 

Quelle  position  cette  loi,  —  qui  est  restée  le 
droit  commun  et  l'est  encore  à  1  heure  qu'il 
est  —  fait-elle  aux  maires  dans  toutes  les 
ville3  dont  la  population  est  inférieure  à 
40,000  âmes?  La  voici. 

Les  maires ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ont 
deux  natures  de  pouvoir  :  les  uns  qui  leur 
sont  délégués  par  le  pouvoir  exécutif,  les  au- 
tres qui  en  font  les  représentants  do  l'intérêt 
communal.  Quels  sont  leurs  pouvoirs  comme 
délégués  du  pouvoir  exécutif'.'  Ils  sont  in- 
scrits dans  l'article  S  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  et,  sans  les  énumérer  tous,  j'appelle  im- 
médiatement votre  attention  sur  une  préro- 
gative, sur  un  pouvoir  considérable  qui  leur 
est  dévolu  par  cette  loi  de  1837.  Ils  sont  char- 
gés de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale, c'est  à-dire  qu'un  mairo  préposé  à  l'ad- 
ministration d'une  ville  a  ce  caractère  que 
si  l'ordre  public  vient  à  être  troublé,  à  l'in- 
stant même  il  a  le  droit  de  ceindre  son 
dcharpe  et  do  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires afin  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  sécu- 
rité. 

Le  maire  ne  l'a  pas  seul,  et  c'est  ici  quo  je 
culs  en  di«sentlment  complet  avec  l'honorable 
commissaire  du  Gouvernement,  car  11  ne  s'agit 
nullement  d'enlever  ce  droit,  au  préfet;  le 
ne  l'a  et  ne  l'exerce,  aux  termes  de  la 


drr.it  MmtRUn  dnns 
sous  de  40,000  âmes, 


loi,  que  sous  l'autorité  du  préfet,  de  telle  sorto 
que  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  si  impor- 
tantes eX  si  graves,  qui  rattachent  l'action  du 


1  aux  questions  de  sûreté  générale  et  d'or- 
dre publie,  il  e*t  en  quelque  sorte  le  premier 
auxiliaire  du  préfet,  sous  l'autorité  duquel  11 
agit.  Eh  bien,  c'est  cette  fonction,  c'est  c*  dou- 
ble concours  que  je  désire  maintenir  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public  et  dans  l'intérêt  du 
Gouvernement  lui-même,  et  vous  allez  voir 
dans  quelques  instants  comment  ce  double 
coffeours,  comment  ces  fonctions,  comment 
ces  droits  dévolus  au  maire,  qui  sont  encore  de 


Imites  les  villes  au-des- 
coni  ment,  par  le  régime 
la  loi  du  5  mai  ISiio,  on 
s  au  maire  dans  les  villes  dont  la 
n  excède  40,,,00  âmes,  car  la  situa- 
bien  telle  que  je  l'indique.  Lu  maire 


'piionnel  cré:'  p 
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était  eu  possession  de  ces  ;  ttribiition»  qui  re- 
haussent, il  faut  le  dire,  sa  position,  qui  lui 
donnent  de  1  Importance,  qui  lui  inspirent  le 
Mntime&t  de  1»  responsabilité,  et  par  consé- 
quent augmentent  l'autorité  de  sa  situation. 

\s  maire  était  en  même  temps  chargé, 
et  cela  non  plus  sous  l'autorité,  mai?  sous  la 
surveillance  du  préfet,  de  !a  police  munici- 
pale, do  la  police  rurale  et  de  la  voirie  muni- 
cipale, ainsi  que  de  tous  les  intérêts  do  la  com- 
mune. 

Que  sVst-i!  passé?  Kn  présence  de  cette  si- 
tuation, eu  18a."»,  —  et  je  vous  prie  de  retenir 
la  date,  —  à  la  date  du  5  mai,  on  a  fait 
une  loi,  non  pa<  d'attributions  municipales, 
mais  d'organisation  municipale,  qui  détermine 
dans  quelles  conditions  les  maires  et  adjoints 
seront  nommés,  que!  sera  le  nombre  de  ces 
derniers,  quelle  sera  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Et  voilà  que,  .laus  cette  loi  d'organisa- 
tion municipale,  qui  semblait  respecter  com- 
plètement la  loi  d'attributions  du  s  Juillet!  837, 
conçue  dans  de-  conditions  vraiment  libérales 
à  l'égard  des  maires,  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  plaçât,  voilà  que  par  un  article  final, 
l'art.  50,  emprunté,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
aux  préoccupations  exceptionnelles  de  cette 
époque,  on  déclara  que,  dans  toutes  les  villes 
chefs-lieux  de  département,  dont  la  popula- 
tion excéderait  le  <  hlfl're  de  40,000  âmes,  les 
fonctions  de  préfet  de  polico,  telles  qu'elles 
sont  réglées  par  les  dispositions  de  l'arrêté  des 
consuls  du  12  messidor  an  8,  seraient  exercées 
par  le  préfet. 

En  même  temps  qu'on  enleva  aux  maires 
toutes  les  attributions  si  importantes  qui, 
sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure, 
les  chargeaient  des  mesures  do  sûreté  gé- 
nérais, on  leur  enleva  aussi  la  police  muni- 
cipale et  une  notablo  partio  de  leurs  attribu- 
tions. 

Non-seulement  les  commissaires  de  police 
furent  comme  toujours  et  à  juste  titre  nom- 
més par  le  Gouvernement,  mais  encore  tous 
les  agents  secondaires,  les  inspecteurs,  les  bri- 
gadiers et  les  agents  de  police,  que  le  maire 
nommait  et  pouvait  révoquer  antérieurement, 
furent  désormais  à  la  nomination  exclusive 
du  préfet,  qui  obtint  seul  sur  eux  l'autorité 
directe  et  le  droit  de  révocation. 

Voulez-vous  savoir  quelle  a  été  la  première 
conséquence?  Dans  un  instant,  j'indiquerai 
des  chiffres  et  j'aurai  le  soin  de  n'en  indiquer 
que  d'incontestables;  mais  ce  qu'avant  tout 
je  puis  affirmer,  c'est  que,  en  1855,  et  j'étais 
alors  dans  l'administration  municipale,  lors- 
que nous  vîmes  tontes  nos  attributions  amoin- 
dries ou  retirées  par  l'article  final  de  la  loi  de 
I8.i.ï,  nous  eu  fûmes,  il  faut  le  dire,  profondé- 
ment touchés  ;  nous  pensâmes  encore,  en  nous 
inclinant  devant  la  loi,  que  c'était  là  peut-être 
un  sacrifice  pénible  qu'il  fallait  faire  momen- 
tanément aux  circonstances  et  au  bien  public; 
mais  nous  pensions  aussi  que  ce  ne  serait  pas 
quelque  chose  de  définitif,  et  que,  tét  ou  tard, 
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on  ferait  appelé  à  revenir  là-dessus.  (Mouve- 
ments divers.) 

Piusieun  tnembret.  Très-bien!  très-bien! 

M.  Segrlu.  Je  supplie  la  Chambre  de 
m'accorder  tonte  sou  attention.  Je  ne  Mil 
pas  très-long;  mais  je  demande  à  m'explique! 
en  toute  sincérité,  parce  qu'il  y  a  au  fond  du 
ce  débat  une  question  fort  intéressante,  non 
pas  seulement  au  point  de  vue  des  maires, 
mais  au  point  de  vue  du  Gouvernement.  (Par- 
lez! parlez!) 

Eh  bien,  quelle  a  été  la  première  consé- 
quence? La  première  conséquence  a  été 
celle-ci  :  à  Angers,  par  exemple,  n  us  avions 
uno  police  et  une  police  qui  était  bien 
faite  ;  savez-vous,  messieurs ,  combien  elle 
contait?  i!),!00  francs.  Il  y  a  eu  un  décret 
qui  est  intervenu  le  20  septe'mbre  iHi>5,  inter- 
venu postérieurement  à  la  loi ,  pour  tlxer  les 
ciidres  de  la  police  nommée  désormais  par  le 
préfet  ;  le  lendemain  du  décret,  la  police  nous 
a  coûié  45,k8o  franc*. 

Voilà  la  différence;  et,  si  vous  consultez  la 
plupart  de  messieurs  les  maires  ici  présents, 
tous  vous  diront  qu'il  y  a  eu  des  aiumeula- 
tions  considérables,  énerme?.  On  peut  con- 
sulter le  maire  de  Montpellier,  le  maire  de 
Nîmes  et  les  autres  maires  qui  se  trouvent  ici  ; 
partout  il  y  a  eu  une  augmentation  considé- 
rable. 

M.  «»un  rjlcr,  ecmmissain:  du  Gouverne- 
ment. L'augmentation  a  eu  lieu  partout,  dans 
les  villes  de  40,000  âmes  comme  dans  toutes 
les  autres  villes  au-dessous  de  40,000  âme?. 

M.  Mrgrls.  Monsieur  le  eomm!ss;iire  du 
Gouvernement,  vous  me  permettrez  de  vous 
répondre  par  un  fait  pérem;tolre. 

Toute  conséquence  onéreuse  résultant  pour 
uno  ville,  quelle  qu'elle  soit,  de  l'application  île 
ce  nouveau  décret  du  26  septembre,  qui  fixait 
désormais  le  cadre  do  la  police  dans  les  villes 
chef-lieux  de  département  excédant  40,000 
9mes,  a  du  nécessairement  avoir  son  contre- 
coup dans  beaucoup  d'autres  villes.  Or,  j'ai 
avancé  co  fait  qu'à  Angers,  la  veille  de  ce 
décret,  nous  payions  pour  ln  police  10,100  fr., 
et  que  le  lendemain,  en  1800,  nous  avons  payé 
45,81*0  fr.  Cela  ne  peut  évidemment  pas  être 
attribué  à  ce  mouvement  général  qui,  d'après 
vous,  a  développé  les  dépenses  dans  toutes  les 
villes. 

Voulez-vous  que  j'aille  plus  loin  et  que 
je  vous  donne  le  détail...  (Interruption.)  Cela 
est  très  Intéressant ,  messieurs  (Oui!  oui!), 
voulez-vous  que  je  vous  donne  le  détail,  car 
je  tiens  à  mettre  h  l'abri  de  toute  contestation 
ce  que  j'avance.  (Parlez  !  parlez!)  L'état  de  ces 
dépenses  est  facile  à  donner.  Nous  avions  à  An- 
gers quatorze  agents,  un  commissaire  central, 
deux  commissaires  de  police,  un  brigadier, 
huit  agents  de  police  et  deux  commis  aux 
écritures.  I>3  lendemain  du  décret  du  28  sep- 
tembre, nous  avions  un  commissaire  entrai, 
quatre  commissaires,  un  Inspecteur,  quinze 
agents  de  police,  trois  commis  aux  écritures  s 
au  total  vingt  huit  personnes,  au  lien  de  qua- 
torze. Si  je  prends  lesappolntements  attribué!  à 
chacun  d'eux,  qui  constituent  les  dépens'  s  à 
la  charge  de  la  commune,  dépenses  obligatoi- 
res par  leur  nature,  Je  vois  qu'elles  se  tout 
élevées  au  chiffre  de  4;i,880  fr.  au  lieu  de 
19,100  fr. 


Voulez-vous  prétondre  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
des  augmentations  de  mémo  nature  dans 
les  autre'  villes,  dues  uniquement  et  exclusi- 
vement aux  changements  de  la  législation 
qui  est  intervenu-  ?  Je  n«  crois  pas  que  ce 
S' it  possible.  Voulez-vous  que,  par  le  seul  fait 
des  développements  du  temps  et  de  l'accrois- 
sement général  des  dépenses,  certaines  villes, 
iion  placées  sous  le  régime  exceptionnel,  aient 
vu  s  accroître  leurs  «tépenses  de  police?  Je  se- 
rai d'accord  avec  vous,  et  je  serais  désolé,  à 
cet  égard,  d'induire  la  Chambre  en  erreur  sur 
un  centime. 

Ces  faits  <;uo  J'invoque  comme  ayant  pu  se 
reproduire  dans  d'autres  villes  démontrent 
qu'en  même  temps  que  les  attributions  des 
m  ures  étaient  diminuées  dans  une  proportion 
considérable,  les  dépenses  de  police  augmen- 
taient à  la  charge  des  villes  dans  une  propor- 
tion énorme,  et  l'on  voyait  se  produire  dans 
la  police  municipale  un  allanguissement  re- 
grettable. 

Voilà,  en  effet,  comment  se  faisait  la  police 
avant  la  loi  du  5  mai  1855  :  le  maire  avait  le 
bureau  du  commissaire  de  police  à  la  mairie; 
les  agent»  de  police  y  venalont  prendre  des 
ordres  et  de  là  rayonnaient  dans  la  ville;  Ils 
étaient  soumis  au  maire,  nommés  par  lui  et 
révoqué*  par  lui  s'ils  n'accomplissaient  pas 
bien  leurs  devoirs.  Enfin  le  maire  veillait  par 
ses  nombreux  agents  à  tout  ce  qui  touchait 
aux  intérêts  des  habitants;  il  les  payait.  11 
avait  sur  eux  l'autorité  directe,  et  la  police 
s'en  trouvait  bien. 

Quand,  au  contraire,  est  venu  le  régime  ex- 
ceptlonel  créé  par  la  loi  du  5  mai  1805  pour 
les  villes  chefs-Houx  do  département  excédant 
4o,(hhi  âmes,  11  a  fai lu  déplacer  les  bureaux  de 
police,  les  porter  à  la  préfecture;  et  les 
agents  nommésjusque-lipar  le  maire  le  furent 
désormais  par  le  préfet;  lui  seul  eut  l'action 
et.  l'autorité  sur  tous  les  agents  subalternes, 
et  quant  au  maLre,  11  ne  conserva  qu'un  droit, 
celui  do  conférer  chaque  jour  avec  le  commis- 
saire central,  qui  transmettait  ses  ordres  aux 
agents  inférieurs  de  police,  soustraits  dès  lors 
à  l'autorité  du  maire. 

Alors  il  est  arrivé  co  qui  arrive  toujours  par 
la  force  des  choses  :  c'est  que  le  préfet,  amené 
parla  nature  de  ses  fonctions  à  sepréocuper 
surtout  des  choses  d'Intérêt  public  et  de  la  po- 
li r  que  j'appellerai  ln  police  politique,  taisait 
entre  les  mains  des  commissaires  de  police  le 
service  de  la  police  municipale. 

Eh  bien,  il  faut  le  dire,  dans  nos  départe- 
ments la  police  politique  ne  trouve  que  bien 
rarement  à  s'exercer,  on  n'y  conspire  jamais, 
et  le  préfet,  préoccupé  de  la  grande  police 
pour  tout  ce  qui  se  rattache  a  la  police  muni- 
cipale proprement  dite,  se  tronve  conduit  à 
s'en  remettre  aux  soins  des  commissaires  pour 
cette  surveillance  de  chaque  jour  autrefois  si 
bien  exercée  et  exigée  par  les  maires. 

Voilà  ee  que  tous  les  maires  qui  sont  pré- 
sents et  qui  m'écoateot  dnns  cetto  enceinte 
peuvent  attester,  et  j'invoquerai?  au  besoin 
lent  témoignage. 

Noii3  avons  donc  vu,  après  la  loi  do  1853, 
lc>  fonctions  des  maires  amoindries,  les  dé- 
penses municipales  augmentées,  et,  d'un  autre- 
côté,  la  police  municipale  moins  active. 
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Ainsi  aucun  avantage,  mais  plus  do  charges 
et  d'Incontestables  Inconvénient?. 

Peut-être  en  1855  cette  concentration  de  la 
police  aux  mains  des  préfets  pouvait-elle  se  ' 
justifier  :  c'était  la  période  de -la  concentration  : 
de  tous  les  pouvoirs;  mais  depuis  1855  les 
idées,  les  aspirations  se  sont  modifiées,  nous 
avons  vu  des  faits  nouveaux,  nous  avons  ou 
le  24  novembre  1800,  et  nous  avons  eu  tout 
récemment  le  19  janvier  1807. 

Aujourd'hui  on  veut  modifier  dans  un  sens 
libéral  la  loi  municipale  !  Et  quelles  modifi- 
cations propose-t-on  ?  On  nous  propose  une 
disposition  qui,  je  dois  le  déclarer,  messieurs, 
me  parait  ne  pas  répondre  aux  besoins,  aux 
espérances  qu'on  avait  dû  concevoir.  Cela  avait 
touché  vivement  sept  ou  huit  membre.'  de 
cette  Chambre,  tous  maire;  de  grandes  ville;, 
si  je  ne  me  trompe,  qui,  dès  le  principe,  ont 
présenté  un  amendement  par  lequel  ils  de- 
mandaient l'abrogation  complète  et  absolue 
de  l'article  50  de  la  loi  du  5  mai  1853. 

L'amendement  n'a  pas  été  accueilli,  ot  on 
nous  laisse  en  face  de  ce  régime  qui  modifie 
profondément  le  droit  commun,  qui  fait  que 
ternaire  d'une  ville  chut- Heu  de  département 
de  40,000  âmes,  n'a  pas  le  droit  d'intervenir 
dans  les  questions  d'ordre  général,  de  sûreté  gé- 
nérale, c'est-à-dire  le  droit  que  possède  le  maire 
d'une  ville  de  39,0O«  et  quelques  cents  âmes, 
et  le  maire  de  toute  autre  ville  qui  n'est  pas 
chef-lien  de  département  et  dont  la  population 
excède  de  beaucoup  40,000  âmrs;  on  nous  laisse 
en  face  de  ce  régime  qui  brimj  l'unité  de  notre 
législation  communalw.qul  nous  conduit  à  ces 
deux  polices  d'ordre  différent  :  l'une,  ce  sont  les 
termes  de  la  loi  qui  nous  est  proposée,  nommée 
par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  maire,  il 
est  vrai  ;  l'autre  nommée  directement  par  le 
maire;  mais  enfln  l'une  et  l'autre  venant  né- 
cessairement se  rattacher  au  mémo  commis- 
saire de  police,  avec  des  attributions  d'ordre 
dlll'érent. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vais  vous  faire  savoir 
comment  cette  dualité  de  la  police  a  été  ap- 
préciée par  un  ministre,  éminent,  dont  vous 
avez  tous  conservé  le  souvenir. 

Voici  comment  M.  Blllault  s'exprimait,  à 
l'occasion  du  décret  du  20  septembre  1855, 
dans  son  rapport  fait  a  l'Empereur  : 

«  J'ai  étô  appelé  tout  d'atiord  à  examiner 
une  question  fondamentale.  Deux  parts  étaient  | 
faites  des  pouvoirs  de  police:  les  uns  apporte-  [ 
nant  au  préfet,  le»  autres  confies  au  maire 
sous  la  sum illaiica  du  préfet.  Le  pervonn?l 
de  la  police  serait-il  aussi  divl.-é  en  deux 
corps  Indépendants?  La  même  ville  renferme- 
rait-elle les  agents  de  li  préfecture  et  les 
agents  d»  la  mairie  ?  Je  n';ii  pas  cru  qm»  cette 
opinion,  mlso  en  avant  dans  l'intérêt  de  la  res- 
ponsabilité des  fonrtionnair s  municipaux, 
pût  être  a'optù'..  En  fait,  la  distinction  com- 
plète des  deux  personnels  est  Irréalisable  , 
puisqu'ils  vi.nnent  nécessitrement  so  con- 
fondre dans  les  commissaires  de  police,  do 
l'intervention  desquels  le  nuire  no  p.  ut  en 
aucun  cas  se  priver.  D'autre  part,  diviser  le 
personnel  subalterne  en  deux  corps,  c'est  l'af- 
faiblir ;  c'est  donner  naissance  aux  rivalités 
et  aux  conflits;  c'est  enfin  augmenteriez  dé- 
penses à  la  charge  des  communes.  Je  n'hésite 
donc  pis  a  penser  qu'il  convleut  de  u'insti- 
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tuer  dans  chaque  ville  qu'un  seul  personnel 
de  police,  placé  plus  particulièrement  sous 
l'autorité  du  préfet  qui  nomme  et  révoque 
les  agents,  lesquels  sont  mis  à  la  disposition 
du  mairo  pour  les  attributions  dont  il  reste 
investi.  Afin  d'éviter  les  inconvénients  qui 
résulteraient  d'ordres  contraires,  dont  l'exécu- 
tion simultanée  serait  impossible,  Il  suffira  d» 
statuer  que  les  mesures  prescrites  par  le  maire 
seront  exécutées  par  l'intermédiaire  du  com- 
missaire central  de  police.  Celui-ci  embrasse 
toutes  les  parties  du  seul  service;  il  peut 
utiliser  toutes  les  ressources  du  personnel.  • 

Et  on  arriva  an  résultat  quo  voici  :  au 
lion  de  laisser  quelques  agents  de  police  à  la 
nomination  du  maire,  tous  les  agents  de  la 
police  secondaire  furent  nommés  par  le  préfet, 
qui  eut,  en  même  temps,  en  quelque  sorte, 
toute  la  police  et  tous  les  agents. 

Ce  système  est  net,  précis,  et  sous  l'empire 
du  régime  où  on  était,  quand  le  système  de 
centralisation  des  pouvoirs  se  trouvait  tout  & 
fait  en  vigueur,  je  comprends  parfaitement 
qu'on  se  soit  dit  :  Toutes  les  attributions  de  la 
police,  sauf  les  attributions  fort  peu  Importan- 
tes, nous  les  saisissons,  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  département  de  40,000  âmes,  au  pro- 
fit des  préfets;  nous  donnons  la  nomination 
et  la  lévocatlon  du  personnel  do  la  police  à 
nos  préfets;  il  c'y  en  aura  qu'une  seule,  etello 
sera  sous  leur  direction;  lo  maire  n'aura  de 
point  de  contact  qu'avec  le  commissaire  cen- 
tral; et,  quant  aux  dépenses,  ce  sont  <it&  dé- 
penses obligatoires  que  la  commune  payera. 

Ce  système  pouvait  être  bon  à  l'époque  où 
il  a  été  mis  en  avant,  en  1855.  Est-Il  bon  au- 
jourd'hui? Vous  semblez  reconnaître  qu'il 
n'est  pas  absolument  bon,  puisque  vous  le 
modifiez,  et  la  seule  différence,  je  crois,  entre 
nous,  c'est  que  vous  ne  faites  pas  profiter  as- 
sez de  villes,  suivant  mol,  de  ce  régime  do 
droit  commun  qui  me  parait  infiniment  pré- 
férable, et  qui,  loin  d'affaiblir  le  Gouverne- 
ment, le  fortifierait,  tl  nous  entrions  dans  la 
vérité  de  la  situation. 

Et  en  effet,  nous  n'entendons  pas  enlever 
quoi  que  ce  soit  aux  préfet.-.  Est-ce  que  les 
préfets,  sous  le  régime  de  la  iol  de  1837,  et 
dans  tout  s  les  villes,  que  !a  population  soit 
inférieure  ou  supérieure  à  40,000  âmes,  n'ont 
pas  un  droit  absolu  en  ce  qui  concerne  la  po- 
lice générale?  N'ont-ils  pas  sous  leur  autorité 
les  maires?  Est-ce  que  s'il  se  produit  une  émo- 
tion p  'pul.iiie,  ils  n'ont  pas  sous  ia  main  et  la 
gendarmerie,  et  la  force  publique,  «t  les  com- 
missaires de  police  T  Est-ce  que  dans  les  gran- 
des villes,  chefs-lieux dedépartement,  ce  ne  sera 
pas  identiquement  la  même  chose  si  vous  leur 
restituez  le  bénéfice  du  droit  commun  accordé 
qui  villes  au-dessous  de  40,000  âmes? 

Nous  ne  demandons  aucunement  que  la  si- 
tuation îles  préfets  soit  amoindrie.  Mais  je  de- 
mande que  la  situation  des  maires  soit  rele- 
v.'e,  que  leurs  anciennes  attributions  leur 
soient  pleinement  rendues  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  département  dont  la  population  excède 
40,000  âmes  ;  et  ce  qui  me  louche,  ce  qui  m'a 
déterminé  â  proposer  un  amendement  ayant 
pour  but  do  restieindre  tout  au  moins  aux 
villes  de  100,000  âmes  ly  régime  exception- 
nel de  la  loi  de  1855,  le  voici  s 

J'attache  un  très-grand  prix  â  ce  que,  dans 
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toutes  les  clrcons&nces  péri  lieuses  et  di  met  les  | 
où  l'ordre  public  peut  *e  trouver  engagé,  le  ' 
représentant  du  Gouvernement,  quant  c'est  1 
possible,  rencontre  A  ses  côtés  le  représentant  j 
a»  la  commune. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  deux  forces  qui  ne  s'ex-  I 
cluent  pas,  niais  qui,  au  contraire,  doivent 
«e  prêter  an  concours  mutuel  ;  et  ce  que  je 
regrette,  c'est  que,  dans  ce  régime  exception- 
nel, que  je  voudrais  restreindre,  vous  faites 
de  ces  deux  forcer  deux  forces  étrangères  l'une 
&  l'autre. 

Oui,  messieurs,  elles  deviennent  étrange-  i 
res.  et  la  discussion  qui  a  eu  Heu  dans  le  sein 
de  la  commission  le  prouve  jusqu'à  l'évidence.  ; 

Comment!  ou  a  demandé  que  le  maire  eut 
le  droit,  tout'au  moins  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  département  de  40,000  âmes,  d'inter- 
venir dans  le  cas  où  des  attroupements  vien- 
draient à  se  former,  soit  à  l'occasion  d'une 
question  de  |denrées  alimentaires,  soit  par  suite 
des  grèves,  ou  de  toutes  autres  causes,  et  l'a- 
mendement a  été  repoussé,  et  on  a  déclaré,  le 
rapport  en  fait  foi,  que  cette  demande  ne 
pouvait  pis  être  prise  en  considération,  parce 
qu'il  serait  difficile  de  définir  quand  l'attrou- 
ment  aurait  on  caractère  politique,  et  quand 
11  ne  l'aurait  pas. 

Eh  bien,  ce  que  je  demande,  c'est  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  maire  ait  tou-  1 
jours  le  droit  de  teindre  son  écharpu  ,  de  ré- 
tablir l'ordre,  et  de  se  placer  à  côté  du  préfet  ! 
en  lui  prêtant  l'appui  que   son  autorité  ' 
comporte-».  Alors  il  n'apporte  pas  seulement 
l'autorité  de  sa  fonction,  il  apporte  l'influence 
de  sa  situation  personnelle,  et  si  vous  avez 
traversé  quelquefois  des  séditions  populaires  j 
dans  les  villes  que  vous  habitez,  n  avez-vous 
pas  reconnu  comme  moi  combien  la  présence 
du  maire,  agissant  d'accord  avec  le  préfet  ou  à  : 
ses  côtés,  a  été  toujours  d'uu  effet  et  d'une  ln-  j 
fluenc.  considérable? 

Le  préfet  peut  parfois  être  nouveau  venu  dans 
la  ville,  souvent  il  peut  arriver  qu'il  n'ait  pas 
eu  le  tempe  de  se  créer  cette  influence  qu'il 
pourra  acquérir  plus  tard; eh  bien,  n" est-Il  pas 
utile  qu'il  puisse  rencontrer  dans  les  attribu- 
tions mômes  du  maire,  Investi  de  la  confiance  de 
ses  concitoyens,  un  point  d'appui  qu'il  ne  faut 
pu  négliger?  Pourquoi?  Parce  que  j'estime 
et  je  pense  que  sous  le  régime  sous  1  empire 
duquel  nous  vivons,  l'action  et  les  fonctions 
des  maires  sont  de  la  plus  haute  importance, 
qu'il  convient  d'augmenter,  d'étendre  autant 

S l'on  le  peut,  mais  cependant  dans  de  justes 
mites,  1  autorité  et  l'influence  de  leur  situa- 
tion personnelle  ;  et  je  ne  puis,  quant  à  mol, 
me  défendre  d'un  sentiment  de  profond  regret 

r.nd  je  vois  les  maires  des  villes  chefs-lieux 
département  de  40,000  Ames  placés  dans 
des  conditions  d'infériorité  vls-a- vis  des  maires 
des  villes  de  39,000  et  quelques  cents  âmes. 
Lorsque  je  cherche  quelle  peut  être  la  raison 
de  cette  différence  de  situation  et  le  pourquoi 
de  ce  régime  exceptionnel  ainsi  appliqué  aux 
villes  chefs-lieux  de  département  de  40,000 
Ames,  j'avoue  que,  quant  a  moi,  je  ne  la  trouve 
pas;  et  je  me  demande  pourquoi  des  villes 
comme  Tours,  le  Mans,  Hennés,  Caeu  et 
beaucoup  d'autres  que  |e  pourrais  nommer, 
seraient  placées  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles ;  je  me  demande  pourquoi  une  ville 
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comme  Nancy,' par  exemple,  s'il  y  avait  un 
désordre  quelconque,  ne  pourrait  pas  voir  un 
honorable  membredo  «otte  Assemblée,  préposé 
comme  maire  à  ton  administration,  trouver 
dans  60$  propres  attributions  le  droit  d  y  as- 
surer la  sécurité  de  ses  concitoyens  et  d'y  ré- 
tablir l'ordre  public. 

Voilà  un  droit  qui  est  si  légitime,  que  j'en 
voudrais  voir  tous  les  maires  investis  sans 
distinction,  non  pas  pour  eu  dépouiller  les 
préfets,  mais  pour  qu'ils  retrouvent  entin  tou- 
tes ces  attributions  qu  i  leur  accorde  l'article  !» 
de  la  loi  de  1837,  pour  les  exercer  sous  l'au- 
torité de  l'administration  supérieure. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  veuille 
bien  prendre  mon  amendement  en  considé- 
ration. Je  l'ai  renfermé  dans  les  termes  de  la 
plus  extrême  modération  en  demaudant  qu'on 
restreigne  tout  au  moins  le  régime  exception- 
nel delà  loi  de  I851i  aux  villes  dont  la  popu- 
lation excède  100,000  Auks. 

Là  l'importance  de  la  population  peut  .lu 
molus  légitimer  en  apparence  cette  exception, 
qui,  je  1  espère,  disparaîtra  complètement  un 
jour;  car  si  dans  certaines  villes  l'intérêt  mu- 
nicipal est  si  important  qu'il  s'absorbe  en 
quelque  sorte  dans  les  intéiôts  généraux  du 
payr,  11  est  bon,  du  moins,  que  la  loi  soit  tou- 
jours appliquée  également  dans  les  villes  de 
30,000  aines  et  dans  les  villes  de  40,000  Ames; 
que  tous  les  maires  y  conservent  leurs  attri- 
butions, qu'ils  y  resteat  chargés  tout  à  la  fois 
et  de  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale et  de  la  police  municipale,  qu'ils  aient  à 
cet  effet  des  agents  sous  leurs  ordres  qu'Us 
nomment  et  qu'ils  révoquent. 
Je  termina  par  un  mot. 
Qu'est-ce  donc  qui  peut  motiver  cette  situa- 
tion exceptionnelle  des  maires  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  département  de  40,000  Ames? 

Craignez-vous  que  ces  inaires  ne  fass.nt 
obstacle  A  l'action  du  préfet?  Ne  seront-ils  pas 
plutôt  d'utiles  auxiliaires? 

Soyez  bien  convaincus  de  ceci,  messieurs  : 
c'est  que,  dans  certaines  situations  élevées,  la 
confiance  est  uno  bonne  cho>e,  et  que  ce  qu'on 
accorde  tn  confiance  A  certains  hommes,  on  lo 
retrouve  toujours,  sous  une  autre  forme,  en 
appui  et  eu  dévouement.  (C'est  vrai!  c'est 
vrai!) 

Je  demande  à  la  Chambre  de  prendre  en 
considération  notre  amendement.  (Vive  ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

0.  Exe.  n.  Vnltry, ministre prétidant  le  con- 
seil d  i  tu.  Messieurs,  je  uo  me  propose  de  sou- 
mettre A  la  Chambre  que  de  trè3- courtes  ob- 
servations sur  une  question  qui,  quel  que  soit 
l'intérêt  que  la  parole  de  l'honorable  préopl- 
uant  a  pu  lui  donner,  n'a  pas,  A  mes  yeux, 
pour  les  maires  des  villes  de  40,000  âmes  eux- 
mêmes,  l'Importance  que  l'honorable  M.  Se- 
gris  lui  a  attribuée. 

Dans  ses  observations  l'honorable  M.  Segris 
m'a  paru  avoir  beaucoup  plus  en  vue  l'art.  50 
de  la  loi  de,  1835,  tel  qu'il  était  rédigé,  que 
la  disposition  nouvelle  qui  est  actuellement 
soumise  au  vote  de  la  Chambre.  Et  quand 
l'honorable  orateur  disait,  on  prenant  la  pa- 
role, qu'il  ne  jugeait  pas  nécessaire  de  ré- 
pondre aux  détails  de  l'argumentation  de 
I  mon  honorable  ami  M.  Duvergier,  je  crois 
I  qu'il  faisait  une  erreur  capitale,  car  ce  sont 
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ces  détails  eux-mêmes,  dont  la  Chambre  n'a 
certainement  pas  perdu  de  vue  l'Importance, 
et  que  je  vais,  en  quelques  mots,  remettre  sous 
ses  yeux,  qui  constitueut  la  différence  essen- 
tielle entre  l'art.  50  de  la  loi  de  18>5  et  la  dis- 
position nouvelle  qui  est  soumise  à  vos  délibé- 
rations. 

L'honoraMe  M.  Segrls  m*a  fait  l'honneur  de 
me  dire  qu'il  invoquait  une  observation  que 
J  avals  moi-môme  présentée  à  la  Chambre. 

Je  suis  heureux  à  mon  tour  de  reconnaître 
que  je  ne  conteste  pas  en  principe  et  eu  doc- 
trine une  partie  des  observations  que  l'hono- 
rabk  pré  .pinant  vient  de  faire  entendre  à 
l'assemblée.  Oui,  comme  lui,  je  crois  qu'il  est 
d'un  grand  intérêt  pour  le  Gouvernement  de 
maintenir  dans  son  honorabilité,  dans  toute 
sa  dignité,  le  pouvoir  de  rnair^  ;  comme  lui 
je  crois  qu'il  est  de  l'int.  rét  du  Gouverne- 
ment de  ne  pas  l'amoindrir  sans  une  nécessité 
évidente. 

Un  membre.  Ne  l'amoindrissez  pas,  alors  I 

M.  le  mlnUttre.  Vous  allez  voir  1.. 

L'houorable  M.  s  cris  disait  :  «  Dans  les 
moments  d'émotion  publique  j'attache,  dans 
l'intérêt  mémo  du  Gouvernement,  une  grande 
importance  a  ce  qu'a  coté  du  préfet  le  maire 
paraisse  ceint  de  sou  écharpe.  » 

Qui  veut  l'en  empêcher  ?  Ce  ne  sera  pas  la 
conséquence  de  la  disposition  de  loi  dont  11 
s'agit,  je  vais  vous  le  montrer...  (Interruptions 
diverses.) 

M.  Magnln.  Qu'est-ce  qu'il  Irait  faire? 
Un  membre.  Il   ne  pourrait  venir  qu'en 
amateur! 

M.  Umlnlsire.  Messieurs,  j'ai  écouté  avec 
la  plus  grande  attention  les  paroles  de  l'hono- 
rable M.  Segris;  je  pile  ceux  d'entre  vous 
qui  sont  maires  de  villes  de  plus  de  40,000  âmes 


permettre  de  faire  entendre  à  la 
Chambre  mes  observation*.  (Parlez!  Parlez  !  ) 

Nous  n  entendons  pas  du  tout  retirer  aux 
préfets  le  concours  utile  des  maires.  De  quoi 
s'agit-il  en  effet?  La  difficulté  de  cette  ques- 
tion est  de  faire  comprendre  aux  personnes 
qui  ont  à  la  résoudre  les  termes  excessivement 
circonscrits  dans  lesquels  elle  se  présente  au- 
jourd'hui, et  les  principes  sur  lesquels  elle  re- 
pose. 

La  loi,  depuis  très  longtemps,  a  confié  au 

S ou  voir  municipal,  duns  les  villes,  les  services 
e  police,  et  la  loi  a  raison  ;  je  crois  qu'il  serait 
très-fâcheux  que  les  services  de  police  n'eus- 
sent pis  été  confiés  au  maire.  Pour  les  remplir, 
le  maire  a,  je  le  reconnais,  tout  à  la  fois  f  au- 
torité de  la  loi  et  cette  autorité  paternelle,  in- 
time, qu'il  trouve  dans  ses  rapports  avec  ses 
concitoyens,  surtout  lorsque, comme  dan?  pres- 
que tous  les  cas,  il  a  ét  ■  cuoibI  par  ie  Gouver- 
ment  danslesefndu  conseil  municipal.  Ainsi, 
je  le  reconnais,  Je  crois  qu'il  e  t  boa  que  le 
pouvoir  municipal  s  >it  chargé  des  services  de 
police  ;  et  ces  services  comprennent  non-seu- 
lement ce  qu'on  appelle  la  police  municipale 

Sropremeut  dite,  mais  aussi  certains  services 
'une  police  plus  générale  qu'on  ne  peut  pas 
en  séparer. 

Mais  dans  la  direction  de  ces  services  do 
police  le  maire  est  il  complètement  indépen- 
dant T  Peut-on  dire  qu'étant  chargé  et  respon- 
ponsable  de  ces  services  il  doit  conserver  une 
indépendance  absolue,  quant  à  leur  organi- 


(  satloo  et  quant  au  choix  des  agents?  Non,  pas 
tout  à  fait;  la  loi  de  1837,  qui  a  défini  les  at- 
tributions du  maire,  les  divise  en  deux  caté- 
gories. Pour  les  premières  de  ces  attributions, 
dont  quelques-unes  sont  des  attributions  de 
police,  comme  l'exécution  des  mesures  de  sû- 
reté gônénlo  qtH  rappelait  tout  à  l'heure 
1  honorable  M.  Segria,  le  maire  le*  «serre  soi  s 
l'autorité  ou  préfet;  quant  aux  attributions 
dj  police  municipale  proprement  dite,  le  maire 
les  exerce  sous  la  surveillance  du  préfet. 

Ainsi,  sans  doute,  le  maire  est  responsable 
des  services  de  police;  mais, à  coté  de  lui,  Il  y 
a  un  autre  fonctionnaire  qui  a  aussi  uue  part 
d?  responsabilité;  c'ett  le  préfet.  Pour  une 
certaine  partie,  le  préfet  a  dir>  ctemeat  autorité 
sur  le  maire;  pour  une  autre,  Il  n'exerce 
sur  son  administration  qu'un  droit]  de  sur- 
veillance. Or,  pour  que  lé  préfet  puisse  exer- 
cer cette  autorité  et  remplir  ce  devoir  de  sur- 
veillance, 11  faut  qu'il  connaisse  les  faits  et 
les  circonstances  qui  se  produisent  dans  une 
grande  cité,  qui  y  forment  l'opinion  pu- 
blique, dont  le  maire  doit  être  averti  pour  di- 
riger en  conséquence  sa  cou  luite,  mais  que 
le  préfet  doit  connaître  aussi  ,  et  c'est  pour 
cela  que  la  loi,  à  coté  du  maire  et  a  coté  du 
préfet,  a  Institué  un  autre  fonctionnaire,  le 
commissaire  de  police,  à  qui  elle  a  donné  des 
attributions  tenant  à  l'ordre  judiciaire,  et  des 
attributions  administratives  pour  les  services 
de  police.  Bien  que  le  commissaire  de  police 
remplissant  des  fonctions  administratives  soit 
évidemment  l'agent  du  maire,  croyez-vous 
qu'il  doive  être  nommé  par  lui? 

M.  Kegrla.  Il  est  officier  de  police  judiciaire! 

M.  le  mlnlalre.  C'est  vrai,  il  est  officier 
de  police  judiciaire;  mais,  eu  même  temps,  11 
est  chargé  de  la  police  au  " 


point  de  vue 
nlsliatlf;  11  relève  du  maire  comme  chargé  de 
la  police,  et  cependant  la  loi  a  voulu  qu'il  fût 
nommé  dans  certaines  circonstances  par  le 
souverain,  dans  d'autres  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  elle  n'a  pis  cru,  en  plaçant  à  côté 
du  maire  un  agent  nommé  par  une  autre  au- 
torité que  la  sienne,  porter  atteinte  à  son  In- 
dépendance. 

Voila  la  situation  générale  des  choses  telle 
qu'elle  existe  dans  toutes  les  communes.  Eh 
bien,  en  1855,  on  a  pensé  que  cette  situation, 
qui  était  suffisante  A  la  bonne orgaulsatlon  des 
services  de  police  dant  la  plupart  des  villes, 
pouvait  ne  pas  l'être  tout  à  fait  dans  les  villes 
d'une  grande  importance.  Est-ce  que  j'aurais 
besoin  d'entrer  dant  beaucoup  de  développe- 
ments pour  faire  sentir  au  Corps  législatif 
qu'à  mesure  que  la  population  d'nne  cite  aug- 
mente, qu'A  mesure  que  les  Intérêts  qui  s'y 
agitent  grandissent,  que  les  passions  devien- 
nent plus  vives,  la  police  doit  y  être  mieux 
faite? 

Tout  à  l'heure  je  vous  parlais  de  cette  dou- 
ble  responsabilité  pour  le  service  de  la  police  : 
de  la  responsabilité  du  maire  et  de  la  respon- 
sabilité du  préfet,  tantAt  comme  direction, 
tantôt  comme  surveillance.  Eh  bien,  n'est- 
il  pas  vrai  que  dans  une  grande  cité  où 
se  produisent  ces  faits  que  je  signalais  &  1* 
Chambre,  la  responsabilité  du  maire  diminue 
et  oelle  du  préfet  augmente  par  la  nature  des 
choses,  par  l'importance  des  intérêts  quls'agi- 
ton  tu;  est  en  présence  d< 
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s'est  demandé  en  1853  tl  dans  les  villes  do  plus 
de  40,000  âmes  ii  n'était  pas  nécessaire  d'éta- 
blir un  système  nouveau .  de  nature  à  donner 
au  préfet  une  part  un  peu  plus  grande  dans 
l'administration  des  services  de  police  que 
dans  les  autres  villes. 

Cette  loi  de  1815  a  fonctionné  depuis  cette 
époque.  Je  ne  veux  point  prétendre  qu'une 
disposition  de  loi  qui  a  paru  bonne  en  1853 
ne  puise*  Atre  modifiée  aujourd'hui;  certes, 
j'en  suis  si  loin,  qu'en  exposant  au  Corps 
législatif  lVconomie  de  la  rédaction  nouvelle 
qu'il  est  appelé  A  voter,  je  lui  montrerai  les 
changements  considérables  que  cette  rédaction 
apporte  à  l'article  KO  de  la  loi  de  1855. 

La  disposition  nouvelle  doit  être  envisagée 
à  trois  points  de  vue  :  division  des  attributions 
entre  les  maires  et  les  préfets,  nomination  des 
agents,  dépenses. 

Les  attributions  1  J'en  fais  l'aveu  au  Corps 
législatif,  l'inconvénient  de  J'ai  tu  le,  c'est 
d  être  très-long  et  très-compliqué,  pour  expri- 
mer des  choses  ttès  simples  ;  on  s'en  est 
référé  à  l'article  50  de  la  loi  de  I85.S,  on  a 
procédé  comme  procédait  cette  disposition.  Il 

Lest  dit  :  dms  les  villes  de  plus  de  40,000 
ies,  les  préfets  seront  investis,  sauf  quel- 

n exceptions,  des  attributions  que  l'arrêté 
uessidor  an  7  avait  déférées  au  préfet  de 
police  de  Paris. 

Or.  quand  on  examine  de  près  et  dans  les 
détails  les  attriliution8  déférées  au  préfet  do 
police  de  la  ville  de  ParlB  par  l'arrêté  de  mes- 
sidor an  7,  et  si  on  suit  pas  à  pas  les  attribu- 
tions que  la  rédaction  qui  vous  est  soumise 
enlève  aux  préfets  pour  les  douneraux  maires, 
on  tronve  qu'il  ne  reste  plus  aux  préfets  dans 
les  services  de  police  que  ce  qui  conc  rne  les 
passe-ports,  la  police  des  prisons,  les  attroupe- 
ment?, la  police  de  la  librairie  et  de  1  impri- 
merie, la  vente  des  poudres  et  salpêtres,  le  port 
d'armes  et  la  police  de  la  bourse  et  in  change. 

Eh  bien,  si  vons  appliquez  seulement  aux 
villes  de  100,000  âmes  la  disposition  dont  il 
s'agit,  n'allez  pas  croire  que  ces  attributions 
se  trouveraient,  dans  les  villes  d'une  popula- 
tion Inférieure,  transportées  au  maire;  nor  |, 
la  plupart  resteraient  entre  les  mel  sdu  préfet 
en  vertu  d'autres  dispositions  de  lois. 

Je  prends  pour  -  xemple  les  attroupement?. 
Le  Jour  où  vous  abandonneriez  complètement 
la  loi  de  1855,  croyez-vous  que  le  préfet  serait 
dépouillé  du  droit  d'intervenir?... 
Voix  diverses.  Non  !  non  I 
M.  Segrla.  Nous  ne  le  voulons  pas! 

le  ministre.  Pourquoi  le  préfet  no 


serait-il  pas  dépouillé  du  droit  d'intervenir? 

u'une  loi  spéciale  de  1831  donne  par- 
ticulièrement mission  et  maudat,  en  cas  d'at- 


troupements, de  troubles  de  l'ordre  public, 
tout  a  la  fois  au  prtfct,  ou  sous-préfet,  et  au 
mairn,  d'imervenir  dans  une  certaine  mesure 
et  d'une  certaine  façon. 

La  notice  de  la  librairie!  Le  décret  de  1810, 
les  ordonnances  de  1814  e>  d'autres  actes  rè- 
glement lires  ultérieurs,  ont  donné  aux  préfets 
la  police  de  la  librairie;  de  sorte  qu'elle  leur 
appartient,  non  en  vertu  de  la  disposition 
dont  il  s'agit  actuellement,  mais  en  vertu 
d'autres  dispositions. 

Il  n'y  a  donc,  à  mes  ye  ix,  que  les  attribu- 
tions concernant  les  passe-ports  et  la  police  des 


prisons  qui  se  trouvent,  en  vertu  de  la  dispo- 
sition en  question,  transportées  des  maires  aux 
préfets. 

Voilà  pour  les  attributions. 

Pour  le  personnel ,  oh  1  je  comprends 
que  lu  système  de  la  loi  de  1855  ait  excité  les 
réclamations  des  nulres  des  villes  de  plus  de 
40,000  imes.  La  loi  ne  s'expliquait  pas  a  oet 
égard,  mais  le  décret  qui  avait  réglé  son  exé- 
cution avait  in  globo  déféré  aux  préfets  la  no- 
mination de  tous  les  agents  de  la  police 
municipale. 

Je  comprends  que  cette  disposition  ait  excité 
des  réclamationp. 

Mais  ce  que  je  comprends  moins,  c'est, 
comme  l'a  fait  l'honorable  M.  Segris,  qu'on 
se  soit  armé  de  l'opinion  alors  exprimée  dans 
un  rapport  à  l'Empereur  par  l'honorable  M. 
Hillault  sur  la  nécessité  de  placer  dans  les 
mêmes  conditions  tous  les  agents  de  la  po- 
lice pour  sombattre  la  situation  exception- 
nelle fafte  aux  villes  déplus  de  40,000  ftmss; 
car  enfin,  et  que  la  Chambre  ne  le  perde  pas 
de  vue,  la  loi  a  été  faite  lorsque  M.  BlUault 
était  ministre  de  l'intérieur  ;  c'est  sous  son 
Inspiration  que  l'article  a  été  Introduit  dans 
K  loi,  et  pare  :  •  son  opinion  était  bien 
évidemment  favorable  à  ce  système. 

Maintenant  que  fait  la  disposition  nou- 
velle? Une  chose  parfaitement  sage  et-,raisonna- 
ble  :  elle  laisse  aux  maires  lu  nomination  de 
tous  les  agents  de  police  ebargég  de  services 
municipaux  ;  quant  aux  agents  qui,  par  la 
force  des  ciioses ,  se  trouvent  chargés  de 
fonctions  qui  rentrent,  tout  à  la  fois,  dans  les 
services  municipaux  proprement  dits  et  dans 
les  services  confiés  aux  préfets,  elle  exige, 
quoi  ?  que  ces  agents  soient  nommés  par  les 
préfet  sur  la  présentation  du  maire. 

L'honorabl  ■  M.  Segris  vous  a  dit  tout  à 
l'heure  dans  qiicl'c  situation  pénible  te  trou- 
vait le  maire  nuquel  le  préfet  imposait  un 
agent  qui  ne  lui  convenait  pas ,  qui  n'avait 
pas  sa  confiance. 

Cela  était  possible  f ou-  l'empire  de  la  loi  do 
1855,  mais  cela  ne  le  serait  plus  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle,  puisque  les  agents  ne  pour- 
ront p  us  être  nommés  que  sur  la  présentation 
du  maire. 

TH.  Megrl*).  Mais  le  préfet  en  a  la  révocation, 
H1.  le  mlnlwtr*-.  Oui,  le  préfet  a  le  droit 
de  les  révoquer,  comme  l'autorité  supérieure  a 
le  droit  de  révoquer  les  commissaires  de 
police. 

lys  dépenses!  L'honorable  M.  Segris  a 
beaue-mp  purlé  de  liuiKmentation  drs  dépen- 
ses qui  était  résultée  de  la  loi  nouvelle.  Eh 
bien,  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que  jesup 
posais  que  celle  argumentation  ne  se  reprodui- 
rait pas  devant  la  Chambre.  L'honorable 
M.  Searls  avait  en  eflV  énuméré  devant  la  com- 
mission un  certain  nombre  de  villes  auxquelles 
on  a  appliqué  la  loi  de  1855,  et  dans  lesquelles 
il  constatait  que  la  dépense  avait  augmenté, 
pour  les  unes  dans  la  proportion  du  double, 
pour  d'autres  dans  une  proportion  un  peu 
considérante. 

Nous  opposions  tout  de  suite  à  ces  chiffres 
et  à  ces  arguments  qu'on  nous  mettait  entre 
les  mains  que  l'augmeut  ition  tenait  non  pas 
à  la  loi  de  1855,  mais  a.  une  infinité  d'autres 
circonstances  :  la  population  s'augmentait,  on 
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exigeait  de  tous  les  services  une  vigilance  et 
des  soin"  plus  minutieux.  Voilà  la  véritable 
cause  de  raccroissemmit  de  In  dépense ,  et 
nous  ajoutions  que  très-probablement,  dans 
les  viiles  auxqucles  ne  s'appliquait  pas 
l'article  50  de  la  loi  de  1855,  la  même  aug- 
mentation dedepenscB  s'était  produite. 

Mais,  sans  aller  plus  loin,  la  note  qui  avait 
été  remise  par  l'honorable  M.  Sepris  à  la  com- 
mission nous  avait  fourni  elle-même  la  justi- 
fication de  notre  observation.  P.Tini  les  villes 
où  l'honorable  M.  Segrts  indiquait  que  la  dé- 
pense avait  augmenté  par  suite  de  la  loi  de 
1855,  se  trouvait  la  villo  do  Grenoble  :  il  y  a 
un  malheur,  c'est  que  la  loi  de  1855  ne 
lui  était  pas  alors  appliquée  ;  sa  population 
était  au  dessous  de  40,000  âmes,  elle  a  dépassé 
40,000  habitants  depuis  un  an  ou  deux  ans  seu- 
lement, par  suite  de  l'annexion  des  commun*» 
rurales  suburbaines.  Ce  n'ait  que  le  recense- 
ment quinquennal  fait  l'année  dernière  qui 
a  constaté  cette  augmentation  et  ce  n'est  que 
depuis  quelques  Jours  que  la  loi  de  1855  lui  a 
été  appliquée. 

Auparavant  déjà,  les  frais  de  police,  par  la 
nature  mémo  des  choses,  avalent  augmeuté, 
étalent  passés  de  25  ou  30,000  fr.  à  65  ou 
70,000  fr.  Je  ne  sais  si  je  donne  les  chiffres 
exacts  :  je  les  ai  là  d'ailleurs.  Enfin  nous 
avons  vérifié  les  faits,  et  nous  avons  trouvé  des 
sous-préfcctures  de  plus  de  40,000  habitants, 
des  villes  qui  ont  une  population  de  3u  à  40.0  ni 
âmes,  livrées  entièrement  à  elles-mêmes,  dans 
les  affaires  desquelles  l'autorité  n'a  nullement 
à  intervenir,  et  où  les  frais  de  police  ont  aug- 
menta dans  une  proportion  supérieure  h  l'aug- 
mentation dont  on  so  plaint  dans  les  villes  de 
40,000  âmes. 

D'ailleurs  je  dois  faire  remarquer  au  Corps 
léKlslatlf  que  dans  la  loi  de  1835,  comme  dans 
la  disposition  nouvelle,  on  a  parfaitement  prévu 
qu'un  prétet  pourrait  vouloir  donner  au  ser- 
vice de  police  un  développement  exagéré,  et 
qu'il  ne  fallait  pas  qu'il  eût  le  pouvoir  do  con- 
trainire  le  conseil  municipal  à  mettre  à  la  dis- 
position du  service  de  la  police  des  sommes  que 
le  conseil  trouverait  excessives  :  en  s'est  pré- 
occupé des  finances  de  la  commune,  «t  on  a  dit 
and  le  conseil  municipal  ne  croirait  pas 
voter  les  fou-ts  réclamés  par  le  préfet 
pour  ces  services  de  pollco,  il  y  serait  pourvu 
par  un  décret  délibéré  en  conseil  d  Etat. 

Depuis  1855,  tous  les  ans  les  préfets  out  de- 
mandé aux  conseils  municipaux  des  alloca- 
tions pour  les  frais  de  police;  est  il  arrivé  une 
seule  fois  qu'un  cons>  il  municipal  ait  rejeté 
le*  propositions  du  préfet,  et  ait  cru  devoir 
en  appeler  aux  lumières  et  à  l'indépendance 
du  conseil  d'Etat? 

Jamais  le  coiiteil  d'Etat  n'a  été  saisi  de 
questions  de  cette  nature.  J'ai  donc  le  droit  de 
penser  qu'au  point  de  vue  de  la  dépense  les 
chose?  sont  restées  dans  la  bonne  mesure. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Voilà,  messin ]  les  observations  très  sim- 
ples que  je  voulais  présenter  à  lu  Chambre  ; 
qu'elle  me  permette  de  terminer  par  un  mot. 

Il  y  a  un  an  que  nous  nous  occupons  de 
celte  question  ;  Il  y  a  un  an  que  nous  en  déli- 
bérons avre  les  honorables  membres  de  cette 
Chambre,  qui  y  porte  intérêt  ;  il  y  a  un  an 
que  vous  bous  avez  demandé  l'abrogation 
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Eure  et  simple  de  l'article  50  de  la  loi  de  1855. 
e  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  y  con- 
I  sentir;  mais  il  est  entré  dans  une  voie  de  con- 
ciliation, de  transaction  réciproques;  il  a  suo- 
!  cessivement  retiré  aux  préfets  une  partie  des 
1  attributions  que  li  loi  da  1855  leur  avait  don- 
j  nées  ;  il  a  restitué  aux  maires  la  nomination 
:  d'un  certain  nombre  d?s  agents  de  police. 
Enfin,  pour  les  dépenses,  nous  avons  lntro- 
duit  dans  la  loi  une  disposition  concernant 
'  le;  comptes,  de  nature  à  donner  toute  ga- 
'  rantie  que  les  sommes  seraient  dépensées 
comme  il  a  été  dans  l'intention  de  la  loi  et  du 
conseil  municipal  qu'elles  le  fussent. 

Au  reste,  vous  vous  rappelez  que  lorsque 
vous  vous  occupi-i  de  cet  article,  il  y  a  quinze 
jours  ou  trois  semaines,  c'est  sur  la  demande 
de  quelques-uns  de  vos  collègues  qu'à  ces 
mots,  «  sur  l'avis  du  maire,  «  nous  avons  sub- 
stitué ceux-ci,  •  sur  la  présentation  du  maire.  » 
Jusque-là,  même  dans  cette  séance  de  la 
Chambre,  où  mol-même  je  demandais  le  ren- 
voi de  l'article  à  la  commission  pour  qu'il  fût 
j  modifié  dans  ce  sens,  personne  n'avait  pro- 
posé de  n'en  appliquer  les  dispositions  quaux 
villes  d  ■  100,0.0  âmes. 

Vous  avez  bien  compris  jusque-là  que  s'il  y 
avait  eu  une  transaction  à  faire,  11  fallait 
qu'elle  profitât  à  toutes  les  villes,  qu'elle  con- 
cernât d'une  manière  générale  les  attribu- 
UoEs,  sur  le  mode  de  nomination  des  agents, 
sur  les  garanties  financières,  mais  qu'on  ne 
pouvait  pas  distinguer  e&tre  les  Tilles.  C'est  & 
la  dernière  heure,  et  après  qu'on  avait  épuisé 
la  système  de  transaction  poursuivi  depuis 
long  emps,  qu'on  est  venu  inopinément  pro- 
poser de  ne  plus  appliquer  qu'aux  Tilles  de 
100,000  âmes  la  disposition  de  la  loi  de  1855 
modifiée  comme  elle  l'eet  dans  le  projet. 

Nous  n'avons  pas  pu  accepter  cette  proposi- 
tion; elle  serait  injustifiable  vis  à-vls  de  ces 
villes  de  100,000  âmes.  Toutes  les  considéra- 
tions qui  vous  porteraient  à  limiter,  comme 
vous  essayez  de  montrer  qu'il  faut  le  faire,  les 
attributions  du  préfet  pour  le9  villes  de  40,000 
âmes,  nous  porteraient  à  appliquer  les  mômes 
règles  aux  villes  de  plus  de  100,000  âmes. 

Il  faut  rester,  à  notre  avis,  dans  les  condi- 
tions actuellement  existantes,  11  faut  laisser 
sous  l'f  mplre  de  ce  régime  exceptionnel  tou- 
tes les  villes  qui  y  sont  actuellement  soumises, 
■  et  nons  borner  à  modifier  ce  régime  exception- 
nel de  façon  qu'il  ne  constitue  qu'une  déroga- 
tion peu  considérable  au  droit  commun,  en 
I  nous  rappelant  que  cette  dérogation  est  utile 
I  et  rii'C'-^  lira  même  à  l'exercice  du  pouvoir  de 
police  générale  qui  appartient  au  Gouverne- 
ment. 

C'est  à  ce  point  de  vuo  que  je  me  place  pour 
demander  à  la  Chambre  de  voter  ces  disposi- 
tions. (Très-bien)  très-bien  t  —  Aux  voix!) 

M.  Hcgrlm.  Je  demande  la  permission  de 
faire,  de  ma  place,  une  seule  observation.  Ce 
j  qui  résulte  pour  moi  jusqu'à  l'évidence  du 
I  discours  de  l'honorable  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat,  c'est  que  quand  même  on  ad- 
mettrait l'amendement  que  nous  proposons,  le 

Eréfet  conserverait  à  un  autre  titre  les  attri- 
u lions  de  police  qui  lui  appartiennent  actuel- 
lement. 

Il  y  a  dans  l'argumentation  une  contrariété 
qui  tient  sans  doute  à  ce  que  je  ne  me  serai 


nue  ou 
devoir 


t 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  13  MAI  1867.  133 

ceptionnel  dont  on  reconnaissait  en  quelque 

sorte  tout  à  l'heure  l'Inanité,  quelque  chose  qui 
conduit  à  le  faire  disparaître.  Aussi  je  ne  m'é- 
tonne pas  que  la  commission  de  dix-huit  mem- 
bres qu  i  vous  avez  nommée  et  qui  avait  tout 
d'abord  refusé  notre  amendement,  Je  ne  m'é- 
tonue  pas  que  huit  jours  uprès,  placée  en 

firftsence  d'un  amendement  identique,  mieux 
nformée,  ayant  eu  le  temps  d'y  réfléchir  et 
après  une  absence  qui  avait  permis  peut-Aire 
à  ses  membres  de  s  imprégner  un  peu  de  l'o- 
pinion du  pays,  ait  admis  cet  amendement  à 
une  majorité  considérable.' 
Maintenant  je  reviens  à  ma  thèse,  qui  n'a 
as  d'autre  but  que  celui-ci  :  ne  pas  dépouiller 
es  préfet?,  ne  pas  leur  enlever  un  atome  de  leur 
autorité;  mais  laisser  aux  maires  toutes  les  at- 
tributions générales  et  municipales  que  la  loi  de 
(837  leur  accordait,  laisser  dans  sa  plénitude 
lo  pouvoir  de  l'administrateur  de  la  commune 
aussi  bien  dans  les  villes  dont  la  population 
est  inférieure  à  40,000  âmes  que  dans  les  villes 
où  elle  est  supérieure  à  ce  chiffre,  et  en  res- 
treignant le  régime  exceptionnel  de  la  loi  de 
1855  aux  villes  de  100,000  âmes,  où  l'impor- 
tance de  la  population  peut  du  moins  sembler 
le  juêtiner. 

Je  ne  demande  pas  autre  chose,  et  loin 
do  vouloir  affaiblir  l'autorité  des  préfets,  Je 
demande  a  la  fortifier  (Mouvement)  par  le 
concours  du  représentant  de  la  commune,  élu 
le  plus  souvent  par  ses  concitoyens,  et  qui 
puise  là  une  force  qui  lui  permet,  dans  les 
jours  dt'ûciles,  d'apporter  au  représentant  du 
Gouvernement,  au  sein  même  de  la  ville  qu'il 
est  chargé  d'administrer,  l'appui  et  la  garantie 
de  sa  présence.  Voilà,  messieurs,  les  senti- 
ments qui  m'animent.  (Très  bien!  très-bien!) 

Vainement  viendra-t-on  dire  qu'il  y  a  eu  déjà 
dans  le  sein  de  la  commission  certaines  tran- 
sactions, certaines  concessions  réciproques.  Si 
«la  a  pour  but  d'établir  l'tsprit  conciliant 
de  messieurs  les  ministres,  je  m'empresse  de 
le  reconnaître,  de  le  proclamer,  ils  nous  en 
donnent  chaque  Jour  de  nouvelles  preuves; 
m. lis  cet  esprit  de  conciliation  qui  peut  se 
produire  dans  le  sein  do  la  commission,  ne 
peut  empêcher  un  membre  de  la  Chambre, 
étranger  à  ce  qui  s'y  est  passé,  qui  étudie  la 
loi  et  croit  avoir  une  bonne  disposition  à  y 
introduire,  de  venir  franchement  et  sincère- 
ment dire  à  la  Chambre:  J'ai  apporté  au  sein  de 
la  commission  un  amendement,  Il  a  été  aecaeilli 
par  cette  commission  de  dix-huit  membres: 
mais  le  conseil  d'Etat  l'a  rejetêe.  Aujourd'hui 
les  raisons  de  décider  se  placent  en  regard 
l'une  de  l'autre,  nous  sommes  en  présence 
d'un  pays  qui  les  juge  et  les  pèse.  Si  vous 
croyez  que  les  raisons  de  décider  doivent  faire 
restreindre  le  régime  exceptionnel  de  la  loi  de 
1855  aux  villes  de  100,000  âmes,  faites-le, 
parce  que  plus  les  exceptions  à  la  loi  générale 
sont  rares,  plus  la  loi  conserve  d'autorité. 
(Très-bien  I  très- bien  !) 

M.  le  Préaident  (Schneider.  La  parole 
serait  à  M.  Fabre... 
M.  »  libre.  Je  renonce  à  la  parole. 
■.  le  Président  Schneider...  Mais 
comme  il  y  a  un  certain  nombre  d'orateurs 
Inscrits,  je  propose  à  la  Chambre  de  remettre  la 
discussion  à  demain.  (Non!  non!— Aux  voix I 
à  la  gauche  de  M.  le  Président.) 


pas  expliqué  suffisamment,  mais  que  je  signale 
Immédiatement  à  l'attention  de  la  Chambre. 
Il  n'entre  pas  un  seul  Instant  dans  ma  pensée, 
je  le  répète,  de  diminuer  eu  quoi  que  ce  soit 
les  attributions  qui  appartiennent  aux  préfets 
dans  les  villes  chefs-lieux  de  département  dont 
la  population  excède  40,000  âmes. 

Mais  quand  vous  venez  nous  dire  que  le 
maire  n'aurait  rien  à  gagner  à  notre  amende- 
ment, jo  pose  alors  la  quesllon  que  voici  : 
Pourquoi  alors  pour  ces  villes  un  régime  ex- 
ceptionnel f  (Très-bien!) 

Pourquoi,  en  présence  d'une  loi  qui  est  une 
loi  d'intérêt  général,  une  loi  d'attributions  qui 
doit  régir  les  plus  petites  communes  comme 
les  plus  grandes,  sauf  les  deux  exceptions  que 
j'ai  Indiquées,  pourquoi  maintenir  dans  toute 
son  étendue  une  exception  qui,  en  réalité  et 
en  présence  des  termes  dans  lesquels  la  ques- 
tion est  posée,  n'a  pas  sa  raison  d'être,  puis- 
que d'un  côté  le  préfet  conservera  les  attribu- 
tions qu'il  a,  et  que  d'un  autre  côté  vous 
nous  déclarez  que  vous  rendez  aujourd'hui  au 
maire  celles  qu'on  lui  avait  enlevées  1 

C'est  ici  qu'est  le  dissentiment,  ot  je  le  si- 
gnale en  le  renfermant  dans  une  queslon.  J'ai 
dit  ceci  à  la  Chambre,  et  je  tiens  à  le  justifier: 
En  vertu  de  votre  régime  exceptionnel,  le 
maire,  dans  les  villes  qui  y  sont  soumises,  au 
cas  où  il  se  produit  un  mouvement  populaire, 
est  sans  droit  pour  ceindre  son  ecliarpe  et  pour 
dissiper  un  attroupement. 

Peut-on  le  contester  en  présence  de  ce  qui 
s'est  passé  au  sein  de  la  commission  et  dera- 
men  dément  qui  a  été  rëjeflft 
En  voulez- vous  la  preuve? 
L'amendement  est  présenté  précisément  au 
nom  de  ces  maires  dont  vous  parliez,  de  ces 
maires  que  l'expérience  a  instruits  en  pareille 
matière.  Ils  disaient  :  Qu'où  nous  laisse  au 
moins  la  surveillance  des  attroupements  non 
politiques  qui  peuvent  se  produire  à  l'occasion 
de  gtéves,  de  questions  de  denrées  alimen- 
taires, etc.  Qu'a-t-on  répondu  ?  Ici  pas  d'équi- 
voque, pas  d'incertitude  possible.  Vous  avez 
répondu:  non)  tn  vous  fondant  sur  cette 
raison  qu'il  est  très-difficile  de  distinguer  si 
l'attroupement  est  politique  ou  ne  l'e6tpas. 
Quelle  est  la  conclusion?  C'est  que, 
fattroupei 


émeut  soit  politique  ou  non,  le  m 


â"6 

n'a  pas lelroit  d'Intervenir.  C'est  là  ce  que  je 
regrette  :  c'est  que  le  maire  soit  sans  qualité 
pour  agir  comme  11  le  peut  faire  dans  des  villes 
d'une  population  inférieure. 

Ce  sont  ces  attributions  municipales,  —  et 
notez  bien  que  c'est  là  le  vif  de  la  question,  — 
ce  sont  ces  attributions  que  l'article  9  de  la 
loi  de  1837  accordait  aux  maires  et  en  vertu 
desquelles  ils  avaient,  dans  tontes  les  villes  et 
communes,  le  droit  de  prendre  toutes  lus  me- 
sures de  sûreté  générale,  ce  sont  ces  attribu- 
tions qui  leur  ont  été  retirées  par  le  régime 
exceptionnel  de  la  loi  de  1855,  que,  quant  à 
mol,  je  désire  qu'on  leur  rende  en  restrei- 
gnant l'exception  danssesp  us  étroites  limites. 

Et  dans  quelles  conditions  a-t-on  retiré  aux 
maires  le  droit  d'intervenir  de  leur  personne? 
C'est  en  présence  de  la  loi  de  vendémiaire 
an  4,  qui  rend  les  communes  responsables  du 
pillage  et  des  dommages  causés  au  sein  des 
communes  par  des  émeutes. 
Je  dis  donc  qu'il  y  a  là,  dans  ce  régime  ex- 
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IH.  le  marqulw  de  Pire.  Je  demande  à 
dire  un  seul  mot. 

M.  l'ani  Belhnaent.  Nous  sommes  en 
nombre,  nous  pouvons  continuer. 

■.  Maurice  Richard.  Je  remets  à  M.  le 
Président  une  demande  de  scrutin.  (Aux  voix  !) 

M.  le  Président  (Schneider.  Je  dois 
prévenir  la  Chambre  qu'il  se  présente  Ici  une 
question  de  règlement  que  je  vais  lui  soumet- 
tre. (Mouvement  d'attention.) 

Depuis  la  dernière  session,  11  a  été  Introduit 
dans  le  règlement  des  changements  réclamés 
par  la  Chambra  elle-même. 

Bne  plus  large  part  a  été  faite  au  droit  d'a- 
mendement :  sous  le  règlement  actuel,  les  amen- 
dements qui  ont  été  soumis  aux  commissions, 
ou  que  les  commissions  ont  soumis  au  conseil 
d'Etat,  peuvent  être  pris  en  considération  par 
la  Chambre,  et,  dans  ce  cas,  ils  deviennent 
l'objet  d  m»  nouvel  examen.  Chaque  déput  épeut 
alors,  dans  la  forme  prévue  par  les  articles  64 
et  suivants  du  règlement  du  5  février  1867,  pré- 
sente r|tel  amendement  qu'il  Jugeconvenab  e. 

Ainsi  les  amendtments  peuventêtre  produits 
successivement  jusqu'au  jour  où  vleut  la  dis- 
cussloo* 

Mais  lorsqu'un  article  a  été  renvoyé  & 
une  commission,  lorsque  les  amendements  se 
sont  produits,  soit  que  l'examen  ult  amené  une 
nouvelle  rédaction,  soit  niêuie  qu'il  n'y  ait  put 
de  rédaction  nouvelle,  l'article  vient  en  dis- 
cussion pour  être  tournis  à  un  vote  définitif. 

L'article  72  du  règlement  se  termine  de  la 
manière  suivante... 

H.  Segrla.  Jd  demande  la  parole. 

H.  le  Président  Schneider.  Que  la 
Chambra  me  permette  de  lui  exp.iqiier  jusqu'au 
bout  la  situation.  (Oui  I  oui  I  —  Parlez  1) 

Je  disais  que  l  article  72  se  termine  ainsi  : 

•  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  une  proposition  nouvelle ,  elle  en 
transmet  la  teneur  au  Président  du  Cortu  lé- 
gislatif, qui  la  renvoie  au  conseil  d'Etat.  Il  est 
alors  procédé  conformément  aux  articles  60  et 
suivants  du  présent  décret,  et  le  vote  qui  in- 
tervient au  scrutin  public  est  définitif.  » 

Il  7  a  là  une  question  délicate,  sur  laquelle 
Je  désire  que  la  Chambre  soit  parfaitement 
éclairée. 

Les  termes  de  l'article  72,  que  je  viens  de 
lire,  établissent  que  dans  le  cas  dont  il  s'oc- 
cupe, après  une  délibération  de  la  commission 
et  le  retour  de  l'article  devant  la  Chambre,  le 
vota  doit  être  acquis  définitivement. 

La  Chambre  est-elle  pour  cela  liée  abso- 
lument? Si  elle  entend  prendre  uno  délibé- 
ration nouvelle,  après  les  discussions  nouvel- 
les qui  sont  Intervenues,  ne  le  peut-elle  plus? 
Evidemment  elle  le  peut. 

La  Chambre  se  trouve  dans  les  conditions 
où  elle  était  sous  le  régime  d  i  l'ancien  règle- 
ment :  elle  ne  peut  plus  voter  sur  le*  amende- 
ments ;  mais  il  lui  reste  la  possibilité  de  rejeter 
l'article. 

Vous  pouvez  donc  rejeter  l'article. 

Est-ce  à  dire  que  vous  rejetiez  la  loi?  Non, 
la  situation  demeure  entière. 

Si  l'article  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  peut 
être  votée  sans  l'aiticlo. 

Dans  le  cas  contraire,  le  Gouvernement,  con- 
naissant la  pensée  de  la  Chambre  par  suite  du 
rejet  de  l'article,  a  encore  le  droit  de  repro- 


I  dulra  une  modification.  C'ett  ce  qui  se  faisait 
précédemment;  nous  avons  vu  plusieurs  eu 
où  les  choses  se  sont  passée;  ainsi. 

Ainsi  donc,— être  serait  ma  solution, —  si  la 
I  Chambre  prend  en  considération  l'amende- 
|  ment  qui  vient  d'être  discuté,  elle  a,  pour  le 
faire,  un  moyen  pratique  ;  c'e*t  de  rejeter  l'ar- 
ticle. Le  Gouvernement  aurait  ensuite  à  avi- 
ser, en  tenant  compte  de  la  délibération  qui 
serait  intervenue. 

En  résumé,  le  changement  qu'a  subi  le  rè- 
glement a  pour  effet  de  nous  donner  la  possi- 
bilité d'Introduire  des  amendements  la  pre* 
mière  fols  qu'un  article  vient  en  discussion  ; 
mais  la  seconde  fols  qu'il  est  discuté,  nous  re- 
tombons sous  le  régime  de  l'ancien  règlement. 
(Très-bien  t  —  Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Hejrle.  Je  regrette  profondément  de 
me  trouver  en  désaccord  avec  notre  honorable 
Président  sur  une  question  de  cette  nature.  Je 
1  sais  qu'il  est  toujours,  autant  que  nous,  sou- 
cieux des  droits  et  prérogatives  de  la  Chambre 
etjo  crois  qu'il  verra  avec  plaisir  une  argumen- 
tation se  produire  qui  les  maintienne  dans 
toute  leur  plénitude. 

Et  ne  vous  y  méprenez  pa<,  messieurs,  11  se 
présente  ici,  et  pour  la  première  fols,  une  des 
questions  les  plus  graves  que  vous  ayez  à  ré- 
soudre ;  car  elle  intéresse  le  droit  d'amende- 
ment tel  qu'il  a  été  conMitué  par  le  sénatus- 
consulte  du  16  juillet  1866  que  je  ferai  passer 
tout  à  l'heure  sous  vos  yeux,  et  qui  est,  suivant 
moi, la  charte  de  notre  droit  d'amendement. 

Est-Il  vrai  que  la  Chambre  aujourd'hui, 
alors  qu'un  amendement  tout  nouveau,  on  l'a 
reconnu,  se  produit  devant  elle,  apièsavolrété 
accepté  par  la  commission,  et  rejeté  ptr  le 
conseil  d'Etat,  n'ait  plus  d'autre  moyen  do 
manifester  son  opinion  que  par  rejet  de  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ? 

Jo  déclara,  quant  &  moi,  énerglquement  que 
non,  quel  a  un  moyen  plus  simple,  plus 
clair,  qui  a  été  le  but  que  s'est  proposé  pré- 
cisément le  sénatus-consulte  de  1864,  dans 
son  article  40,  et  que  ce  qu'elle  doit  faire  et 
c  !  qu'elle  a  le  droit  de  iaiie,  c'est  de  dire  st 
elle  prend  l'amendement  nouveau  en  considé- 
ration. Si  elle  prend  l'amendement  en  consi- 
dération, 11  est  renvoyé  à  la  commission,  qui 
alors  doit  en  faire  un  nouvel  examen,  qui  peut 
l'accepter  ou  le  rejeter  de  m6me  que  le  con- 
seil d'Etat. 

Mais,  si  la  commissloa  ou  le  conseil 
d'état  la  rejettent,  alors  seulement  leur  rejet 
fait  avorter  définitivement  l'amendement,  et 
vous  n'avez  plus  que  h  ressource  de  repous- 
ser l'art  fclo  do  loi,  et  le  vote  devient  défi- 
nitif. 

Vous  allez  voir  si  Je  suis  dans  la  vérité  des 
principes  et  si  cela  no  va  pas  ressortir  jusqu'à 
la  dernière  évidence  de  l'économie  générale 
des  lois  et  des  sénat  us -consultes  qui  ont  régH 
le  droit  d  amendement  dévolu  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Il  y  a  une  première  question  préliminaire  : 
uand  l'amendement  peut  il  se  produira  ? 
'est-Il  produit  utilement?  on  ne  le  méconnaît 
as,  on  reconnaît  parfait'  ment  que  le  droit 
'amendement  pouvait  te  produire;  mais  11  y 
I  aurait  la  mjindre  hésitation  à  cet  égard,  que 
j'en  trouverais  la  justification  dans  l'art.  73 
|  qui  est  ainsi  conçu  : 
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«  Dans  le  cours  de  la  discussion  ,  un  article 
de  loi  peut  être  renvoyé  à  uu  nouvel  examen 
de  la  oomuiission.  En  cas  de  renvoi ,  l'article 
peut  être  amendé,  conformément  aux  règles 
prescriptes  par  l'article  précédent  » 

Ainsi  le  droit  d'amendement  existait  incon- 
testablement, et  voilà  l'amendement  qui  se 
produit  pour  la  première  fois  dovant  vous 
après  avoir  été  accepté  par  la  commission  et 
rejeté  par  le  conseil  d  Etat 

Je  maintiens  que  vous  avex  le  droit,  vous, 
Corps  législatif,  de  donner  votre  opinion  sur 
cet  amendement  Et  s'il  est  renvoyé  par  vous 
à  la  commission,  la  commission  lui  fait  su- 
bir alors  un  nouvel  examen,  une  nouvelle 
épreuve  et  le  conseil  d'Etat,  après  elle.  Celle- 
là  seule  peut  être  définitive.  Suis  Je  dans  le 
vrai?  où  vals-ie  chercher  mes  raisons  de  déci- 
der? dans  la  charte  de  notre  droit  d'amende- 
ment, comme  Je  l'ai  dit,  dans  le  sénMus-con- 
sulte  du  18  juillet  t88fl;  et  qu'est-ce  que  j'y 
trouve?  J'y  trouve  ceci  : 

i  Art.  40.  Les  amendements  adoptés  par  la 
commission  chargée  d'examiner  un  projet  de 
loi  sont  renvoyés  au  conseil  d'Etat  par  le  pré- 
sident du  Corps  législatif. 

■  Les  amendements  non  adoplés  par  la  com- 
mission ou  par  le  conseil  d'Etat  peuvent  être 
pris  en  considération  par  le  Corps  législatif  et 
renvoyés  à  un  nouvel  examen  de  la  commis- 
sion : 

«  Si  la  commission  ne  propose  pas  de  rédaction 
nouvelle  ou  si  celle  qu'elle  propose  n'est  pas 
adoptée  par  le  conseil  d'Etat,  le  texte  primitif 
du  projet  est  seul  mis  en  délibération.  ■ 

Or  quoi  de  plus  clair?  Voilà  un  amende- 
ment qui  s'est  produit  régulièrement  dans  les 
termrs  do  la  loi,  et  a  subi  l'examen  de  la  com- 
mission et  du  conseil  d'Etat 

Et  l'on  voudrait  que  l'examen  de  la  Cham- 
bre ne  pût  pas  se  produire  d'une  façon  di- 
recte et  efficace  sur  cet  amendement!  Les 
prescriptions  de  l'article  40  sont  très -manifes- 
ter et  formelles,  l'exposé  des  motifs  du  sénatus- 
consulte  et  le  rapport  sont  plus  clairs  encore. 
Voyons-les.  Le  régime  des  amendements  a  subi 
trois  phases  diverses  dans  ks  règlements  or- 
ganiques de  nos  travaux. 

Il  y  a  une  première  période  :  cette  première 
péilode  est  celle  où  l'amendement  se  produi- 
sait en  premier  Heu  devant  la|com mission  : 
•'11  n'était  pas  adopté  par  elle,  ou  s'il  n'était 
pas  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  tout  était 
Uni,  11  ne  pouvait  pu  se  reproduire  devant  la 
Chambre.  C'est  là  ce  qui  a  duré  jusqu'en 
1860. 

Il  y  a  une  autre  période,  celle  où  l'on  nousa 
dit  ceci  :  Vous  pouvez  présenter  aux  articles  de 
lois  proposées  tel  amendement  que  vous  vou- 
drez, mais  vous  manifesterez  votre  opinion 
par  le  rejet  de  l'article.  Alors,  quand  l^rticle 
aura  été  rejeté,  comme  cela  n'a  rien  de  défi- 
nitif, tous  les  amendements  pourront  se  donner 
rendez-vous  devant  la  commission;  seulement 
encore,  si  la  commission  ou  le  conseil  d'Etat 
n'accepte  pas  l'amendement,  tout  est  Uni. 

Et  quel  a  été  le  but  et  l'esprit  du  sénatus- 
coosuite  que  j'invoque,  et  je  pourrais  invo- 
quer aussi  bien  l'exposé  des  motifs  que  le  rap- 
port de  réminent  Président  du  Sénat  Voilà 
ce  qu'a  dit  M.  Troplong  : 

« X'artleJe  proport  trace  une  voie  plus  claire, 


I  plus  simple  et  plus  directe.  Les  amendements 
nou  adoptés  iront,  par  une  sorte  d'appel ,  an 
Corps  législatif,  qui  décidera  s'ils  doivent  être 
pris  en  considération  et  soumis  à  un  nouvel 
examen.  Puis  ils  suivront  la  vole  ordinaire  et 
subirout  l'épreuve  du  conseil  d'Etat,  qui 
pourra,  par  un  rejet,  les  faire  avorter  définiti- 
vement. Mais  on  ne  peut  se  dissimuler  qne 
lorsqu'un  amendement  aura  été  déjà  pris  en 
considération  par  le  Corps  législatif  tout  en- 
tier, il  se  présentera  avec  le  cortège  d'une 
autorité  si  puissante,  qu'il  ne  pourra  être  re- 
poussé que  pour  des  raisons  dont  le  Corps  lé- 
gislatif serait  le  premier  à  reconnaître  la  gra- 
vité. C'est  là  une  facilité  accordée  au  Corps  lé- 
gislatif dans  un  esprit  de  transaction,  et  qui 
avait  été  annoncée  d'avance  par  M.  le  ministre 
d'Etat  dans  la  discussion  de  l'Adresse.  Le  Sé- 
nat ne  voit  là  qu'une  mesure  favorable  au  li- 
bre examen  des  lois.  Aussi  vos  commissaires 
ont  Us  donné  leur  adhésion  à  l'article  proposé. 
Ils  n'y  ont  fait  qu'un  simple  changement  de 
rédaction  sans  Importance  sur  le  fond.  • 

Si  le  systèmequ'on  nous  oppose  était  admis, 
Je  vous  le  demande,  l'appel  où  serait-il? 
votre  droit  d'examen,  comment  l'exereerlez- 
vous?  comment  vous  prononceriez-vous  7  C'est 
ce  droit  d'appel  que  je  retiens  pour  la  Cham- 
bre, parce  qu'il  est  Important,  parce  qu'il  est 
équitable,  parce  qu'il  est  une  de  ses  préroga- 
tives. 

H.  GlAlit-Bizoln.  Vous  avez  trois  fols 

I  raison  ! 

M.  séegrl».  Et  je  comprends  très-bien  que 
certains  de  nos  honorables  collègues  puissent 
être  très-portés  à  admettre  un  simple  amen- 
dement, qui  pourraient  au  contraire  éprouver 
quelques  hésitations  à  rejeter  un  article  qui 
déjà  restitue  aux  maires  une  partie  des  attri- 
butions que  l'amendement  a  pour  but  de  leur 
rendre  tout  entières. 

Hestons  donc  dans  la  vérité  delà  situation  : 
es  qu'on  a  voulu,  c'est  conserver  le  droit 
de  voter  sur  l'amendement  lui-même,  c'est 
donner  à  la  Cbambre  le  moyen,  sans  équivo- 
que, de  se  prononcer  sur  l'amendement.  CVat 
un  droit  d'appel  qui  nous  a  été  réservé;  or,  Je 
me  présente  dans  les  conditions  que  voici. 
L'amendement  a  été  adopté  parla  commission, 
il  a  été  repoussé  par  le  conseil  d'Etat;  le  voilà 
devant  la  Chambre,  je  lui  demande  d'exercer 
son  droit  d'appel,  et  si,  après  un  nouvel  exa- 
men par  la  commission  et  le  conseil  d'Etat,  Il 
est  rejeté,  nous  nous  inclinerons  alors  devant 
cette  situation  proclamée  par  le  sénatus-con- 
Bulte,  à  savoir:  la  nécessité  de  rejeter  l'article. 

Je  vous  supplie,  je  le  repète,  de  maintenir 
vos  prérogatives. 

H.  fthkftfl  Blzola.  Vous  avez  surabondam- 
ment raison. 

M  le  marquis  de  Pi  ré.  Je  remercie, 
pour  ma  part,  lTionorable  M.  Segris  d'avoir 
évité  à  l'amendement  nn  enterrement  de  pre- 
mière classe  prématuré.  (Oh  1  oh  I) 

U.  le  Président  «ehsiclder.  La  Cham- 
bre me  rendra  cette  justice ,  —  et  elle  n'A 
j  déjà  été  rendue  par  l'honorable  M.  Segris,  — 
que  je  ne  snla  pas  moins  soucieux  que  per- 
sonne de  sa  dignité  et  de  ses  droits.  (C'est 
vrai  t  —  Très-bien  I) 

J'ajouterai  que  la  question  de  forme^peut 
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constate  qu'il  n'y  a  qu'une  question  de  forme 
à  r&oudre  pour  arriver  à  une  solution. 

Après  cette  indication,  la  Chambre  me  per- 
mettra d'Insister  sur  l'interprétation  que  je 
donnais  tout  à  l'heure.  Je  comprends,  je  le  ré- 
pèle, qu'elle  doive  se  préoccuper,  csmme  je  me 
préoccupe  moi-même,  d'une  question  qui  tou- 
che à  ses  prérogative?. 

Un  membre.  Consultez-la. 

M.  le  Président  Schneider.  C'est  ce 
que  je  vais  r  i  ire  ;  mais  je  dois  Indiquer  que  je 
ne  comprendrais  pas  la  rédaction  de  l'arti- 
cle 72,  s  il  n'exprimait  pas  l'intention,  très- 
nette,  que  lorsqu'un  article  a  été  renvoyé  à 
la  commission,  lorsque  celle-ci  a  fini  son  tra- 
vail, lorsque  tous  les  membres  de  la  Chambre 
ont  usé  de  leur  droit  d'amendement  devant  la 
commission  lorsqu'il  y  a  eu  délibération  défini- 
tive par  la  commission  et  par  le  conseil  d'Etat 
sur  cet  article,  la  question  puisse  être  de  nou- 
veau reproduite,  et  l'article  a  nouveau  ren- 
voyé devant  la  commission.  (Mouvements  di- 
vers.) Et  voici  comment  :  c'est  une  question 
de  texte  que  chacun  cherche  à  résoudre  de 
bonne  foi,  et.  par  conséquent,  je  demande  la 
permission  de  relire  le  texte  dont  j'ai  déjà 
donné  lecture  : 

«  Il  est  alors  procédé  conformément  aux  ar- 
ticles «tt  et  suivants  du  présent  décret,  et  le 
vote  qui  Intervient  au  scrutin  public  est  défi- 
nitif. • 

Ainsi,  dans  le  cas  particulier  on  nous  nous 
trouvons,  quand  il  s  agit  d'un  amendement 

«régenté  a  la  suite  d'un  renvoi  de  l'ar- 
ide à  la  commission,  c'est  par  le  rejet  de 
l'article  auquel  l'amendement  se  rattache 
et  non  par  la  prise  en  considération  directe 
de  l'amendement  que  la  Chambre  peut,  cette 
fols,  exprimer  son  sentiment. 

m.  Ernest  Picard.  La  Chambre  a  un 
droit  supérieur  :  celui  de  rejettr  toute  la  loi. 
(Exclamations  diverses.) 

H.  le  Président  Schneider.  Elle  a 
toute  liberté  de  rejeter  l'article  d'abord  et  la 
loi  ensuite;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit 
obligée  d'aller  jusque-là.  Il  y  a  un  moyen 
très- simple  de  sortir  de  la  difficulté,  c'est  de 
rejeter  l'article.  (Mouvements  divers.) 

•écrie.  Je  demande  pardon  à  la  Cham- 
bre d'insister  sur  ce  point;  ce  n'est  pas  un 
sentiment  d'amour-propro  personnel  qui  me 
ramène  dans  le  débat;  mais  quand  il  s'agit 
d'un  droit  de  la  Chambre,  11  est  bien  permis 
de  le  maintenir  et  de  le  défendre  avec  solli- 
citude-. 

M.  le  Président  Schneider.  A  cet 

égard,  nous  sommes  entièrement  d'accord. 

1*1 .  Se  (ri*.  Eh  bien,  je  lui  demande  positi- 
vement, au  termes  du  sénat  us  consulte  qui  est 
la  loi  constitutionnelle  du  droit  d'amendement, 
je  lui  demande  positivement  de  se  prononcer 
sur  ce  lait,  à  savoir  si  l'amendement  que  j'ai 
présenté,  et  qui  a  été  admis  par  h  mis- 
sion, doit  être  pris  ou  non  en  considération. 

Ce  sont  les  termes  mêmes  du  sénatus  con- 
sulte. Les  veicl  :  «  Les  amendements  non 
adoptés  par  la  commission  ou  par  le  conseil 
d'Etat  peuvent  être  pris  en  considération  par 
le  Corps  législatif  et  renvoyés  à  un  nouvel 
examen  de  la  commission.  » 

Or  voici  un  amendement  qui  ne  s'est  pro- 
duit que  dans  le  sein  c"e  la  commission,  qui 


|  vient  devant  le  Corps  législatif  pour  la  pre- 
i  mtère  fols.  Eh  bien,  Je  demande  que  la  Cham- 
I  bre  se  prononce  sur  cette  question  ;  Cet 
,  amendement  est-il  pris  en  considération,  ou 
|  n'est-il  pas  pris  en  considération?  (Marques 
d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Glala  Bisaln  Oui,     -'cela!  La  quos- 
1  tlon  va  être  tranchée  par  le  vote, 
j     S.  Exe.  m.  Voltrj ,  minittre  présidant  lt 
conseil  A'Elat.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Aux  volxt  aux  voix! 

Autres  mtmbies.  Parlez!  parlez! 

n.  le  Préaident  Schneider.  La  parole 

rst  à  M.  le  ministre  présidant  le  conseil  d'E- 
tat. (Bruit.)  J'invite  la  Chambre  au  silence. 
(Bruit  croissant.) 

M.  BaflTct.  Les  représentants  du  Couver 
nejnent  n'ont  pas  à  intervenir  dams  une  ques- 
tion de  règlement. 

M.  le  ministre  préaidant  le  e  on  ne  II 

d  Etat.  Je  comptais  moi-même  aller  au-de- 
vant de  l'observation  que  l'honorable  M.  Buf- 
fet vient  de  faire  assez  haut  pour  que  je  l'en- 
tende. 

L'bonor.ble  M.  Buffet  vient  de  dire  :  Ce 
n'est  pas  aux  représentants  du  Gouvernement 
qu'il  appartient  d'Intervenir  dans  une  ques- 
tion de  règlement. 

La  Chambre  rendra  aux  représentants  du 
Oouvernement  cette  justice  qu'ils  n'Inter- 
viennent pas  souvent  dans  les  questions  de 
règlement.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  Devant 
une  question  assurément  délicate,  11  m'a  sem- 
blé que  la  Chambre  ne  trouverait  pas  mau- 
vais que  je  lui  fisse  connaître  le  sentiment  du 
Gouvernement.  SI  elle  désire  que  je  me  taise, 
je  me  tairai.  (Parlez!  parlez!) 

L'honorable  M.  Segrls  a  interprété  très-jus- 
tement le  bénatus  consulte.  Oui,  aux  termes 
du  sénatus-consuite,  quand  un  amendement 
s'est  produit  devant  la  Chambre,  g'iln'a  pasétô 
admis  par  la  commis- ion.  s'il  n'a  pas  été  admis 
par  le  conseil  d'Etat,  il  peut  néanmoins  se 
produire  encore  devant  l'assemblée  et  être 
l'objet  d'une  discussion  et  d'une  prise  en  con- 
sidération ;  c'est  une  Innovation  considérable 
consacrée  par  le  sénatus-consuite  de  1866. 
Un  amendement  qui  n'avait  pas  été  admis 
par  la  commission  et  le  conseil  d'Etat  ne  pou- 
vait plus  être  l'objet  d'un  vote  de  la  part  de 
la  Chambre.  Le  sénatus-consuite  a  dit  que  ai 
cet  amendement  est  pris  en  considération,  11 
retourne  à  la  commission,  qui  l'examine  et 
le  rappoi  te  à  la  Chambre. 

Je  vous  demande  la  permission  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  termes  mêmes  du  sénatus- 
consuite  : 

«  81  la  commission  ne  propose  pas  de  ré- 
daction nouvelle  on  si  celle  qu'élu  propose 
n'est  pas  admise  par  le  conseil  d'Etat,  le  texte 
du  projet  est  mis  en  délibération.  ■ 

La  pensée  du  sénatus-consuite  est  donc  que 
ce  droit  de  la  Chambre,  épuisé  par  un  vote,  ne 
!  peut  pas  renaître  et  donner  Heu  à  un  deuxième 
;  vote:  11  n'y  a  plus  moyen  de  reprendre  en 
!  considération   le    premier  amendement  ni 
même  de  prendre  en  considération  un  amen- 
dement rtilTérent  qui  serait  produit  à  nouveau. 

Plusitws  membres.  Ah  I  ah  t  voilà  la  ques- 
tion. 

l    M.  le  ministre.  Pour  le  premier  amende- 
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juenUe  crois  que  ce^  n'est  pas  douteux,  mais 

La  question  porte  sur  le  point  de  savoir 
quelle  est  la  conséquence  du  renvoi  de  l'article 
a  la  commission. 

Le  renvoi  d'un  article  à  la  commission  n'tst 
pas  prévu  parle  sénatus-consulte,  il  est  l'objet 
de  1  art.  73  du  règlement. 

L'art.  73  du  règlement  n'était  pas  obligé  de 
dire  qu'on  pouvait  renvoyer  un  article  à  la 
commission  ;  on  pouvait  laisser  la  Chambre 
sous  l'empire  de  1  ancienne  disposition  de  son 
règlement  qui  portait  qu'elle  no  pouvait  pro- 
céder que  par  adoption  ou  par  rejet,  que  seu- 
lement le  rejet,  dans  oertrilns  cas,  avait  un 
caractère  provisoire  qui  pouvait  permettre  à  la 
commission  de  produire  une  nouvelle  rédac- 
tion et  une  nouvelle  discussion. 

Le  sénatus-consulta  a  donné  à  la  Chambre 
une  (acuité  nouvelle,  celle  du  renvoi  à  la  com- 
iii  les  ion.  Dans  quel  casî  «  Dans  la  cours  de  la 
discussion,  un  article  de  loi  peut  être  renvoyé 
à  on  nouvel  examen  de  la  commission.  En 
cas  de  renvoi,  l'article  peut  être  amendé,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  l'article 
précédent  » 

Quelles  sont  les  règles  prescrites  par  l'article 
précédent?  L'article  72  est  précisément  relatif 
au  cas  où  un  amendement  a  été  pris  en  consi- 
dération, et,  pour  le  cas  où  un  amendement 
a  été  pris  en  considération,  cet  article  dit  : 

«  ...  Chaque  député  peut  alors,  dans  la  for- 
me prévue  par  les  articles  64  et  suivants  du 
présent  décret,  présenter  tel  amendement  qu'il 
juge  convenable. 

■  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  une  proposition  nouvelle,  elle  en 
transmet  la  teneur  au  Président  du  Corps  lé- 
gislatif qui  la  renvoie  au  conseil  d'Etat.  Il  est 
alors  procédé  conformément  ac,x  articles  66  et 
suivants  du  présent  décret,  et  le  vota  qui  in- 
tervient an  scrutin  publie  est  définitif.  » 

Ainsi,  dans  le  cas  Ue  l'article  72.  quand  un 
amendement  a  été  pris  en  considération,  il 
est  renvoyé  à  la  commission  avec  l'article  au- 
quel il  se  rattache.  Le  renvoi  de  l'article  et  de 
1  amendement,  par  la  prise  en  considération 
de  l'amendement,  rouvre  au  profit  de  chaque 
membre  de  cette  Chambro  le  droit  d'amende- 
ment. 

Mais  comment  le  droit  d'amendement  s'exer- 
ce-1  il?  Il  ne  s'exerce  plus  avec  la  plénitude 
de  pouvoirs  qui  existait  la  première  fols... 
(Mouvements  divers.) 

Un  membre.  C'est  très -grave  ! 

M.  le  mlnlMirr.  Oii  dit  que  c'est  très- 
grave... 

Je  ne  me  le  suis  pas  dissimulé,  et  je  prie  la 
Chambre  de  croire  que  c'est  &  raison  même  de 
la  gravité  de  la  question  qu'en  ce  moment  je 
considère  comme  un  devoir  do  dire  quel  est 
le  sentiment  du  Gouvernement.  Mais,  plus  la 
question  est  grave,  plus  la  situation  du  Gou- 
vernement, est  délicate,  et  plus  je  demande 
Instamment  à  la  Chambre  la  permission  de 
continuer  mes  observations  jusqu'au  bout 
sans  être  Interrompu.  (Parlez!  parlez!) 

Je  disais  donc  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle 72,  quand  un  amendement  a  été  pris  en 
considération,  l'article  et  l'amendement  qui 
se  rattachent  à  cet  article  sont  renvoyés  à 
la  commission,  et  que  ce  renvoi  rouvre, 
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pour  chaque  député,  le  droit  d'amende- 
ment; mais  ce  droit  ne  .«Vxerce  plus  dans  la 
plénitude  des  pouvoirs  où  il  s'exerçait  lors  de 
la  première  discussion.  Les  nouveaux  amen- 
dements qui  se  produisent  sont  examinés  par 
la  commission,  qui  fat  une  nouvelle  rédac- 
tion ;  cette  rédaction  est  communiquée  au 
conseil  d'Etat,  qui  l'approuve  eu  la  rejette. 
Le  texte  revient  alors  devant  la  Chambre,  et, 
aux  termes  de  l'article  72,  il  est  alors  procédé 
ainsi  : 

(Ait.  72  du  règlement.)  Conformément 

au  2*  paragraphe  de  l'art.  3  du  sénatus-consulte 
du  18  juillet  l«6«,  les  amendements, et  l'article 
du  projet  de  loi  auquel  ils  se  rapportent  sont 
renvoyés  à  la  commission.  Chaque  député 
peut  alors,  dans  la  forme  prévue  par  les  arti- 
cles 64  et  suivants  du  p'éseut  décret,  présenter 
tel  amendement  qu'il  juge  convenable. 

«  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  une  proposition  nouvelle,  elle  en 
transmet  la  teneur  au  Président  du  Corps  lé- 
gislatif, qui  la  revoie  au  conseil  d'Etat.  11  est 
alors  procédé  conformément  aux  articles  6* 
et  suivants  du  présent  décret,  et  le  vote  qui 
intervient  au  scrutin  public  est  définitif.» 

Pourquoi  celte  disposition?  Soyez  bien  cou- 
vaincus  qu'elle  n'a  pas  pour  but  de  contester, 
sur  un  point,  une  de  vos  prérogatives.  Non. 

i  toutes  les  assemblées, 
le  bon  résultat  de  leurs 
a  une  certaine  limite  de 
qu'on  no  peut  pas  franchir,  il  y  a 
un  certain  point  auquel  11  faut  s'arrêter.  Pour 
le  bon  ordre  des  délibérations,  pour  qu'on  ne 
revienne  pas  sur  des  questions  déjà  vo  ées, 
dans  l'Intérêt  même  des  assemblée*  délibé- 
rantes et  de  leur  autorité,  11  faut  qu'il  y  ait 
une  limite  à  la  discussion.  C'est  là  l'objet  de 
la  déposition  de  l'art.  72  que  je  viens  d'indi- 
quer, et  maintenant,  si  je  suis  parvenu  à  expli- 
quer clairement  l'art.  72,  le  Corps  législatif 
comprendra,  je  l'espère,  l'interprétation  que 
M.  le  Président  donne  A  l'art.  73.  (Assenti- 
ment sur  quelques  bancs.} 

L'article  73  prévoit  le  cas  de  renvoi  à  la 
commission  et  dit  :  «  Dans  le  cas  de  renvoi  a 
la  commission,  l'article  peut  être  amendé,  etc.  » 

Que  le  Corps  législatif  me  permette  de  placer 
ici  une  réflexion  pour  que  Je  ne  sols  pas 
obligé  de  revenir  sur  ce  point.  Le  renvoi  d'un 
article  à  la  oommission  rouvre  le  droit  d'a- 
mendement sur  1'arllcie,  mais  il  ne  rouvre 
pss  le  droit  d'amendement  sur  les  articles 
postérieurs  qui  u'aaralent  pas  eneore  été  vo- 
tés; à  plus  forte  raison,  ne  rouvre-t-il  pas  le 
droit  d  amendement  sur  les  dispositions  déjà 
votées. 

Ici  je  ferme  la  parenthète  et  je  reprends. 

Le  droit  d'amendement  qui  est  rouvert  dans 
l'article  73  et  qui  donne  la  faculté  de  ren- 
voi est  déterminé  et  limité  par  l'article  72 
en  ce  sens  que  l'article  renvoyé  peut-être 
seul  amendé!  Ainsi  la  commission  peut  exa- 
miner les  amendements  qui  ont  été  présentés, 
elle  (.eut  adopter  l'un  d'eux  ou  une  disposi- 
tion différente  de  toutes  celles  qu'ils  contien- 
nent, disposition  dont  ello  saisit  le  conseil 
d'Etat,  qui  l'adopte  ou  ne  l'adopte  pas, et  enfin 
reste  une  rédaction  qui  est  soumise  au  Corps 
législatif,  et  sur  laquelle,  comme  dans  le  cas 
précisé  par  l'article  72,  le  vote  qnl  intervient 
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est  définitif.  C'est-à-dire  que,  dans  l'opinion 
de  M.  le  Président  et  dus  la  mienne,  l'é- 
conomie du  renvoi  à  la  commission  est  iden- 
tique à  la  prise  en  considération  d'un  amen- 
dement. 

De  môme  que  pour  la  prise  en  considéra- 
tion d'un  amendement,  quand,  une  première 
fols,  la  question  a  été  portée  et  discutée  de- 
vant la  Chambre,  elle  ne  peut  l'être  une  se- 
conde fois  qu'a  la  condition  que  la  rédac- 
tion proposée  eolt  l'objet  d'un  vote  défini- 
tif, et  11  n'y  a  de  vote  définitif  que  celui 
qui  se  produit  ou  par  une  adoption  ou  par 
un  rejet;  de  même,  pour  un  amendement,  la 
même  question  ne  peut  venir  devant  le  Corps 
législatif,  la  première  fols  qu'à  titre  provi- 
soire, pour  être  prise  en  considération,  la 
deuxième  fols  que  pour  subir  l'épreuve  d'un 
vote  définitif. 

Il  en  est  encore  de  mémo  dans  l'esprit  et  le 
texte  dn  l'art.  73,  pour  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. L'article  peut  être  soumis  deux  fois  à 
la  Chambre  :  une  première  fois,  pour  être  pris 
en  considération-,  une  seconde  fols,  pour  subir 
l'épreuve  d'un  vote  définitif. 

Or,  si  on  admettait  qne,  à  l'occasion  d'un 
renvoi  à  la  commission,  la  faculté  d'amende- 
ment est  rouverte  in  phnum,  si  jo  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  que  les  amendements  pourront 
se  produire  pour  être  pris  en  considération,  il 
faudrait  que  ces  amendements,  s'ils  étalent 
i  en  considération,  fusst  nt  de  nouveau  l'ob- 
,  d  un  renvoi  à  la  commission  et  livrés  une 
seconde  fois  à  la  faculté  d'amende  nu  nt.  1)  • 
telle  sorte  que  si  on  autorisait  ces  éventua- 
lités, il  pourrait  en  résulter  une  succession 
indéfinie  de  discussions  et  de  votes.  (Assenti- 
ment sur  quelques  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  qui,  à 
mon  avis,  ont  inspiré  l'article 73.  Dans  cédas, 
l'article  peut  être  amendé  conformément  à 
lartlcle  7s,  c'est-à-dire  que  le  vote  qui  Inter- 
vient est  définitif.  Voilà  les  motifs  qui  me  por- 
tent à  penser  que,  dans  la  situation  donnée  des 
choses ,  l'amendement  présenté  pnr  l'hono- 
rable M.  Segris  et  l'honorable  M.  de  la  Guis- 
tière  ne  peut  pas  être  tournis  directement  au 
vote  de  ta  Chambre  pour  la  prlso  en  considé- 
ration ;  et  comment  je  suis  conduit  à  penser 
que,  dans  les  termes  de  l'article  73,  le  Corps 
législatif  ne  peut  aujourd'hui  voter  que  sur  le 
texte  même  qui  est  soumis  à  sa  sanction  par  un 
vote  de  rejet  ou  par  un  vote  d'admission. 
Plusiturt  v*ix.  Mais  non  !  mais  non  1 
M.  le  ministre.  Je  répète,  en  terminant, 
que  ce  n'est  pas  sans  regret  que  je  suis  inter- 
venu dans  cette  discussion  :  jo  sais  autant  que 
qui  que  ce  soit  quelle  réserve  le  Gouverne- 
ment doit  garder  dans  l'Interprétation  du  rè- 
glement de  la  Chambre;  mais  la  Chambre 
voudra  bien  reconnaître,  je  l'espère,  que  je  ne 
l'ai  fait  qu'avec  mesure,  et  en  ménageant  ses 
i  susceptibilités.  (Oui  1  oui  !  ) 
voudra  bien  reconnaître  aussi  que  si 
la  question  intéresse  les  prorogatives  de  la 
Chambre,  elle  n'est  pas  non  plus  sans  tou- 
cher, par  an  certain  cote,  aux  droits,  aux  pré- 
rogatives du  Gouuernemeut  ;  et,  à  ce  titre, 
elle  voudra  bien  comprendre  le  de  voir  que  je  I 
viens  d'accomplir  devant  elle.  (Très-Men! 
>rôsbienl) 

M.  Glala-BlBola.  Le  règlement  restreint 


assez  nos  prérogatives  pour  que  le  Gouverne- 
ment ne  tente  pas  de  les  diminuer.  * 

M.  nvgrlm.  Jamais  je  ne  me  plaindrai  de 
voir  l'honorable  ministre  présidant  le  conseil 
d'Etat  intervenir  dans  nos  discussions;  je  suis 
convaincu  qu'il  y  apportera  toujours  l'auto- 
rité de  ses  lumières  '.et  la  sincérité  de  ses  ap- 
préciations; mais,  en  même  temps,  il  me  per- 
mettra d'Insister  aussi,  mol,  membre  de  cette 
Chambre,  sur  une  question  qu'il  considère 
comme  grave  et  que  je  regarde  comme  essen- 
tielle au  libre  exercice  des  droits  qui  lui  ont 
été  confiés.  (Approbation.)  Tel  est  le  motif 
qui  m'anime.  La  question  Intéresse  tout  le 
monde,  et,  soyez  convaincus,  messieurs,  qne 
ce  qui  Intéresse  la  Chambre  Intéresse  toujours 
le  Gouvernement  lui-même.  (Nouvelle  appro- 
bation.) 

Qu'a  voulu  le  Gouvernement?  Il  faut  le 
proclamer  bien  haut  :  11  a  voulu  élargir  le 
droit  d'amendement,  lui  donner  plus  de  clarté, 
plus  d'extension.  Je  pourrais  dire  que  l'hono- 
rable ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  lui- 
même  a  été  jusqu'à  donner  en  fait  à  nos  pré- 
rogatives une  extension  plus  grande  que  la 
lettre  rigoureuse  du  règlement  ne  semble  le 


comporter,  en  accueillant  un  < 
latir  à  la  scptennalite  des  commissions  mu- 
nicipales, bien  qu'il  fût  étranger  à  l'article 
22,  renvoyé  à  la  commission. 

Il  résulte  de  tout  cela  ce  principe  que  lors- 
qu'il s'agit  du  droit  d'amendement,  pour  en- 
trer dans  les  idées  du  Gouvernement  lui- 
même,  tout  doit  être  largement  interprété  afin 
que  les  sentiments  de  la  Chambre,  ses  opi- 
nions puissent  toujours,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
se  produire  en  touta  sincérité  et  en  toute  li- 
berté. 

Or,  Cc>  qui  domine  le  débat,  ce  qui  domine 
le  sénatus-consulte,  cette  charte  du  droit  d'a- 
mendement, c'est  que  chaque  fois  qu'un  amen- 
dement se  produit  en  temps  opportun  et  pour 
la  première  fois,  et  par  cela  seul  qu'il  a  été 
soumis  à  l'examen  do  la  commission  et  du 
conseil  d'Etat,  11  v  a  un  droit  d'appel  réservé 
devant  1>-  Corps  législatif,  droit  d  appel  qui  a 
pour  conséquence,  s'il  y  a  prise  en  considéra- 
tien,  de  provoquer  nécessairement  un  second 
examen  de  la  commission  et  du  conseil  d'E- 
tat, et  celui-là  est  définitif  et  ne  nous  laisse 
plus,  en  cas  de  rejet,  que  le  vote  sur  l'article 
lui-même. 

Eh  bienl  vous  voudriez  qu'alors  qu'une 
pensée  bonne  en  elle-mênv»  se  serait  pro- 
duite avec  opportunité,  puisque  l'amendement 
n'est  pas  contesté,  vous  voudriez,  dis-Je,  que 
cette  pensée,  par  une  exception,  par  une  déro- 
gation aux  principe*  généraux  que  vous 
posiez,  fut  dépouillée  de  ce  droit  d'appel  qui 
i  ous  appartient,  et  qui  nous  permet  de  pren- 
dre les  amendements  en  considération  sans 
être  obligés  de  procéder  par  voie  de  rejet  de 
l'article  eu  discussion?  Le  sénatus-consulte  ne 
dit  pas  autre  chose;  il  dit  que  les  amende- 
ments seront  pris  en  considération  et  ren- 
voyés à  la  commlsion.  Ce  sont  ses  termes. 

Nous  demandons  donc  que  la  Chambre  soit 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  prise  en  consl- 
d* rn'ion  de  notre  amendement.  Si  la  Chambre 
pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  la 
prise  en  considération,  elle  aura  Interprété  le 
règlement  et  le  sénatus-consulte  dans  le 
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■u  indiquait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre 
proaidant  le  conseil  d'Etat.  Si,  au  contraire, 
die  pense  qae  notre  amendement  doit  Aire 
pris  en  considération,  elle  aura  donné,  sui- 
vant nous,  l'Interprétation  vraie,  réelle,  qui 
s'attache  au  sénatus-consultc,  et  qui  maintient 
les  droits  qu'on  a  entendu  lui  attribuer.  (Très- 
bien  !  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  Préftident  Schneider.  L'hono- 
rable M.  Segris  a  fait  appel  an  sénatue  con- 
sulte. 11  a  lu  l'article  3  du  sénatus-consulte  ; 
seulement  il  a  omis  d'en  lire  le  dernier  para- 
graphe. Or,  ce  dernier; paragraphe  est  ainsi 
conçu  : 

«  Si  la  commission  ne  propose  pas  de  rédac- 
tion nouvelle,  ou  si  celle  qu'elle,  propose  n'est 
pas  adoptée  par  la  conseil  d'Etat,  in  texte  pri- 
mitif du  projet  est  seul  mis  en  délibération.  » 

Le  sujet  est  important  en  même  temps  qu'il 
est  délicat,  et,  comme  11  arrive  souvent  dans 
les  choses  de  règlement,  la  question  «u>t  ici 
une  question  de  limite;  et  je  tiens  à  dire  que 
toutes  les  fois  que  la  limite  me  parait™  dou- 
teuse, ie  serai  des  premiers  à  me  montrer  ja- 
loux des  prérogative»  de  la  Chnmbre.  (Vives 
marques  d'approbation.) 

Et  maintenant  je  crois  que  cette  discussion 
peut  être  utile  comme  l'a  été  à  une  autre  épo- 
que certaine  autre  discussion  sur  le  même  su- 
jet. Dire  que  lo  règlement  n'est  pas  absolu- 
ment satisfaisant  dans  toutes  ses  parties,  ce 
peut  être  l'opinion  de  quelques  membres  de 
cette  Chambre,  mais  ce  ne  saurait  être  une  rai- 
son pour  l'interpréter  autrement  que  son  texte 
ne  le  comporte.  (Nouvelles  marques  d'adhé- 
sion.) 

Notre  règlement  a  déjà  été  changé,  il  peut 
comporter  des  modifications  ultérieures;  mais 
tant  qu'il  existe,  nous  sommes  obligés  de  nous 
y  conformer,  et  c'est  le  devoir  du  Président 
d'en  maintenir  l'application. 

Plusieurs  wix.  Ouf  I  oui  !  —  Très-bien  ! 

Autre»  voix.  Consultez  la  Chambre. 

■.  le  Baarqnis  de  Pire.  Nous  sommes 
tous  ici  au  même  titre.  (Bruit.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Le  moyen 
le  plus  simple  d'arriver  à  une  solution,  c  ett 
que  la  Chambre  vote  fur  l'ordre  du  jour 
(Mouvement) 

Un  membre.  Quel  serait  le  sens  de  l'ordre  du 
jour? 

il.  le  Président  Schneider.  SI  la 

Chambre  adoptait  l'ordre  du  jour,  cela  au- 
rait pour  conséquence  de  clore  l'incident,  et  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  la  consulter  sur  l'amen- 
dement; mais  la  discussion  qui  viont  d'avoir 
lieu  sur  l'amendement  aurait  son  influence 
au  moment  où  la  Chambre  aurait  à  voter  sur 
l'article.  (C'est  celai) 

Quelqws  voix.  A  demain  ! 

Voix  nombntua.  Non  1  non  1 

NI.  le  uni rqni«  de  Pire.  Pourquoi  no 
pas nons  consulter  sur  l'amendement?  (Bruit.) 
c'est  une  fin  de  non-recevoir  indéfinie,  nous 
sommes  chacun  ici  au  même  titre  et  nous  de- 
mandons à  être  consultés.  (Rumeurs  diver- 
ses.) 

M.  le  Président  Nrhnclder.  Permet- 
tez, messieurs  i  il  ne  peut  pas  y  avoir  une  dis- 
cussion indéfinie  à  propos  du  règlement,  et  je 
vais  consulter  la  Chambre  sur  l'ordre  du  jour. 
(C'est  celai  Très-bien!) 


M.  Netrlst.  Quelle 
vote? 

H.  le 


la  signification  du 


.  Vous  i 


mandez  quelle  sera  la  conséquence  du  vote  de 
l'ordre  du  jour?  Jo  vais  répéter  l'explication 
que  j'ai  donuée. 

L'honorable  M.  Segris  a  discuté  devant  la 
Chambre  une  question  d'application  du  rôgle- 
mmt.  Ceux  qui  seront  d'avis  que  le  vote  sur 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  est 
couronne  aux  prescriptions  du  règlement  se 
prononceront  contre  l'ordre  du  jour  ;  eeux  au 
cou  traire  qui  seront  d'avis  de  ne  paa  prendre 
l'amendement  directement  en  considération 
voteront  pour  l'ordre  du  Jour.  Très- bien  !  très- 
bien  1) 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  l'ordre  du 

Jour. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lien.) 
H.  le  Président  Schneider.  L'ordre 

du  Jour  n'est  pas  adopté.  (Mouvement.) 

Maintenant  l'honorable  M.  Segris  a  expliqué 
sa  pensée. 

L'amendement  qui  se  produit  est  nouveau. 
Il  ne  s'agit  pas  drun  amendement  qui  déjà 
aurait  été  soumis  ft  la  Chambre;  l'idée  est  en- 
tièrement nouvelle...  (Oui!  c'est  cela!) 

Je  fais  rette  distinction  pour  que  le  fait  ne 
constitue  pu  un  précédent  applicable  à  des 
cas  différents. 

La  Chambre  va  donc  avoir  à  se 
sur  la  pris*  en  considération  de  Yi 
ment. 

Plusieurs  mmbra.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  1 

M.  Mnnrlee  Richard.  C'est  moi  qui  l'a- 
vais remise,  mais  nous  la  retirons. 

M.  le  PréAldent  Schneider.  La  de- 
mande étant  retirée,  Je  consulte  la  Chambre 
par  assis  et  levé. 

(L'épreuvo  a  lieu  par  assis  et  levé.  —  L'a- 
mendement est  pris  en  considération.) 

M.  le  Président  Schneider.  L'amen- 
dement étant  renvoyé  à  la  commission,  11  n'y 
u  pas  lieu  à  continuer  la  discussion  de  l'arti- 
cle, et,  en  conséquence,  nous  n'aurons  pas 

s'a;; ce  demain. 


(de  Ih  Orome).  Et  le»  autres 
amendements  I 

M.   le   Préaident   Schneider.  Les 

autres  am  endements  ne  viennent  pas  directe- 
ment sur  cet  article  ;  ils  se  rapportent  à  des 
articles  déjà  votés.  Je  crois  qu'il  est  conve- 
nable de  remettre  la  séance  publique  à  après 
demain. 

Il  y  aura  tirage  des  bureaux  et  discus- 
sion de  projets  de  lois  d'Intérêt  local.  (C'est  cela  1 

très-bien  1) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins  un 
quart.) 

Lt  sUnograph*  réviseur, 
li  recteur  du  nrvkt  tt biographique . 
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SCRUTIN 

ur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  édiange  de  ter- 
miné l'Etat  et  le  sieur  GodeauPerureau 
(Indre-et-Loire). 

Nombre  des  votants   137 

Majorité  absolue   no 

Pour  l'adoption   237 

Contre   o 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.} 

ONT  VOTB  POUR  : 


MM. 

Abbatia  l  (Sévorin). 
Albutèra  (le  dur  d'). 
Ancel. 

Andolarre  (lo  marquis  d'Ju 
André  (Charente). 
André  (dit  Gard). 
Andrleu. 


Aygueavive»  (lu  comte  d"). 
Aymé. 

BaJay  (FrHm-Uuue). 
Barbet. 

Barrlllon. 
Barlholoul. 
Beauchamp  (do). 
Beanvan  (Marc.)  [le  prince 
de]. 

Beau verger  (le  baron  de). 

Belllard. 

Delmonlet. 

Benoist  (le  baron  de). 


Bertrand. 

Bodln. 

Bolgno  (le  coule  de}. 

BoucaumonL 

Roncbrtal-Larochc. 

Bondit  (le  comte). 

Bourlan. 

Bouraat. 

Bouteller. 

Brame. 

Bravay. 

Buffet. 

Buqnct  (le  baron). 
HaaiilWli  (lo  baron  de). 
BuMon-Blllatilt. 
Giffarelll  (le  comte). 
Calva  Hognlat 
»:ampaIgno(lo  marquis  de). 
Carnoi. 

Caroel  de  Saint-Martin  (le 
baron  de). 


MM. 
Cunueau. 
Conseil. 

Corberon  (le  baron  de). 
Coâaerai 

Couôdlo'fle  comte  du). 
Coulaux  (du  Baa-Rhln). 
Creutet. 
Cuté. 

DagullhonPujol. 
Dallor  (Edouard). 
Dalmaa  (de). 
Darblty  jeune. 
Darlmon. 

Daulbevtlle  (le  général;. 
David  (Ferdinand), 
David  (le  baron). 
Dechastelua. 

Delamarre  (de  la  Creuae) 

Delavao. 

Dclebecque. 

Dclthell. 

Deacoura  (Laurenl). 
Detmaroux  de  Gaulmln. 
Didier. 

Dollraa  (Camille). 

Dorian. 

Dnneaoel. 

Drouot  (le  vicomte) 

Du  Mira). 

Daplin. 

Dupont  (Paol). 

Eachaaaerlaux  (le  baron). 

Etohocrry. 

Fabie. 

Fuy  de  la  Tour  Maubonrg 

(le  marquis  de). 
Klnnry  (An««lmej, 
Klocnrd  de  Mépfen. 
FouUI  (Adolphe). 
Fouit'  (Edouard). 
Fouquet. 
Krémy. 


CbadeueL 
Chagol. 

Champagny  (  .1  P 

comte  de). 
Champagny  (Napoléon)  île 

eomie  de]. 
Charlemagne. 
Cliasot  (d*). 
Cbaucbard. 

Chevalier  fÀnguate). 

Chevamller  de  Valdrôme. 

ChUenll  (de). 

Cbrljlophle. 

Cœboin  (le  baron  de). 

Colbcrt  -  Chabannal»  (  le 

marqul*  de). 
Cone*liano(le  marqnla  de). 


Garnier-Pagè*. 
Gavloi. 

Oiiger  (le  baron  de). 

filrod  (de  l'Ain). 

Olrot-Pouaol. 

Oirou  de  Buzarelngne*. 

Gocrg. 
Gorrec  (le). 

Gorsse  (le  générai  baron), 
(iouin. 

Grammont  (le  marquis  do). 

Granlerde  Caaaagnac. 

Oreiwler. 

Gros  (Aimé). 

Guillaumln. 

fiHllIoutet  (deV 

Gulstlère  (de  la). 

ilamolr. 

Havin. 


MM. 

Havrluooutt  (le  marquis  d') 
Hébert 

Hennocque  (le  colonol). 


Janvier  do  la  MoUe  (  le 

comte.) 
Janzé  (le  baron  de). 
Jauconrt  (le  comte  de). 
Javal  (LéopoW). 
Jollol. 


Jourdain. 
,  Jublnal  (Achille). 
Kercado. 

Kervéguen  (le  vicomte  de). 
Kolb  Bernard. 
Lacroix -Saiot-Pierrc. 
Ladoucette  (le  baron  de). 
Lafond  de  Saint- Mûr  (le 

baron). 
Lagrange    (Frédéric)  (le 

comte  de]. 
Lambrecht. 
Larrabore. 
:  Laa-Caaea  (le  comte  de). 
1  LHanunier. 
La  Tour  (le  comte  de). 
Lalonr  du  Moulin. 
Laogier  de  Chat  tr  aise  (le 

baron). 
Lebreton  (le  général). 
Le  Clerc  d'Osmonville. 
Le    Comte     (  Eugène  ) 

(Yonne). 
Lédler. 
Leréburc. 

Lo  Hon  (Léopold)  (le  comte 
Le  Mélorel  do  la  Halchol» 
Leret-d'Aubigny. 
Le  Roux  (Al Trt d;. 
Leroux  (Charles). 
Leacuyer-d'Allalnville. 
Loapérut  (le  baron). 
■  ÏSléphen). 


Luxy-Pelllwac  (le  général 

marquis  de). 
Maokau  (le  baron  de). 

'  nin. 


Marne. 
Marey- — 

Marmler  (le  duc  de). 
Martel. 

Masaena  (duc  de  Rivoli), 

Mathieu. 

Mètre 

Millet. 

MlUoo. 

MonUgnac  (de). 
Mon(joyeux  (de). 
Morgan  (de). 


Morin. 

Murât  (le  comte  ... 
Neale  (le  marquis  de). 
Nogenl  Salnt-Laurcns. 
Noualbler. 
Noubel  (Henri). 
Pnmard 

Ri-lnach  (le  baron  do). 
Richard  (Maurice). 
Roehemure  (le  comte  de). 
Rolle. 

Roques-Salvazi. 
Rotoura  (des). 
Houlleaux-Dugige. 
Ray  de  Loulay. 
Royer. 

Salnt-Gcrmaln  (da). 
Saint-Paul  (de). 
SegrU. 
Sé:iéca. 
MM. 
Seydoux. 
Slbuet  (le  baron). 
Jule*l. 


Talhonet  (le  marqul»  de). 
Terme. 

Tboinnet  de  la  Turmellère. 
Tillancourt  (de). 
Toulongeon  (le  comte  de). 
Tourrette  (le  marqolsdela) 
Travol  (le  baron). 
Vaat-VImaux  (le  barou). 
Veauoe  (le  baron  de). 
Volxe  (de). 

Welle»  de  Lavalette  (le 

comte  de). 
WW. 

Pa.-icn  (de). 
Ptrelre  (Emile). 
Perelre  (Eugène). 
Ptrelre  (laaac). 
Perraa. 
Pcriler. 

PeUt  (Guillaume). 

Plcclonl. 

Pléron-Leroy. 

Pierres  (le  baron  de). 

Mette. 

Huit 

Plré  de  Roenyviuen  (  le 

marquis  de). 
PlAsarn. 

Plancy  (le  baron  de). 
Pllchon. 

Pofae  (le  comte  de  la). 
Ç-neané. 

Quinemont  (le  marqulsdel. 
Ramhourgt  (le  vicomte  de). 
Réguls  (le  colonel). 
Reil  le  |  Gustave)  l  levlcomte  : 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTB  : 


MM. 

Arjuzon  (le  eu. nie  d'). 
Barbantnne  Ile  comte  de). 
Berryer. 
Bel  h  mou  I, 

Brohyer  de  Llttinlere. 
Clmry  (le  vicomte). 
Corneille. 
Croanler. 
Favre  (Jnlea). 
Golllbert  de* 
Glat»-BUoln. 
Groochy  (le  vioomtt  de). 
Guéreull. 


MM. 

Ha)lex-Claparède(tecomte) 
Lanjulnal»  (le  vicomte). 
La  PeleUar  crAnaey  (le 

comte). 
Marie. 

Mercier  (le  baron). 
Olllvler  (Emile'. 

Pc  Ho  tan. 
Peyruaae. 
Picard  (Erue»t). 
Planai. 

Plancy  (le  vicomte  de). 
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Pouyer-Quertler. 
Richemont  (le  vicomte  de). 
Sainte-Hermine  (le  mar- 
quis de). 
Saflaodroaze  de  Lamornalx 


MM. 
Simon  (Joseph). 
Talabot. 

Tarent*  (le  doc  de). 

Thlera. 

Werlé. 


AI1SBNT8  PAR  CONGÉ  : 


MM. 
Bola-VleU 


(le 


Merlin  (le  général). 


I>amhry. 


ide). 


MM. 
Paulmier. 

Ravlnel  (le  baron  de). 
Romeo  f  Ile  baron  de). 
Stlévenart-Béthone. 
Torey  (le  marquis  de). 


Lm  chiffres  Annoncés  en  séance  avalent  été 

de  : 

Nombre  des  votants  243 

Majorité  absolue   122 

Pour  l'adoption .. .  243 
Contre   0 

Malt,  aiirès  vérification,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  blancs  aux  noms  de  MM.  Cal- 
vet-Rognlat,  Dechaîtelus,  Didier,  de  Voiie. 


SCRUTIN 


Star  la  prise  en  considération  de 


Nombre  des  votants  ....  217 
Majorité  absolue   lOft 

Four  I  adoption   33 

Contre   iHi 

Le  Corps  législatif  n*a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM. 
Rarrilloa. 
Bethmonl. 
Bu  ftet. 
Brame. 
Carnot. 
Chlseull  (du). 
Darimon. 
Dorlan. 
Kavre  (Jules). 
Garnler-PagAB. 
Qlrvt-Pouiol. 
Glals-Bixoin. 
GuUloutet  (de . 
Hallex  Ctaparede (le comte). 
Havlo. 


(te  baron  de). 


MM. 
■M  val  (Léopold), 
Lambreeht. 
Lanjuinals  (le  i 
Magnln. 
MaléiJenx. 
Mûrie. 

Marinier  rie  duo  de). 
OUivIer  (Emile). 
Peilatan/  "e'- 
Picard  (Ernest). 
Pléron-Lerov. 
Planât. 

Plancy  (le  baron  de). 
Rambocrgt  (le  vicomte  de). 
Richard  (Maurice). 
(Jnlea). 


ONT  VOTÉ  CONTB1  : 


MM. 

Abbaluocl  (Séverln) 
Albuféra  (le  duo  d'). 
André  (Charente). 
André  (du  Gard). 
ADdrteu. 

Ayguesvives  (le  comte  d"). 
Aymé. 

Balay  (Francisque). 

Ba.-bel. 

Beauchamp  (de). 
Beauvau  (le  priiiee  Marc 
de). 

Buauverger  (le  baron  de). 
Relllard. 

Benolst  (le  baron  de). 
|  Hérard. 
Bodin. 

Boigne  (le  comte  de). 

BoucaumoQt. 

Bouehetal-Larocbe. 

Boudel  île  comte). 

150  un  on. 

BournaL 

Bouteller. 

Ilravay. 

Buquct  (le  baron). 
Bunierre  (le  baron  de). 
Bosson-BIllault. 
CaJTarelll  (le  comte). 
Calvet-Rognlat. 
Campalgno  (le  maranU  de). 
Caruel  de  Saint-Martin  (le 
baron). 


CbagoL 

Champagny  (le  comte  Jé- 
rôme-Paul de). 

Champagny  (le  comte  Na- 
poléon de). 

Cbarle  magie. 

Cba*ot  (de). 


Cheanelong. 
Chevalier  (Auguste). 
Chrlatophle. 
Clary  (le  vicomuO- 
Cœboru  (lo  baron  de). 
Colbert  -  C  ha  ban  nain    (  le 

ma  rouis  de). 
ConeglW>(le  raarquia.de) 
Conneau. 
Conseil. 

Corbieron  (le  baron  de). 
Cotise  rat. 

Coulaux  (du  Baa-Rhln). . 

Crcuiel. 

Curé. 

Dagullhon-Pujol. 
Dalloa  (Edouard). 
Daluias  (de). 
Darblay  [Jeune). 
Dautheviile  (le  général'. 
David  (Ferdinand) . 
David  (le  baron). 
Dechastelua. 
Delo. 

Delamarre  (de  la  Creuse). 

Dolavau. 

Delebecque. 

Delthell . 

Desooura  (Laurent). 


DoUfus  (Camille). 
Doaeaoel. 

Drouot  (le  vicomte). 

Duplan. 

Dupont  (Paul). 


MM. 

Eschaaserlaux  (le  baron). 
Etcheverry, 
rabro. 

Far  de  la  Tour-fu- 
(le  marquis  de). 
Fleury  (Anselme). 
Flonard  de  Mép 

Fould  (il 
Fould  (E 
FouqueU 
Fremy. 
Gavlnl. 

Gelger  ;io  baron  de). 
Gtrod  (de  l'A  la). 
Glrou  de  Buzarelngues. 
Gorrec  (Le). 
Grenier  de 
Greasler. 
Gros  (Aimé). 
Hamoir. 

t(leiuarquled'). 


[k 


comte). 
J  nu  court  (le  comte  de). 
Jollot. 

Jourdain. 

Ktrvéguen  (le  vicomte  de) 

Lacroix-Sain  t-Plerr*. 

Lafbnd  de  Salnt-Mftr  (le 
baron). 

Lagrange  (le  comte  Frédé- 
ric de). 

Laa-Caaea  (le  comte  de). 

Laauonler. 

La  Tour  (le  comte  de). 
Laugier  de  Cbartrouse  (te 

baron). 
Lebrtton  (le  général). 
Le  Clerc  d'OamonvIUe. 
LeComte(Eugéne)(Yonnei. 
Lédler. 
Le  Hon  (le 


Le  Méiorel  de  la  1 
Ler  t-d'Aublgny. 
Le  Roux  (Charlea). 
Lesouyor-d'Attalnville. 
Llégeard  (Stephen). 

Lnuvet. 

Luiy-Pelllssec  (le  général 

marquis  de). 
Mackau  (le  baron  de). 
Marey-Nionge. 
MaWna  (duo  i 
Mathieu. 
Mercier  (le  baron). 
Millet. 
MUlon. 

Montjoyeux  (de). 
Morgan  (de). 
Morin. 

Murât  (le  comte  Joecblm). 

Neele  (le  marquis  de). 

Nogent  Salnt-Laurena. 

Noualbler. 

Noubel  (Henri). 

Pageiy. 

Pamard. 

Parleu  (de). 

Perelre  (Emile). 

Prrelre  (Eugène). 

Perelre  (Isaac). 

Perraa 


Petit  'aanme). 
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n  (le 


MM. 
Plccionl. 
Pierre»  (le 
Pielte. 
Plnart. 
Piré  de 

marquis  de). 
Pimra. 

Planey  (le  vicomte  de). 
Poêze  rie  comte  de  le). 
Qneaaé. 

QulBemont  (le  marquli  de). 
Régula  (le  colonel). 
Relllo  (le  vicomte  8u»Uve). 
Reinach  (le  baron  de). 
Rochemure  (le  comte  de) 
Rolle. 


Hoques-Salvi 

Rotoura  (de»] 


MM- 

Saint-Germain  (de). 

Saint-Paul  (de). 

Spgrla. 

Sénéct, 

Sent. 

Seydoux. 

Sibuet  (le  baron). 
Soubeyran  (de). 
Taillefer. 
Talabot 

Terme. 

Tholnnetde  laTnrmellere 
Toulongeon  (le  comte  de). 
Tou  rrette  (le  marqulade  1  a). 
Travot  (la  baron). 
Vast-Vlmeux  (le  baron]. 
Veauce  fie  baron  de). 
Voixe  (de), 
elle,  de  la  Valette  (lo 


Werlé. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AD  VOTB  : 


MM. 
Ancel. 

Andelarre  (le  marquUd')- 
Arjnzon  (le  comte  à'). 
Arman. 

Sarbantane  (le  comte  de) 
BelmonteL 
Borryer. 


de  Lllllnlère. 


MM. 
Corneille. 

Conèillc  (te  comte  du). 
Crosoler. 

Deamaroox  de  Qaulmlr. 
Garnier. 

Gelllbert  dea  Seguin*. 
Goerg. 

Ooraae  (le  général  baron). 


MM. 

Grammont  (le  marqula  de). 

Grouohy  (le  vicomte  de), 

GnéroalL. 

Oulatière  (de  la). 

Jublnal  (AcbUlo). 

Kercado. 

Kolb-Bernard. 

de). 


Ladoueette  (le  baro 
Latoor  da  Mon  lin. 
Lefobnre. 

Le  Peletler  d'Aunay 

comte). 
Le  Rom  (Alfred). 
Lespérut  (le  baron), 
Lubonla. 


(Il 


MM. 
Marne. 
PeyruAse. 

Pllcbon. 

Pooyer-Qnertier. 
Riobemont  (le  vloomle  de). 
Sainte-Hermine  (le 

oui»  de). 
Sauandrouie  de 

naix. 
Srhneider. 
Simon  (Joeepb), 
Tarent*  (le  duc  do). 
Thlere. 

Tlllancourt  (de). 


RETENUS  A  LA  COMMISSION  DR  L'ARMÉB  : 


MM. 
Bartboloni. 
Chevandler 
Du  Mirai. 
Larrabure. 


MM. 
Mégc. 

Montagnac  (de). 
Talhouat  (le  marqnla  de). 
Wcat. 


AB8BNT8  PAR  CONGÉ  : 


MM. 
Berger. 
BoU-Vlel. 
Cbambrnn  (le 
Dambry. 
Gulllaumin. 
Haenljen*. 
tel. 


de). 


MM. 

Mealln  (le  général). 
Paulmler. 

Ravlnel  (le  baron  de). 
Romeuf  Ut  baron  de). 
Stlévenarl-Bélbnne. 
Torcy  (te  marqnt»  de). 
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CORPS  LÉGISLATIF 


SÉANCE  DU  15  MAI  1867. 


PKK8IDHNCB  DR  8.  BIC.  M.  BCUNI1DKH. 

SOMMAI  HE.  —  Looluro  du  procès-verbal  :  M.  de 
Saint- Paul,  commissaire  du  O  on  remettent.  —  Dé- 
pôt de  rapports  :  par  M.  Hébert,  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  un  emprunt  et  à  gne  imposition  extraor- 
dinaire par  la  ville  de  Chauoy  (Aisne)  ;  par  M.  Lu- 
boni»,  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser la  vlUe  de  Nice  (Alpea-Marlllnaes)  à  modlfiar 
le  (aux  d'Intérêt  d'un  emprunt  précédemment  ap- 
prouvé; par  M.  Séverin  AbbetucU,  anr  un  projet 
de  loi  relatif*  un  emprunt  et  à  une  imposition 
extraordinaire  par  le  département  de  la  Corao  ;  par 
M.  Chadenel,  *ar  un  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  «rimmeublcs  (Charente).  —  Congés.  — 
Autorisations  d'impression  de  discours.  —  Com- 
munication du  Gouvernement  :  projet  de  loi  relatif 
i  un  emprunt  et  &  une  Imposition  par  la  ville  de 
ChAlons  (Marne).  —  Tirage  au  sort  des  bureaux.  — 
Dépôt  par  M.  Ernest  Picard  et  plasleurs  de  ses  Ml- 
lègues  «l'une  demande  d'Interpellations  relative  au 
taux  actuel  de  l'exonération.  —  Adoption  do  deox 
projets  de  loi*  d'intérêt  local  ayant  poor  objet  : 
le  ptemler,  de  réunir  à  la  commune  de  Hendaye 
(Basses-Pyrénées)  deux  sections  de  territoire  dis- 
traites de  la  commnae  d'Urrugne  (même  départe- 
ment); le  deuxième,  d'autoriser  ls  département  de 
la  Haute-Gsrooae  S  modifier  l'affectation  du  produit 
d'une  Imposition  précédemment  approuvée.  —  An- 
nonce par  M.  le  Préaident  du  dépôt  fait  par 
M.  Faire  et  plusieurs  de  ses  collègues  d'une  de- 
mande d'interpellations  Bar  les  mesures  prises  relati- 
vement K  la  maladie  des  vers  à  sole.  —  Fixation  d  e 
Tordre  du  jour  :  MM.  de  Tlllanoourt,  le  baron  SI- 
bnet,  le  Président,  Ernest  Picard,  Plcclonl  et  Dari- 
mon.  —  Dépol,  par  M.  le  vicomte  de  Plancy,  d'un 
rapport  sur  un  projet  do  loi  relatif  i  une  distrac- 
tion de  commune  (Oise). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  : 
LL.  EExc.  MM.  Rouher.  ministre  d'Etat  et 
des  finances,  Vultry,  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat,  ainsi  que  M.  de  Saint-Paul, 
conseiller  d'Etat,  commissaire  du  Gouverne- 


tritah «.  donne  lecture  dû  procèe-verbal  de  la 
séance  du  13. 

m.  le  Président  Sehaelder.  La  parole 
est  i  M.  de  Salnt  l'aul,  commissaire  du  Gou- 
vernement, pour  une  rectification  au  procès - 
verbal. 

M.  de  •alssC-Panl.  commissaire  du  Gouver- 
nement. Lorsque,  dans  la  séance  d'avant-bler, 

I'al  eu  l'honneur  de  faire  connaître  à  la  Cham- 
ire  les  motifs  qui  avalent  déterminé  la  disso- 
lution du  conseil  municipal  de  Toulouse,  l'ai 
dit  que  ce  conseil  municipal  avait  déclaré 
qu'il  y  avait  une  somme  de  1,100,000  fr.  en 
déficit  et  qu'il  y  avait,  à  te  même  moment,  un 
excédant  de  800,000  fr.  en  caisse. 

C'était  la  le  résultat  d'une  erreur.  L'encaisse 
était  bien  d'une  somme  de  800.000  fr.  en 
fin  d'exercice  ;  mais  ce  n'était  pas  l'encaisse  au 
moment  même  où  la  déclaration  du  définit 
avait  été  faite  par  le  conseil  municipal. 

Il  y  a  une  très-grande  différence  entre  ces 
deux  faits  :  d'avoir  800,000  fr.  en  caisse  au 
moment  où  on  a  déclaré  un  déficit  de  1,200,000 
i  francs,  ou  d'avoir  800,000  fr.  en  caisse  en  fin 
d'exercice. 

I    L'observation  que  je  viens  de  faire  n'a  pas 
i  d'autre  but  que  de  faire  celte  rectification. 
(Approbation.) 

in.  Ersaeet  Picard.  Ce  sont  la  de*  chi  tires 
que  nous  ne  pouvons  pas  contrôler. 

le  Preeldesat  ««hnelder.  n  n'y  a 
[  pas  d'autre»  observation»? 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

Je  donne  la  parole  à  eau  de  MM.  les  dé- 
putés qui  ont  des  rapports  a  déposer. 

H.  Hébert.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  eommiaston  chargée  d'examinor 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
la  ville  de  Chauoy  (AMne)  à  contracter  un 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

m.  lubonls  j'ai  l'honneur  de  déposer  M 
rapport  de  la  commission  chantée  d'examiner 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
la  ville  de  Nke  (Alpes-Maritimes)  à  modifier 
le  taux  d'intérêt  d'un  emprunt  précédemment 
approuvé. 

YI  Sevrrln  Abbattaecl.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  le  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  de  la  Corse  a  con- 
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tracter  un  emprunt  et  à  «Imposer  extraor- 
dlnairement. 

■.  Chadenet.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser ua  échange  d'immeubles  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Pasqnier  et  la  dame  Bollevin  (Cha- 
rente). 

M.  le  Président  ftehaielder.  Ces  rap- 
ports seront  Imprimés  et  distribués. 

MM.  Bourlon ,  de  Parieu ,  le  comte  du 
Coufldlc,  le  marquis  de  Qulnemont  et  Dollfus 
demandent  des  congés. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Les  congés  sont  accordés. 

MM.  Marte,  Paul  Bethmont  et  Emile  Ollt- 
vler  ont  demandé  l'autorisation  de  faire  im- 
primer et  distribuer  à  leurs  frais  les  discours 
qu'ils  ont  piononcés  :  M.  Marie,  dans  la  dis- 
cussion des  interpellations  sur  les  réformes 
Intérieures,  de  la  loi  sur  la  contrainte  par 
corps,  et  du  projot  de  loi  sur  les  conseils  mu- 
nicipaux ;  M.  Paul  Bethmont,  dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  conseils  munici- 
paux, et  M.  Emile  Ollivler,  dans  la  discussion 
de  la  loi  sur  la  révision  des  procès  criminels 
et  correctionnels. 

La  commission  des  présidents  de  bureaux  a 
accordé  cette  autorisation,  qui  doit  être  sou- 
mise à  l'approbation  du  Corps  législatif. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

l.  autorisation  est  approuvée  sous  les  réser- 
ves ordinaires. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  empila- 
tion  d'un  décret  impérial  ordonnant  l'envoi 
au  Corps  législatif  d'un  projet  de  loi  relatif  à 
un  emprunt  et  à  une  imposition  par  la  ville 
de  Chftlona  (Marne). 

Ce  projet  sera  imprimé,  distribué  et  ren- 
voyé à  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

(Il  est  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  l'opé- 
ration mensuelle  delà  répartition  des  membres 
du  Corps  législatif  en  neuf  bureaux.) 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président  fschnelder.  La  pa- 
role est  a  M.  Picard. 

■.  Emeut  Pleard.  Plusieurs  de  mes 
honorables  collègues  et  moi  nous  désirons  in- 
terpeller le  Gouvernement  sur  l'arrêté  minis- 
tériel qui  a  fixé,  pour  cette  année,  le  taux  de 
l'exonération,  et  sur  la  question  de  savoir  si, 
à  raison  des  circonstances  nouvelles,  le  chiffre 
de  3,000  francs  ne  doit  pas  subir  une  dimi- 
nution. (Mouvements  en  sens  divers.) 

m.  le  Président  «tehnelder.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  délibération  sur  deux  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  local. 
(Sont  assis  au  banc  des  commissaires  du 

.Basson,  le  comte 


Gouvernement  MM.  Flandln,  Basson,  lec 
de  Chantérac  et  Gasc.  conseillers  d'Etat.) 
Le  Corps  législatif  adopte  sans  dlscus 
assis  et  levé,  les  ' 


térêt 


lois  d'in- 


1"  PROJET 

(M.  CilTarelli,  rapporteur.) 

«  Art.  I",  Les  terrltolrea^nommês  les  Onze- 


|  annexé  à  la  présente  loi,  le  premier  par  un 
|  liséré  bleu  et  le  second  par  un  liséré  jaune, 
sont  distraits  de  la  commune  d'L'rrugne,  can- 
ton de  Saint  Jean-de-Luz,  arrondissement  de 
Bayonne,  département  des  Basses-Pyrénées, 
et  réunis  à  la  commune  de  Uendaye,  même 
canton.  Eu  conséquence,  le*  limites  entre  les 
communes  do  Hendaye  et  d'Urrugno  sont 
fixées  conformément  au  tracé  de  la  lige 
bleue  foncée  portant  les  numéros  noirs  1 , 2, 3,4, 
5,  6,  7,  8,  9,  to  et  il,  et  la  ligne  jaune  foncée 
portant  les  numéros  rouges  i,  2,  3,  *,  5,  6  et  7. 

«  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droite  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

•  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  Heu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  • 

2*  PROJET 
(M.  le  marquis  de  Csmpalgno,  rapporteur.) 

•  Article tutique.  Le  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1866,  à  imputer  sur  le  produit 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  par  la  loi 
du  I"  juillet  4865  une  somme  de  100,000  fr. 

2ul  sera  appliquée  aux  travaux  de  la  maison 
'arrêt  de  Toulouse.  » 

H.  le  Préaident  Kehnelder.  Je  pro- 
pose à  la  Chambre  de  se  réuuir  demain  dans 
ses  bureaux,  à  une  heure  et  demie,  à  l'effet  de 
procéder  à  leur  organisation,  et  de  nommer 
une  commission  pour  l'examen  du  projet  de 
loi  concernant  la  ville  du  Havre. 

En  même  temps,  les  bureaux  auront  à  < 
miner  la  demande  d'interpellations 
par  M.  Fabre  et  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
les  mesures  prises  pour  combattre  la  maladie 
épidémlque  et  contagieuse  des  vers  à  sole. 
(Exclamations  diverses  et  rires  sur  plusieurs 
bancs.) 

ni.  de  Tlllaneonrt.  Je  ne  comprends  pas 
ce  qu'il  y  a  de  rlslble  dans  un  fléau  qui  ruine 
plusieurs  de  nos  départements.  (Bruit.) 

M.  le  Préeldessl  ftehsselder.  A  l'issue 
des  bureaux,  la  Chambre  se  réunirait  on 
séance  publique  pour  recevoir  des  dépôts  de 
rapports,  s'il  y  a  lieu,  et  pour  connaître  le 
résultat  de  la  délibération  des  bureaux  sur  la 
demande  d'interpellations. 

M.  de  TU  la  néon  r  t.  Je  demande  la  fixa- 
tion à  l'ordre  du  jour  de  la  loi  sur  les  sociétés. 
(Ah  1  ah  !  ) 

Le  rapport  est  distribué  depuis  près  de 
quinze  jours... 

v  i.r  nombreuses.  Non  1  non  1  Depuis  huit 
jours  seulement. 

M.  de  Tlllaneonrt...  Et  rien  ne  s'oppose 
à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  d'un  projet  de  loi  si 
Important  et  si  impatiemment  attendu.  (Ap- 
probation sur  plusieuis  bancs.) 

M.  le  baron  ttibuct.  On  vient  de  dis- 
tribuer à  l'Instant  cinq  ou  six  amendements 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés.  Com- 
ment pourrait  on  mettre  dès  aujourd'hui  ce 
projet  à  l'ordre  du  jour  ? 

Je  demande  la  parole. 
Et  la  loi  si 
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M.  le  Préaldcnt  Schneider.  Je  dois 
dire  à  la  Chambre  que  c'est  à  mon  très  grand 
regret  que  je  ne  puis  pas  la  consulter  sur  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  sur  les 
sociétés. 

J'ai  pour  cela  une  raison  péremptoire. 

Dans  une  séance  précédente,  je  témoignais 
le  regret  que  quelquefois  le  droit  d'amende- 
ment ne  fût  pas  exercé  assez  promptement. 
Or,  depuis  le  dépôt  du  rapport,  c'est-à-dire 
depuis  la  date  du  8,  voici  quel  a  été  l'état  des 
choses,  en  ce  qui  concerne  les  amondements  : 

Le  8  mal,  amendement  de  MM.  Gellibert 
des  Seguin»,  Brame  et  quatre  de  leurs  col- 
lègues. 

Le  13  mai,  amendement  de  MM.  Picard, 
Jules  Favr*  et  Pelletan  ;  amendement  de  M.  le 
baron  de  Janzô;  amendement  de  MM.  Jules 


Simon.  Henon,  Magnin  et  Carnot; 
ment  de  M.  de  Saint-Paul. 

Le  1S  mai,  amendement  de  M.  Javal. 

En  présence  de  ces  nombreux  amendements, 
11  m'ost  impossible  de  préjuger  quel  sera  le 
travail  de  la  commission  et  quand  elle  pourra 
émettre  un  avis.  Je  pourrais  proposer  à  la 
Chambre  une  mise  à  l'ordre  du  jour  s'il  no 
s'agissait  que  d'un  seul  amendement,  dont 
l'examen  serait  probablement  prompt  ;  mais, 
je  le  répète,  en  présence  des  amendements  nom- 
breux qui  sont  produits,  je  crois  devoir  sur- 
seoir à  une  fixation  d'ordre  du  jour  an  sujet 
du  projet  de  loi  dont  11  est  question. 

Picard.  M.  le  Président  vient 
regrets  auxquels  je  prie  la 


Chambre  de  ne  pas  s'associer.  Mes  collègues  et 
mol  nous  avons  usé  d'un  droit  ti 


très-légitime 
en  présentant  des  amendements.  (Bruit.) 

Je  prie  la  Chnmbre  de  se  souvenir  que  le 
projet  de  loi  a  été  complètement  transformé 
dans  le  sein  de  la  commission,  où  il  est  resté 
pendant  deux  années  en  discussion.  Or,  ce 
n'a  pu  être  qu'après  une  lecture  très-rapide 
du  rapport  qu'il  nous  a  été  possible  de  déter- 
miner précipitamment  quels  amendements 
nous  devions  présenter. 


m.  le  Président  Nchnelder.  Je  n'ai 
contesté  aucun  droit,  j'ai  exprimé  un  regret 
sans  manifester  aucuu  blâme;  mais  je  de- 
mande que  la  Chambre  veuille  bien  me  per- 
mettre de  maintenir  l'expression  de  regret. 

Voix  nombrtutes.  Ouit  oull  Vous  avez  rai- 
son! 

Quelques  voix  à  la  gauche  de  M.  h  Président. 
non  I  mal»  non  ! 


M.  Eugène  Pelletaa.  Un  regret  est  un 
bl&me  ! 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  ne 

blâme  pas,  mais  Je  crois  qu'il  est  toujours  re 


grettable  qu'un  projet  de  loi  reste  si  longtemps 
sans  pouvoir  arriver  à  discussion. 
Quelques  voix.  Oui!  C'est  vrai  I 

n.  Ernest!  Picard.  Le  regret  alors  s'a- 
dresse i  la  commission,  et  Je  ne  l'accepte, 
quant  à  mol,  que  pour  le  renvoyer  à  la  com- 
mission. 

M.  Pleclonl.  Je  crois  qu'il  faudrait  modi- 
fier le  règlement  en  ce  sens  que,  après  nn  cer- 
tain délai,  les  amendements  ne  reraient  plus 
admissibles.  Autrement  je  crois  qu'il  nous  ar- 
rivera très-souvent  de  ne  pouvoir  discuter  des 
projets  de  lois  qui  sont  depuis  très-longtemps 
dans  les  commissions. 

Quelque*  membre*.  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

Un  membrt.  La  Chambre  n'a  pas  le  droit  d'i- 
nitiative. 

M.  larinoB.  Je  demande  à  dire  un  mot 
au  nom  de  la  commission...  (Bruit.) 

Nous  ne  pouvons  pas  rester  sous  le  coup  des 
paroles  que  vient  de  prononcer  l'honorable 
M.  Picard. 

ti  le  Préaident  Schneider.  La  com- 
mission n'a  été  en  aucune  façon  incriminée. 

M.  Darlmon  Je  vous  demande  paMon. 
monsieur  le  Président  ;  l'honorable  M.  Plcara 
vient  de  renvover  à  la  commission  le  mot  de 
regret  qui  a  ét'é  prononcé  tout  &  l'heure.  Je 
demande  à  expliquer  ce  qu'a  fait  la  commis- 
sion... (Non!  non  !  —  C'est  inutile !) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  crois 
que  l'Incident  peut  être  clos...  (Oui  !  oui  !) 

Jo  consulterai  la  Chambre  sur  la  mise  â 
l'ordre  du  jour  du  projet  de  loi  concernant  les 
sociétés  aussitôt  que  je  pourrai  déterminer 
d'une  façon  à  peu  près  probable,  sinon  cer- 
taine et  précise,  l'époque  i  laquelle  la  com- 
mission pourra  déposer  son  rapport  supplé- 
mentaire. (Marques  d'assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  le  vicomte  de  Plancy 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

m.  le  vlcesnte  de  Plancy.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'ériger  en  commune  distincte  la  section 
de  Bacouel,  distraite  de  la  commune  de  Chc- 
poix  (Oise). 

H.  le  Président  Schneider.  Ce  rap- 
port sera  imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  i  trois  heures.) 

Le  sténooraphe-rtoittur, 

C*LIiTIN  LAOACH1. 
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PRÉSIDENCE  DB  S.  BXC.  M.  BCHNBJDBR. 

SOMMAIRE.  —  Eioqjm.  —  Annonce  faite  par  M.  le 
Président  de  l'autorKiUeu  pu  le»  bureaux  de  la  de» 
mande  d' interpellations  déposée  par  M,  Fabre  et 
plusieurs  de  ses  collègues  nu  sujet  des  mesures 
prisée  pour  eomhaitr»  la  «r>»lsH«  épldémlqne  et 
contagieuse  des  vers  à  sole,  et  fixation  à  demain  de 
h  discussion  de  celte  demande  d'interpellations.  — 
Observations  au  sujet  des  travaux  des  commissions: 
Picard,  Glals-BUoln,  le  Président  el 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
raie. 

M.  Mége,  Tun  des  ucrétaira.  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Est  assis  au  banc  du  Gouvernement  S.  Exc. 
M.  Vultry,  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat. 

rouit,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition", 
s'excuse  par  lettre  de  0e  pouvoir  prendre  part 
en  ce  moment  aux  travaux  de  la  Chambre. 

Les  bureaux  ont  examiné  ce  matin  la  de- 
mande d'interpellations,  déposée  par  MM.  Fa- 
bre et  plusieurs  ëe  ses  collègues,  sur  les  me- 
sures prises  pour  combattre  la  maladie  épldé- 
mique  et  contagieuse  des  vers  à  soie. 

81x  bureaux  ont  émis  l'avis  que  les  Inter- 
pellations peuvent  avoir  Heu. 

En  conséquence,  je  donne  lecture  de  la  de- 
mande : 

«  Les  soussignés,  députés  au  Corps  légis- 
latif, désirent  interpeller  le  Gouvernement 
sur  les  mesures  prises  pour  combattre  la 
maladie  épidémique  et  contagieuse  des  vers 
a  soie. 

•  Signé  :  Fabre,  comte  de  Rochemure.  J. 
Terme ,  Fr.  Brevay ,  général  Dauthe  ville , 
maronis  de  la  Tourrette,  Nogent  Saint-Lau- 
rens,'  Dagullhon-Pujol,  F.  Balay,  Pagézy, 
Bournat,  baron  Laugier  de  Chartrouse,  Le 
Mélurel  de  la  Halchols,  Pamard,  Perras. . 
MlUe^  Calvet-Rogniat,  de  Cbastelus,  Edouard 

^Je  vài's  appeler  le  Corps  législatif  à  fixer  la 


Auparavant  je  demande  a  MM.  las  com- 
missaires du  Gouvernement  s'ils  ont  des  ot>- 
servatloas  a  faire  à  propos  de  cette  fixation. 

0.  Exc  ■.  Vultry,  ministre  présidant  U 
conseil  d'Etat.  Aucune. 

M.  le  Pré»ldent  Mehnclder.  En  ce  cas, 
je  proposa  à  la  Chambre  de  sa  réunir  demain 
en  séance  publique  pour  discuter  le  sujet  da 
l'interpellation.  (Assentiment.) 

M.  GlaU-BlBolss.  On  devrait  procéder  da 
la  même  maniera  pour  toutes  les  Interpella- 
tions. 

M.  le  Préalelent  Mchnelder  L'ordre 
du  jour  serait  ainsi  fixé  : 

A  une  heure ,  réunion  dans  las  buraaux 
pour  l'examen  d'une  demande  d'Interpellations 
déposée  hier. 

A  l'issue  des  bureaux ,  séance  publique  : 
discussion  de  projets  de  lois  d'intérêt  local  et 
discussion  de  la  demande  d'interpellations  de 
M.  Fabre  et  plusieurs  de  ses  collègues  relatives 
à  la  maladie  des  vers  à  soie.  (Cest  celai) 

M.  aie  Tlllaneomrt.  Et  la  loi  munici- 
pale? 

■.  Emeut  Plciard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

■.le  Préaident  Schneider.  Vous  avez 
la  parole. 

m.  Ernest  Picard.  Messieurs,  nous  dé- 
sirerions que  las  différentes  commissions  char- 
gées de  la  préparation  de  projets  de  lois  im- 
portants voulussent  bien  nous  tenir  au  cou- 
rant de  l'état  de  leurs  travaux;  nous  vou- 
drions savoir  notamment  où  an  sont  les  tra- 
vaux de  la  commission  chargée  de  1  examen  du 
projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  l'armée. 

On  nous  dit  da  toutes  parts  que  certaines 
difficultés  l'arrêtent;  on  parle  d'un  conflit, 
d'un  désaccord  entre  elle  et  le  Gouvernement. 
Il  serait  bon  que  nous  en  fussions  Immédia- 
tement Informés  :  l'opinion  de  la  Chambre  sur 
ces  difficultés  aiderait  peut-être  &  les  résoudre. 
(Oh  !  oh  1  —  Non  I  non  I  cela  n'est  pas  pos- 
sible!} 

M.  «laiav-BIzolsi.  Je  me  permettrai  de 
la  marna  observation  que  l'honorable 
Picard  à  propos  des  lois  sur  la  presse  et 
sur  le  droit  de  réunion. 
Il  y  a  deux  mois  bientôt  que  les 
ans  sont 


.  saisies.  On  nous 
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de  rapporteur 


la  presse.  Il  ¥e  peut 
•o  do  commissions  de 


d'hui  qu'il  n'y  a  pas 
nommé  pour  la  loi  sur 
cependant  pas  dépend 
suspendre  les  travaux  de  la  Chambre,  et 
surtout  d'entraver  le  droit  qu'elle  a  d'être  sai- 
sie des  projets  qui  doivent  nous  donner  un 
peu  de  liberté.  (Bruit.) 

Je  crois  qu'on  présence  de  discussions, 
peut-être  de  dissidences  qui  durent  dans  son 
sein  depuis  deux  mois  sans  aboutir  à  une 
solution ,  une  commission  doit  prononcer  elle- 
même  sa  dissolution  en  donnant  sa  démission, 
et  nous  en  nommerions  une  autre.  (Exclama- 
tions.) 

M.  le  Président  Nfhmldfr,  Je  trouve 
que  les  dernières  paroles  qui  viennent  d'être 
prononcées  par  M.  Glais-Dlzoln  excèdent  au 
moins  son  droit.  (C'est  vrai  !  -  Très-bien  l 


très-Lien  !) 

llM-l 


Mais  du  tout  !  Je  n'ad- 


U.  filai 

mets  pas  cela. 

Wl  lie  Président  Schneider.  En  tout 
eu,  je  ne  crois  pas  qu'elles  soient  en  rap- 
port avec  les  convenances  habituelles  du 
parlement  et  avec  les  égards  qu'on  se  doit 
entre  collègues.  (Marques  nouvelles  et  très- 
vives  d'approbation.) 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  M.  Pi- 
card, |e  dirai  que  la  commission  dont  il  a 
parlé  est  tous  les  jours  au  travail,  que  tous 
les  Jours  elle  s'occupe  avec  une  sollicitude 
très-louable  du  grand  intérêt  qui  lui  est 
ooaflé. 

m.  Ernest  Picard.  Je  n'ai  pas  exprimé 
de  doute  à  cet  égard. 

■i  le  Président  Schneider.  Quant  a 
icprrndre  les  bruits  qui  peuvent  circuler,  je 
crois  qu'il  y  aurait  là  plus  de  danger  que  de 
convenance.  (Oui  1  oui  I  —  C'est  vrai  t  —  Très- 
bien  I) 

Il  appartient  aux  commissions  de  diriger 
leurs  travaux  ;  elles  ont  a  se  mettre  fréquem  - 
ment  en  communication  avec  qui  de  droit. 
SI  leur  tache  était  ci  simple,  elle  ne  serait  pas 
si  longue  ;  mais  11  est  presque  impossible  que 
dans  quelques  cas  11  ne  se  présente  pas  certaines 
difficultés,  certaines  dissidences.  Il  nous  suffit 
de  savoir  que  les  commissions  dont  11  b'agit 
travaillent  activement,  consciencieusement,  et 
sont  de  toute  manière  à  la  hauteur  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée.  (Très-bien  I  très- 
bien  1) 

Je  demande  la  pa- 


Je  la  réclame  pour  un 
fait  personnel,  Je  n'ai  que  quelques  mots  à 
dire. 

Messieurs,  j'ai  vécu  assez  longtemps  au  sein 
des  assemblées  représentatives  pour  vouloir 
et  savoir  observer  les  convenances  parlemen- 
taires ;  si  j'y  avals  manqué,  j'en  aurais  un  vif 
regret  et  j'en  demanderais  sincèrement  excuse 
à  la  Chain  ht*. 

Mais  que  la  Chambre  me  permette  de  lui 
faire  remarquer  que  ce  que  J'ai  signalé,  que 
>:e  que  je  considère  comme  un  abus  ne  s  est 
jamais  produit  dans  aucune  des  assemblées 
dont  j'ai  fait  partie  depuis  trente  ans.  Jamais 
aucune  commission  n'a  été  pendant  deux  mois 
sans  nommer  son  rapporteur.  (Dénégations  et 
bruit)  C'est  un  fait  que  je  crois  parfaitement 
de  mon  droit  de  signaler. 

M.  le  Président  Schneider.  L'inci- 
dent est  clos. 

M.  Hoqnee-Salvaaa.  J'ai  demandé  la 
parole,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président  Schneider.  Il  n'y  a 
pas  lieu  d'insister  davantage. 

M.  Haqnee-Salvasa.  Aussi  n'est-ce  point 
sur  l'Incident  que  je  désire  parler. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Hoqaee  Salvaza.  J'ai  entendu  tout  à 
l'heure  un  de  nos  honorables  collègues  de- 
mander ou  en  était  la  loi  sur  les  conseils  mu- 
nicipaux. Je  me  fais  un  devoir  d'annoncer  à 
la  Chambre  que.  dans  sa  séance  d'hier,  la  com- 
mission a  eu  le  bonheur  de  se  mettre  d'accord 
avec  les  commissaires  du  Gouvernement  sur 
une  solution  qu'elle  a  adoptée  à  la  presque 
unanimité  de  ses  membres  présents.  Je  dis  à 
la  presque  unanimité,  car  sur  quatorze  mem- 
bres, treizo  se  sont  prononcés  pour  et  un  s'est 
abstenu.  Nous  espérons  que  la  délibération  du 
conseil  d'Etat,  auquel  l'amendement  ainsi 
accepté  a  été  immédiatement  envoyé  par 
nous,  consacrera  cet  accord.  (Très-bienl) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Rien  n'é- 
tant plus  à  l'ordre  du  Jour,  je  déclare  la  séance 
lévée. 


(La 


est  levée  à  trois  heures.) 

Le  tUmgrapht  réviseur, 


CÉLK8T1N  LAGACHE. 


SÉNAT 


SÉANCE  DU  17  MAI  1867. 


PRESIDENCB  DE  S.  KXC.  M.  LI  PREMIER 

PRESIDENT  TROPtONG. 

SOMMAIRE.  —  Excuse.  —  Admission  d'un  sénateur. 
—  Renouvellement  mensoel  de*  barétai.  —  Trans- 
mlMlon  de  quatre  Iota.  —  Rappciit,  par  M.  TouraD- 
gln,  «or  trois  loi*  relatives  à  un  emprunt  et  à  des 
Impositions  extraordinaires  par  le*  Tille»  d'Aogou- 
léme  (Charente)  et  de  Limoge*  (Haute-Vienne),  et  a 
une  nouvelle  délimitation  de  commune*  dan*  le  dé- 
partement du  Gers.  Vote.  —  Rapporta  de  pétition*  : 
par  MM.  le  général  Vlnoy,  le  vloe-amlral  comte 
Boodl-WIHaumex,  Soin  et  le  premier  président  De- 
vienne. 

La  séanca  est  ouverte  à  deux  heures. 


M.  Tournai  gin ,  Tun  des  tetrtteirt*  ilvi, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

(Le  procès- verbal  est  adopté.) 

BXCU8H. 

M.  le  général  Lyautcy  s'excuse,  pour  rai- 
son de  santé,  de  ne  pouvoir  assister  aux  séan- 
ces du  Sénat. 

PRESTATION  DE  8ERMBNT. 

M.  le  Préaldeat.  M.  le  maréchal  Ba- 
zaine,  sénateur  de  droit,  oui  n'a  pas  encore 
prêté  serment,  demande  à  être  admis. 

J'Invite  M.  le  grand  référendaire  à  vouloir 
bleu  introduire  M.  le  maréchal  Baxaine,  et  je 
désigne  pour  l'assister  M.  le  maréchal  Ran- 
don  et  M.  le  général  Mellinet. 

(Peu  après,  M.  le  maréchal  llazaiue  est  in- 
troduit avec  le  cérémonial  d'usage.) 

M.  Chalx  d  tut  Ange  sémtew-serritaire, 
donne  lecture  de  la  formule  du  serment  : 

«  Je  jure  obéissance  à  la  Constitution  et  fi- 
délité à  l'Empereur.  » 

Ti.  le  maréchal  Bazatsae  répond  : 

«  Je  le  jure.  » 

le  PréaldesU.  |Le  Sénat  donne  act« 
du  serment. 

J'invite  M.  le  maréchal  Bazalne  à  prendre 
place  au  banc  des  maréchaux. 


RENOUVELLEMENT  DES  BUREAUX. 

Conformément  à  l'art.  5  du  règlement,  11  est 
procédé  au  renouvellement  mensuel  des  bo- 
réaux par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

TRAN8MI88ION  DE  LOIS. 


sm.  uia»  «a  ui-aa|t,  senoiein  -stiximire. 

Par  dépêche  en  dale  du  16  mai  1867,  S.  Exc. 
M.  le  ministre  d'Etat  a  transmis  à  S.  Exc. 
M.  le  Président  du  Sénat  quatre  projets  de 
lois  adoptés  par  le  Corps  législatif  dans  ses 
séances  des  II  et  13  mai  et  relatifs  : 

I»  A  la  révision  des  procès  crirainels-et  cor- 
rectionnels ; 

2*,A  un  payement  à  longs  termes  par  la 
ville  de  Meaux  pour  une  distribution  d'eau; 

3'  A  une  nouvelle  délimitation  des  commu- 
nes de  Trannes  et  de  liossancourt  (Aubt); 

4*  A  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
le  sieur  Godeau-Percereau. 

H.  le  Prealcteat.  Je  propose  au  Sénat  de 
confier  l'examen  des  lois  dont  il  vient  d'être 
saisi  à  trois  commissions  : 

La  première  examinerait  la  loi  relative  à  la 
révision  des  procès  criminels  et  correction- 
nels ; 

La  seconde ,  la  loi  relative  à  un  échange 
d'Immeubles  ; 

La  troisième,  les  deux  lois  d'intérêt  local. 
(Assentiment.) 

LOIS. 

(M.  Mlfcnerel,  conseiller  d'Etat,  est  présent 
au  banc  des  commissaires  du  Gouvernement.) 

H.  le  PréaMent.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  sur  quatre  lois  relatives  à  un  em- 
prunt et  à  des  impositions  par  les  villes  d'An- 
goulêine  (Charente)  et  de  Limoges  (Haute- 
Vienne),  à  une  nouvelle  délimitation  de  com- 
munes dans  le  département  du  Gers  et  à  la 
création  d'une  nouvelle  commune  dans  le  dé- 
partement de  h  Haute- Vienne. 

La  parolo  est  à  M.  Tourangin. 

M.  Tourungin.  rapporteur.  Messieurs  les 
sénateurs,  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
confié  l'examen  de  quatre  lois  d'intérêt  local 
m'a  ehargé  de  vous  présenter  le  résultat  de 
son  travail- 
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La  première  de  ces  lois  autorise  la  ville 
d'Angoulême  à  contracter  un  emprunt  de 
800,000  fr.  remboursable  à  partir  de  1876,  et 
à  s'imposer  extraordinairement,  par  addition 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, 5  centimes  pondant  sept  ans  et  15  cen- 
times pendant  les  onze  années  suivantes. 

Lo  conseil  municipal  de  la  ville  d'Angou- 
lêmo  destine  cotte  somme  de  500.000  îr.  à 
l'exécution  de  travaux  dont  l'utilité  et  la  con- 
venance sont  parfaitement  démontrées;  ils 


Dans  la  reconstruction  et  l'agrandissement 
de  deux  écoles  des  faubourgs  ; 

Dans  l'ouverture  d'une  rue  nouvelle  »t  l'é- 
largissement d'une  ancienne  rue,  ouverture  et 
élargissement  nécessaires  pour  la  facilite  et  la 
sécurité  de  la  circulation  ; 

Et  dans  l'achèvement  de  l'hôtel  de  ville. 

Enfin  la  reconstruction  du  théâtre  exige 
l'acquisition  d'un  emplacement  évaluée  à 
195,000  fr.,  somme  qui  sera  prélevé"-  sur  l'em- 
prunt de  500,000  fr. 

Le  théâtre  de  la  ville  d'Angoulême  est  dans 
un  état  de  dégradation  et  d'insuffisance  qui 
rend  sa  reconstruction  nécessaire.  Cette  re- 
construction est  vivement  désirée  par  la  po- 
pulation; aussi  avait-elle  été  décidée  par  le 
conseil  municipal  il  y  a  quelques  années. 
Lo  projet  de  reconstruction  était  évalué  à 
345,000  fr.,  et  les  voies  et  moyens  pour  cou- 
vrir cette  dépense  étaiont  assurés. 

suivant  ce  projet,  la  reconstruction  devait 
avoir  lieu  sur  le  même  emplacement,  mais  de 
nouvelles  études  ont  démontré  que  cette  com- 
binaison présentait  de  graves  inconvénients; 
on  a  reconnu  notamment  que  l'espace  était 
trop  restreint  pour  répondre  complètement  à 
la  destination  du  bâtiment,  et  que  de  plus  la 
trop  grande  proximité  du  théâtre  ries  bureaux 
de  l'hôtel  de  vlllelserait  a  danger  permanent 
d'inoendle  qull  fallait  éviter. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  conseil 
municipal  à  choisir  un  autre  emplacement. 
Le  terrain  sur  lequel  l'administration  a|  fixé 
son  choix  est  estimé  à  la  somme  de  195,000  fr., 
y  compris  quelques  Immeubles  qui  eu  dépen- 
dent. 

La  ville  d'Angoulême  ne  pourrait  pas  payer 
cette  somme  sur  les  recettes  ordinaires  de  son 
budget  ;  elle  a  donc  demandé  de  les  faire  figu- 
rer parmi  les  dépenses  qui  doivent  être  cou- 
vertes par  l'emprunt  de  500,000  francs. 

Le  conseil  municipal  a  demandé  que  l'Im- 
position extraordinaire  ne  fût  qne  de  5  cen- 
times pendant  les  7  premières  années,  afin 
que  les  contribuables  ne  fussent  pas  grevés  de 
ulus  de  15  c.  Or.  la  ville  supporte  déjà  une 
imposition  de  10  c.  qui  ne  prendra  fin  qu'en 
1*7*.  Ce  ne  sera  donc  qu'à  l'expiration  de 
cette  imposition  de  10  c.  qu'il  sera  perçu  15  o. 
pendant  onze  ans. 

Le  conseil  municipal  avait  aussi  demandé 
que  l'imposition  des  5  centimes  commençât  en 
1867.  Mais  l'adoption  de  cette  demande  aurait 
nécessité  la  confection  d'un  rôle  spécial,  me- 


Z 


re  qui  offre  des  Inconvénients,  et  qui  ne 
dt  être  adoptée  que  dans  des  circonstances 
ceptionnelles  qui  n'existent  pas  dans  l'es- 


exceptionnelles  qui 

pèce.  Aussi  le  conseil  d'Ktat  at-H  pensé  que 
l'imposition  ne  devait  être  perçue  qu'à  partir 


de  1888.  Cette  disposition  a  été  consacrée  par 
la  loi. 

Ce  changement  n'apportera,  d'ailleurs,  au- 
cun trouble  dans  le  plan  financier  de  la  ville 
d'Angoulême,  car,  d'une  part  la  première  partie 
de  l'emprunt  ne  sera  réalisée  qu'en  1868,  et  de 
l'autre  l'exécution  des  travaux  pendant  l'an- 
née 1867  sera  assurée  par  les  revenus  de  Ha 
ville. 

Votre  commission  a,  d'ailleurs,  reconnu  que 
la  loi  qui  vous  est  soumise  ne  porte  ausune 
atteinte  à  la  Constitution. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Sénat  :  l»  de 
décider  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  la  renvoyer  à 
un  nouvel  examen  du  Corps  législatif;  2'  de 
déclarer  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  sa  promulga  - 
tion. 

La  seconde  loi  soumise  à  vos  délibérations 
est  celle  qui  autorise  la  ville  de  Limoges  à 
s'imposer  extraordlnalrement  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  1 868,1 0 centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Une  loi  du  26  juin  1861  a  autorisé  la  ville 
du  Limoges  à  contracter,  près  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France,  un  emprunt  du 
3,620, 0"0  francs  destiné  aiwembourîement 
d  anciennes  dettescommunales  et  à  l'exécution 
de  divers  travaux  d'utilité  publique,  énumérés 
dans  ladite  loi. 

Cet  emprunt,  remboursable  en  quarante  ans, 
à  partir  de  1862,  exige,  pour  le  service  désinté- 
rêts et  l'am  irtissement  du  capital,  une  somme 
de  226,894  fr.  84. 

Il  a  été  jusqu'à  ce  jour  i..it  face  au  paye- 
meut  de  cette  somme,  au  moyen  des  revenus 
de  la  ville  et  du  produit  d'une  imposition 
extraordinaire  de  10  centimes  autorise  par 
une  loi  de  1857.  Cette  Imposition  doit  prendre 
fin  en  1867. 

En  im,  l'augmentation  toujours  crolssanto 
des  revenus  de  la  ville  pendant  les  exercices 
précédents  avait  fait  espérer  à  l'administra- 
tion municipale  qu'à  partir  de  1867  l'annuité 
duo  au  Crédit  foncier  pourrait  être  payée  sur 
les  revenus  de  la  ville. 

Ces  espérances  ne  se  font  point  réalisées. 

En  1864,  la  ville  de  Limoges  a  subi  un  de 
ces  événements  qui  détruisent  toutes  les  pré- 
visions. Un  immense  Incendie  a  détruit  tout  un 
quartier  de  c-  tte  cité,  et  ce  sinistre  est  devenu 
une  cause  de  nouvelles  dépendes  et  un  obsta  - 
cle  à  l'augmentation  de  ses  revenus. 

C'est  dans  cette  position  que  la  ville  de  Li- 
moges a  demandé  a  s'imposer,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  1868,  10  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  dl  • 
rectes.  Le  produit  de  cette  Imposition,  réuni 
aux  revenus  de  la  ville,  suffira  pour  couvrir 
les  engagements  qu'elle  a  contractés  avec  le 
Crédit  foncier. 

La  nécessité  de  l'imposition  autorisée  par  la 
loi  qui  vous  est  soumise  est  parfaitement 
démontrée:  elle  n'augmentera  pas,  an  sur- 
plus, les  charges  des  contribuables,  car  elle 
n'est  que  la  continuation  de  l'imposition  de 
10  centimes  établie  par  la  loi  de  1857  et  qui 
doit  cesser  d'être  perçue  le  31  décembre  1867. 

Votre  commission  a  d'ailleurs  reconnu  que 
cette  loi  ne  porte  aucune  atteinte  aux  prin- 
cipes sauvegardés  par  la  Constitution. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  au  Sénat:  1*  de  dé- 
cider qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  la  renvoyer  à 
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l'examen  du  Corps  législatif;  2»  de  déclarer 
qu'il  ne  s'oppose  pus  à  sa  promulgation. 

La  troisième  loi  soumise  à  vos  délibérations 
prononce  le  distraction  du  hameau  d'En-Ma- 
thalin, de  la  commune  de  Polastron  (Gers), 
et  sa  réunion  &  la  commune  de  Saint-Martin* 
en-Glmols  (infime  département). 

Les  habitants  du  hameau  d'En-Mathalin 
ont  demandé  leur  réunion  a  la  commune  de 
Salnt-Marti  n  -en  -Gi  mois. 

La  commune  de  Polastron,  sans  méconnaî- 
tre la  légitimité  de  cette  demande,  la  combat 
par  le  motif  qu'elle  tend  à  diminuer  son  éten- 
due et  ses  revenus  et  à  augmenter  l'impor- 
tance de  la  commune  de  Saint-Martin. 

Pour  apprécier  cette  opposition  à  sa  Juste 
valeur,  11  suffit  de  dire  que  le  torrltoire  a  dis- 
traire de  la  commune  de  Polastron  ne  com- 
prend qu'une  superficie  de  t«  hectares,  un 
revenu  de  II  fr.  80  c.  et  sept  habitants  seule- 
ment». Or,  la  commune  de  Polastron  se  com- 
pose de  9,520  hectaros  et  de  640  habitants, 
tandis  que  celle  de  Saint-Martin  ne  comprend 
que  358  hectares  et  652  habitants. 

On  peut  donc  affirmer  que  la  loi  ne  dimi- 
nuera pas  d'une  manière  appréciable  l'Im- 
portance de  la  commune  de  Polastron  et  qu'elle 
n'augmentera  pas  celle  de  la  commune  de 
Saint-Martin,  mais  qu'elle  fera  simplement 
droit  à  une  réclamation  fondée  sur  la  justice 
et  sur  la  raison. 

En  effet,  les  habitants  du  hameau  d'En- 
Mathalin  sont  éloignés  de  plus  fie  quatre  kilo- 
mètre* de  leur  chef- lieu  actuel,  avec  lequel 
les  communications  sont  difficiles  s  tandis 
qu'au  contraire  ils  se  rendent  à  Saint-Martin 
par  un  chemin  facile  qui  n'a  que  deux  kilo- 
mètres de  longueur,  ils  assistent,  depuis  un 
temps  immémorial,  aux  offices  divins  dans 
l'église  de  cette  commune:  leurs  enfants  y  re- 
çoivent l'instruction  religieuse  ot  y  fréquen- 
tent l'école  communale.  Bien  plus,  si  la  dé- 
claration des  déoès  se  fait  à  Polastron,  les 
inhumations  s'effectuent  dans  le  cimetière  de 
Saint-Martin. 

Liée  ainsi  à  cette  commune  par  des  rela- 
tions journalières,  rattachés  à  la  population 
par  une  communauté  d'Intérêt  et  de  sentiment 
de  famille  et  de  voisinage,  c'est  bien  légitime- 
ment que  les  habitants  du  hameau  d'En-Ma- 
thalin ont  exprimé  le  vœu  d'être  placés  sous 
la  même  administration.  Aussi  l'instruction 
administrative  de  cette  affaire  a-t-elle  été 
favorable  à  la  réunion  demandée.  Un  des  ma- 
gistrats consultes  a  pourtant  fait  observer  que 
l'Intérêt  de  quelques  personnes  était  seule- 
ment ea  jeu,  et  qu'admettre  leur  demande,  ce 
s'exposer  à  des  réclamations  de  même 


serait 
nature. 

On  peut  répondre  à  cette  objection  que, 
quelque  restreint  que  soit  le  nombre  des  na- 
bi tan  ta  du  hameau  d'En-Mathalin,  il  suffit 
qu'il  toit  démontré  qu'ils  sont  privés  des 
avantages  sociaux  et  administratifs  dont  jouis- 
sent tous  les  citoyens  de  l'Empire,  pour  qu'ils 
aient  le  droit  do  réclamer  le  bénéfice  de  fa  lé- 
gislation qui  permet  de  modifier  les  circon- 
scriptions communales. 

Votre  commission,  a,  d'ailleurs,  reconnu 
que  la  loi  en  discussion  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  principes  de  la  Constitution. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer 


|  au  Sénat  :  I*  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lien 
!  de  renvoyer  la  loi  à  un  nouvel  examen  du 
Corps  législatif;  2*  de  déclarer  qu'il  ne  l'op- 
I  pose  pas  à  sa  promulgation. 

Messieurs  les  sénateurs,  |e  sttls  obligé  de  ter- 
miner là  mon  rapport.  Quand  votre  commission 
a  vouln  procéder  à  l'examen  de  la  quatrième 
loi,  elle  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  qu'elle 
eût  les  pièces  de  l'instruction  sous  les  yeux. 
Ces  pièces  ont  été  demandées  ;  aussitôt  qu'elles 
nous  auront  été  remises,  votre  commission 
reprendra  son  travail,  dont  j'aurai  l'honneur 
de  vous  rendre  compte  ultérieurement. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  sera  passé  Immédia- 
tement à  la  délibération.) 

M.  le  »rnat<  nr  secrétaire  donne  lec- 
ture des  lois. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demandant 
la  parole,  je  mets  aux  voix  la  question  de  sa- 
voir si  les  lois  seront  renvoyées  à  u 
velle  délibération  du  Corps  législatif. 

(Le  Sénat  répond  négativement.) 

H.  le  Président.  Il  va  être 
scrutin  sur  la  promulgation. 

Le  scrutin  a  lieu  et  soi 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   95 

Bulletins  blancs   95 

(En  conséquence,  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
promulgation  des  trois  lois  comprises  dans  le 
rapport.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Manceaux,  Riché  et  L'Hôpital  con- 
seillers d'Etat,  prennent  place  au  banc  des 
commissaires  du  Gouvernement.) 

II.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 
La  parole  est  A  M.  le  général  Vlnoy. 
M.  le  général  Vlnoy,  premier  rapporteur. 
—  (N"  416  et  484.)  —  Messieurs  les  sénateur», 
les  sieurs  de  Verton  et  Lemaire  demandent 
l'adoption  de  certains  moyens  destinés  à  em- 
pêcher le  développement  de  la  rage. 

L'exposé  de  ces  moyens,  aussi  singuliers 
que  peu  praticables,  n  ayant  pas  paru  fondé 
sur  des  motifs  assez  sérieux  pour  mériter  l'at- 
tention du  Sénat,  votre  3«  commission  me 
charge  d'avoir  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  Jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononce.) 
H.  le  Prénldent.  La  parole  est  à  M.  l'a- 
miral Bouét-Wlllaumez. 

H.  le  vire  amiral  comte  Bonrt-WII 
Unmn,  2'  rapporteur.  —  (N'  456.)  —  Mes- 
sieurs les  sénateurs,  M.  Lacour-Manseau  de- 
mande pour  la  quatrième  fols  au  Sénat  que 
l'on  fasse  pénétrer  l'eau  de  mer  dans  l'Inté- 
rieur de  la  France,  pour  servir  d'engrais,  à 
l'aide  de  procédés  fort  peu  pratiques,  il  faut 
le  reconnaître.  Toutefois  cette  quatrième  pé- 
tition dénote  un  progrès  dans  les  Idées  du 
pétitionnaire:  précédemment  11  ne  demandait 
pas  moins  que  la  construction  de  Je  ne  sais 
combien  d'aqueducs  aboutissant  du  littoral 
au  cœur  du  pays  pour  y  conduire  l'au  de  mer 
à  flot  et  à  profusion  ;  mais,  les  délibérations 
du  Sénat  lui  ayant  révélé  que  ces  projets 
étalent  irréalisables,  11  a  abandonné  la  con- 
struction desdits  aqueducs  et  propose  do  leur 
substituer  toute  une  flotte  de  bâtiments  à  va- 
peur qui,  ayant  cette  eau  de 
lonteralent  no 


pour 

et  riv: 
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pour  la  décharger  sur  leurs  rive*.  Certes,  voilà 
un  engrais  qui  coûterait  plus  que  sa  valeur 
en  n-als  de  transport  et  de  combustible,  à 
supposer  encore  que,  dans  ces  conditions, 
l'eau  de  mer  fût  véritablement  un  engrais, 
ce  que  révoquent  eu  doute  les  rapports  de 
ceux  de  nos  honorables  collègues  auxquels  est 
déjà  échu  l'examen  de  cette  pétition. 

La  3'  commission  des  pétitions  propose  donc 
de  passer  de  rechef  à  l'ordre  du  jour  sur  la- 
dite pétition. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président  La  parole  est  à 
M.  Suln. 

M.  8min,  3*  rapporteur.  —  (  N°  470.  )  — 
Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Théron  (Vic- 
tor), ancien  notaire,  actuellement  secrétaire 
en  chef  de  la  mairie  de  Tarbes  (Hautes-Pyré- 
rées),  demande  qu'il  soit  apporté  une  modifi- 
cation à  l'article  880  du  code  de  procédure  ci- 
vite.  Nous  croyons  mieux  rendre  la  pensée  du 
sieur  Théron  en  disant  que  c'est  une  addition 
qu'il  désire  être  faite  à  cet  article  88C,  car  II 
n'a  pas,  sans  doute,  l'int6ntion  de  supprimer 
les  moyens  de  publicité  qui  y  sont  établis, 
mais  plutôt  de  les  augmenter.  Il  présente  pour 
cette  addition  la  rédaction  suivante  : 

«  L'extrait  du  Jugement  qui  prononcera  la 
séparation  de  corps  sera  Inscrit  dans  les  regis- 
tres de  l'état  civil  de  la  commune  où  le  ra«- 
rlage  a  été  célébré,  et  mention  do  cette  In- 
scription sera  faite  en  marge  de  l'acte  de  ma- 
riage. 

■  Cette  formant''-  sera  remplie  dans  les  trois 
mois  au  plus  tard  qui  suivront  le  Jour  où  la  J 
jugement  sera  devenu  définitif,  par  les  soins 
al  à  la  diligence  de  l'avoué  de  la  partie  de-  i 
manderesse,  sous  peine  pour  lui  d'une  amende 
de  500  fr.  a  2,000  fr.,  et  sans  préjudice  de 
dommages  envers  les  tiers,  s'il  y  a  lieu.  ■ 

Pour  bien  comprendre  la  portée  de  cette  de- 
mande. 11  faut  faire  un  retour  sur  les  deux 
sortes  de  séparations  que  la  loi  civile  a  offer- 
tes aux  époux  dans  des  cas  donnés. 

Il  y  a  d'abord  la  séparation  de  biens;  elle  est 
contractuelle  ou  judiciaire.  Contractuelle 
(art.  1536  du  code  Napoléon),  elle  n'oblige  à 
aucune  publicité,  bien  qu'elle  soit  tout  à  fait 
exceptionnelle,  puisque  le  droit  commuu  est  le 
régime  de  la  communauté.  Les  liera  pour- 
raient donc  être  trompés;  c'est  à  eux  de  pren- 
dre leurs  précautions  avant  de  traiter  avec 
l'époux  ou  les  époux  et  se  faire  représenter  le 
contrat.  Cependant  la  nature  des  relations 
commerciales  exigeait  une  protection  spéciale; 
elle  a  été  donnée  par  l'article  07  du  code  de 
commerce  : 

«  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont 
l'un  sera  commerçant  sera  transmis  par  ex- 
trait, dans  le  mois  de  sa  date,  aux  greffes  et 
chambres  désignés  par  l'art.  872  du  code  de 
procédure  civile,  pour  être  exposé  au  tableau 
conformément  au  même  article;  cet  extrait 
annoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  com- 
munauté, s'ils  sont  séparés  de  biens,  ou  s'ils 
ont  contracté  sous  le  régime  dotal.  » 

Ainsi,  on  le  volt,  même  pour  la  séparation 
contractuelle,  et  qui  plus  est,  même  quand 
l'un  des  deux  épeux  ou  tous  deux  sont  dans 
le  commerce,  la  loi  n'a  pas  voulu  d'autre  mode 
de  publicité  que  l'insertion  au  tableau,  désl- 
fné  par  l'art.  872,  mode  que  le  pétitionnaire 


déclare  être  entièrement  illusoire,  parce  que, 
selon  lui  on  ne  voit  jamais  les  tbirs  Intéressés 
y  avoir  recours. 

Si  la  séparation  de  biens  est  judiciaire, 
quelle  publicité  le  code  a-t-Il  imposée?  Elle 
n'est  pas  exigée  seulement  pour  l'avenir,  elle 
est  voulue  aussi  dans  l'intérêt  du  passé.  Deux 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, ils  out  ainsi  vécu  en  présence  du 
public  :  les  tiers  ont  contracté  avec  eux  ou 
avec  le  mari;  Ils  te  sont  fait  représenter  le 
contrat  dont  la  présence  ou  même  l'absence 
complète  leur  a  prouvé  que  les  époux  étaient 
communs  en  biens.  Tout  à  coup  le  désordre 
îles  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  qnc 
sus  biens  ne  soient  pas  suffisants  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  la  femme  dont  la 
dot  est  en  péril,  et  qui  forme  alors  sa  deman  ie 
en  séparation  do  biens.  Il  ne  suffit  point  alors' 
d'avertir  que  dorénavant  on  n'ait  plus  à  con- 
tracter avec  eux  ou  avec  le  mari  comme  sous 
le  régime  de  la  communauté  ;  il  y  a  dès  à  pré- 
sent des  créanciers  qui  ont  des  droits  acquis 
et  à  l'égard  desquels  la  séparation  do  biens 
pourrait  n'être  que  le  résultat  d'un  concèrt 
frauduleux  ;  Ils  peuvent  Intervenir  pour  (s'op- 
poser d'abord  à  la  séparation,  et  si,  malgré 
leur  opposition,  elle  est  prononcée,  Ils  surveil- 
leront la  liquidation.  La  loi  a  été  plus  loin, 
art.  1447  :  ils  peu  veut  Intervenir  même  après 
la  séparation  de  biens  prononcée  et  même 
exécutée  en  fraude  de  leurs  droits. 

Et  cependant,  en  présence  d'aussi  grands  in- 
térêts à  sauvegarder,  le  code  Napoléon  n'avait 
ordonné  qu'une  seule  mesuro  d'avertissement, 
art.  1445  :  a  Toute  séparation  de  biens  doit, 
avant  Bon  exécution,  être  rendue  publique 
par  l'affiche,  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  dan3 
ta  principale  salle  du  tribunal  de  premlèro  In- 
stance; et  de  plus,  si  le  mari  est  marchand, 
banquier  ou  commerçant,  dans  celle  dn  tribu- 
nal de  commerce  du  lieu  de  son  domicile,  et 
ce  à  peine  de  nullité  de  l'exécution.  ■ 

On  voit  où  était  le  défaut.  L'avertissement 
n'était  point  préalable;  il  n'avait  Heu  qu'a- 
près  la  séparation  prononcée. 'On  avait  cru 
alors  devoir  rendre  leurs  droits  aux  créan- 
ciers, et  c'est  pour  cela  qu'on  avait  admis  on 
leur  faveur  l'action  dont  parle  l'art.  1447. 

C'est  alors  que  le  code  de  procédure  établit 
une  publicité  préalable,  fondée  sur  co  principe 
qui  fut  posé  dans  les  observations  faites  par  la 
section  de  législation  du  tribunat  :  Jfsftu*  est 
intacta  jura  servwc  quam  voit  xulneratam  cau- 
sant remedium  gaœrrre.  Il  faut  pourtant  conve- 
nir que  cet  avis  &  donner  préalablement  ren- 
contrait des  adversaires  qui  faisaient  valoir 
les  graves  inconvénients  qui  en  résulteraient 
pour  le  mari,  dont  on  ruinait  la  réputation  et 
Te  crédit,  si  la  demande  avait  été  Inconsidéré- 
ment ou  méchamment  formée.  Les  motifs 
d'ordre  public  prévalurent  sur  l'intérêt  parti- 
culier du  mari.  Les  art.  865,  866  et  867  fini- 
rent donc  par  être  admis.  Mais  quand  on  ar- 
riva à  l'article  qui  prit  ensuite  le  n*  868,  qui 
instituait  la  publication  de  la  demande  par  la 
voie  des  journaux  qui  s'Impriment  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  ou  dans  l'un  de  ceux 
qui  s'impriment  dans  le  département,  la  sec- 
tion en  demanda  la  suppression  en  ces  termes: 
«  La  voie  des  Journaux  serait  trop  fâcheuse 
pour  des  époux,  et  la  publicité  résultera  suf- 
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samment  des  précautions  prises  par  les  arti- 
cles précédents.  » 

Quant  à  la  publicité  postérieure  au  juge- 
ment, elle  fut  organisée  par  l'art.  872,  dont 
nous  parlerons  dans  un  Instant. 

Vient  ensuite  dans  ce  même  code  la  procé- 
dure de  la  séparation  de  corp  ;  elle  lit  partie 
du  même  projet,  du  même  exposé  de  motifs, 
et  fut  discutée  en  même  temps. 

Si  le  législateur  n'a  point  prescrit  pour  cette 
dernière  séparation  les  mêmes  mesures  de  pu- 
blicité que  pour  la  première,  c'est  que  dans 
la  séparation  de  biens,  où  la  collusion  est  fa- 
cile et  souvent  présumable,  l'Intérêt  des  tiers 
qui  sont  les  créanciers  était  d'un  poids  plus 
puissant  et  demandait  protection. 

Dans  la  séparation  du  corps,  au  contraire,  | 
l'intérêt  des  époux,  celui  des  enfants,  i  hon- 
neur de  li  famille,  des  considérations  d'ordre 
public,  de  morale  publique,  «levaient  prendre 
place  avant  tout.  La  séparation  de  corps  no 
peut  être  prononcée  que  lorsque  tout  espoir  de 
réconciliation  est  perdu;  on  doit  la  désirer  et 
l'attendri:  Jus<tu';»u  dernier  moment.  Or  1j  pu- 
blkiiê  antérieure  pouvait  être  uu  obstacle 
grave;  de  part  et  d'autre  on  se  regarde  mal  à 
propos  comme  trop  avancé  pour  reculer.  Lu 
gant  est  Jeté  et  relevé.  Voilà  pourquoi  le  légis- 
lateur qui  venait  d'établir  la  publicité  préa- 
llbla  pour  la  séparation  de  biens,  ne  l'a  pas 
voulu  pour  l-i  séparation  do  corps,  quoiqu'elle 
amenât  pour  les  tiers  le  même  résultat  et  qu'elle 
entraînât  ipso  facto  la  séparation  de  biens. 

Le  même  motil  inspira  lo  législateur  lorsque, 
après  le  jugement  prononçant  définitivement 
la  séparation  de  corps,  il  n'ordonna  par  l'arti- 
cle 880  que  la  publicité  restreinte  instituée  par 
l'art.  872.  Il  n'est  pas  de  contrée  en  France 
où  une  séparation  de  corps  ne  soit  un  événe- 
ment qui  frappe  l'attention  publique  et  qui 
n'ait  été  porte  a  la  connaissance  des  Intéres- 
sés; les  parents,  les  voisins,  les  amis,  les  gens 
en  relations  d'affaires,  nepouwnt  l'avoir  ignoré. 
Faut  il  en  perpétuer  le  souvenir  par  un  acte 
permanent  ineffaçable  mis  à  1 1  portée  de  tout 
la  monde,  nou  plus  dans  les  minutes  d'un 
greffe  d'arron  Jbsmnent,  mais  dans  la  mairie 
et  en  marg"  même  de  l'acte  par  lequel  ils 
avalent  cru  clra»nt?r  leur  bonheur? 

Quel  est  donc  cet  art. 872?  le  voici  :  «Le  ju- 
gement de  séparatiou  sera  lu  publlquoment, 
à  laudlenre  tenante  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  s'il  y  eu  a;  extri.it  de  ce  juge- 
raeut  contenant  la  date,  la  désignation  du  tri- 
bunal où  il  a  été  rendu,  les  ni<ms,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  époux,  sera  Inséré 
sur  un  tableau  à  ce  destiné,  et  exposé  pen- 
dant un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de 
première  Instance  et  de  commerce  du  domi- 
cile du  mari,  mémo  lortqu'll  no  sera  pas  né- 
gociant, et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, dans  la  principile  salle  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait 
sera  Inséré  au  tableau  exposé  eu  la  chambre 
des  avoué-  et  notaires,  s'il  y  en  n,  etc.,  etc.  a 

Cette  publicité  n'es',  que  temporaire,  dit  le 
sieur  Théron  ;  comment,  après  plusieurs  an- 
nées, les  tiers  seront-ils  prévenus  de  la  position 
des  éfioux,  surtout  s'ils  changent  de  domicile 
et  vont  se  réunir  ailleurs  pour  y  recommencer 
une  vb;  commune  ? 

C'est  précisément  pour  cela  que  la  publicité 


n'est  que  temporaire.  Le  législateur  a  toujours 
espéré  une  récou cillai  Ion  après  comme  11  l'a- 
vait espérée  avant.  Mille  circonstances  peu- 
vent l'opérer;  on  en  voit  des  exemples  fré- 
quents, et  pour  la  rendre  plus  facile,  la  loi  n'a 
exigé  aucune  formalité,  c'est  uu  fait  qui  se 
consomme  par  le  seul  rétablissement  du  do- 
micile conjugal.  Dans  l'espèce  posée  par  le  pé- 
titionnaire, la  séparation  de  corps  n'existo 
plus.  Le  jugement  n'avait  pas  dissous  le  ma- 
riage, il  u  avait  que  relâché  le  lien  sous  le 
rapport  de  lu  cohabitation.  Les  époux  en  coha- 
bitant ont  anéanti  le  jugement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  constater  par  un  acte  ; 
s"iil  nient  ils  restent  séparés  de  biens,  à  moins 
qu'ils  ne  fassent  la  déclaration  exigée  par  l'ar- 
ticle liai,  et  il  a  été  très-soge  de  ne  point  fur, 
dépendre  la  réconciliation  lu  rétablissement 
de  la  communauté  ;  ce  rétablissement  eût  été 
le  plus  souvent  un  obstacle. 

SI  l'on  adoptait  le  système  proposé  par  le 
pétitionnaire,  11  arriverait  qu'on  aurait  con- 
staté d'une  manière  permanente,  par  un  acte 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  par  uno  in- 
scription en  marge  de  l'acte  de  mariage,  une 
réparation  de  corps  alors  qu'elle  n'existe  plus- 
Il  faudrait  donc  contredire  les  constatations 
qui  sont  devenues  contraires  à  l'état  des  cho- 
ses ;  et  comment  le  faire,  puisque  la  réconci- 
liation a  lieu  sans  acte? 

Lo  pétitionnaire  a  oublié  les  hantes  consi- 
dérations aux  quelles  s'était  élevé  le  législateur 
pour  limiter  la  publicité  perpétuelle  d'un  fait 
qu'il  dédirait  n'être  que  passager. 

En  conséquence,  votre  3'  commission  des 
pétitions  u  chargé  sou  rapporteur  de  proposer 
au  Sénat  de  passer  *  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  n°  470. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N"  471.)  —  Le  sieur  Dubuc,  huissier  & 
Rambouillet,  demande  l'abrogation  de  l'arti- 
cle tR  do  la  loi  du  25  mal  1848,  Interdisant 
aux  huissiers  d'assister  comme  conseil  et  de 
représenter  les  parties  en  qualité  de  procu- 
reurs fond'  s  dans  les  causes  portées  devant  la 
Justice  de  paix. 

Li  disposition  que  le  sieur  Dubuc  attaque 
est  une  des  plus  sages  et  des  plus  prévoyantes 
que  le  législateur  ait  Introduites  dans  notre 
procédure;  il  n'en  est  pas  qui  rentre  d'une 
manière  plus  exacte  dans  l'esprit  des  lois  qui 
sont  intervenues  sur  les  justices  de  paix  depuis 
la  création  de  cette  précieuse  Institution. 

La  justice  de  paix  est  une  juridiction  toute 
paternelle,  elle  est  surtout  la  justice  à  bon 
marché.  Son  premier  but  est  de  concilier,  de 
rapprocher  lc<  p.irties  et  d'arrêter  le*  procès. 
SI  lo  juge  n'a  pu  l'atteindre,  si  enfin  11  est 
obligé  d'in<-truire  et  de  Juger,  il  faut  que  ce 
soit  le  plus  proiiiptement  et  lo  moins  dlspen- 
dleusement  qu'il  sera  possible;  aussi  les  lob) 
de  la  première  assemblée  constituante  avalent 
voulu  impérieusement  que  le  magistrat  se  mit 
en  relation  directe  avec  les  parties.  C'est  en 
les  interrogeant  lui  même,  en  les  obligeant  à 
s'expliquer  conlradictoirement  devant  lui, 
qu'il  peut  parvenir  plus  facilement  à  démêler 
l.i  vérité  pour  prononcer  ou,  par  son  influence 
et  par  scj  conseils,  opérer  la  conciliation.  On 
avait  voulu  écarter  tout  représentant  que  l'on 
pourrait  à  tort  ou  à  raison  soupçonner  d'être 
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Intéressé  à  prolonger  le  litige  et  augmenter 
les  frais.  Les  plaideurs  ne  pouvaient  donc  se 
faire  représenter  ni  assister  par  des  personnes 
attachées  à  Tordre  Judiciaire. 

Celte  prohibition  était  trop  générale,  elle 
devait  devenir  gênante  :  aussi  elle  ne  tarda 
tomber  en  désuétude,  et  l'on  vit  bientôt 
hommes  de  loi.  comme  on  disait  alors,  les 
pratlcl»ns,  les  défenseurs  officieux  substitu  8 
aux  parties  et  altérer  l'excellence  de  l'institu- 
tion nouvtlle.  Toutefois,  le  juge  de  paix  con- 
servant toujours  le  droit  d'exiger  la  comparu- 
tion des  parités  en  personnel1,  le  remèie  était 
facile,  si  l'abus  se  faisait  sentir;  l'inconvénient 
ae  manifesta  lorsque  les  huissiers,  au  lieu  de 
se  borner  à  remplir  leurs  fonctions,  se  firent 
fondés  de  pouvoirs  et  avocats  des  plaideurs. 

Il  n'y  a  devant  la  justice  de  paix  qu'une 
seule  espèce  de  procédure  :  les  a  ssig nations  aux 
parités  et  aux  témoins,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  en- 
quête, et  la  signification  des  décisions,  quand 
on  est  obi  gé  d'en  venir  à  l'exécution.  Il  y  a 
dans  la  multiplication  de  ces  actes  un  intérêt 
évident  pour  les  huissiers.  La  loi  devait  pré- 
venir les  suites  de  cet  Intérêt.  Dans  les  cantons 
où  siège  nn  tribunal  de  première  Instance,  si 
les  parties  ont  besoin  de  conseils,  elles  en  trou- 
vent facilement  ;  les  avocats,  avoués  et  notai- 
res peuvent  leur  servir  de  guides,  et  l'on  voit 
le  plu*  souvent  des  maîtres  clercs  faire  leurs 
premières  armes  devant  cette  Juridiction  Infé- 
rieure. Dans  la  plupart  des  cantons  ruraux,  les 
huissiers  n'ont  été  conservés  qu'au  nombro  de 
deux.  Quel  est  le  devoir  de  l'huissier  a  l'au- 
dience? Si  le  juge  de  paix  en  a  la  police,  l'huis- 
sier est  l'exécuteur  de  ses  ordres,  Il  est  chargé 
de  maintenir  le  silence,  de  faire  observer  une 
tenue  décente  et  respectueuse,  d'expulser  ceux 
qui  troublent  l'ordre,  d'appeler  la»  causes  et 
les  parties,  de  conduire  les  témoins  dans  leur 
chambre  et  de  ht  'aire  comparaître  à  leur  tour 
devant  U  magistrat.  M  l'on  permet  aux  huis- 
siers de  figurer  à  l'audience  comme  fondés  de 
pouvoirs,  avocata  et  avoués  des  plaideurs,  lo 
service  ne  pourra  être  fait  convenablement,  la 
dignité  de  l'audience  devra  s'en  ressentir,  et 
l'expédition  des  affaires  en  souffrira  néces- 
sairement. 

L'expérience  ne  tarda  pas  I  montrer  les  ré- 
sultats fâcheux  qu'avait  eus  le  relâchement 
des  prescriptions  de  la  première  loi  ;  l'abus 
devint  si  grand  que  le  Gouvernement  crut 
devoir  intervenir  par  une  mesure  spéciale  et 
d'urgence. 

Le  Premier  Consul  se  trouvait  à  Méxières, 
et  c'est  de  cette  ville  au 'est  daté  un  arrêté  du 
t8  thermidor  an  11  ;  Il  est  bien  court  et  veut 
être  cité  tout  entier  : 

«  Le  gouvernement  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  grand  Juge,  ministre  de  la 
Justice,  arrête  : 

•  Art.  t".  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  d'huissier  et  celles  de  défenseur 
officieux^;  nul  ne  pourra  les  exercer  concur- 

«  Art.  J.  Le  grand  juge,  ministre  de  la  Jus- 
tice, est  chargé,  etc.,  etc.  » 

Jusqu'au  code  de  procédure  civile,  cet  ar- 
rêté reçut  son  exécution.  Le  silence  de  ce  code 
et  les  terme»  vagues  et  généraux  de  l'art.  9 
ramenèrent  la  tolérance,  on  crut  même  à  l'a- 
brogation implicite  de  cet  arrêté  ;  aussi  le  pé- 


titionnaire s'ost-il  bien  gardé  de  le  rappeler 
dans  sa  requête  au  Séaat. 

Les  abus  avaient  eu  le  temps  de  se  repro- 
duire, et  la  nécessité  d'une  répression  frappa 
le  législateur,  qui  ne  se  contenta  pas  de  rap- 
peler l'arrêté  de  thermidor,  mais  précisa  et 
étendit  la  prohibition  en  y  ajoutant  une  sanc- 
tion pénale.  Les  huissiers  eurent  des  défen- 
seurs puissants  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés et  telle  des  pairs.  Voici  l'analyse  de  la 
réponse  que  firent  les  organes  du  Gouverne- 
ment et  de  la  majorité  : 

«  Le  ministère  de  1  huissier  le  rend  l'Inter- 
médiaire des  parties  ;  communément  11  reçoit 
des  deux  côtés  des  actes  à  signifier.  Ce  rôle 
suppose  que  l'officier  ministériel  ne  prendra 
pas  de  parti  ;  11  est  donc  contraire  à  sa  mis- 
sion de  venir  se  constituer  procureur  fondé 
de  l'un  dus  plaideurs,  pour  le  défendre  contre 
l'autre.  Si  1  on  donnait  d'ailleurs  aux  huis- 
siers ci  tte  nouvelle  occasion  de  bénéfice,  ils 
auraient  trop  d'Intérêt  &  passionner  les  par- 
ties, à  augmenter  le  nombre  des  procès,  ce  qui 
serait  contraire  au  but  de  l'institution  des 
justices  de  paix.  ■ 

Le  6  Juin  1838,  une  circulaire  de  M.  Marthe, 
alors  ministre  de  la  Justice,  aux  procureurs 
généraux,  contenait  un  commentaire  de  la 
loi  et  leur  recommandait  la  stricte  exécution 
de  l'art.  18.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
le  pétitionnaire  &  tous  oes  documents  qu'il 
ne  devrait  pas  Ignorer. 

En  conséquence,  la  troisième  commission 
des  pétitions  a  chargé  son  rapporteur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  Jour  sur  la  pétition  n»  471. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N»M7.)—  Le  sieur  Colassot,  demeu- 
rant à  Lyon,  vous  adresse  une  pétition  qu'il 
a  fait  imprimer  et  distribuer,  dans  laquelle  il 
a  réuni  les  chefs  de  demandes  les  plus  étran- 
gers les  uns  aux  autres  :  on  y  rencontre  la 
réduction  du  tarif  des  notaires  avec  la  sup- 
pression des  cimetières  de  la  Croix-Rousse  ;  la 
suppression  de  la  corporation  des  avoués  ou 
tout  au  moins  la  diminution  de  leurs  hono- 
raires et  la  fixation  à  5  0/0  du  maximum  du 
taux  de  l'escompte  de  la  Banque  de  France  ; 
pub  viennent  la  réforme  du  code  de  procé- 
dure civile  et  l'abolition  des  octrois,  la  créa- 
tion de  lincome  fax,  pour  laquelle  11  Invoque 
l'exemple  de  l'Angleterre  au  moment  où  elle 
l'abolit,  et  enfin  ce  qu'il  appelle  la  modifica- 
tion du  code  Napoléon. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  à  cette  pétition 
l'honneur  de  l'examiner  devant  vous  et  en- 
core moins  de  la  discuter  sérieusement. 
D  abord  elle  porte  sur  des  objets  déjà  bien  des 
fois  soumis  à  vos  délibérations  et  sur  lesquels 
le  Sénat,  d'une  part,  et  le  Gouvernement,  de 
l'autre,  fo  sont  prononcés  par  des  réponses  aux- 
quelles le  Moniteur  a  donné  toute  la  publicité 
désirable,  ce  qui  devrait  nous  en  éviter  la  re- 
production, notamment  quant  à  la  réforma 
de  la  procédure  civile,  dont  plusieurs  rapports 
faits  dans  les  années  précédentes  ont  annoncé 
le  travail  par  une  commission  spéciale  et  l'en- 
vol au  conseil  d'Etat.  C.  tte  pétition,  d'ailleurs, 
atteste  une  Ignorance  complète  des  choses  que 
l'auteur  veut  traiter,  entre  autres  de  notre 
droit  civil,  de  sa  procédure,  des  tarifs  et  de 
l'organisation  judiciaire.  Le  code  Napoléon, 
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selon  le  pétitionnaire,  n'est  qu'un  document 
Imparfait  dont  11  faut  ordonner  la  refonte,  et 
en  premier  lieu  le  rétablissement  du  divorce. 

Tout  cet  amalgame  est  présenté  dans  le 
style  le  plus  Inconvenant,  assaisonné  d'épl- 
thètes  Injurieuses  et  de  calomnies  contre  des 
corporations  qui  ont  besoin  de  l'estime  pu- 
blique. 

Dans  sa  lettre  d'envoi  &  M.  le  président  du 
Sénat,  11  s'exprime  d'une  manière  indécente 
sur  certaines  catégories  de  sénateurs,  et  11  ter- 
mine en  disant  :  ■  Il  est  temps  de  supprimer 
la  vieille  routine  datant  de  fa  promulgation 
du  code  Napoléon,  qui  visait  à  entourer  la 
justice  d'un  prestige  aristocratique.» 
Votrs  3«  commission  des  pétitions  n'a  pas 
'  un  seul  instant  à  vous  proposer  la 


tlon  des  cfrconstancës  atténuantes,  et  que  la 
cour  soit  appelée  à  statuer  sur  leur  adrois- 


(Le  Sénat  prononce  la  question  préalable.) 

—  ÇS*  487.)  —  Les  sieurs  Cantln,  demeurant 
à  Lyon,  demandent  que  dans  les  cours  d'as- 
sises le  jury  soit  obligé  <?e  motiver  la  déclara 
efreon 

alon. 

St  la  demande  des  sieurs  Cantin  se  présen- 
tait aujourd'hui  pour  la  première  fols,  nous 
croirions  qu'il  serait  de  notre  devoir  de  nous 
livrer  à  une  discussion  plus  approfondie  de  la 
matière,  de  suivre  la  question  soulevée  dans 
les  différentes  phases  qu'elle  a  parcourues  de- 
puis l'Introduction  du  Jury  en  France  jusqu'à 
nos  jours,  en  passant  successivement  par  les 
lois  du  25  Juin  1824,  4  mars  1831,  et  l'article  [ 
345  de  la  lot  du  28  avril  1832,  formant  auteur- 
dirai  notre  code  d'instructio  i  criminelle.  Il  , 
nous  serait  facile  de  vous  démontrer  que  le 
droit  de  reconnaître  l'existence  d'un  fait  prin- 
cipal, qualifié  crime  ou  délit,  d'en  constater 
lea  circonstances  aggravantes,  d'en  déclarer 
l'accusé  l'auteur  avec  une  Intention  coupable, 
ne  peut  être  séparé  du  droit  d'apprécier  le  de-  ) 
gré  de  criminalité,  le  danger  plus  ou  moins  i 
grand  dont  l'auteur  du  fait  menace  la  société, 
ce  qu'on  peut  en  craindre  ou  en  espérer, 
quelles  passions  ou  souvent  quell.  s  conditions 
malheureuses  l'ont  porté  à  le  commettre,  dans 
quel  milieu  il  a  vécu;  son  intelligence,  ses 
mauvais  penchants,  sa  jeunesse  ou  son  endur- 
cissement, son  repentir  plus  ou  moins  sincère, 
son  audace  ou  sa  faiblesse,  sa  sponlanéilé  ou 
ses  entraînements;  toutes  ces  considérations 
font  avec  le  fait  principal  un  tout  Indivisible: 
elles  intéressent  la  société,  qui,  blessée,  se  fait 
néanmoins  juge  dans  sa  propre  cause,  et  doit 
par  conséquent  être  un  juge  complet  et  sou- 
verain. Or  le  jury  est,  dans  la  cour  d'assises, 
l'expression  de  la  société. 

Mais  nous  n'avons  plus  à  vous  soumettre 
ces  doctrines.  La  question  a  été  une  première 
fols  portée  devant  vous  dans  la  séance  du  16 
mars  189$,  et,  sur  un  rapport  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Tourangin.  vous  ave*  or- 
donné une  première  fois  le  dépôt  au  bureau 
des  renseignements. 
Le  17  avril  1861,  un  sieur  Thunot  ayant  cru, 
*r  une  nouvelle  demande,  devoir  ramener  1 
Attention  du  Sénat  sur  la  même  question, 
l'honorable  comte  de  Casablanca  pensa  qu'en 
exposant  tx  profwo  les  vrais  principes,  on 
éviterait  le  retour  d'une  pareille 


En  conséquence  la  question  fut  étudiée,  appro- 
fondie dans  un  rapport  très-remarquable  que 
nous  avons  lu  au  tnme  II,  page  304  de  vos 
procès- verbaux  de  1 881  ;  les  conclusions  pro- 
posaient l'ordre  du  Jour  et  vous  l'avez  adopté. 

Malgré  cette  décMon  que  le  Moniteur  fit 
connaître,  un  autre  pétitionnaire  insista; une 
troisième  pétition  vous  fut  adressée,  et  le  sa- 
vant procureur  général  M.  Delangle,  résu- 
mant d'une  manière  logique  et  serrée  tout  ce 
qui  avait  été  dit  avant  lui,  proposa  encore 
1  ordre  du  jour,  qui  fut  prononcé. 

Ces  échecs  n  ont  pas  découragé  les  sieurs  Can- 
tin, et  vous  voil&  saisis  pour  la  quatrième  fols 
d'une  question  sur  laquell»».  jusqu'à  présent, 
vous  n  ave»  pas  hésité.  Ils  citent,  pour  justi- 
fier leur  Insistance,  qu'il  y  a  deux  ans,  de- 
vant la  cour  d'assises  de  Colmar,  un  parri- 
cide reconnu  coupable,  car  les  preuves  étalent 
acciblantes  et  les  détails  relevés  par  les  débats 
étaient  horribles,et  sans  excuse  possible,  n'en 
obtint  pas  moins  du  jury  le  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes.  Si  nous  pouvions  parta- 
ger l'opinion  des  pétitionnaires,  nous  dirions 
que  ce  fait  n'est  malheureusement  pas  Isolé, 
et  que,  dans  un  intervalle  assez  court,  nous 
avons  eu  la  douleur  de  le  voir  se  produire 
plusieurs  fois.  Mais  ne  savons-nous  pas  que 
l'abus  se  place  à  côté  des  meilleures  choses,  et 
qu'il  ne  faut  pas,  pour  des  faits  entièrement 
exceptionnels,  qui  ne  se  représenteront  peut- 
être  plus,  écarter  un  grand  et  sage  principe 
qui  a  plus  servi  la  justice  qu'il  n'a  pu  lui 
nuire.  Avant  qu'on  fût  confié  au  jury  le  tem- 
pérament des  circonstances  atténuantes,  la 
crainte  que  la  sévérité  des  magistrats  ne  se 
mélat  à  la  gravité  des  peines  amenait  très- 
souvent  des  acquittements  scandaleux.  La 
justice,  par  l'Introduction  des  circonstances 
atténuante*,  a  obtenu  plus  souvent  la  répres- 
sion des  faits  criminels.  L'attribution  rte  la 
déclaration  de  ces  circonstances  aux  seuls  ma- 
gistrats établirait  entre  la  cour  et  le  jury  un 
antagonisme  dont  les  résultats  seraient  fâ- 
cheux. Nous  les  avons  connus  avant  1832,  et 
une  longue  expérience  nous  a  appris  que 
quand  un  désaccord  se  manifeste  au  commen- 
cement d'une  session,  11  se  prolonge  souvent 
pendant  toute  sa  durée. 

En  1863,  une  nouvelle  révision  de  notre  lé- 
gislation criminelle  a  été  faite;  reposons-nous 
un  peu,  ne  touchons  pas  témérairement  à  une 
matière  aussi  délicate. 

Votre  troisième  commission  des  pétitions  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  une  demande  que  nous  espérons 
ne  plus  voir  reproduire. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

■.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
président  Devienne. 

M.  le  premier  président  Devienne 
4»  reporteur.  — (N*  313.) — Messieurs  les  séna- 
teur!, le  sieur  d'Albiousse,  juge  à  Apt  iVau- 
cluse),  demande,  en  vue  de  prévenir  le  crime 
de  bigamie  : 

1*  Que  tous  les  actes  authentiques  judiciai- 
res et  administratifs  portent  l'indication  du 
lieu  de  nai-s 


concernent; 

2°  Qu'on  établisse  aux  greffes  des  tribunaux 
de  première  Instance,  et  sur  le  mode  des  casiers 
judiciaires,  un  casier  de  l'état  civil  ; 
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3*  Qu'il  snit  défendu  aux  offlclerg  de  l'état 
civil,  sous  les  peines  édictées  par  l'article  186 
du  code  Napoléon,  de  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage  de  personnes  élra  gères  à 
leur  commune,  sans  avoir  préalablement  exigé 
la  présentation  d'un  bulletin  du  casier  de  l'é- 
tat civil. 

Le  pétitionnaire  a  déjà  adressé  au  Sénat 
plusieurs  demandes  relatives  à  l'établissement 
d'un  casier  de  l'état  civil.  Ces  pétitions,  ins- 
pirées par  les  meilleures  Intentions,  ont  été 
accueillies  a  vec  favtur  par  vos  commissions  et 
renvoyées,  ainsi  que  d'autres  sur  le  même  su- 
jet, à  l'examen  du  Gouvernement. 

Celui-ci  a  répondu  à  plusieurs  reprises  que 
sans  doute  le  casier  dont  on  demande  rétablis- 
sement aurait  quelques  avantages,  mais  que 
son  utilité  ferait  hors  de  proportion  avec  les 
frais  et  les  embarras  qu'il  occasionnerait.  Il 
witrainerait  pour  les  maires  et  adjoints  une 
surchage  de  travail  qu'on  ne  peut  raisonna- 
blement leur  imposer. 

On  peut  ajouter  que  les  complications  de  ce 
travail  augmenteraient  les  chiures  d'erreurs  et 
de  difficultés  au  lieu  do  les  diminuer.  La  ré- 
daction des  actes  de  l'état  civil  qui  se  fait  tous 
les  jours  et  sur  tous  les  points  du  terrlioire, 
doit  avant  tout  être  aussi  simple  qu'il  est  pos- 
sible. Telle  qu'elle  est,  sa  régularité  est  déjà 
bien  loin  d'être  complète  ;  la  compliquer  serait 
l'éloigner  encore  davantage  de  la  perfection. 

Au  reste  le  point  de  vuo  principal  auquel 
se  place  le  pétilionnHire  n'est  pa>  tout  a  fait  le 
mémo  que  lors  de  ses  précédentes  pétitions.  1 
se  préoccupa  aujourd'hui  principalement  du 
crime  de  bigamie.  Il  veut  démontrer  que  le 
casier  de  l'état  civil  qu'il  a  déjà  réclamé  par 
d'autres  motifs  aurait  l'a  vaut  agi*,  de  rendre  la 
bigamie  impossible.  C'est  moins  comme  une 
demande  nouvelle  que  comme  un  argument 
à  l'appui  de  ses  anciennes  demandes,  qu'il 
présente  ses  observations. 

Le  crime  de  bigamie  est  Incontestablement 
odieux,  et  le  faire  disparaître  serait  désirable; 
mais  d'abord  il  faut  reconnaître  que  c'est  de 
tous  le  plus  rare.  Puis  le  casier  de  IV. il  civil  le 
rendrait-il  impossible  f  Evidemment  non. 
Presque  «oujours  c'est  &  l'aide  do  faux  uoms, 


ou  à  la  suite  d'un  premier  mariage  contracté 
à  l'étranger,  que  le  bigame  parvient  &  con- 
tracter une  seconde  union.  Le  casier  serait  dès 
lors  impuissant  à  empêcher  la  fraude.  D'ail- 
leurs celle-ci,  se  trouvaut  avertie  de  la  nou- 
velle difficulté  qui!  le  casier  pourrait  lui  op- 
poser, parviendrait  sans  peine  a  l'éluder. 

La  complication  que  le  système  de  la  péti- 
tion apporterait  dans  tous  les  actes  de  mariage 
serait  donc  sans  utiiité  même  pour  l'objet  spé- 
cial signalé  par  le  pétitionnaire,  elle  viendrait 
augmenter  le  nombre  des  formalités  déjà  bien 
assez  nombreuses  qui  retardent  si  souvent  les 
mariages  et  qui  sont  une  charge  considérable 
pour  un  grand  nombre  de  familles. 

Votre  commission  a  pensé  que  M.  d'AI- 
blonsso  s'était  consacré  à  une  étude  sérieuse 
et  digne  d'un  magistrat  sur  l'établissement 
d'un  casier  de  l'état  civil,  mais  qu'après  l'exa- 
men réitéré  que  le  Sénat  et  le  Gouvernement 
ont  fait  de  son  projet,  il  n'y  avait  pas  lieu, 
malgré  le  nouvel  argument  que  présente  la 
pétition,  de  réclamer  une  nouvelle  décision. 
Elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  placée  mus  le  numéro  313. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Présldea*.  L'ordre  du  jour  est 
épuisé. 

Je  propose  au  Sén  it  de  se  réunir  mardi  81 
mai. 

Voici  quel  serait  l'ordre  du  jour  : 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux. 

Organisation  des  bureaux. 

Nomination  des  trois  commissions  chargées 
d'examiner  les  lois  présentées  dans  la  séanee 
d'aujourd'hui. 

Nomination  do  la  quatrième  commission  des 
pétitions. 

A  'U'tix  heures,  séance  générale. 

Rapport  sur  une  loi  relative  à  un  échange 
d'imineubli  s  et  sur  trois  lois  relatives  à  dea 
emprunts  et  à  des  impositions  extraordi- 
naires. 

Rapport  de  pétitions. 

(Cotte  proposition  est  adoptée.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 
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PBRSIDRNCK  DR  S.  RXC.  M.  SCHHRIPRU. 

SOMMAIRE.  —  Dépôt  de  rapports  :  par  M.  Chadc- 
nel,  sur  le  projet  do  loi  relatif»  la  naturalisation,  et, 
par  M.  Hamoir,  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  rto  terrain»  (Nord).  —  Ccxigé*.  —  An- 
nonce par  M.  le  Président  du  relu*  des  bnreanx 
d'autoriser  la  demande  d'interpellations  déposée 
pur  M.  Frnest  Picard  et  plu»lcur»  de  se»  collègue» 
tdatlveracnt  i  U  fixation  do  taux  de  l'exonération. 
—  AdoptioD  do  deux  projets  d->  lois  ayant  pour 
objet  :  le  premier,  d'ériger  une  rou»ello  commune 
dans  le  département  de  l'OI*e;  le  deuxième,  d'au- 
toriser la  viilc  do  Nice  (Alpes-Maritimes)  a  mo- 
difier le  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt  précé- 
demment approuvé.  —  Discussion  drs  interpella- 
tions do  M.  Fabro  et  plusieurs  de  s»s  collègues  sor 
Ici  mesure*  prises  pour  combattre  la  maladie  épldé- 
mlquo  et  contagieuse  de*  vers  à  sole  :  MM.  Fabre, 
le  baron  de  Benolst,  Edouard  André,  de  Forcado 
la  Roquette,  minlste  de  l'ugrlculmro,  du  commerce 
et  dp*  travaux  publics,  et  le  général  Dauthevllle. 
Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 


fun  des  secrétaires,  donne  leHure  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopte. 

M.  le  FrésridentttehaelderrDenmnde 

t-on  la  parole  pour  des  dépôts  de  rapports? 

M.  Cbadrnet.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  do  loi  relatif  à  la  naturalisation. 

M  Hamoir.  J'ai  l'honneur  dn  dôposer  le 
rapport  do  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains entre  l'Etat  et  le  sieur  Sury  (Nord). 

H.  le  Président  ftchueider.  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribues. 

MM.  le  baron  de  Corberon,  Glrod  de  l'Ain 
et  le  marquis  de  la  Tourrette  demandent  des 
congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 

Les  congés  sont  accordés. 

Les  bureaux  ont  examiné  ce  raatiu  la  de- 


mande d'interpellations  déposée  par  M.  Pi- 
card et  plusieurs  de  ses  collègues  sur  la  fixa- 
tion du  toux  de  l'exonération  du  service  mili- 
taire. 

Six  bureaux  ont  décidé  à  la  majorité  que 
les  interpellations  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  ; 
deux  bureaux,  par  suite  du  partaore  des  voix, 
ne  les  ont  pas  admises;  un  seul  bureau  les  a 

autorisées. 

IH.  €lal»-Blaoln.  U  faudrait  recommen- 
cer l'épreuve  dans  les  bureaux  où  U  y  a  eu 
partage. 

M.  Erncat  Picard.  Ce  serait  ln  cas  de  re- 
mettra à  1  étude  la  question  du  partage  des 
voix  dans  un  b'ireaii. 

IH.  le  Préitldent  Nehnelder.  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole. 

Un  membre.  C'est  Jugé! 

H.  le  Préaident  Schneider.  L'ordre 
du  jour  iippolle  la  discussion  de  deux  projets 

de  lois  d'intérêt  local. 

(Sont  assis  au  banc  des  commissaires  du 
Gouvernement  MM.  Migneret,  le  comte  de 
Chantérac,  Genteur  et  le  comte  Treilhard, 
conseillers  d'Etat.) 

La  Chambre  adopte  successivement,  par  as- 
sis et  lové,  les  deux  projets  de  lois  d'Intérêt  lo- 
cal dont  la  teneur  suit  : 

i"  PROJET  DR  LOI. 
(M.  le  vicomte  d«  Plancy,  rapporteur.) 

•  Art.  i".  La  section  de  Bacouel,  indiquée 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  une 
teinte  jaune,  est  distraite  de  la  commune  de 
Chepoix,  canton  de  Breteuil,  arrondissement 
do  CI'Tmont,  département  de  l'Oise,  et  érigée 
en  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Bacouel. 

•  En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune, de  Bacouel  et  la  commune  de  Chepoix 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne 
rouge  ponctuée  audit  plan. 

•  Art.  S.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pouvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

«  La  commune  de  Bacouel  est  tenue  de  con- 
tribuer au  payement  des  travaux  de  la  maison 
d'école  en  construction  dans  la  commune  de 
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Chepoix,  dans  la  pro;  ortlou  qui  sera  détermi- 
née par  un  décret  de  PEmpereor,  «PMÎ 
tuera  en  même  temps,  s'il  y  a  lieu,  s'jr  les 
antres  conditions  de  la  distraction. 

2S  PROJET. 

(M.  Lubonis,  rapporteur.) 

«  Artid*  wnque.  La  villa  do  NlM  (Alpea- 
MaritiiueO  en  autorisé  à  réaliser,  auprès  île 
la  Société  du  Crédit,  fonder  do  France,  aux 
conditions  de,  cet  établissement,  l'emprunt  do 
cinq  cent  mille  francs  (:;oo,wio  l*r.)  approuvé 
par  la  loi  du  30  mai  I80H,  destlDé  à  la  con- 
struction d'uu  nouvel  abittoir. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  on  vlnirt an?, 
à  partir  de  1868. 

«  La  commission  accordé»»  a  l;i  Société  du 
Crédit  foncier  par  la  loi  du  <>  Juillet  i8fi0 
pourra  être  ajoutée  à  l'intérêt  do  S  r*.  100  jus- 
qu'à concurrence  de  4!5  centimes  pour  100  fr. 
par  an.  » 

RI.  le  Président  Schneider.  L'orircdu 
Jour  appelle  la  discussion  des  interpellations 
de  M.  Fabre  et  plusieurs  de  ses  collègues 
•ur  les  mesures  prises  pour  combattre  la  ma- 
ladie épidémique  et  contagieuse  des  vers 
à  soie. 

(Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement: 
Lu.  EExc.  MM.  Raroche.  ministre  do  la  jus- 
tice et  «les  cultes,  et  de  Forcade  la  Roquette, 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.) 

M.  le  Président  Schneider,  La  parole 
est  à  M.  Fabre. 

M.  labre.  Je  remercie  la  Chambre  d'avoir 
Lien  voulu  autoriser  nos  interpellations... 

M.  «tals-BIsela.  Nous  n'avons  pas  à  la 
remercier,  nous.  (Bruit.) 

RI.  Fabre.  ...  Et  le  Gouvernement  do  les 
avoir  acceptée*. 

Nos  populations  méridionales,  si  cruel  e- 
ment  éprouvées  depuis  bientôt  vinfjt  ans,  par 
un  fléau  auquel  on  n'a  pas  jusqu  ici  découvert 
de  remô  les,  trouveront  dans  la  bienveillance 
du  Corps  législatif  un  premier  dédommage- 
ment à  leur  misère. 

Pour  ceux  qui  connaissent  nos  contrées  sé- 
rlclcoles,  pour  ceux  qui  out  été.  témoins  des 
foufTrancrs  de  r\oi  populations,  je  n'aurai  pas 
à  démonirer  l'importance  du  sujet  :  une 
grande  majorité  de  la  Chambre  l'a  comprise, 
puisqu'elle  a  bien  voulu  noua  accorder  l'au- 
torisation d'Interpeller  le  Gouvernement. 
Pour  ceux  qui  l'Ignorent  encore,  Je  demande 
la  permission  de  dire  en  quelques  mots 
quelle  est  l'Importance  de  l'Industrie  sérlcicole 
en  France. 

Prés  de  quarante  départements  cultivent  lo 
mûrier;  tout  le  bassin  du  Rhrtae,  une  grande 
partie  du  bassin  de  la  Garonne  élèvent  des 
vers  à  sole.  Cette  production,  avant  1853,  épo- 
que où  la  maladie  a  pris  des  proportions  con- 
sidérables, avait  atteint  une  valeur  de  MO  mil- 
lions. 

Mais  ce  n'était  pas  là,  il  s'en  faut  de  beau- 
coup, le  saut  avantage,  lo  seul  produit  de 
cette  partie  de  notre  industrie  agiicole. 

Tous  nos  producteur»  récoltaient,  en  outre, 
la  quantité  de  semences  et  de 


saire  à  leur  reproduction,  et  cette  partie  de 
leur  récolte  peut  être  évaluée  au  chiffre  de 
20  ou  22  millions. 

De  plus,  dans  tous  les  pays  producteurs  s'é- 
taient établies  des  filatures,  des  usines  jpour  le 
nioulinago  de  fat  soie,  et  l'on  peut  affirmer, 
f  ins  crainte  d'être  démenti,  que  notre  j>ro- 
duction  indigène  fournissait  à  l'industrie 
lyonnaise  des  produits  manufacturés  pour 
près  de  300  millions. 

J'ai  besoin  de  rappeler  ces  chiffres  pour  que 
tout  le  monde  comprenne  bien  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d'un  intérêt  local,  d'une  question  dé- 
partementale, mais  qu'il  s'agit,  en  réalité,  d'un 
dî  nos  grinds  intérêts  nationaux.  J'esnèro 
avoir  l'occasion  de  le  démontrer  jusqu'à  l'évi- 
dence. 

Cette  récolte  était  peut  être  de  tous  nos  pro- 
duite agricoles  lo  moins  incertain,  le  moins 
casuel,  e  t,  entro  U  récolte  d'une  année  et  celle 
de  l'année  suivante,  Il  y  avflt  de  très-petites 
différences,  jusqu'au  moment  où  l'épidémie 
dont  je  vais  avoir  à  parler  s'est  produite  en 
France. 

Cette  épidémie  a  commencé  en  18M  -,  mais 
elle  n'a  pris  son  entier  développement  qu'en 
1834,  et  depuis  I8bi,  depuis  treize  ans,  on 
peut  affirmer,  sans  crainte  de  contradiction, 
que  Jamais  on  n'a  obtenu  une  demi  récolte, 
c'est-à-diro  qu'un  produit  agricole  de  120 
millions  est  tombé  au  dessous  de  60,  et,  comme 
les  frais  de  culture  et  d'éducation  font  res- 
tés les  mêmes,  on  peut  dire  non  i>as  que  la 


propriété  a  diminué  de  moitié,  mais  quelle  a 
diminué  d 


t  as  que 
Is  qu'elle 
guêtre  cinquièmes  au  moins. 
Telle  est  la  situation. 

Il  y  a  trois  ans,  pour  la  première  fols,  j'ai 
pris  la  liberté  d'appeler  l'attention  du  Coips 
légls  atif  sur  la  détresse  des  quelques  départe- 
ments qui  n'ont  d'autre  ressources  que  l'in- 
dustriu  téricirole.  J'ai  affirmé,  êtes  calculs 
n'ont  point  été  contredits ,  que  les  pertes 
éprouvées  Jusqu'à  ce  moment  sur  le  revenu 
déposaient  i  milliard;  ces  perles  ont  bien 
grossi  depuis.  Je  disais  en  même  temps  que  la 
diminution  de  reveau  avait  eu  pour  consé- 
quence la  dépréciation  de  la  propriété,  c'est-à- 
dire  du  capital,  et  que  cette  dépréciation  était 
au  moins  égaie  à  celle  subie  sur  le  revenu. 
Do  soi  te  que,  en  réalité,  Il  y  a  deux  ans,  on 
pouvait  évaluer  les  pertes  qui  étaient  la  con- 
séquence de  l'épidémie  sérlcicole  au  chiffre 
de  deux  milliards.  (Bruit.) 

Je  regrette  que  de  pareilles  pertes  ne  parals- 
jeut  point  avoir,  aux  veux  de  la  Chambre, 
l  importance  d'une  véritable  calamité  publi- 
que. 

Pftnïfwrs  membre*.  Mais  si!  mais  si  1 

M.  âchllle  Jublaal.  On  vous  écoute 

avec  Intérêt.  Cela  en  vaut  la  peine.  Paeletl 

H.  Fabre.  L'agriculture,  messieurs,  et  nos 
Industries  locales,  la  filature  et  le  moullnage, 
n'étalent  pas  seules  compromises  par  cette 
épidémie  :  l'industrie  lyonnaise,  c'est-à-dire 
la  première,  la  plus  riche  de  nos  industries,  se 
trouve  également  atteinte.  Non  pas  qu'elle 
ne  puisse  s'alimenter  au  dehors  ;  mais  lorsque 
l'Industrie  lyoun»lse  va  chercher  en  Orient, 
en  Chine,  dans  l'Inde,  les  matières  premières 
nécessaires  à  la  fabrication  de  ses  étoffes,  elle 
ne  retrouve  pas  les  qualités  supérieures  de 
qui  sont  récoltés  en  France,  et  qui  lui 
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permettaient  de  donner  &  se*  étoffes  un  éclat, 
un  brillant,  qu'aucune  des  autres  contrée*  ne 
peut  douuer  au  même  degré. 

Il  y  a  donc  Ici,  à  la  fois,  une  grande  pertu 
pour  notre  industrlo  agricole,  et  une  cause 
dinfériorl'é  pour  noire  industrie  lyonnaise.  Il 
s'agit,  vous  le  coràprenez,  de  l'un  M  nos  plus 
grands  intérêts  nationaux.  Je  tenais  a  le 
prouver  pour  remercier  encore  une  f  is  la 
Chsmbre  di  i'a voir  compris  et  davurlleu 
voulu  appeler  une  fois  de  plus  l'attention  du 
Gouvi  rnement  sur  ce  grave  sujet. 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  l'épidémie 
séncicole,  d'abord  dans  les  pays  qu'elle  a  ra- 
vagés? quelle  en  a  été  la  conséquence  au  point 
de  vue  des  revenus  publics?  Voilà  ce  quejo 


je  demande  à  la  Chambre  la  permission  d'in- 
diquer en  très-peu  de  mots. 

L'industrie  sérlcicole  est  établie  principale- 
ment dans  les  Cévenoes,  l'Ardècho  et  dans  U  s 
pays  qui,  parla  configuration  et  p  r  la  na- 
ture du  sol,  sont  impropres  à  toute  autre  es- 
pèce de  production.  G lie  culture  avait  fait 
de  pays  très-pauvres  qui  ne  peuvent  produire 
ni  céréales,  ni  fourrages,  des  pays  relative- 
ment fort  riches.  L'épidémie  les  a  réduits  à 
une  misère  complète.  Non-seulement  on  ne 
trouve  plus  aujourd'hui  dans  les  récoltes  de 
quoi  faire  face  aux  dépenses  qu'entraînent 
1  éducation  des  vers  à  soie  et  la  culture  des 
champ*,  mais  encore  je  puts  aflirmer  à  la 
Chambre  qu'il  est  des  cantons  entiers  où  la 
propriété  ne  donne  plus  le  moyen  de  payer 
l'impôt. 

Voilà,  messieurs,  à  quelle  cruelle  extrémité 
nous  sommes  réduits.  Les  expropriations 
n'ont  pas  seulement  doublé,  —  tandis  que 
partout  ailleurs  la  prospérité  allait  croissant; 
—  je  suis  eu  mesure  d'établir  par  des  chiffres 
que,  depuis  quinze  an-,  le  nombre  de  ces  ex- 
propriations a  quadruplé  dans  tous  les  arron- 
dissements dont  l'industrie  séricicole  est  ]e 
seul  ou  le  principal  revenu,  et  si  l'accroisse- 
ment des  expropriations  n'a  pas  été  plus  con- 
sidérable, c'est  qu'on  ne  trouve  plus  à  emprun- 
ter sur  un  gage  complètement  avili  -,  je  puis 
affirmer  à  la  Chambre  que  plusieurs  des  pro- 
priétaires les  plus  riches  du  département  du 
Gard  m'ont  déclaré  n'avoir  pas  pu,  depuis 
dix  ans,  couvrir  leurs  frais  d'exploitation  avec 
la  vente  de  leurs  produits.  Telle  est,  dans 
sa  triste  réalité,  la  situation. 

En  présence  de  faits  si  graves,  qu'a  fait  le 
Gouvernement?  qu'a-t-11  tenté  pour  arrêter 
au  début  l'extension  de  la  maladie?  qu'a  t-il 
fait,  depuis,  pour  adoucir  de  si  grandes  mi- 
sères ? 

Je  n'aime  point  les  récriminations  stériles  -, 
j'aime  mieux  —  et  c'est  surtout  pour  cela  que 
nous  avons  déiirê  interpeller  le  Gouverne- 
ment —  lui  indiquer  ce  qu'il  pourra  faire  à 
l'avenir.  Je  suis  cependant  forcé  de  constater 
que  ses  bonnes  intentions  sont  restées,  jusqu'à 
présent  complètement  stériles,  complètement 
impuissintes  ;  que  nulle  part  on  n'a  reçu 
de  soulagements  elflcaces;  et  qu'à  l'heure 
qu'il  est,  alors  que,  depuis  sept  ou  huit 
ans,  1  attention  du  Gouvernement  est  appelée 
sur  les  progrès  de  cette  épidémie,  le  mal  va 
toujours  croissant. 

Permettes-moi  de  vous  Indiquer  en  quel- 
ques moU  quelle  a  été  la  marche  de  la  ma- 


ladie, quels  ont  été  ses  effets,  et  ce  qu'on  a 
fait  pour  la  préveulr.  Je  dirai  ensuite  ce  qu'on 
pouvait  faire,  je  dirai  surtout  ce  qu'on  peut 
faire  encore  aujourd'hui  pour  la  combattre  et 
pour  apporter  uu  remède  aux  maux  si  graves 
dont  nous  sommes  le*  victimes. 

Gomme  je  vouh  l'ai  dit,  U  maladie  sVst  dé- 
clarée en  1*18,  m«is  n'a  pris  des  propor- 
tions très-inquiétaates  qu'en  1*54.  A  ce  mo- 
ment, rien  n'avait  été  fait  encore  on  n'a- 
vait pas  compris  la  gravité  du  fléau.  Et 
celte  fa  te,  si  c'en  en  une,  aura  au  moins 
eu  un  résultat,  cest  que,  lorsque  plus  tard 
des  épi  lémi  s,  pas  plus  grave*,  mais  d'une 
nature  semblable,  se  sont  produites,  la 
Vigilance  du  Gouvernement  a  été  éveillée,  et 
nous  l'avons  vu  prendre  des  mesures  non- 
seulement  pour  en  arrêter  les  progrès,  mais 
pour  en  prévenir  l'invasion. 

Je  disais  tout  à  l'heure  que  je  ne  voulais 
point  récriminer,  et  je  mo  tiendrai  dans  cette 
ligne;  mais  jo  puis  bien  constater  que  rien  de 
semblable  n'a  été  fait  au  moment  de  l'Inva- 
sion de  la  maladie  des  vers  à  soie. 

Je  m'explique,  et  j'explique  l'inaction  du 
Gouvernement  à  cetto  époque  par  cette  rai- 
son qu'il  n'a  point  connu  toute  la  gravité 
du  mal.  S'il  eût  compris  que  l'aisance,  mieux 
que  cela,  que  l'existence  de  plusieurs  dépar- 
tements tenait  à  la  prospérité  de  cette  indus- 
trie, que  na  ruine  amènerait  la  désertion  de 
plusieurs  arrondissements, il  serait  sorti  de  son 
inaction.  Le  lait  que  J'indlquo  n'est  plus  une 
prévision,  une  conjecture,  c'est  un  fait  ac- 
compli. 

Plusieurs  arrondi^sr-ments  ont  perdu  une 
portion  notalde  de  leur  population,  puce  que 
les  produits  ne  peuvent  plus  aujourd'hui 
les  uourrir.  Beaucoup  do  K'  ua  liu'  vivaient  de 
leurs  revenus  sont  condamnés  à  cultiver  les 
terres  d'autrui. 

lu-  pareil  o  i  tuatlon,  vous  le  comprenez, 
n'est  pas  propre  à  développer  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœur  des  populations  des  sentiments 
toujours  sympathique*  au  Gouvernement.  Le 
malheur  aigrit  el  rend  Injustes.  Quand  nous 
portons  Ici  nos  plaintes  et  qu»  nous  venons  les 
signaler,  nous  servons  les  intérêts  du  Gauver- 
nement  autant  que  l'intérêt  des  populations 
ruinées  par  ce  fléau. 

Plusieurs  memtmt.  C'est  vrai  I 

M.  Fnbre.  Lorsque  après  trois  ans  la  ma- 
ladie fut  répandue  dans  tous  nos  pays  sérlci- 
coles,  en  1807,  le  Gouvernement  a  soogé  à 
la  restreindra  ou  à  la  combattre,  et  je  l'en  re- 
mercie, il  a  lait  pour  en  trouver  le  remède  de 
très-louahles  efforts. 

L'un  de  nos  savants  les  plus  illustras,  M. 
Dumas,  fut  d'abord  chargé  de  visiter  nos  con- 
trées sériclcoleB,  d'étudier  les  caraclères  et  la 
mar  he  de  la  maladie  ;  cette  première  étude 
amena  quelques  résultats.  L  js  populations  dé- 
solées par  le  fléiu  en  avalent  aussi  recherché 
la  eau  m»,  ellm  avn|f»ot  «usayrf5  des  l.rulteiiienU 
de  toutes  sortes.  On  avait  d'abord  cru  que  la 
source  du  mal  se  trouvait  dans  le  mûrier,  et 
on  avait  essayé,  comme  pour  la  vigne,  de  trai- 
ter le  mûrier  par  le  soufre.  D'autres  suppo- 
saient que  les  influences  atmosphériques 
avalent  développé  l'épidémie,  et  ils  avalent 
proposé  l'emploi  de  désinfectants  :  tantôt  l'a- 
cide phénlque,  tantôt  les  chlorures.  Il  serait 
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trop  long  de  vous  Indiquer  toutes  les  expé- 
riences tentées, tout    également  impuissantes. 

M.  Dumas  constata  que  la  végétation  du 
mûrier  était  intacte,  qu'elle  était  normale, 

Sue  l'air  des  magnaneries  n'était  pour  rien 
uns  les  causes  qui  avaient  pu  produire  la  ma- 
ladie des  vers  à  soie.  Il  arriva  à  constater  le 
caractère  extérieur  de  cette  imladie  dans  le 
ver  à  soie  parvenu  à  un  certain  développe- 
ment, mais  il  ne  put  en  indiquer  le  remède. 
De  sorte  que,  Jusque-là,  ces  recherches  provo- 
quées dan*  un  but  si  louable  restèrent  com- 
plètement impuissantes,  et  qu'il  liait  encore 
Impossible  d'en  tirer  une  conclusion  pratique. 

C'est  alors,  en  180*,  qne  comprenant  1  insuf- 
fisance des  lôcherchc.--  scientifiques,  1  impassi- 
bilité darriver  pur  elles  a  régénérer  nos  races 
devers  à  soie,  je  crus  devoir  appeler  l'atten- 
tion du  Corps  législatif  sur  ce  sujet,  et  je  di- 
sais alors  :  on  a  constaté  que  la  maladie 
est  épidémique,  qu'elle  est  contagieuse,  qu'elle 
a  déjà  gagné  la  France,  l'Espagne,  la  Grèce, 
la  Turquie  et  l'Europe  entière  ;  on  l'a  retrou- 
vée en  Syrie,  on  l'a  retrouvée  en  Chine.  ;  elle 
est  à  peu 'près  universelle.  Il  est  également  ac- 
quis qiie  la  végétation  ne  l'a  point  développée, 
que  le  mûrier  est  dans  des  conditions  anor- 
males. Qu'y  a-t-il  donc?  Une  immense  épi- 
démie dont  le  réseau  couvre  aujourd'hui  tou- 
tes les  contrées  sériclcolet.  Comment  vouIpz- 
vous  procéder?  Je  ne  vois,  —  et  je  ne  voyais,  en 
effet,  à  ce  moment,  —  qu'un  seul  moyen.  Il  te 
troive,  dlsais-je,  une  petite p  irtie  qui  éshuppe 
à  la  contagion  :  il  faut  arriver  à  régénérer 
l'espèce.  S  il  est  établi  que  des  graines  ou  des 
semences  saines  importées  dans  des  p  i  ys  infec- 
tés soient  fatalement  condamnées  à  contracter 
la  maladie  dès  la  première  ou  dès  la  seconde 
génération,  il  faut  chercher  la  taute  qui  la 
propage  et  qui  la  maintient,  et  si  vous  parve- 
nez à  découvrir  une  certaine  quantité  de  se- 
mences exemptes  de  maladie,  le  problème  à 
résoudre  ne  sera  plus  que  celui-ci  :  les  mettre 
à  l'abri  de  l'invasion,  assurer  la  reproduction 
dans  des  conditions  de  salubrité  qui  permet- 
tent de  régénérer  la  race. 

A  cette  époque,  il  était  impossible  de  poser 
le  problème  autrement,  ot,  eh  attendant,  pour 
ne  pas  perdre  pendant  les  années  d  étude, 
pendant  1rs  aunées  d'épreuve,  le  produit  si 
considérable  de  nos  mûriers,  je  disais:  Le 
Gouvernement  devra  faciliter  et  favoris  r  l'im- 

Sortatinn  des  graines  étrangères,  c'est-à-dire 
es  graines  du  Japon,  les  seules  qui  fussent 
alors  exemples  de  maladie. 

Le  Gouvernement,  et  je  1  en  remercie,  prit 
Immédiatement  des  mesures  pour  favoriser 
l'importa tlo»  de  es  graines,  et  nous  avons  dû 
à  cela,  non  pas  un  succès  complet  mais  un 
allégement  à  nos  mUères.  Nous  avons  ob- 
tenu, à  l'aide  des  graines  du  Japon,  deux  ré- 
coltes moins  mauvaises  que  les  autre;. 

J'ajoutais  :  L'inrervi  ntlon  du  Gouvernement 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  la  fraude  doit 
se  mêler  et  se  mêle  effectivement  à  ce  com- 
merce dans  des  proportions  inouïes.  La  grai- 
ne de  vers  à  sole  s'est  vendue  jusqu'à  l  ,ooo  fr. 
le  kilogramme;  la  Charr-bic  comprendra  que 
des  prix  si  élevés  sont  un  appât  bien  dédui- 
sant pour  la  fraude,  surtout  *i  elle  veut  bien 
se  rappeler  que  ces  graims  sont  si  peiite?,  si 
exigufc,  qu'il  est  lrnpotslbU,  -  à  moins  d'ar- 
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I  river,  et  on  y  est  heureusement  parvenu,  à  les 
étudier  au  microscope,  —  de  distinguer  celles 
qui  sont  malades  de  celle*  qui,  au  contraire, 

I  peuvent  promettre  de  bonnes  récoltes. 

Je  demandais  donc  au  Gouvernement  de 
nous  procurer  des  graines  ^'origine  authenti- 
que. 

Le.  Gouvernement  l'a  fait,  Il  a  fadlltê  les 
moyens  de  transport,  ot  si  le  résultat  n'a  pas 
été  complet,  il  a  été  du  moins  considérable. 

Cependant  une  grande  quantité  de  graines 
!  du  Japon  nous  sont  parvenues  avariées,  parce 
[  qu'elles  ont  à  traverser  des  températures  ex- 
trêmes, de  telle  façon  que  les  semonces  qui 
auraient  dû  éclore  au  mol-  d'avril  sont  nées 
au  mois  de  janvier,  c'est-à  dire  au  moment  où 
nous  n'avions  point  de  feuillts  pour  hs  nour- 
rir, pour  les  élever.  DepuU  cetie  époque,  on  a 
acquis  la  certitude  que  les  gaines  du  Japon, 
après  avoir  donné  en  France  un«  première 
récolte,  échouent  dès  la  deuxième  année,  c'est- 
à-dire  qu'elles  contractent  la  maladie. 

Voilà  un  nouveau  fait  également  constaté  par 
l'expérience  d>;  cultivateur  et  par  les  recher- 
ches de  M.  Pasteur,  membre  do  l'Institut,  que 
le  Gouvernement  a  chargé  de  ce  soin. 

A  ïïf  uro  qu'il  est,  nous  sommes  doue  en 
présence  de  (rois  faits  rertains,  démontrés  par 
la  science.  Ces  trois  faits  sont  ceux-ci  :  la  HISV- 
hviieestuniver?i;lle;  le  Japon  seul  y  aérhapp?; 
la  maladie  est  épidémique,  contagleus  >,  et  en 
France  le  nombre  des  sujets  préatrvés  c£t 
minime. 

Que  faire  en  pareille  occurrence?  Je  dis  :  qu» 
faire?  pour  nous,  d'abord,  propriétaires  de 
mûriers,  que  faire  ?  pour  le  Gouvernement  ; 
dans  quelle  mesure  son  intervention  64-elle 
utile,  dans  quelle  mesure  est-elle  nécessaire? 

Voila,  messieurs,  les  quelques  questions  que 
Je  désirerais  examiner  devant  vous,  si  la 
Chambre  voulait  eucore  m 'accorder  quelques 
Instants  d'attention.  (Parlez!  parlez!) 

11  est  aujourd'hui  démotitré  par  les  travanr 
de  M.  Dumas,  par  ceux  de  M.  Quatrefages  et 
de  M.  Pasteur,  membres  de  l'Institut,  que  la 
m%  adte  est  éminemment  contagieuse;  que 
des  semonces  intactes,  saines,  élevées  dans  des 
lo<-au*  déjà  infectés,  contractent  immédiate- 
ment la  m  iladie.  Non -seulement  la  contagion 
e<t  prouvée  par  des  milliers  do  faits,  mais 
M.  Pasteur  a  constaté  qu'en  prenant  sur  des 
parois  des  murs,  des  plafonds,  des  fragments 
impalpables  du  plâtre,  de  la  chaux  d.-s  murs, 
et  les  répandant  dans  une  magnauerle  neuve, 
la  maladie  était  immédiatement  communi- 
quée à  la  chambrée.  Voilà  ce  qui  est  hors  de 
discussion.  La  maladie  est  donc  éminemment 
routa jdeuse.  Les  pirticules,  les  vibrions,  c'est 
|  le  nom  que  donne  M.  Pasteur  à  ces  corpus- 
!  cules,  transportés  ainsi  d'une  magnanerie  infec- 
1  tée  dans  une  magnanerie  neuve,  donnent  im- 
I  médiatem  ut  la  maladie.  L'air  peut  leur  ser- 
vir de  véhicule,  le  veut  les  transporte  d'une 
magnanerie  à  l'autre,  et  c'est  là  ce  qui  expli- 
que comment,  après  s'être  déclarée  sur  un  soul 
point,  cette  épidémie,  on  plutôt  cette  épizootle 
s'est  répandue  avec  une  si  grande  vitesse. 

Ce  premier  point  constaté  uou-  conduirait 
à  cette  conséquence  qu'il  faudrait  pour  o  lté 
épizooti»  prendre  1*4  mesures  que  l'on  prend 
pour  prévenir  l'extension  de  toutes  les  mala- 
I  dies  dont  la  commuulcation  est  rapide  et  fa- 
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elle,  c'est-ft-dlro  arriver  a  l'Isolement,  arriver 
surtout  à  étouffer  l'infection  dans  ses  foyers 
primitif):. 

Ceci  fût  été  bien  difficile  en  pratique,  mais 
heureusement,  à  côté  'le  celte  première  con- 
statation, il  y  en  a  une  seconde. 

M.  Pasteur  a  constaté  d^;s  d.  s  rxp  riences 
nombreuses  qull  existe  aussi  des  symptômes 
extérieurs  de  l'épidémie,  et  il  est  arrivé  à 
cetto  affirmation  qu'on  peut  reconn.ltre  la 
maladie  dans  l'œuf,  daus  le  ver  n  soie,  sous 
toutes  s<s  fornies  et  à  to'-.les  les  périodes  de 
son  existence,  qu'on  peut  la  retrouver  dans 
l'oeuf,  dans  le  ver.  dans  lo  cocon,  dans  la 
chrysalide  et  dans  le  papillon.  Voila  des  faits 
très-importants  dont  je  désire  tirer  descon-  i 
séquences  pratiques,  et  je  déclare  immédia-  : 
tement  à  la  Chambre  que  c'est  cette  affirma-  | 
lion  positive  qui  a  motivé  nos  Interpella- 
tions, parce  qu'il  nous  semble  qu'on  en  peut  ' 
tirer  des  conclusions  pratiques  et  marcher 
avec  sûr; té  à  li  circonscription  de  l'épidémie 
qui  ravage  nos  département*  méridionaux. 

Comment  peut-on  y  arriver  et  quel  peut 
être  lo  rôle  du  Gouvernement? 

M.  Pasteur  affirme  qu'il  peut  distinguer 
quelles  sont  les  semonces  malades  et  que  les 
son-  les  semences  saine».  Ce  que  jo  demande 
au  Gouvernement,  le  voici,  et  lui  seul  peut  le 
raire: 

Ses  agents  ont  constaté  l'universalité  de  , 
l'épidémie;  lui.  il  en  connaît  l'étendue,  Il  en 
connaît  la  gravité,  11  en  Donnait  l'Importance, 
il  en  connaît  le  daag.r:  )]  s'agit  do  'a  prospé- 
rité d'une  de  nos  grandes  industries  nationa- 
les; il  s'agit  du  l'aisance,  do  la  vio  de  quatre 
départements  qui  n'ont  [.as  d'autre  ressource. 
SI  donc  H  a  des  moyens  d'étouffer  le  foyer 
d'épidémie,  de  lo  circonscrire  et  d'arriver  à 
la  régénération  de  nos  graine,  11  tip  doit  pas 
hésiter,  et,  j'en  al  la  certitude,  il  n'hésitera 
pas. 

Je  dis  dnne  que  s'il  est  vrai,— et  quant  à 
moi  je  tiens  pour  certaines  les  affirmations  de 
M.  Pasteur,  confirmées  d'ailleurs  par  M.  Du- 
mas, —  s'il  est  vrai  qu'on  puisse  discerner 
d'une  manière  positive  les  graines  saines  dos 
graines  malades,  jo  lui  demande  de  prendre  1 
des  mesures  pour  que  le  commerce  des  graines 
soit  surveille,  pour  que  la  vente  des  graines 
soit  surveillée  et  que  toute  graine  malade  ou 
suspecte  f  oit  à  l'Instant  saisie  et  détruite. 

M.  le  baron  de  BenoliM.  S'il  est  pos- 
sible pour  M.  Pasteur  de  distinguer  une  graine 
saioe  d'une  graine  malade,  cela  peut  ne  pas 
l'être  pour  deux  cents  personnes. 

ti  Fabrc.  On  m  objecte  que  si  cela  e*t 
possible  pour  M.  Pasteur,  cela  peut  être  im- 
possible pour  le  plus  grand  nombre. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  venu  Ici  pour  de- 
mander au  Gouvernement  des  choses  impossi- 
bles; je  ne  lni  demande  que  ce  qu'il  peutMre 
et  je  vais  essayer  de  démontrer  comment  il  lo 
peut. 

M.  Pasteur  est  arrivé  aux  résultats  qu.  jo 
viens  d'indiquer,  à  l'aide  d'expériences  scien- 
tifiques, à  l'aide  du  microscope,  mais  il  a  fait 
connaître  ses  procédés. 

Il  y  a  au (ourd  hui,  grâce  à  Dien  I  en  France 
et  partout  des  gens  qui  savent  se  servir  du  mi- 


croscope, des  gens  qui  connaissent  la  langue 
scientifique,  qui  connaissent  les  questions  pa- 
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thologlques  et  aussi  les  questions  d'hygiène. 
Il  n'y  a  pas  d'arrondissement,  je  dirai  pas  de 
cm'on  ou  il  ne  se  trouve  des  pharmaciens,  des 
médecins,  des  hommes  aptes,  jo  ne  dirai  pas  à 
découvrir,  comme  M.  Pasteur,  quels  sont  les 
caractères  extérieurs  du  mal,  mais  à  les  re- 
c  nnaitre  après  lui  en  profitant  do  ses  décou- 
veitcs,  de  ses  travaux.  Je  ne  comprendrais  pas 
la  valeur  d'une  découverte  scientifique,  si 
ceux  qui  la  font  ne  pouvaient  pas  en  même 
temps  en  faire  profiter  les  autres;  je  ne  com- 
prendrais pa^  quel  serait  lo  service  rendu  par 
M.  Pasteur,  si,  en  définitive,  sa  découverte  de- 
vait r  ster  en  sa  possession  exclusive  et  si 
toutes  ses  études  devaient  aboutir  à  cette  con- 
clusion qu'après  qu'il  a  constaté,  lui,  dans  la 
région  de  la  sci'-nre,  queli)  rail  les  moyens 
de  reconnaître  la  maladie  de)  vers  à  soie  et 
peut-être  de  la  combattre,  il  est  obligé  de  dé- 
cl  ivr  que  ses  procédés  ne  sont  bons  que  pour 
lui  et  <(ue  d'autres  ne  pourraient  en  faire  l'ap- 
plication. 

Le  niveau  scientifique  est  assez  élevé  en 
France  pour  qu'on  puisse  s'approprier  les  dé- 
couvertes des  autres  et  les  utiliser. 

M.  le  baron  de  BenoUt.  Cela  peut 
être  difficile. 

Il  Fiibre  SI  cela  est  difficile,  Je  conjure  le 
Gouvernement  d'amoindrir  la  difficulté,  de 
l'étudier,  d'aider  à  la  surmonter.  C'est  à 
M.  Pasteur  que  je  veux  que  cette  tâche  soit 
confléo.  Qu'on  lut  donne,  comme  on  a  fait 
pour  des  objets  beaucoup  moins  importants, 
qu'on  lui  donne  des  auxiliaires. 

S.  E*c.  M.  de  Forende  la  Roquette, 
mniste  de  fog'iculture,  du  cummircc  et  des  tra- 
vaux public.  Il  en  a. 

M.  Fabre.  Qu'on  les  multiplie,  qu'on  ar- 
rive à  faire  vérifier  les  graines  et  surUut  à 
constater  leur  qualité. 

Il  y  a  uu  immense  intérêt  à  cela,  messieurs 
Les  graines  coûtent  10  franrs  l'once,  elles  ont 
coûté  jusqu'à  1,000  francs  1h  kilogramme;  leur 
prix  ordinaire  est  de  500  irancs.  Mais  les  frais 
de  l'éducation  sont  de  50  francs  l'once,  c'est- 
à-dire  de  2,000  francs  le  kilogramme. 

Donc,  lo  jour  où  vous  vous  présentez  à  un 
propriétaire,  à  un  sériciculteur,  où  vous  exa- 
minez sa  graine,  si  vous  pouvez  lui  dire  : 
•  Votre  graine  est  mauvaise  et  ne  peut  porter 
de  fruit-,  les  dépenses  que  vous  allez  fatro 
seront  perdues,  »  vous  lui  rendez  un  très- 
grand  service. 

Qu'a-t-on  fait  pour  combattre  les  autres 
éptdérnies?  et  c'est  Ici  que  je  prie  le  Gouver- 
nement do  répondre  ;  c  est  Ici.  je  le  dis  haute- 
ment, que  la  réponse  me  semble  très-difficile, 
sinon  impossible. 

11  y  a  deux  ans,  une  épidémie,  je  no  dirai 
pas  d'une  nature  plus  grave,  car  les  produits 
n'étalent  ni  plus  considérables  ni  plus  inté- 
ressants pouv  nos  populations  des  provinces 
du  Nord  qui  se  livrent  à  l'élève  du  bétail,  une 
épidém.e  s'est  produito  en  Angleterre,  en 
Hollande,  en  Belgique.  Le  Gouvernement  n'a- 
vait p  «s  eu  à  la  cor.stnter  en  France,  mais  11 
en  redoutait  l'invasion.  Qu'a  t-il  fait?  Des  les 
premiers  jours,  et  c'c<t  là,  je  crois,  un  service 
quo  vous  aura  rendu  l'épidémie  séricicnle  en 
pré.  ence  de  laquelle  on  avait  été  peut-être  né- 
gligent, on  voulut  réparer  le  tort  et,  dèi  les 
premiers  jours,  le  ministre  de  l'agriculture  et 
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du  commerce  ordonna  des  précautions,  prit 
drs  mesures  pour  prévenir  l'invasion  uu  ty- 
phus des  têtes  à  cornes,  et  nous  lo  VÎmei  ex- 
humer, a  cet  effet,  —  j  1  l'en  lem  icie  et  l'eu 
félicite,  —  une  loi  du  siècl  dernier. 

Voilà  ce  qu'il  a  (ait,  et  l'anut  t  suivante  ou 
est  venn  demander,  au  nom  de  Flfitétél  des 
populations,  une  loi  nouvelle  pour  arriver  à 
circonscrire  le  mal  et  s'opposer  à  sa  promul- 
gation ;  et  en  vous  présentant  cette  loi,  on 
vous  a  dit  :  L'Intérêt  qui  s'attache  a  arrêter 
une  pareil!':  épidémie  est  as  ez  gr.ind  pour 
que  le  pays  tout  entier  t'en  préoccupe;  ce 
mal  est  as><  z  considérable,  il  a  un  caiactère 
de  généralité  a.sez  marqué  pour  que  1  ous 
allions  pulseï  même  dans  lo  trésor  public, 
et  nous  vous  demandons,  non  pis  quand  la 
maladie  sera  constatée,  mais  lorsqu'il  exis- 
tera dans  les  limites  de  l'Empire  des  sujets 
susptets,  nous  vous  demandons  de  procéder 
par  vole  d'expropriation,  d  abattre  les  animaux 
malades  et  do  r-mboursr  h  moitié  du  prix 
au  propriétaire.  Certains  allaloot  an  delà  et 
voulaient, à  titre  d'indemnité,  payer  la  valeur 
entière  des  bestiaux  abattu  pour  empêcher 
la  propagation  d   la  maladie. 

Cette  opinion  s'est  produite,  j'eu  pornrais 
dire  l'auteur,  et  je  no  la  trouvais  pas  absolu- 
ment mauvaise.  Je  lai  combattue  pourtant  et 
j'ai  demandé  qu'u no  restriction  y  fut  appor 
tée;  je  n'ai  pas  voulu  assimiler  ce  cas  au  <  as 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publiqu  •, 
parce  qu'il  me  semblait  que.  les  animaux  11  a- 
lades  ou  simplement  ;u  et?  ayant  déjà  perdu 
par  l'<  xiatenre  seule  île  1  épidémie  une  par- 
tie de  leur  valeur,  le  propriétaLe  devait  lui- 
même  support  r  cette  perte.  Ce  que  j'ai  dit 
alors,  je  le  pense  encore. 

Pour  notre  épidémie  séricicole,  nous  som- 
mes bien  moins  exigeants ,  beaucoup  plus 
modestes  dans  nos  prétentions,  et  cojandant 
les  raisons  sont  les  mêmes,  l'intérêt  n'est  pas 
moindre,  et  je  défie  qu'au  point  de  vue  du 
droit  on  parvienne  a  établir  une  différence 
entre  l'une  et  l'autre  situation. 

Nous  ne  demandons  pas,  Dépendant,  —  on 
eût  pu  le  faire,  —  qu  on  aille  visiter  tous  nos 
pays  sériclcoles,  qu  ou  aille  s'introduire  dans 
les  magnaneries  qui  deviennent  souvent  un 
foyer  d'infection,  dont  les  miasmes  inlects 
peuvent  ruiner  des  cantons  entiers  et  enlever 
la  récolte  de  plusieurs  années,  nous  ne  deman- 
dons pas  qu'on  aille  s'emparer  des  vers  à  soie 
qui  s'y  trouvent  pour  les  enfouir  et  fairo 
cesser  ainsi  lis  émanations  qui  vont  porter  la 
mort  dans  les  magnaneries  voisines.  Nous  ap- 
puyant sur  les  résultats  affiiinés  par  vos 
agents,  par  les  s  avants  charges  par  vous  d'étu- 
dier h  nature  du  mal  et  les  moyens  par  les- 
quels il  se  propage,  nous  appuyant  sur  ce  fait 
que  vous  pouvez  reconnaître  l'existence  du 
mal  dans  les  graines,  dans  les  semen&s  qui 
nous  arrivent  ■'Ujourd'hul  avariées,  fraudées, 
de  pays  étrangers  où  la  maladie  existe,  nous 
vous  demandons  de  les  faire  examiner. 

A  cela  vous  répondez  :  Il  y  a  une  difficulté  I 
M.  Pasteur  peut  constater  le  mal,  d'autres  ne 
le  pourront  pas  avec  certitude. 

Eh  bien,  ce  que  jo  vous  demande,  c'est  de  e-a'0'C. 
donner  dos  élèves,  des  aidos  a  M.  i'asteur.  I     M.  Vnbrc.  Eiie  nous  coûte  60  million»,  et 
M.  Dumas,  M.  de  CJualMages  s<i  sont  livrés    elle  nous  ruine.  (  Mouvements  divers.  )  Elle 
à  des  études  approfondies,  aucun  d'eux  ne  t  nous  ruine  !  (C'est  vrai  1)  Elle  noua  ruine  I 


rot  userait  certainement  de  se  consacrer  à  un 
travail  aussi  patriotique  et  d'un  intérêt  aussi 
grand  que  celui  qui  consisterait  à  former  des 
élèves. 

Mais  je  crois  que  vous  n'aurez  pas  besoin 
d'aller  jusque-là  et  qu'il  u  y  a  pas  un  seul  de 
nos  arrondissements  où  chacun  de  ces  savant?, 
faisant  connaître  ses  procédés,  ne  puisse  ar- 
river à  donner  des  moyens  d'investigation 
dont  lus  résultats  seront  assurés. 

Mais,  ajoute- 1  ou,  c'est  de  la  scieuce  of- 
ficielle, et  le  Gouvernement  n'en  peut  pas 
faire;  il  ne  peut  pas  se  livrer  à  une  pouce 
aussi  inquisitorlale  1 

Qu'avez- VOUS  dune  fait  quand  voua  vous 
6te$ aperçus  que  la  vente  des  engrais  était  l'ob- 
jet de  fraudes  considérables? 

Vous  avez  voulu  poursuivre  ces  fraudes  et 
vous  l'avez  fait  à  l'aide  de  moyens  scientifi- 
ques. Vous  avez  voulu  que  calul-là  qui  aurait 
trompé  sur  1 1  force,  sur  la  puissance  fertili- 
sante de  ces  matières,  lût  traité  comme  coupa- 
ble  et  puni  soit  par  l'amende,  soit  par  l'em- 
prisonnement. C'est  là  la  loi  que  vous  avez  faite 
et  qui  n'est  en  réalité  que  le  développement 
d»  l'article  4*3  du  cod.-  pénal  et  d  1  décret  de 
18èiz. 

Eh  bieu,  c'est  ce.  jour-la  que  vous  auriez 
pu  vous  diio  :  Iî  s'agit  ici  d'arriver  à  des  ana- 
lyses scientifiques,  d',  lier  découvrir  des  ma- 
tières inertes  dans  les  engrais;  il  s'agit  d'ex- 
périences difficiles  et  qui  seront  extrêmement 
délitâtes  pour  les  agents  du  Gouvernement, 
comme  pour  les  experts  que  le3  tribunaux 
P  'urrout  nommer. 

Ce  que  je  vous  demande,  en  effet,  ne  pré- 
sente pas  de  difficultés  plus  grandes. 

11  c^t  aussi  facile  assurément,  surtout  lors- 
qu'on so  trouve  précédé  dans  cette  vole  par 
les  hommes  les  plus  <  jninents  de  la  science, 
d'appliquer  le  microscope  à  l'étude  des  grai- 
nes que  d'appliquer  l'analyse  à  l'étude  des  en- 
grais; en  Outre,  l'intérêt  est  infiniment  plus 
considérable,  l'Intérêt  apicole,  l'intérêt  de 
1  industrie,  je  pourrais  dire  l'Intérêt  politique. 
Car  enfin,  ir  y  a  quelques  jours,  ou  portait 
devant  celto  Chambre  tt  on  discutait  ici  une 
question  de  solidarité  :  on  demandait  dans 
quels  cas  l'Intervention  de  la  société,  l'inter- 
vention de  l  Etat  pouvait  être  justifiée.  Il  s'a- 
lésait d'indemniser  ceux  qui  pourraient  avoir 
été  victimes  d  une  erreur  judiciaire.  A  ce  pro- 
pos, on  a  parlé  de  solidarité;  je  reconnais  que 
dans  ce  cas,  elle  ne  pouvait  être  appliquée  ; 
mais  dans  celui-ci  j'affirme  et  j'affirme  avec 
leiiouverm  ment  qu'elle  ne  peut  être  discutée. 

Comment  1  l'ruondation  duRhone  s'est  éten- 
due fur  dix  départements  ;  cello  do  la  Garon- 
ne, du  Lot,  sur  quatre  ou  cinq,  et  elles  ont 
causé  des  dommages  pour  12  ou  15  millions. 
Le  Gouvernement  s'émeut,  et  M.  le  ministre 
vient  de  vaut  cette  Chambre  demander  des 
ère  dits  spéciaux  pour  faire  face  aux  ravages 
de  I  inondation. 

Laissez -moi  vous  dire  quo  notre  inondation 
dure  depuis  vingt  ans. 
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j'en  appelle  A  tout  ceux  qui  connaissent  nos 
contrées  méiidlonales. 

Cependant  je  ne  demande  pas  d'indemnité 
pour  ln  passé  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'AY) 
reste  sourd  à  nos  plaint»  s.  Il  y  a  trop  long-  < 
temps  qu'on  aurait  dû  les  faire  entendre  i 
cette  Chambre;  elle  les  mirait  compilées. 

Eh  bien,  uioi  qui  ai  assisté  à  toutes  ces  mi- 
sères, mol  qui  ni  souvint  pronouc 6  l'adjudi- 
cation du  patrimoine  do  ci  s  faralileg  ruinai  s 
par  une  épidémie  persistante  contre  laquelle 
on  a  lutté  sans  surcès  paice  qu'on  no  savait 
pas  le  moyen  de  se  déf.udre,  contre  laquelle 
j'affirme  qu'aujuur  l'hul  on  peut  lutter  avec 
surcê',  je  ne  pourrai  jamais  îu'etn  pêcher  de 
protester  contte  une  pareille  sltuaiiou  et  d  in- 
voquer l'intervention  du  Gouverneuieut,  car 
o'e,t  sa  causo  qu  i  je  défoudl,  c'est  son  propre 
intérêt  que  jo  le  conjure  «le  servir. 

Un  mmt>i  <.  C'est  parfaitement  juste. 

M.  Fafere.  Je  vous  demande  Instamment 
d'appliquer  ici  les  principes  que  vous  appli- 
quez ailleurs.  Je  ne  rainante  pus  d'indemnités 
pour  ki  OU  tes  subits,  ii  u'e»t  pas  en  votre 
pouvoir  de  \<  s  réparer.  Mais  s'il  est  vrai  que 
les  mesures  prises  jusqu'à  présent  sont  ircftl- 
caces,  so:it  impuissantes,  —  et  vous  le  rceor 
naissez  vous-mêmes  puisque,  m  définitive,  le» 
fat' -  scientifiquement  constatés  n'ont  encore 
servi  de  point  de  d-'purt  à  aucune  mesure.  —  | 
nous  vous  demandons  d'en  tirer  aujourd'hui 
une  conséquence  logique  et  pratiqua.  Nous  le 
tlouiaa.1  'lis  au  nom  de  notre  industrie,  au 
n  en  do  l'agriculture. 

11  y  a  des  dittlcultés  d'organisation?  Oui  !  il 
faudra  choisir  un  personnel  (interruption),  il  j 
faudra  organiser  .tes  n  oyens  de  contrôle  pour 
l'examen  des  graines.  Ce  Vont  là  des  difficultés 
sans  doute:  tuais,  s'il  n'y  en  avait  pas,  mous 
ne  viendrions  pas  solliciter  votre  concours; 
eo'js  ns  vous  appelons  I  intervenir  que  parce 
que  nous  sommes  impulsants,  ptrre  .;ue  vous 
soûls  pouvez  fairo  ce  que  nous  désirons  et  ce 
qui  est  nécessaire. 

Vous  lu  pouvez,  puisque  dais  vos  corps  soi.  n- 
tinques  se  trouvent  précisément  les  hommes 
qui  ont  étudié  l*  mal,  qui  le  reconnaissent  le 
signalent,  d  sont  prêt*  à  nous  servir  et  à  M 
dévouer  d'une  manière  complète  h  v.no  œuvre 
dont  il-  connaissent  la  gran  leur. 

Voilà  ce  que  !.ous vous  demandons.  J'affirme 
que  lé-al-  ment  vous  lo  pouvez,  j'affirme  que 
vessie  devez,  puisque  vous  avez  pris  de-;  me- 
sure? Législatives  analogues  pour  de*  intéiêts 
moindres.  Lorsque  vous  avez  cru  deiolr  aller 
Jusqu'à  l'expropriation,  recourir  au  trésor  pu- 
blic, Intéresser  nos  finances  dans  la  question, 
nom  n'avons  pas  contesté,  nom  voi  s  ;>vons 
suivis  s  r  ce  tirraln.  Nous  avons  a  (mis  que 
la  question  était  d'un  intérêt  assez  grand,  as- 
sez gérerai,  pour  Justifier  le  principe  de  l'ex- 
propriation avec  indemnité  préalable  pour  tons 
ceux  dont  les  animaux  s-  raient  abattus. 

Ici  nous  ne  vous  demandons  rien  de  pareil; 
nous  voua  oi-ons  seulement  :  Nos  graines,  ve- 
nues de  fi  loin  et  payées  si  cher,  sont  suspectes  ; 
nous  allons  dépenser  plus  encore  pour  les 
élever  ;  vous  pouvez  nous  épargner  cette  dé- 
pense, et  ce  serait  pour  nous  un  grand  soula- 
gement ;  vous  pouvez  surveiller  le  commerce 
des  graines:  prenez  dans  ce  but  une  mesure 
législaUve. 
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Voilà  m  que  nous  demandons ,  vous  le 

pouvez  et  vous  seuls  en  avez  le  mojen.  Léga- 
lement vous  eu  avez  le  droit  ;  je  dirai  le 
devoir,  car  vous  avez  combattu  des  fléaux 
m<  indres  par  des  moyens  p. us  énergiques,  et 
précis*'  i!  nt  par  les  moyens  que  j'indique*  ce 
d"iu  je  vous  loue  et  vous  remercie,  en  vous 
priant  d'en  faire  autant  dans  le  cas  actuel. 

Vous  ne  ï'.iviz  pas  fuit.  Il  y  a  deux  ans, 
alors  que  nous  n'étions  pa*  encore  arrivés  à 
la  constatation  précise  de  ces  faits,  celi  n'était 
p.s  encore  possible  Aussi  ne  formulions-nous 
las  de  telle*. prétentions  ;  nous  demandions 
des  palliatifs,  des  facilites  pour  le  commerce 
d'importation,  des  dégrèvements.  Nous  vous 
disions  que  l'exécution  des  chemins  de  fercou- 
cé  iés  et  non  encore  décrétés  d'utiliU  publique 
serait  un  grand  soulagement  pour  des  con- 
trées où  1  '»  hsence  des  récolte*  condamne  les 
habitants  à  la  misère,  à  la  faim,  et  par 
suite,  à  l'émigi  ulon.  (Mouvement.) Nous  vous 
demandions  l'ouvrir  ainsi  des  chantiers  pour 
employer  les  I  ras  ino<  cupés  de  nos  ouvriers, 
qui  né  peuvent  plus  trouvai  les  moyens  de 
vivre  par  la  culture  de^  vois  à  soie.  Ces  deux 
chemins  dont  l'un  traverse  l'Ardèche,  l'autre 
va  de  Lunrl  nu  Vigan,  c'ist-à-dire  d;.ns  les 
contrée?  les  plus  malheureuses,  celles  où  la 
population  a  diminuée  de  dix  pour  cent,  on 
avait  promis  de  Icb  entreprendre  au  plus  tôt!... 
Rien  n'a  pu  êire  fait  encore. 

Eh  bien,  voilà  les  mot  ils  sérieux  qui  nous 
ont  amenés  a  soulever  cette  question,  sous 
une  forme  trop  solennelle  peut-être;...  mais 
non,  je  me  trompe,  enr  je  sais  que  pour  vous, 
rien  n'a  plus  d'importance  que  l'intérêt  de 
iv  ■  pop  lalions  agrlcoli  i,  el  qu'aisurémonl 
voi  s  préférez  ce:^  discussions  à  celles  qui 
peuvent  s'agiter  Ici  sur  nos  divisions  poli  - 

fi  *'lûS. 

in  membre.  Cela  vaut  mieux! 

II.  l'nhrc.  V  oici  donc  ca  qui  nous  a  ame- 
nés à  provoquer  les  déclarations  du  Gouver- 
;  m.  lit  sur  c-î  point.  l'en  ai  la  certitude,  sa 
1  dliritudo  r>t  complète  et  son  Intention  d'a- 
l ■outire.-t  très  ferme. Il  v  a  quatr-'oucinq  Jours, 
le  Sénat  lui  arenvovéune  pétition  qui  deman- 
da t  l  i  ui^rao  otaOK.  Cotte  pétition,  il  a  promis 
de  s'en  occuper,  mais  il  v  manquait  une  con- 
clusion pr.i tique.  Notre  règlement  ne  permet- 
tait pas  de  ralie  pisser  cette  conclusion  dans 
un  vo'a.  Mais  il  nous  était  permis  d'espérer 
que  son  attention  fixait  non-seulement  appeléa 

m  ils   im  i  lé  p  ir  une  pétition  couverte  do 

25,000  signatures,  et  que  JM  mise,  il  y  a  un 
instant,  sous  les  yeux  d'-  M.  le  ministre  de 
l'agriculture;  il  nous  était  permis  de  signaler 
les  moyen-  pratiques.  J*  vous  les  ai  signalés 
et  Je  vous  |,rle  de  vouloir  bien  les  recomman- 
der à  te  sollicitude  du  Gouvernement  en  faisant 
droit  à  notre  Interpellation.  (Marques  d'appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  baron  de  Bruolal.  Jo  demande  à 
1»  Chambre  de  lui  pré.-enler  seulement  quel- 
ques observations  très-courtes.  Je  no  comp- 
tais pas  p  endre  la  parole  dans  ce  débat,  mais 
les  développements  dans  lesquels  est  entré 
l'honora  blfl  M.  Fabre  m  ont  engagé  à  dire 
quelques  mots. 

Je  commence  par  rend  e  une  complète  jus- 
tice aux  intentions  des  honorables  auteurs  de 
1  cette  interpellation. 
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Ils  ont  certainement  accompli  un  devoir  en 
apportant  à  cette  trlbuue  lus  punîtes  et  les  do- 
léances de  leurs  concitoyens  ;  ils  ont  accompli 
un  devoir  en  demandant  au  Gouvernement 
d  s'occuper  de  ce.;  questions  g<  aves  pour  leur 
pays.  Mais  je  citiins  que  la  marche  qu'Us  sui- 
vent i.o  soit  contraire  au  but  qu'ils  voulaient 
atteindre. 

Mon  honorable  collègue  disait  tout  à  l'heure 
que  depuis  vingt  ans  son  pays  souffrait  et  at- 
tendait que  le  Gouvernement  vînt  à  son  se 


cours  ;  eh  bien  ,  c'est  précisément  l'erreur  de 

iys.  " 
souffrez  ! 


ce  pays.  Comment!  depuis  vingt  ans  vous 
iffre 


■y.  Je  de  min  le  la  parole, 
le  hiiron  de  Beuolit.  Vous  souffrez 
depuis  vingt  ans,  et  vous  attendez  que  le  Gou- 
vernement vienne  à  votre  secours,  sans  vous 
efforcer  de  remédier  vous-mêmes  à  votre  mal  I 
M.  Fabre.  Nous  n'attendons  pas  I  On  a  fait 
tout  ce  qu'on  a  pu. 

M.  le  baron  de  Benolat  Je  prie  mou 
honorable  collègue  de  ne  pas  m 'interrompre 
et  do  ne  pas  rendre  beaucoup  plus  difficile  la 
tâche  quo  j'ai  entreprise  do  soumettre  à  la 
Chambre  ,  au  pays  ,  quelques  observations 
dans  l'intérêt  de  tous  les  cultivateurs.  Celte 
tâchs,  toujours  difficile  pour  moi,  me  devien- 
drait impossible  s  il  in  luierrompalt. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pis  d'illusion  plus  fa 
laie  aux  cultivateurs, —  je  parle  d'une  manière 
tout  à  foi'  générale,  —  quu  it'atiendre  du  Gou- 
vernement des  remède*  sérieux  à  leur  *i'ua- 
tion. 

L'agriculture  est  une  profession  virile  qui 
exige  l'emploi  non-seulement  de  tontes  les 
forces  du  corps,  mais  aussi  de  toutes  les  facul- 
tés de  l'intelligence.  Que  les  cultivateurs  ne 
l'oublient  uas,  leurs  succès  comme  leurs  re- 
vois no  dépendent  que  de  l'usage  qu'ils  s  ivent 
faire  des  facultés  que  la  Providence  leur  a  dé- 
parties... 

M.  le  doc  de  Marinier.  Et  des  circon- 
stances? 

M.  le  baron  de  Benolaf.  Je  ne  crois 
pas  que  nos  lois,  —  je  saisis  rinlorruption,  — 
s'opposent  aux  succès  des  agriculteurs  en  gé- 
néral, car  s'il  y  a  un  fait  incontestable,  c'est 
que  nous  avons  une  glande  quantité  d'agri- 
culteurs qui  ont  fait  et  qui  fout  de  bonnes  af 
faires.  11  y  en  a  qui  souffrent,  c'est  vrai;  mais 
quand  on  va  au  fond  des  choses,  on  reconnaît 
que  leurs  souffrances  n'out  p  is  d'autres  causes 
que  la  mauvaise  direction  ou  1«j  peu  do  soins 
que  certains  d'entre  eux  douuent  à  leur  cul 
ture. 

m.  Clnl»  Blaoln.  Kt  l'Impôt  I  et  l'octroi  ! 

M.  le  baron  de  Benolat.  Il  me  serait 
facile  do  vous  le  démontrer,  si  je  ne  craignais 
d'abuser  des  moments  de  la  Chambre.  (Parlez! 
pa/lez!) 

Eh  bien,  tous  ceux  qui  habitent  la  campa- 
gne, qui  ont  étudié  sérieusement  ce  qui  s'y 
passe,  savent  très-bien  qu'il  y  a  des  cultiva- 
teurs qui  demandent  beaucoup  au  Gouverne- 
ment of  pas  ass.  z  à  eux-mêmes.  Coux-H  ne 
sont  pas  dans  la  vole  du  succès  ;  11  est  bon  de 
le  leur  dire. 

Je  crois  don  ,  tout  en  rendant  justice  aux 
motifs  qui  ont  décidé  nos  houorables  collè- 
gues a  poser  leur  demande  d'Interpellations, 
Je  crois,  dls-Je,  qu'ils  peuvent  entretenir  par- 


mi leurs  concitoyens  des  illusions  dangereuses. 
Je  n'aurait  pis  pris  la  parole  si  jo  n'avais 
craint  que  ces  Illusions  lie  se  bornassent  pas 
seulement  aux  départements  «érlclcotes.  Mats 
11  ne  faut  pas  laisser  ces  erreurs  faciles  et  com- 
mod<s  à  la  routine  s  accréditer  de  plus  en  plus. 
On  a  trop  répandu  depuis  quelques  années 
cette  idée  que  le  Gouvernement  peut  beaucoup, 
peut  presque  tout  pour  la  prospérité,  le  suc- 
cès ou  la  ruine  d.s  <  ultivateurs.  C  est  une 
erreur  presque  générale,  mais  bien  dangereuse 
pour  eux.  Je  le  répète,  il  faut  que  le  cultiva- 
teur compte  surtout  sur  lui,  qu'il  soit  pré- 
voyant, vigilant,  ardent  au  travail,  et  aveccee 
qualités  il  arrivera  au  succès. 

Oji  nous  dit  :  mais  enfin  lu  Gouvernement 
doit  une  garantie  et  doit  prendre  pour  proté- 
ger notre  industrie  s-'ricicole  les  mesures  ana- 
logues à  celles  qu'il  a  prises  contre  la  peste 
bovine. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  tout  à  fait  simill- 
,  tude. 

M.  Terne.  Mais  si  !  exactement. 
Ifl  le  baron  de  Benoits.  Je  ne  le  pense 
pas.  <;»r  il  faut  qu'"no  nation  mange  avant  de 

i  se  vêtir  de  >ole... 

M.  de  Tlllnncenrt.  Mais  pour  manger, 
11  faut  dos  salaires! 

M.  le  barou  de  Benotet ..  Et  vous  me 
permettrez  de  vous  faire  observer  que  la  viande 
est  i  n  dos  premiers  attirant*,  quo  c'est  la 
nourriture  de  tout  le  peuple  français  Je  re- 
connais parfaitement  le  rôle  immense  que  la 
soie  joue  uon-seulemeutdaus  l'agriculture  des 
départements  qui  la  cultivent,  mais  dans  l'In- 
dustrie de  nos  grandes  vill>  s,  cela  est  très- 
ditain,  je  suis  loin  de  le  méconnaître;  mais 
j'affirme  d'abord  que  l  tndustrlo  delà  viande 
est  de  beaucoup  la  plus  importante.  Je  dirai 
ensuite  qu'il  me  semble  bleu  plus  facile  d'ar- 
rêter un  hœuf  à  la  froutière  que  d'y  arrêter  uu 
œuf  de  ver  à  sole.  (On  rii).  On  dit  :  M.  Pas- 
teur a  découvert  un  moyen  infaillible  do 
proléger  les  vers  saiu»,  et  on  engage  le  Gou- 
vernement à  s'approprier  le  procédé  et  à  es- 
tampiller les  graines  de  vers  à  soie. 

Ne  voyez-vous  pas  quelle  responsabilité  vous 
ferlez  Bios]  p>sor  sur  U  Gouvernement?  S'il 
est  si  facile  de  distinguer  les  bonnes  graine?, 
pourquoi  ne  le  faites-vous  pas  tous  mêmes? 
Pourquoi  les  sociétés  agrl  oies  ne  le  font-elles 
pas?  C'e.-itlàque  l'Initiative  privée  doit  s'ixej- 
cer  avec  succès?  (Trè^-bien!)  Vous  êtes  les 
premiers  intéressés;  le  Gouvernement,  loin  de 
s'y  opposer,  vous  encourage  ;  il  Ira  plus  loin  : 
s'il  y  a  fraude  dau<  le  commerce  des  graines 
de  vers  s  sole,  ||  fera,  comme  pour  le  com- 
merce des  engrais,  nue  loi  spéciale  per-onue 
ne  s'y  opposera,  si  les  lois  sont  Insuffisantes. 

M.  de  Tlllnneaurt.  C'est  ce  qu'on  de- 
mande. 

Ht.  le  baron  de  Benolat.  Quand  vous 
achetez  d:  s  graines,  faites-vous  donner  des 
garantie*  par  les  marchands!  Mais  encore 
une  fois,  je  vous  en  supplie,  ne  faites  pas  peser 
sur  le  Gouvernement  une  responsabilité  qu'il 
ne  peut  accepter  à  aucun  prix. 

Le  Gouvernement  ne  peut  pas  garantir 
Matra  la  maladie  de  la  betterave,  contre  la 
mal  tdie  de  la  vk'ne,  contre  la  maladie  des 
pommes  de  terre.  Où  lrlous-nous  dans  cette 
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voie?  On  demanderait  au  Gouverna  meut 
de  garantir  de  lu  pluie  rt  du  soleil) 

C'est  une  erreur  capitale  en  économie  agri- 
cole aussi  bien  qu'en  économie  politique  de 
demander  au  Gouvernement  de  faire  nos  af- 
faires et  de  se  substituer  a  noire  initiative  in- 
dividuelle. * 

Voila  pourquoi  je  no  saurais  m'assocler  à 
la  demande  rt 'interpellai  Ions  de  nos  honora- 
bles collègues,  malgré  toutes  mes  sympaihies 
pour  les  souffrances  dos  population*  qu'ils  re- 
présentent ici  av.  c  un  dévouement  auquel  je 
rends  hommage.  Maïs  je  1rs  prie  de  considé- 
rer qu'à  propos  des  nialli  ut*  de  l'industrie 
sériclcole,  dont  en  faisant  un  juste  retour  *ur 
eux-mêmes  et  sur  l.'urj  procédés  d'élevage, 
Lîurs  compatriote?  pourraient  peut  êtro  trou- 
ver lei  causes  et  nrréler  1».<  désistres,  ils  pous- 
sent tous  les  cultivateurs  dans  uue  voie  aussi 
faus;eque  périlleuse  pour  lus  progrès  agricole 
du  pays  tout  entl'-r. 

Le  Gouvernement  protige  l'agriculture  dapi 
la  mesure  du  possible.  C'est  aux  enltlvateuia 
à  trouver  dans  leur  énergie  la  certiiute  de 
jours  meilleurs  et  le  se  rel  de  nouveaux  suc- 
cès. (Très  bien  t  très-bien  1) 

H.  le  PréMldrnt  «Schneider.  I A  pa- 
role est  à  M.  E  loui.r.l  Anlré. 

M.  Edonard  Indré,  de  sa  place.  Après 
le  dise  iurs  de  1  honorable  M.  Fabre,  auquel 
j'adhère  complètement,  je  »  o  voudrai*  pas  re- 
tenir longtemps  l'attention  de  la  Chambre; 
mais,  représentant  dans  cette  enceinte  l'un 
des  arrondissements  les  plus  éprouvés  par  la 
crise  séricicole,  je  manquerais  à  ir>on  dovoir 
si  je  ne  venais  supplier  la  Chambre  de  pred 
dre  eu  considération  l'Interpellation  que  nous 
avons  eu  l'honneur  d'alnsser  au  Gonvorne- 
ment. 

La  ma  la  11  '  des  ver»  à  soie  dure  depuis 
vingt  ans  bientôt.  Le  monluiit  des  i»ertea  su- 
bies par  l'arrondie  ment  seul  du  Vlgiri  s  é- 
lève  h  plus  de  20  millions,  et  la  détres.'o  es-t 
arrivée  à  sa  dernière  limite.  (Cl  st  vrai  ! 
c'est  vrai  !  sur  plusieurs  baurs.) 

La  «onflguratlon  du  sol  no  nous  permet 
aucune  autre  espèce  de  culture  que  celle  du 
mûrier  (C'est  vrai  !);  nous  n'avons  pas  même  la 
ressource  de  pouvoir  planter  la  vigne,  qui 
dans  les  départements  voisins  donne  de  si  exol- 
lenU  résultats. 

Le  pays  n'a  que  deux  espérances  possibles 
!•  le  rétablissement  de  la  séri<  iculture,  et, 
pour  mon  compte,  Je  remorcle  le  Gouverne- 
ment des  ifforts  qu'il  a  tentés  jusqu'à  présent 
dans  ce  Lut;  ï°  l'exécution  do  certains  tra- 
vaux d'util  té  publiquu  qui  permettront  d'at- 
tendre de?  temps  mellli  ursen  donnant  du  tra- 
vail aux  ouvriers,  et  parmi  ces-travaux,  Je 
placerai  en  [roiutèro  ligne  l'exécution  du  che- 
min de  fer  d>'  Lunelau  Yigan,  qui  a  été  voté 
p;ir  le  Corps  législatif.  Des  délais  ont  été  ac- 
cordé?: ils  ne  sont  pas  encore  écoulés,  il  est 
vr.ti  ;  mais  le  p»ys  doute  de  l'exactitude  de 
l'échéance,  et  Je  voudrais  appeler  sur  ce  point 
la  sér:eus;  attention  de  S.  Lxc.  M.  le  ministre 
des  travaux  publics.  (Très-bi'»n  !) 

Je  me  borne  à  ces  quelques  observations, 
et  je  m'en  rapporte  à  la  sagesse  du  Gou- 
vernement, qui,  j'en  suis  convaincu,  cher- 
chera li  s  moyens  les  plus  efficaces  pour  venir 
en  aide  A  des  populations  dévouées  et  excessl- 


I  veinent  malheureuses.  (Très-bien!  très-bien  I 
;  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Préaldrnt  Hrhnelder.  La  parole 

Ml  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
».  Exe.  M.  de  Foreade  la  Roqnrttr, 

mi-îstre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publics.  Messieurs,  le  Gouvernement  a 
déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître,  à  diverses 
reprises,  soit  au  Sénat,  soit  au  Corps  législa- 
tif, les  mesures  auxquelles,  il  a  eu  recours 
pour  combattre  le  fléau  qui  désole,  depuis  de 
longues  années,  pualeurs  départements  du 
Midi. 

Quelle  que  soit  l'importance  de  cette  ques- 
tion, comme  elle  a  été  déjà  plusieurs  fols 
traitée,  la  Chambre  comprendra  que  je  n'en- 
te- ds  pas  la  reprendre  ici  dans  tous  sis  dé- 
lais ;  je  me  propose  seulement  do  lui  rappe- 
ler les  faits  généraux.  Je  lui  indiquerai  ensuite 
l'étal  des  travaux  auxquels  se  livre  la  commis- 
sion permanente  nommée  en  1885,  et  à  la- 
quelle les  précédents  orateurs  ont  rendu  jus- 
tice. J'indlquernl  enfin  les  mesures  récentes 
que  le  Gouvernement  a  pu  prendrp. 

Sur  la  gravité  du  fléau,  sur  Fes  consé- 
quences pour  l'ugriculture,  pour  U  grande 
Industrie  des  soies  et  pour  le  commerce  en 
général,  Je  suis  i'accord  avec  l'honorable  préo- 
i  ptnaotj  d'accord  sur  les  pniots  généraux.  Alors 
même  qu'il  y  aurait  une  certaine  exagération 
dans  les  doléances,  ce  n'est  pas  le  Gouvernement 
;  qui,  en  pré:et;ce  de  plaint' s  sérieuies,  croirait 
'  devoir  les  discuter.  Il  y  a  14  une  cause  de  pertes 
|  Importantes  pour  l'industrie  du  pays,  pour 
son  agriculture,  pour  son  commerce.  L-i  mal 
est  persistant;  il  sévit  depuis  quinze  années. 

Je  désire  seulement  vous  rappeler  les  efforts 
qu'a  faits  le  Gouvernement,  les  succès  qu'il  a 
I  obtenus,  et  vous  montrer  quo,  dans  ces  ques- 
tions, il  n'accepte  aucune  théorie  absolue,  ut 
celle  de  la  responsabilité,  ni  celle  de  l'Irres- 
ponsabilité. (Très-bien  1  très-bien  !) 

Il  y  a  daus  ces  questions,  la  conduite,  la 
mesure  et  la  force  des  choses.  (Très-bien!) 

Le  Gouvernement  s'est  rais  en  présence  des 
difficultés;  il  les  a  mesurées,  Il  a  fait  des 
efforts  pour  les  résoudre. 

Y  est-11  toujours  parvenu?  je  n'oserais  pas 
l'affirmer.  Ce  que  Je  puis  affirmer,  c'est  que  sa 
préoccupation  et  sa  sollicitude  ont  été  constan- 
tes et  que  ses  efforts  ont  été  souvent  couronnés 
de  succès.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  Irès-bien!) 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  maladie  des 
vers  à  soie  a  éclaté  en  France  il  y  a  environ 
quluze  années,  et  qu'à  peu  près  à  la  même  épo- 
que die  s'est  montrée  en  Allemagne,  en  Italie 
>  et  jusque  dans  l'Orient. 

Ici  se  pince  une  observation  que  vous  a  faite 
l'honorable  M.  Fabre;  il  vous  a  dit  :  Pourquoi 
n'avez-vous  pus  déployé  contre  cette  maladie, 
si  diugereuse,  l'énergie  que  vous  avez  mon- 
trée pour  lutter  contre  l'épizooiie  des  bêles  à 
cornes  ?  Vous  n'avez  pas  craint  de  faire  revivre, 
I  a-t-11  dit,  des  arrêtés  qui  remontent  au  siècle 
dernier;  vous  n'avez  pas  craint  d'établir  sur 
'  la  frontière  uue  sorte  de  cordon  sanitaire. 
!  Pourquoi  n'avez-vous  pas  fait  la  même  chose 
en  ce  qui  concerne  les  vers  à  soie? 
Pour  une  raison  bien  simple,  messieurs, 
,  c'est  que  le  mal  est  né  en  France.  Il  s'est  dé- 
j  vcloppé,  d'abord  dans  le  département  du  Var, 
!  puis  dans  le  département  du  Gard,  puis  dans 
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les  départements  voisins.  Comment  voulez- 
vous  que  nous  puissions  arrêter  à  la  frontière 
un  mai  qui  s'tst  développé  à  l'intérieur  et 
qui  s'y  est  développé  avec  une  Intensité  ex- 
trême? 

Voyez,  messieurs,  comme,  dans  ces  sortes 
de  questions,  la  conduite  du  Gouvern  inent 
doit  être  différente.  Pour  ce  qui  est  de  la 
maladie  des  vers  à  sole,  nous  ne  pouvions 
pas  porter  obstacle  à  son  invasion  puis- 
qu'elle était,  Je  le  répète,  néd  ch  z  nous 
avec  un  caractère  de  gravite  considérable. 
Nous  avons  fait  l'opposé  de  ce  qui  a  été  fait 
lors  de  l'épizootie  «le*  bêtes  a  cornes  :  au  lieu 
de  fermer  la  Frauce  aux  graines  étrangères, 
nous  avons  dû  engager  les  étrangers  à  nous 
apporter  des  graines  saines.  C'est  donc  le 
procédé  contraire  à  celui  qui  avait  été  prali- 

2uô  pour  l'épizootie  que  le  Gouvernement  à 
û  suivre  et  qu'il  a  suivi  pour  la  maladie  des 
vers  à  soie. 

En  effet,  que  6'o?t-ll  passé?  La  malalio 
s'est  déclarée  en  France;  elle  sévissait  dans 
plusieurs  dépirt,,ment',)  il  y  avait  contagion, 
c'est  incontestable.  Il  fallait  chercher  des 
graines  saines  j  ces  graines  on  no  les  trou- 
vait pas  en  Franc*  :  nous  les  avons  deman- 
dées a  l'étranger,  nous  les  avons  demandées  à 
l'Italie,  à  l'Allemagne,  à  l'Orient,  et  tontes  ces 
graines  nous  sont  arrivées  infectées  le  li  ma- 
ladie qui  régnait  en  France. 

Mais,  vous  le  savez,  messieurs,  lu  Gouver- 
nement de  l'Empereur,  dans  l'intérêt  de  la 
liberté  commerciale,  dans  l'intérêt  du  dévelop- 
pement des  relation*  de  notre  pays,  non  feu- 
lement avec  les  peuples  de  l'Europe,  mais  avec 
les  peuples  de  l'extrême  Orient,  venait  d'enga- 
ger une  expédition  on  Chine,  de  pénétrer  dans 
ces  pays  lointains.  Là  0.1  trouva  des  graine* 
salues  :  au  Japon,  on  put  trouver  uno  gralue 
qui  n'était  point  atteinte  par  la  maladie. 

Et  voyez,  messieurs,  en  passant,  les  consé- 
quences de  ces  grandes  entreprises  et  les  ré- 
sultats heureux  qu'elles  peuvent  être  appelées  à 

rdulre  :  c'est  en  réalité  aux  efforts  faits  par 
Gouvernement  pour  développer  le*  rela- 
tions commeiriales  de  la  France  awc  l'extrême 
Orient  qu'on  doit  d'avoir  irouvê  le  remède  de 
la  malaJle  des  vers  à  soie.  (Mouvement.  — 
Très  bien!  très-bien  1) 

Croyez- vous  que  ce  fût  uno  en  reprise  si 
facile  que  de  se  procurer  lu  graine  du  Japon? 
U  y  avait  autr.  fois  peine  de  mort  contre  l'ex- 
portateur de  la  graine  du  J  ipon,  à  une  épo- 
que où  ce  pays,  ciicore  f<  rmé  à  la  civilisation, 
refusait  toute  c  mmiunic  itfon  avec  les  pays 
européens  comme  avec  des  barbare?.  Kh  bien, 
le  Gouvernement  a  pu  ouvrir  le  Japon,  il  y  a 
fait  pénétrer  le  commerce,  et  il  en  a  rapporté 
ici  un  remède  efficace,  quoiqu'il  ne  soll  pas 
encore  complet,  contre  la  maladie  des  vers  à 
■oie. 

Voila  le  premier  effort  du  Gouvernement. 

Et  permettez  moi  ici,  messieurs,  de  vous 
cher  deux  noms;  car,  lorsqu'on  soulève  ces 
questions  qui  touchent  aux  souffrances  des 
populations,  vous  trouverez  qu'il  est  juste  de 
dire  les  noms  de  ceux  qui  ont  contribué  à  les 
adoucir  et  qui  out  ainsi  rendu  des  ^ol  vtces 
considérables  à  leurs  concitoyens.  Les  deux 
hommes  que  je  tiens  à  signaler  sont  M.  de 
McnUgny,  consul  général  en  Chine,  ot  M.  Léon 


Rocho,  consul  général  au  Japon.  Ce  sont  eux 
qui,  les  premiers,  ont  envoyé  les  graines  de 
la  Chine  et  les  graines  du  Japon  :  celles-ci 
excellentes,  à  quel  pies  exception  près;  colles- 
!à  d'une  qu.  lité  moindre.  Ces  graines,  ils  1rs 
ont  envoyées  en  France,  et  ils  ont  apporté 
aimi  le*  premiers,  un  remède  à  la  maladie. 

Donc,  permeit<z-mol  de  le  dire,  messieurs, 
dins  i  -  tte  .nie-tion,  lo  premier  succès  a  été 
obtenu  par  les  effoiU  du  Gouvernement.  Non 
que  je  veuille  lui  en  faire  un  mérite  spécil; 
mais,  en  péfenco  des  paroles  révères  et  quel- 
quefois injuste*  do  1  honorable  M.  Fabre,  je 
tleus  à  constater  devant  vous  les  effort»,  cou- 
ronnés de  succès,  du  Gouvernement,  (Très- 
bien!  trèsldenl) 

C'est  au  bout  de  deux  ou  trois  >ms,  c'est  en 
I8C4,  que  la  graine  du  Japon  a  été  introduite 
en  France.  Elle  a  réussi  les  deux  piemiè- 
NU  année*;  mais,  au  bout  de  deux  ans,  on 
s'est  aperçu  que  cette  graine  elle-même  était 
atteinte  par  la  contagion,  et  les  vers  à  sole  du 
Japon  ont  été  contaminés  au  contact  des  vers 
a  soie  indigènes. 

Il  y  avait  donc  là  un  fait  uouveauetgravequl 
devait  attirer  l'attention.  On  avdit  cru  trou- 
ver un  remède  duns  des  graines  salues;  mais 
ces  graines  ont  été  elles-mêmes,  au  bout  de 
quelques  ainéesa'tointes  de  la  contagion. 

Que  tlt  le  Gouvernement? 

Le  Gouverneiin  ut  nomma  une  commission 
pet  manente,  composée  je  ne  dirai  pas  seulement 
d  hommes  savants,  mais  des  savants  ha  plus 
Illustres  du  pavs,  de  MM.  Dumas,  Quatre- 
fages,  l'éllgot,  Vasteur,  et  d'autres  encore. 
Tels  furent  les  principaux  membres  do  cette 
commission,  dans  laquelle  fureut  introduits 
également  les  principaux  sériciculteurs  des  dé- 
partements intercs.-és,  et  cette  commission, 
fonctionnant  en  pen.auencc.fut  chargée  dere- 
cbercht  r  les  causes  du  développement  de  l'é- 
pidémie. 

Qu'a  fait  la  commission?  Il  fallait  éviter  que 
les  graines  sain  >  fussent  atteintes  parla  ma- 
ladie; il  fallait  également  obtenir  que,  parmi 
bs  graines  indigènes,  celles  qui  n'étalent  pas 
f.Uetnb  s  pussent  être  sauvées  do  la  contagion. 

Voici  ce  que  la  commission  a  propesé  et  ce 
que  lo  Gouvernement  est  ou  train  d'exéeuUr: 

La  maladie  des  vers  ft  soie  a  fait  son  appa- 
rition probablement, —  car  M  personne  n'est 
tfUrmatlf,  pas  même  M.  Pasteur,  quoi  qu'en 
ait  dit  l'honorable  M.  Fabre,—  ut  t'est  dévelop- 
pé: par  suite  du  gruinage  industriel,  du  gral- 
nage  fait  :  ur  une  grande  échelle,  par  suite  de 
l'accroissement  de  l'industrie  sérlcicole,  au 
s<  in  des  grand  s  iiiagnaueib  s.  dans  lesquelles 
on  élève  uno  quantité  considérable  de  vers  à 
sole.  La  Chambre  comprend  que  là  où  l'In- 
dustrie se  développe,  Je  n.al,  quaud  11  se 
pioduit,  prenne  immédiatement  de  grandes 
proportions. 

Voiis  niiez  Juger,  combien  celle  cause  a  tu 
d'influent:-  sur  les  progièi  du  mal. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  il  n'y  avait 
à  Lyon  que  13,000  métiers. 

En  I»5:t,  il  y  en  avait  73,000. 

Vous  voyez  quel  immense  développement 
avait  pris  1  industrie  de  la  .-oie. 

Quant  à  l'indusliie  s-ricicoleetà  l'élève  des 
vms  à  soie,  vous  pourrez  Juaer  de  son  dévelop- 
pement par  quelques  chiffres  :  sous  le  pre« 
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aller  Empire,  la  production  des  cocons  repré- 
sentait uno  valeur  de  14  millions.  Elle  s'est 
élevée  successivement  à  20,  :»0,  40,  50,  100  mil- 
lions; i  n  1853,  elle  atteignait  117  millions. 

Avant  les  magnifiques  développements  de 
cette  industrie,  lot  vers  à  soie  étaient  élevés 
par  lu  grainage  <'ont'  clique,  —  je  demande 
pardon  à  la  Chambre  d  employer  ces  mots 
techniques,  imis  tnfin  il  faut  parler  aujour- 
d  nul  le  langage  simple  de  1  agriculture.  (Ouil 
oui:  —  Très-bien!) 

C'était  lu  grainaRe  domestique,  c'était  la 
petite  éducation,  1rs  petits  éleveurs  qui  suffi- 
saient aux  besoins  du  commerce.  Mais  lorsque, 
l'industrie  lyonnaise  se  développant,  les  be- 
soins du  commerce  s'étaient  sextuplés,  il  a 
fallu  arriver,  poar  suffire  à  co  grand  dévelop- 
pement de  1  industrie  sêricicote,  au  grainage 
industriel.  Eh  bien,  c'est  avec  le  développe- 
ment du  commerce  et  de  lindustrle  que  >ont 
venus  les  grands  dangers  que  ncus  rencon- 
tro  s. 

Eh!  mon  Dim,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'industrie  des  vers  h  oie  que  cola  se  produit. 
La  Providence  a  attaché  aux  progrès  de  toutes 
les  Industries  des  difficultés  continuelles  : 
toujours  le  danger  est  à  c6U  du  progrès,  et 
toujours  l'intelligence  de  l'Iioniiu-j  est  appe- 
lée a  concourir  par  un  travail  incessant  au 
succès  qu  il  veut  obtenir.  (C'est  vrai!  —  Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  en  présence  de  la  contagion, 
de  la  maladie  qui  s'est  développée,  de  cette 
industrie  qui  a  grandi  et  qui ,  en  gran- 
dissant, a  augmenté  la  contagion,  je  dois  la 
dire  aujourd  hui,  il  faut  que  les  populations 
fassent  des  efforts  pour  revenir  nu  graliiago 
domestique.  Je  n<»  veux  pas  employer  des  for- 
mes absolus,  mais  je  dis,—  so  que  le  bon  sens 
Indique,  —  q uo  c  Ys  t  par  le  grainage  do iiiostiq ue 
qu'on  arrivera  à  rendre  la  grniue  saine  et  à 
améliorer  la  race. 

La  commission  nommée  en  1865  rst  con- 
vaincue de  ces  i>lées  :  elle  veut  ramener  les 
populations  au  giain.ige  domestique*,  elle  veut 
du  moins  les  ramener  à  fmre  du  grainage  do- 
mestique le  moyen  d'arriver  à  la  pureté  des 
graines  et  à  créer  des  reproducteurs. 

Tel  est  le  conseil  qu'a  donné  la  commission, 
et,  permettes-moi  de  le  dire,  o*e»t  aussi  le 
conseil  qu'a  adopté  le  Gouvernement  et  qu  il 
est  en  train  d>-  suivre. 

Il  y  a  ici  deux  thèses  en  présence  :  l'une 
soutenue  par  l'honorable  M.  Fabre,  l'autre 
par  l'honorable  M.  de  Henolet.  —  Je  ne  veux 
pas  exagérer  la  pensée  de  M.  de  Beuoist  ; 
mais,  entre  lui  et  M.  Fabre,  sur  l'Interven- 
tion et  les  devoirs  du  Gouvernement,  il  v  a 


Le  Gouvernement  ne  peut  pas  faire  du 
grainage  domestique,  mais  il  ne  veut  pas  s'en 
désintéresser;  11  ne  veut  pas  retirer  sa  main, 
11  veut  que  l'expérience  se  fasso,  et,  en  y  con- 
tribuant lui-même,  11  veut,  dans  une  certaine 
mesure,  pur  l'expérience,  donner  le  précepte 
et  l'exemple  aux  populations.  (Très  bien!) 

Voilà  dans  quelles  limites  le  Gouvernement 
renferme  son  intervention. 

Qu'a-t-il  fait  ?  Au  mois  de  mars  dernier,  le 
ministère  des  tnvaux  publics  a  affecté  au 
Krainage  domestique  une  somme  de  25,000 
francs,  qui  est  devenue  le  point  de 


d'une  souscription  dans  deux  départements. 
Il  vient  d«  donner,  il  y  a  deux  mois  à  peine, 
peu  de  temps  après  mon  entrée  au  ministère, 
des  instructions  pour  qu'une  prime  de  200  fr. 
soit  accordée  aux  petits  éleveurs  dans  les  limi- 
tes que  voici... 

M.  le  général  Dauthevllle.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  ministre.  ...  La  prime  est  accordée 
à  ceux  qui  n'élèvent  pas  moins  de  6  gram- 
mes et  pas  plus  do  to  grammes,  de  manière, 
vous  le  \oyei,  à  favoriser  le  grainage  domes- 
tique dans  il<-s  limites  définies. 

Maintenant,  certaines  conditions  sont  atta- 
chées à  l  obtentioD  de  la  prime:  elles  ont  pour 
objet  de  surveiller  l'éducation  du  ver  à  soie, 
d l'écarter  h  contagion  par  le  choix  de  la  graine, 
qui  ost  fait  par  des  commissions  spéciales; 
lé'.ucatlon  est  surveillée  par  des  Inspecteurs; 
et  enfin ,  lorsqu'arrlve  la  reproduction,  la 
graine  nouvelle  est  observée  dans  ses  œufB, 
pour  voir  si  le  produit  se  trouve  plus  parfait, 
plus  complet,  meilleur  à  tous  les  points  de 
vue.  et  dégagé  des  atteintes  de  la  contagion. 

Voila  donc  le  système  que  le  Gouvernement 
encourage;  11  1  encourage  non-seulement  par 
ses  conseils,  mais  encore  par  les  souscriptions 
dont  1*  ministère  de  l'agriculture  et  dea  tra- 
va  .x  public*  a  pris  l'initiative. 

Est  co  tout,  messieurs?  Non,  d  autres  efforts 
out  été  faits.  Dans  le  déparlement  du  Gard  no- 
tamment, le  conseil  général  a  cherché  tous  les 
moyens  de  résoudre  ce  difficile  problème:  il  a 
voté  une  somme  de  4,000  francs,  destinés  à  l'é- 
ducation des  vers  à  Boie  en  liberté,  et  le  mi- 
nistre do  l'agriculture  a  immédiatement  dou- 
blé la  somme. 

Ainsi,  aussitôt  qu'une  idée  qui  parait  sé- 
rieuse se  manifeste,  qu'elle  vienne  de  la  com- 
mission permanente  instituée  par  le  Gouver- 
nement, qu'elle  vienne  des  conseils  locaux, 
le  Gouvernement  intervient  et  encourage. 
Voilà  dans  quelle  limite  notre  Intervention  s'est 
produite.  (Très-bien  !) 

Nous  avons  fait  quoique  chose  de  plus;  nous 
avons  fait  un  pas  vers  un  moyen  plus  scienti- 
fique, moins  habituel  au  Gouvernement:  nous 
iivons  donné  des  microscopes. 

La  Chambre  me  permettra  d'expliquer  dans 
quelles  circonstances  nous  avons  été  amenés, 
à  cause  de  l'Importance  des  intérêts  engagés 
dans  cette  grande  question,  h  nous  écarter  un 
peu  des  habitudes  de  l'administration. 

M.  Pasteur,  dont  l  nonorable  M.  Fabre  a 
fait  à  juste  titre  l'éloge,  M.  Pasteur,  qui  a 
rendu  Je  grands  service»  dans  cotte  question, 
q  ai  s'y  est  dévoué  comme  à  un  intérêt  natio- 
nal, qui  a  passé  six  mois  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  qui  a  beaucoup  observé,  étu- 
dié, M.  Pasteur  est  moins  afttrmatlf  que  ue  le 
croit  M.  Fabre. 

J'ai  eu  sous  les  yeux  et  j'ai  lu  avec  la  plus 
grande  attention  tous  les  rapporta  de  M.  Pas- 
teur, 11  n'a  pas  la  prétention  de  distinguer  la 
maladie  dans  l'œuf  dn  ver,  dans  la  gral  ne;  11 
n'émet  pu  cette  prétention.  Mais  M.  Pasteur 
a  remarqué  que,  dans  le  ver  malade  ou  dans 
le  papillon  qui  sort  de  la  chrysalide,  le  symp- 
tôme principal  de  la  maladie,  c'était  la  pré- 
sence de  certdns  corpuscules,  de  certains  élé- 
ments étrangers  au  ver. 

La  question  était  donc  de  trouver  le  i 
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de  reconnaître  les  reproducteur*  qui  n'étaient 
pas  atteinte  do  la  maladie,  c'est-à-dire  ceux 
qui  (n'avalent  pas  de  ces  corpuscules. 

Eh  bien,  s'il  fallait  observer  tous  les  papil- 
lons au  microscope,  la  Chambre  comprend 
qu'il  serait  impossible  d'arriver  à  un  grand 
résultat:  on  arriverait  à  des  résultats  de  la- 
boratoire, mais  non  pas  à  des  résultats  prati- 
ques et  in  dustriels. 

M.  Pasteur  l'a  bien  compris,  et  il  a  indiqué 
des  procédés  qui  permettent  de  fairo les  expé- 
riences sur  un  certain  nombre  de  papillons 
à  la  fols. 

C'est  pour  ces  expériences  que  le  microscope 
est  nécessaire.  Il  permet  d'observer  les  cor- 
puscules dans  la  graine. 

SI,  à  l'aide  du  microscope,  on  remarque 
l'absence  de  ces  corpuscules,  les  graines  qui 
viennent  des  papillons  offrent  des  garanties 
sérloiises  pour  la  reproduction.  On  les  prend 
alors  et  on  les  consacre  au  grainage  domesti- 
que, en  surveillant  leur  éducation,  on  faisant 
la  reproduction  de  ces  graines. 

Voilà  le  système  fondé  sur  l'observatlen,  sur 
des  études  attentives,  continuelles,  que  recom- 
mande la  commission  permanente  et  que  suit 
le  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  suit  ce  système  en  orga- 
nisant le  grainage  domestique  et  en  fournis- 
sant des  microscopes.  Nous  on  avons  fourni 
cinquante.  Nous  avons  voulu  Us  fournir, 
parce  que,  en  les  fournissant,  on  est  plus  sûr 
delà  valeur  de  l'objet  d'expérimentation.  Nous 
les  avons  envoyés  aux  préfets,  aux  membres 
des  sociétés  d'agriculture. 


Voilà  ce  qui  a  été  fait.  Vous  le  voyez,  cela 
est  pratique,  cela  nous  parait  efficace.  Nous  ne 
répondonsjpas  du  succès,  mais  nous  ferons 
tous  nos  efforts  pour  l'obtenir. 

Le  Gouvernement  ne  doit  pas  dans  ces 
questions  s'engager  au  delà  des  limites  légi- 
times de  sa  responsabilité.  Lorsqu'il  a  promis 
d'étudier  cette  que-tioo,  lorsqu'il  a  chargé 
les  hommes  les  plus  compétents  de  l'exami- 
ner, lorsqu'il  a  suivi  leurs  conseils  et  que  ces 
conseils  semblent  en  effet  dictés  par  le  bon 
sens,  le  Gouvernement  a  dégagé  s\  responsa- 
bilité. 

L'honorable  M.  Fabre  nous  donne  des  con- 
seils. Je  demande  la  permission  de  les  exa- 
miner. 

Il  nous  a  dit  :  Vous  venez  de  faire  une  loi 
sur  les  engrais,  vous  punissez  ceux  qui  ven- 
dent des  engrais  frauduleux  ;  pourquoi  ne 
punissez- vous 
frauduleuses  ? 

Mais,  messieurs, je  dirai  ici,  comme  pour  l'6- 
pizootle  :  la  question  n'est  pas  la  même.  SI  un 
engrais  est  falsifié,  on  le  reconnaîtra,  il  n'est 
pas  difficile  de  le  reconnaître.  Mais,  s'il  s'agit 
de  graines,  qui  décidera  si  elles  sont  saines  ou 


rues,  qui  décider 
ne  le  sont  pas  ? 
Un  mtm'rt.  Le  micro 


L'honorable  M.  Fabre 
disait  :  M.  Pasteur  les  reconnaît. 

Je  lui  en  demande  bien  pardon.  M.  Pasteur 
ne  va  pas  si  loin  ;  il  n  a  pas  le  moln6  du 
monde  ces  affirmations  absolues  en  ce  qui 
concerne  les  graines-,  il  ne  voit  qu'un  moyen 
d'arriver  à  constater  qu'une  graine  est  bonne, 
c'est  d'observer  le  papillon  reproducteur  et, 
lorsqu'il  a  constaté  que  le  papillon  reproduc- 


teur était  sain,  d'en  conclure  que  1 1  graine  se- 
rait saine.  Mais  au  vu  d'une  graine  décider  si 
elle  est  contHmlnée  ou  non,  cela  est  impos- 
sible. 11  n'y  a  rieu  à  faire  de  ce  côté.  Ce  sont 
là  des  idées  qu'on  peut  produire  en  dehors  de 
toute  responsabilité,  mais  qu'un  Gouverne- 
ment, après  avoir  étudié  la  question,  ne  pour- 
rait pas  accepter.  Comprenez-vous,  messieurs, 
que  nouB  prenions  la  responsabilité  do  présen- 
ter à  cette  Chambre  une  loi  reposant  sur  ces 
principes,  une  loi  créant  la  fraude  là  où  elle 
n'est  pas,  établissant  des  pénalités  sur  des 
données  sur  lesquelles  les  savants  eux  -mêmes 
hésitent  à  se  prononcer?  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  le  faire.  (Marques  d'approbation.) 

Maintenant  des  recommandations  nous  ont 
été  faites,  nous  sommes  très-disposés  à  les  ac- 
cepter. 

On  nous  a  dit  :  Il  faut  des  travaux  publics 
à  ces  populations  qui  succombent  sous  le 
poids  des  impôts. 

Messieurs,  11  serait  contraire  à  ma  pensée,  à 
ia  pensée  du  Gouvernement,  de  nier  que  les 
souffrances  qui  ont  été  signalées  soient  réelles; 
mais,  cependant,  n'y  a-t-il  pas  quelques  exa- 
gérations dans  ces  plaintes  1  Nous  le  croyons, 
et  11  y  a  des  points  sur  lesquels  11  faut  rétablir 
l'exactitude  des  faits  et  dos  appréciations  qui 
en  ont  été  produites. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts,  que  pouvons- 
nous  faire,  ot  qu'avons-nous  fait?  La  loi  per- 
met de  degréver  d'impôts  les  contribuables 
dans  des  circonstances  Jéterminées;  la  loi  ne 
permet  pas  de  dégrever  d'imjiôts  un  départe- 
ment ni  un  arrondissement;  la  loi  ne  permet 
que  le  dégrèvement  individuel,  demandé  indi- 
viduellement. Eh  bien,  que  s'est-11  passé?  Je 
prends  les  départements  les  plus  affligés,  le 
département  du  Gard  et  le  département  do 
l'Ardèche. 

Pour  le  département  du  Gard,  l'Impôt  fon- 
cier s'élève  à  1,882,000  francs.  Le  dégrève- 
ment, on  I8fi5,  a  été  de  105,000  francs.  Il  a 
donc  éti':  de  plus  de.  10  O'O.  Mais  remarquez 
que,  d<ins  1  ;  département  du  Gard,  il  n'y  a 
pas  seulement  les  sériciculteur?,  11  y  a  des 
villes  qui  ont  peu  souffert  ;  il  y  a  une  ville 
Importante  qui  paye  une  part  considérable  de 
l'Impôt;  il  y  a,  d'ailleurs,  dans  la  campagne 
d'autres  cultures  que  celle  du  mûrier,  il  y  a 
notamment  celte  de  la  vigne.  Ainsi,  messieurs, 
vous  vovez  qu'en  présence  d'un  dégrèvement 
qui  s'élève  à  (0  0/0  do  la  totalité  de  l'impôt 
foncier,  et  qui  a  porté  presque  exclusivement, 
Je  pourrais  dire  exclusivement  sur  le  mûrier, 
on  peut  dire  que  ce  dégrèvement  a  atteint  la 
limite  de  ce  que  le  Gouvernement  pouvait 
faire. 

En  voulez  vous  la  preuve?  Vous  parlez  de 
l'Impossibilité  de  payer  l'Impôt?  Grâce  au  dé- 
grèvement, l'impôt  <st  devenu  léger;  dans  le 
département  du  Oard  les  frais  de  poursuite  ne 


autres  dé- 


dépassent  pas  t. 64  pour  mille,  c'est-à-dire  à 
sont  daos  les 

u  départ 
pour  l'Ardi 

che,  où  l'impôt  foncier  est  de  923,000  fr..  les 


peu  près  ce  qu'ils  sont  daos 
partemenU, 


Ce  que  j'ai  dit  du  département  du  Gard,  je 
pourrais  le  dire  pour  l'Ardèche.  Dana  l'Ardè- 


dégrèvements  ont  été  do  ii.1,000  francs,  c'est- 
à-dire  d'environ  15  0/0. 

Ici,  je  dois  faire  remarquer  que  dans  l'Ar- 
dèche on  ne  rencontre  pas  de  ville  de  l'impor- 
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tance  de  Nîmes,  et  je  dois  ajouter  que  c'est  un 
département  dans  lequel  l'Industrie  sériclcole 
est  plus  considérable  que  dans  le  Gard.  La 
proportion  est  donc  à  peu  près  la  même  en 
ce  qui  touche  les  dégrèvements,  et  quant  aux 
frais  de  poursuites,  Ils  ont  été  aussi  de  1 . 64 
pour  mille. 

Ainsi,  messieurs,  le  Gouvernement  a  fait, 
je  crois,  ce  qu'il  était  dans  la  possibilité  et 
dans  les  principes  de  notre  législation  de  faire; 
11  a  accordé  des  dégrèvements  d  Impôt  consi- 
dérables, et  la  preuve  que  ces  dégrèvements 
suffisent ,  c'est  que  le  chiffre  des  frais  de 
poursuites  n'est  pas  plus  élevé  dans  ces  dé- 
partements que  dans  les  autres. 

Quant  aux  travaux  publics,  11  y  a  eu  deux 
chemins  de  fer  dont  l'utilité  publique  a  été 
reconnue,  et  qui  sont  d'un  grand  intérêt  pour 
les  deux  départements  du  Gard  et  derAr- 
dèche  :  l'un  est  celui  de  Lnnel  au  Vigan  , 
l'autre  celui  d'Alals  au  Pouzin.  Ni  l'un  ni 
l'autre  n'ont  été  encore  exécutés,  cela  est  vrai  : 
mais  11  faut  dire  que  dans  l'Ardèche  on  s'est 
occupé  de  la  ligne  de  Privas.  Quant  aux  li- 
gnes intérieures,  je  crois  pouvoir  dire  à  la 
Chambre  que  le  Gouvernement  fera  tous  ses 
efforts,  non-seulement  pour  donner  de  l'occu- 
pation aux  populations,  mais  aussi  pour  don- 
ner une  satisfaction  légitime  à  des  localités  qui 
ont  beaucoup  souffert  ;  je  pense  que  c'est  le  sen- 
timent de  la  Chambre,  quoique  chacun  de  vous 
ait  le  désir  de  voir  exécuter  au  plus  tôt  ses 
propres  chemins  de  fer,  que  la  priorité  doit 
être  donnée  aux  départements  du  Gard  et  de 
l'Ardèche ,  et  le  Gouvernement  fera  tous  ses 
efforts  ponr  que  oes  populations,  qui  ont  été  si 
éprouvées,  n  attendent  pas  longtemps  encore 
Je  bienfait  de  l'exécution  de  leursfchemlns  de 
fer.  (Très-bleB  I  très-bien  !) 

Maintenant,  est-il  bien  urgent  d'eiécuter 
dans  le  département  du  Gard  ou  dans  celui 
de  l'Ardèche  des  travaux  publics  pour  occuper 
les  bras? 

■.  Fabrc.  Pardon  !  je  n'ai  pas  demandé 
cela.  Je  ne  voudrais  pas  interrompre  M.  le 
ministre,  mais  je  dois  dire  que  j'ai  parlé  seu- 
lement des  travaux  concédés  ;  je  n'ai  pas  de- 
mandé autre  chose  que  l'exécution  de.  ces  tra- 
vaux concédés. 

M.  le  ministre.  Très-bien  I  Mais  une 
préoccupation  s'est  produite,  et  je  vais  au  de- 
vant de  cette  préoccupation  :  les  populations 
manquent  de  travail,  a-t-on  dit.  principale- 
ment celles  qui  s'occupent  de  l'Industrie  série i- 
cole  ;  11  faut  leur  donner  du  travail. 

En  bien,  il  résulte  de  l'enquête  agricole 
récemment  faite,  que  dans  le  département  du 
Gard  les  salaires  ont  augmenté  de  33  0/0,  mal- 
gré la  cauf  e  profonde  de  souffrances  qui  existe 
réellement  dans  ce  département  ;  11  parait  que 
ces  souffrances  n'ont  pas  porté  particulière- 
ment sur  les  travailleurs .  puisque,  grâce  sans 
doute  à  la  prospérité  générale  de  la  France, 
grâce  aux  progrès  de  la  culture  de  la  vigne 
dans  le  Midi,  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  loin 
de  baisser,  a  augmenté  au  contraire  dans  une 
proportion  considérable. 

Je  Unis  cette  discussion,  messieurs,  ot  je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'avoir  occupé 
si  longtemps  son  attention...  (Nont  nonl  — 
Du  tout!) 

J'ai  tenu  à  montrer  que  la  sollicitude  dn 


Gouvernement  n'avait  pas  cessé  d'être  éveillée 
sur  cette  question  ;  je  tenais  à  faire  connaître 
dans  quelle  mesura  son  intervention  était 
possible,  car  il  y  a  là  une  question  de  princi- 
pes que  je  no  veux  pas  aborder,  mats  dont 
vous  comprenez  tonte  l'Importance. 

Messieurs,  toutes  les  industries  souffrent  à 
leur  tour  et  les  épreuves  se  succèdent  dans  le 
monde.  Ici  c'est  fa  maladie  des  vers  à  soie;  si 
vous  allez  vers  los  contrées  do  1  Ouest,  vous 
verrez  aussi  de  grandes  souffrances  parmi  les 
populations  du  littoral  et  des  maral3  salants; 
dans  d'autres  pays  encore,  vous  verrez  égale- 
ment des  Industries  soumises  à  de  fortes 
épreuves. 

Le  Gouvernement  ne  peut  pas  remédier  à 
tout.  Le  Gouvernement  ne  peut  pas  considé- 
rer comme  étant  de  f  a  mission  de  réparer  tous 
les  maux  et  d'être  perpétuellement  comme 
une  Providence  dont  les  mains  sont  toujours 
ouvertes  sur  ceux  qui  souffrent. 

A  côté  de  la  bonne  volonté  permanente,  à 
côté  de  l'effort  continuel  et  du  dévouement 
absolu,  il  y  a,  messieurs,  une  limite  que  vous 
connaissez  tous,  c'est  la  force  des  choses  et  les 
lois  que  la  Providence  a  imposées  aux  hom- 
mes et  aux  gouvernements.  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'assentiment  et  d'approba- 
tion.) 

H.  Fabrc.  Je  demande  à  répondre  en  quel- 
ques mots.... 

M.  le  Préaident  Schneider.  Permet- 
tez I  La  parole  est  à  M.  le  général  Dauthe- 
ville. 

vi.  Pagézv.  Je  l'ai  demandée  le  premier, 
monsieur  le  Président  I 

Tt .  Vabre.  Et  mol  ensuite  !  D'ailleurs  M. 
Faglzy  veut  bien  me  céder  son  tour. 

Wt.  le  Préaident  Schneider.  J'Indique 
l'ordre  de  priorité  pour  que  chacun  vienna  à 
son  tour. 

M.  Pagézy  a  d'abord  demandé  la  parole, 
M.  Fabre  ensuite.  Un  peu  plus  tard,  M.  le 
général  Dauthe ville  l'a  demandée  également; 
mais  il  était  Inscrit  auparavant.  A  moins 
qu'il  ne  cède  son  tour,  c  est  donc  à  lui  que 
la  parole  appartient. 

SI.  le  général  Danlhevllle.  Je  n'ai  que 
quelques  paroles  a  dire,  et.  je  prie  la  Chutnbre 
de  me  permettre  de  les  prononcer  de  ma  place. 
(Parlez:  parlez  1) 

Après  ce  que  vient  de  dire  l'honorale  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  je  crois 
être  l'interprète  de  ceux  de  mes  honorables 
collègues  qui  ont  signé  comme  mol  la  de- 
mande d'interpellations  en  remerciant  Son  Ex- 
cellence des  sentiments  qu'elle  a  exprimés  re- 
lativement aux  souffrances  de  la  sériciculture. 
Il  nous  a  témoigné  toutes  les  sympathies  bien- 
veillantes du  Gouvernement.  Eh  bien,  j'espère 
que  cette  bienveillance  se  traduira  en  efforts 
réels,  en  encouragements  efficaces  pour  le  grai- 
nage  indigène,  dont  M.  le  ministre  a  parlé, 
qu'il  a  appelé  le  gralnage  domestique,  celui 
qui  se  fait  avec  des  cocons  de  choix  du  pays, 
avec  des  cocons  des  montagnes  de  l'Ardèche  et 
des  Cévinnes,  qui  n'ont  pas  encore  été  enva- 
hies par  la  maladie.  C'est  dans  ce  grainago 
ludigène  que,  selon  l'opinion  de  tous  les  séri- 
ciculteurs expérimentés,  se  trouve  le  seul  re- 
mède qui  peut  arrêter  nos  souffrances  et  faire 
dlsparaltro  la  maladie  des  vers  à  soie. 
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Maintenant,  je  ne  dirai  pins  qu'un  mot. 

Oui.  on  a  accordé  25,000  francs  à  une 
commission  de  sériciculture,  composée  déla- 
vants et  d'hommes  expérimentés  qui  font 
des  recherches  et  des  expériences  dont  la  séri- 
ciculture profitera. 

Avec  ces  23,000  francs,  on  accordera,  d'après 
ce  qu'a  dit  au  Sénat  l'honorable  M.  Du- 
mas, qui  est  président  de  la  commission,  des 
primes  de  100  francs  aux  éducateurs  qui  au- 
ront produit  une  certaine  quantité  de  graines 
indigènes.  Ces  primes  pourront  s'élever  à 
200  francs  dans  certains  cas.  Sa  us  doute,  la 
commission  a  compris  combien  ces  primes 
étaient  modestes  :  100  francs  à  200  francs, 
quand  il  s'agit  de  grainages  d'une  va- 
leur considérable  1  Alors  on  nous  dit,  pour 
avoir  le  moyen  de  les  augmenter  :  ce  sera  le 
point  de  départ  de  souscriptions  dans  les  dé- 
partements sérlcicole8. 

Mais  il  faut  bien  qu'on  sache  que  le  produit 
de  ces  souscriptions,  précisément  dans  les  dé- 
partements qui  souffrent,  qui  sont  envahis 
par  la  maladie,  sera  peu  de  chose;  cela  n'est 
pas  douteux. 

Maintenant,  je  crois  devoir  rendre  grâces  au 
Gouvernement  des  dégrèvements  d'impôt  qu'il 
accorde  pour  les  plantations  de  mûriers  qui 
appartiennent  à  des  sériciculteurs  qui  ont 
échoué  dans  leurs  éducations  de  vers  à  soie. 
Ces  dégrèvements  sont  réels  et  ils  ont  une 
certaine  importance;  mais  ce  que  je  puis  af- 
firmer c'est  que  dans  le  département  de  l'Ar- 
dèchc,  le  dégrèvement  n'est  autre  chose  que 
l'abandon  d'une  dette  qu'il  est  impossible 
à  la  plupart  de*  sériciculteurs  de  payer.  Ainsi 
considéré,  vous  voyez  que  ce  dégrèvement  se 
réduit  à  bien  peu  de  chote. 

Nous  espérons  d'ailleurs  que  le  fléau  aura 
une  fin,  que  les  efforts  de  la  commission,  des 
savants  et  des  sériciculteurs  dont  les  observa- 
tions sont  plus  pratiques,  parviendront  a  maî- 
triser ce  terrible  fléau  qui  fait  régner  la  mi- 
sère là  où  autrefois  on  avait  l'aisance,  quand 
la  récolte  des  cocons  réussissait. 

Ce  fléau  a  existé  autiefols  sous  Louis  XIV, 
et  les  propriétaires  détruiraient  leurs  planta- 
tions de  mûriers  pour  los  remplacor  par  d'au- 
tres cultures.  Alors  un  avait  moins  de  respect 
pour  la  propriété  qu'aujourd'hui,  et  une  or- 
donnance royale  décida  que  ceux  qui  arra- 
cheraient leurs  mûriers  subiraient  dos  amen- 
des considérables.  Aujourd'hui,  nous  ne  pou- 
vons pas  faire  cela  ;  mais  nous  avons  un  grand 
nombre  de  petits  propriétaires  enclins  à  ar- 
racher des  mûriers,  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  besoin  des  encouragements  du  Gouver- 
nement afin  que  les  petits  propriétaires  soient 
convaincus  qu'avec  tous  les  efforts  réunis  on 
parviendra  à  faire  disparaître  la  maladie  des 
vers  à  sole,  et  qu'ils  ne  portent  pas  la  hache 
sur  le  mûrier  que  le  père  de  l'agriculture 
sousHeurilV,  Olivier  de  SerrcB,  appelait  l'ar- 
bre de  bénédiction. 

Je  termine  en  disant  deux  mots  sur  les 
chemins  de  fer  dont  on  n  parlé.  L'un  qui  in- 
téresse pnrtlculiôrem'-nt  l'Ardèche,  celui  d'A- 
lals  auPouzin,  est  à  le  veille  d'être  déclaré 
d'utilité  publique.  Comme  les  études  «ont 
faites,  comme  il  a  été  soumis  aux  enquêtes, 
ainsi  qu'au  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  au  comité  des  chemins  de  fer,  j'es- 


père qu'aussitôt  que  l'utilité  publique  aura  été 
déclarée,  M.  le  ministre  le  comprendra  dan* 
le  programme  des  travaux  à  exécuter  le  plus 
promptement  possible  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée. (Très-bien  I  —  Aux  voixl  aux  voixl) 
M.  fabre.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots...  (Aux  voixl  aux  voix!  —  Parlez I  par- 
lez!—Bruit.) 

H.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Fabre. 
J'Invite  la  Chambre  au  silence. 
n  t  si bre.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  combler  des  lacunes  Involontaires 
qui  se  trouvent  dans  l'exposé  que  je  lui  ai  fait 
tout  à  l'heure  et  de  rectifier  des  erreurs  mani- 
festes qui  se  sont  produites  dans  les  réponses 
qui  m'ont  été  adressées. 

L'honorable  M.  de  Benolst  est  venu  voua 
dire  :  Il  y  a  en  France  une  habitude,  —  11  au- 
rait volontiers  dit  une  manie,  —  que  Je  re- 
grette ches  les  agriculteurs,  c'est  de  s'adresser 
toujours  au  Gouvernement  et  de  compter  sur 
cette  Providence,  qui,  seule,  semble 
leur  donner  l'aisance  et  la  prospérité. 

Comme  l'honorable  M.  de  Benolst,  je  l 
que  l'agriculteur  doit  avant  tout  compter  sur 
ses  propres  force*.  Lagriculteur,  c'est  le  pau- 
vre, c'est  le  vertueux  dont  on  ne  s'est  pas  tou- 
jours assez  occupé.  (Rumeur*.)  Ce  n'est  pas 
un  reproche  pour  le  Gouvernement  actuel, 
au  contraire,  c'est  un  éloge,  et  je  proclame 
bien  haut  que  sa  sollicitude  a  été  plus  grande 
que  celle  des  gouvernements  qui  l'ont  précédé. 

Est-ll  allé  jusqu'où  11  devait,  jusqu'où  11 
pouvait  aller  7  (Test  là  ce  que  je  demande  la 
permission  d'examiner. 

L'honorable  M.  de  Benolit,  aux  sentiments 
duquel  je  m'associe  en  principe,  reconnaîtra 
bien  que,  s'il  est  mauvais  que  les  populations 
espèrent  toujours  que  le  secours  vienne  d'en 
haut,  quand  elles  ne  devraient  le  demander 
qu'à  leurs  ressources  et  à  leur  courage,  elles 
ont  le  droit  de  l'attendre  du  Gouvernement  et 
de  le  lui  demander  lorsque  lui  seul  peut  leur 
apporter  ce  secours. 
Pu  membre.  Prouvei-lo  I 
ii  F nbre.  La  question  est  donc  précisément 
celle-là  ;  ce  que  je  demande  nos  populations 
peuvent-elles  le  faire?  (Interruption.) 

M.  Edouard  Feuld.  Mal*  tout  cela,  on  l'a 
déjà  ditl  nous  l'avons  déjà  entendu  I 

M.  Fabre.  Je  demande  la  permission  de 
le  répéter  à  celui  de  mes  collègue*  qui  veut 
bien  me  dire  que  Je  l'ai  déjà  dit,  mal*  peut- 
être  pis  assez  clairement  pour  que  tout  le 
monde  l'ait  compris.... 

!M.  Edouard  Foald.  J'ai  dit  que  nous 
l'avions  déjà  entendu. 

H.  fabre.  Je  persiste  à  penser  qu'en  cette 
matière,  on  ne  peut  rien  faire  de  sérieux  que 
par  le  Gouvernement,  et  que  son  intervention 
seule  peut  porter  des  fruits.  On  m'a  reproché 
d'avoir  été  jusqu'à  1  injustice  dans  mes  repro- 
ches. Ce  n'était  pas  ma  pensée  ot  je  voudrais 
être  resté  au-dessous  delà  vérité.  Qu'al-jedit? 
A  l'origine,  vous  n'aviez  pas  prévu,  von*  ne 
pouviez  prévoir  toute  la  gravité  du  mal  ;  sa 
marche  mystérieuse  vous  échappait,  vous  igno- 
riez les  moyens  d?  le  combattre,  et  je  trouve, 
dans  cette  circonstance,  l'explication ,  Je  ne 
pas  dire  l'excuse,  de  votre  Inaction. 
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Mali,  le  jour  où  le*  ténèbre*  ont  été  dissi- 
pée*, le  jour  où  des  faits  positifs  ont  été  con- 
nus, votre  devoir  a  commencé.  Vous  ne  pou- 
vie*  pas  aller  à  la  découverte:  une  fois  les 
faits  établis,  vons  pouviez  en  tirer  la  conclu- 
sion :  l'avex-vous  fait?  loi  l'honorable  ministre 
de  l'agriculture  me  répond  :  Mais  les  savants 
ne  sont  pat  ai  afdrmatifa  que  vous  avez  bien 
voulu  le  dire;  lia  hésitent  encore,  ils  n'osent 
point  nous  donner  pour  certain  qu'on  peut 
reconnaître  la  maladie  dans  l'œuf;  de  sorte 

Sue  vos  microscopes  vont  rester  sans  objet,  ou 
u  moins  ne  serviront  qu'à  des  études 
et  non  pas  &  la  conquête  de  résultat*  positifs 
et  pratique*. 

Lorsque  j'ai  dit  que  les  savants  avalent 
constaté  la  possibilité  de  reconnaître  la  mala- 
die, je  n'aurais  jamais  osé  apporter  à  cette 
tribune  une  affirmation  qui  n'aurait  pas 
d'autre  garantie  que  mon  autorité  en  pa- 
reille matière;  mais  je  considère  comme  une 
garantie  l'opinion  de  M.  Dumas ,  celle  de 

Quant  à  celle  de  M.  Pastenr,  je  n'ai  point 
le  texte  de  ses  rapports  ;  mais  voici  celle  de 
M.  Dumas  ;  voici  ce  qu'il  affirmait  au  Sénat  il 
y  a  deux  an*  :  «  La  maladie  du  ver,  au  con- 
traire, s'observe  à  toutes  les  phases  de  sa  vie  : 
oeuf,  ver.  chrysalide,  papillon.  • 

Voila  bien  la  loi  et  le*  prophètes.  Au-dessus 
des  opinions  de  MM.  Dumas  et  Pasteur,  je  ne 
vois  rien,  et,  en  pareille  matière,  que  le  Gou- 
vernement me  le  pardonne,  je  vais  jusqu'à 
contester  sa  compétence.  (Mouvements  divers.) 

J'étais  donc  parti  de  ce  point,  et  je  disais  : 
S'il  est  vrai  que  cette  constatation  soit  pos- 
sible, o'est  une  base  solide  et  qui  dicte  pour 
l'avenir  le*  mesures  à  prendre. 

M.  le  ministre  veut  bien  m'assurer  qu  il 
n'oserait  pas  se  confier  aux  affirmations  de 
M.  Pasteur  ou  de  M.  Dumas.  J'admets  se* 
doutes  «ans  les  partager,  mais  alors  je  vais 
pluB  loin,  et  je  lui  dis  :  Vous  ne  pouvez  pas 
étouffer  les  foyers  d'infection  avant  qu'ils  fse 
soient  établi»,  développé*  par  l'éclosion  des 
vers  a  soie;  votre  devoir  cesse;  je  ne  voua 
demande  plus  n'étudier  les  graines  et  d'en  em- 
pêcher la  circulation,  al  elles  sont  infectéea  de 
maladie.  Mais  vous  avouerez  au  moins  quo 
vous  pouvez  reconnaître  les  symptômes  exté- 
rieurs de  la  maladie  dans  le  ver  ou  dans  le 
papillon  :  étudiez-les,  et  quand  voua  en  aurez 
constaté  l'existence,  vous  ne  pouvez  plus  rester 
Inactif  (Mouvement.)  »  1»  vous  devez  Inter- 
venir. 

Un  membre.  C'.est  ce  que  le  Gouvernement  a 
fait. 

H.  s  ubr<-.  A  cela  je  ne  trouve  aucune  ré- 
ponse. Que  me  dit-on?  On  me  dit:  Mais  le 
Gouvernement  &  aucune  époque  n'est  reaté 
indifférent  aux  malheurs  de  vos  populations, 
11  s'en  est  occupé,  11  a  accordé  des  dégrève- 
ments; et  le  département  du  Garda  reçu  à  ce 
titre  jusqu'à  1 90,000  francs  dans  une  seule 
année. 

Laisses-mol  vons  dire  que  le  département 
du  Gard,  à  lui  seul,  d'après  les  statistiques  of- 
ficielles, produit  25  millions  de  cocons.  Com- 
parez maintenant  le  chiffre  de  l'indemnité  ac- 
cordée une  seule  fois,  deux  au  plus  après  quinze 
années  de  pertes,  qui,  pour  ce  département 
seul,  s'élèvent  à  tî  millions  par  an,  et  do- 


I  mandez-vous  s'il  est  possiblo  que  nos  popula- 
tions trouvent  dans  ces  dégrèvements  que  j'ai 
sollicités,  au  del<\  desquels,  avec  les  lois  finan- 
cières, on  ne  pouvait  pas  aller,  un  dédomma- 
!  peinent  Fuflisant. 

Je  n'entends  pas  blftmer  le  Gouvernement 
1  s'il  n'a  pas  fait  davantage,  les  lois  des  finan- 
ces s'y  opposaient;  je  connais  d'ailleurs  la  dif- 
ficulté de  sa  tache. 

L'honorable  ministre  nous  parlait  tout  à 
l'heure  d'autres  misères,  d'autres  malheurs 
auxquels  il  est  obligé  do  faire  face  ;  je  ne  le 
méconnais  pas,  mal*  Je  suis  bien  obligé  de 
constater  que  les  moyen*  employé*  pour  venir 
eu  aide  à  ceux-ci  et  pour  combattre  notre  épi- 
démie sont  hors  de  toute  proportion  avec 
l'importance  et  l'étendue  du  mal. 

M.  le  ministre  ajoute:  Mais  on  a  cru  recon- 
naître après  examen  que  les  grande*  éduca- 
tions propageaient  la  maladie,  on  a  pensé  en 
conséquence  qu'il  fallait  en  venir  au  grainage 
domestique;  c'est  aln.M,  en  effet,  qu'on  appe- 
lait autrefois  le  moyen  de  reproduction  de  nos 
races  sérlcicoles.  Le  Gouvernement  ne  pouvait 
se  faire  fabricant  de  graine*,  pas  plus  qu'il  ne 
pouvait  se  faire  commerçant  de  graines  il  y  a 
deux  ana  ;  et  voilà  un  obstacle  abaolu. 

Noua  n'avons  jamais  demandé  au  Gouver- 
nement et  nous  lui  demandons  aujourd'hui 
moins  que  jamais  de  fabriquer  de  la  grain". 
Mait,  en  présence  du  mal  si  grave  qui  coûte  à 
la  Franco,  et  principalement  à  quatre  dépar- 
tements, 60  millions  par  an,  nous  ne  pouvons 
croire  le  Gouvernement  dégagé  par  la  sous 
criptlon  de  îB,000  francs  que  le  ministre  rap- 
pelait tout  à  l'heure  ;  et  25,000  francs  pour  or- 
ganiser lesgralnages  et  les  encourager,  ce  n'est 
pas  le  centième  de  ce  que  vous  perdez  tous 
les  ans. 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  cette  épidé- 
mie s'est  traduite,  dans  nos  revenus  agricoles, 
par  60  million*  de  perte  annuelle  pendant 
quinze  ans.  |par  plus  d'un  milliard  au  tu!  il, 
par  une  dépréciation  égale  dans  le  capital, 
c'eat  à-dire  dans  la  propriété  foncière. 

Savez- vous  ce  que  perd  le  Gouvernement? 
Je  val*  vou*  le  dire.  Le  Gouvernement  perd 
annuellement,  et  j'ai  pu  faire  cette  vérifica- 
tion dana  les  registres  des  receveur»  de  l'enre- 
jilatremeut,  11  perd  600,000  fr.  par  an  par  la 
diminution  dans  les  droits  de  mutation,  sur 
les  prix  de  ventes  amiables,  beaucoup  plus 
dans  les  ventes  judiciaires,  mal*  U  perd  sur- 
tout dans  ta  perception  de*  impôts  indirects. 

L'honorable  ministre  «ait  bien  mieux  que 
mol  que  la  consommation  diminue  là  où  le* 
ressources  ont  diminué.  C'est  ainsi  que  les 
octrois  de  la  ville  d'Alai*  ont  diminué  dans 
une  forte  proportion,  alors  que  la  prospérité 
locale  d'ailleurs  a  pu  se  conserver  par  le  dé- 
veloppement de  nos  usines. 

On  ajoute  :  la  preuve  que  les  départements 
au  nom  desquels  on  se  plaint  ne  sont  pas  si 
malheureux,  c'est  que  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  a  augmenté  dans  la  proportion  de 
33  p.  100. 

Laissez-moi  vous  dire  qu'il  y  a  une  confu- 
sion. —  L'enquête  agricole  l'a  constaté,  dit- 
on.  —  Je  contesterais  iormellement  les  affir- 
mations de  l'enquête  agricole...  (Oh  !  oh  !) 
Permettez-moi  dachever...  si  les  enquêtes 
agricoles  ne  constataient  que  des  résultats 
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semblables,  car  celui-ci  repose  sur  une  base 
évidemment  erronée.  Je  ne  mets  en  doute  la 
bonne  foi  de  personne,  moins  encoie  celle  des 
affirmations  qui  nous  sont  apportées  ici  au 
nom  du  Gouvernement;  mais  qu'on  me  per- 
mette une  distinction  nécessaire.  Le  départe- 
ment du  Gard  n'est  pas  seulement  séricicole  ; 
il  y  a  deux  arrondissements  qui  sont  indus* 
triels.  qui  ont  des  mines,  des  forges,  où  les 
populations  des  autres  arrondissements  peu- 
vent trouver  du  travail. 

Cela  n'empoche  pas  que  tout  l'arrondisse- 
ment du  Vit-an,  que  le  canton  de  Saint- Am- 
broise  et  le  département  de  l'Ardèche  tout  en- 
tier ne  soient  dépeuplés  par  la  misère  et  par 
la  faim,  et  qu'on  en  soit  réduit  à  cette  extré- 
mité de  ne  pouvoir  payer  l'Impôt.  L'honorable 
général  Dautheville  vous  le  disait  tout  à 
l'heure,  et  Je  puis  le  confirmer  parce  que  Je 
l'ai  vu  pendant  toute  uno  série  d'années. 

J'ai  montré  que  ce  que  nous  demandons  est 
pratique  et  possible ,  et  j'ai  la  conviction  en- 
tière que  cela  ne  pourrait  faire  disparaître  le 
mal. 

Je  demande  que  dans  une  épidémie  consta- 
tée, dans  une  maladie  dont  le  caractère  conta- 
gieux est  démontré  par  des  faits  sans  nombre, 
on  applique  les  mesures  prisesjusqu'à  prisent 
pour  d'autres  épidémies. 

Que  dit  M.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture  ?  II  répond  :  Vous  venez  nous 
parler  de  mesures  prises  en  vue  de  la  maladie 
des  betes  à  cornes.  Il  n'y  a  aucune  analogie. 

Cet  argument  m'a  surpris  et  me  semble 
Inexact  de  font  point.  M.  le  ministre  a  dit  : 
La  maladie  des  nêtes  à  cornes  est  venue  du 
dehors,  celle  des  vers  à  soie  est  venue  du  de- 
dans; on  ne  peut  donc  la  combattre  par  les 
mêmes  moyens,  et  nous  ne  pouvions  arrêter  à 
la  frontière  une  eplzootle  qui  s'est  d'abord 
déclarée  en  France. 

Je  ne  saisis  pas  le  mérite  de  cette  argumenta- 
tion et  je  demanderai,  à  mon  tour,  à  l'hono- 
rable ministre  s'il  se  serait  cru  dispensé  de 
prendre  des  mesures  si  le  typhus  eût  d'abord 
éclaté  en  France? 

Quel  est  le  droit?  quel  est  le  devoir  ?  C'est, 
lorsqu'un  tléau,  lorsqu'une  calamité  publique 
se  déclare,  que  les  efforts  des  particuliers  sont 
impuissants  pour  la  combattre  et  la  restrein- 
dre, d'employer  les  forces  de  l'Etat,  les  forces 
sociales  pour  atteindre  un  résultat  que  les 
particuliers  seraient  Impuissants  à  obtenir. 

Comment  auriez- vous  pu  combattre  l'épidé- 
mie à  l'Intérieur?  S'il  y  avait  eu  un  départe- 
ment inleeté,  tous  l'auriez  isolé,  vous  auriez 
pris  précisément  pour  l'intérieur  les  mesures 
qui  ont  été  appliquées  à  l'extérieur.  Je  ne  veux 
pas  demander  l'application  de  mesures  analo- 
gues, je  tiens  seulement  à  justifier  mon  argu- 
mentation et  à  montrer  que  si  je  n'en  demande 
pas  l'application  dans  toute  sa  rigueur,  elles 
seraient  au  moins  applicables  en  principe  et 
en  droit 

Qu'est-ce  que  je  demande  donc? 

Vous  nous  dites  :  Nous  ne  pouvons  pas  ar- 
river à  constater  la  maladie  dans  la  graine  ; 
nous  pouvons  seulement  le  faire  dans  le  ver 
et  le  papillon. 

Eh  bien ,  ce  que  je  demandais  pour  les  grai- 
nes, Je  le  demande  pour  le  ver  et  pour  le  pa- 
pillon ;  et  ici  je  ne  vois  pas  d'obstacles  sérieux. 


L'honorable  ministre  a  dit.  et  je  remercie  le 
Gouvernement  de  ce  qu'il  a  fait  sous  ce  rapport, 
en  l'engageant  à  développer  encore  les  mesures 
prises  par  lui  ;  l'honorable  ministre  nous  a 
dit  :  <■  Les  gralnages  domestiques,  les  petites 
éducations  faites  en  vue  de  là  reproduction, 
peuvent  seules  nous  amener  &  une  solution.  • 

Oui,  elles  le  peuvent,  si  vous  arrivez  a  pro- 
pager les  moyens  à  l'aide  desquels,  après  avoir 
obtenu  une  petite  quantité  de  graines  intactes, 
on  peut  les  élever  a  l'abri  de  l'épidémie.  Il  ne 
s'agit  pas,  comme  parait  le  penser  M.  le  mi- 
nistre, d'expériences  de  laboratoire  ;  en  cette 
matière,  11  n'y  en  a  pas.  Ces  Insectes  sont  tel- 
lement prolifiques,  que  si  M.  Pasteur  pouvait 
seulement  arriver  à  constater  que  deux  ou 
trois  centaines  de  papillons  sont  exempts  de 
maladie,  et  qu'on  trouve  le  moyen  de  les  éle- 
ver ensuite  a  l'abri  de  contagions  et  de  l'in- 
fluence maladive,  cela  suffirait  pour  régéné- 
rer la  race  entière. 

Sue  dit  à  cet  égard  M.  le  ministre?  Il  dit  i 
ous  l'avons  compris  ainsi,  et  nous  voulons 
donner  des  primes  à  ceux  qui  feront  dos  édu- 
cations en  vue  de  la  reprcductlon,  et  qui  les 
feront  en  se  conformant  aux  Instructions 
données  par  M.  Pasteur.  •  Et  c'est  pour  cela 
quo  le  Gouvernement  a  donné  25,000  francs. 

J'accepte  de  grand  cœur  que  l'expérience 
soit  faite  ainsi,  et  j'espère  que  par  ces  moyens 
on  parviendra  à  régénérer  nos  races  do  vers  à 
sole.  Seulement,  que  M.  le  ministre  me  per- 
mette de  lui  dire  que  le  chiffre  de  25.000  francs 
est  très-Insuffisant.  Nous  avons  30  départe- 
ments, c'est  moins  de  1,000  francs  par  dépar- 
ment  ;  ce  n'est  pas  assez.  Four  vulgariser  vos 
procédés,  vous  trouverez  un  obstacle  dont  cha- 
cun connaît  la  force  :  vous  avez  à  lutter  con- 
tre l'Ignorance  et  la  routine  des  cultivateurs. 
Il  s'agit  de  leur  proposer  et  de  leur  taire 
comprendre  les  procélés  d'éducation  qui,  seuls, 
peuvent  préserver  leurs  récoltes  de  l'invasion 
de  la  maladie.  Il  faut  leur  montrer  que  cette 
maladie  est  éminemment  contagieuse,  que 
par  conséquent,  après  avoir  trouvé  des  se- 
mences saines,  il  faut  les  mettre  dans  dos  lo- 
caux neufs,  les  Isoler  complètement,  et  isoler 
aussi  ceux  qui  les  soignent  ;  les  Isoler  d'une 
fa<;on  si  absolue,  que  les  femmes  employées 
à  ce  soin  ne  puissent  pas  aller  dans  d  au- 
tres magnaneries  et  en  emporter  les  vibrions 
qui  propagent  la  maladie. 

Voilà  un  procédé  qu'il  faut  vulgariser  et 
encourager,  et  je  dis  que  si  le  Gouvernement 

fiarvient  a  le  vulgariser,  Il  aura  rendu  un 
mmense  service  au  pays:  mais  11  n'y  parvien- 
dra qu'avec  une  publicité  immense  souvent 
répétée,  renouvelée,  et  par  des  encourage- 
monts  plus  sérieux,  des  primes  plus  considé- 
rables, plus  nombreuses  surtout  que  celles 
ue  l'on  nous  promet.  (Mouvements  et  bruits 
ivers.  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

v  Exe.  ■.  de  lorcadc  la  Ra- 
quette, ministre  de  l'agriculture,  du  commette 
et  des  travaux  publia.  Messieurs,  je  n'en- 
tends pas  rentrer  dans  une  discussion  nue 
la  Chambre  considère  comme  épuisée  ;  je  de- 
mande seulement  la  permission  de  répondre  à 
deux  observations  sur  lesquelles  l'honorable 
M.  Fabre  a  cru  devoir  Insister.  Je  prierai  en- 
suite la  Chambre  de  vouloir  bien  caractériser 
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son  opinion  en  votant  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple. 

M.  Fabre  prétend  qu'il  est  possible  de  con- 
stater la  maladie  dans  l'œuf.  Si  M.  Fabre  a 
étudié  ce  point-là  d'une  manière  scientifique 
avec  l'autorité  de  l'opinion  de  M.  Dumas,  je 
demanderai  à  ne  pas  le  suivre  dan»  cette  dis- 
cussion, encore  moins  dans  sa  prétention  de 
faire  do  la  constatation  de  la  maladie  dans 
l'œuf  un  délit,  et  d'interdire  la  vente  des  co- 
cons dans  lesquels  se  trouveraient  des  vers 
plus  ou  moins  atteints  de  la  maladie.  Je  dis 
qu'il  est  impossible  d'asseoir  un  délit  sur  la 
constatation  de  la  maladie,  d'après  l'opinion 
scientifique  de  M.  Dumas. 

M.  Dumas  ne  nie  pas  qu'on  puisse  recon- 
naître les  œufs  malades  ;  il  ne  nie  pas  que  des 
œufs  qui  ont  une  apparence  saine  contiennent 
plus  tard  des  vers  malades.  C'est  là  un  point 
de  vue  scientifique  auquel  nous  ne  pouvons 
pas  nous  placer.  Mais  11  s'agit  do  savoir  si, 
sur  l'opinion  de  M.  Dumas,  11  y  a  lieu  d'asseoir 
un  délit.  Je  suis  sur  que  la  Chambre  est  con- 
vaincue qu'il  n'est  pas  possible  d'établir  un 
délit  sur  de  pareilles  constatations.  (C'est  vrai  ! 
e'est  vrai  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  Dumas  fait  partie  d'une  commission,  et 
lorsqu'avec  son  autorité  et  sa  science,  il  fait 
une  proposition  au  Gouvernement,  le  Gouver- 
nement s'empresse  d'y  adhérer.  Or,  M.Dumas 
a-t-11  proposé  de  faire  une  loi  sur  la  vente  des 
œufs  de  vers  à  soie?  est-jc  que  l'bonorable  M. 
Dumas  voudrait  entrer  dans  cet  te  voie? est-ce 
qu'on  peut  de  la  sorte  Invoquer  son  autorité 
pour  on  tirer  une  induction  scientifique  et 
aboutir  à  des  critiques  contre  le  Gouvernement 
de  ce  qu'il  n'a  pas  présenté  une  loi  semblable  ? 

Remarquez,  messieurs,  que  aans  les  pa- 
roles qu'a  prononcées  " 
11  n'y  pas  eu  seuleme 
veur  des  populations . 

tiques  répétées  et  incessantes  contre  le  Gou- 
vernement, qui,  selon  l'honorable  membre, 
aurait  dù  présenter  une  loi  et  tenir  une  ligne 
de  conduite  qu'il  n'a  pas  tenue. 

Eh  bien,  Je  dis  qu'il  est  un  point  sur  lequel 
nous  sommes  tous  d'accord  :  ce  sont  les  sym- 
pathies pour  les  populations.  A  cet  égard,  la 
Chambre  est  convaincue,  J'en  ai  la  certitude, 
que  les  sympathies  du  Gouvernement  ne  sont 
pas  moins  vives  que  celles  de  M.  Fabre  et  de  ses 
honorables  collègues  qui  ont  provoqué  l'Inter- 
pellation. (Oui  !  outt) 

Mais  11  est  un  autre  point  sur  lequel,  j'en 
suis  sûr,  la  Chambre  n'est  pas  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Fabre  ;  c'est  lorsqu'à  propos  de 
cette  interpellation,  11  a  cru  devoir  diriger 
contre  le  Gouvernement  toutes  sortes  de  criU- 

Siies  pour  arriver  à  faire  croire  aux  popula- 
ons  que  le  Gouvernement  n'a  pas  assez  fait, 
qu'il  devait  faire  pins  et  employer  d'autres 
moyens  que  ceux  auxquels  il  a  eu  recours. 

La  Chambre  repoussera  ces  critiques  en  adop- 
tant purement  et  simplement  l'ordre  du 
jour. 

Ce  vote  n'impliquera  pas  la  pensée  qu'elle 
n'a  pas  pour  les  souffrances  de  ces  départe- 
ments le*  plus  profondes  sympathies;  mais  11 
sera  l'expression  de  cette  pensée  que  le  Gou- 
vernement a  fait,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
ce  qu'il  pouvait  et  co  qu'il  dev  ait  faire.  (Très- 
bien  1  très-bien  I  -  Aux  voix  I  aux  voix  i 


s  l'honorable  M.  Fabre, 
nt  des  sympathies  en  fa- 
;  11  y  a  eu  aussi  des  crl- 


D'un  grand  nombre  de  côtés.  La  clôture  1  la  clô- 
ture t 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  clô- 
ture étant  demandée.... 

■.  Fabre.  Je  demaudo  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M.  le  Président  Schneider  M.  Fabre 
demande  la  parole  pour  un  Tait  personnel.  SI 
ce  n'était  pas  pour  ce  motif,  j'aurais  consulté 
la  Chambre  sur  la  clôture  puisqu'elle  était 
demandée  par  un  grand  nombre  de  membres. 

M.  labre.  C'est  en  effet  pour  un  fait  per- 
sonnel que  je  demande  la  parole. 

La  discussion  me  parait,  à  mol  aussi,  épui- 
sée. Je  n'ai  apporté  ici  que  des  convictions 
profondes,  et  le  désir  ardent  de  servir  le  Gou- 
vernement autant  que  les  populations  que 
j'ai  l'honneur  de  représenter. 

On  appelle  cela  faire  des  critiques  violentes 
Inspirées  par  le  désir  de  blâmer  le  Gouverne- 
ment. Je  n'ai  jamais  eu  une  pareille  pansée  et 
ne  l'aurai  jamais;  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  pas- 
sion que  celle  du  bien  public.  SI  l'on  veut 
voir  des  critiques  ardentes  dans  la  recherche 
des  secours  que  l'on  peut  apporter  à  des  popu- 
lations bien  intéressantes  et  bien  dévouées, 
qui  se  sont  tues  et  qui  souffrent..  (Aux  voix  ! 
aux  voix!)  je  mérite  le  reproche  qui  m'est 
adressé.  A  tout  autre  point  de  vue,  je  le  re- 
pousse avec  énergie,  et  je  demande  &  m'ex- 
pliquer  sur  mes  intentions. 

Je  n'ai  pas  incriminé  les  Intentions  du  Gou- 
vernement, je  comprends  les  difficultés  de  sa 
tâche  ;  j'ai  affirmé  et  je  maintiens  qu'il  peut 
et  doit  intervenir,  parce  que  lui  seul  possède 
une  action  assez  étendue,  assez  puissante. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  j  al  voulu  faire 
un  délit  de  la  possession  eu  même  de  la  vento 
do  graines  malades. 

M.  le  ministre,  en  m'adressant  co  reproche, 
a  supposé  que  j'Ignorais  sans  doute  que  la 
mauvaise  fol  est  un  élément  essentiel  de  tout 
délit,  et  c'est  ainsi  qu'en  raisonnant  sur  les 
mômes  bases  11  arrive  à  un  résultat  contraire, 
et  pense  m'avolr  réfuté. 

Non,  11  n'y  a  pas  ici  de  délit.  A-t-on  jamais 
fait  un  délit  au  détenteur  d'unanlmal  malade, 
de  la  maladie  de  son  bœuf  ou  de  son  cheval? 
Jamais,  et  cependant  on  saisit  le  bœuf  et  le 
cheval.  Ce  n'est  pas  même  une  contravention, 
tant  que  la  mauvaise  foi  n'est  pas  démontrée; 
c'est  une  mesure  de  salut  public,  pas  autre 
chose,  et  cela  suffit  pour  motiver  1  expropria- 
tion et  l'abatage  des  animaux  malades  ou  sus- 
pects. L'argumentation  de  l'honorable  ministre 
manque  donc  par  la  base.  (Aux  voix  1  aux  voix  I) 

H.  le  Préaident  Schneider.  Personne 
ne  demandant  plus  la  parole,  la  discussion 
est  close. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

(La  Chambre,  consultée,  adopte  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple.) 

M.  le  f'réaldent  Schneider.  Il  n'y  a 
plus  rien  à  l'ordre  du  jour»  La  Chambre  sera 
convoquée  à  domicile  pour  la  première  séance. 

(Laîséance  est  levée  à  cinq  heures  moins  un 
quart.) 

Le  sténographe  révittw, 

rvwe  tténographiqut, 
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PRÉSIDKNT  THOPLONQ. 

SOMMAIRE. —  Rapport,  psr  M.  de  Ooulhot  do  Salnt- 
Germatn,  »ur  une  loi  relative  à  an  échange  de  ter- 
rains entre  l'Etat  et  le  «leur  ParmenUer  (Meurtbe). 
Vole.  —  Rapport,  par  M.  Corta,  sur  trol»  loi»  rela- 
tives :  1*  i  nn  emprunt  par  la  ville  d'Angers 
(Maine-et-Loire)  ;  2*  à  nn  emprunt  et  à  une  Impo- 
sillon  par  la  ville  d'Etampes  (Selne-et-Olse)  ;  S*  à 
l'érection  d'une  nouvelle  commune  (la  Chapelle- 
Neuve)  dans  le  département  du  Morbihan.  Vote.  — 
Rapports  de  pétition»  :  par  MM.  Réveil,  le  baron 
de  Butanval,  Lefebvre-Duraflé,  le  marquis  de  Chaa- 
neloop-Lanbat,  Drouyn  de  Lbuys  et  de  Geulhot  de 
Saint-Qermain. 

La  séance  est  ouverte  a  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  général  THelllnet,  l'un  des  setri- 
taira  élut,  donnu  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

TRANSMISSION  DS  LOIS. 

SI.  le  général  Melllnet,  l'un  des  stert- 
taires  élus.  Par  dépêches  en  date  des  18  et  21 
mai  1807.  S.  Exc  M.  le  ministre  d'Etat  a 
transmis  à  S.  Exc.  M.  le  Président  du  Sénat 
quatre  projets  de  lois  adoptés  parole  Corps  lé- 
gislatif dans  ses  séances  des  15  et  17  mal  1867, 
et  relatifs  : 

1*  A  une  nouvelle  délimitation  des  commu- 
nes d'IIendaye  et  d'Urrugue  (Basses-Pyré- 
nées)  ; 

2*  a  une  nouvelle  affectation  d«  fond3  p:ir 
le  département  de  la  Haute-Garonne  ; 

3°  A  la  création  d'une  nouvelle  commune 
(Bacouei)  dans  le  déparlement  de  l'Oise  ; 

4*  A  la  modification  par  la  ville  de  Nice  du 
taux  d'intérêt  d'un  emprunt  déjà  approuvé. 

M.  le  Préuldenl.  L'examen  de  ces  lois 
sera  confié  à  une  seule  commission,  qui  sera 
nommée  ultérieurement. 

LOIS. 

(MM.  L'Hôpital,  MIgneret  et  Besson,  con- 
seillers d'Etal,  prennent  place  au  banc  des  com- 
missaires du  Gouvernement.) 


M.  le  Président.  L'ordre  du  Jour  appelle 
le  rapport  de  M.  de  Goulbot  de  Saint-Germain 
sur  une  loi  relative  à  un  échange  d'Immeubles 
entre  l'Etat  et  le  sieur  Parra entier  (Meurtrie). 

M.  de  Gonlhet  de  Mnlnt-tiernaaln, 
rapporteur.  Messieurs  les  ténateurs,  la  loi  sou- 
mise en  ce  moment  à  votre  examen  a  pour 
objet  d'autoriser  un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  un  particulier. 

Quelques  mots  suffiront  pour  vous  mettre  à 
même  d  apprécier  l'économie  de  cette  loi. 

L'Etat  possède  la  forêt  domaniale  de  Paroy 
(Meurtbe).  Cette  forêt,  dont  la  contenance  est 
de  2,300  hectares,  était  autrefois  divisée  en  huit 
cantons,  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
propriétés  particulières  faisant  enclaves. 

Ce  morcellement  a  peu  à  peu  disparu, par 
suite  d'échanges  successifs,  et  la  forêt,  qui  se 
trouvait  grevée  de  servitudes  onéreuses,  par 
l'exploitation  de  ces  enoiaves,  est  sur  le  point 
de  ne  former  qu'un  seul  et  même  massif. 

C'est  une  opération  de  ce  genre  que  la  loi 
actuelle  a  pour  but  de  réaliser. 

Le  sieur  Parmentler  céderait  à  l'Etat  un 
terrain  de  32  hectares  21  ares  40  centiares,  dé- 
signé sous  le  nom  de  Pré  de  la  Prise,  et  qui  est 
enclavé  dans  la  forêt  domaniale,  en  échange 
d'uue  parcelle  boisée  de  1 1  hectares  8  ares,  à 
détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Paroy,  can- 
ton des  Evrieux. 

Le  terrain  cédé  par  le  sieur  Parmentler  est 


estimé  à   30,007  • 

H  ajouterait  une  soulte  de   1,037  73 

En  tout   31,044  73 

et  11  recevrait  en  échange  de  l'Etat 

le  terrain,  évalué  à   2,251  46 

et  la  superficie  boisée,  estimée  à...  28,793  27 

Egal   31,044  73 


De  cet  échange,  il  résulterait  pour  l'Etat 
un  accroissement  de  contenance  de  2i  hecta- 
res 13  ares  40  centiares,  en  compensation  de  la 
valeur  superficielle  en  bols  formant  le  prix 
principal  de  la  parcelle  eédée  par  l'Etat.  Cette 
opération  offre  ce  double  avantage  qu'elle 
constitue  au  profit  de  l'Etat  un  remploi  en 
terrain  de  la  valeur  représentant  une  vente  de 
bols,  et  qu'en  contribuant  à  unifier  la  forêt, 
elle  l'exempte  des  servitudes  de  passage  et 
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d'exploitation  que  lui  faisait  supporter  l'en- 
clave du  slerr  Par  meu  lier. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'avoir 
l'honneur  d'exposer  au  Sénat  nous  semblent 
suffisantes  pour  lui  démontrer  : 

I*  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  la  loi  à 
une  nouvelle  délibération  du  Corps  légis- 
latif; 

2°  Qu'aucune  disposition  n'est  contraire  aux 
principes  de  la  Constitution. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de 
proposer  au  Sénat  de  déclarer  que  la  loi  ne 
sera  pas  soumise  à  une  nouvelle  déllhératlon 
et  que  rien  ne  s'oppose  à  sa  promulgation. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  sera  passé  immédia- 
tement à  la  délibération). 

■.  Cnal*  d'Eat-anfe,  sénateur  secrétaire, 
donne  lecture  du  texto  de  la  loi. 

M.  le  Président.  Personne  ne  deman- 
dant la  parole,  je  mets  aux  voix  la  question 
de  savoir  si  la  loi  sera  renvoyée  à  une  nou- 
velle délibération  du  Corps  législatif. 
(Le  Sénat  décide  que  la  loi  ne  sera  pas  ren- 


Le  Sénat  va  mainte- 
nant voter  sur  la  promulgation. 
Le  scrutin  a  lieu  et  donne  pour  résultat  : 


Nombre  de  votants. . 
Bulletins  blancs  


81 
81 


En  conséquence,  le  Sénat  ne  s'< 
lu  promulgation  de  la  loi. 

M.  le  l'rrwldeni.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  rapport  sur  trois  lois  relatives  :  1°  à  un  em- 
prunt par  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  ; 
2°  à  un  emprunt  et  &  une  imposition  par  la 
ville  d'Etampe*  (Selne-et-Oise)  :  3*  à  l'érection 
d'une  nouvelle  commune  (la  Chapelle  Neuve) 
dans  le  département  du  Morblhau. 

La  parole  est  a  M.  Oorta. 

M.  Cortn,  rapporteur  (i).  Messieurs  les  sé- 
nateurs, le  Corps  législatif  a  voté,  dans  sa 
séance  du  10  mai,  trois  lois  relatives  à  un  em- 
prunt, &  des  impositions  et  à  une  érection  de 
commune. 

La  première  de  ces  lois  tend  à  autoriser  la 
ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  contracter 
un  emprunt  de  575,000  francs,  destiné  à  l'ac- 
quisition de  l'emplacement  et  à  la  construc- 
tion d'un  nouveau  théâtre. 

La  seconde  a  pour  objet  d'autoriser  la  ville 
d'Etampes  (Selne-etOlse)  a  contracter  un  em- 
prunt de 200,000  francs,  destiné,  au  payement  : 
1»  do  divers  immeubles  à  acquérir  pour  l'éta- 
bliisement  d'un  marché,  l'élargissement  d'une 
rue  et  l'agrandissement  d'un  abreuvoir;  2»  do 
diverses  dettes  et  dépenses,  et  à  s'Imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  quatorze  ans,  13 
centimes  additionnels  au  principal  de  ses  qua- 
tre contributions  directes. 

La  troisième  a  pour  résultat  d'ériger  en 
commune  distincte  la  section  de  la  Chapelle- 
Neuve,  distraite  de  la  commune  de  Plumalin 
(Morbihan). 

L'examen  de  ces  lois  n'a  soulevé  aucune  ob- 
jection, et  la  commission  a  l'honneur  de  pro- 
poser au  Sénat  do  no  pas  les  renvoyer  à  un 
nouvel  examen  et  de  ne  pas  s'opposer  à  leur 
promulgation. 

(La  délibération  a  lien  immédiatement.) 

(t)  OU  rapport  a  été  la  par  M.  Réveil. 


M.  le  aénntcnr  secrétaire  lit  les  trois 
lois. 

vi  le  Préaident.  Personne  ne  demande 
la  parole  ?. . . .  Je  mets  aux  voix  le  renvoi  de 
cea  lois  &  une  nouvelle  délibération  du  Corps 
législatif. 

(Le  Sénat  décide  que  les  lois  ne  seront  pas 
renvoyées  à  une  nouvelle  délibération  du 
Corps  législatif.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la 
promulgation  des  trois  lois. 

Le  scrutin  a  lieu  et 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   87 

Bulletins  blancs   87 

(En  conséquence,  le  Sénat  ne  s' 
&  la  promulgation  des  trois  lois.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Oaudln,  Genteur.  L'Hôpital  et 
Chamblaln,  conseillers  d'Etat,  sont  présents 
au  banc  de*  commissaires  du  Gouverne- 
ment.) 

M.  le  Président*  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle les  rapports  de  pétitions. 
La  parole  est  à  M.  Réveil. 

H.  ne  vol  1.  1"  rapporteur.  —  (N»  91  S.)  — 
Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur  Héraudet, 
demeurant  a  Paris,  renouvelle  sa  demande 
d'indemnité  en  faveur  des  membres  de  la  lé- 
gion de  Juillet. 

Le  Sénat  a  prononcé  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition  a  la  séance  du  2  juin  1866,  au 
rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Da- 
riste. 

Le  pétitionnaire  persiste  dans  sa  demande. 

Aucun  fait  no  s'étant  produit  pouvant  mo- 
difier l'opinion  du  Sénat,  votre  commission  a 
l'honnenr  de  vous  proposer,  messieurs  les  sé- 
nateurs, de  prononcer  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  Jour  est  prononcé.) 

—  ÇS*  847.)  —  Le  sieur  Berron,  ancien  élève 
de  l'Ecole  polytechnique,  demeurant  à  Tarbes 
(Hautes-Pyrénées),  s'inspirant  de  la  discussion 
qui  eut  Heu  devant  le  Sénat  à  la  séance  du 
10  avril  1864,  sur  le  rapport  de  notre  honora- 
ble collègue  M.  le  président  Bonjean,  à  l'oc- 
casion de  deux  pétitions  présentées  par  des 
docteurs  en  médecine  et  des  officiers  de  santé, 
expose  que  le  nombre  des  médecins  en  exer- 
cice ne  répond  pas  aux  besoins  de  la  popula- 
tion. Il  rappelle  que  ce  nombre  n'est  que  de  : 

11,545  docteurs. 
5,687  officiers  de  santé. 

17,232  praticiens  en  tout. 

Il  pense  que  ce  nombre  devrait  être  porté 
à  20,000,  dont  16,000  docteurs  et  4,009  officiers 
de  santé. 

Sans  se  préoccuper  davantage  des  officiers 
de  santé ,  le  sieur  Berron  établit  que  la 
moyenne  des  docteurs  en  médecine  nommés 
en  1861  et  1862  n'est  que  de  347. 

Or,  pour  élever  le  nombre  de  11,545  doc- 
teurs à  16,000,  il  faudrait  arriver  à  nommer 
pendant  une  période,  qu'il  porte  à  dix  ans, 
4,456  docteurs;  et  pendant  ces  dix  ans  la  mor- 
talité probable  devant  être  de  4,544,  11  fau- 
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dralt  nommer  9,000  docteurs,  soit  900  par  an. 

Un  tel  résultat  ne  parait  pas  au  pétition- 
naire pouvoir  être  atteint  tant  que  subsiste- 
ront las  causes  qui  éloignent  les  jeunes  gens 
et  les  familles  des  études  médicales. 

Ces  causes  sont  d'sJbord  les  conditions  diffi- 
ciles à  remplir  de  la  scolarité  ;  ensuite  la 
cherté  de  la  vie  dans  les  villes  de  faculté,  la 
trop  grande  indépendance  dont  jouissent  les 
ieunes  gens  isolés  de  leurs  familles,  et  aussi 
l'accès  comparativement  facile  des  fonctions 
administratives  et  des  carrières  commerciales 
et  Industrielles.  Contre  ces  dlvm  empêche- 
ments, le  sieur  Berron  propose  un  système 
complet  : 

Il  demanda  la  suppression  de  toutes  les  fa- 
cultés de  médecine,  à  l'exception  des  facultés 
de  Paris  et  de  Montpellier.  —  Ce  serait  ne 
supprimer  que  la  faculté  de  Strasbourg.  Mais 
nous  supposons  que  toutes  les  écoles  prépara- 
toires sont  comprises  dans  la  suppression  pro- 
posée. 

Les  facultés  maintenues  seraient  converties 
en  internats,  comme  les  Ecoles  polytechnique 
et  de  Saint-Cyr.  Le  prix  de  l'Internat  serait 
de  600  francs  seulement  par  an  ;  l'excédant  de 
dépense  resterait  à  la  charge  de  l'Etat. 

Après  avoir  conquis  le  diplôme,  à  la  sortie 
de  l'Internat,  les  nouveaux  docteurs  seraient 
assujettis  à  un  stage  de  trois  ins  auprès  de 
praticiens  ayant  au  moins  dix  années  d'exer- 
cice. Pendant  la  durée  du  stage,  chaque  sta- 
giaire recevrait  un  traitement  annuel  de 
1,800  francs. 

Enfin,  les  conseils  généraux  accorderaient 
une  allocution,  variant  de  600  à  1,200  francs, 
comme  supplément  d'honoraires,  à  tout  mé- 
decin qui  consentirait  à  se  vouer  à  un  service 
rural. 

La  carrière  médicale  étant  ainsi  rendue  ac- 
cessible même  aux  petites  fortunes,  les  candi- 
dats se  présenteraient  nombreux,  et  11  serait 
permis  de  choisir  parmi  eux  reux  que  recom- 
manderait la  solidité  des  counai.-sances  déjà 
acquises,  et  ceux  que  l'organisation  physique 
rendrait  plus  aptes  aux  travaux  de  la  profes- 
sion, travaux  rude-,  surtout  dans  les  campa- 
gnes. 

Le  pétitionnaire  ne  dtmande  pas  que  les  con- 
ditions de  la  scolarité,  avant  et  pendant  leB 
études  médicales,  soient  modifiées  :  noi:s  n'a- 
vons donc  pas  à  nous  occuper  de  l'objection. 
Les  autres  causes  énoncées  'xercunt,  ou  doit 
le  reconnaître,  une  influence  réelle,  plus  ou 
moins  directe,  plus  ou  moins  marquée.  Sont- 
elles  bien  les  seules?  sont-elles  les  plus  déci- 
sives? 

Permettez-nous,  messieurs  les  sénateurs,  de 
reproduire,  à  cet  égard  l'opinion  de  notre  sa- 
vant collègue  M.  Dumas,  exprimée  dans  la 
discussion  précitée  : 

L'étude  delà  médecine  «  est  une  des  éduca- 
tions professionnelles  assurément  les  plus  coû- 
teuses, les  plus  lentes,  les  plus  chanceuses.  Le 
docteur  eu  médecine  sera-t-11  récompensé  par 
la  carrière  elle-même  des  sacrifices  que  sa  jeu- 
nesse a  dû  accomplir  pour  parvenir  au  di- 
plôme? Nous  le  .-avons  tous,  lorsque  l'étudiant 
en  médecine  était  dans  les  hôpitaux,  c'était  le 
spectacle  de  la  douleur,  de  la  souffrance,  delà 
mort,  qui  l'initiait  aux  connaissances  dont  11 
avait  besoin.  Et  une  fols  qu'il  est  parvenu 


dans  la  carrière  active,  c'est  le  spectacle  de  la 
douleur,  de  la  souffrance,  de  la  mort  qui  l'ac- 
comi  agne  pendant  sa  vie  ;  et  on  peut  dire 
qu'assurément  il  n'y  a  pas  de  carrière  dans 
laquelle  les  commencements  soient  plus  diffi- 
ciles, pins  longs,  plus  pénibles,  et  dont  l'ac- 
complissement soit  accompagné  de  plus  de 
désenchantement  que  celle  là.  * 

Ce  tableau,  si  M  u  tracé,  présente  la  diffi- 
culté vraie  ;  la  profession  médicale  exige  des 
dispositions  spéciales,  une  volonté  forte  et, 
pour  ainsi  dire,  une  vocation.  C'est  là  l'obsta- 
cle sérieux  qui  empêche  que  la  profession 
soit  encombrée  comme  le  sont  les  abords  de 
beaucoup  d'autres,  obstacle  contre  lequel  le 
programme  du  pétitionnaire  resterait  Impuis- 
sant. 

Sans  doute  quelques-uns  profiteraient  de 
l'Internat  à  bon  marché,  parmi  ceux  que  les 
difficultés  matérielles  éloignent  aujourd'hui; 
mais  le  nombre  serait  plus  considérable  de 
ceux  qui,  pouvant  accepter  les  conditions  ac- 
tuelles, se  refuseraient  à  subir  un  internat  de 
cinq  ou  six  ans,  continuant  l'internat  des  ly- 
cées, car  l'Internat  serait  désormais  la  seule 
vole  conduisant  à  la  profession  médicale,  an 
grade  de  docteur  en  médecine. 

D'autres  exclusions  seraient  la  conséquence 
du  système  proposé. 

Ce  n'est  pas  toujours  au  sortir  des  lycées  que 
les  carrières  6e  décident  Irrévocablement.  Des 
hommes  qui  ont  passé  l'âge  ordinaire  des  étu- 
des viennent  s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'école 
quelquefois  après  avoir  essayé  d'une  autre 
carrière,  quelquefois  en  revenant  aux  études 
abandonnées  ;  Ils  n'accepteraient  pas  l'inter- 
nat. 

Et  les  étudiants  mariés? 

Et  les  Internes  des  hôpitaux  ? 

Et  ces  laborieux  jeunes  gens  oui  savent 
pourvoir  à  toutes  les  nécessités  et  de  leur  en- 
tretien et  des  frais  scolaires,  par  des  travaux 
rétribués,  sans  rien  dérober  au  temps  à  con- 
sacrer aux  études  de  l'école,  ou  du  moins  sans 
leur  nuire,  pourquoi  les  priver  d'une  liberté 
dont  ils  font  un  si  bon  usage? 

Et  C'S  autres  jeunes  hommes,  entraînés  par 
l'amour  de  la  science,  étudiant  la  science  mé- 
dicale sans  aucune  intention  d'exercer  la  pro- 
fession de  médecin,  se  soumettront-ils  à  /In- 
ternat? 

Le  pétitionnaire,  à  l'appui  de  son  système, 
cite  le»  écoles  civiles  et  militaires  entretenues 
par  le  Gouvernement.  Il  ajoute,  à  propos  des 
subventions  qui  leur  sont  accordées,  que  les 
médecins  sont  plus  utiles  que,  par  exemple, 
lm  ingénieun  civils  ou  militaires. 

Nous  ne  voyons  aucune  analogie  entre  ces 
écoles  et  celle  proposée,  ni  quant  au  prix  de  la 
pension ,  ni  quant  à  la  durée  de  l'Internat. 
Nous  n'en  voyous  pas  davantage  dans  leur 
objet.  Celui  que  se  propose  l'Etat,  en  enlrete- 

i  naut  ces  établi.-semcnts  spéciaux,  justifie  par- 
faitement les  subventions  qu'il  leur  applique. 
Le  pétitionnaire  ne  veut  pas  sans  doute 

;  créer  un  nouvel  ordre  de  fonctionnaires,  don- 
ner au  Gouvernement  le  droit  de  disposer  des 
docteurs  en  raéiecine  comme  11  dispose  des 

I  ingénieurs  des  ponts  tt  chaussées  :  par  exem- 
ple de  les  envoyer  au  nord  ou  au  midi,  de  les 
déplacer  selon  ts  besoins  de  la  population.  Il 

I  ne  veut  pas  crter  un  ordre  de  fonctlonnairte 
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sans  avancement,  sans  hiérarchie,  «ans  traite- 
ment, mus  retraite. 

Nous  n'avons  à  exprimer  sur  les  diverses 
carrières  ni  comparaison,  ni  préférence  ;  la 
piofessinn  de  médecin  est  de*  plus  utiles  ;  mais 
nous  pensons  que  1  Elat  a  accompli  son  devoir 
quand,  dans  sa  sollicitude  pour  tous,  il  a 
pourvu  à  tous  les  services  de  l'instruction  mé- 
dicale. 

L  Internat,  selon  la  pétitionnaire,  aurai) 
pour  but  principal  de  réduire  la  dépense  pen- 
dant les  études,  et  de  ren  placer  la  surv>  il- 
lance de  la  famille. 

Mais  pourquoi  ne  pas  maintenir  1rs  écoles 
qui  existent,  puisqu  elles  permettent  à  un 
grand  nombre  de  jeunes  gens  de  vivre  de  la 
vie  de  famille  pendant  les  premières  années 
des  études?  Pourquoi  ne  pas  demander,  au 
lieu  de  la  suppression  de  ces  écoles,  la  créa- 
tion de  f  cultés  nouvelles  dans  celles  des 
grandes  agglomérations  où  se  trouveraient 
réunis  les  éléments  indispensables  de  lu  fleure 
théorique,  des  é  u-les  pratiques  et  de  rensei- 
gnement supérieur  littéraire  et  scientlllque? 
Ne  serait-ce  pas  un  moyen  d'augmenter  le 
nombre  des  étudiants,  et  aussi  d'amener  Jus- 
qu'au doctorat  ceux  d'entre  eux  qui  sont  con- 
traints de  borner  leur  ambition  au  grade  d'of- 
ficier de  santé,  parce  qu'ils  l'obtiennent,  sans 
quitter  leur  famille,  dans  hs  écoles  prépara- 
toires 1  Tel  était  le  vœu  (1802)  exprimé  dans 
une  pétition  présentée  au  Sénat  pondant  l'une 
de  ses  précédentes  scions.  Inspirée  par  le* 
sentiments  qui  animent  le  sieur  lierron,  mais 
cherchant  le  but  p  tr  une  autre  voie,  elle  de- 
mandait li  création  de  facultés  nouvelles,  et 
l'interdiction  de  la  faculté  de  Paris  à  tout  étu- 
diant dont  la  famille  n'habiterait  pas  daus  le 
ressort. 

Neus  n'avons  pas  à  insister  sur  cette  id-  e  ; 
nous  nous  bornons  à  dire  au  p  ti tionnaire,!qul 
ne  croit  pas  au  succès  des  écoles  récemment 
ouvertes,  que  la  création  de  ces  écoles  a  été 
une  mesure  conseillée  par  la  haute  expérience 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, et  qu'il  est  convenable  d'a'tindre,  puiir 
la  Juger,  que  le  temps  ait  fait  son  œuvre. 

Pour  détendre  les  écoles  préparatoires,  nous 
croyons  devoir  rappeler  l'éloge  que  leur  a 
donné  devaiit  vous,  messieurs  les  sénateurs, 
notre  honorable  collègue  M.  Dumas  :  «  Les 
écoles  préparatoires  d-  médecine  ont  pris  une 
attitude  si  favorable  aux  bonnes  études  des 
Jeunes  gens  qui  s'y  trouvent  réunis,  le  ni- 
veau des  études  s'est  élevé  d'une  manière  si 
naturelle,  si  sensible,  que  tout  le  monde  en  est 
frappé.  » 

Pourquoi  donc  arrêter  ces  progrès?  pour- 
quoi condamner  ce  moyen  reconnu  si  utile? 

Le  pétitionnaire  demande  aussi  que  les 
nouveaux  diplômés  soient  soumis  à  un  stage 
de  trois  ans  auprès  de  praticiens  comptant  au 
moins  dix  ans  d'exercice. 

Le  stago  que,  selon  les  règlements,  tout  étu- 
diant en  médecine  est  tenu  d'accomplir  dans 
les  hôpitaux,  nous  parait  une  garantie  au 
moins  égale.  La  moBun;  proposée— fort  lourde 
d'ailleurs  pour  le  budget  de  l'Etat  —  rencon- 
trerait dans  son  application  des  difficultés 
qui  naîtraient  soit  de  l'obligation  imposée  aux 
stagiaires,  soit  de  l'absence  de  toute  obllga- 
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Enfin  le  sii  ur  Berron  demande  qu'une  allo- 
cation permanente,  fournie  par  les  conseils 
généraux,  rétribue  tout  praticien  exerçant 
dacs  les  cnmpigneg.  11  espère  inspirer  aux 
Jeunrs  ^en. ,  à  l'aide  de  ce  supplément  d'ho- 
noraires, la  confiance  dans  l'avenir,  en  leur 
montrant  une  position  assurée. 

La  question  du  service  rural,  que  le  péti- 
tionnaire lie  à  son  projet,  peut  être  envisagée 
aussi,  abstraction  faite  de  tel  ou  tel  système  à 
adopter  pour  les  études  médicales.  En  effet, 
un  rapport  récent  du  ministre  de  l'intérieur 
a  rappelé  que  «l'Empereur,  frappé  de  l'iné- 
galité ijul  existait,  au  point  de  vue  de  l'agBls- 
tance  publique,  entre  l'ouvrier  des  villes  et 
l'ouvrier  les  campagnes,  a  voulu,  dans  sa 
sollicitude  pour  les  populations  rurales,  qu'on 
atiénuât  autant  que  possible  cet  état  de 
chosis,  contraire  aux  principes  de  charité  et 
de  justice,  a 

Depuis  lors,  1  administration  supérieure  a 
encouragé  dans  1-s  départements  l'organisa- 
tien  d'un  service  de  médecine  gratuite. 

lt  résulte  du  rap|iort  du  ministre  que  qua- 
rante-huit départements  sont  complètement 
organisés.  Ce  uombro  augmente  chaque  Jour, 
et  la  plupart  des  dépai  tements  qui  u'ont  pas 
encore  adopté  une  organisation  générale  ont 
pourvu  cependant  aux  besoins  de  ceux  de 
leurs  cantons  qui  se  trouvent  placés  excep- 
tionnellement, soit  par  lour  isolement,  soit 
par  toute  autre  cause. 

Ainsi,  sur  ce  point  d'une  rétribution  fixe  à 
accorder  aux  médecins  des  campagnes,  Ici 
préoccupations  du  pétitionnaire  ont  été  de- 
vancées par  celles  du  Onu  verni' ment. 

En  présentant  la  proposition  principale  , 
•  l'Insuffisance  du  nombre  des  praticiens,  a 
nous  avons  dû  suivre  le  sieur  lierron  et  hs 
chiffres  sur  lesquels  11  l'a  établie;  nous  devons 
dire  cependant  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  lu- 
contestables. 

Avec  l'intention  la  plus  louable,  et  pour 
mieux  poser  sa  conclusion,  le  pétitionnaire  a 
recouru  &  des  termes  extrêmes.  Ces  termes 
s'éloignent  beaucoup  de  ceux  que  la  discus- 
sion de  istil  a  fait  connaître  comme  se  rap- 
prochant le  plus  de  la  vérité  ;  ainsi  ; 

L»  pétitionnaire  demande  iO.OUO  praticiens; 
le  rapport  de  l'honorable  président  Bonjean 
appréciait  q>ie  18,000  praticiens  suffisent  large- 
ment aux  besoins  de  la  population. 

Le  pétitionnaire  demande  «00  nominations 
do  docteurs  par  an,  pendant  dix  ans,  pour 
compléter  d'abord  son  chiffre  de  18,000  dou- 
leurs compris  dans  les  20,000  praticiens,  et 
pour  le  tenir  ensuite  en  équilibre. 

Le  rap|a)rleur,  sans  isoler  les  docteurs  des 
oflkleis  de  santé,  ne  demandait,  pour  com- 
pléter et  tenir  en  équilibre  son  chiffre  de 
18  000  praliciens,  que  4fi0  nominations  an- 
nu  lies;  l'honorable  M.  Dumas  ajoutait  qu'il 
serait  prudent  d'en  élever  le  nombre  à  300  ou 

Le  pétltlonnalr  raisonne  sur  la  moyenne 
des  nominations  au  grade  de  docteur  pendant 
les  années  ixfit  et  I8tt;,  et  H  a  trouvé  347  no- 
minations; le  rapport,  raisonnant  par  période 
diceunale,  de  (853  à  1802,  a  trouvé  408  nou- 
veaux docteurs,  et  MI0  nominations  dans  les 
deui  ordres,  docteurs  et  officiers  de  santé. 

Nous  acceptons  les  chiffres  du  rapport  et  do 
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la  discussion  de  t«64.  Ils  émanent  de  l'auto- 
rité 1»  plus  compétente,  à  nos  yeux.  Ils  nous 
conduisent  h  cett--»  conclusion,  que  le  nombre 
de  pra'iciens  à  nommer  par  an,  pour  mainte- 
nir l'équilibre,  étant  de  6«>0  praticiens  au  pins, 
11  n'est  pas  nécessaire,  pour  élever  à  ce  nombre 
la  dernière  moyenne  obtenue,  soit  BOO,  de  re- 
courir à  la  ressource  .  xtrême  proposée  par  le 
pétitionnaire. 

Cependant  il  faut  reconnaître  que  la  moyen- 
ne de  3<;n  nominations,  comparée  à  celles  des 
précédentes  périodes  d*  ennalfs,  marque  une 
décroissance;  et  cette  décroissance ist  d  autant 
plus  fàrheme  que  le  vide,  ne  s'est  pas  fait  par- 
tout dans  une  épate  proportion.  Il  en  résulti 
qu'il  y  a  Insuffisance  sur  beaucoup  de  points 
et  abondance  sur  quelques  j.ulres.  Nous  es- 
sayons Je  le  démontrer  : 

Le  dernier  recensement  de  l'Empire  porte 
la  population  à  3*  millions  d'habitants. 

Pour  cette  population,  le  nombre  des  mé- 
decins eu  exarcice  est  de  I7,2oo  environ,  soit 
un  méJecin  sur  2,200  habitants. 

Si  nous  isolons  Paris  avec  ses  1,800  mille 
habitants  et  ses  t,7.'5  praticiens,  nous  aurons 
pour  Paris  un  médecin  sur  mille  habitants 
environ,  et  pour  le  reste  de  la  France  un  mé- 
decin sur  2,400  habitant?  environ. 

La  proportion  pour  les  campagnes  présente- 
rait un  écart  beaucoup  plus  considérable,  s'il 
nous  était  possible  de  réunir  en  un  groupe, 
comme  nous  l'avons  fait  pour  Paris,  les  ag- 
glomérations de  30,000  habi'ants  et  au-dessus. 

En  suivant  cet  ordre  d'appréciation,  si  nous 
appl:quon8  lo  nombre  de  15,475  praticiens, 
Paris  excepté,  à  la  superficie  des  départe- 
ments, soit,  à  543,000  kilomètre-  narrée,  nous 
ne  trouvons  qu'un  médecin  par  35  ki'ométTs. 
Ici  l'insuffl-ance  nous  parait  évidente. 

De  ce  qui  précède  II  lésulte  : 

!•  Que  l'insuffisance  des  praticiens  en  exer- 
cise, par  rapport  à  la  population  générale, 
est  loin  d'être  telle  que  le  pétitionnaire  a  été 
porté  à  le  croire; 

2"  Qu'une  augmentation  dans  le  nombre  des 
nominations  annuelles  e»t  désirabb:  ;  quo  la 
permanence  devra  ô<re  de  5*  800  nomin  itions 
par  an,  mais  que  co  résultat  peut  être  obtenu 
sans  bouleverser  le  système  actuel  dVusei- 
gnemeut; 

3'  Que  l'insuffisance  est  moins  réelle  que 
relative;  qu'elle  n'agit  que  par  suite  d'une 
Inégale,  répartition  des  forces. 

Cette  situation  devait  appeler  et  elle  a  ap- 
pelé l'attention  duGouveruement  :  lu  minis- 
tre et  les  inspecteurs  généraux  de  l'Instruction 
publique,  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  ainsi  que 
le  conseil  d'Etat,  s'en  préoccupent;  les  ques- 
tions qui  s'y  rattachent  sont  a  l'étude.  D'un 
autre  coté,  nous  l'avons  vu  par  le  rapport 
que  nous  avons  cité,  le  ministre  de  l'Intérieur 
cherche  &  organiser  le  service  rural  dans  les 
campagnes. 

Nous  n'avons  donc  qu'à  attendre  avec  con- 
fiance les  effets  de  ces  efforts  réuuls  ;  et  votre 
6*  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
messieurs  les  sénateurs,  de  passer  à  1  ordre  du 
ours. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 
—  (N°  859.  )  —  Quatorze  habitants  de  Paris 
sollicitent  la  suppression  des  burcaux.de  pla- 


cement, et  proposent  de  leur  substituer  des 

agençai  annexé»  s  aux  bureaux  de  préfecture  et 
mises  sou?  la  direction  des  préfets. 

Les  bureaux  de  plr.cemenf,  nous  ne  l'appre- 
nons à  personne,  se  chargent,  moyennant  une 
redevance,  d«  procure-  des  placés,  des  em- 
plois, Ides  commis  à  des  domestiques  :  d'in- 
diquer des  patrons  aux  ouvriers  de  toutes  les 
professions,  et  de»  ouvriers  à  tous  les  pa- 
trons. 

Ce,  établissements  ont  existé  sans  autorisa- 
tion jusqu'au  décret  présidentiel  du  ?5  mars 
IS.S2;  ce  décre»,  prolecM.r  des  intérêts  de  la 
population  laborieuse,  posa  des  régies  et  dé- 
termina les  droits  et  les  obligations  récl- 
p  iv  qui  s. 

Aux  termes  de  ce  décret,  nul  ne  peut  ou- 
vrir un  bureau  de  placement  sans  autorisa- 
tion préalable  ; 

L'autorisation  est  personnelle;  elle  n'est 
accordéo  que  sohs  la  garantie  des  meilleurs 
renseignements. 

Les  rétributions,  les  droits  do  placement 
sont  fixés,  à  raison  du  service  rendu,  par  un 
tarif  afiirhé  dans  chaque  bureau,  avec  le  texte 
de  Variété  munie  pal, 

Une  sanction,  gc-vère  jusqu'à  l'emprisonne- 
ment, fait  respecter  toutes  les  prescriptions  du 
décret. 

L'organisation  proposé©  par  les  pétitionnai- 
res est  celle-ci  : 

Un  bureau  administratif  serait  établi  daus 
chacun  des8H  départements  de  l'Empire,  sous 
la  surveillance  des  préfets  ; 

Ces  bureaux  correspondraient  avec  le  bureau 
central  dt<  Parti,  dont  la  direction  appartien- 
drait nu  préfet  de  la  S<  ine. 

Les  t  lé^raphes  seraient  mis  gratuitement  à 
la  disposition  des  patrons  cherchant  des  ou- 
vriers, et  des  ouvriers  demandant  des  pa- 
trons ;  les  chemins  de  fer  transporteraient  à 
prix  réduit  les  ouvriers  do  toutes  les  indus- 
tries du  nord  au  midi,  d'un  chantier  à  un 
autre,  du  chantier  à  leur  domicile,  et  de  leur 
dotttl  tle  au  chantier. 

Les  i  '.  Itats  de.  ù  tte  organisation  ..j.pnr.V.F- 
sent  aux  pétitionnaires  aussi  immenses  que 
certains:  prospérité  générale  et  constante, 
plus  de  paupérisme,  plus  de  concurrence  rui- 
neuse, plus  d'agulomératlons  d'ouvriers  Inu- 
tiles dans  les  villes,  plus  de  disette  d'ouvriers 
dmsles  campagnes,  plus  de  fâ.heuses  coali- 
tions, plus  de  chômages!  et  ils  n'aperçoivent 
dans  l'application  ni  inconvénients  ni  diffi- 
cultés. , 

Cette  pétition  est  inspirée  par  les  meilleurs 
sentiments  d'ordre  public,  de  bienveillance 
p  air  la  population  laborieuse,  el  aussi  de  dé- 
vouement an  Gouvernement  de  l'Empereur. 

Mais  le  Gouvernement,  nous  venons  de  le 
dlio,  a  réglementé  les  bureaux  de  placement; 
il  les  a  îiiîs  sous  sa  surveillance  ;  son  action 
ne  doit  pas  aller  au  delà. 

il  est  plus  facile  de  désirer  le  bien,  de  l'indi- 
quer ,  qu'il  ne  l'est  de  l'accomplir.  Les  plus 
belles  théorie*  sont  vaincues  souvent  par  les 
difficultés  pratiq  es. 

Il  en  est  ainsi  de  la  combinaison  proposée  , 
elle  n'est  pas  pratique. 

Elle  ne  peut  trouver  place  danB  le  cadre  de 
l'organisation  des  services  administratif», 
dont  le  seul  but  est  l'intérêt  public. 
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Les  télégraphes,  que  les  pétitionnaires 
croient,  avec  tant  de  facilité,  pouvoir  mettre 
à  la  disposition  de  leur  syBlème,  arrivent  avec 
peine  à  donner  satisfaction  aux  besoins  du 
service  de  l'Etat  et  à  celui  de  la  correspon- 
dance privée,  soumise  à  la  taxe. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  sou- 
veraines  maltresses  de  leurs  tarifs;  dès  lora, 
toute  réduction  réclamée  resterait  à  la  charge 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  des  contribur bles;  et  le 
sacrifice  à  supporter  par  tous  deviendrait  d'au- 
tant plus  considérable  que  serait  plus  consi- 
dérable et  plus  répétée  la  réduction  dont 
quelques  uns  seulement  profit/  raient. 

Ajoutons  qu'en  ce  temps  de  liberté  indus- 
trielle, il  est  convenable  it'affr  nchir  l'initii- 
live  Individuelle,  de  lals-er  à  chacun,  avic  le 
choix  de  ses  agents  et  de  ses  moyens,  la  res- 
ponsabilité de  ses  œuvres,  et  de  ne  recourir  au 
Gouvernement  q  c  pour  réclamer  sa  protec- 
tion partout  et  toujours. 

Votre  6*  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  messieurs  les  sénateurs,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  joHr.) 

—  (N°  865.)  —  Le  sieur  Japiot,  Instituteur 
à  Enfonvelle  (Haute-Marne),  demando  que 
des  mesures  soient  prises  pour  assurer  le  ser- 
vice do  la  vaccination  dans  les  campagnes. 

Le  pétitionnaire  Fait  combien  est  active  la 
sollicitude  du  Gouvernement;  niais  il  parait 
craindre  que,  sur  quelques  points  de  1  Empire, 
ello  n'ait  amené  dans  les  esprits  une  sécurité 
si  complète  que,  le  mal  paraissant  vaiucu,  les 
mesures  préservatrices  ne  soient  négligées. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  cessé,  d'employer, 
pour  la  propagation  de  la  vaccine,  tous  les 
moyeDs  en  son  pouvoir,  dans  les  campagnes 
surtout,  où  les  préjugés  sont  plus  opiniâtres; 
et  s'il  arrivait  quelquefois  que  l'indifférence 
des  familles  trompât  la  vigilance  du  Gouver- 
nement, il  suffirait  de  signaler  le  fait  à  l'au- 
torité locale. 

Dans  la  plupart  des  départements,  le  service 
de  la  vaccination  est  placé  sous  la  direction 
de  commissions  permanentes.  Des  médecins 
spéciaux  sont  rétribués  par  les  conseils  géné- 
raux; d'autres  reçoivent  des  Indemnités  pro- 
portionnelles au  nombre  de  vaccinations  opé- 
rées par  eux;  enfin  partout  la  vaccination  gra- 
tuite est  organisée. 

Les  préfets  sont  tenus  de  transmettre,  cha- 
que année,  au  ministre  de  l'agriculturo,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  rapports 
faisant  connaître  la  marche  de  la  vaccination, 
ses  progrès,  et  les  lacunes  que  l'on  remarque- 
rait dans  le  service.  Sur  la  présentation  des 
préfets,  le  ministre  décerne  des  prix,  des  mé- 
dailles, et  même  une  plus  haute  récompense, 
la  croix  do  la  Légion  d'honneur,  aux  per- 
sonnes dont  le  zèle  a  été  le  plus  utile. 

Votre  sixième  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  messieurs  les  sénateurs,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordro  du  jour.) 

(N*  8«t7.)  —  Le  sieur  Mouglu,  membre  du 
conseil  municipal  du  la  commune  des  Ecorres 
(Uoubs),  présente  au  Sénat  quatre  proposi- 
tions : 

Il  demande  d'abord  que  l'Etat  assujettisse 


les  familles  riches  qui  n'ont  point  d'enfant 
mâle,  soit  à  payer  pendant  une  ou  plusieurs 
anné>  s  une  contribution  en  rapport  avec  leur 
fortune,  soit  à  se  présenter  une  ou  plusieurs 
fois  au  contingent  annuel  et  â  fcurnir  le  prix 
d'une  exonération  toutes  les  fois  que  le  sort  ne 
leur  serait  pas  favorable. 

La  seconde  proposition  appartient  à  un  au- 
tre ordre  d'idées 

Le  budget 
afin  d'adoucir 


est  lourd,  dit  le  pétitionnaire  ; 
'  l'obligation  qu'il  impose  aux 
il  demande  que  le  minlstro  des 


contribuables,  il  demande  que 
finances  établisse  uue  loterie  annuelle  de  trois 
millions  qui  tomberait  en  pluie  d'or  —  c'est 
son  expression  —  sur  tous  les  Imposés,  mais 
seulement  sur  les  imposés  ;  tt  chacun  d'eux 
considérerait  la  quittance  du  percepteur  com- 
me un  billet  de  loterie  lui  ouvrant  la  chance 
d'un  gain  heureux. 

Le  pétitionnaire  se  préoccupe,  —  c'est  son 
troisième  point,  —  de  l'altération  des  noms 
patronymiques. 

Il  demande  qu'une  loi  oblige  les  maires  à 
dresser  un  tableau  portant  le  nom  lisiblement 
écrit  de  toutes  les  familles  de  la  commune,  et 
les  instituteurs  à  enseigner  â  chaque  enfant 
l'orthogr.iphe  de  son  nom,  de  ses  prénoms. 

Il  devient  de  plus  en  plus  rare  que  des  per- 
sonnes signant  leur  nom  ne  sachent  pas  le 
lire.  Aujourd'hui  le  premier  mot  que  l'insti- 
lulei  r fait  écrire  par  son  élève,  —  enfant  ou 
adulte,  —  sur  la  première  page  de  son  cahier, 
c'est  son  nom  de  famille. 

Il  n'est,  pas  besoin  qu'une  loi  Intervienne  : 
la  loi  du  bon  sons  suffit. 

La  commission  a  rensé,  messieurs  les  séna- 
teurs*, qu'il  suffit  d l'énoncer  ces  trois  proposi- 
tions et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  développer, 
de  les  réfuter. 

Enfin,  le  pétitionnaire,  —  c'est  sa  derniè- 
re préoccupation,  —  espère  que  le  code  rural, 
qui  s'élaboro,  traitera  des  rentiers  ruraux, 
qu'il  appelle  :  les  routes  impériales  du  pau- 
vre. 

Nous  pensons,  avec  le  sieur  Mougln,  que  le 
code  rural  comprendra  la  réglementation  do 
tous  les  chemins  qui  peuvent  intéresser  l'agri- 
culture. 

Sur  ces  diverses  propositions,  votre  0*  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  de  passer  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N*  877.)  —  Le  sieur  Thadome,  demeu- 
rant à  Paris,  se  plaint  d'avoir  été  dépouillé 
do  ses  biens  par  l'entente  frauduleuse  de  trois 
notaires. 

II  résulte  de  sa  plainte  qu'ayant  cru  n'em- 
prunter qu'une  somme  de  8,500  francs,  et 
n'ayant  touché  quo  cette  somme,  il  s'est 
trouvé  engagé  cependaut  pour  une  somme  de 
32,000  francs  vis-â-vs  de  plusieurs  prêteurs, 
et  qu'il  a  dû  leur  payer ,  après  jugement, 
jusqu'à  concurrence  de  21,000  francs. 

Le  notaire  que  le  sieur  Thadome  accuse, 
traluit,  pour  d'autres  faits,  devant  la  cour 
d'assises ,  a  été  condamné  par  contumace 
comme  faussaire. 

Cette  condamnation  n'ayant  j  as  été  pronon- 
cée .sur  sa  plainte,  le  pétitionnaire  ue peut  s'ex- 
pliquer le  silence  gardé  à  son  égard  par  le 
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procureur  impérial,  et  il  demande  une  en-  ' 
quête  sur  les  faits  allégués  par  lui. 

Le  sieur  Thadomc  est  ouvrier  sculpteur;  il  I 
parait  étranger  aux  affaires  de  la  nature  de  i 
celle  qui  lui  a  fait  la  triste  situation  qu'il  ex- 
pose. Mais  le  Sînat  n'a  pas  à  examiner  les 
causes  qui  l'ont  amenée  ;  11  n'a  à  intervenir 
en  aucune  manière  dans  les  actes  de  la  jus- 
tice accomplie  ou  à  accomplir. 

Votre  6*  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  messieurs  les  sénateurs,  de  pisser  à 
l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  ost  adopté.)  • 

-  fN»  893.)  —  Le  sieur  Humbert,  institu- 
teur à  Bonvlllers  (Moselle),  présente  au  Sénat 
deux  propositions  ;  l'une  est  relative  à  1  édu- 
cation des  enfant*,  l'autre  à  l'accroissement 
de  la  population. 

Il  reconnuit  l'utilité  dos  comices  agricoles, 
des  concours  régionaux  ayant  pour  but  d'en- 
courager, par  des  primes,  l'amélioration  des 
diverses  racts  d'animaux  destinés  à  la  con- 
sommation et  a  l'usage  domestique. 

Mais  11  appelle  de  ao3  vœux  une  institution 
d'uD  plus  liaut    Intérêt  :   l'institution  do 
coinlr.es,  do  concours  dans  lesquels  on  verrait 
les  familles,  celles  de  la  campagne  particu 
lièrement,  venir  disputer  le  prix  promis  aux 
meilleurs  soins  donnés  aux  enfants,  sous  le  i 
rapport  physique  comme  sous  le  rapport  1 
moral. 

Des  récompenses  seraient  données  aussi  aux 
enfants  qui  auraient  reçu  l'éducation  avec  do-  ; 
ciiité  et  profit. 

Il  en  serait  décerné  aux  instituteurs  qui  au-  i 
raient  complété  l'éducation. 

Nous  n*>  croyons  pas  dovolr  développer  cette 
proposition. 

Mais  le  sieur  Humbert  est  Instituteur,  et  il  i 
comprend  dans  son  projet  des  récompenses  I 
h  accorder  aux  instituteurs  sans  en  Indiquer  ! 
la  nature.  Les  services  rendus  par  les  institu- 
teurs sont  appréciés  plus  que  jamais,  et 
certes  ils  ne  restent  pas  dans  l'oubli. 

La  première  récompense  de  leur  dévouement 
est  dans  la  satisfaction  du  devoir  accompli, 
du  succès  obtenu  :  dans  la  reconnaissance  dus 
élèves  et  des  familles;  dans  l'estime  publique. 
Mais  d'autres  récompenses  les  attendent^  pé- 
titionnaire ne  l'ignore  pas,  sans  doute;  chaque 
nnn'e  des  médailles  d'honneur  sont  distri- 
buées avec  solennité  aux  plus  méritants; 
naguère  plusieurs  d'entre  eux  ont  reçu  du 
ministre  de  l'instruction  publique  la  palme 
universitaire;  et  quelques-uns,  jugés  dignes 
de  la  récompense  la  plus  ambitionnée,  ont  été 
décorés  de  la  croix  de  la  Légion  d'honneur. 

Que  pourrait  proposer  de  plus  efficace,  de 
plus  honorable,  l'auteur  de  la  pétition  ? 

Le  sieur  Humbert  entre  dans  un  autre  or- 
dre d'observations  ;  il  se  préoccupe  de  l'ac- 
croissement et  do  la  vigueur  de  la  population. 

Il  blâme  la  facilité  des  conseils  de  révision  à 
accepter  des  cas  de  réforme  en  dehors  de  la  loi 
sur  1«  recrutement,  qui  prescrit  rigoureuse- 
ment de  n'exempter  que  les  jeunes  gens  ren- 
dus par  des  inllrmités  impropres  au  service. 

De  cette  application  trop  1  irge  de  la  loi,  il 
résulte  que  les  conseils  de  révision  enlè- 
vent au  profit  do  l'armée  l'élite  de  la  popula- 
tion ,  et  ils  ne  laissent  dans  leurs  foyers  que 
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les  hommes  à  constitution  lalble,  rachitique. 
Ce  système  ne  peut  produire  que  des  généra- 
tions viciées. 

Le  système  du  pétitionnaire  est  tout  autre  : 

Il  demande  que  l'on  exempte  du  service  mi- 
litaire les  jeunes  gens  robutes  et  bien  consti- 
tués, et  quo  l'on  envole  à  l'armée.  —  surtout 
en  temps  de  guerre,  —  non  pis  les  hommes 
attt  ints  d'infirmités  radicales,  mais  ceux  qui. 
malgré  certains  défauts  physiques,  seraient 
suffisamment  propres  à  porteries  armes, puis- 
qu'ils restent  appliqués  chez  eux  à  des  métiers 
souvent  pénibles,  et,  pour  le  plus  grand  nom- 
bre, aux  rudes  travaux  de  la  terre. 

La  commission  ne  croit  pas  devoir  discuter 
ce  système.  Nous  rappelons  seulement  au 
pétitionnaire  que  la  loi  a  entouré  l'opération 
de  la  révision,  —  qui  intéresse  à  un  si  haut 
d.  gré  les  familles,  —  des  garanties  les  plus 
sérieuses,  nn  composant  le  conseil,  dan3  cha- 
que département,  d'hommes  qui  jouissent  de 
l'estime  de  la  population  et  de  la  confiance 
du  Gouvernement. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
pr>  poser,  messieurs  les  sénateurs,  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 

(Le  Sénat  adopte  l'ordre  du  jour.) 

—  (N«  922.)  —  Le  sieur  Pionnier,  résidant 
à  Paris,  demande  que  dans  la  composition  des 
télégrammes ,  toute  réunion  de  mots  ne  re- 
présentant qu'une  même  idée,  un  seul  objet, 
un  seul  lieu,  une  seule  personne,  ne  soit  comp- 
tée que  pour  un  mot. 

La  loi  du  13  juin  1«66  a  donné  satisfaction, 
en  partie  du  moins,  au  vœu  du  pétitionnaire. 

L'art.  S  exprime  : 

«r  Los  noms  du  département,  de  la  commune, 
de  la  rue,  ne  seront,  à  l'avenir,  comptés  cha- 
cun que  pour  un  mot  dans  U  dépêche.  « 
L'application  de  cette  modification  est  simple, 
parce  qu'il  ne  peut  exister  de  doute  sur  le 
nom  d'uu  département,  d'une  commune,  d'une 
rue.  Il  n'en  serait  pas  do  même  des  mots  qui 
représentent  convcntionnellement  une  Idée. 

Depuis  la  loi  du  29  novembre  1850,  qui  a 
organisé  la  télégraphie  privée,  de  nombreuses 
améliorations  ont  été  introduites  :  augmenta- 
tion du  nombre  de  mots  composant  la  dépê- 
che simple  ;  rcductlqn  de  la  taxe,  —  taxe 
unique  pour  toutes  les  destinations  de  l'em- 
pire ;  —  abaissement  de  taxe  de  bureau  à  bu- 
reau d'un  même  département,  ou  d'un  dépar- 
tement limitrophe  ,  —  emploi  du  télégraphe 
autographique,  et  d'autres  améliorations  en- 
core. Il  ne  nous  parait  pis  qu'il  soit  besoin  de 
stimuler  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, dont  la  vigilante  Initiative  est  Bans 
cesse  préoccupée  du  doublo  soin  de  dévelop- 
per son  réseau,  son  service,  et  de  donner  au 
public  de  nouvelles  et  plus  grandes  facilités. 

La  pétition  du  sieur  Pionnier  est  née  d'une 
discussion  dans  laquelle  un  employé  d'un 
bureau  télégraphique ,  armé  du  dictionnaire 
de  l'Académie,  a  cru  devoir  soutenir,  avec 
une  rigidité  qui  n'est  pas  dans  l'esprit  de 
l'administration,  que  l'Idée  exprimée  par  le 
mot  impayé,  usité  dans  le  langage  commer- 
cial ,  ne  peut  être  traduite  dans  le  langage 
télégraphique,  où  chaque  mot  a  sa  valeur, 
que  par  les  deux  mots  non  payé. 

Le  pétitionnaire  demande  que  l'administra- 
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tlon  des  lignes  télégraphiques  adopte  pour 
ses  bureaux  un  vocabulaire-  ayant  suivi  les 
progrès  du  langage  et  accepta  les  mots  que 
l'usage  n  consacrés, 

C'est  demander  beaucoup. 

On  use  1 t  on  abuse  des  mots  nouveaux  *,  la 
science  technique  en  a  créé  de  nombreux  ;  le 
caprice  en  fait  quelques-uns;  beauioup  sont 
empruntés  aux  vieux  auteurs ,  aux  langues 
anciennes,  aux  langues  étrangère;,  aux  Mées 
nouvelles.  De  ces  néologisme* ,  11  on  est  que 
le  bon  usage  généralise  bientôt;  d'autres  res- 
tent mort-nés;  quelques- uns  ne  iortent  pas 
de  la  localité  qui  les  a  produits. 

Le  pétitionnaire  (ût  compris  la  difficulté 
que  rencontrerait  l'application  de  sa  propo- 
sition ,  s'il  se  fût  aperçu  que  les  vucabul  tires 
qu'il  recommande  ne  sont  pas  d'accord  entio 
eux  sur  la  plupart  des  mots  adoptés  par  l'u- 
sage, qu'ils  ne  le  sont  même  pas  sur  lo  mot 
impayé,  cause  de  sa  pétition. 

Ce  qui  vaut  mieux  qu'un  dictionnaire,  c'est 
la  loi  spéciale  sur  la  télégraphie;  elle  est  sim- 
ple, elle  est  claire. 

Elle  demande  que  o  les  dépèches  soient  écri- 
tes lisiblement,  en  langage  intelligible  ; 

Elle  permet  •  qu'elles  soient  composées  en 
chiffres  ou  en  lettres  secrètes; 

Elle  ne  permet  pas  «  les  combinaisons  de 
mots,  ni  les  constructions  ou  abréviations 
inusitées.  » 

pe  ce  qu'elle  permet,  de  ce  qu'elle  défend, 
11  résulte  que  les  mots  usités,  les  constructions 
on  abréviations  usitées  sont  admis  ;  des  lors 
le  mot  impayé,  très-connu,  très-usité,  n'eût  pas 
dû  être  refuse. 

Nous  ajoutons  que  les  instructions  les  plus 
facile»,  les  plus  bienveillantes,  de  la  part  de 
l'administration  centrale,  répondent  à  tous  les 
cas  Imprévus. 

Ausrl  les  plaintes  sont-elles  fort  rares  ;  et 
certes  11  en  serait  autroment  si  les  employés 
des  télégraphes  avaient  la  prétention  de 
n'admettre  que  des  mots  acceptés  par  le  dic- 
tionnaire de  l'Académie  dans  la  composition 
des  télégramme*, 

Télégramn-e  :  ce  mot  lui-même,  qui  exprime 
une  Idée  nouvelle  d'une  mnnière  si  Inconique, 
serait  refusé  ;  car  on  ne  lo  trouve  eucore,  a 
notre,  connaissance  du  moins,  dans  aucun  vo- 
cabulaire. 

Votre  6-  commission  a  l'honneur  de  vous 
Progoser^mess^eurs  les  sénateurs,  de  passer  à 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

-  (N«  933.)  -  Neuf  habitants  de  Mets 
(Moselle)  demandent  qu'nne  patente  soit  im- 
posée aux  voituriers  prussiens  transportant  en 
France  des  combusllLleB,  particulièrement  de 
la  houille. 

Ils  exposent  qu'ayant  des  relations  com- 
merciales avec  fa  Prusse,  ils  se  voleut  assu- 
jettis &  payer  dans  ce  pays  un  droit  de 
patente,  tandis  que  les  voituriers  prussiens 
viennent  approvisionner  la  ville  de  Metz  et 
ses  environs  sans  être  soumis  à  d'autre  paye- 
ment que  celui  exigé  par  le  tarif  de  l'octroi. 

Cette  situation  constitue  un  privilège  qui 
ferait  bientôt  du  commerce  de  la  houille  un 
oie  prusaleu. 

pourquoi  les  pétitionnaires  demandent 


qu'une  loi  de  réciprocité  oblige  les  Prussiens 
a  prendre  une  patente  en  France,  quaud  ils 
viendront  y  exercer  leur  copimerc-e. 

La  loi  sur  les  patentes,  du  25  avril  1844, 
nous  paraît  devoir  donner  pleine  satisfaction 
aux  pétitionnaires  ; 

L'article  i"  exprime. 

«  Tout  Individu  Français  ou  étranger  qui 
exerce  en  France  un  commerça,  une  indus- 
trie, une  profession,  non  compris  dans  les 
exceptions  déterminées  par  la  présente  loi,  est 
assujetti  a  la  contribution  des  patentes.  » 

L'étr  mger  est  dune  soumis  à  la  contribution, 
comme  in  Frinçali;  et  h  loi  p  >rte  avec  elle 
une  vanction  rigoureuse  :  elle  autorise  lu  sai- 
lli des  marchandises  toutes  tes  f«is  qw.  le  pa- 
tentable n'exhibe  p  is  fa  patenti  lorsqu'il  est  requis 
de  le  fivre  par  les  maires,  adjoints,  piges  de  \  aix 
et  tous  autre  officiers  ou  agents  de  police  judiciaire 
(art.  87  et  28). 

Si,  nonobstant  ces  prescription*  positives 
de  la  loi,  les  pétitionnaires  ont  un  juste  motif 
de  plainte,  cela  vieuf,  san9  doute,  de  ce  que 
de  dlftlcultés  se  rencontrent  dans  l'applica- 
tion. 

I-es  pétitionnaires  exposent  que,  par  rap- 
port à  leurs  relations  commerciales,  Ils  font 
soumis  en  Prusse  à  l'impAt  de  la  patente, 
sous  pein»  de  voir  saisir  leurs  marchandises. 

La  loi  française  soumet  les  étrangers  exer- 
çant en  France  un  commerce,  une  industrie, 
une  profession,  à  l'impôt  de  la  patente,  —  et 
sous  la  même  peine. 

Lo  principe  est  donc  le  même  des  deux  côtés, 
et  la  réciprocité  demandée  par  la  pétition 
exhte. 

Mais,  peut-être,  la  situation  n'est-elle  pas 
Identiquement  la  même  des  deux  côtés  ;  peut- 
être  les  pétitionnaires  possèdent-ils  en  Prusse 
des  établissements  lkes,  et  peut-être  est-il 
que  les  Prussiens  dent  ils  se  plaignent  ne  pos- 
sèdent p  as  d'établissements  fixes  en  France. 

Cette  différence  dans  les  conditions  respec- 
tives rendrait  la  perception  de  1  impôt  facile 
en  Pru»3e,  et  difficile  en  Franco. 

Il  y  a  quelques  années,  une  plainte  motivée 
sur  les  mêmes  faits,  émanant  également  du 
département  de  la  Moselle,  préoccupa  le  Gou- 
vernement français.  Il  apprécia,  après  exa- 
men, que  les  moyens  ordinaires  d'investiga- 
tion et  de  répression  étaient  suffisants  pour 
abriter  à  la  fols  les  Intérêts  des  plaignants  et 
ceux  du  trésor,  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de 
les  faire  appliquer. 

E'i  conséquence,  l'administration  des  finan- 
ces appela  sur  cette  situation  l'attention  des 
préfets  des  départements  frontières,  la  sur- 
veillance des  fonctionnaires  des  contributions 
directes  et  celle  des  autorités  locales. 

Sous  l'Influence  des  efforts  réunis  des  di- 
verses administrations,  le  nombre  des  voitu- 
riers diminua  de  Jour  en  Jour,  et  bientôt  toute 
cause  de  plainte  disparut. 

Aujourd'hui  les  voituriers  prussiens  se  pré- 
sentent comme  autrefois,  et  Tes  commerçants 
français  oat.  do  nouveau,  reeours  au  Gouver- 
nement, avec  la  confiance  que,  de  nouveau 
aussi,  le  Oouvernemeut  prendra  leur  demande 
en  considération. 

Votre  6*  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer,  messieurs  les  sénateurs,  de 
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cer  le  renvoi  de  cette  pétition  au  ministre  des 
finances. 

(Le  renvoi  au  ministre  des  finances  est  mis 
aux  voix  ' t  prononcé.) 
M.  le  Prtuldrnt.  La  parole  est  à  IL  le 

baron  de  Butenval. 

■  .  le  baron  4e  Bateaval,  i'  rapporteur. 
—  (N*  280.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  cent 
cinquante-deux  habitants  de  l'Hay  <-t  de  Bourg- 
la  Reine  (Seine),  en  tête  desquels  figurent  plu- 
sieurs membres  du  conseil  municipal  et  du 
conseil  d'hygiène,  et  deux  chefs  de  bureau 
au  ministère  de  l'Intérieur,  adressent  an  Sénat 
une  pétition  empreinte  d'une  grande  modéra- 
tion dans  les  termes,  et  dont  l'objet  a  paru  & 
votre  première  oom  mission  digne  de  votre  sol- 
licitude. 

■  Messieurs  les  sénateurs,  disent  les  péti- 
tionnaires, les  soussignés,  habitants  des  com- 
munes del'Kay  et  de  Bourg  la-Helne,  vien- 
nent recourir  à  votre  haute  intervention  pour 
appeler  en  leur  faveur  l'attention  de  l'auto- 
rité supérieure  sur  l'état  d'infection  des  taux 
de  la  Bièvre,  au-dessous  d'Antony. 

■  Bien  des  plaintes  ont  été  déjà  formulées 
sur  ce  sujet;  les  pétitionnaires  croient  pou- 
voir affirmer  que  ces  plaintes  ont  été  trans- 
mises hiérarchiquement  p<r  leurs  autorités 
municipales;  mais  le  résultat  jusqu'Ici  a  été 
nul,  et  aucun  espoir  d'amélior  dlou  n'a  été 
donné.  Les  pétitionnaires  ne  veulent  en  impu- 
ter la  faute  à  personne,  mais  ils  no  peuvent 
cependant  renoncer  à  réclamer  contre  un  état 
de  choses  qu'ils  croient  compromettant  pour  la 
salubrité  de  leurs  communes. 

«  La  Bièvre  n'est  pas,  depuis  sa  source  jus- 
qu'à Antony,  moins  propre  que  tout  autre 
cours  d'eau  de  même  Importante,  et  si,  dans 
Paris,  ou  à  l'approche  Je  cette  ville,  elle  se 
trouve  transformée  en  un  véritable  égout, 
c'est  parce  que  les  agglomérations  considéra- 
bles de  population  qu'elle  traverse  alors  l'uti- 
lisent à  ce  titre  dans  les  conditions  générales 
de  droit  commun  ;  cette  transformation  coïn- 
cide d'ailleurs  ave-,  di  s  mesures  particulières, 
telles  que  caiullsatlon ,  construction  de 
voûtes,  etc. 

•  Bien  de  semblable  n'existe  sur  les  points 
habités  par  les  pétitionnaires,  et  ces  mesures 
particulières  y  seraient  sans  aucune  utilité  il 
le*  eaux  de  la  Bièvre  y  étaient  t  ncore  à  l'étit 
ordinaire;  mais  une  usine,  une  seule,  selon 
toute  apparence,  corrompt  ces  eaux  d'une 
manière  déplorable.  11  n'est  pas  rare  de  voir 
la  surface  de  cette  petit»  rivière  convoite 
de  résidus  blincs  sur  tout  son  parcours 
d'Antony  au  delà  de  Bourg-la-Bmne ,  au 
point  qu'elle  paraisse  gelée  et  couverte  de 
nei^e.  Ces  résidus ,  en  voie  de  [fermen- 
tation putride,  Infectent  non-seulement  l'eau 
et  le  fond,  mais  encore,  à  raison  de  leur 
léfrereté  et  des  variations  du  niveau,  les 
bernes  mêmes  sur  lesquelles  ils  se  déposent 
lentement  En  se  décomposant,  Ils  se  noircis- 
sent et  dégagent  des  émanations  Insuppor- 
tables. 

«  Les  soussignés  vous  supplient,  messieurs 
les  sénateurs,  de  prendre  en  considération 
1  appel  qu'ils  vous  adressent  à  cet  égard.  N'y 
eût-U  qu'une  incommodité  grave  là  où  ils 
volent  un  danger  d'insalubrité,  ils  pensent 


qu'aucun  titre  n'a  pu  autoriser 
l'usage  signalé  par  eux,  et  qu'il  doit  être  pos- 
sible d'y  mettre  un  terme.  • 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cette  péti- 
tion, messieurs  les  sénateurs,  votre  première 
commission  a  recherché  auprès  de  M.  le  com- 
missai  e  du  Gouvernement  des  éclaircisse- 
ments sur  les  faits  qui  y  sont  signalés. 

Voici  les  Informations  qu'elle  en  a  reçues  : 

L'usine  qui  a  donné  Heu  aux  plaintes  des 
habitants  des  communes  de  l'Hay  et  de  Bourg- 
la  Reine  est  une  féculerle. 

Cet  établissement  est  en  activité  pendant 
quatre  ou  cinq  mois  de  l'année,  selon  l'abon- 
dance de  la  récolte  ou  la  cherté  des  pommes 
dn  terre.  La  fabrication  étant  en  moyenne  de 
200  hectolitres  par  jour,  on  en  traite  pendant 
une  campagne  de  125  jours  environ  20  à 
25,0"0  hectolitres.  Un  dixième  est  converti  en 
fécule,  e' les  pulpes  composant  les  neuf  autres 
dixièmes  sont  vendues  comme  engrais. 

Les  eaux  de  travail,  chargées  de  terre,  de 
résidus  putrescibles  i-t  d'acide  sulfurlque, sont 
écoulées  à  la  Bièvre.  Il  est  ln<  ontestable  que 
si  ces  eaux  devaient  arriver  à  la  rivière  dans 
cet  état,  elles  en  altéreraient  nécessairement 
la  pureté.  Aussi  la  préfecture  de  police  a-t-elle 
prescrit  à  l'industriel  depuis  plusieurs  années 
déjà  la  construction  de  bassins  géminé*  desti- 
nés à  recevoir  toutes  les  eaux  provenant  dn 
travail  do  la  journée,  pour  y  être  traitées  pnr 
une  quantité  convenable  de  lait  de  chaux,  et 
elle  lui  a,  en  outre,  Imposé  l'obligation  de  ne 
les  écouler  A  la  rivière  qu'après  que  les  ma- 
tières organiques  seraient  complétem 
cipltées. 


Ces  mesures  devraient  donner  de  bons  ré- 
sultats si  elles  étaient  régulièrement  obser- 
vées; mats  l'Industriel,  ayant  intérêt  à  ne  pis 
augmenter  ses  frais  d'exploitation,  les  néglige 
souvent.  Ainsi,  au  mois  de  décembre  dernier, 
un  des  inspecteurs  des  établissements  classés, 
attaché  à  la  préfecture  de  police,  faisait 
connaître  que  les  conditions  imposées  étalent 
Imparfaitement  exécutées.  Ces  conditions  fu- 
rent alors  rappelées  à  l'industriel,  et  la  préfec- 
ture de  polie  était  Informé",  à  la  fin  de  jan- 
vier, qu'el'es  avaient  reçu  leur  entière  appli- 
cation. 

En  résumé,  la  fécul«rie  signalée  est  un 
établissement  qui  a  des  Inconvénients  réels, 
et  la  préfecture  de  police,  comme  11  vient  d'ê- 
tre dit,  n'a  rien  négligé  pour  en  atténuer 
autant  que  possible  la  gravité.  Si  elle  n'ob- 
tient pas  l'exécution  permanente  des  prescrip- 
tions qu'elle  a  Imposées,  11  faut  l'attribuer  à 
ce  qu'elle  n'est  pas  toujours  secondée  par  l'au- 
torité locale,  qui  ferme  les  yeux  sur  les  infrac- 
tions commises  par  l'Industriel. 

Votre  première  commission  n'a  pas  con- 
staté sans  quelque  étonnement  l'espèce  de 
malentendu  qui  semble  exister  Ici  entre  l'au- 
torité locale  et  l'autorité  supérieure,  ohacune 
croyant  avoir  épuisé  ses  moyens  d'action  à 
l'égard  d'un  usinier  récalcitrant,  et  n'atten- 
dant plus  de  la  préfecture  de  police  que  de  la 
vigilance  de  l'autorité  locale,  et  le  conseil 
municlital,  que  de  la  haute  intervention  du 
Sénat,  la  répression  d  une  contravention  con- 
tre laquelle  cepondant  notre  code  pénal 
m -t  à  leur  disposition  et  l'amende  et 
la  prison. 
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Peut-être  faudrait-il  se  contenter  de  (appe- 
ler aux  pétitionnaires,  non-seulement  réunis 
en  conseil  municipal,  mais  isolés  et  simples 
citoyens,  un  vieil  axiome  dont  l'enicacité 
n'est,  grâce  à  Dieu,  point  encore  énervée  en 
France  :  jus  vtotfanft  proies»;  <  Le  droit  profite 
à  gui  y  veille.  • 

Votre  première  commission  n'a  pas  cru 
toutefois  que  là  dût  te  borner  sa  lâche,  et, 
uUque  vous  êtes  saisis  d'un  fait  qui.  si 
umbles  que  soient  les  conditions  dans  les- 
quels il  se  produise,  doit  révolter  toujours, 
et  toujours  être  réprimé  et  puni,  l'abus  de  la 
part  d'un  seul  au  préjudice  de  plusieurs,  elle 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  renvoyer  à 
MM.  les  mlnUtres  de  l'intérieur  ot  de  i'agri- 
culture,  du  commerce  et  de»  travaux  publics 
la  pétition  n*  280. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées.) 

—  (N"  240,  244,  245,  250,  322.)  -  Le  sieur 
Kubler,  à  AUkirch,  et  lo  sieur  Broussier,  à 
Metz,  sollicitent,  l'un  et  l'autre,  dans  l'intérêt 
de  la  classe  ouvrière,  la  réduction  du  droit  de 
détail  sur  h  s  boissons.  L»«»  pétitionnaires  pro- 
posent de  désintéresser  le  Trésor  :  le  premier, 
par  l'augmentation  du  droit  de  circulation  ;  lo 
second,  par  l'établissement  d'un  droit  ilxe  pré- 
levé sur  le  producteur. 

M.  Deroure,  juKO  au  tribunal  civil  de  Thieis 
(Puy-de-Dôme),  demande  la  suppression  des 
exercices,  comme  moyen  do  percevoir  l'impôt 
sur  les  boissons,  et  propose  de  remplacer  ce 
mode  de  recette  par  l'abonnement  obligatoire. 
Le  péilllonaire  prétond  que  l'exercice  Intro- 
duit pour  constater  la  consommation  ne  rem- 
plit qu'imparfaitement  son  but  et  soulève  la 
répulsion  p  r  se  s  formes  inquisitorlales. 

Le  sieur  Bonnet,  notaire  à  Négrcpelisso 
(Tarn-et-Garonne),  et  le  sieur  Lebel,  à  Paris, 
réclament  l'abolition  des  droitsd'oclroi  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  boissons.  Eutro 
autres  mesuras  destinées  ù  pourvoir  au  déliait 
des  recettes  du  Trésor,  les  pétitionnaires  pro- 
posent l'établissement  d'un  impôt  sur  les  va- 
leurs mobilières. 

En  ce  qui  touche  a  l'augmentation  du  droit 
sur  la  circulation  des  boissons,  l'expérience  a 
prouvé,  en  1317  et  en  1848,  que,  si  ce  droit 
cessait  d'être  modéré,  le  consommateur  cher- 
cherait à  s'en  affranchir  par  la  fraude  qui  pren- 
drait une  plus  grande  extension.  Cett-i  aggra- 
vation serait  d'ailleurs  surtout  sensible  pour 
les  particuliers  peu  aisés  qui,  dans  les  pays  do 
production,  s'approvisionnent  par  quantités  de 
25  à  1 00  litres. 

Dans  ces  contrée? ,  le  prix  de  vente  est  en  gé- 
néral de  20  à  50  centimes  le  litre  ;  la  réduction 
du  droit  de  détail  de  15  à  J0  o;n  ne  représente- 
rait qu'un  dégrèvement  de  i  à  3  centimes.  Il 
est  probable  que  le  débitant  m nit  seul  a  profi- 
ter de  la  mesure  proposée  par  le  sieur  Kubler. 

Une  réforme  dans  ce  son*  Irait  d'ailleurs 
directement  à  rencontre  des  intentions  du  lé- 

rslateur,  qui,  en  fixant  le  droit  de  circulation 
un  taux  très-modéré,  a  voulu  favoriser  la 
consommation  de  famille  en  chargeant  celle  du 
cabaret.  Déplus,  elle  affecterait  gravemejt  les 
intérêts  du  Trésor;  car,  en  admettant  (ce  qui 
est  Invraisemblable)  que,  le  tarir  du  dr<  lt  de 
circulation  étant  doublé,  ce  droit  produisit  le 
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i  double  du  chiffre  actuel,  l'augmentation  ne  te- 
raltquede  14  millions,  tandis  que  la  réduction 

|  de  15  à  10  0/0  du  droit  de  détail  ferait  dimi- 
nuer de  20  millions  le  produit  de  cette  taxe. 

La  perte  pour  le  Trésor  serait  donc  d'au 
moins  «  millions. 

Quant  à  l'établissement  d'un  droit  fixe,  pro- 
posé par  M.  Broussier  pour  que  le  Trésor 

'  conservât  «es  ressources  actuelles,  l'Impôt  ne 
saurait  être  moindre  de  3  ou  4  francs  par  hec- 
tolitre :  ce  serait  (00  millions  qui,  pour  le 
producteur,  viendraient  s'ajouter  à  l'impôt 
foncier. 

H  est  à  remarquer  en  outre  que,  dans  le 
système  du  pétitionnaire,  les  vins  destinés  à 
i  l'exportation  se  verraient  taxés  comme  les 
vins  de  consommation  intérieure. 

La  commission  législative  de  1850,  chargée 
de  faire  une  enquéto  snr  l'impôt  des  boisson?, 
a  discuté  et  rejeté  le  système  d'un  droit  Qxe 
qui  serait  acquitté  par* le  producteur.  Une  pé- 
tition  du   sieur  Dcraôle,  de  Saint-Julien 
(Haute-Saôue),  ayant  le  même  objet,  a  été  ru- 
jetée  par  lo  Sénat,  séanco  du  9  mal  1865,  sur 
le  rapport  de  M.  le  comte  de  Germlny. 
L'abonnement  que  le  sieur  Deroure  voudrait 
I  voir  devenir  obligatoire  est  la  faculté  laissée 
[  aux  débitants  de  s'affranchir  des  exercices  on 
<  se  soumettant  à  payer  une  somme  de  droits 
i  équivalente  approximativement  à  celle  qu'ils 
payeraient  on  vertu  des  constatations  ordi- 
naires; on  conçoit  que  la  fixation  du  taux  des 
abonnements  ne  saurait  avoir  d'autre  base  que 
le  chiffr-des  ventes  effectuées  antérieurement. 
L'administration,  privée  des  éléments  fournis 
par  les  exercices,  se  verrait  réduite  à  fixer  le 
taux  des  redevances  d'une  manière  arbi- 
traire 

La  pratique  des  oxerolccs  sa  fait,  du  reste, 
avec  moins  de  rigueur  et  présente  moins  d'in- 
convénient que  ne  l'affirment  les  pétition- 
naires. 

Les  visites  et  exercices   n'ont  pas  lieu, 
comme  on  le  prétend,  dans  le  domicile  du  dé- 
bitant ;  elles  sont  restreintes  au  local  servant 
i  au  débit,  aux  caves,  celliers  et  magasins.  Si 
|  la  visite  du  domicilo  est  Jugée  nécessaire,  elle 
est  dirigée  par  un  employé  supérieur  au  grade 
do  contrôleur  airmolns,  ou  ne  se  fait  qu'avec 
i  l'assistance  d'un  officier  de  police.  Le*  lnstruc- 
i  tiuns  sur  la  mntlère  recommandent  aux  em- 
ployés d'apporter,  dans  leurs  relations  avec 
les  redevables,  les  égards  qui  peuvent  toujours 
B'allier  avec  l'accomplissement  de  leurs  de- 
voirs. 

Li  question  de  la  suppression  d  s  octrois  a 
déjà,  et.  à  plusieurs  reprises,  occupé  le  Sénat; 
vutre  première  commission  n  a  pas  cru 
qu'elle  dût  s'y  arrêter,  encore  une  fois,  —  en 
ce  moin  nt  lu  moins,  —  non  plus  qu'aux  dif- 
férents procédés  proposé*  par  t<s  pétition- 
naires, à  l'effet  de  combler  les  viles  qu'amè 
nerait  daus  les  revenus  publics  l'application 
do  lours  idées. 

Ces  débats,  où  les  hypothèses  jouent  le  rôle 

Erincipil  et  où  les  solutions  pratiques  sem- 
lent  se  dérober  à  chaque  instant,  ne  peuvent 
I  se  rouvrir  incessamment  devant  le  Sénat 
sur  une  Initiative  individuelle  et  lrrespon- 

i  84 Votre  première  commission  a  l'honneur  de 
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vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  pétitions  2*0,  2*4,  248,  286  et  322. 

(Le  Sénat  prononce  Tordre  du  jour  sur  les 
cinq  pétitions.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Le- 
febvre-Duruflé. 

M.  i  f  frhvrr  Burnfl*-  ,  3*  rapporteur. 
—  (N*  60.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Séné,  membre  du  conseil  des  prud'hommes 
de  PariB,  vous  présente,  sous  le  ng  60,  une 
pétition  Imprimée  an  nombre  «le  seize  exem- 
plaires, an  plei  desquels  on  compte  2,782  si- 
gnatures, qui  paraissent  avoir  été  rec  uelliies 
dans  les  divers  quartiers  de  la  capitale,  et  prin- 
cipalement parmi  les  ouvriers  typographes. 

Cette  pétition  vous  demande,  messieurs  les 
sénateurs,  du  provoquer  l'abrogation  de  l'arti- 
cle 1781  du  code  Napoléon,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation 

rr  la  quotité  des  gages,  pour  le  payement 
salaire  de  l'année  échue,  et  pour  les  à- 
comptes  donnas  pour  l'année  courante.  » 

€  Cet  article  du  code,  disent  les  pétitionnai- 
res, suppose  qu'il  y  a  dans  le  maître  plus  de 
bonne  foi-plus  de  sincérité  que  dans  l'ouvrier, 
et  que  l'affirmation  de  l'uu  présente  des  ga- 
ranties qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'affir- 
mation de  l'autre. 

*  Egal  au  maître  devant  le  scrutin,  ajou- 
tent-ils, l'ouvrier  ne  saurait  lui  rester  infé- 
rieur devant  la  Justice.  Emancipé  par  la  loi 
des  coalitions  de  sa  minorité  Industrielle,  il 
ne  saurait  être  plus  longtemps  condamné  par 
la  loi  à  une  présomption  légale  d'improbité. 
Nous  sommes  politiquement  égaux  à  nos  maî- 
tres, rendez-nous  leurs  égaux  civilement. 
Pourquoi  nous  a-t-on  reconnu  le  droit  de  dé- 
cider, par  l'autorité  do  nos  suffrages,  des  inté- 
rêts les  plus  grands  de  la  patrie,  si  notre  pa- 
role est  déloyale  et  trompeuse?  L'article  1781 
est,  ponr  la  masse  travailleuse,  une  Insulte 
permanente.  Au  nom  de  la  justice,  au  nom  de 
l'égalité,  nous  en  demandons  [abrogation. 
Nous  la  demandons  aussi  au  nom  de  la  paix 
sociale.  Le  développement  progressif  de  la  na- 
tion ne  peut  résulter  que  du  rapprochement 
sympathique  des  diverses  classes  ;  une  dispo- 
sition telle  que  celle  de  l'article  1781  est  un 
•betacle  à  ce  rapprochement. 
«  Nous  espérons,  messieurs  les  sénateurs, 

2 ne  vous  ne  vous  méprendrez  pas  sur  le  mo- 
lle de  notre  demande.  Ce  n'est  ni  la  haine  ni 
l'envie  qui  l'inspire,  mais  simplement  le  sen- 
timent de  1  honneur.  Nous  ne  voulons  abaisser 
nne  ;  nous  voulons  nous  élever,  et  nous 
r,  par  la  dignité  personnelle,  au  niveau 

XI  que  ce  soit  dans  la  nation.  • 
is  n'avons  point  voulu,  messieurs  les  sé- 
nateurs, risquer  d'altérer  par  l'analyse  soit  la 
pensée,  soit  l'expression  de  cette  pétition.  Il  a 
semblé  à  votre  commission  que  pour  que 
vous  en  puissiez  apprécier  l'esprit  et  la  portée, 
11  était  nécessaire  de  vous  en  soumettre  lu  texte 
même. 

de  n'est  pas  la  première  fois  que  l'abroga- 
tion de  l'article  1781  du  code  Napoléon  est 
mise  en  discussion.  La  question  a  été  agitée 
en  1881  devant  l'Assemblé  législative,  qui, 
après  un  long  et  sérieux  examen,  s'est  pro- 
nonoée  pour  le  maintien  de  l'article.  La  même 
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demande  d'abrogation  vous  a  été  n 
messieurs  les  sénateurs,  par  deux  pétitions 
qui  ont  été  l'objet  de  deux  rapports  distincts. 
Le  premier  vous  a  été  présenté,  dans  la  ses- 
sion de  1863,  par  notre  honorable  collègue 
M.  de  Forcado  la  Roquette;  le  second,  dans  la 
session  de  1868,  par  notre  honorable  collègue 
M.  le  comte  de  Casablanca. 

Ces  deux  rapports,  remarquables  par  la  jus- 
tesse des  considérations  qu'ont  développées 
leurs  auteurs  et  par  une  nlenveillance  éclai- 
rée envers  les  classes  ouvrières  ,  concluaient 
l'un  et  l'autre  à  l'ordre  du  jour,  que  vous 
avez  adopté. 

Y  a-t-11  lieu,  messieurs  les  sénateurs,  de 
vous  proposer  de  revenir  aujourd'hui  sur  cette 
double  décision  7  C'est  ce  que  votre  commis- 
sion a  cru  devoir,  dès  le  premier  aperçu,  dé- 
cider négativement. 

En  effet,  les  nouveaux  pétitionnaires  se  sont 
placés  au  même  point  de  vue  que  leurs  pré- 
décesseurs et  ils  expriment  leurs  doléances 
dans  des  termes  presque  identiques.  Cemme 
leurs  devanciers,  Ils  voient  dans  les  disposi- 
tions de  l'article  1781  une  atteinte  an  principe 
de  cette  égalité  trop  profondément  enracinée 
dans  nos  mœurs  pour  qu'elle  ne  domine  pas 
dans  mos  institutions  politiques,  aussi  bien 
que  dans  nos  institutions  civiles,  mais  à  la- 
quelle la  puissance  des  faits  et  la  nature  des 
choses  apportent  certaines  restrictions  et  cer- 
taines limites  que  les  pétitionnaires  semblent 
méconnaître  et  qui  n  ont  rien  du  caractère 
hostile  et  injurieux  qu'ils  imputent  à  l'arti- 
cle 1781. 

Isolant,  cemme.  leurs  devanciers,  cet  article 
de  l'ensemble  des  idées  qui  l'ont  Inspiré  et 
d'autres  dispositions  législatives  qui  en  sont 
le  développement  et  la  compensation,  Us  n'y 
voient  qu'une  imputation  outrageante  pour 
leur  bonne  foi  et  leur  sincérité,  une  présomp- 
tion légale  d'improbité,  une  Insulte  perma- 
nente. 

Ponr  persister  dans  une  erreur*  si  profonde, 
pour  l'exprimer  dans  un  langage  si  excessif 
et  si  passionné,  il  faut  que  les  nouveaux  pé- 
titionnaires n'aient  pris  aucune  connaissance 
des  explications  Ri  justes  et  si  sensées  qui  ont 
été  données  par  les  deux  honorables  rappor- 
teurs que  nous  avons  cités. 

Que  disait  en  effet,  en  1863,  l'honorable 
M.  de  Forcade  la  Roquette? 

«  Pour  apprécier  le  caractère  vrai  de  la  loi, 
en  ce  qui  concerne  les  salaires  des  gens  de  ser- 
vice et  des  ouvriers,  lit-on  dans  son  rapport, 
il  ne  faut  pas  citer  isolément  l'article  1781  du 
code  civil;  11  faut  prendre  dans  leur  ensemble 
les  dispositions  légales  sur  la  matière.  Les 
salaires  des  gens  de  service  et  des  ouvriers  ont 
été,  en  effet,  de  la  part  du  législateur,  l'objet 
d'une  attention  spéciale,  et  les  articles  2101  du 
code  civil,  849  du  code  de  commerce  ,  attri- 
buent à  ces  créances  si  dignes  d'intérêt  un 
privilège  sur  les  autres  créances  du  maître,  de 
l'entrepreneur  et  dn  fabricant. 

a  A  quel  point  de  vue  s'est  donc  placé  le 
législateur  en  rédigeant  l'article  1781  du  code 
civil?  Il  a  envisagé  le  contrat  qui  intervient 
entre  le  maître  et  le  serviteur,  entre  l'ouvrier 
et  le  patron,  comme  un  contrat  de  confiance, 
qui  ouvre  au  serviteur  et  à  l'ouvrier  les  portes 
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de  la  maison  du  maître  D'un  autre  coté, 

l'article  1781  a  paru  offrir  l'avantage  de  sim- 
plifier, en  écartant  la  preuve  testimoniale  tou- 
jours si  Incertaine,  des  contestations  judi- 
ciaires qui  pèsent  plus  lourdement  sur  le  ser- 
viteur que  sur  le  maître.  » 

Cette  vérité,  le  savant  rapporteur  la  reud 
sensible  en  développant  les  inconvénients  des 
conséquences  pratiques  qui  résulteraient  d'une 
législation  obligeant  la  maîtres  et  le*  patrons 
a  régler  leurs  rapports  avec  leurs  domestiques 
ou  leurs  ouvriers  au  moyen  d'actes  écrits  et 
de  quittances  signées,  ce  qui  leur  tst  du  r* ste 
parfaitement  facultatif  de  faire. 

L'honorable  M.  de  Casabianca  abonde  dans 
le  même  ordre  d'idées  : 

«  Introduire  dans  ces  rapports  si  intimes, 
dtt-11,  un  élément  litigieux,  ce  serait  y  Jeter 
la  défiance  et  le  trouble  sans  profit  pour  les 
subordonné?;  car  la  fixation  du  taux  des  sa- 
laires et  leur  payement  n'ont  presque  Jamais 
d'autre  témoin  que  los  pat  les  elles-mêmes; 
les  enquêtes  demeureraient  sans  résultat. 
D'ailleurs  elles  sont  lntei dites,  même  par  le 
droit  commun,  si  la  somme  contestée  excède 
150  francs,  et,  si  elle  était  inférieure,  les  frais 
qu'entraînent  les  preuves  te.-tlnioniales  t'ab- 
sorberaient entièrement.  Le  législateur  a  donc 
fait  une  juste  appréciation  de  la  position  res- 
pective et  des  intérêt  des  parties  en  faisant 
d  épendre  le  litige  de  l'affirmation  assermentée 
du  maître.  Aussi  l'article  1781  n'a  t- 11  Jamais 
soulevé  d'objections  sérieuses  dans  b  pra- 
tique? » 

«  Quel  est,  en  effet,  dit  de  son  côté  l'émineut 
jurisconsulte  qui  illustre  ici  le  fauteuil  de  la 
présidence,  quel  est  le  maître  ou  le  patron 
qui  oseraient  spéculer  sur  les  avantages  de 
la  position  que  leur  fait  la  loi  pour  envier  à 
un  domestique  ou  à  un  ouvrier  le  fruit  du 
travail  le  plus  pénible,  la  récompense  des 
sueurs  répandues  d  leur  profit?  » 

Quant  à  la  conséquence  que  les  pétitionnai- 
res croient  pouvoir  tirer  de  l'égalité  qui  existe 
entre  les  maîtres  et  les  domestiques,  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  lorsqu'ils  se  trouvent 
les  unset  les  autres  réuuls  devant  l'urne  élec- 
torale, Ils  auraient  dû  comprendre  qu'elle  n'a 
rien  de  logique  ni  de  concluant. 

De  ce  que  la  Constitution  appollo  tous  les 
citoyens,  sans  distinction  de  fortune,  de  pro- 
fession, de  situation  civile  ou  social*,  pour 
concourir  à  un  grand  acte  patriotique,  au 
bon  et  heureux  résultat  duquel  chacun  a  sa 
part  d'Intérêt,  sensult-11  que  .es  différences 
qui  résultent  de  la  nature  des  choses  dans  les 
rapports  civils  ou  militaires,  professionnels  ou 
sociaux,  doivent  être  effacées?  S  ensuit-il  >iuc 
les  dispositions  légales  qui  règlent  les  rela- 
tions établies  entre  le  père  et  le  fils,  par 
exemple,  entre  le  soldat  et  ses  supérieurs, 
doivent  être  anéanties  sous  prétexte  qu'elles 
établissent  une  inégalité  Je  situation  qui  n'est 
point  en  harmonie  avec  l'égalité  politique  ab- 
solue du  suffrage  universel? 

Interpréter  et  étendre  ainsi  les  conséquences  ' 
de  ce  grand  privilège,  ce  serait  convertir  on 
un  élément  de  dissolution  sociale  ce  qui  est  au 
contraire  un  lieu  patriotique  et  national. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs,  t 
n'a  pu,  à  l'occasion  de  celte  pétition,  se  dé- 
fendre d'y  reconnaître  la  susceptibilité  om-  | 


bragease  d'un  sentiment  d'égalité  Irréfléchi, 
sentiment  qui  depuis  quelque  temps  semble 
dicter  un  certain  nombre  des  pétitions  qui 
voub  sont  présentées. 

Certes,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'homme 
qui,  sous  la  seule  impulsion  de  l'aiguillon  de 
1  honneur,  a  lu  légitime  ambition  de  s'élever 
par  sa  dignité  personnelle  et  sans  abaisser 
personne  ;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  géné- 
reuse aspiration  dégénère  en  une  autre  espèce 
de  sentiment  d'égalité,  impatiente  de  toute 
subordination,  rebelle  &  toute  hiérarchie, 
aveugle  et  orgueilleuse  dans  ses  doctrines, 
subversive  et  révolutionnaire  dans  ses  impra- 
tl  ables  nivellements. 

Que  les  fauteurs  de  cette  dernière  égalité  y 
réfléchissent  ,et  verront,  contrairement  au 
prétendu  principe,  d'égalité  absolue  si  souvent 
et  si  abusivement  proclamé  depuis  un  siècle, 
que  les  hommes  ne  viennent  point  tous  égaux 
dans  ce  bas  monde  ;  iar  l'on  y  naît  fort  et 
l'autre  faible,  l'un  brave  et  l'autre  timide, 
c  lut-ci  intelligent,  celui-là  stupide. 

Egaux  d  win*.  Dieu,  nous  sommes  Inégaux 
quand  nous  nous  comparons  entre  nous; 
égaux  comme  anus  immortelles,  nous  sommes 
inégaux  comme  corps  périssables.  Do  là  des 
différences,  des  distinctions,  des  subordina- 
tions et  des  hiérarchies  qui  ressortent  néces- 
sairement de  toute  so  î  Lé,  et  dont  toute  so- 
ciété chrétienne  et  bien  réglée  cherche  à  adou- 
cir les  contrastes  et  Ils  aspérités,  mal»  qu'il 
ne  lui  est  pas  donné,  quelle  que  soit  sa  forme, 
d'effacer  absolument. 

Sous  l'influence  «le  ces  considération1;  et  r!o 
VM  précédentes  décisions,  messieurs  les  séna- 
teurs, votre  commission,  convaincue  que  1  a- 
brogatiou  de  l'article  1741  du  code-  Napoléon 
n'aurait  pour  résultat  que  d'entraîner  de 
nombieux  inconvénients  pratiques,  contraires 
aux  intérêts  mêmes  de  ceux  qui  la  réclament, 
pour  ne  donner  qu'une  vaine  satisfaction  aux 
vœux  erronés  d'une  stérile  et  abstraite  éga- 
lité, a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Séné. 

(L'ordre  ou  jour  est  adopté.) 

—  (N-  98.)  —  Le  sieur  Magallon,  signataire 
de  la  pétition  n°  88,  a  l'honueur  de  vous  de- 
mander le  redressement  d'une  erreur  qui  a  été 
reconnue  et  rectifiée  depuis  la  présentation 
du  sa  pétition.  On  peut  donc  dire  qu'elle  est 
aujourd'hui  sans  objet  quant  au  fait  particu- 
lier qu'elle  signale  ;  mais  il  n'est  cependant 
pas  inutile  de  vous  en  présenter  le  rapport 
sommaire,  pour  faire  généralement  connaître 
la  solution  du  point  de  jurisprudence  consu- 
laire qu'elle  soulevait. 

La  question  é'ait  cello-cl  :  I>es  agents  des 
sociétés  commet  ciakB  anonymes  peuvent-ils 
être  considérés  comme  commerçants,  et  à  ce 
titre  peuvent-ils  être  portés  sur  la  liste  des 
notables  dres  êe  en  conformité  de  l'article  61» 
du  code  de  commerce,  el  peuvent-ils  en  con- 
séquence être  élus  et  nommés  membres  des 
tribunaux  de  commerce? 

Et  dans  le  cas  particulier  qui  déterminait 
la  réclamation  du  sieur  Magallon,  le  diree- 
teur  d  une  succursale  de  la  banque  de  France 
avait-  il  pu  être  valablement  porté  sur  la  liste 
des  commerçants  notables,  et  par  suite  légale- 
ment élu  et  nommé,  d'abord  juge  suppléant, 
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et 

mirce  ? 

Cette  question  no  comportait  pas  de  débat. 

Kn  eff«t,  le  dirrcleur  d'une  succursale  de  la 
Banque  de  France  n'est  que  le  mandataire 
avec  traitement  d'un"  société  anonyme;  en 
tant  que  directeur,  il  ne  M  livre  à  aucune  opé- 
ration commerciale,  et,  aux  ternie*  de  l'article* 
32  du  code  de  commerce,  il  ne  contracte  au- 
ouno  obligation  personnelle  ni  solidaire  an 
sujet  des  engagements  de  la  société  qu'il  re- 
présente. 

La  doctrine  d>'  la  chancellerie  a  été  ■■}■  tout 
temps  conforme  &  ces  principes,  et  si  le  décret 
qui  a  sanctionné  l'élection,  dont  M.  MagaUon 
provoquait  l'annulation,  a  été  rendu,  c'est  que 
rien  dans  les  procès-verbaux  et  dans  les  docu- 
ments qui  la  concernaient  n'avait  révélé  la 
situation  particulière  de  l'élu,  ni  donné  lieu 
à  aucune  réclamation. 

Quand  les  faits  ont  été  précisés,  quand  l'élu 
a  été  signalé  à  l'administration,  non  plus 
comme  commerçant,  ainsi  que  le  partait  la 
liste  des  notables ,  mais  comme  directeur  de 
succursale  de  la  Banque  de  France,  le  décret 
d'institution  a  été  rapporté,  rt  il  a  été  pourvu 
par  décret  du  15  octobre  tHftO  au  remplace- 
ment du  juge  irrégulièrement  nommé. 

Il  y  a  donc  uniformité  de  doctrine  entre  le 
pétitionnaire,  le  Gouvernement  et  votre  com- 
mission. En  fait,  les  cliotea  sont  rentrées  dans 
la  légalité  aussitôt  que  leur  irrégularité  a  été 
connue  et  vérifiée.  Dans  do  telles  circonstan- 
ces, il  a  paru  à  votre,eommiBsion,  messieurs 
les  sénateurs,  qu'l"  n'y  avait  lieu  de  votre 
part  qu'à  prononcer  l  erdro  du  jour  sur  la  pé- 
tition du  sieur  Magallon. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  139.)  —  Si  vos  commissions  n'avalent 
pas  l'impérieux  devoir  de  ne  laisser  aucune 
pétition  sans  en  faire  l'objet  d'un  rapport, 
nous  aurions  paBsé  sous  silence  celle  du  sieur 
Rolln,  dont  nous  n  avons  en  quelque  sorte  à 
vous  rendre  compte  quo  comme  mémoire. 

Cette  pétition,  dms  laquelle  son  auteur  pro- 
pose un  projet  relatif  à  la  délimitation  du  jar- 
din du  Luxembourg,  n'a  plus  de  raison  d'être 
aujourd'hui. 

Le  pétitionnaire  ne  venait  point  du  reste 
mêler  sa  voix  aux  clameurs  qui  ont  accueilli 
avec  de  si  bruyantes  préventions  l'annonce 
des  changements  actuellement  en  cours  d'exô- 
•  ution  dans  le  jardin  |de  ce  palais;  sa  peosée 
était  toute  de  conciliation  ;  mais  elle  ne  doit 

ftoint  laisser  de  regrets.  Son  projet  resserrait 
e  jardin  dans  des  limites  beaucoup  plus  étroi- 
tes que  celles  qui  lui  ont  été  conservées  ;  a  la 
belle  et  ampfe  distribution  des  anciennes 
plantations.  11  substituait  une  espèce  de  la- 
byrinthe plein  d'ombres  et  de  mystèro,  trop 
large  compensation  offerte  aux  plaintifs  habi- 
tués de  la  pépinière.  Enfin,  c'est  à  l'aide  d'un 
tunnel  qu  il  établissait  la  communication  re- 
clamée entre  le  5*  et  le  6*  arrondissement. 

Ce  projet  présenté,  môme  en  temps  oppor- 
tun, n'eût  certain,  ment  pas  reçu  votre  appro- 
bation ,  messieurs  les  sénateurs. 

Aujourd'hui  tout  est  consommé  ou  sur  le 
point  de  l'être,  eu  ce  qui  touche  les  modifica- 
tions du  jardin  dn  Luxembourg.  Le  public 
peut  juger  des  améliorations  et  des  bienfaits 


quai 

i*6$  »  opu  1  n'ont  i  ' 
l'administration,  forte  de  l'intérêt  bienveil- 
lant de  l'Empereur  et  de  votre  assentiment, 
de  passer  outre  1  l'embellissement  des  alen- 
tours de  ce  palais,  et  à  l'amélioration  du  quar- 
tier sombre  et  désert  auquel  on  a  donné, 
comme  à  tant  d'autres,  le  soleil  et  la  lumière 
qui  lui  manquaient. 

Votre  commission,  tout  en  louant  les  bon- 
nes intentions  du  sieur  Rolin,  ne  voua  en 
propose  pas  moins,  messieurs  les  sénateurs,  de 
p.isser  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  (N°  1 43).  —  Douze  membres  du  conseil 
d' s  prud'hommes  de  Paris  (secilon  des  métaux) 
appellent  votre  attention  sur  une  circonstance 
qu  ils  croient  Importer  à  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice  entre  patrons  et  ouvriers. 

Ils  se  plaignent  de  ce  que,  dans  plusieurs 
villes  de  province,  il  soit  attribué  une  indem- 
nité aux  ouvriers  faisant  partie  du  conseil 
des  prud'hommes,  tandis  qu'aux  termes  de 
1  article  30  de  la  loi  du  18  mars  <80«,  «  les 
fonctions  des  prud'hommes  négociants  et  fa- 
bricants sont  purement  gratuites.  ■ 

Il  suit  delà,  disent  les  pétitionnaires,  qu'un 
même  tribunal  renferme  des  juges  gratuits  et 
des  juges  payés.  Cette  inégalité  de  situation 
entraînerait,  selon  eux,  plusieurs  résultats 
fâcheux  après  elle  :  elle  atténuerait  chez  le 
justiciable  le  respecté  l'égard  du  juge  salarié; 
elle  l'exposerait  S  l'imputation  de  céder  dans 
ses  décisions  à  un  intérêt  électoral  ;  elle  ten- 
drait en  un  mot  à  abaisser  le  niveau  moral  et 
intellectuel  de  l'élément  travailleur  dans  les 
conseils  de  prud'hommes. 

L'administration  a  consulté  ces  conseils  sur 
la  question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'attribuer  indistinctement  l'Indemnité,  qui 
n'est  actuellement  établie  que  ' 
villes,  à  tous  les  ouvriers  * 
conseils  de  prud'hommes. 

I.e  Gouvernement  n'a  pris  jusqu'ici  aueune 
décision  à  cet  égard,  mais  les  pétitionnaires 
craignent  qu'il  ne  consacre  le  principe  général 
de  l'indemnité  pour  les  ouvriers  seulement. 
Dans  cette  appréhension,  messieurs  les  séna- 
teurs, Ils  vous  prient  d  aller  au-devant  delà 
loi  qu'ils  prévolent,  et  de  provoquer  ou  l'abro- 
gation de  l'article  actuellement  en  vigueur  qui 
interdit  aux  prud'hommes  patrons  de  rece- 
voir une  indemnité  ou  une  disposition  nou- 
velle de  loi  qui  imposerait  la  gratuité  à  tous 
les  prud'hommes,  ouvriers  et  patrons. 

Les  pétitionnaires,  qui  conviennent  eux- 
mêmes  que  les  considérations  qu'ils  soumet- 
tent au  Sénat  sont  plutôt  Indiquées  qu'appro- 
fondies, n'énoncent  pas  même  d'une  manière 
nette  leur  préférence,  .et  ils  abandonnent  à 
votre  sagesse,  messieurs  les  sénateurs,  le 
choix  dans  l'alternative  qu'ils  posent. 

Pour  juger  s'il  y  a  lieu  de  vous  prononcer 
sur  cette  question,  11  est  nécessaire  de  rappe- 
ler sommairement  à  votre  mémoire  les  dispo- 
sitions des  lois  et  les  faits  qui  en  ont  été  les 
conséquences. 

La  gratuité  est,  vous  le  savez,  l'honorable 
et  caractéristique  élément  des  Institutions 
consulaires  et  commerciales.  Les  fonctions 
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llcitées  et  remplies  que  par  des  négociants  qui 
peuvent  Bans  préjudice  peisonnel  en  suppor- 
ter leB  charges.  C  est  conformément  à  ce  prin- 
cipe que  la  loi  de  1806,  qui  a  institué  les  con- 


a  voulu,  par  son  silence,  laisser  aux  ouvriers 
qui  pourraient  en  supporter  les  charges  la 
faculté  de  remplir  leurs  fonctions  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  patrons  ;  mais  en 
pratique,  on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que 
cela  ne  pouvait  avoir  lieu  partout. 

A  Paris,  où  11  y  a  un  grand  nombre  de  con- 
tre-maîtres et  d'ouvriers  de  premier  ordre 
largement  rétribués,  il  a  été  facile  de  trouver 
parmi  eux  des  prud'hommes  en  état  de  sup- 
porter les  sacrifices  de  temps  que  réclame  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs.  La  gratuité 
y  a  donc  été  tout  naturellement  établie.  Plu- 
sieurs grandes  villes  des  départements  ont 
imité  Paris  ;  mais  11  en  est  d'autres  dans  les- 
quelles les  charges  ont  paru  trop  onéreuses 
pour  les  ouvriers  prud'hommes.  Les  adminis- 
trations municipales  ont  alors  demandé  à 
l'administration  centrale  ce  qu'il  y  avait  à 
faire. 

A  ces  questions  il  a  été  répondu  que  les  dé- 
penses des  conseils  des  prud'hommes  incom- 
bant aux  administrations  locales,  l'adminis- 
tration centrale,  qui  n'avait  pas  do  fonds  au 
budget  pour  cet  article,  ne  pouvait  que  lais- 
ser aux  conseils  municipaux  le  soin  d'appré- 
cier s'il  y  avait  lien  d'accorder  une  indem- 
nité et  en  même  temps  le  soin  d'y  pourvoir. 

Les  choses  marchent  donc  almi  avec  la  gra- 
tuité (dans  les  localités  où  elle  peut  être  sup- 
portée, avec  l'indemnité  dans  celles  où  l'ad- 
ministration municipale,  qui  en  doit  faire  les 
trais,  juge  qu'il  y  a  lieu  de  l'accorder. 

Cette  diversité  de  solution  n'a  donné  Heu 
jusqu'ici  a  aucunes  réclamations  et  a  aucuns 
inconvénients.  Aussi  le  Gouvernement  ne  pa- 
ralt-il  pas,  quant  à  présent  du  moins,  songer 
à  adopter  de  nouvelles  mesures. 

Ce  n'est  point  d'ailleurs,  au  Sénat  qu'il  ap- 
partient de  réunir  les  renseignements  et  de 
faire  l'enquête  qui  pourraient  déterminer  la 
Gouvernement  à  se  prononcer  sur  l'alterna- 
tive posée  dans  la  pétition. 

En  conséquence,  messieurs  îles  sénateurs, 
votre  commission  a  l'honneur  de  voub  propo- 
ser de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 
n*  143. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

Hl.  le  Président.  La  parole  est  M.  ta 
Chasseloup-Laubat. 

M.  le  marquis  de  Chauelostp-Lan- 

4»  rapporteur.  —  (N*  362.)  -  Messieurs 
lo  sieur  Talamon,  maire  de  la 


commune  de  Chalmalson,  demande  que  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  soit  mise 
demeure 


i*  D'exécuter  un  embranchement  reliant 
Chalmalson  aux  Ormer,  et  dont  la  construc- 
tion aurait  été  décrétée  en  1855. 

2°  De  rlédltier  la  station  de  Chalmalson. 
dont  l'installation  n'est  quo  provisoire,  et  qui 
n'est  pas  au  niveau  de  la  vole  ferrée. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  récla- 
mation du  sieur  Talamon,  laquelle  n'est  d'ail- 


leurs que  la  reproduction  de  diverses  récla- 
mations préscnùks  depuis  1857  par  les  com- 
munes de  Bray- sur-Seine,  de  Chalmalson, 
d'Everley,  de  Provins. 

Les  Ormes  se  trouvent  sur  le  chemin  de 
Montereau  à  Troyes,  à  cinq  kilomètres  de 
Flamboln,  lieu  de  raccordement,  où  le  chemin 
de  fer  de  Paris  a  Mulhouse  vient  emprunter 
le  parcours  de  l'ancien  chemin  de  Troyes.  — 
Chalmalson  est  placée  sur  la  ligne  principale, 
à  trois  kilomètres  de  Flamboln,  —  et  séparée 
des  Ormes  par  trois  kilomètres.  Ainsi,  les  Or- 
mes, Chalmalson  et  Flamboln,  forment  les 
trois  points  d'un  triangle  dont  deux  côtés  ont 
trois  kilomètres,  et  le  troisième  cinq. 

Lorsque  le  décret  du  18  janvier  1855  déter- 
mina le  tracé  que  devait  Buivre  le  chemin  de 
fer  de  Mulhouse,  dans  la  partie  comprise  entra 
Vauvillé  et  la  rencontre  de  la  ligne  de  Mon- 
tereau &  Troyes,  il  prescrivit,  par  son  article  S, 

2u'un  double  embranchement  serait  établi,  de 
ongucvlllo  à  Provins,  et  de  Chalmaison  aux 
Ormes. 

«  Le  tracé  de  ces  embranchements,  porte  le 
2«  paragraphe  de  l'article  2,  sera  déterminé  par 
l'Administration  supérieure  sur  les  projets  pré- 
sentés par  la  compagnie;  les  travaux  devront 
être  exécutés  et  l'exploitation  y  sera  ouverte 
en  même  temps  que  sur  la  ligne  principale.  » 


Le  Sénat  volt  quel  était  le  but  que  vou 
lalent  atteindre  les  dispositions  de  ^article  2 
du  décret  du  18  janvier  1855.  D'un  côté,  11 
prescrivait  l'établissement  de  l'embranehe- 
ment  de  LoDgueville  à  Provins,  afin  de  met- 
tre cette  ville  en  communication  directe  avec 
ta  ligne  principale  de  Paris  à  Mulhouse  :  de 
l'autre  il  ordonnait  également  l'exécution  d'un 
embranchement  de  Chalmalson  aux  Ormes 
afin  que  ta  ville  de  Provins,  ChalmaiEon  et 
les  communes  environnantes  pussent  atteindre 
ta  ligne  de  Montereau  et  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lyon,  sans  être  obligées  de  faire  par 
le  chemin  de  fer  ta  distance  qui  sépare  Chal- 
malson de  Flamboln,  point  de  bifurcation  des 
deux  lignes,  et  de  revenir  ensuite  aux  Ormes. 
En  d'autres  termes,  cet  embranchement  devait 
permettre  de  se  rendre  directement  de  Chal- 
malson aux  Ormes,  en  ne  parcourant  qu'un 
seul  coté  du  triangle  au  lieu  des  deux  autres 
côtés. 

L'embranchement  de  Longuevllle  à  Pro- 
vins, le  plus  intéressant,  il  faut  le  recon- 
naître, pour  nette  ville,  a  été  exécuté. 

Mais  quant  i  l'embranchement  de  Chalmal- 
son aux  Ormes,  11  n'a  pas  été  construit,  et  les 
voyageurs  qui  de  Provins.  Longuevllle,  Chal- 
malson, veulent,  se  rendre  sur  la  ligne  de 
Montereau  et  de  Lyon,  sont  obligés,  comme 
nous  l'avons  indiqué,  de  faire  ta  double  par- 
court do  Chalmaison  à  Flamboin,  et  de  Flam- 
boin  aux  Ormes. 

Sur  la  réclamation  qui  lui  fut  adressée  en 
1859  à  ce  sujet  par  le  maire  de  Chalmaison, 
M.  le  ministre  des  travaux  puhllcs  répondit 
que  l'embranchement  dont  il  s'agissait  n'ayant 
qu'un  intérêt  secondaire,  tandis  que  des  tra- 
vaux bien  plus  importants  restaient  à  exécu- 
ter par  ta  compagnie,  et  qu'elle  poursuivait 
avec  activité,  il  ne  lui  paraissait  pas  possible 
d  exiger  d'elle  Immédiatement  ta  mise  à  exé- 
cution de  l'embranchement  de  Chalmaison 
aux  i 
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Quelques  mois  plus  tard,  le  ministre  des 
tavaux  publics  auquel  était  également  signa- 
lée la  situation  défectueuse  de  la  station  de 
Chalmaison,  écrivait  au  maire  de  la  com- 
mune que  l'exécution  du  bâtiment  définit!! 
de  la  station  était  subordonnée  au  tracé  à 
adopter  pour  la  vole  do  raccordement  entre 
Chalmaison  et  les  Ormes,  et  qu'on  ne  pour- 
rait le  construire  tant  qu'il  n'aurait  pas  été 
statué  sur  cette  vole;  le  ministre  ajoutait, 
toutefois,  que  les  Ingénieurs  du  contrôle 
aval*  nt  reconnu  que  les  conditions  d'accès  de 
la  station  présentaient  de  sérieux  inconvé- 
nients, et  que  la  compagnie  était  invitée  à  y 
remédier  dans  un  bref  délai. 

En  i8ao,  sur  une  nouvelle  réclamation  de 
Chalmaison,  M.  le  ministre  écrivait  uu  maire 
de  cette  commune  que  la  compagnie  avait 
fait  connaître  qu'elle  venait  de  décider  qu'il 
serait  procédé,'  sans  retard,  aux  études  de 
l'embranchement  de  Chalmaison  et  qu'elle  ne 
tarderait  pas  à  soumettre  à  l'administration 
supérieure  un  projet  de  tracé. 

Mais  l'année  suivante  la  compagnie  présenta 
une  demande  tendant  à  être  autorisée  à  sur- 
seoir provisoirement  à  l'exécution  de  l'em- 
branchement de  Chalmaison  aux  Ormes, 
moyennant  une  réduction  de  tarif  pour  les 
voyageurs  et  les  marchandises  circulant  entre 
Chalmaison,  Montereau  et  Provins  égale  à 
celle  qui  résulterait  du  raccordement  projeté; 
et  par  lettre  en  date  du  il  janvier  I86Î,  M.  le 
ministre  fit  connaître  au  préfet  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne  sa  décision  en  ces 
termes  : 

«  Après  examen  de  l'affaire  au  conseil  des 
ponts  et  chaussées,  la  demande  dont  11  s'agit 
m'a  paru  pouvoir  être  accueillie,  et  j'ai  donné 
mon  approbation  par  décision  en  date  de  ce 
Jour,  sous  la  condition  proposée  par  la  nompa- 
pagnie  que  les  voyageurs  et  marchandises  cir- 
culant entre  Chalmaison,  Montereau  et  Pro- 
vins jouiraient  de  la  réduction  de  tarif  qui 
leur  serait  acquise  si  l'embranchement  de 
Chalmaison  était  exécuté  et  livré  à  l'exploita- 
tion. 

■  Je  vous  prie  de  notifier  sans  retard  cette 
décision  à  la  compagnie,  ainsi  qu'à  MM.  les 
maires  des  Ormes,  de  Bray-sur-Selne,  Pro- 
vins et  Chalmaison. 

•  ROUHBR.  * 

Cette  décision,  on  le  volt,  donnait  satisfac- 
tion aux  réclamations  des  communes,  quant 
aux  prix  exigés  pour  les  voyageurs  et  les  mar- 
chandises, puisque  la  compagnie  subissait  pour 
le  parcours  entre  Chalmaison,  Flamboinet  les 
Ormes  la  réduction  de  tarif  qui  aurait  été  ac- 
quise si  l'embranchement  de  Chalmaison  aux 
Ormes  avait  été  exécuté  et  livré  à  l'exploita- 
tion. 

Chalmaison  et  même  Provins  n'en  ont  pas 
mollis  persisté  à  réclamer  l'exécution  de  l'em- 
branchement eu  se  fondant  sur  lea  termes 


mêmes  du  décret  de  1855,  qui,  selon 
munea,  leur  en  assurait  le  bénéfice.  Enfin,  la 


gare  de  Chalmaison,  dont  l'< 
flnitif  aurait  été  soumis,  comme  on  l'a  vu,  à 
l'adoption  du  tracé  de  la  ligne  entre  Chalmai- 
son et  les  Ormes,  serait  toujours,  d'après  le 
pétitionnaire,  dans  les  conditions  les  plus  dé- 
fectueuses, et  rien  ne  saurait  faire  prévoir  l'é- 
poque où  ce  provisoire  devrait  cesser. 


Sans  doute,  l'intérêt  attaché  à  l'exécution 
de  cet  embranchement  do  Chalmaison  aux 
Ormes,  il  faut  le  nconnaltre,  a  singulière- 
ment diminué  pour  les  habitants  de  Provins 
et  des  communes  environnantes,  depuis  la  dé- 
cision ministérielle  que  nous  avons  rappelée, 
puisque  lès  prix  perçu»  pour  les  marchandises 
et  les  voyageurs  sont  réduits  à  ce  qu'ils  se- 
raient si  la  distance  directe  entre  Chalmaison 
et  les  Ormes  était  seule  parcourue,  et  que 
d'ailleurs,  quel  que  fût  le  point  de  bifurcation 
de  la  ligne  principale  de  Paris  à  Mulhouse 
avec  celle  de  Montereau,  il  faudrait  toujours 
s'y  arrêter  pour  recomposer  les  trains. 

Toutefois  notre  commission  n'a  pas  cru  de- 
voir se  placer  à  ce  point  de  vue. 

D'une  part,  un  décret  impérial  a  été  rendu 
qui  prescrit  l'établissement  de  cet  embranche- 
ment de  Chalmaison  aux  Ormes,  de  l'autre 
l'administration  supérieure  a  déclaré  que  l'é- 
tablissement définitif  de  la  gare  de  Chalmai- 
son était  subordonné  au  tracé  même  de  l'em- 
branchement ;  la  décision  ministérielle  qui  a 
ajourné  l'exécution  des  prescriptions  du  décret 
de  1855  laisse  donc  les  choses  dsns  un  provi- 
soire indéfini  dont  se  plaint  le  pétitionnaire, 
et  sur  lequel  il  a  semblé  à  votre  commission 
utile  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement. 
En  conséquence,  elle  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser de  renvoyer  à  S.  Exc.  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  la  pétition  de  M.  Talamon. 

(Le  Sénat  prononce  le  renvoi  au  ministre  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 

—  (N9  400.)  —  Le  sieur  Daudet,  vice-prési- 
dent de  l'Association  polytechnique,  demande 
que  pour  empêcher  l'absorption  des  capitaux 
français  par  Us  sociétés  étrangères,  il  soit 
Interdit  aux  journaux  français  d'insérer  lea 
annonces  des  souscriptions  ouvertes  par  ces 
sociétés. 

•  Laeour  impériale  de  Chambéry,  dit  le  sieur 
Daudet,  dans  un  arrêt  rendu  au  mois  de  dé- 
cembre dernier,  a  décidé  qu'une  société  étran- 
gère ayant  son  siège  social  à  l'étranger  ne 

Îiouvalt  être  assignée  en  dissolution  devant 
es  tribunaux  français  par  un  action  a  aire 
français. 

Cette  solution,  bien  qu'incontestablement 
conforme  aux  principes,  ajoute  le  sieur  Dau- 
det, laisse  les  détenteurs  d'actions  de  sociétés 
étrangères  dans  une  situation  très- aléatoire  ; 
on  sait  les  sommes  considérables  qui  ont  été 
placées  dans  ces  sociétés  ;  les  intérêts  de  beau- 
coup de  Français  peuvent  être  gravement  at- 
teints, et  il  pense  qu'il  appartiendrait  au  Sé- 
nat, gardien  vigilant  de  la  fortune  pub  lque, 
non  p  s  de  porter  remède  au  mal  qui  a  été 
ou  sera  la  conséquence  de  faits  accomplis, 
mais  de  provoquer  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  de  nouveaux  désastres. 

Après  1830.  poursuit  le  pétitionnaire,  on  a 
supprimé  la  loterie,  qui  entretenait  dans  le 
public  cette  ardente  passion  de  s'enrichir  au 
grand  préjudice  des  ressources  de  la  famille. 
Plus  tard,  mue  par  les  mêmes  Idées  de  si 
prévoyance  et  de  moralité,  l'autorité  a  int 
dit  aux  feuilles  publiques  les  annonces  de  i 
loteries  étrangères  qui,  spéculant  sur  l'avidité 
et  la  crédulité  des  gens,  leur  faisaient  espérer, 
moyennant  le  déboursé  de  quelques  francs,  la 
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possession  d'un  riche  château  ou  d'un  do- 
maine princier. 

Ne  pourrait  on  pas  user  d'un  mojen  sem- 
blable à  regard  des  sociétés  étrangères,  pour 
les  empêcher  de  venir  détourner  il  leur  p.ofit, 
par  la  promesse  d'intérêts  exagérés  et  de  di- 
videndes exorbitants ,  lis  épargnes  de  nos 
compatriotes,  et  faire  défense  aux  organes  de 
la  publicité  en  France  d'annoncer  les  sous- 
criptions aux  entreprises  étrangères  ? 

Le  pétitionnaire  est  persuadé  quo  la  ques- 
tion est  assez  grave  pour  fixer  l'attention  du 
Sénat  et  mériter  de  la  part  un  sérieux  examen.- 

Votre  commission,  messieurs,  tout  en  ren- 
dant justice  à  la  pensée  qui  a  animé  le  péti- 
tionnaire, ne  saurait  s'associer  à  la  proposition 
qui  tendrait  à  faire  interdire  aux  feuille*  pu 
bliques  l'annonce  de  souscription  aux  entre- 
prises étrangères. 

Bans  doute  il  est  regrettable  que,  par  l'appât 
de  gros  bénéfices,  des  capitaux,  de  petits  capi- 
taux surtout,  acquis  quelquefois  après  un 
long  labeur,  se  laissent  entraîner  si  faciiemeut 
dans  des  entreprises  qui  ne  reposent  point 
sur  des  bases  sérieuses,  et  kg  ruines  qui  en 
sont  la  conséquence  sont  déplorables  ;  mais 
à  nos  veux  le  remède  au  mal  n'est  pas  dans 
l'interdiction  imposée  aux  journaux  d'annon- 
cer les  souscriptions  des  entreprises  étrangè- 
res, c'est  avant  tout  dans  l'instruction  de  plus 
en  plus  répandue,  et  à  laquelle  le  gouverne- 
ment de  l'Empereur  a  donné  un  si  puissant 
essor,  c'est  dans  cette  expérience  qui  montre 
rl  bien  qu'au  travail  seul  11  faut  demander 
l'enrichissement,  et  quo  tous  ces  gains  exagé- 
rés, toutes  ces  pompeuses  et  mensongères  pro- 
messes s'évanouissent  bien  vite  au  souffle  de 
la  réalité. 

L'interditlon  imposée  aux  journaux  d'an- 
noncer ces  entreprises  ne  détruirait  pas  d'ail- 
leurs tous  les  moyens  de  publicité,  qu'il  est 
possible  d'employer  pour  répandre  ces  sédui- 
sants prospectus  qu'on  redoute. 

Pour  être  conséquent,  il  faudrait  aussi  in- 
terdire tout  autre  mode  de  publicité,  interdire 
encore  les  souscriptions,  et  punir  les  person- 
nes qui  les  recevraient  :  en  un  mo»,  il  faudrait 
entrer  dans  un  ordre  de  faits  prohibitifs  tota- 
lncompatlbles  avec  ia  liberté  d«  l  in 


dustrie.  avec  la  liberté  de  tout  commerce, 
aussi  bien  celui  de  l'argent  et  de  l'or  que  ce- 
lui de  toutes  autres  marchandises. 

On  peut  enfin  se  demander  si  cette  inter- 
diction d'annonces  pour  les  enlrprlses  étran- 
gères s'appliquerait  à  toutes  les  entreprises, 
même  à  celles  qui,  par  suite  de  concessions 
de  la  part  des  gouvernements  des  pays  où. 
elles  seraient  formées,  ont  un  caractère  spécial, 
ou  bien  seulement  à  certaines  entreprises 
qu'alors  11  faudrait  définir.  Mais,  dans  ce  cas, 
qui  ferait  le  départ,  quelle  serait  la  limite, 
et  voudrait-on  que  le  Gouvernement  français 
Intervint  pour  donner  et  refuser  l'autorisation 
de  faire  les  annonees? 

Pour  nous,  messieurs,  nous  n'hésitons  pas 
à  déclarer  que  ce  serait  le  plus  lourd  fardeau, 
la  plus  intolérable  des  responsabilités  qu'on 
lui  Imposerait  ainsi.  C'est  peut-être  déjà  trop 

Se  pour  les  valeurs  d'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de 
coter  à  la  Bourse,  on  ait  cru  devoir  faire 
Intervenir  le  Gouvernement,  placé  alors  dans 
cette  pénible  alternative,  ou  d'opposer  un  re- 


fus qui  semble  alors  avoir  un  caractère  poli- 
tique peu  bienveillant,  ou  d'accorder  une  au- 
torisation quo  malgré  lui  on  peut  considérer 
comme  une  sorte  de  garantie,  d'attache  mo- 
rale donnée  à  l'affulre. 

Quant  à  la  Marie  établie  jadis  par  l'Etat, 
et  a  CM  autres  loteries  de  châteaux,  de  do- 
maines, que  pendant  un  temps  l'Allemagne 
nous  offrait  avec  tant  de  prodigalité.  Il  n'y  a 
selon  nous  aucune  analogie  à  établir  entre 
elles  et  les  entreprises  plus  ou  moins  aléatoires 
dont  il  s'agit. 

Grâce  à  une  législation  plus  morale,  la  lo- 
terie de  1  Etat  a  disparu  ;  les  bénéfices  qu'elle 
procurait  au  Trésor,  et  qui  auraient  du  a  eux 
seuls  faire  tomber  toutes  les  Illusions  des 
joueurs,  no  figurent  plus  à  nos  budgets.  Mais 
ce  n'est  pas  seulement  â  détruire  la  loterie 
que  Io  législateur  s'est  arrêté  ;  il  a  voulu  flé- 
trir et  proscrire  aussi  tout  ce  qui,  prenant 
celte  forme,  présentait  la  chance  d'un  gain 
moyennant  une  mise  de  fond*  entièrement 
perdue  par  lous  ceux  que  le  sort  ne  favorise 
pas  d'un  de  ces  coups  que  la  raison  ne  saurait 
espérer,  tant  les  calculs  de  la  probabilité  lui 
sont  contraires. 

Sous  ce  rapport,  l'interdiction  d'annoncer 
toute  loterie  quel  qu'eu  fût  l'objet,  était  par- 
faitement légitime,  et  même  obligatoire;  en 
effet,  du  moment  où  la  loi  proscrivait  toute 
loterie,  en  créer  devenait  un  délit,  et  en  an- 
noncer l'établissement  un  acto  coupable. 

Sans  doute,  si  les  entreprises  étrangères  em- 
pruntaient directement  ou  indirectement  le 
caractère  du  loterie,  elles  tomberaient  sous 
l'application  de  la  loi,  et  le  Gouvernement  ne 
manquerait  pus  à  sou  devoir;  mais, en  dehors 
de  ces  conditions,  on  ne  saurait,  selon  votre 
commission,  en  interdire  les  annonces,  et  elle 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Daudet. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  M.  Drouyu 
de  Lhuys. 

H.  Dronyit  de  Lbny«,  5<  rapporteur.  — 
(N"  303.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  19 
thermidor  an  3,  le  sieur  Gassies,  négociant 
et  armateur  à  bordeaux,  airessa  au  comité 
de  salut  public  une  demande  tendant  à  ob- 
tenir le  remboursement  d'une  somme  de 
527,1 44 livres! 9  s. Hd., qu'il  prétendait  lui  être 
due  par  la  République. 

Voici  sur  quels  motifs  se  fondait  cette 
créance  : 

Le  navire  ïRulaHe,  ayant  été  expédié  en  Jan- 
vier 1793  à  Saint-Domingue,  y  avait  été  affrété 
par  les  commissaires  civils,  pour  le  service  de 
la  République,  à  raieon  de  '25,000  livres  tour- 
nois par  mois.  L'affrètement  avait  duré  un 
an  à  peu  près.  Il  était  donc  dû  pour  cet  objet 
à  l'armateur  300,000 1. 

Rien  qu'avant  été  condamné 
au  port  de  Paix,  en  août  1794, 
l'Eulnlie  avait  continué  à  ser- 
vir d'entrepôt;  ses  vivres,  ses 
agrès  et  ses  apparaux  avaient 
été  consommés  au  service  de 
la  République.  On  réclamait 
la  valeur  entière  de  la  pro- 
priété, estimée  à  22*,000 1. 

D'un  autre  côté,  l'extrême 
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dénurie  des  caisses  de  la  co- 
lonie avait  porte  les  commis- 
saires civils  à  ordonner  le  ver- 
sement à  la  caisse  de  l'octroi 
des  fonda  qui  se  trouvaient  à 
bord  de  l'Euialie,  soit 


211,7281.  Os.  7J. 


Total:      351,758  f. 6s.  7d. 

Somme  que  des  traites  sur  le  trésor  natio- 
nal, envoyées  à  l'armateur,  avalent  réduite  a 
(27,1441.  19s.  Hd. 

Tels  étalent  les  titres  Invoqués  par  lu  slour 
Gassies. 

La  commission  de  la  marine,  saisie  de  cette 
réclamation,  la  ren  oya  h  l'examen  de  l'ex- 
commlssaire civil  à  Saint-Domingue,  le  citoyen 
Santonax. 

Cet  ancien  fonctionnaire  repoussa  les  pré- 
tentions du  sieur  Gassies  en  ce  qui  concer- 
nait l'affrètement  de  l'Euiolie,  affrètement 
conclu  pour  un  mois  et  non  pour  une  année, 
et  payé  d'ailleurs  par  une  traite  surlo  trésor 
natioual. 

Quant  aux  225,000  I,  réclamées  pour  la 
coque  du  bâtiment,  11  lui  païut  i  tonnant  qi.o 
le  sieur  Gassies  voulût  faire  payer  à  la  Répu- 
blique un  navire  dont  il  n'avait  jamais  cessé 
d'être  propriétaire. 

La  seule  partie  do  la  demande  dont  il  jugea 
la  légitimité  incontestable  fut  celle  applicable 
aux  26,728  1.  «s.  7d.,  versées  en  espèces  dans 
la  caisBO  de  l'octroi,  au  port  de  Paix. 

En  résumé,  le  citoyen  Santonax  émit  l'o- 
pinion qu'on  ne  devait  statuer  sur  la  réclama- 
tion qu  après  la  production  d  une  copie  en 
forme  du  contrat  d'affrètement  de  l'Eu'alic, 
et  de  diverses  autres  pièces  do  comptabilité. 
Cette  proposition  reçut  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  marine,  qui  adressa  une  lettre 
dans  ce  sens  au  sieur  Gassies,  le  20  nivôse 
an  IV. 

Les  pièces  du  dossier  n'indiquent  pas  dans 
quelle  mesure  les  justifications  furent  faites. 

Seulement,  un  rapport  postérieur  du  bu- 
reau des  fonds  des  colonies  admet  la  durée  de 
l'affrètement  contesté  comme  ayant  été  de 
4  mois  17  jours,  ce  qui,  en  tenant  compte  det 
fonds  versés  à  l'octroi  de  Port-de-l'aix  et  de 
la  valeur  de  4  canons  avec  affûts,  i  ris  sur 
l'Euialie,  semblerait  élever  à  113,048  fr.  45  c.  le 
chiffre  réel  de  la  créance  du  sieur  Gassies. 

Quoi  qu  il  en  soit,  cette  créance  nu  tan  la  pas 
à  être  atteinte  par  1»  loi  sur  l'arriéré. 

On  proposa  une  exception  en  faveur  du  sieur 
Gassies  ;  mais  il  fut  object-1  qu'elle  devrait  être 
soumise  au  ministre  des  llnances,  juge  natu- 
rel de  toutes  ks  contestions  résultant  ae  la 
loi  du  24  frlniiilre  an  VI.  Or,  «  ce  ministre, 
disait  le  rapport,  consulté  sur  de  pueilles  pro- 
positions, a  été  d'un  avli  contraire,  et  par  suite 
le  Directoire  exénulif  a  refusé  les  exceptions 
demandées,  bien  qu'olles  f  ssuit  solicitées 
par  des  it.yeni  dont  les  droits  étaient  .iufsI 
tacrés  que  ceux  du  sieur  Gassies.  ■ 

1*8  héritiers  Gassies,  dans  la  pétition  qu'Us 
adre.-8eo.tau  S-'-nat,  se  bornant,  il  est  vrai,  a 
réclamer  une  somme  de  KLWO  fr.  à  titre  de 
récompense  r.atlonale, pour  lo  service  r>  ndu  à 
la  France  par  leur  auteur.  Mais  votre  commis- 
sion pense  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  accorder,  sous  le  litre  de  récompense 
nationale,  le  payement  partiel  d'une  créance 


éteinte.  Il  est,  en  effet,  évident  que,  «1  l'oa 
entrait  dans  cette  vole,  on  ranimerait  les  espé- 
rances d'un  grand  nombre  d'anciens  créan- 
ciers de  l'Etat  (on  qui  se  prétendent  tels)  dent 
les  revendications  ont  été  définitivement  re- 
poussées par  la  juridiction  administrative  et 
par  les  lois  de  finances. 

En  conséquence,  messieurs  les  sénateurs, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  demander,  an 
nom  de  votre  deuxième  commission,  de  pro- 
noncer l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  des  héri- 
tiers Gassies  portant  le  n*  303. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Pn  Hidr nt  La  parole  est  à  M.  de 
Goulhot  de  Saint- Germain. 

M.  de  l.oulhol   de  Wnlnt  Germain, 

sixième  rapporteur.  —  (N^SS).  —  Messieurs  les 
sénateurs,  le  sieur  Astler,  pasteur  a  Chenay 
(Deux  Sèvres),  fait,  pour  la  troisième  fois, 
appel  au  sénat,  en  vue  de  lui  signaler  l'indi- 
gence de  la  plupart  des  communes  rurales,  et 
do  lui  proposer  les  moyens  d'y  porter  remède. 

Les  considérations,  formulées  dans  ses  pré- 
cédentes pétillons,  et  notamment  dans  celle 
qui  a  donné  lieu  à  l'excellent  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Réveil,  dans  la  séance 
du  2»  Juin  1866,  ayant  été  écartées  par  l'ordre 
dujour,  le  pétitionnaire  croit  devoir  aujour- 
d'hui modifier  ses  propositions,  et  les  conver- 
tir dans  lea  termes  solvants  : 

11  propose  —  toujours  en  vue  d'améliorer  la 
situation  des  communes  et  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  faire  face  aux  charges  qui  leur  in 
combent,  —  à  savoir  :  V  d'autoriser  les  com- 
munes à  consentir  des  emprunts,  dont  l'amor- 
tissement s'opérerait  en  trente  années,  au  Heu 
de  douze,  période  à  laquelle  11  prétend  Qu'elles 
sont  généralement  astreintes  aujourd'hui  ;  2* 
eu  ce  qui  touche  au  service  des  chemins  vici- 
naux, d'autoriser  également  les  communes  à 
voter,  en  addition  aux  cinq  centimes  ordinai- 
res, applicables  aux  lignes  vicinales,  cinq  cen- 
times extraordinaires,  dont  le  produit  serait 
ixclusivemeut  consacré  au  traitement  des 
cantonniers  préposés  à  l'entretien  des  chemins 
vicinaux. 

Le  pétitionnaire  estime  que,  si  les  deux  pro- 
positions que  nous  venons  d'exposer  étalent 
adoptées,  elles  auraient  pour  effet  : 

I*  De  mettre  les  communes  a  même  de  se 
procurer  les  établissements  dont  elles  ont  be- 
soin, tels  quo  maison  d'école,  église,  presby- 
tère, etc.. 

2»  De  préserver  la  vlcinallté  des  dégradations 

Incessantes,  résultant  du  défaut  d'entretien 
des  lignes  vicinales. 

En  ce  |qui  touche  à  la  première  de  ces  pro- 
positions, il  est  vrai  que.  dans  le  passé,  le 
conseil  d'Etat  se  montrait,  en  général,  peu 
disposé  à  proposer  au  Gouvernement  dac- 
cueillir  les  demandes  d'emprunt,  dont  le 
terme  excédait  douée  années,  et  cette  juris- 
prudence était  basée  sur  cette  double  considé- 
ration :  d'une  part,  que  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ne  prêtait  pas  pour  une  plus 
longue  durée,  et,  d'autre  part,  que  cette  caisse 
offrait  aux  communes  des  avantages  et  des 
facilités  que  ne  pouvaient  leur  préseater,  au 
même  degré,  des  établissements  particuliers. 

Depuis  cette  époque,  des  changements  no- 
tables sont  survenus  dans  le  cas  dont  11  s'agit. 
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Le  crédit  foncier  a  été  autorisé  à  consentir  aux 
commune!  des  prêts  à  courte  et  à  longue 
échéance,  et,  en  outre,  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  a,  de  son  cûlé,  étendu  le  maxi- 
mum de  durée  de  l'amortissement. 

Les  choses  n'en  sont  pas  restées  là.  Une 
nouvelle  vole  de  crédit  a  été  ouverte  aux 
communes.  Elle  consiste  à  autoriser  l'émis- 
sion d'obligations  négociables  au  porteur  ou 
transmlsslbles  par  voie  d'endossement. 

Rien  ne  s'oppose  donc,  aujourd'hui,  à  ce 
que  les  communes  empruntent  pour  15,  20, 
39  ou  même  30  ans,  en  recourant  aux  moyens 
rappelés  dans  ce  rapport,  et  jouissent  ainsi, 
selon  le  voeu  du  pétitionnaire .  oe  toutes  les 
facilités  que  peut  réclamer  le  soin  de  leurs  in- 
térêts multiples. 

Toutefois ,  en  vertu  de  son  droit  de  hauto 
tutelle,  l'administration  supérieure  resta  tou- 
jours l'arbitre  des  engagements  à  contracter 
par  les  communes,  eu  égard  à  leur  quotité  et 
à  leur  durée,  en  les  proportionnant  aux  res- 
sources dont  elles  peuvent  disposer ,  et  veille 
ainsi  à  ce  qu'elles  ne  dépassent  pas  la  limite 
imposée  aux  actes  d'une  sage  administration. 

Il  demeure  enteudu  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'agit,  les  décisions  de  l'administration  supé- 
rieure ne  sou t  que  des  décisions  d'espace,  basées 
sur  les  circonstances  particulières  de  chaque 
affaire. 

Quant  au  deuxième  point,  relatif  au  vote  de 
cinq  centimes  extraordinaires,  applicables  a 
l'entretien  des  chemins  vicinaux,  et,  notam- 
ment, au  payement  du  salaire  des  cantonnions, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  vote  ait  lieu  dans 
les  formes  déterminées  par  les  lois  actuelles. 


Les  développements  dans  {lesquels  nous 
sommes  entré,  à  cet  égard,  dans  notre  rapport 
au  Sénat  du  8  mai  1867,  nous  dispensent 
d'examiner  à  nouveau  cette  question,  et  le 
pétitionnaire,  en  le  consultant,  y  trouvera 
tous  les  élémonts  de  solution  que  comporte 
sa  demande. 

Votre  commission  croit  devoir  consigner  ici 
le  regret  que  le  pétitionnaire,  dont  les  Inten- 
tions son',  sans  doute,  très-louables,  ne  se 
rende  pas  un  compte  plus  exact  de  la  législa- 
tion, avant  de.  faire  appel  à  la  haute  autorité 
du  S^nat. 

S'il  eût  consulté  les  lois  en  vigueur.  11  eut 
reconnu  qu'elles  donnent  entière  satisfaction 
aux  deux  objets  sur  lesquels  il  appelle  la  solli- 
citude du  Sénat,  et  ont  ainsi  devancé  les 
voeux  formulés  dans  sa  pétition. 

Par  les  considérations  exposées  dans  ce  rap- 
port, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  rien  à 
l'ordre  du  jour. 

Je  propose  au  Sénat  de  se.  réunir  vendredi 
24  mai,  à  une  heure  et  Je; ni;  dans  ses  bu- 
reaux, pour  la  nomination  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  lois  qui  vous  ont  été 
présentées  dans  la  séanca  d'aujourd'hui,  et  à 
deux  heures  en  séance,  générale,  pour  enten- 
dre les  rapports  sur  plusieurs  lofs  don*  le  Sé- 
nat est  sa l m  et  des  rapports  de  pétitions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 
quarts. 
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SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbil  :  M.  Olats- 
Biioln.  —  Excuses  et  congé».  —  Communications 
du  Gouvernement  :  projets  «le  lois  relaUb  à  des 
imposition!  pir  le  département  des  Landes  c'  parla 
villa  d'Aiirs,  et  à  nue  nouvelle  délimitation  de  com- 
munes (Var).— Dépôt,  par  M.  Mathieu,  d'un  rapport 
supplémentaire  sur  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés,  rt, 
par  M.  Séréca,  d'un  troisième  rapport  supplémentaire 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  conseils  municipaux. 
—  Dépôt  par  M.  Ernest  Picard  d'nne  demande  d'in- 
terpellation relative  4  l'application  actuelle  du  prin- 
cipe de  la  liberté  des  réunions  électorales.  —  Adop- 
tion d'un  ;  rojet  de  loi  relatif  à  on  emprunt  et  à  une 
Imposition  extraordinaire  par  le  département  de  la 
Corso  et  d'nn  projet  de  loi  relatif  à  nn  échange 
d'Immeubles  (Charente).  —  Règlement  de  l'ordre 
du  jonr  :  MM.  de  TUIancourt,  Glals-Bixoln,  le  Pré- 
aident, Emile  Olllrier  et  Gulllaumln. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  ceinte  Wellee  «le  la  Valette, 

l'un  des  secrétaire*,  domie  lecturo  du  procès- 
verbal  de  la  séar-m  du  17  mal. 

Sont  assis  au  bine  du  Gouvernement  LL. 
EExc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat  et  des 
finance,  Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil 
d'Etat,  et  de  Forcade  la  Roquette,  mlnlstrode 
^agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 

M.  le  Président  Schneider.  Il  n'y  a 

pas  d'observation  sur  le  procès-verbal?.... 

m.  «filnl*  Blmeln.  Pardon,  monsieur  le 
Président!  Je  demande  la  parole 

M.  le  Préaident  Schneider.  M.  Glals- 
Blxoin  a  la  parole  sur  le  procès -verbal. 

M.  Glale-BIzoln.  Messieurs,  lorsque,  à 
la  dernière  réance,  notre  honorable  Président 
a  annoncé  à  la  Chambre  le  rejet  par  les  bu- 
reaux d'une  demande  d'Interpellations  signée 
par  quatorze  membres  de  l'opposition,  MM. 
Ernest  Picard,  Jules  Favre,  Oarnot,  Plé- 
ron-Leroy,  Jules  Simon ,  Hénon ,  Eugène 
Pelletan,  Magnln... 

Prusfajrs  mtmbrc*.  Assez  t  assez  !  Nous  les 
connaissons  bien  I 

M.  Claie  Blzoln  ...  Girot-Pouzol,  Glals- 
BIzoiD,  Marmier,  Malézleux,  Dorlan  et  Marie, 
—  demande  d'Interpellations  ayant  pour  objet 


d'amener  le  Gouvernement  à  diminuer  le  taux 
exorbitant  de  l'exonération... 

M  de  Beanchasnp.  Mais  cela  n'a  aucun 
rappor'  aveo  lo  procèi-vctbal  t 

M.  Terme.  La  nota  du  Moniteur  de  en  ma- 
tin donne  satisfaction  aux  auteurs  de  la  de- 
mande d'interpellations.  Que  veulent-ils  de 
plus? 

M.  le  baron  de  Griser.  S'imagii>enl- 
ils  que  l'Empereur  a  a' tendu  le  dépôs  do  leur 
demande  pour  faire  ce  qu'il  a  fait? 

H.  Glalq  Blzoln.  J'en  demanJo  pardon 
aux  honorables  interrupteurs...  (Bruit),  mais 
l'observation  que  J'ai  l'honneur  de  présenter 
a  parfaitement  rapport  an  procès-verbal  ;  car 
Je  veux  dire  précisément  que  nous  n'avons  pas 
eu  la  satisfaction  de  voir  mentionnés  ni  dans  le 
compte  rendu  in  extenso,  ni  dans  le  compte 
rendu  analytique,  les  noms  des  signataires  et 
de3  adhérents  que  Je  viens  de  rappeler.  (Inter- 
ruption.) 

Nous  no  saurions  admettre  que  le  fré  - 
dent  puisse  s»  borner  à  nommer  un  seul  de? 
signataires  d'une  demando  d'interpellations . 
surtout  quand  il  s'agit  d'une  question  qui 
touche  a  des  intérêts  si  considérables  et  à  de 
si  nombreuses  familles  (Bruit.) 

M.  Gulllaumlo  C'est  uno  affiche  que 
vous  réclamez  ! 

M.  Clale-Blaoln.  J'aime  à  reconnaître 
que  le  Moniteur  do  ce  matin  a  donné  en  partie 
satisfaction  à  notre  demande,  en  annonçant  la 
réduction  du  taux  do  l'exonération  do  500  fr. 

Il  nous  parait  d'autant  plus  juste  qu'on  réta- 
blisse au  Moniteur  et  au  compte  rendu  l<-s  noms 
des  signataires  de  la  proposition  d'interpella- 
tions qui  a  amené  ce  résultat.  Chacun  de  nous 
a  sa  responsabilité,  ot  doit  compte  de  ses  in- 
tentions aussi  bleu  que  de  ses  actes  à  notre 
juge  souverain,  le  corps  électoral.  (  Rumeurs 
et  exclamations  diverses.) 

Nous  relevons  tous  du  suffrage  universel;  il 
ne  doit  Ignorer  aucun  de  nos  jetés.  Il 
faut  qu'il  connaisse,  le  jour  venu,  quels  sont 
les  membres  de  cette  Chambre  qui  ont  le  plus 
à  cœur  la  défense  de  ses  Intérêts.  (Oh  !  oh  !  — 
Bruit  confus.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Mention 
sera  faite  au  procès-verbal  de  l'observation  qui 
vient  d'être  présentée. 
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Toutefois  je  dois  dire  à  la  Chambre  que  al 
les  noms  qui  se  trouvaient  au  bas  de  la  de- 
mande d'interpellations  à  laquelle  l'orateur  a 
fait  allusion  n'ont  pas  été  lus,  celi  tient  à  ce 
qu'il  s'est  établi  un  usage  d'après  lequel  un 
seul  des  signataires  est  nomm*,  el  les  autr&i 
sont  compris  sous  la  désignation  collective  de 
«  et  plusieurs  de  ses  coliques...  » 

M.  Emile  Olllvler.  Et  compagnie,  comme 
on  dit  I  (On  rit.) 

ti  Glal*-Rlzola.  Et  compagnie,  «oit  1  Nous 
acceptons  volontiers  le  mot  quand  il  vient 
d'un  membre  de  la  Chambre. 

H.  le  Président  Wchnelder.  En  ne 
nommant  qu'un  seul  des  signataires  de  la  de- 
mande d'Interpellations,  Je  n'ai  donc  fait  que 
me  conformer  àl'habltudn  é'ablle.(C'estvrail) 

Aujourd'hui  on  demande  qu'il  y  ait  men- 
tion de  tous  les  noms;  soit.  Mais  je  pourrais 
faire  remarquer  que,  en  fait  d'interpellations, 
la  demande  ne  doit  rigoureusement  être  lue 
en  séance  que  dans  le  cm  où  elle  est  auto- 
risée par  les  bureaux.  (Oiii!  ouil  c'est  juste!) 

Quoi  qu'il  en  soit,  11  sera  fait  droit  à  la  ré- 
clamation de  l'honorable  M.  Glais-Rlzoln  au 
procès-verbal  de  la  séance  de  re  jour. 

Il  n'v  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès-verbal 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

MM.  le  marquis  de  Campaigno  et  Plichon 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance 
d'aujourd'hui. 

M.  Sallandrouze  de  Lamornalx,  retenu  chez 
lui  par  l'état  de  sa  santé,  demande  une  pro- 
longation de  congé. 

Iln'y  a  pas  d'opposition  t.. 

La  prolongation  de  congé  est  accordée. 

M.  des  Rotours  demande  un  congé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  congé  est  accordé. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampila- 
tion  de  décrets  ordonnant  l'envoi  au  Corps  lé- 
gislatif de  projets  do  lois  relatifs  à  des  Impo- 
sitions par  f;  dépar!em-ut  des  Laudes  et  par  h 
ville  d'Arles,  et  à  la  modification  des  limites 
des  communes  de  la  Valette  et  do  Toulon 
(Var). 

Ces  projets  de  lois  cerout  imprimés,  distri- 
bués et  renvoyés  à  l'examen  des  burtaux. 

Je  donne  la  parole  aux  honorables  membres 
qui  ont  des  dépôts  do  rapports  à  faire. 

M.  Mathieu.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  supplémentaire  de  la  cou. mission 
chargée  d'examiner  le  projet  <le  loi  sur  les 
sociétés. 

M.  Senéea.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
troisième  rapport  supplémentaire  de  lacon- 
mission  chargée  dVxamlner  le  projet  de  loi 
concernant  les  conseils  municipaux. 

■.  le  Prraldrnt  Nchnelder.  Ces  rap- 
ports seront  imprimé*  et  distribués. 

M.  Ernent  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role pour  présenter  une  demande  d'interpella- 
tions. 

Quelmes  membres.  Comment  !  cneoret 

M.  le  Prealdent  «chucldcr.  M.  Pi 

card  a  la  parolo. 

M.  Eraeat  Picard.  Nous  avons  l'hon- 
neur de  déposer  une  demande  d'Interpella- 
tions ayant  p  our  objet  de  savoir  si  îe  Gouver- 
nement est  disposé  a  appliquer,  des  à  présent, 
dans  les  élections  partielles  au  Corps  législa- 
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tif,  et  dans  les  élections  prochaines  aux  con- 
seils généraux,  le  principe  de  la  liberté  des 
réunions  électorales.  (Mouvements  et  bruits 

divers.) 

Ont  signé  cette  demande  avec  mol  :  MM. 
Ilénon,  Marie,  le  vicomte  Lanjuinals,  Do- 
rian,  Glals  Blzoin,  Bethmont,  Glrot-Fou- 
zol,  Garnier-Pagès,  Magnln,  Jules  Favre  et 
Jules  Simon. 

Un  membre.  Comment  peut-on  demander 
l'application  future  d'une  loi...,  d'une  loi  qui 
n'existe  pas? 

M.  Crenaet  Le  Gouvernement  ne  peut 
pu  préjuger  le  vote  do  la  Chambre  sur  un 
projet  de  loi. 

M.  Erncat  Picard.  Veut-on  que  je  dé- 
veloppe la  di  mande?  Jo  suis  tout  prêt  à  le 
lalre. 

M.  le  Président  fsennelder.  Mes- 
sieurs, vou-  n'avez  pas  la  parole,  il  ne  peut  y 
avoir,  quant  à  prisent,  ni  observations,  ni 
critique,  ni  approbation. 

Hl.  Clal*  Hlzaln.  Je  voudrais  savoir  où 
en  sont  Jes  travaux  des  commissions.  (Bruit.) 

H.  le  Président  ftonnclder.  L'ordre 
du  jour  appelle  !a  oilscussiou  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département 
de  la  Corse  a  contracter  un  emprunt  et  à  s'Im- 
poser extraordinairement. 

(Sont  assis  au  bine  des  commissaires  du 
Gouvernement  MM.  le  comte  de  Cuantôrac 
et  Jolibois,  conseillers  d'Etat.) 

PROJKT  DE  LOI. 
(M.  Séverln  Abbttuoel,  rapporteur.) 

•  Art.  I*.  Le  département  de  la  Corse  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  pénéral  en  a  faite  dans  sa  session  de 
1*«6,  à  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  0/0  une  somme  de  trente- 
quatre  mille  francs  (44,000  fr  )  qui  sera  affectée 
ù  la  construction  d'une  prison  à  Calvi. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, folt  de  gré,  à  gré  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
miSïihles  par  vole  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Cou  signât  ions. 

a  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  p-.sser  de  gré  a  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

•Art.  2.  Le  département  de  la  Corse  est  éga- 
lement autoris-  à  s'Imposer  extraordinaire- 
ment. par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  trois  centimes  (0  fr. 
03  e.)  pendant  deux  ans,  à  partir  de  1K69, 
dont  le  proluit  sera  affecté,  avue  l'imposition 
crééo  pnr  la  loi  du  37  juin  1 800,  au  rembour- 
sement et  au  service  des  interdis  de  l'emprunt 
à  réaliser,  eu  vertu  de  l'article  I"  ci-dessus, 
ainsi  qu'aux  travaux  do  la  prison  de  Calvl.  i» 

(Lo  projet,  articles  t-t  ensemble,  est  adopté 
par  assis  <t  levé  sans  discussion.) 

SI.  le  Préaldcnt  Schneider.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autorlsi  r  un  échange 
d'immeubles  entre  l'Etat  et  le  sieur  Pasquler 
et  la  dame  Bolkvin. 

(Membres  le  la  commission  :  MM.  Chade- 
net,  président  et  rapporteur;  le  comte  de  La 


CORPS  LÉGISLATIF.  —SÉANCE  DU  21  MAI  1867. 


Tour,  secrétaires  le  baron  Vast-Vlmeux,  Jo- 
liot,  de  la  Gulstière.  Hournat,  André  (Cha- 
rente), Hamolr,  de  Chlseuil.) 

Sont  assis  au  banc  des  commissaires  du 
Gouvernement,  MM.  Du  Berthier  et  le  baron 
Qui  nette,  conseillera  d'Etat. 

c  Article  uni/pte.  Est  approuvé  l'acte  passé 
le  10  décembre  1866,  devant  M"  Guilhot,  no- 
taire &  Angoulême,  contenant  un  échange 
saus  soulte  d'une  maison  située  dans  cette 
ville,  rue  Frledland,  appartenant  à  l'Etat  et 
servant  actuellement  de  psallette  à  la  cathé- 
drale, contre  une  maison  située  également  à 
Angoulême.  rue  du  Petit- Saint  Cybard,  et 
appartenant  au  sieur  Pasquler  et  à  la  dame 

(D.  est  procédé  au  scrutin  iur  le  projet  de  loi.) 

le  Pré«ldent  Schneider.  Avant  de 
faire  connaître  le  résultat  du  dépouillement 
du  scrutin,  je  consulte  la  Chambre  sur  la 
fixation  de  son  ordre  du  jour. 

Je  lui  propose  de  Hier  a  jeudi  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  1»  naturalisation. 

M.  de  TUlancourt.  Je  demanda  la  pa- 
role. 

le  Président  Schneider.  Je  vais 
vous  la  donner  à  l'Instant.  Permettez-moi  de 
continuer. 

A  vendredi  la  reprise  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  conseils  municipaux.—  Le 
dépôt  du  rapport  supplémentaire  a  eu  Heu 
dans  la  séance. 

A  lundi  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  sociétés.  (C'est  cela  1  très-bien  I) 

H.  CUIi -Blzoln,  Et  le  projet  de  loi  sur 
le  droit  de  réunion  I...  Où  on  est  la  commis- 
sion? 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  de  TUlancourt. 

M.  de  TUlancourt.  L'observation  que 
j'ai  a  présenter  ports  sur  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  de  Jeudi  du  projet  de  loi  relatif  à  la  i.atu- 
ralisatlon. 

Il  a  été  déposé  ce  matlu  même  plusieurs 
amendements  qui  seront  nécessairement  sou- 
mis à  la  commission.  L'examen  auquel  elle 
devra  se  livrer  me  parait  rendre  Impossible 
la  fixation  de  ia  discussion  à  jeudi.  (Réclama- 
tions.) 

Le  rapport  n'ayant  été  distribué  qu'hier,  les 
amendements  sur  le  projet  de  la  commission 
n'ont  pu  être  présentés  plus  tôt. 

M.  le  Président  Schneider.  D'ici  à 
jeudi,  la  commission  pourra  être  saisie  iW» 
amendements  déposés  depuis  la  distribution 
du  rapport;  elle  le  sera  dès  ce  soir  d'un  amen- 
dement qui  vient  de  me  parvenir.  Dès  lors, 
elle  pourra  délibérer  sur  ces  di  v>  rs  amende- 
ments et  faire  un  .supplément  de  rapport.  Si 
jeudi  la  commission  n'était  pas  prête,  si  elle 
n'avait  pas  terminé  son  travail,  et  quo  la 
Cl) ambre  jugea»,  que  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  naturalisation  ne  pût  avoir  lieu 
oe  jour-la,  elle  pourrait  la  r  émettre  à  un  autre 
Jour.  (Assentiment.) 

Chadenet,  président  et  rapporteur  de' h 
tsten.  Je  vais  faire  convoquer  immédiate- 


ment 1rs  membres  de  la  commission,  et  elle 
pourra  se  réunir  demain. 

M.  le  Président  Schneider.  Il  n'y  a 

pas  d'autres  observations  T.. . 

L'ordre  du  jour  demeure  réglé  comme  je 
l'ai  indiqué. 

*l.  Clalw-BIzoln.  Et  le  projet  de  loi  sur 
lo  droit  de  réunion  T.. .  Je  demande  encore  une 
fois  où  en  sont  les  travaux  de  la  i 


H.  le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  sur  le 
projet  de  loi  d'échange  : 

Nombre  des  votants. .. .  218 
Majorité  absolue   110 

Pour  l'adoption...  217 

Contre   1 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

M.  Emile  oïlivler  Je  demande  la 
parole. 

m.  le  Président  Schneider.  Sur  quoi  7 

Ml.  Emile  Oïlivler.  Je  m'associe  à  la  de- 
mande que  faisait  tout  à  l'heure  l'honorable 
M.  Glalt-Hizoln  :  je  désirerais  savoir  où  en 
sont  les  travaux  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  relatif  au  droit  de  réu- 
nion. 

Je  remarque  que  cette  commission  ne  se 
réunit  jamais  ou  presque  jamais. 
r«  membre.  Elle  s'est  réunie  samedi  ! 

m.  Emile  Oïlivler.  11  n'y  a  aucun  amen- 
dement déposé.  Je  crains  qu'il  n'y  ait  un  parti 
pris  d'étouffer  la  loi.  (Oh  !  oh  !) 

M.  Glnls-Blzoln.  Le  silence  de  la  com- 
mission ressemble  a  celui  de  la  Belle  au  bois 
dormant.  (Bruit.) 

M.  «ulllaumln.  Comme  membre  de  la 
commission,  je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Gull- 

laumin  a  la  parole. 

M.  Gulllaumln  L'honorable  président  de 
In  commission  n'étant  pas  a  la  séance,  Je  dois 
déclarer  que  la  commission  était  assemblée 
avant-hier  et  qu'elle  a  délibéré.  C'est  le  seul 
fait  que  j'aln  a  opposer  à  l  allégatisn  qui  vient 
d'être  pro  iuite. 

V.  Emile  OHIvler.  Pourquoi  ne  s'est- 
elle  pas  réunie  aujourd'hui  ? 

M.  le  Préaident  Schneider.  J'espère 

qu'à  une  prochaine  séance  des  explications 
pourront  être  fournies,  et  que  satisfaction 
sera  ainsi  donnée  aux  honorables  membres  oui 
réclament  des  renseignements  sur  l'état  des 
travaux  des  commissions. 

M.  Slals-Blaoln.  Cela  sera  peut-être  bien 
difficile  ! 

M.  le  Président  Schneider.  La  séance 
est  levée. 

(La  Chambre  se  séjiare  à  deux  heures  trois 
quarts.) 

Le  sténographe  réviseur, 
•iincttvr  du  service  tténtaraphique, 
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SCRUTIN 

ur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  cfautoriter 
un  Hhange  a'immtubles  mtre  l'Etat  et  le  sieur 
Pasquier  et  la  dame  Boithvin  {Charente). 

Nombre  des  votants   Î02 

Majorité  absolue   {02 

Pour  l'adoption  Î02 

Contre   0 

(Le  Corps  législatif  a  adopté.) 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM. 

Abbalnccl  (Séverin). 
Aibuféra  (la  duo  d'). 
Andelarre  (marquis  d'). 
André  (do  U  Charente). 
André  (du  Gard). 
Aodrleu. 

Ayguciivivua  (te  comte  d'). 
Aymé. 

Baiay  (Francisque). 

Barbet. 

B&rrlllon. 

BaKholoni. 

BeaiKbamp  (de). 

Besuverger  (le  baion  de). 

Belllard. 

Beltnontrt. 

Bérard. 

Berger. 

Bertrand. 

Belhtnont 

Bodln. 

Bolgno  [It  comte  de). 


Bouchetal-L_ 
Boudet  (le  comte). 
Bouroat. 
Boutcller. 
Brame. 
Bravsy. 

Brohyer  de  Lltllnlère. 
Buquel  (le  baron). 
Buwtlerre  (le  baron  de). 
Busson-Billault. 
CafTarelli  (le  comte). 
Calvet-Rogntat,. 
Carnot. 

Carnet  de  Saint-Martin  (le 
baron). 


Chagot. 
Cbanipagny  (Napoléon)  [le 

comte  de). 
Charlemagne. 
Chasot  (de). 
Cbanobard. 
Cbeanolong. 
Chevalkr  (Auguste). 
Cblaeull  (de). 
ChrUtophle. 
aary(le  vicomte). 
C«shorn(lo  bar  m  de). 
Colbert  -  Chabannats  (  le 

rnarquU  de). 
Conegluwu  (te  marquis  de). 


Conseil. 

Corneille. 

Cosaer&L 


MM. 
Dagullhon-Puiol. 
Dallei  (Edouard). 
Dalmas  (de). 


Dautheville  (le  général). 

David  (le  bironr 

Dechastolus. 

Deln. 

Dclamarre(de  laCreose). 


Deltbell. 

Descoun  (Laurent). 
Deamorom  de  Gauli 
Didier. 
Dorlan. 
Douesnel. 

Drouot  (le  vicomte). 
Dnplan. 
Etchever.-y. 
Fltury  (Anselme*. 
Klocard  de  Méplcu. 
Fould  (Adolphe). 
Fould  (Edouard). 
Fouquet. 
Frcmy. 
Oarnler. 
Qavinl. 

Gel«er  (le  baron  de). 
Gi'lllbert  des  Scgulna. 
Girot-PousoL 
Glrou  d. 
Glals-Bizoln. 
Goerg. 
Gorrec  (Le). 

GorsBfl  (k<  général  baron). 
Grossier. 
Gros  (Aimé). 
Groucbyfle  ïicomte  de). 
Qullhumln.  ' 
Guilloutel  (de). 
GuUUèro  (de  la). 
Hiieu  tiens. 


Coolaiu  (du  Bas-Bbln). 


Hébert 

Hcnnocqoe  (le  colonel). 
Hénoo. 

Janvier  de  te  Motte  (le 

comte}. 
Janxé  (le  baron  de). 
Javal  (Léopold). 
Liégeard  (Sléphen). 
Lnbouis, 

Lnzy-Pellissac  (le  général 

marquis  de). 
Jollot. 
Jourdain. 
Karcado. 

Kervéguen  (le  vicomte  de). 

(la  baron  do). 


MM 

Isfoad  de  Stlnt-MOr  (le 

baron). 
Lambrecht. 

Lanjutnals  (le  vicomte). 
Larrabure. 

Las-Case»  (le  comte  de). 
Lasnooler. 

La  Tour  (le  comte  de). 
Latourdu  Moulin. 
Laugter  de  Chartroose  (le 

baron). 
Lebreton  (le  général  '. 
Le  Clerc  d'Osmonville. 
Comte  (Eugène)  [Yonne] 

(le). 
Lédler. 
Le  fé  bure. 

LeHon  (Léopold)  (le  comte) 
Le  Mélorel  de  U  Halcbols. 
Le  Peletler  d'Annay  (  le 

comte). 
Lerel-d'Aubigny. 
Le  Houi  (Charles). 
Lescuyer  d'AlUInvllIe. 
Lespérut  (le  baron). 
Mackau  (le  baron  de). 
Maléileux. 
Marne. 

Marey<  Mooge. 
Marie. 

Marinier  (le  duo  de). 
Martel. 

Masséna  (duc  de  Rivoli). 
Mathieu. 

Millet, 
Ml  lion. 

Montjoyeux  (de). 
Morgan  (de). 
Morln. 

Joacblm  Murât  (le  comte). 

Nesle  (le  marquis  de). 

Nogent  Saint-Lanrens. 

Noualbler. 

Noubel  (Henri). 

Pagézy. 

Pamàrd. 

Pclletan. 


MM. 
Pcrelre  (Emile). 
Pereire  (Eugène). 
Perelro  (laaac). 
Perrier. 

PeUt  (Guillaume). 
Pcyrusse. 

Picciool. 
Pléron-Leroy. 
Pierre»  (le  baron  de). 
Piotte. 
Plnart, 

Pi  ré  de  Roanyvinen  (le 

marquis  de). 
Plssard. 

Poète  (le  comte  de  lai. 
Rambourgt  (le  vicomte  de). 
Réguis  (le  colonel). 
Rellle  (Gustave)  Lto  vicom- 
te). 

Relnach  (le  baron  de). 
Richard  (Maurice). 
Rochemnre  (le  comte  de). 
Rolle. 

Roques- Salvaxa. 
Rotonra  (des). 
Rooll 


Royer. 

Saint-Germain  (de). 
Saint-Paul  (de). 


Seydou. 
Simon  (Joseph). 
Simon  XJules). 
Tarente  (le  duc  de). 
Terme. 

e  te 


Tlllanconrt  (de). 
Toulongoon  (le  comte  de). 
Vast-VImeu»  (le  baron), 
v  cauee  (le  baron  de). 


Voire  (de). 
Welles  de 


(!• 


Weilé. 


N'ONT  PAS  PRI8  PART  AD  TOT*  : 


MM. 
Ancel. 

Arjuron  (le  comte  d'). 
Annan. 

Barbantane  (le  comte  de). 
Beauvau  (Marc)  [le  prince 
dej. 

Benolst  (le  baron  de). 


Cbampagny  (Jérome-Panl, 

comte  de). 
Chevandler  de  Valdrôme. 
Crounler. 
Curé. 

David  (Ferdinand). 

Ûelebecqne. 

Do  Mirai. 

Dupont  (Paul). 

Esc  Lasse rfaux  (le  baron). 

Fabre. 

Havre  (Joies). 

Fay  de  la  Tour-Maobaurg 

(le  marquis  de). 
Garnter- Pages. 
Gooin. 

G.naler  de  Cassagnac. 
Hailex-Claparède  (le  comte) 
Ha  vin. 


MM. 

Havrincoort  (lemamnlsd'). 
Jaacourt(le  comte  ae). 
Joaseau. 

Jublnal  (Achille). 
Kolb-Bersard. 
Lagrange(Krédérlotee 
de). 

Le  Roui  (Alfred). 
Louvet. 
Magnln. 
Mége. 

Mercier  (le  baron). 
Meslln  (le  général). 
MonUgnao  (de). 


Perraa. 

Picard  (F.raeat). 
PUnat. 

Planey  (le  baron  de). 
Plancy  (le  vicomte  de). 
Pouynr-Quertier. 
Oucané. 

Rlchemunt  (le  vlcomlc  de). 
Roy  de  Loulay. 
Sainte-Hermine  (le  mar- 

^c.ul«  de). 
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(le  baron). 


Talabot. 

Talbouêt  (le  marqule  de). 
Thler». 

Trtvot  ;le  baron). 
Weat 


AB8KNT8  PAR  CONG*  : 


MM. 
M»VI*i 
Boorlon. 

Caropalgno  (le  u.arquUde). 
Chambrao  (le  comte  de). 
Corberon  (le  baron  de). 
Couêdic  (le  comto  du). 
Darabry. 

Dollfu»  (Cemllle). 
Glrod  (de  l'Ain). 
Quéroult. 


MM. 
Parieu  (de). 
Pllchoo. 

Qulnemonl  (lu  marquis  de) 
Havlnel  (le  baron  de). 
Romeuf  (le  baron  de). 
Salland rouie   de  Lamor- 
nalx. 

TorCJ  (le   marquis  de). 
Tourrelle  (le  roarqula  do 


Les  chiffres  annoncés  en  séance  avalent  été*  : 


Nombre  des  votants   218 

Majorité  absolue   110 

Pour  l'adoption   Ï17 

Contre   1 


Mais,  après  vérification,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  blancs  aux  noms  de  MM.  Co- 
negllano  (marquis  de)  et  Couteaux  ;  un  bul- 
letin blanc  et  un  bulletin  bleu  au  nom  de 
M.  le  marquis  de  Grammont,  dont  le  vote  a 
dû  Ctre  annulé. 
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SOMMAIRE.  —  Autorisations  d'Impression  da  dix 
court.  —  Communication  da  Gouvernement  i  dé- 
cret portant  retrait  d'an  projet  de  toi  relatif  •  une 
lUatlon  de  limites  de  commanea  (Corée).  —  Depot 
de  rapporta  :  par  M.  Nmulhls* ,  aur  un  projet  de 

Vienne)  ;  par  M.  le  général  Dautheville,  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'établlsaement  de  snrtases  à  l'oe- 
U  commune  de  Prtru  (Ardèehe).  -  Dta- 
do  projet  de  loi  rehtlf  a  la  naturalisation.  - 
faite  par  M.  Chadenet  d'nn  repport  tupplé- 
l  aar  oe  projet  de  loi.— Discussion  générale  : 
de 

d'ïtati  Marie,  et 


i  MM. 
aident.  — 

MM.  de  Tlllancourl  et  le 
de  la  prlae  en  considération  de 
Art.  f»  :  MM.  Psnlmjer,  Emeat  Piwd,  et  Man- 
ceaw,  commissaire  du  Gouvernement-  Rejet  du 
renvoi  k  la  commission  et  adoption  de  l'article.  — 
Art.  S.  Amendement  de  M.  de  TUIaaeoort  t  M.  de 
Tlllancourt.  Rejet  de  la  prlae  en  considération  et 
adoption  de  l'article,  —  Article  additionnel  de 
M.  de  Tlllanoeart  t  MM.  Krneet  Ptosrd  et  de  Tll- 
1  an  court.  Rejet  de  la  priée  en  considération  de  l'ar- 
ticle addlUennel.  —  Scratta  enr  l'ensemble  da  pro- 


La  séance  est  ouverte  &  deux  heures. 


l'un  des  secrétaires, 
lecture  du  procès- verbal  de  la 
mal. 


donne 
du  ît 


I,  e  procès-verbal  est  adopté. 

II.  le  Présjldcnt  ftrhnrtdrr.  MM.  Mau- 
rice Richard  et  Martel  ont  demandé  l'autori- 
sation de  faire  Imprimer  et  distribuer  à  leurs 
frais  les  discours  qu'ils  ont  prononcés:  M.  Mau- 
rice Richard  dans  la  discussion  du  protêt  de 
loi  sur  la  révision  des  procès  erlminefs  et  cor- 
rectionnels, et  M.  Martel  dans  la  même  dis- 
cussion et  dans  celle  du  projet  de  loi  sur  la 
contrainte  par  corps. 

La  commission  des  présidents  des  bureaux 
a  accordé  cette  autorisation,  qui  doit  être  ap- 
prouvée par  le  Corps  législatif. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition  t.. . 
L'autorisation  est  approuvée  sous  les  réserves 

ordinaires. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplia- 
tion  d'un  décret  qui  retire  le  projet  de  loi  re- 
latif a  la  fixation  des  limites  des  communes  de 
l'ievs  et  de  Rapale,  de  Sauto  Pletro  et  de  San 
Oavlno  (Corse). 

Ce  décret  sera  Inséré  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

Quelqu'un  demande-t-11  la  parole  pour  des 
dépAts  de  rapports? 

M.  rtenafiler.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exa 
uer  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
traire  les  sections  ds  " 
de  la  commune  de  I  . 
Vienne!  pour  les  réunir  k  la  commune  d'Au. 
gne  (même  département). 

M.  le  général  BaattaevlUe.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  rétablissement  de  surtaxes  k 
l'octroi  de  la  commune  de  Privas  (Ardèehe). 

H.  le  Préaldeat  atehseeleles».  Ces  rap- 
ports seront  imprimés  et  distribués. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  naturalisation. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Chade- 
net,  président  et  rapporteur)  Rolle,  secré- 
taire :  de  Tlllancourt ,  le  baron  de  Veauce,  Bar- 
rlllon,  West,  Picard,  Des  Rotoure,  Paulmlar.) 

sont  «jais  au  banc  du  Gouvernement  s 
S.  Exc.  M.  Barochc,  ministre  de  lajustlofl  et 
des  cultes.  M.  de  Parian,  vlce-présideat  du 
conseil  d'Etat,  et  MM.  Manteaux,  Lenor 
mant,  Bayle-Moulllard ,  conseillers  d^Ut, 


M.  le  Préajldesst  •cameloter.  Le  pro  - 
jet a  été  amendéjpar  la  commission,  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat. 

La  parole  est  k  M.  Ohadenet  peur  don- 
ner lecture  d'un  rapport  supplémentaire  sur 
des  amendements  qui  ont  été  présentée  de- 
puis le  dépôt  du  rapport  principal. 

■.Ch«deaie*,ropport«w.  Messieurs,  l'hono- 
rable M.  de  Tlllancourt  a  déposé,  le  II  mal  1 8*7, 
trois  amendements  que  la  commission  a  exa- 
minés après  le  dépôt  du  rapport.  La  | 


Digitized  by  Google 


200      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


substitué  le  paragraphe  i 
jet  de  loi,  qui  décide 
courront  à  partir  du  jou 


est  ainsi  conçu  :  «  L'étranger  qui,  après  l'Age 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  a  déclaré  l'in- 
tention de  se  fixer  en  France  et  y  a  résidé 
pendant  trois  années  depuis  cette  déclaration, 
peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  ci- 
toyen français.  Les  trois  années  courront  à 
partir  du  jour  où  la  déclaration  aura  été  en- 
registrée au  ministère  de  la  justice.  » 

Cet  amendement  a  déjà  été  proposé  à  la 
commission  ;  il  a  été  repoussé  (voir  page  S  du 
rapport),  non  pas  parce  qu'il  faisait  courir  la 
délai  de  trois  années  de  résidence  de  la  décla- 
ration, mais  parce  qu'il  dispensait  l'étranger 
de  la  demande  •  r.  autorisation  de  domicile.  La 
commission  a  adopté  un  amendement  qui  dis- 
posait que  le  délai  de  trois  années  devrait  cou- 
rir de  la  déclaration  de  résidence,  pourvu  que 
cette  déclaration  contint  la  demande  d'autori- 
sation de  domicile.  Cette  proposition  n'a  pas 
été  admise  par  le  conseil  d'Etat,  qui  lui  a 
'  i  reproduit  dans  le  pro- 
que  les  trois  années 
i  jour  où  la  demande  aura 
été  enregistrée  au  ministère  de  la  Justice.  — 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'adopter  ce  premier 
amendement  de  M.  de  Tillancourt.  Mais  les 
auteurs  de  l'amendement  primitivement  ad- 
mis par  la  commission  et  repoussé  par  le  con- 
seil d'Etat  pourront  le  reproduire  devant  la 
Chambre. 

Voici  le  texte  du  second  amendement  : 

■  MoilQer  ainsi  l'article  2  : 

•  Le  délai  de  trois  ans  fixé,  par  l'article  pré- 
cédent, pourra  être  réduit  à  une  année  en  fa- 
veur de  l'étranger  :  §  I",  qui  aura  épouré  une 
Française  ;  §  2,  qui  aura  introduit  en  France, 
soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles, 
qui  y  aura  apporté  des  talents  distingués  ; 
g  3,  qui  aura  formé  !ou  repris  un  établisse- 
ment industriel  ou  agricolo;  §  4,  ou  qui  pos- 
sédera des  propriétés.  » 

Cet  amendement  ayant  des  parties  diverses, 
nous  avons  cru  devoir  le  diviser  en  paragra- 

Shes,  afin  que  la  pensée  de  la  commission  put 
tre  bien  comprise. 

Le  §  I"  réduit  à  une  année  la  résidence  de 
l'étranger  qui  a  épousé  une  Française. 

La  commission  n'a  pas  pensé  que  le  ma- 
riage avec  une  Française  puisse  faire  considé- 
rer l'étranger  comme  ayant  adopté  nos  mœurs, 
nos  lois.  Trop  d'autres  motifs  ont  pu  déter- 
miner le  mariage.  Les  constitutions  du  3  sep- 
tembre 1791  et  24  juin  i793  contenaient  une 
'  I  la  législation  posté- 

au  §  2  de  l'a- 


L'artlcle  2 


Le  §  3  a  déjà  été  l'objet  d'une  . 
la  commission  ne  l'a  pas  admis.  (Voir  la 
page  10  du  rapport.) 

Reste  le  §4  qui  accorde  la  réduction  de  la  rési- 
dence à  l'étranger  qui  possède  une  propriété. 

La  commission  a  considéré  que  l'expression 
propriété  était  bien  vague:  que  l'étranger  a  pu 
acquérir  une  propriété  a  titre  succvmiI.  pal 
spéculation  ou  par  des  caufes  qui  ne  révèlent 
pas  l'Intention  de  devenir  Français.  En  con- 
séquence, elle  n'a  pas  été  d'avis  d'adopter  le 
deuxième  amendement. 

Le  3*  amendement  est  ainsi  formulé  : 

•  L'individu  né  en  France  d'un  étranger 
pourra  réclamer  la  qualité  de  Français,  lors- 


nue  ayant  atteint  l'Age  de  dix-huit  ans,  11  aura 
été  émancipé  et  qu'il  aura  obtenu  du  conseil 
de  famille  une  autorisation  spéciale,  homolo- 
guée par  le  tribunal  de  première  Instance.  Il 
sera  au  surplus!,  comme  le  majeur,  soumis  aux 
dispositions  de  l'art.  9  du  code  Napoléon.  • 

Les  enfants  mineurs,  incapables  de  disposer 
de  leurs  droits  privés,  ne  peuvent,  <i  fortiori, 
stipuler  sur  leur  nationalité.  La  naturalisa- 
tion est  un  droit  personnel  :  aussi  les  enfants 
ne  peuvent  être  naturalisés  par  la  volonté  de 
leur  père.  La  naturalisation  du  père  n'en- 
traîne pas  celle  des  enfanta;  en  changeant  de 
■patrie,  le  père  ne  change  pas  la  condition  de 
ses  enfants  mineurs;  ell».  reste  fixée  dès  la 
naissance  jusqu'à  l'Age  où  le  discernement  les 
rend  capables  d'une  abdication  volontaire, 
c'est-à-dire  la  majorité.  La  patrie  ne  s'aliène  pas 
comme  un  immeuble  ;  il  est  des  contrats  qui 
ne  peuvent  se  former  par  un  procureur  légal, 
liment  direct  et  spon- 
La 


iîsIoo  générale  ? 
Ernest  Plei 


Oui, 


mais  qui  exigent  l'i 
tané  do  la  personne 
rallsation  est  un  pacte  social,  le  majeur  seul 
peut  le  former.  Lamendement  est  une  déro- 
gation à  toutes  les  législations  françaises  et 
étrangères  :  en  tout  lieu,  en  tout  temps,  la 
majorité  a  été  indispensable  à  celui  qui  ré- 
clame la  naturalisation.  La  commission  re- 
pousse le  3»  amendement. 

H.  le  Président  Schneider  Quelqu'un 
demande-t-il  la  parole  pour  la  discussion  gé- 
nérale? 

■.  Ernest  Picard.  Je  la  demande. 

le  Président   ttehnr ider.  Pour  la 

disons 

M. 

Président. 

M.  le  Président  Schneider.  J'insis- 
tais à  vous  demander  si  vous  réclamiez  la 

Sarole  ponr  la  discussion  générale,  parce  que, 
ans  tous  le»  cas,  vous  l'auriez  sur  votre 
amendement  ultérieurement. 

M.  Ernest  Pleard.  Je  demande  la  parole 
pour  la  discussion  générale. 

avez  la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  Messieurs,  je  crois 
qu'il  peut  être  utile  d'examiner,  dans  une  dis- 
cussion générale,  les  caractères  des  lois  qui 
sont  soumises  à  vos  délibérations  ;  il  est  bon 
d'en  rechercher  l'esprit,  d'en  connaître  la  por- 
tée, et,  pour  Lieu  apprécier  les  questions 
qui  surgissent  lorsque  les  articles  «ont  mis 
en  délibération,  je  crois  qu'il  peut  être  extrê- 
mement utile  de  porter  un  Jugement  sur  la 
loi 


La  loi  qui  vous  est  soumise  mérite  certai- 
nement, par  son  titre  seul,  d'appeler  votro 
plus  sérieuse  attention,  car  Ù  s'agit  de  savoir 
comment  l'étranger  peut  devenir  Français  par 
la  naturalisation,  ef  certes  c'est  là  un  grand 
sujet,  et  digne  des  méditations  d'une  assem- 

II  est  grand  par  lui-même,  messieurs;  il 
l'est  aussi  par  la  nature  des  lois  qu'il  peut 
s'agir  de  changer,  d'améliorer. 

Vous  savez,  en  effet,  que  si  notre  législation 
civile  est  sortie  de  l'ancien  droit  et  de  la  Ré- 
volution, si  elle  a  mérité  des  éloges,  11  y  a 
cependant  dans  nos  lois  une  partie  qui  est 
restée  nécessairement    imparfaite,   et  dont 
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l'imperfection  est  due  au  temps  môme  où  elle 
a  été  édictée. 

Le  législateur  du  code  civil,  au  moment  où 
11  a  écrit  les  premiers  titres  de  nos  codes,  était 
en  guerre  avec  le  reste  de  l'Europe,  et  11  pou- 
vait, moins  bien  que  nous  le  pourrions  au- 
jourd'hui, comprendre  les  relations  qui  doivent 
unir  Us  peuples  entre  eux  et  la  condition  qu'il 
faut  faire  aux  étrangers. 

Aussi,  dans  le  code  civil,  un  article,  l'ar- 
ticle t  i,  a  posé  un  principe  qui  a  été  considéré 
par  tous  comme  une  pierre  d'attente  devant 
un  jour  supporter  un  édifice. 

Cet  édifice  a-t-11  été  construit  par  la  main  forte 
du  Gouvernement  actuel  1  Le  projet  île  loi  est- 
il  digne  du  titre  qui  lui  est  donné?  Ce  grand 
sujet  a-t-11  été  conçu  avec  grandeur  par  les 
rédacteurs  du  projet  de  loi  ?  Je  crois  que  je  ne 
serai  contredit  par  personne  en  disant  que  la 
loi  n'a  )tas  cette  prétention,  qu'elle  est  mo- 
deste, qu'elle  se  sait  modeste,  et  que  c'est  en 
respectant  les  établissements  du  passé,  qu'elle 
vient  vous  demander  des  changements  dont 
vous  aurez  tout  à  l'heure  à  apprécier  et  le  ca- 
ractère et  l'importance. 

On  vous  propose  par  le  projet  de  loi  —  je  ne 
parle  pas  de  points  de  détail,  —  une  double  in 
novation,  on  vous  demande  d'abord  de  ré- 
duire à  trois  ans  la  durée  du  stage  Imposé 
à  l'étranger  pour  devenir  Français. 

Vous  savez,  messieurs,  que  la  durée  de  ce 
stage  est  aujourd'hui  de  dix  années.  La  loi 
nouvelle  conserve  la  nécessité  d'une  demande 
&  fin  d'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France,  et  la  nécessité  des  enquêtes  qui  mar- 
quent le  point  de  départ  de  la  demande,  ainsi 
que  de  la  concession  de  la  nationalité  fran- 
çaise ;  elle  conserve  tout  cela.  Elle  vous  de- 
mande seulement  d'abréger  de  dix  à  trois  anB 
la  durée  du  stage. 

Puis,  messieurs,  et  en  retour,  elle  vous  de- 
mande :o  déclarer  qu'il  n'y  anra  plu  de  diffé- 
rence entre  deux  naturalisations  que  notre  an- 
cien droit  distinguait  autrefois,  entre  la  grande 
et  la  petite  naturalisation  ;  elle  vous  demande 
de  déclarer  que  tout  étranger  dovenu»Français 
sera  non-seulement  en  possession  des  droits 
civils,  mais  en  possession  des  droits  politiques 
dans  toute  leur  plénitude,  et  qu'il  pourra  être 
non-seulement  électeur,  mais  môme  éligible 
au  Corps  législatif. 

C'est  là  une  dérogation  à  une  loi  qui  a 
été  éilctée  au  mois  de  décembre  1840.  On  vous 
demande  de  changer  cette  loi  dans  uno  de  ses 
dispositions  les  plus  essentielles. 

Je  disais  en  commençant  que  le  sujet  qui 
est  soumis  aux  délibérations  do  la  Chambre 
était  un  grand  sujet,  et  que  le  problème  a 
résoudre  était  un  grand  problème. 

Vous  savez,  en  effet, combien  notre  loi  est  si- 
lencieuse sur  tous  ces  points  importants  oui 
s'appellent  le  règlemmt  de  la  condition  des 
étrangers  en  France,  qui  s'appellent  l'acqui- 
sition du  droit  d'être  Français. 

Vous  savez  combien  tous  ces  points  se  re- 
lient entre  eux,  et  il  n'était  pas  témérairo 
d'espérer  qu'en  »  887,  le  lendemain  du  jour  où 
le  Gouvernement  se  vantait  d'avoir  établi  la 
liberté  commerciale,  où  il  venait  nous  de- 
mander, à  cette  tribune,  d'abolir,  même  à  l'é- 
gard des  étrangers,  les  rigueurs  de  la  con- 
trainte par  corps,  11  n'était  pas  téméraire  d'es- 
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pérer  qu'il  comprendrait  combien  11  lui  deve- 
nait impossible  d'accepter  le  système  qui  avait 
prévalu  sous  le  premier  Empire,  alors  que  la 
France  était  en  guerre  avec  l'Europe  entière, 
et  qu'il  devait  traiter  les  étrangers  tout  au- 
trement en  1867  qu'on  ne  les  avait  traités  en 
1804. 

Le  Gouvernement  a  très-certainement  vu 
le  problème.  Pourquoi  n'a- 1-11  pas  essayé  de 
le  résoudre  ?  et  pourquoi,  en  présence  de  ces 
questions  si  pressantes,  si  graves,  si  intéres- 
santes pour  la  prospérité  de  notre  rays  et 
pour  les  relations  quotidiennes  qui  s'établis- 
sent entro  les  hommes  des  diverses  nations, 
pourquoi  vient-Il  nous  sixnaler,  par  la  loi  que 
nous  discutons  aujourd'hui,  cette  lacune  de 
notre  législation  sans  essayer  de  la  remplir? 

La  raison,  messieurs,  elle  est,  il  faut  bien 
le  dire,  une  raison  politique. 

Je  cherche  souvent,  quand  j'étudie  l'en- 
semble d'une  loi  qui  nous  est  présentée,  quels 
sont  les  principes  auxquels  a  obéi  le  Gou- 
vernement; je  les  cherche  et  je  ne  les  trouve 
pas. 

J'ai  entendu  dire  par  les  membres  les  plus 
autorisés  de  cette  assemblée  qu'en  matière 
de  finances,  il  n'avait  pas  de  système.  J'ai 
constaté  par  moi-même  que,  dans  les  ques- 
tions politiques,  ou  bien  il  avait  un  système 

2ui  se  rattachait  aux  systèmes  anciens,  ou 
len  11  n'avait  pas  de  système. 
Je  constate  une  fois  de  plus  dans  le  projet 
de  loi  actuel,  —  qui,  je  le  reconnais,  tou- 
che indirectement'  aux  intérêts  politiques  les 
plus  considérables,  à  des  intérêts  qui  pou- 
vaient être  envisagés  des  hauteurs  de  la  phi- 
losophie et  de  l'histoire;  —  je  constate  encore 
une  fois  que  le  Gouvernement  n'a  pas  de 
système,  et  que,  placé  entre  deux  écoles  diffé- 
rentes, ou  11  n'a  pas  voulu  ou  il  n'a  pas  su 
choisir. 

Quelles  étaient  en  effet  les  deux  voles  qui  se 
présentaient  au  Gouvernement? 

D'une  part,  dans  l'ancien  droit,  lorsque  le 
régime  du  droit  divin  dominait  en  France, 
c'était  le  roi  qui  était  le  souverain,  c'était  lui 
qui  faisait  des  Français. 

En  1791,  un  principe  nouveau  s'empare  de 
notre  législation,  et  jusqu'à  la  Constitution  de 
l'an  8,  la  naturalisation  sera  acquise  de  plein 
droit,  elle  sera  acquise  par  la  loi. 

Puis  vient  l'Empire,  qui  hérite  de  la  Révo- 
lution, mais  qui  répudie  une  partie  de  l'hé- 
ritage... 

Un  membre.  C'est  vrai  I 

M.  Erneat  Picard...  Et  qui,  en  face  des 

Eioblèmes  ainsi  résolus  par  les  grandes  assem- 
lées  de  la  République,  préfère,  avec  quelques 
modifications,  le  droit  de  l'ancien  régime  et 
établit  même  cette  législation  en  face  de  la- 
quelle nous  sommes,  qui  veut  que  l'étranger 
ne  puisse  devenir  Français  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement,  c'est-à-dire  du  pou- 
voir exécutif.  Nous  vivons  sous  ce  régime 
soumis  à  quelques  modifications  par  des  lois 
ultérieures,  et  notamment  la  loi  de  1849  ;  nous 
y  avons  vécu  jusqu'à  ce  jour. 

Entre  ces  deux  écoles,  le  Gouvernement 
avait  à  se  prononcer,  il  avait  à  faire  un 
choix.  Il  n'en  a  pas  fait,  ou  plutôt  il  s'est 
rattaché  timidement  au  droit  ancien,  et 
tout  en  abaissant  de  dix  ans  à  trois 
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le  stage  imposé  à  l'étranger  pour  devenir 
Français,  il  vient  reprendre,  en  vous  deman- 
dant une  concession  bien  plus  forte,  ce  que 
Louis  XVIII.  en  181*.  n'avait  pas  osé  enlever 
aux  assemblées  délibérantes  5  je  vous  le  dé- 
montrerai tout  à  l'heure. 

Ces  deux  école»,  ces  deux  systèmes  peuvent 
se  mesurer,  se  juger  par  leurs  résultats. 

Je  m'aperçois  que,  dans  ce  rapide  exposé  de 
la  législation  antérieure,  j'ai  omis  une  date 
que  MM.  les  commissaires  du  Gouvernement 
ne  me  pardonneraient  pas  d'omettre  :  cotte 
date,  c'est  celle  d^  18*8. 

En  18*8,  un  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire facilita  la  naturalisation  et  revint  en 
quelque  sorte  au  principe  de  la  naturalisation 
de  plein  droit.  Eh  bien,  j'aborde  tout  de  suite 
le  reproche  qui  a  été  fait  &  cet  ancien  système, 
système  qui  a  régné  de  1791  à  l'an  8,  et  qui 
a  reparu  en  18*8,  et  j'examine  quels  en  ont 
été  les  al 


On  a  dit  —  et  notre  honorable  rapporteurs  est 
associé  à  ce  reproche,  —  que  le  décret  de  18*8  a 
eu  pour  résultat  des  abus  :  Il  y  aurait  eu, 
dans  un  court  intervalle  de  temps,  jusqu'à 
1,570  naturalisations. 

Et  moi,  messieurs,  quand  j'examine  les  ré- 
sultats de  l'autre  système,  que  vous  voulez 
conserver  aujourd'hui,  de  ce  système  que  vous 
avez  emprunté  a  l'ancien  régime.  Je  dis  que 
les  abus  sont  bten  plus  graves,  car  lorsque  nous 
avons  demandé  à  la  chancellerie  la  commu- 
nication des  demandes  de  naturalisation  et 
des  naturalisations  obtenues,  voici  ce  que  nous 
avons  vu  :  de  1830  à  I8C6  le  chiffre  est  resté 
en  moyenne  de  35  et  quelques  II  y  en  avait 
30  en  |%S0,  et  il  y  en  a  51,  je  crois,  en  18(18. 
Voilà  les  chiffres.  C'est-à-dire  que  cette  loi, 
qui  ouvre  la  porte  à  la  naturalisation  et  qui  la 
soumet  à  cette  condition  de  l'autorisation 
préalable,  est  telle  qu'elle  rend  pour  ainsi  dire 
nulle  la  faculté  pour  ks  étrangers  d'adopter 
notre  patrie,  et  qu'ils  sont  rn  petit  nombre 
ceux  qui  d'étrangers  deviennent  Français. 

Voici  l'abus  :  des  centaims  de  milliers 
d'étrangers  habitent  nos  villes,  jouissent  de 
notre  législation  et  sont  au  milieu  de  nous 
sans  payer  les  charges  que  payent  les  Français; 
presque  aucun  d'eux  ne  devient  Français.  Les 
uns  échappent  ainsi  à  la  conscription,  les  au- 
tres parviennent  à  se  soustraire  à  d'autres 
charges  ;  11  y  a  une  masse  flottante  d'étran- 
gers auxquels  la  naturalisation  est  interdite  et 
qui,  soit  à  raison  de  la  loi,  soit  à  raison  de 
diverses  circonstances,  restent  étrangers  au 
milieu  de  la  nation  française. 

Eh  bien,  je  dis  que  le  but  auquel  11  faut 
tendre,  c'est  d'assimiler  à  la  France  ceux  qui 
vivent  au  milieu  de  nous  ;  c'est  de  faire  qu'il 
n'y  ait  pas  au  milieu  de  nous  des  hommes 
qui  soient  en  droit  do  se  soustraire  aux  charges 
que  nous  supportons  tous,  qui  iioub  font,  je  ne 
dirai  pas  l'injure  de  d'dalgii:  r  la  qualité  de 
Français,  car  quelquefois  ils  sont  mus  par 
d'autres  sentiments  très-respectables ,  mais 
qui,  en  face  de  notre  législation,  préfèrent 
conserver  la  leur,  conserver  leur  nationalité, 
et  restent,  je  le  répète,  étrangers  au  milieu  de 
la  France. 

Est  ce  pour  arriver  à  ce  but  que  le  Gouver- 
nement nous  a  proposé  le  projet  de  loi  sur  le- 
quel vous  allez  être  appelés  à  voter,  et  les  dis- 


positions de  ce  projet  de  loi  sont-elles  de  na- 
ture à  ouvrir  plus  large  la  porte  à  la  natura- 
lisation? Est-ce  une  loi  libérale?  Est-ce  une 
grande  loi?  Est-ce  une  loi  de  progrès?  Voilà, 
messieurs,  ce  que  je  vais  continuer  d'examiner 
en  quelques  mots  devant  vous. 

Je  vous  al  dit  pourquoi,  à  mon  sen»,  cette 
loi  ne  pouvait  pas  être  considérée  comme  une 
grando  loi  :  elle  est  à  côté  du  problème,  elle 
n'y  touche  pas,  elle  n'essaye  même  pas  de  le 
résoudre. 

Est-ce  au  moins  une  loi  libérale  ?  Je  vou- 
drais vous  peindre  l'embarras  dans  lequel  nous 
nous  trouvons  quand  nous  sommes  en  face 
d'une  loi  présentée  p  ir  le  Gouvernement 

Les  lois  qu'il  propose  ont  presque  toutes  le 
même  caractère,  celui  d'être,  Je  dirai  mixtes, 
doubles  en  elles-mêmes.  Elle?  contiennent 
quelquefois  une  concession  ;  mais  soyez  sûrs 
que  si  ou  les  approfondit,  on  trouve  que  cette 
concflsslon  recouvre  une  restriction  au  droit 
commun,  au  droit  plus  large  et  plus  généreux 
dont  nous  pouvions  jouir.... 

M.  le  vicomte  Lanjnlual».  Trèe-bien  I 
(Rires  sur  divers  bancs.) 

Tu  mawbrt,  à  la  g<mcke  de  l'orateur.  Nous  di- 
sons tous  :  Très-bien  ! 

m.  Ernest  Plcnrd.  Je  suis  extrêmement 
heureux  d'avoir  l'approbation  de  M.  Lanjul- 
nais. 

Lorsque  nous  sommes  en  face  d'une  loi  ainsi 
présentée',  nous  avons  un  double  travail  à 
faire  :  nous  1 1  jugeons  d'abord  ;  puis  nous  de- 
vons la  décomposer,  nous  devons  rechercher 
si  ce  qu'ello  enlève,  rapproché  de  ce  qu'elle 
donne,  fait  en  définitive,  permettez-moi  le 
mot  technique,  une  sorte  de  balance  au  profit 
de  la  liborté,  au  profit  du  progrès.  (C'est  cela  ! 
Très-bien  !  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

SI  j'applique  ce  procédé  à  la  loi  actuelle, 
j'aperçois  tout  de  suite  la  concession.  Et,  en 
général,  les  concessions  sont  apparentes:  elles 
sont  faites  pour  êtn  apparentes  et  elles  sont 
faites  parce  qu'elles  sont  appar.  ntes. 

Ainsi  Oi)  nous  donue  l'abréviation  du  stage 
do  dix  à  trois  années,  et  l'on  nous  dit  :  Voyez 
l'ancienne  législation  !  L'étranger  qui  voulait 
devenir  Français  était  obligé  d'attendre  dix 
années  :  d'abord  autorisation  d'établir  le  do- 
micile un  France,  stage  de  dix  ans ,  et  con- 
cession de  la  nationalité  après  ces  dix  ans 
seulement.  Voilà  quel  était  son  sort.  Or,  sons 
le  régime  nouveau  ,  il  suffira  do  trois  années 
au  lieu  d*  dix  ;  l'étranger  gagne  donc  sept 
années,  et  très-certainement  il  y  a  là  pour 
lui  un  avantage  considérable. 

Considérable,  Je  le  veux  bien,  si  nous  ne 
nous  rappelons  pas  qu'à  côté  do  l'article  qui  fixe 
à  dix  années  le  stage  Imposé  à  l'étranger,  se 
trouve  dans  la  loi  de  I8*a  une  disposition  per- 
mettant de  réduire  même  à  une  année  ce  stage, 
dans  des  circonstances  nombreuses  et  qui  sont 
soumises  à  l'appréciation  du  Gouvernement  r 
de  sorte  que  la  durée  de  dix  an?  n'était  en  quel- 
que sorte  que  comminatoire. 

Sans  doute,  nous  nous  conformons  aux 
principes  que  nous  sommes  toujours  heu- 
reux d'appliquer,  parce  que  nous  les  profes- 
sons :  lorsqu'on  nous  demandera  do  voter  sur 
cette  disposition  première  de  la  loi,  l'abrévia- 
tion du  stage,  nous  n'hésiterons  pas,  nous 
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l'accepterons,  et  nous  en  féliciterons  même  le 
Gouvernement.  .  avec  réserve. 

Je  dis  avec  réserve,  car  à  côté  de  la  con- 
cession apparente,  ostensible,  brillante,  se 
trouve  la  restriction  la  plus  irrave  qui  puisse 
être  demandée  à  une  assemblée. 

Dan  cette  loi  à  laquelle  se  raltach*  invinel- 
hl  ment  le  souvenir  .l'un©  discussion  qui  a  pu 
lien  dans  cette  enceinte,  ^ans  cette  loi,  si 
on  In  jugeait  par  l'importance  des  disposions 
qu'elle  contient,  il  faudrait  d'abord  porter  ses 
regards  sur  une  disposition  culminante,  rjuoi- 

Su'elle  ait  été  Ingénieusement  voilée  par  l'ha- 
ilc  rédacteur  de  l'exposé  des  motifs  du  Gou- 
vernement :  cette  disposition  culminante,  c'est 
la  suppression  de  la  grande  naturalisation, 
c'est  la  privation  pour  l'Assemblée^d'lnterve- 
nir  lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  Français  qui 

Suisse  siéger  sur  ses  bancs  et  venir  au  milieu 
•elle. 

Ecoutons  sur  ce  point  ce  que  dit  le  rédac- 
teur de  l'exposé  des  motifs  :  •  Le  dernier  pa- 
ragraphe de  Vnrlicle  1"  de  ln  loi  du  3  décem- 
bre 1819,  rétablissant  les  dispositions  restric- 
tives de  l'ordonnance  royale  du  4  juin  1814, 
a  voulu  que  l'étranger  naturalisé  ne  jouit  du 
droit  d'éligibilité  qu'en  vertu  d'une  loi. 

«  Contraire  à  la  liberté  du  suffrage  univer- 
sel... » 

Ecoutez  bien  cela,  messieurs,  et  permettez- 
moi  de  retenir  cette  précieuse  parole.  Quand 
nous  discuterons  des  questions  électorales  et 
quand  nous  nous  plaindrons  des  entraves 
apportée»  au  suffrage  universel,  nous  aurons 
toujours  présente  cette  phrase  de  l'exposé  deb 
motifs. 

«  Contraire  à  la  liberté  du  suffr  ige  univer- 
sel, à  l'esprit  de  la  Constitution,  au  texte  du 
décret  organique  du  2  février  1852  sur  les 
élections,  reconnue  enfin  par  un  vote  récent 
du  Corps  législatif  nêtre  plus  en  vigueur, 
cette  disposition  ne  pourrait  a  aucun  titre  être 
maintenue  dans  la  loi  nouvelle.  » 

Cette  disposition,  la  voici;  c'est  elle  de 
l'art.  I"  de  ln  loi  du  3  décembre  1849  : 

»  L'étranger  naturalisé  ne  jouira  du  droit 
d'éligibilité  à  l'Assemblée  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi.  » 

On  vous  dit  quo  vous  vous  êtes  déjà  pro- 
noncés contre  l'application  de  cette  loi,  que 
vous  l'avez  considérée  comme  abrogée  impli- 
citement par  la  Constitution  de  185î  et  par 
le  décret  organique  du  mois  de  février  de  la 
même  année. 

On  vous  dit  qu'en  conséquence,  devant  le 
suffrage  universel,  dont  on  évoque  a  vos  yeux 
la  grande  image,  devant  le  suffrage  univer- 
sel, auquel  on  ne  peut  rien  enlever  et 
auquel  on  peut  tout  confier,  11  n'est  pas  néces- 
saire de  mettre  dans  la  loi  des  mesures 
restrictives;  on  vous  dit  que  le  suffrage 
universel  saura  bien  discerner  les  siens,  et 
que,  même  en  face  de  l'étranger  qui  aura  été 
admis  récemment  à  la  naturalisation  sans  le 
concours  du  pouvoir  législatif,  11  pourra  in- 
tervenir et  faire  un  député. 

Sous  la  question  ainsi  posée  d'une  main  I 
à  la  fols  habile  et  prudente,  avez-vous  aperçu 

Ïuel  est  le  principe  auquel  il  est  porté  at- 
)lnte  7  Si  vous  ne  l'avez  pas  vu,  messieurs, 
remerciez  notre  honorable  rapporteur,  qui, 
avec  une  franchise  à  laquelle  je  rends  nom-  I 


mage,  et  voulant  poser  tout  entière  devant 
la  Chambre  la  question  qui  lui  est  soumise, 
s'est  exprimé  ainsi  t 

«  La  loi  de  t«49  a  fait  revivre  l'ordonnance 
de  1814,  on  le  comprend.  Lé  pouvoir  exécutif 
était  alors  un  pouvoir  subordonné,  11  était 
électif.  L'Assemblée  nationale  avait  la  pléni- 
tude des  pouvoirs,  «lie  s'est  réservé  le  droit 
d'uccorder  l'éligibilité.  Notre  Constitution  a 
réparti  différemment  les  pouvoirs  :  le  souve- 
rain est  héréditaire;  le  pouvoir  administra- 
tif possède  toutes  ses  attributions,  et  le  pou- 
voir législatif  n'a  pu  conserver  le  droit  de 
conférer  la  grande  naturalisation.  » 

Ainsi,  messieurs,  on  vous  demande  de  vous 
dépouiller  de  vos  propres  malus  et  de  déclarer 
que  la  Constitution, entendue  comme  elle  l'est 
par  la  majorité  de  la  commission,  veut  dire 
que  vous,  pouvoir  législatif,  placé  en  face  d'nn 
pouvoir  nouveau,  vous  ne  pouvez  pas  décider, 
vous  ne  pouvez  pas  i  onferer,  ni  même  con- 
tribuer à  conférer,  dans  la  mesure  du  rôle 
qui  vous  est  imparti,  la  grande  naturalisa- 
tion; que  ce  serait  là,  de  votre  part,  un  acte 
de  souveraineté,  et  que  cet  acte  de  souve- 
ruineté  ne  vous  appartient  pas. 

Voilà  la  question,  et  je  me  reporte  Invo- 
lontairement au  temps  où  l'un  des  derniers  re- 
préseutantsdu  droit  divin  octroyant  une  charte, 
étant  en  présence  de  la  même  question,  ren- 
dait l'ordonnance  du  4  juin  1814:  il  ne  crai- 
gnait pas,  lui,  de  se  dessaisir,  et  voulant  que 
ceux  qui  prennent  part  au  pouvoir  législatif 
donnassent  des  garanties  d'amour  pour  le  sou- 
verain, mais  en  même  temps  d'attachement 
aux  lois  de  l'Etat,  11  demandait  que  ceux  qui, 
étrangers,  avalent  été  naturalisés,  ne  pussent 
être  admis  dans  les  Chambres  que  lorsque 
leurs  lettres  de  grande  naturalisation  auraient 
été  vérifiées  par  elles. 

Sans  doute  nous  pouvons  aujourd'hui  avoir 
une  antre  ambition  ;  mais  11  faut  le  reconnaî- 
tre, quand  le  Gouvernement  nous  propose  le 
projet  de  loi  actuel,  il  a,  lui,  une  ambition 
plus  grande  que  celle  qu'avait  Louis  XVIII 
en  1814.  Il  vous  demande  à  vous,  Corps  légis- 


latif, de  vous  déclarer,  je  ne  dirai  pas  déchus, 
mais  privés  de  cette  souveraineté  qui,  à  mon 
avis,  vousest  inhérente  et  que  vous  ne  pourriez 
pas  valablement  abdiquer;  11  vous  demande 
de  déclarer  qu'étant  privés  de  cette  souverai- 
neté, vous  ne  pouvez  pas  intervenir  dans  des 
lois  de  cette  nature,  et  contribuer  a  conférer 
la  lettre  de  grande  naturalisation. 

La  Chambre  voit  la  question  :  elle  lui  a  été 
soumise,  je  le  sais,  une  fois  déjà  dans  une 
circonstance  trop  récente,  —  c'était  en  1863, 
—  et  à  l'occasion  de  la  vérification  des  pou- 
volt»  d'un  de  nos  honorables  collègues,  pour 
qne  j'aie  longtemps  à  m'appesantlr  sur  les 
raisons  qui  peuvent  entraîner  sa  détermina- 
tion. 

Seulement,  messieurs,  lorsque  le  projet  du 
Gouvernement  vient  dire  que  vous  avez  déjà 
préjugé  la  question,  que  vous  vous  êtes  enga- 
gés par  la  validation  de  l'élection  de  l'un  de 
nos  honorables  collègues  faite  en  1863,  Je 
crois  que  l'exposé  des  motifs  se  trompe,  et 
qu'il  n  a  pas  vu  la  thèse  qui  aujourd'hui  est 
soumise  a  la  Chambre. 

Il  ne  s'agit  pas.  en  effet,  messieurs,  aujour- 
d'hui de  savoir  si,  oui  ou  non,  nous  déclaro- 
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rons  que  la  loi  de  1849  a  été  abrogée  par  le 
décret  de  février  1852,  nous  ne  gommes  pas  ici 
dans  le  domaine  de  l'interprétation,  nous 
sommes  dans  la  plénitude  de  notre  puissance 
de  législateurs ,  nous  sommes  saisis  d'un  pro- 
jet de  loi,  et  nous  devons,  au  point  de  vue  de 
l'Intérêt  général,  examiner,  rechercher  s'il 
convient  de  mettre  ici  cette  barrière,  de  con- 
server là  cette  prérogative  pour  le  Corps  lé- 
gislatif. Ce  droit  est,  je  le  répète,  inhérent  à 
sa  souveraineté.  (Approbation  à  la  gauche  de 
l'orateur.) 

Donc  la  question  n'a  pas  été  jugée,  et  elle 
est  entière  ;  donc  vous  êtes  maîtres  do  vos 
droits,  et  la  question  pour  vous  est  de  savoir 
si  l'un  des  plus  Importants  vous  allez  le  pren- 
dre, et,  sur  la  demande  du  Gouvernement,  lui 
en  faire  l'offrande. 

Eh  bien,  je  crois  que,  si  vous  agissiez  ainsi, 
vous  ne  douueriez  pas  aux  véritables  intérêts 
du  pays  la  légitime  satisfaction  qui  leur 
est  due. 

En  effet,  est-il  bon  qu'un  étranger  puisse, 
sans  votre  concours,  sans  votre  assentiment, 
.venir  siéger  sur  les  bancs  du  Corps  législatif? 
Je  ne  le  crois  pas.  Je  veux  bien  admettre 
qu'une  loi  générale,  et  c'est  la  le  sens  de  l'a- 
mendement que  j'ai  eu  l'honneur  de  présen- 
ter à  mes  collègues,  vienne  permettre  1  acqui- 
sition de  plein  droit  de  la  nationalité  fran- 
çaise, car  alors  la  loi  est  égale  pour  tous,  car 
alors  il  ne  peut  pas  arriver  ce  qui  s'est  pré- 
senté dans  d'autres  temps,  dans  d'autres  pays 
et  dans  le  nôtre  aussi,  qu'un  favori,  élevé  par 
celui  qui  a  le  pouvoir  exécutif,  en  possession 
de  toute  son  affection,  use  de  son  crédit  pour 
entrer  dans  cette  Assemblée,  devenir  lo  pre- 
mier ministre  du  gouvernement  de  la  France 
et  diriger  ses  destinées.  Ce  n'est  pas  là  un  sen- 
timent français  ni  une  idée  française.  Nous 
avons  considéré  toujours.  —  et  ces  questions 
c'est  vainement  qu'on  les  écatle,  qu'on  les 
éloigne;  elles  renaissent  et  se  représentent 
sans  cesse  au  moment  où  on  s'y  attend  le 
moins,  —  nous  avons  considéré  que  les  as- 
semblées délibérantes,  le  Corps  législatif,  les 
représentants  du  pays  étaient  en  possession 
d'une  partie  de  la  souveraineté,  et  que  c*  tle 
souveraineté  exigeait  qu'eux-mêmes  prissent 
part  à  la  composition  de  la  réunion  que 
forment  leurs  membres. 

Quand  11  s'agit  de  la  vérification  de  vos 
pouvoirs,  est-ce  que  vous  n'êtes  pas  tout-puis- 
sants? Est-ce  qu'il  y  a  une  puissance  au- 
dessus  de  la  vôtro?  Il  ne  peut  pas.  il  ne  doit 
pas  y  en  avoir,  parce  que  vous  êtes  souve- 
nues. Est-ce  qu'il  peut  être  Introduit  dans  la 
famille  française,  avec  le  droit  de  venir  sié- 
ger dans  l'assemblée,  un  étranger  sans  la  par- 
ticipation de  la  loi?  Non I  ce  serait  une  atteinte 
à  votre  souveraineté. 

J'ai  bien  vu  quelque  part  qu'on  nous  dit 
que  la  disposition  qu'on  vous  propose  est  un 
principe  démocratique  et  qu'Invoquant  uno 
fois  de  plus  les  Etats-Unis,  on  nous  demande 
d  accepter  les  règles  qui  dominent  dans  ces 
Etats  si  différents  du  nôtre. 

Je  dis,  messieurs,  d'abord  qu'il  n'y  a  pas 
de  loi  analogue  aux  Etals-Unii»,  et  j'ajoute 
ceci,  c'est  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  dans  un 
Etat  que  vous  avez  fait  monarchique,  nous 
aurons  les  institutions  qui  sont  la  garantie 


des  monarchies,  ou  si,  au  contraire,  vous 
continuerez  un  système  trop  connu  aujour- 
d'hui, qui  consiste  à  dire  tantôt  :  «  Je  suis 
une  monarchie  et  Je  prends  de  ce  côté,  »  et  tan- 
tôt: «  Je  suis  une  démocratie  au  pouvoir  et  je 
prends  de  celui-ci  »  ? 

Eh  bien  I  du  moment  eù  le  pouvoir  exé- 
cutif règne  à  la  fols  et  par  la  volonté  na- 
tionale et  par  la  grâce  de  Dieu,  mais  où  il 
règne,  11  faut  rechercher  dans  les  anciennes 
Institutions  ce  qui  était  soigneusement  main- 
tenu par  nos  pères  et  le  conserver  aujourd'hui, 
jusqu'au  moment  où  les  institutions  elles-mê- 
mes auront  été  changées  dans  leur  e»sence. 

C'est  pourquoi,  me  bornant  à  cet  exemple, 
je  ne  peux  pas  comprendre,  je  ne  peux  pas 
qualifier  autrement  que  d'un  contre -sens 
inexplicable  ce  projet  de  loi  qui  vient  nous 
demander  en  1867,  en  pleine  démocratie,  de 
faire  plus,  au  point  de  vue  du  pouvoir  exécu- 
tif, que  ne  voulait  et  ne  pouvait  faire  le  repré- 
sentant du  droit  divin  en  1814.  (Très  bicnl 
à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Messieurs,  je  ne  chercherai  pas  à  descendre 
de  la  théorie  dans  les  faits  et  a  vous  montrer 
quels  accidents  pourraient  se  produire,  quels 
abus  pourraient  être  autorisés  par  vous,  si 
vous  abandonniez  la  prérogative  qui  vous  est 
essentielle,  sans  laquelle  vous  n'existez  pas. 
Cherchez-le  vous-mêmes,  messieurs,  et 'tous 
vos  esprits  répondront  bien  vite  à  ma  pré- 
occupation et  à  ma  sollicitude;  vous  verrez 
combien  ce  droit  peut  être,  dans  1  avenir,  gros 
d'abus,  de  difficultés  et  de  dangers ,  et  vous 
verrez  comment,  au  contraire,  en  retenant  ce 
droit  qui  fait  que  vous  êtes  une  assemblée 
souveraine,  vous  serez  fidèles  à  votre  mandat, 
et  vous  sauverez  les  véritables  intérêts  du 
pays.  Car  la  question,  Je  le  répète,  et  je  veux 
dégager  la  discussion  générale  à  laquelle  j'ai 
entrepris  de  me  llvrtr  de  toute  autre  considé- 
ration, -  la  question  a  été  nettement  posée 
dans  le  rapport  :  c'est  une  question  de  souve- 
raineté; elle  est  entière  devant  vous;  vous  êtes 
maîtres,  vous  pouvez  abdiquer  ou  retenir. 
Abdiquez  si  vous  voulez,  messieurs  :  quant  à 
moi,  Je  retiendrai.  (Très-bien  !  très-bien  !  à  la 
gauche  de  l'orateur.) 

m.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  de  Parleu,  vice-président  du  conseil 
d'Etat. 

M.  de  Pnrlen,  vice-président  du  conseil  d'E- 
tat. Messieurs,  j'ai  été,  je  dois  l'avouer,  un 
peu  surpris  de  la  vivacité  que  l'honorable  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune  a  mise  dans  su 
discussion.  Nous  avons  entendu  résoudre  une 
question  fort  simple.  Dans  lu  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  nous  n'avons  pas  changé 
grand'chose  à  ce  que  nous  regardions  comme 
la  législation  existante,  et  nous  ne  nous  atten- 
dions pas  à  la  véhémence  de  l'honorable  préo- 
pinant. 

11  nous  a  reproché  la  modestie  de  la  loi  que 
nous  présentons.  C'est  là  un  reproche  qui 
nous  émeut  fort  peu  ;  il  suffit,  selon  nous, 
d'examiner  si  la  loi  est  juste  et  utile;  mais,  si 
l'on  veut  nous  accuser  de  modestie,  nous  pou- 
vons bien  dire  que  nous  avons  eu  des  Imita- 
teurs dans  la  matière  même  dont  il  s'agit. 

L'honorable  M.  Picard  a  fait  partie  do  la 
commission  qui  a  examiné  cette  loi.  Il  a  pro- 
duit sa  pensée  dans  un  amendement  inséré 
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a  la  page  1 4  du  rappoit  do  l'tionorabls  M.  Cha- 
denet,  amendement  qiii  m'a  paru. quant  à  mol, 
—  qu  11  me  permette  de  le  lui  dire,  —  singu- 
lièrement modeste. 

M.  Ernest  Picard.  Voulez -vous  l'accep- 
ter dans  sa  modestie?  (On  sourit.) 

M.  le  vice  président  dn  csnscll 
d  Etat.  Qui  lult'i  encore  de  modestie  avec 
le  projet,  puisqu'il  ne  renferm.',  dans  des 
tenues  un  peu  Incomplets  et  obscur*,  que  des 
dispositions  qui  n'ont  pas  une  portée  plus 
grande  que  celles  de  ce  projet.  Quand  l'amen- 
dement do  M.  Picard  sera  développé,  nous  In- 
sisterons, s'il  le  faut,  sur  ce  point. 

Quelles  questions  avions-nous  à  résoudre 
touchant  à  la  matière  do  la  naturalisation? 
Elles  étaient  au  nombre  de  trois  :  Quel  est  le 
pouvoir  qui  peut  conférer  la  naturalisation  ? 
quelle  est  la  portée  de  la  naturalisation  ?  quelle 
est  la  durée  du  temps  de  résidence  à  lu  suite 
duquel  la  naturalisation  est  obtenue  ? 

En  ce  qui  concerne  lo  pouvoir  chargé  de 
donner  la  naturalisation,  apparemment  il  y  a 
bien  peu  de  doute,  et  eu  présence  mémo  do 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Picard,  — 
amendement  dont  il  n'a  rien  dit,  mais  qu'il 
m'est  impossible  de  n'avoir  pas  sous  les  yeux, 
attendu  que  ma  pensée  cherche  toujours  à 
mettre  à  côté  de  la  critique  le  systèmo  par  le- 
quel on  veut  remplacer  ce  que  l'on  critique, — 
en  présence  même  de  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Picard,  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  de 
doute  bien  sérieux.  On  n'a  jamais  pensé  en 
général  à  faire  du  pouvoir  législatif  l'instru- 
ment de  la  naturalisation.  C'est  un  fait  qui  a 
son  Importance  que  l'entrée  d'un  étranger 
dans  la  famille  française  :  11  faut  apprécier  sans 
doutn  la  moralité  de  cet  étranger;  cependant, 
j'ose  le  dire,  dans  la  société  actuelle,  â  mesure 
que  les  barrières  entre  les  nations  s'abaissent, 
que  l'homme  devient  partout  plus  semblable  a 
lui-même,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  la  ques- 
tion de  la  naturalisation  n'a  pas  une  impor- 
tance qu'il  faille  exagérer.  Ce  n'est  donc  pas, 
en  règle  générale,  le  pouvoir  législatif  qu'on 
peut  charger  de  procéder  à  la  naturalisation. 

On  n'a  jamais  pensé  sérieusement  non  plus 
au  pouvoir  judiciaire.  Ce  pouvoir  a  ses  attri- 
butions ;  il  rend  des  décisions  qui  ont  quelque 
choso  de  strict  j  11  n'apprécie  pas  les  simples 
convenances;  or,  ce  sont  de  simples  conve- 
nances qui  déterminent  les  solutions  sur  les 
questions  de  naturalisation. 

C'est  donc  le  pouvoir  exécutif  qui,  par  une 
tradition  constante,  formulée  dans  de  nom- 
breux textes  depuis  la  constitution  de  l'an  8, 
est  investi  toujours  en  France  du  droit  de  na- 
turalisation. 

Je  dis  le  pouvoir  exécutif,  et  je  ne  penso  pas 
que  si  l'honorable  M.  Picard  développe  l'amen- 
dement par  lequel  11  veut  porter  ce  droit  &  la 
disposition  des  conseils  municipaux,  cet  amen- 
dement rencontre  un  grand  succès  dans  cette 
assemblée.  Les  conseils  municipaux  ne  peu- 
vent pas  représenter  la  nation,  ils  ne  sont 
pas  en  situation  d'apprécier  la  moralité  géné- 
rale d'uu  homme,  moralité  qui  a  pu  se  ma- 
nifester ailleurs  que  dans  la  sphère  étroite  de 
la  commune  que  le  conseil  municipal  repré- 
sente. 

Non,  ce  n'est  pas  le  conseil  municipal  qui 


peut  examiner  et  passer  le  contrat  qui  ratta- 
che un  étranger  a  la  nationalité  française. 

M.  Ernest  Picard.  Ce  n'est  pas  ce  que 
j'ai  demandé.  J'ai  donné  seulement  au  conseil 
municipal  le  droit  de  veto. 

M.  le  vice-président  dn  conseil  d'E- 
tat. Voici  ce  que  vous  avez  demandé  ;  je  vous 
demande  la  permission  de  lire  votre  amende- 
ment : 

«  Un  étranger  devient  citoyen  français  lors- 
qu'après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
acrnmplis  et  avoir  déclaré  l'intention  de  se  fixer 
en  France,  11  y  a  résidé  pendant  deux  années 
consécutives. 

«  Sa  demande,  adressée  à  M.  le  ministre  de 
la  justice,  est  accueillie  de  plein  droit,  pourvu 
qu'elle  soit  accompagnée  d'un  avis  conforme 
donné  par  le  conseil  municipal  du  lieu  de  sa 
résidence. 

«  L'exercice  des  droits  politiques  ne  peut 
être  accordé  qu'après  cinq  années  de  rési- 
dence, d 

Pour  qui  sait  lire  et  comprendre,  cela  veut 
dire  que  le  conseil  municipal  naturalise  et 
que  le  ministre  de  la  justice  se  borne  à  viser 
l'avis  du  conseil  municipal.  (Rires  et  appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

M.  Ernest  Picard.  C'est  la  loi  qui  na- 
turalise, et  lo  conseil  municipal  aurait  le  droit 
de  s'opposer.  (Bruit.) 

M.  le  viee-présldent  dn  esnsell 

d'Etat.  Mon  interprétation  est  fort  claire 
pour  ceux  qui  lisent  modestement  ce  qu'il  y 
a  dans  dos  textes  faciles  à  comprendre. 

Suivant  nous,  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui 
reste  chargé  de  statuer  sur  la  naturalisation. 

La  seconde  question  à  examiner  dans  le 
projet  do  loi  est  celle-ci  :  Quelle  doit  être  la 
portée  de  la  naturalisation? 

A  cet  égard,  nous  sommes  restés  et  nous 
croyons  être  aujourd'hui  sous  l'empire  de  la 
pensée  traduite  dans  la  Constitution  de  l'an  8 
dans  l'article  3  que  voici  : 

«  Un  étnnger  devient  citoyen  fiançais  lors- 
qu'après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis  ei  avoir  déclaré  l'intention  de  se 
fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  dix  an- 
nées consécutives.  » 

Ainsi  on  devient  ■  citoyen  français  »  par 
la  naturalisation. 

Si  on  l'est,  cette  qualité  peut-elle  Ôtre  scin- 
dée? 

Encore  ici  je  retrouve  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Picard ,  et  11  faut  que  J'en 
parle  parce  qu'il  me  semble  que  la  pensée  cri- 
tique doit  toujours  être  contrôlée  par  le  sys- 
tème qu'elle  entend  inaugurer  et  qui  marche 
à  la  suite  de  la  crltiquo. 

M.  Picard  pense  qu'elle  doit  ôtre  scin- 
dée, et  dans  l'amendement  qui  résume  son 
discours  et  qui  l'a  précédé ,  11  veut  que 
l'exercice  des  droits  politiques  soit  séparé  de 
l'txerclce  des  droits  civils:  que  deux  années 
de  résidence  soient  demandées  pour  l'acquisi- 
tion .  des  droits  civils  et  cinq  années  pour 
celle  des  droits  politiques. 

Eh  bieu,  la  scission  de  la  qualité  de  citoyen 
en  citoyen  ayant  les  droits  civils  et  en  citoyen 
ayant  aussi  les  droits  politiques  est  -  elle 
possible,  est-elle  juste,  est-elle  convenable, 
a-t  elle  pour  elle  aucun  précédent  sérieux? 
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Elle  n'a  jamais  été  faite  ;  depuis  l'an  8,  elle 
n'a  jamais  été  tentée.  Si  on  parcourt  les  textes, 
on  volt  que  la  qualité  do  citoyen  est  indivi- 
sible, que  le  droit  civil  et  le  droit  politique  sa 
tiennent,  qu'il  y  a  des  questions  mixtes  sur 
lesquelles  les  auteurs  sont  en  débat  et  en  dis- 
cussion, et  que  par  exemple  il  y  a  des  auteurs 
ul  regardent  le  droit  d'être  tuteur  comme  un 
rolt  civil  et  d'autres  qui  lu  reparlent  co;umo  ; 
un  droit  politique:  et  je  ne  me  charge  pas  do 
résoudre  la  question,  car  il  y  a  d'excellentes 
raisons  dans  un  sens  et  dans  l'autre.  Je  dis 
donc  que  la  qualité  de  citoyen  français  ne 
doit  pas,  ne  p. ut  pus  être  scindée,  et  que  le 
législateur  lui-même,  lorsque  dans  le  code 
pénal  il  a  parlé  dans  certains  cas  de  l'inter- 
diction des  droits  civiques,  civils  et  de  famille, 
en  les  ônumérant  tous  ensemble,  a  semblé 
hésiter  sur  le  choix  de  l'épithète  qu'on  devait 
appliquer  a  chacun  de  ces  droits  et  a  évité  do 
spécifier  ceux  qui  sont  simplement  civils  et 
ceux  qui  sont  civiques  ou  politiques. 

Ainsi  la  qualité  de  citoyen,  par  elle-même, 
ne  peut  être  scindée. 

On  l'a  fait,  il  est  vrai,  en  1814,  mais  à  un 
certain  point  de  vue  particulier. 

On  n'a  pas  scindé,  comme  l'honorable 
M.  Picard  vous  le  propose  dans  son  amende- 
ment, le  droit  civil  et  le  droit  politique;  mais 
on  a  scindé  l'éligibilité  du  reste  des  droits  du 
citoyen;  pourquoi?  Suivant  moi  c.  la  tenait  a 
l'esprit  de  la  législation  de  l'époque,  qui  s'é 
tait  profondément  rattachée  au  système  de  l'é- 
ligibilité considérée  comme  qualité  spéciale, 
exigeant  un  cens  très-élevé,  de  l'éligibilité 
constituée  dans  une  enceinte  séparée  du  droit 
de  l'électeur  et  à  plus  forte  raison  du  droit  des 
simples  citoyens. 

Cette  disposition,  Introduite  en  effet  en 
18U,  a  été  abrogée  par  le  décret  de  1848. 

En  1848  et  après,  lorsque  l'ancien  isolemmt 
de  l'éligibilité  a  cessé,  on  a  vu  entrer  dans 
l'Assemblée  constituante  et  dans  l'Assemblée 
législative  des  hommes  qui  n'avalent  point 
reçu  celte  naturalisation  politique  en  vigueur 
de  1814  à  1848.  La  disposition  de  l'ordonnance 
de  1814  s'est  effacée  devant  le  décret  du  31 
mars  1848,  qui  a  autorisé  1  ■  ministre  de  la 
Justice  à  accorder  la  naturalisation  a  tout 
étranger,  pouvant  justifier  par  acte  officiel  ou 
authentique  qu'il  habitait  en  France  depuis 
cinq  années. 

On  a  peut-être  été  trop  large  à  cette  époque, 
en  ce  sens  que  certaines  conditions  conve- 
nables n'ont  point  été  assez  rigoureusement 
exigées;  mais  la  pensée  du  décret  do  1848  a 
été,  —  Je  tiens  à  le  faire  remarquer  a  l'honora- 
ble préopinant,— de  prononcer  l'abrogation  de 
la  disposition  de  l'ordonnance  de  18)4;  et  c'est 
avec  raison,  au  point  de  vue  du  droit  poli- 
tique nouveau.  L'ordonnance  de  1814  avait 
pour  fondement  la  séparation  de  l'éligibilité, 
du  droit  de  simple  citoyen,  et  la  révolution 
de  1848  avait  détruit  cet  Isolement  de  la  si- 
tuation d'éllgible. 

Que  s  est-U  passé  cependant  en  1849?  On  a 
fait  une  loi  sur  la  naturalisation;  et  alors, 
non  sans  débats,  sous  l'impression  d'idées 
dont  vous  comprenez  la  force,  en  présence 
d  une  assemblée  souveraine,  on  a  relevé  quel- 
que chose  d'analogue  à  la  disposition  de  l'or- 
donnance de  1814,  on  lui  a  donné  une  for- 
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mule  un  peu  différente,  et  on  a  rétabli  la  dis- 
tinction entre  le  droit  d'éligibilité  et  le  reste 
des  droits  de  d'oyens. 

Cette  disposition  n'a  eu  aucune  application; 
aucune  loi  n'a  naturalisé  qui  que  m  soit  a  la 
suite  de  la  loi  do  1819. 

En  18o2,  lej  dispositions  des  lois  île  1848  sur 
le  suffrage  et  si  r  le'.ijrlljllllô  universels  ont  été 
sanctionnés  de  nouveau  :  le  décret  organique 
du  2  février  1852  dans  son  article  12,  dit: 

«  Sont  électeurs  sans  conditions  de  cens 
tous  les  Français  âgés  <ie  vingt  et  un  ans  ac- 
complis et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques.  » 

L'art.  26  a  ajouté  la  disposition  suivante: 
«  Sont  éligibles,  sans  conditions  de  domicile, 
tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans.  » 

Le  droit  de  18(4.  ce  droit  qui  sépare  l'élec- 
tion do  l'éligibilité7,  ce  droit  qui  avait  été  ré- 
tabli, suivant  nous,  sans  une  logique  suffi- 
sante, par  la  disposition  de  1849,  ce  droit 
n'étalt-11  pas  véritablement  abrogé  par  les 
textes  qui  posaient,  d'une  manière  aussi  écla- 
tante, 1  Identité  du  droit  de  l'électeur  et  du 
droit  de  l'éligible,  et  qui  faisaient  rentrer  le 
droit  de  l'électeur  dans  le  droit  du  simple 
citoyen? 

Eh  bleu,  messieurs,  le  Gouvernement  a 
toujours  pensé  qu>',  depuis  1832,  la  loi  de 
1849,  dans  la  disposition  qui  scindait  le  droit 
d'éligibilité  du  faisceau  d*s  droits  qui  font  le 
citoyen,  était  abrogée  par  l'esprit  de  la  Consti- 
tution et  par  le.  décret  de  1852. 

Une  élection  a  mis  1 .  Chambre  en  présence 
de  cette  question;  l'élection  a  été  débattue,  on 
s'est  demandé  si  elle  était  valide;  la  question 
a  été  solennellement  discutée;  rien  n'a  été 
vullé.  L'honorable  AI.  Picard  s'est  adressé  à  la 
Chambre,  il  a  posé  la  question  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

a  La  Chambre  e.-t  invitée  à  décider  que  le 
léeret  de  1852  a  abrogé  la  loi  de  1849,  cest-à- 
dlre  un  paragraphe  d  un  article  de  la  loi  or- 
ganique de  1849,  celui  qui  séparait  l'éligibilité 
du  droit  d'élire.  » 

La  Chambre  a  été  avertie,  la  Chambre  a 
apprécié,  elle  a  validé  l'élection  d'un  hono- 
rable députe  qui  n'avait  pas  été  naturalisé 
par  un  loi,  et  qui  devait  à  une  naturalisation 
<1an  les  formes  ordinaires  son  entrée  dans  la 
nationalité  française. 

C'est  dans  cette  situation  que  le  Gouverne- 
ment, considérant  la  situation  telle  que  vous 
l'avez  considérée  vous-mêmes  et  faisant  une 
loi  sur  la  naturalisation  motivée  par  diffé- 
rentes cli constances,  à  d'autres  points  de 
vue,  vous  a  présenté  des  dispositions  qui 
•  xi-lucnt  l'application  de  ce  paragraphe  de  la 
loi  de  1849,  que  vous  avez  vous-mêmes  coosl- 
déré  comme  tombé  eu  désuétude  et  privé  de 
force  depuis  1852. 

Quelle  es»,  donc  la  circonstance  principale 
qui  a  amené  le  Gouvernement  à  présenter  une 
loi  sur  la  naturalisation?  Est  ce  qu'il  s'est 
occupé  de  ce  paragraphe  de  la  loi  de  1849,  qui 
est  si  peu  compatible  avec  la  Constitution  ac- 
tuelle? Cette  loi  de  1849  était  rendue  en  pré- 
sence d'une  assemblée  unique  et  souveraine. 
D'où  venait  donc  le  paragraphe  de  la  loi  de 
1849  qu'on  voudrait  relever?  N'était-ce  pas 
l  imitation  de  la  disposition  de  l'ordonnance 
du  4  juin  1814,  disposition  ainsi  conçue  : 
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■  Ancun  étranger  ne  pourra  siéper  à  la  Cham-  I 
bre  des  pairs,  ni  à  la  Chambre  des  députas,  h 
moins  (ravoir  rendu  dos  service*  à  1  Etat  et 
d'avoir  obtenu  des  Mtrcs  de  naturalisation 
vérifiées  par  les  deux  Chambres.  »  Veuille!  le  | 
remarquer  :  les  lettres  do  naturalisation  n'é- 
talent assujetties  à  aucune  condition  de  rési- 
dence: elles  étalent  vérifiée?  par  toi  deux 
Chambres.  C'était  en  quelque  sorte  un  acte 
d'acceptation  simultanée  ou  successive  par  les 
deux  Chambres  de  l'homme  appelé  à  la  haute 
vie  politique  dans  l'organisation  d'alors. 

C'était  le  temps  d'un  régime  de  suffrage 
restreint  et  d'un  régime  d'éligibilité  restreint. 

Outre  l'influence  de  ce  système  général  de 
la  constitution  de  1814,  le  gouvernement 
d'alors  avait  peut-être  se  dérendre  de  cer- 
taines pressions  résultant  d'amitiés  qui  avaient 
leurs  racines  par  delà  notre  frontière. 

Eh  bien,  est-il  possible  de  reprendre  quel- 
que chose  de  celte  disposition  en  la  rattachant 
aux  principes  du  droit  actuel,  alors  qu'au- 
jourd'hui tout  é'ranger  est  éircteur  et  que 
tout  électeur  est  éllgible?  Le  suffrage  univer- 
sel, lorsqu'il  a  arrêté  son  choix  sur  un  homme 
investi  de  la  plénitude  des  droits  de  citoyen, 
le  suffrage  universel  serait-il  subordonné, 
dans  la  portée  de  son  choix,  h  un  vote  à  la 
fois  du  Corps  législatif  et.  faudrait-il  aiout'r, 
du  Sénat?  L;  Sénat  aurait-il.  de  son  coté,  un 
droit  analogue  h  celui  de  la  Chambre  des 
pairs?  Cola  serait-Il  compatible  avec  la  préro- 

rtlve,  de  l'Empereur  rendue  ainsi  susceptible, 
l'égard  des  nominations  au  Sénat,  d'être  en- 
travée par  une  décision  des  deux  Chambres? 

Mais  il  y  a  des  sénateurs  de  droit,  comme 
le  remarque  très  bien  M.  le  rapporteur  de  vo- 
tre commission  dans  un  très-bon  exposé;  on 
peut  devenir  maréchal,  amiral,  et  pir  cela 
même  sénateur,  sans  aucune  condition  préala- 
ble de  naturalisation.  Faudrait-il  dono  une 
loi  spéciale  de  naturalisation  pour  qu'un  sé- 
nateur de  droit  le  devint  aussi  de  fait? 

Nous  croyons  que  toutes  ces  distinctions,  | 
toub  s  ces  entraves  ne  sont  plus  en  rapport 
avec  la  Constitution  actuelle,  car  notre  Cons- 
titution politique  renferme  l'équation  suivan- 
te :  tout  citoyen  est  électeur,  tout  électeur  est 
ôliglble.  (Très-bien!  très-bien!) 

Quelle  est  donc  la  dispositiou  vraiment  et 
seule  vraiment  nouvelle  qui  a  porté  le  Gou- 
vernement à  vous  présenter  la  loi  actuelle  ? 
quelle  est  la  disposition  qui  en  détermine  l'es- 
prit, qui  lui  donne  son  caractère  libéral? 

Ce  n'est  pas ,  connue  le  dit  l'honorable 
M.  'Picard,  pour  «e  débarnsser  d'un  paragra- 
phe de  la  loi  de  1X49  que  lu  projet  a  été  pro- 
posé; non,  c'est  seulement  pnnr  abaisser  une- 
barrière  qui  dans  l'état  actuel  diminue  le 
nombre  des  naturalisations,  et  qui  lui  semble 
excessive  par  npport  aux  nouvelles  relations, 
aux  communications  fréquent  s,  aux  rappo  ta 
intime3qut  unissent  aujourd'hui  les  différents 
peuples.  C'est  pour  rcl  i  qu'il  a  voulu  substi- 
tuer au  délai  de  dix  ans,  qui  parait  si  long 
dans  la  vie  rapide  des  temps  moderne?, nn  dé- 
lai plus  restreint,  déj^  adopta  en  Algérie  par 
un  sénatus-consulte  :  le  déh  i  de  trois  ans. 
C'est  là  la  troisième  question  quo  nous  avoes 
eu  à  examiner  sur  la  naturalisation  et  In  seule 
sur  laquelle  nous  vous  proposions  un  change- 
ment de  quelque  impoi  lance. 


Or,  lorsqu'une  loi  est  posée  dans  son  ensem- 
ble sur  des  bases  équitables,  lorsqu'une  légis- 
lation est  rationnelle,  lorsque  ses  bases  géné- 
rales, depuis  soixante-dix  ans,  sauf  quel- 
ques détails  qui  varient  toujours ,  sont  cons- 
tamment les  mêmes,  lorsqu'elles  sont  en 
rapport  avec  les  principes  et  avec  les  mœurs 
publiques,  est -<■<•  que,  si  le  Gouvernement 
<!oit  proposer  sur  un  point  particulier  de  eette 
législation  une  mesure  plus  libérale,  11  est, 
en  cherchant  cette  amélioration,  oblige  comme 
l'honorable  M.  Picard  semble  le  lui  prescrire, 
de  s'exposer  à  se  tromper  en  cherchant  je  ne 
sais  quelles  innovations  grandioses  et  impos- 
sibles? est-ce  qu'il  ne  lui  suffit  pas  de  dire, 
avec  simplicité ,  que  le  délai  de  résidence  sera 
désormais  de  trois  ans  seulement  an  lieu  de 
dix? 

Eh  bien,  toute  la  loi  se  résume  à  peu  près 
dans  cette  disposition;  c'est  là  son  But,  son 
caractère,  et  je  la  résume  tout  entière  dans 
cette  idée  d'abaisser  les  barrières  de  notre 
grande  et  géuéreuse  nationalité  pour  les  étran- 
gers qui  veulent  s'y  rattacher.  (Nombreuses 
marques  d'approbation.) 

M.  IHarO.  Messieurs,  s'il  ne  s'agissait, 
dans  la  loi  nouvelle  qui  tous  est  présentée , 
quo  d'autoriser  un  étranger  à  exercer  ses  droits 
civils,  en  France,  si  l'autorisation  se  bornait 
en  effet  à  l'exercice  des  droits  eWls,  le  ne 
verrai"  à  coup  sûr,  aucun  inconvénient  a  ac- 
corder au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  confé- 
rer cette  autorisation. 

Renfermée,  en  effet,  dans  cette  limite,  l'au- 
torisation ne  orée  pas  un  citoyen,  ne  lui  ac- 
corde pas  les  droits,  les  prérogatives  du  ci- 
toyen; aucun  Intérêt  politique  dès  lors  n'est 
engagé.  Donc  paB  d'inconvénients  graves  pos- 
sibles. 

Mais  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
nous  disait  tout  à  l'heure  :  La  naturalisation 
que  la  loi  nouvelle  entend  conférer  Implique 
tout  à  la  fols  les  droits  civils  et  les  droits 
politiques.  Sa  prétention  est  de  faire  un  ci- 
toyen et  de  donner  à  ce  citoyen  toutes  les  pro- 
rogatives et  tons  les  droits  que  lui  donnerait 
sa  naissance.  Or  ici,  messieurs,  la  question 
s'élargit  t  s'élève,  l'étranger  qui  abandonnera 
sa  naturalité  sera  à  l'instant  revêtu  de  la  na- 
turalité  française,  il  s'associera  à  tons  les 
droits  qui  appartiennent  t  la  nationalité 
française,  11  sera  aussi  Français  que  celui-là 
qui  l  est  par  la  naissance. 

En  un  mot,  c'est  un  citoyen  nouveau  qui 
entrera  dans  la  société  française.  Peut-Il  y  en- 
trer de  par  le  pouvoir  exécutif  ou  doit-Il  y 
entrer  de  par  le  pouvoir  législatif?  Voilà  la 
question,  la  question  capitale  que  je  pose  et 


que  je  veux  essayer  de  résoudre  devant  vous. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  m'attacher  à  des 
détails  ;  c'est  sur  cette  question  seulement  que 
je  prendrai  la  liberté  de  vous  présenter  quel- 
ques observations.  Je  laisse  de  côté  les  amé- 


liorations qu'on  a  pu  faire  sur  l'abréviation 
du  délai;  je  m'associe  de  tout  mon  cœur  à 
cette  abréviation  qui,  Je  le  reconnais,  rendra 
plus  facile  1  accession  de  l'étranger  à  la  natio- 
nalité française.  Mon  Intention  n'est  pas  d'é- 
lever les  barrières  devant  l'étranger,  qui  vient 
à  nous. 

Je  laisse  également  de  coté  tous  les  précé- 
dents de  la  question,  car,  comme  vous  le  disait 
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tout  à  l'heure  et  avec  raison  mon  honorable 
ami,  M.  Picard,  11  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir 
quelle  a  été,  dans  le  passé,  la  disposition  de 
telle  ou  telle  loi,  comment  surtout  telle  ou 
telle  loi  a  été  interprétée  par  la  jurispru- 
dence et  si  l'interprétation  a  été  juste,  ou  si, 
au  contraire,  elle  a  été  erronée.  Tout  cela  est 
du  domaine  de  la  jurisprudence. 

Nous  sommes  ici  dans  un  domaine  beau- 
coup plus  élevé.  Il  s'agit  aujourd'hui  de 
faire  une  loi,  une  loi  nouvelle,  et,  en  ad- 
mettant l'existence  de3  lois  anciennes  dans 
toutes  leurs  dispositions  les  plus  faciles  et, 
las  plus  larges  que  l'interprétation  judi- 
ciaire ait  pu  leur  donner,  nous  avons  le 
droit,  en  faisant  une  loi  nouvelle,  de  changer 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  ancienne  et  de 
négliger  ou  laisser  à  l'écart  toutes  le*  déci- 
sions de  la  jurisprudence. 

Il  ne  faut  donc  se  préoccuper  de  ce  qui  a 
pu  exister  avant  nous  que  pour  savoir  com- 
ùt,  antérieurement  4  nous,  on  a  apprécié 
luestion  au  point  de  vue  du  pouvoir  exé- 


U  uut 
cutlf. 

Messieurs,  je  ne  connais  dans  notre  droit 
que  deux  grandes  sources  d'où  dérive  la  qua- 
lité de  citoyen,  c'est  la  naissance,  c'est  la  na- 
turalisation. 

La  naissance,  source  principale,  confère  la 
qualité  absolue  de  citoyen.  Comment  et  pour- 
quoi? Par  sa  vertu  toute  seule.  Un  homme 
est  né  sur  le  sol  français,  il  est  né  d'un  père 
français  :  par  cela  seul,  11  appartient  h  la  na- 
tionalité française,  il  est  Français.  Sous  ce 
point  de  vue,  il  ne  relève  de  personne;  il  re- 
lève de  sa  naissance  ;  c'est  par  droit  do  nais- 
sance, c'est  par  droit  de  famille,  par  droit 
d'hérédité,  qu'il  a  le  droit  de  cité.  Ce  droit  est 
né  en  même  temps  que  la  nation  elle-même 
est  née,  et  comme  dans  la  personne  de  ses  an- 
cêtres; il  durera  autant  que  la  nation.  Voilà 
la  première  base  de  la  nationalité,  voilà  com- 
ment tout  homme  né  en  France  d'un  père 
français,  né  sur  le  Bol  français,  est  citoyen 
français ,  jouit  de  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent à  la  nationalité  française. 

On  ne  discute  pas  là-dessus  et  on  n'a  point 
à  discuter  sur  ce  point.  Je  n'en  parle,  pour 
ainsi  dire,  que  pour  mémoire  et  pour  bien 
Indiquer,  d'une  manière  logique,  à  la  Chambre 
l'ordre  d'idées  dans  lequel  je  veux  me  placer. 

Vient  maintenant  la  naturalisation.  La  na- 
turalisation, au  contraire,  est  un  fait  dans 
lequel  la  naissance  du  naturalisé  n'entre  pour 
rien.  Par  sa  naissance,  au  contraire,  il  était 
étranger;  c'est  la  naturalisation  qui  le  fera 
Français.  Il  faut  donc  une  puissance  qui  rem- 
Jjjjta  ».-.«..  Que»,  m.  «...  pu,,- 

Voilà  la  question  que  nous  vous  adressons, 
que  nous  persisterons  à  vous  adresser.  Pour  la 
résoudre,  permettez-moi  de  vous  demander 
quelle  est  la  nature,  quelle  est  l'étendue  et 
quelle  est  l'importance  du  droit  qu'il  B'agit  de 
conférer  ? 

On  faisait  remarquer  tout  à  l'heure,  Je  le 
dis  encore,  que  la  distinction  qui  avait  été 
faite  d'abord  entre  les  lettres  de  petite  natura- 
lisation et  les  lettres  de  grande  naturalisation 
s'était  peu  à  pou  effacée  de  nos  lois  et  qu'on 
s'était  habitué  ainsi  à  confondre  dans  le  Fran- 
çais le  citoyen  français,  à  placer  sur  le 


rang,  en  d'autres  termes,  ot  celui-là  qui  ne 
jouirait  quo  des  droits  civils,  et  celui-là  qui 
jouirait  tout  à  l'i  fois  des  droits  civils  et  des 
droits  politiques.  N'oublions  pas  cela,  c'est 
important. 

Eh  bien .  la  naturalisation  que  vous  voulez  con- 
férer, quelle  est-elle  donc?  quelle  est  l'étendue 
du  droit  que  vous  attribuez?  La  voici  :  A  celui 
qui  vient  demander  la  naturalisation,  vous  con- 
férezle droit decl(é,c'est-.i-direqu<  vouslul i don- 
nez la  qualité  du  citoyen,  c'eit  à-dire  que  vous 
l'élevez  à  la  hauteur  du  Français  né  Frauçals, 
sur  le  sol  français  et  de  parents  français,  c'est- 
à-dire  que  vous  lui  conférez,  non  pas  la  sim- 

81e  naturalité,  mais  la  grande  naturalité  ;  en 
'autres  termes  enfin,  vous  lui  donnez  le  droit 
d'élire,  le  droit  d'être  élu,  le  droit  de  partici- 
per à  toutes  les  fonctions  publiques;  en  un 
mot,  tous  les  droits  dont  le  Français  peut 
jouir,  vous  les  lui  donnez,  à  lui  étranger. 

Vous  ferez  plus,  messieurs,  dans  notre  or- 
dre constitutionnel  actuel,  car  au  moment  où 
vous  ferez  ce  citoyen  français,  vous  appellerez 
dans  le  suffrage  universel  une  voix  nouvelle: 
du  moment  où  vous  lui  conférerez  la  qualité 
de  citoyen  français,  vous  appellerez  dausla 
souveraineté  du  peuple  une  tête  nouvelle.  Oui, 
oui,  prenez-y  bien  garde  !  la  grande  natura- 
lisation que  vous  voulez  conférer  est  un  acte 
qui  associo  l'étranger  à  la  souveraineté  natio- 
nale française,  qui  l'associe  à  toutes  les  ma- 
nifestations de  cette  souveraineté  :  à  l'électo- 
rat,  à  l'éligibilité,  à  la  participation  à  toutes 
les  fonctions  publiques. 
Ceci  est  grave,  ceci  est  inquiétant. 
Je  me  demande  quelle  est  la  puissance  qui 
peut  avoir  le  droit  do  faire  un  citoyen;  qui 
peut  ainsi  ajouter  une  tête  au  suffrage  électo- 
ral universel;  qui  peut  ajouter  une  volonté, 
hier  étrangère,  à  la  souveraineté  populaire  de 
laquelle  tout  descend. 

Quoi  donc  1  Est-ce  qu'un  tel  pouvoir  pourra 
appartenir  au  pouvoir  exécutif?  no  compre- 
nez-vous pas  que  le  pouvoir  législatif  seul 
peut  s'arroger  une  telle  puissance? 

Messieurs,  dans  ma  pensée,  bien  réfléchie, 
bli'n  arrêtée,  la  loi,  la  loi  teule  peut  faire  une 
pareille  chose,  la  loi  seule  en  effet  est  souve- 
raine, et  je  ne  connais  rien  au-dessus  de  la 
souveraineté  delà  loi;  que  la  loi  prononce,  ju 
comprends,  parce  que  la  loi  est  un  acte  sou- 
verain émané  des  représentants  de  la  souve- 
raineté, c'est-à-dire  émané  du  concours  et  du 
conseil  d'Etat,  et  de  l'Emperenr,  et  du  Corps 
législatif,  et  du  Sénat. 

L'Empereur,  par  lui-même,  no  peut  rien  ; 
le  conseil  d'Etat,  par  lui-même,  ne  peut  rien; 
le  Corps  législatif,  par  lui-même,  no  pout  rien; 
le  Sénat,  par  lui-même,  ne  peut  rien  ;  pour- 
quoi? parce  que,  pris  Isolément,  ils  sont  des 
fractions  delà  souveraineté.  Mais,  b1  toutes  ces. 
fraKtions  se  réunissent  dans  le  même  acte,  si 
elle*  agirent  dans  la  même  pensée,  si  elles 
délibèrent  et  votent  en  commun  une  loi, 
alors  elles  font  nn  acte  véritablement  souve- 
rain, et  alors  je  puis  admettre  qu'elles  puis- 
sent, par  la  nationalité  accordée,  conférer  à 
un  étranger  les  privilèges,  les  droits  de  souve- 
raineté tels  que  l'électorat,  l'éligibilité,  en  un 
mot  le  dreit  de  participer  à  tous  les  actes  de 
la  souveraineté  populaire. 
Je  du  donc  que  c'est  à  la  loi  seule,  à  la  loi 
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souveraine  qu'il  appartient  d«  faire  un  citoyen 
qui  participera  à  la  souveraineté  et  dans  le 
suffrage  universel  et  dans  les  actes  qui  appar- 
tiennent plus  particulièrement  encore  à  sa  sou- 
veraineté". 

Je  ne  veux  interroger  le  passri  et  y  jeter  un 
coup  d'œil  très-rapide  que  pour  vonsindlquer 
que  tel  a  été  le  sentiment  général  à  toutes  les 
époques. 

Ainsi  dans  l'ancienne  monarchie  les  lettres 
de  grande  naturalisation  pouvaient  être  confé- 
rées par  lettres  du  prince.  Cela  se  conçoit  ;  le 
prince  en  effet,  sous  l'ancienne  monarchie,  ré- 
sumait en  lui  le  pouvoir  législatif.  Et  cepen- 
dant, à  mesure  que  dans  l'histoire  nous  voyons 
ce  pouvoir  monarchique  se  détendre,  devenir 
moins  absolu,  nous  le  voyons.  dls-]e,  enc  haî- 
ner volontairement  son  pouvoir;  il  est  loin, 
bien  loin  encore  des  idées  qui  prévaudront 
plus  tard  ;  mais  enfin  voyez  en  qui  se  pisse  : 
naturalisation  par  lettres  du  prince,  oui,  mais 
non  accordées  d'un"  façon  absolue,  capricieu- 
sement, sans  aucune  espèce  de  contrôle;  M.  le 
rapporteur  lui-même  l'a  constaté  dans  son 
rapport,  Il  fallait  que  les  lettres  du  prince 
fussent  enregistrées  au  parlement,  aux  cours 
souveraines,  à  la  cour  des  comptes,  à  la  cour 
ries  domaines;  en  un  mot,  H  fallait  les  Mre  vé- 
rifier, au  point  de  vue  général  et  dans  l'intérêt 
de  la  nationalité  française.  Ainsi  entourées,  les 
lettres  du  prince  étalent  assimilables  à  la  loi 
elle-même,  bien  entendu  considérées  ainsi  dans 
les  Idées  de  l'ancienne  monarchie. 

Maintenant,  lorsque  vous  entrez  par  la  Ré- 
volution de  1789  dans  les  Idées  que  cette  révo- 
lution a  fondées,  et  surtout  quand  le  dogme  . 
de  la  souveraineté  du  peuple  sopose,  et  à  me- 
sure qu'il  devient  plus  manifesta  à  tous  les  re- 
gards et  est  plus  familier  à  tous  les  esprits, 
vous  voyez  qu'en  effet  le  pouvoir  législatif 
Intervient  toutes  les  fois  qu  il  s'agit,  non  pas 
de  conférer  1rs  simples  droits  civils,  non  pas 
seulement  d'autoriser  à  exercer  des  droits  ci- 
vils, mais  quand  il  s'agit  de  conférer  le  droit 
de  citoyen,  la  nationalité  française  avec  toutes 
les  prérogatives  qui  appartiennent  à  cette  na- 


Ainsi,  consulf.z  U  loi  de  1791  jusqu'au  pre- 
mier Empire,  elle  reste  debout  et  distingue  la 
naturalisation  politique  de  l'exercice  du  droit 
civil.  Mais,  sous  le  premier  Empire,  tout  est 
absorbé.  Il  s'agit  bien  alors  de  «avoir  6l  les 
Chambres  interviendront,  si  la  loi  intervien- 
dra avec  sa  souveraineté  pour  conférer  ou  ne 
pa-  conférer  la  grande  naturalisation. 

Non.  i  ••  souverain  résume  encore  tout  en 
lui,  il  appelle  tout  à  lui,  et  alors  est  promul- 
guée cette  loi  de  1808  qui,  en  effet,  j  en  con- 
viens, a  mis  de  coté  les  dispositions  de  la  loi 
ancienne. 

On  vous  a  fait  remarquerdéjà  qu'en  181411  y 
eut  une  modification,  et  une  modification  très- 
profonde,  à  cette  législation  impériale.  Je  de- 
mande la  permission  à  la  Chambre  d'insister 
sur  ce  point;  car,  en  eff  t ,  les  dispositions 
sont  tiès-lmportantes,  et  se  recommandent 
fortement  à  l'attention  de  la  Chambre  et  par 
elles-mêmea  et  par  la  date  à  laquelle  elles  se 
placent. 

-  Assurément,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'à 
cette  époque  de  1814  on  n'était  pas  amoureux 
fou  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 


I  Cependant  on  reconnaissait  que,  quand  11  s'a- 

I  glssalt  de  faire  un  citoyen,  c'était  bien  la 
moins  que  lu  loi  elle-même  intervint.  Or, 
écoutez  par  quelles  raisons  on  se  décidait  à 
cette  réforme  : 

•  Nous  n'avons  cru  devoir ,  disait  -  on 
dans  les  considérants  de  l'ordonnance  da 
1814,  reproduire  !oute  la  sévérité  des  dis- 
positions des  ordonnances  anciennes,  qui  ne 
permettaient  pas  de  posséder  'les  offices  ou 
bénéfices,  etc.  ;  mais  nous  avons  considéré 
que,  dans  un  moment  où  nous  appelons  nos 
sujets  au  partage  delà  puissance  législative,  il 
Importe  surtout  de  ne  voir  siéger  dans  les 
Chambres  que  des  hommes  dont  la  naissance 
garantit  l'affection  au  souverain  et  aux  lois 
de  l  Etat,  et  qui  avaient  été  élevés  dès  le  ber- 
ceau dans  l'amour  do  la  patrie.  Nous  avons 
cru  convenable  d'appliquer  les  anciennes 
prohibitions  de  fendions,  etc...  » 

Et  alors  arrive  l'art.  l",qui  disposa  :  •  Con- 
formément aux  anciennes  constitutions  de  la 
France,  aucun  étranger  no  pourra  siéger,  à 
|  compter  <ie  ce  jour,  ni  dans  la  Chambre  des 
pairs,  ni  dans  la  Chambra  des  députés,  à 
moins  que,  par  d'Importants  services  rendus 
à  l'Etat,  il  n'ait  obt<  nu  de  Nous  des  lettres  de 
naturalisation ,  ayant  été  vérifiées  par  les 
deux  Chambres. 

Ainsi  quand  11  s'agit  de  conférer  des  pou- 
voir* politiques,  t-a-dhe  quand  il  s'a- 
git de  conférer  des  droits  qui  permettent  à 
l'étranger,  jusqu'alors  complètement  étranger 
à  la  nationalité  française,  d'intervenir  dans  la 
législation,  d'y  apporter  ses  délibérations  et 
ses  votes,  d'é licier  des  lois,  lesquelles  lois 
viendront  gouverner  la  France,  eh  bien,  dans 
ce  cas-là,  et  encore  bien  qu'on  no  distinguât, 
pas  les  droits  civils  et  les  droits  politique, 
d'une  façon  parfaitement  nette,  cependant  on 
les  distinguait  dans  le  texte  de  la  loi  en  di- 
sant :  oui,  tous  les  droits  par  le  pouvoir  exé- 
cutif, à  l'exception  des  droits  qui  participent 
à  la  souveraineté,  c'est-à-dire  h  l'exception  do 
cas  droits  qui  Introduisent  un  citoyen  soit  à 
la  Chambre  des  pairs,  toit  à  la  Chambra  des 
députés,  qui,  là,  lui  donnent  le  droit  de  faire 
les  lois  générales  et  les  lois  spéciales  devant 
gouverner  la  France.  A  la  bonne  heure, 
voilà  qui  peut  favoriser  la  naturalisation  sans 
blesser  ce  qui  tient  aux  grands  principes  de 
la  souveraineté  nationale. 

Qu'on  ne  confonde  pas  l'ordonnance  de  1814 
avec  la  loi  de  la  même  époque.  L'o.'donnance 
était  générale  et  n'a  pas  été,  comme  la  loi  a  pu 
l'être,  motivée  sur  des  considérations  de  per- 
sonnes. 

De  1814  à  1843  l'ordonnance  a  continué 
d'exister.  En  1848,  arrive  une  loi  purement 
transitoire,  que  je  traite  comme  loi  transitoire, 
et  j'arrive  immédiatement  à  la  loi  da  1849. 

En  1849  se  posent  encore  les  distinctions 
qui  toujours  avaient  été  posées  :  les  lettres  da 
petite  naturalisation,  c'est-à-dire  celles  qui 
n'autorisaient  un  étranger  naturalisé  qu'à 
exercer  les  droits  civils,  peuvent  être  données 
en  effet  par  le  pouvoir  exécutif.  Mais  quand 

II  s'agit  do  droits  politiques,  il  n'en  est  plus 
de  même.  L'honorable  M.  Mauguln  présenta 
alors  un  amendement  par  lequel  II  demandait 
qu'un  étranger  naturalisé  ne  pût  exercer  ni  le 
droit  d'électeur,  ni  le  droit  d'êllgible.  La 
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commission  examina  la  question  et  se  de- 
manda  si  dans  les  lois  générales  qui  disaient  ! 
que  tout  Français  pouvait  être  électeur,  il  n'y 
avait  pas  un  obstacle  à  l'admission  de  l'amen- 
dement de  M.  Mauguin.  On  transigea  sur  cet 
amendement;  on  retint  la  question  sur  l'éli- 
gibilité et  on  déclara  au  contraire  que  le  nou- 
veau Français  pouvait  être  électeur.  Il  n'y  eut 
pas  de  raisons  donnée»,  et  en  effet  il  n'y  avait 

Sas  dn  raisons  sérieuses  à  donner  ;  •  ar  si  i  ne 
ifférence  devait  être  faite  entre  le  droit  d'é- 
lectorat  et  le  droit  d'éligibilité,  c'ét  iit  surtout 
à  l'égard  du  droit  d'électoral  qu'on  devait  le 
faire,  et  déclarer  que  le  Français  naturalisé  ne 
pourrait  exercer  ce  droit,  à  moins  qu'une  loi 
Intervint  qui  le  lui  conférât. 

En  effet,  c'est  l'électeur  qui  est  souverain; 
l'éllgiblen  est  jamais  qu'une  émanation  de  la 
souveraineté.  Il  importe  donc  que  l'étranger 
naturalisé,  s'il  veut  avoir  ce  droit  souverain 
d'électeur,  ne  puisse  le  prendre  que  dans  la  loi 
souveraine,  car  seule  encore  nne  fois  elle  peut 
toucher  à  ce  qui  appartient  par  un  côté  quel- 
conque à  la  souveraineté. 

Depuis  18*9  nous  sommes  restés  sous  l'em- 
pire de  cette  loi.  Nous  arrivons  maintenant  à 
la  loi  nouvelle. 

Je  me  demande,  messieurs,  A  quel  titre  on 
peut  accorder  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de 
naturaliser  un  étranger  et  de  lui  conférer  par 
la  naturalisation,  non-seulement  l'exercice  des 
droits  civils,  mais  encore  l'exercice  des  droits 
politiques. 

Que  sont  donc  tous  les  grands  pouvoirs  en 
France?  Ce  sont  des  pouvoirs  délégués:  rien 
de  plus,  rien  de  moins.  Au-des1  us  de  tous,  la 
souveraineté  de  tous.  Eh  bien,  pouvoirs  délé- 
gués, ils  devaient  être  nécessairement  défini.", 
ils  devaient  être  nécessairement  limités,  et 
ils  ont  été  effectivement  définis  et  limités,  et 
le  pouvoir  impérial,  si  élevé  qu'il  soit,  est  lui- 
même  défini  par  la  Constitution, 
m.  Ernest  Picard.  C'est  un  mandat. 
M.  Marie.  Tous  les  Mitres  pouvoirs  sont 
également  définis  et  limités  parla  Constitution. 

Où  voyez  vous  donc,  je  vous  le  demande, 
que,  dans  le  pouvoir  de  l'Empereur,  il  soit 
entré  le  droit  de  faire  un  citoyen,  c'est-à-dire 
le  droit  de  conférer  l'électorat  et  l'éligibilité, 
c'est-à-dire  de  conférer  tous  les  droits  politi- 
ques? Il  contribue  à  la  loi  par  son  Initiative, 
voilà  tout;  puis  la  loi  se  fait  en  dehors  de  lui, 
sauf  la  part  qu'il  peut  prendie  par  l'initiative. 
Elle  se  fait,  dis-je,  en  dehorB  do  lui,  par  le 
Corps  législatif,  par  le  Sénat,  chacun  dans  sa 
sphère  réservée,  et  ces  pouvoirs  seuls  ont  le 
droit  de  légiférer;  mais  nulle  part  vous  ne 
reneontrex  ce  droit  conféré  au  pouvoir  impérial. 

Comment  I  ce  pouvoir  n'a  pas  le  droit  de  con- 
férer, de  modifier  le  plus  petit  droit,  11  ne 
peut  faire  cela  sans  l'intervention  active  du 
nvolr  législatif  tout  entier,  et  II  pourra  à  lui 
it  seul  conférer  le  droit  le  plus  éminent  de 
is,  le  droit  de  cité,  ce  droit  qui  fait  un  ci- 
toyen, qui  investit  un  étranger,  tout  à  la  fois, 
et  des  droits  civils  et  dis  droits  politiques, 
quelque  élevés  qu'ils  soient,  allant  mémo  jus- 
qu'à l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple, 
c'est-à-dire  Jusqu'à  l'électorat  et  l'éligibilité! 
Je  ne  puis  pas,  de  la  part  du  pouvoir  législa- 
tif, admettre  une  telle  abdication. 
Vous  ne  trouverez  nulle  part  pour  le  pou- 
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voir  exécutif  quoi  que  ce  toit  qui  puisse  légi- 
timer la  prétention  que,  cependant,  la  loi  nou- 
velle lui  reconnaîtrait;  vous  ne  la  trouvères  lé- 
gitimée ni  dans  la  main  du  pouvoir  impérial, 
ni  dans  celle  du  conseil  d'Etat  pris  Isolément; 
vous  ne  la  trouvez  conférée  ni  a  Sénat,  ni  au 
Corps  lé  'isl  <tlf  toujours  pris  i«olément  ;  mais 
vous  trouvez  partout,  ce  que  je  demande  préci- 
sément, cette  prérogative  conférée  à  tous  cet 
pouvoirs  réuni!',  à  tous  ces  pouveirs  délibé- 
rant, pour  ainsi  dir<>,  on  commun  sur  la  loi, 
et  faisant  sortir  de  leur  délibération  commune 
cet  acte  éminent  qui  s'appelle  la  loi  ;  la  loi  I 
c'est-à-dire  l'expression  même  de  la  volonté 
nationale. 

Par  la  loi,  la  nation  elle-même  entre  en  jeu 
avec  tou:e  sa  puissance:  par  la  loi.  la  nation 
peut  accorder  le  droit  électoral  et  le  droit  d'é- 
ligibilité, la  participation  enfin  à  la  souverai- 
neté nationale.  La  nation  a  l'omnipotence,  et 
devant  cette  omnipotence  tout  se  tait  et  s  in- 
cline. 

Voilà  le?  principes  qui,  à  m«s  yeux,  doivent 
décider  la  question  et  vous  autoriser  à  dire 
qu'il  n'y  a  qu'un  pouvoir  en  France,  le  pou- 
voir législatif,  pris  dans  son  ensemble,  comme 
pouvoir  souverain,  comme  faisant  acte  de 
souveraineté,  qui  puisse  constituer  la  natura- 
lisation, c'est-à-dire  associer  même  un  étran- 
ger à  la  grandeur  et  à  la  puissance  de  la  na- 
tionalité française. 

C'est  là  la  véritable  question,  la  véritable 
solution,  et  je  ne  sache  pas  que  dans  les  con- 
sidérations qui  ont  éié  présentées  par  l'hono- 
rable orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tri- 
bune il  y  ait  une  srute  raison  qui  pût  affai- 
blir d'une  façon  quelconque  les  principes  qne 
j'ai  posés,  que  j'ai  résumes  devant  vous,  et 
qui,  selon  mol,  sont  décisifs  et  inattaquables. 
(Approbation  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  1"  garde  des  sceaux. 

S.   Exe.  M.  Barorhe ,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cuite*.  Il  n'a  certaine- 
ment pas  échappé  à  la  Chambre  qne  l'hono- 
rable M.  Marie  est  allé  beaucoup  plus  loin 
que  M.  Picard. 

Les  observations  de  l'honorabla  M.  Picard,  à 
côté  des  principes  plus  ou  moins  généreux 
qu'il  a  exposés  a  cette  tribune,  aboutissaient, 
comme  le  frisait  tout  à  l'heure  remarquer 
M.  de  Parieu,  à  un  amendement  qui,  en  lais- 
sant le  conseil  municipal  maître  de  faire  un 

citoyen  français       (Interruption  à  la  gauche 

de  l'orateur.) 

Puisqu'on  semble  en  douter,  Je  vais  donner 
lecture  de  l'amendement  de  l'honorable  M.  Pi- 
card... 

SI.  Ernest  Picard.  Permettez ,  mon- 
sieur le  ministre  I  Je  voudrais  seulement,  puis- 
que notre  amendement  est  en  discussion  avant 

l'heure,  on  bien  préciser  le  sens. 

Notre  intention  a  été  de  donner  an  conseil 
municipal  un  droit  analogue  à  celui  qu'a  le 
maire  de  délivrer  un  certificat  de  moralité,  et 
nous  avons  compris  le  refus  de  la  naturali- 
sation dans  le  cas  où  le  certificat  serait  défavo- 
rable. (Exclamations  diverses.) 

Un  membe.  M.  le  ministre  ne  dit  pas  autre 
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drai  à  M.  Picard  en  lisant  à  la  Chambre  ion 
amendement. 

II.  Lnirwi  Pleard.  Nous  lu  discuterons 
si  vous  la  voulez  bien,  monsieur  le  ministre, 
quand  le  moment  sera  venu. 

M.  le  carde  dea  aeeanx.  Messieurs, 
sans  insister  davantage,  et  pour  l'honneur  de 
mon  allégation,  je  lirai,  si  la  Chambre  le  per- 
met, l'amendement  de  M.  Picard,  tel  qu'il  se 
trouve  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Cha- 
denet  {Oui  !  oui  !  —  Lise»  I  lisez  !) 

Le  voioi  : 

•  Un  étranger  devient  citoyen  français  lors- 
que, après  avoir  atteint  l'âpre  vingt  et  un 
ans  accomplis  et  avoir  déclaré  l'intention  de 
se  Axer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant  deux 
années  consécutives. 

«  Sa  demande,  adressée  i  M.  le  ministre 
de  la  justice,  est  accueillit  de  plein  droit...  » 

Vous  le  voyez,  le  seul  droit  qu'on  laisse  nu 
mlntetre  de  la  justice,  c'est  d'accueillir  la  de- 
mande qui  lui  est  adresse;  il  est  chargé  de 
lenreglstrer,  11  n'a  pas  le  droit  de  la  rejeter. 

«...  Pourvu  qu  elle  soit  accompagnée  d  un 
avis  conforme  donné  par  le  conseil  municipal 
du  lieu  de  la  résidence.  • 

Ainsi,  qurnid  un  apporte  au  ministre  de  la 
justice  un  avis  conforme  du  conseil  munici- 
pal, le  ministre  n'a  rien  a  examiner  :  la  natio- 
nalité est  acquise  de  plein  droit.  (Hires  et  ex- 
clamations.) 

H.  Evaeet  Pleard.  Nous  remontons  à  la 
législation  antérieure  à  l'an;  8  ;  nous  ne  crai- 
gnons pas  d'aller  aussi  loin  que  cela. 

H.  le  carde  dea  aeeaaa.  En  tout  cas, 
l'honorable  M.  Picard  demande  dans  tin  der- 
nier paragraphe  d  son  amendement  que 
«  l'exercice  des  droits  politiques  ne  puisse 
être  accordé  qu'après  cinq  années  de  rési- 
dence.» 

Dans  ce  système,  après  cinq  ans  de  stage,  on 
ocrait  donc  citoyen  français,  on  jouirait  de  tous 
les  droits  attachés  à  celte  qualité,  on  aurait  la 
plénitude  des  droits  politique*,  on  pourrait 
Ptre  membre  de  cette  Chambre. 

Quant  à  l'honorable  M.  Marie,  entraîné  par 
sa  logique  ordinaire,  il  est  allé  beaucoup  plus 
loin  que  M.  Picard. 

En  effet,  il  vous  a  dit  :  Si  la  loi  que  vous 
discutez  proposait  simplement  de  donner  des 
drol's  civils,  je  l'accueillerais  sans  aucune  es- 

Sèce  d'hésitation  ;  mais  elle  propose  aussi  de 
onner  des  droits  politiques,  etc'est  toutautre 
chose. 

D'abord,  que  M.  Marie  veuille  bien  se  rap- 
peler que  ce  n'est  pas  la  naturalisation  qui 
donne  b  s  droite  civils  :  les  droits  civils,  d  a- 
i  l'art.  13  du  cod-  Napoléon,  jieuvent  être 
cés  par  fous  ceux  qui  sont  a  imls  par  le 
cher  de  PEtat  à  établir  leur  domicile  en  France. 
Ce  n'est  donc  pat  la  naturalisation,  c'est  la 
première  plrnse  de  la  piocédure  eu  naturalisa- 
tion qui  confère  les  droits  civils.  El  puis,  après 
dix  ans,  suivant  la  légl*Mion  actuelle,  après 
trois  ans.  suivant  !e  projet  de  loi  qui  voub  est 
soumis,  l'admission  «  domicile  avec  jouiss  ance 
des  droite  civils  deviendra  une  naturalisation 
complète  en  vertu  d'un  nouveau  déoret  rendu 
par  le  chef  de  l'Etat. 

Eh  bien,  que  propose  l'honorable  M.  .Ma- 
rie? Il  propose  que  la  naturalisation  qui  fait 
e  citoyen  ne  puisse  émaner  que  de  tous  les  I 


pouvoirs  réunis  :  pouvoir  Impérial,  conseil 
d'Etat,  Sénat  et  Corps  législatif. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Marie  ne  s'arrête 
pas  en  chemin  ;  il  ne  se  borne  pas  à  demander 
indirectement,  comme  1  honorable  M.  Picard, 
dans  sou  amendement,  que  l'on  distingue  l'é- 
lectorat  et  l'éligibilité;  non,  il  veut  que  tous 
les  droits,  civils  et  politiques,  ne  puissent  être 
acquis  par  l'étranger  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Je  ne  crois  pus  que  pareille  législation  ait 
jai.  uis  exlst  >  en  France. 

On  a  dit,  non  s.ms  raison,  que  souinoi  an- 
ci'  ns  rois,  qui  réunissaient  la  plénitude  des 
pouvoirs,  c'était parlettrespatentesémanées  du 
roi  que  la  naturalisation  était  accordée;  plus 
tar  i  est  intervenu  l'enregistrement,  mais  le 
p. lut  de  départ,  la  formalité  essentielle, 
était  toujours  les  lettres  patentes  du  roi. 

En  1791  et  en  i«48,  dntes  que  je  puis  sans 
crainte  rappeler  à  mes  adversaires,  savez-vous 
comment  on  devenait  citoyen  françalst  On 
le  devenait  de  plein  droit,  sans  avoir  besoin 
de  d.  mander  le  consentement  de  qui  que  ce 
soit,  d  une  façon  tellement  absolue  qu'on  pou- 
vait même  être  élu  représentant. 

M.  Or  in  1er  de  <as»ngnae.  Exemple  : 
An  a.  h  irsis  Clootz.  Et  on  pourrai',  citer  encore 
d'autres  noms. 

M.  le  jtarde  dea  *ceaax.  Oui,  on  pour- 
rait citer  d'autres  exemples. 

On  acquérait,  en  1791,  la  qualité  de  citoyen 
français  de  plein  droit.  Il  suffisait  ou  d'épou- 
ser une  Française,  ou  d'établir  son  domicile 
en  France,  ou  d'y  rester  pendant  deux  ans. 

Voici  ce  que  dit  la  Constitution  de  1791  : 
•  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parente 
étrangers,  résldeot  en  France,  deviennent  ci- 
toyens français  après  cinq  ans  de  domicile 
da.is  le  royaume...  » 

Le  mot  loyaume  vous  indique  qu'alors  il  y 
avait  encore  un  roi.  Mais  la  législation  n'exi- 
geait pas  une  ordonnance  royale.  Il  est  vrai 
qu'elle  n'exigeait  pas  non  plus  l'autorisation 
do  la  Chambre. 

Je  pourcuis  : 

«...  après  cinq  ans  de  domicile  continu  i 
le  royaume,  s'ils  y  ont  en  outre  acquis  desim- 
meun'es,ou  épousé  une  Français*, ou  formé  un 
établis-ement  d'agriculture  ou  de  commerce,  et 
s'ils  ont  prêté  le  serment  civique.  » 

Et  c^ux-n  que  deviennent  ils?  Ils  devien- 
nent citoyens  actifs. 

Et,  aux  termes  de  l'article  3  : 

•  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 
état,  profession  ou  contribution,  pourront  être 
élus  représentants  de  la  nation.  » 

Ainsi,  en  17sM,  un  étranger  qui  résidait  en 
France  pendant  cinq  années  ;n'avait  qu'à  faire 
uue  simple  déclaration,  et,  -ans  que  personne 
pût  s'y  opposer,  il  devenait  citoyen  français 
aetir;  11  pouvait  être  élu  représentant. 

D'après  les  principes  que  vient  d'indiquer 
1  honorable  M.  Mai  le,  s  ils  étaient  vrais,  il 
oui  failu  que  ta  représentants  de  la  souverai- 
neté, —  souveraineté  qui  était  à  cette  époque 
l'assemblée  constituante,  —  intervinssent  pour 
faire  un  citoyen  actif,  ayant  droit  à  l'électorat 
et  i  l'éligibilité.  Eh  bien,  h  cette  époque,  cotte 
intervention  n'était  pas  nécessilre.  Un  étran- 
ger s'Imposait  à  la  France  en  faisant  une  sim- 
ple déclaration. 

Et  aujourd  nui  on  trouve  et  l'on  vient  vous 


212     ANNALES  DU  SÉNAT  ET 

dire  qu'une  demande  préalable  d'autorisation 
d'établir  son  domicile  en  France,  qu'une  en- 
quête, qu'un  eiamen  du  conseil  d'Etat  et 
qu'un  décret  de  1  Empereur  ne  sont  pas  des 
frarant'es  suffisantes  pour  donner  à  l'étranger 
le  droit  d'exercer  tous  les  pouvoirs,  toutes 
les  prérogatives  des  citoyens  actifs  français  

M.  Emeut  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'avouo  que 
ce  précédent  me  parait  opposer  une  contra- 
diction très-grave  aux  principes  absolus  Indi- 
qués par  l'honorable  M.  Marie. 

Arrivons  à  1848. 

En  18*8,  un  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire donnait,  a  titre  provisoire,  11  est  vrai, 
au  ministre  de  1*  justice  le  droit  de  faire  des 
citoyens  français  qui  pouvaient  être  et  qui 
ont  été  membres  de  1  Assemb'ée  constituante. 

L'Assemblée  constituante  a  reçu  dans  son 
sein  sans  difficulté  cinq  ou  six  membres  qui 
n'avalent  obtenu  que  la  natuialiaation  simple 
avant  1848  ou  qui  avatent  été  naturalisés  par 
le  ministre  de  la  justice  depuis  1848.  Le  dé- 
pouillement des  prt.ces  •  verbaux  constatant 
que  le  suffrage  universel  avait  jugé  ces  hono- 
rables citoyens  dignes  de  faire  partie  de  l'As- 
semblée constituante  suffis  dt  pour  que  l'on 
procédât  a  leur  admission. 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  en  1848  comme 
en  1791  on  ne  demandait  pas  qu'il  y  eût  autre 
chosi  que  la  vérification  des  pouvoirs,  on  ne 
demandait  pa*  qu'il  y  eût  «ne  loi  émanée  de 
l'Assemblée,  délibérée,  votée  par  le  pouvoir 
législatif  souverain. 

Eh  bien,  ces  préliminaires  étant  indiqués, 
qu  avions  nous  à  faire,  en  présence  d'une  loi 
sur  la  naturalisation  qui  nous  paraissait  bonno 
sous  beaucoup  de  points  de  vue,  mais  à  la- 
quelle nous  pensions  pouvoir  reprocher  la 
longueur  du  stage  imposé  aui  étrangers  qui 
voulaient  devenir  Français? 

Noos  avions,  d'une  part,  ia  législation  cons- 
tante qui  admettait  pour  le  souverain  le  droit 
d'accorder  la  naturalisation,  de  faire  des  ci- 
toyens fiançai*.  D'autre  part,  nous  trouvions- 
nous  encore  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1814  ou  de  la  loi  du  3  décembre  J849T 

L'ordonnanco  do  I8t4  avait  «  té  abrogée  déjà 
en  1848  ;  et,  par  parenthèse,  puisque  j'ai  parlé 
do  cett"  ordonnance,  permelt<z-moi  de  m'y 
arrêter  uu  instant  et  de  me  demander  dans 
quelles  circonstances  elle  a  été  rendue. 

D'abord,  comme  l'a  dit  M.  de  Parleu,  on 
était  à  une  époque  où  l'éligibilité  était  un 
privilège,  où  lvllglbilié  n'appartenait  pas 
comm»  maintenant  à  tout  le  monde.  Il  y  avait 
d"S  conditions  de  cens  qui  n'existent  plus. 
De  plus,  l'auteur  de  l'ordonnance  de  1814  se 
trouvait  eu  face  d'une  situation  toute  particu- 
lière. Par  suite  de  l'amoindrissement  territorial 
de  l'Empire,  il  se  trouvait  que,  dans  la  France 
d'alors,  des  personnages  de  positions  diverses, 
des  membres  du  Sénat,  étaient  devenus  étran- 
gers. Ou  ne  voulu  t  prs  les  comprendre  dans 
les  promotions  à  la  pairie,  et  on  avait  quelques 
difficultés,  à  raison  de  leur  situation  et  de 
leur  Importance,  à  leur  refuser  une  ordon- 
nance de  naturalisation  qui  les  aurait  rendus 
purement  et  simplement  admissibles  soit  à 
la  Chumbre  des  députés,  soit  môme  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  le  roi  se  serait  trouvé  à  dé- 
couvert vis  à-vis  d'eux,  11  aurait  fallu  qu'il 
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prit  la  responsabilité  d'un  refus  net  et  positif. 
D'un  autre  côté,  venaient  de  plus  loin  cer- 
tains candidats  à  la  Chambre  des  pairs,  qui 
avalent  grand  besoin  d'être  naturalisés,  et 
qui,  étrangers  de  naissance,  s'étaient  toujours 
conduits  en  véritables  étrangers  à  l'égard  do 
la  France;  mais  ils  avaient  du  crédit,  et  il 
était  difficile  peut-être,  en  présence  de  cer- 
tains faits  contemporains  et  de  services  ren- 
dus, de  leur  refuser  la  naturalisation  et  par 
suite  l'entrée  à  la  Chunbre  des  pairs. 

C'est  daiisces  circonstances  et  en  présence  de 
ces  difficultés  que  parut  l'ordonnance  de  1814. 
L'ordonnance  de  1814  mettait  le  gouvernement 
royal  à  couvert  :  il  fallait  une  loi,  une  loi 
portée  .et  discutée  devant  les  deux  Chambres. 

Je  suis  très-disposé  à  croire  que  les  motifs 
que  je  \ims  do  vous  indiquer  ont  été  pour 
beaucoup  dus  l'introduction  de  ce  nouveau 
'  système.  (Très-bleol  très-bien!) 
|  Dans  tous  les  cas,  l'ordonnance  de  4814 
n'existait  plus;  elle  avait  été  abrogée  en  1848. 
Etions-nous  régis  par  la  loi  de  1849? 

Oui,  mais  nous  n'avions  plus  devant  nous 
le  paragraphe  qui  divisait  l'éligibilité  etlVloc- 
torat.  Non,  messieurs,  nous  ne  l'avions  plus; 
I  c'est  vous  qui  l'avez  dit,  et  ce  n'est  pas  une 
i  loi  nouvelle  que  nous  venons  vont  pré  enter 
sur  ce  point,  c'est  votre  décision  de  1863  que 
nous  venons  formuler  en  loi,  ou  plutôt  que 
nous  avons  considérée  comme  étant  la  loi,  et 
puisque  cette  décision  émane  de  la  Chambre, 
apparemment  nous  étions  bien  fondés  à  lui 
donner  cette  autorité  législative. 
Que  s'est  il  passé,  en  effet,  en  1863? 
En  1863,  vous  avez  eu  à  examiner  si  la  loi 
do  184»  existait  encore  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  dont  nous  nous  occupons.  Permet- 
tez-moi de  vous  rappeler  d'abord  comment 
cette  disposition  avait  été  adoptée. 

Vous  savez  que  la  lei  de  1849  avait  pour 
but  de  réagir  contre  la  facilité  trop  grande 
avec  laquelle  la  naturalisation  avait  été 
accordée  en  vertu  du  décret  du  Gouver- 
nement provisoire  ;  elle  émanait  de  l'Ini- 
tiative parlementaire.  Les  deux  honorables 
membres  qui  proposaient  ce  projet  de  loi  n'y 
avalent  pas  compris  la  disposition  qui  tendit 
à  séparer  plus  tard  l'électorat  et  l'éligibilité; 
lis  voulaient  purement  et  simplement  que  la 
naturalisation  emportât  les  conséquences 
qu'elle  avait  emportées  jusque-là. 

Ce  fut,  comme  on  vous  le  rappelait  tout  à 
l'heure,  l'honorable  M.  Mauguin  qui  proposa 
la  disposition  qui  plus  tard,  avec  certaines 
modifications,  est  devenue  le  paragraphe  2 
de  l'article 2  delà  loi  de  1849;  comment a-t-11 
formulé  sa  prétention?  Il  était  devant  l'As- 
semblée législative  h  une  époque  où  le  pouvoir 
exécutif  était  éllglble  et  temporaire,  et  11  di- 
sait :  Qu'est-ce  que  le  droit  de  conférer  la  na- 
turalisation? C'est  un  a  oit  souverain.  Quel 
est  le  souverain?  C'est  l'Assemblée  natio- 
nale ;  en  conséquence  je  demande  que  ce  soit 
l'Assemblée  nationale  qui  prononce  la  natura- 
lisation. La  question  était  ainsi  naturellement 
posée. 

il.  Ernest  Pleurd.  Elle  l'est  encore. 

H.  le  gitrde  de*  sceaux.  Non,  la  ques- 
tion n'est  plus  la  même,  parce  que  M.  Mau- 
guin, s'il  vivait  encore,  ne  pourrait  pas  se  ser- 
vir des  expressions  dont  il  s'est  servi  alors;  11 
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ne  pourrait  pas  dire  que  le  souverain,  c'est  le 
Corps  législatif.  Evidemment  il  ne  pourrait 
pas  tenir  ce  langage.  (C'est  vrai  !) 

Eh  bien,  c'est  dans  ces  circonstances  qu'a- 
près de  longs  et  très-vifs  débats,  on  arriva  par 
une  espèce  de  traasaction  à  donner  l'électorat 
à  ceux  qui  étalent  naturalisés  et  à  réserver 
l'éligibilité  à  ceux  auxquels  une  loi  spéciale 
aurait  conféré  ce  droit. 

La  Constitution  de  1 852  arrive;  puis,  le  2 
février  1852,  la  loi  organique  sur  les  élections, 
portant,  comme  le  rappelait  l'honorable  M.  de 
Parleu,  <?ue  tout  Français  âgé  de  vingt  et  un 
ans  est  électeur,  et  que  tout  électeur  Agé  de 
vingt-cinq  ans  est  éliglble;  et  c'est  en  MérHMM 
de  ce  changement  considérable  dans  le  fond  des 
choses,  sur  lequel  je  n'ai  pas  besoin  de  m'ap  • 
pesantir,  pis  plus  que  sur  cette  disposition 
particulière  de  la  loi  électorale,  que  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  s'e3t  présentée  devant 
vous  en  1883.  S'est-elle  présentée  carrément? 
comme  on  dit  souvent.  Déjà  vous  avez  en- 
tendu la  lecture  qui  a  été  faite  par  l'hono- 
rable M.  de  Parleu  d'une  phrase  du  discours 
de  l'honorable  M.  Picard. 

Vous  vous  rappelez  comment  la  discussion 
s'e3t  engagée  :  M.  Bodln.  qui  était  le  rappor- 
teur du  bureau  chargé  delà  vérification  de  l'é- 
lection, avait  commencé  par  poser  la.ques- 
tlon  en  ces  termes  : 

•  L'article  I**  de  la  loi  du  3  décembre  1849 
contient  une  disposition  ainsi  conçue  :  L'é- 
tranger naturalisé  ne  jouira  du  droit  d'éligi- 
bilité à  l'assemblée  nationale  qu'en  vertu 
d'une  loi.  Cette  disposition  est-elle  encore  en 
vigueur?  L'esprit  de  nos  institutions,  le  texte 
du  décret  organique  du  2  février  1852,  un  pré- 
cédent considérable,  décident  au  contraire 
qu'elle  est  abrogée.  *  Ce  précédent  considé- 
rable, c'était  la  nomination  du  prince  Po- 
niatowski  au  Sénat,  nomination  qui  eût  été, 
bien  entendu,  Invalidée  si  le  prince  n'avait 
pas  été  Français.  On  souleva  dans  1<  com- 
mission la  question  de  savoir  si  lu  simple  na- 
turalisation donnait  les  droits  politiques;  la 

Ïue-tlon  fut  tranchée  par  le  Srtuat,  qui  reçut 
ans  son  sein  le  prince  Poniatowski. 
Après  les  explications  données  par  M.  Bodln, 
l'honorable  M.  Picard  prend  la  parole  et  pose 
la  question  comme  je  l'ai  dlf.  M.  Langiais, 
de  si  regrettable  mémoire,  qui  était  commis- 
saire du  Gouvernement,  examina  la  question 
dans  tons  ses  détails,  ut  valoir  toute*  les  râl- 
ions que  Je  viens  de  rappeler;  et  de  ses  expli- 
cations Il  résulta  que  la  disposition  de  la  loi 
de  18*t»  était  abrogée. 

Que  lit  alors  la  Chambre?  Il  n'y  avait  pas 
de  difficulté  en  fait  ;  il  est  évident  qu'il  ne 
pouvait  y  en  avoir  en  droit.  L'honorable 
M.  Picard  a  dit  que  la  Chambre,  lorsqu'elle 
vérifiait  une  élection,  avait  un  pouvoir  ab- 
aolu.  Je  crois,  moi,  que  ce  pouvoir  a  des  limi- 
tes; il  n'y  a  qu'un  pouvoir  absolu,  c'est  ce 
lui  de  la  loi.  Supposez  que  le  suffrage  uni- 
versel nommât  un  étranger  non  naturalisé 
pour  siéger  sur  ces  bancs;  vous  n'auriez  pas, 
certes,  la  prétention  de  revendiquer  le  droit 
de  le  re  evoir  au  sein  du  Corps  législatif. 

Donc  ce  n'est  pas  un  pouvoir  absolu  que 
vous  exerce?  en  pareil  cas.  Vous  exercez  le  pou- 
voir qui  vous  appartient,  celui  d'Interpréter  la 
loi.  C'est  ce  que  vous  avez  fait  en  décidant  a  | 


[  une  grande  majorité,  je  ne  dis  pas  implicite- 
ment, mais  de  la  manière  la  plus  formelle, 
que  le  député  dont  vous  vérifiez  l'élection 
était  Français,  citoyen  français,  et  que  dans 
cette  situation,  il  avait  le  droit  de  prendre  part 
aux  délibérations  et  aux  travaux  de  la  Cham- 
bre. 

Voilà  donc  la  position  dans  laquelle  nous 
nous  sommes  trouvés,  lorsque  nous  avons 
pensé  qu'il  y  avait  nécessité  d'appopttr  une 
modification  à  la  législation  existante. 

Cette  modification ,  l'honorable  M.  Picard 
vous  l'a  dit,  et  il  a  eu  raison,  elle  est  très- 
modeste.  Le  sénatus-con&ulte  qui  règle  la  na- 
turalisation en  Algérie  avait  réduit  à  trois 
ans  le  stage  de  l'étranger.  Cette  décision 
nous  imposait,  à  elle  seule,  l'obligation  d'abré- 
ger le  délai  fixé  par  la  loi  de  1849  et  par  les 
lois  antérieures. 

Nous  avons  donc  propesé  de  réduire  ce  délai 
à|trois  ans,  et  encore,  veuillez  bien  le  remar- 
quer, nous  réservons  la  faculté  pour  le  pou- 
voir exécutif  de  1  abaisser  à  une  année,  lors- 
qu'on se  trouvera  dans  les  conditions  fa- 
vorables prévues  par  la  loi  de  i«4fi. 

Ainsi  nous  n'innovons  en  rien,  si  ce  n'est 
dans  l'abréviation  du  stage  Imposé  à  l'étran- 
ger, et  nous  venons  vous  proposer  une  loi 
qui  ne  présente  aucune  difficulté  et  que,  je 
pourrais  le  dire,  vous  avez  d^Jà  votée  à  l'a- 
vance. 

Je  ne  veux  pas  pousser  plus  loin  cette  dis- 
cussion. L'honorable  M.  de  Parleu  vous  fai- 
sait remarquer  tout  à  l'heure  l'Incompatibilité 
qui  existerait  dan»  certains  cas  entre  la  loi 
telle  qu'on  voudrait  la  faire  et  la  Constitution. 
Certains  dignitaires,  les  maréchaux,  les  car- 
dinaux ,  les  amiraux  tout  de  droit  appe- 
lés au  Sénat.  Or  il  n'y  a  aucune  disposi- 
tion qui  empêche  le  Souverain  d'élever  à  ces 
dignités  des  étrangers  devenus  Français.  Vou- 
drait-on leur  contester  le  droit  de  faire  partie 
du  Sénat? 

Eh  bien,  aucune  disposition  n'interdit  non 
plus  au  chef  de  l'Etat  d'admettre  à  ces  dignités 
des  étrangers  devenus  Français  par  une  simple 
naturalisation.  Comprendrie2-vous  un  débnt 
sur  la  question  de  savoir  si  la  Constitution  doit 
être  exécutée  a  propos  d'une  personne  appeléo 
à  l'une  de  ces  dignités  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  faut  donner  à  telle  ou  telle  personne 
le  droit  de  siéger  au  Sénat?  Cela  n'est  pas  pos- 
sible. La  Constitution  a,  par  un  déplacement 
dans  les  pouvoirs,  déplacement  opéré  en  exé- 
cution de  la  volonté  du  pouvoir  le  plus  res- 
pectable de  tius.  la  souveraineté  nationale,  la 
Constitution,  dis-je,  a  modifié  et  modifié  gra- 
vement ce  qui  existait  antérieurement  et  elle 
abrogé  ainsi  les  dispositions  de  la  loi  de 
1849  qui  lui  sont  contraires.  (Très-bien  1  très- 
bien  I  —  Aux  voix  1  ) 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Ma- 
rie a  la  parole. 

m.  Marie.  Je  la  cède  à  M.  Picard. 

M.  le  Président  Mehnelder.  La  parole 
est  à  M.  Picard. 

II.  Ernest  Picard.  Je  remercie  l'hono- 
rable ministie  de  la  justice  d'avoir  précisé  la 
question  comme  11  vient  de  le  faire.  Sous  sa 
parole,  tout  ce  qui  n'est  qu'accessoire  dans  la 
loi  que  vous  avez  à  voter  s'est  pour  ainsi 
dire  évanoui,  et  vous  avez  bien  vu,  nettement 
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vu,  eo  face  de  quelle  question  vous  vous  trou- 
ves en  ce  moment.  Cette  %  question ,  nous 
vous  la  poserons  sur  l'article  I",  en  vous  de- 
mandant,— ce  qui  est  la  seulevoleouvertepour 
vous,— de  lenvoyercetarticlea  la  commission; 
mais  dès  à  présent  je  veux,  si  vous  voulet 
bien  me  le  permettre,  résumer  en  quelques 
mots  les  raisons  qui  me  font  persister  et  •  Hér- 
oïquement persister  dans  l'opinion  que  j'ai 
exprimée  tout  à  l'heure  devant  la  Chambre. 

Et  d'abord,  j'écarterai,  mol  aussi,  quelque 
chose  de  la  discussion  :  c  est  l'amendement  que 
j'ai  proposé  dans  la  commission.  Cet  amen- 
dement, messieurs,  il  n'appartient  pis  à  la 
partie  critique  de  la  loi:  11  est  la  formule 
d'une  idée  qui  représente  sur  ce  point  mes 
convictions  et  celles  de  quelques- uns  de  mes 
amis.  Et  en  conséquence,  je  demanderai  à 
l'honorable  ministre,  dans  l'intérêt  de  la  dis- 
cussion elle-même,  de  ne  pas  la  placer  sur  ce 
terrain  ;  car  en  délinitive,  si  mon  amende- 
ment n'avait  pas  existé,  évidemment  l'hono- 
rable commissaire  du  gouvernement  aurait 
eu  quelques  raisons  à  doun-  r.  Or,  Il  s-  mble 
qu'il  n'ait  voulu  les  puiser  que  dans  la  con- 
tradiction apparente,  contradiction  purement 
apparente,  qui  existe  entre  cet  amendement 
et  les  dispositions  de  la  loi  qui  vous  est 
sou  misel 

Ecartons  donc  un  Instant  l'amendement,  et 
voyons  la  question  en  elle-même.  Elle  est, 
messieurs,  bien  nette  et  bien  simple. 

De  la  constitution  de  1852,  qui  porte  que 
tout  Français  est  électeur,  que  tout  électeur 
est  éliglble,  et  du  suffrage  universel  qui  existe 
dans  notre  pays,  11  résulte  ceci  :  c'est  que  tout 
électeur  a  pour  son  compte,  daus  sa  personne, 
une  part  de  souveraineté.  En  conséquence,  la 
logique  devrait  nous  mener  où  nous  condui- 
sait l'argumentation  de  l'honorable  M.  Marie: 
c'est -à-  dire  que  pour  la  concession  des 
droits  politiques,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  l'intervention  du  pouvoir  législatif, 
de  ce  pouvoir  triple  et  un,  dont  le  pouvoir 
exécutif  est  surtout  l'organe  et  dont  vous 
êtes  uno  partie  essentielle,  l'intervention  du 
pouvoir  législatif,  dis-je,  était  nécessaire. 
Voila  où  conduit  la  logique. 

Mais  le  compren  ls  l'objection  Ici,  et  je  mo 
rends  très-bien  compte  de  ce  que  disait  l'hono- 
rable ministre  :  est-il  possible  que  pourl'octroi 
de  toutes  les  naturalisations  le  pouvoir  légis 
latif,  avec  sa  solennité,  intervienne? 

Et  c'est  pourquoi  nous  nous  trouvons  entre 
deux  écoles  :  celle  qui  peut  s'autoriser  des 
principes  de  «789,  qui  remonte  à  1701.  avait 
compris  ainsi  la  question  :  puisque  1  électeur 
devient  souverain,  une  part  du  souverain,  | 
puisque  le  pouvoir  exécutit  est  dépoisé  lé  et  . 
destitué  de  la  plénitude  Je  souveraineté  qui 
lui  appartenait  kous  l'ancien  régime,  Il  est 
nécessaire  alors,  pour  la  concession  de  la  qua- 
lité de  Français,  qu'une  délégation  soit  faite  ; 
elle  ne  peut  être  fuite  au  pouvoir  exécutif,  elle 
doit  appartenir  à  la  loi  d'une  manière  générale.  ( 

Nous  avons  un  passé  lumineux  daus  lequel  ' 
nous  pouvons  puiser  pour  résoudre  toutes  ces  I 
questions,  qui  ne  datent  pas  d'hier:  nous  qui 
nous  intitulons  les  fils  de  la  Révolution  de 
1 789,  nous  y  trouvons  le  principe  de  la  natu- 
ralisation de  plein  droit. 

Ce  n'est  pas  une  chimère,  ce  u  est  pas  une 
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prétention  immodérée  quo  celle  de  la  natura- 
lisation de  plein  droit,  de  la  délégation  faite 
par  le  souverain,  composé  du  pouvoir  exécutif 
et  des  assemblées  délibérantes,  non  pas  au 
pouvoir  exécutif,  comme  autrefois,  mais  a  la 
loi  elle-même,  qui  déterminera  les  conditions 
auxquelles  tout  lemoide  pourra,  ayaut  ac- 
compli ces  conditions,  ilevenir  citoyen  de  plein 
droit. 

Mais  voyez  bien  la  question,  voyez  le  sys- 
tème, dans  lequel  le  Gouvernement  persévère 
et  contre  lequel,  pour  noire  compte,  il  nous 
trouvera  toujours  résistants  et  opposants. 

En  face  de  cette  double  faculté  de  déléga- 
tion, que  fait  le  Gouvernement?  est-ce  qu  il 
laisse  la  nation  exercer  ton  droit,  soit  parle 
pouvoir  législatif,  soit  par  la  loi  elle-même? 
Non,  Il  le  revendique  pour  le  pouvoir  exécu- 
tif, et  alors,  messieurs,  eu  I8tï7,  le  Gouverne- 
ment vous  demande,  au  profit  du  pouvolr.exé- 
,  cutif,  ce  que  n'osait  réclamer  pour  lui-même 
le  pouvoir  exécutif  de  1814. 

Et,  en  vérité,  j'ai  »  n tendu  émettre  par  M.  le 
ministre  une  explication  historiquj  de  l'or- 
donnance du  1814,  qui  me  faisait  bien  craindre 
pour  le  jugement  que  portera  un  jour  l'his- 
toire politique  sur  son  argumentation. 
Je  n'avais  voulu  nommer  personne. 
M.  CVc.  V.  Baroche,  var<k  't,s  *c*«uf.  NI 
moi  non  plus. 

XI.  ErneMi  Picard.  Je  ne  nommerai  per- 
sonne, mais  tout  le  monde  comprendra  ce  que 
et  je  vais  dire,  ce  que  j'ai  le  droit  de  dire. 

Vous  prétendez  que  l'ordonnance  de  181 4  a  été 
faite  en  consldératiou  de  certaines  personnes; 
:  vous  prétendez  quo  c  est  à  raison  du  crédit, 
de  I Influence  de  ces  personnes,  qu'une  déro- 
j  galion  comme  celle  de  l'ordonnance  de  1814  a 
i  été  apportée  au  droit  de  l'ancien  régime.  Que 
répondriez- vous  si  nous  venions  vous  dire 
aujourd'hui  que  l'influence,  le  cr<  dit,  la  situa- 
tion particulière  de  certaiues  personnes  a  bien 
éti  pour  quelque  cho*o  dana  cet  examen  inop- 
I  portun  auquel  vous  vous  êtes  livrés  de  la  loi 
te  181»,  et  dans  cette  entreprise  dans  laquelle 
vous  êtes  eugagës,  de  venir  nous  demander  la 
réforme  do  cette  loi? 

En  vérité,  je  m'étonnais  quand  l'entendais 
l'honorable  ministre  nous  dire  :  Vous  ne  la 
voteriez  peut-être  pas  aujourd'hui;  niais  sou- 
venez-vous  quo  vous  l'avez  déjà  votée  sans 
vous  en  douter.  (Mouvemeut.) 

Ce*t  moi,  messieurs,  qui  al  parlé,  et  J'ai 
le  droit  d'être  sévère  pour  moi-même.  Proba- 
blement j'ai  mal  fuit  valoir  lus  raisons  qui 
auraient  du  emptcliei  de  valider  l'élection  de 
notre  collègue  à  laïuelle  on  lait  allusion;  je 
les  ai  fait  valoir  précipitamment  dans  c<s  dé- 
bats, qui  étaient  si  renouvelés,  de  la  vérification 
des  pouvoirs.  Je  crois  bien  cependant  que  la 
Chambre  s'est  attachée  à  la  question,  et  j'ex- 
plique almi  la  rési  tance  d'un  grand  nombre 
de  ses  membres  a  la  continuation  de  l'élection 
qulaéié  validée  par  elle.  Toutefois,  fans  dire  ce 
que  je  n'ai  jamais  dit,  eu  ce  sens  que  la 
Chambre  eût  un  pouvoir  absolu  et  au-dessus 
de  la  loi  pour  valider  contrairement  à  la  loi, 
j'ai  bien  le  di oit  de  redin  ici  à  la  Chambie 
ce,  qui  nous  a  été  sou»  jt  opposé  >  nous- 
mêmes  :  la  Chambre,  loi^jueilo  valide  uuo 
élection,  est-ce  ou 'elle  motive  sou  vote?  est-ce 
qu'elle  résout  une  question  de  droit?  Elle  iu- 
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traduit  ou  n'introduit  pas  un  député:  voilà 
tout. 

Il  e.- 1  très-certain  qu'il  résulte  de  sa  décision 
une  constd- ration  à  l'appui  de  telle  ou  telle 
thèse;  mais  une  chose  jugé*;  dan»  le  seul  strict 
et  rigoureux  de  co  mot,  cela  n'existe  pas. 

Et  d  nllleurs  pourquoi  s'appesantir  sur  ce 
coté  de  la  question?  N 'est-il  pas  exact,  tomme 
je  le  disais  tout  à  1  heure,  que  la  qmstion  Ici 
est  eutlère,  que  nous  ne  sommes  plus,  comme 
l'a  dit  si  bien  l'bonorabl»  M.  Ma;  le,  dans  le 
domaine  restreint  de  la  jurisprudence,  que 
noi;s  sommes  saisis  comme  législateurs,  et 
que  nous  avons,  dL.ns  une  loi  qui  nous  est  pro- 
posée, à  rechercher  s  il  convient  de  dire  que, 
sans  l'intervention  du  Corps  législatif,  on 
pourra  admettra  les  étrangers  ? 

Il  y  a  deux  raisons  qui  m'empêchent  abio- 
lumeut  de  me  rendre  a  Ja  doctrine  de  M.  lu 
ministre. 

D'abord,  l'admission  d'un  <  trangsr,  sans  le 
concours  de  1*  Cbambro,  me  parait  devoir  un 
Jour  amener  des  périls,  des  difficultés.  Je  n'in- 
siste pas  sur  ce  point  ;  ce  n'est  pas  co  qui  mo 
frappe.  Ce  qui  m'attache  et  me  retient,  c'est 
que  vous  ne  pouvez  pus  empêcher  que  la 
question  ne  se  pose,  au  nom  même  d'une  part 
de  votre  souveraineté,  ei  que  tous  ceux  qui 
soutiennent  la  thèse  qui  a  été  ici  défendue 
par  M.  le  ministre  ne  soient  autorités  à  dire 
que  vous  n'êtes  plus  un  corps  souverain. 
(Mouvement.) 

Et  remarques  que  quelquefois  celte  opinion 
imprudente  a  été  e»sayée,  elle  a  été  exprimée, 
sinon  devant  vous,  du  moins  autour  de  vous. 

Quant  à  moi,  quand  j«  vous  vois  ici,  manda- 
taires du  pays,  représentants  du  peuple,  Je  re- 
connais le  pays  dans  sou  exprès-ion  législative, 
et  je  ne  le  cherche  pas  ailleurs ,  et  quand  ta 
souveraineté  est  mise  en  question  ,  je  n'hésite 
pas  et  je  demande  à  la  Chambre  d'en  faire 
autant  dans  l  intérêt  du  pays.  Ce  n'est  pas  la 
faible.- se  qu'il  faut  rechercher,  c'est  la  force: 
et  c'est  ici  qu'il  faut  placer  la  force,  car  c'est 
Ici  seulement  qu'elle  est  impérissable,  l'iè.- 
bien!  très  bien  1  a  la  gauche  de  1  orateur.) 

M.  le  Président  Schneider.  Personne 
ne  demandant  plus  la  parole  dam  la  diionsaion 
générale,  je  consulte  la  Chambra  sur  la 
clôture. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale,  mise 
aux  voix,  est  pronoucée.) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  donne 
lecture  de  l'article  t»  du  projet: 

«  Article  l».  -  Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du 
3  décembre  t«*S>  sont  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

•  Art.  1".  L'étranger  qui,  après  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  a,  conformément  à 
l'article  13  du  Code  Napoléon,  obtenu  l'auto- 
risation d'établir  sou  domicile  en  France,  et  y 
a  résidé  pendant  trois  années,  peut  être  admis 
à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français.  > 
«  Le*  trois  années...  » 

PMlsuler.  Je  demande  1a  division, 
monsieur  le  Président  I  II  y  a  dans  le  second 
paragraphe  un  point  qui  soulève  une  question 
de  droit  public. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Per- 
mettes-moi  de  lire  l'artiole  tout  entier;  en- 
suite je  m'expliquerai  sur  la  question  de  la 
1 1 


■  Les  trois  années  courront  à  partir  du  jour 
où  la  demande  d'autorisation  aura  été  enre- 
gistrée au  ministère  de  la  justice, 
a  Est  assimilé  à  la  résidence  en  Franco  le 
I  séjour  en  pavs  étranger  pour  l'exercice  d'une 
I  fonction  conférée  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. 

a  II  est  statué  sur  la  demande  en  naturali- 
sation, après  enquête  sur  la  moralité  de  l'é- 
tranger, par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Justice,  le 
conseil  d'Etat  entendu. 

«  Art.  2.  Le  délai  du  trois  ans,  fixé  par  l'arti- 
cle p.écélent,  pourra  être  réduit  à  une  seule 
année  en  faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  à  la  Fiance  des  services  importants,  qui 
aurout  introduit  eu  France  soit  une  industrie, 
soit  des  inventions  utiles,  qui  y  auront  apporté 
des  talents  distingués,  qui  y  auront  formé  de 
grands  établisse  monU  ou  créé  de  grandes  ex- 
ploitations agricoles.  * 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  l'article  !•* 
consiste  à  dire.  •  Les  articles  t  et  2  de  la  loi  du 
3  décembre  1849  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes.*  Mais,  conformément  aux 
précédents,  les  articles  i  et  2  qui  constituent  ces 
dispositions,  doivent  être  votés  séparément, 
puisqu'ils  prendront  leur  place  comme  articles 
de  loi.  Nous  aurons  donc  d'abord  à  discuter 
sur  les  articles  1  et  2,  et,  ultérieurement,  après 
l'adoption  de  ces  articles  à  votei  sur  l'ensemble. 

Maintenant  je  ferai  remarquer  à  M.  Paul- 
ini  r,  qui  a  demandé  la  division  de  l'art.  I", 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  voter  un  article  par  di- 
vision, on  vote  pour  ou  contre  l'article  en 
entier. 

Si  on  veut  changer  la  rédaction  de  l'article, 
il  y  a  uu  moyen  bien  simple:  c'est  de  deman- 
der le  renvoi  à  la  commission  pour  qu'elle 
examine  le  changement  proposé.  (C'est  cela!) 

M.  Ernest  Picard  Je  demande  la  parole 
pour  une  application  du  règlement. 

Dans  les  règlements  des  anciennes  Cham- 
bres,  la  dlvbion  était  de  droit. Je  ne  trouve  pas 
dans  notre  règlement  de  dispositions  qui  por- 
tent que  la  division  n'est  pas  de  droit,  et  qui 
interdisant  à  la  Chambre,  pour  s'éclairer,  de 
prendre  successivement  les  paragraphes  d'un 


article  et  de  les  soumettre  à  un  vote  pronon- 
çant ou  le  renvoi  à  la  commission  ou  le  rejet, 

té  de  voter  le  renvoi 


la  parole  sur 


cordée. 

H.  GUU-BIseln.  C'est  la  loi  du  bon  seul 

(Réclamations.) 

M.  Panlmler.  Je 
l'article  i". 

ni.  Erneet  Picard.  Voules-v 

mettre  de  vider  l'incident  ? 
M.  le  Président  Schneider.  Je 

drals  avant  tout  faire  observer  que  ce  serait 
encore  là.  sous  une  autre  forme,  introduire 
un  vote  direct  d'amendement,  et  que  ia  juris- 
prudence egt  assez  constante  t  cet  égard  pour 
que  Je  n'aie  pas  besoin  d'Insister.  (Approba- 
tion.) 

n  Erne»t  Picard.  Pardon,  monsieur  le 
Président  I  De*  amendements  auraient  pu  être 
présentés;  par  conséquent  il  n'y  a  pas  In- 
terdiction absolue  de  statuer  sur  des  amen- 
dements pour  les  faire  renvoyer  à  la  com- 
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C'est  précisément  parce  que  lo  droit  d'amen- 
dement existe  dans  une  certaine  limite  pour 
la  Chambre,  qu'il  en  dérive  pour  elle  le  droit 
de  voter  séparément  les  paragraphes  de  l'arti- 
cle en  délibération. 

Je  me  permettrai  de  demander  à  M.  le  Pré- 
sident s'il  peut  être  fourni  une  seule  bonne 
raison  qui  explique  pourquoi  la  Chambre  fe- 
rait privée  du  droit  de  se  prononcer  sur  une 
question  spéciale.  Si  ce  droit  lui  était  refusé, 
nous  entrerions  dans  la  confusion. 

Une  question  bien  ne'te  a  été  posée  :  l'ho- 
norable M.  Paulmier  fait  une  proposition  pour 
l'ordre  et  la  clarté  de  la  discussion  ;  il  ne  se- 
rait pas  de  la  dignité  du  Gouvernement,  et 
je  dirais  volontiers  qu'il  ne  serait  pas  de  la  di- 
gnité du  règlement  lui-même  de  compter,  pour 
assurer  un  vote  afflrmatif,  sur  la  confusion 
des  Idées,  et  ce  serait  faire  Injure  à  l'un  et  à 
l'autre  que  d'aller  chercher  là  des  raisons  de 
décider. 

Je  demaude  donc,  au  nom  de  l'application 
Intelligente  que  vous  savez  très-bien  faire, 
monsieur  le  Président,  de  notre  règlement,  ie 
demande,  dis-Je,  que  vous  nous  permettiez  de 
voter  spécialement  sur  un  paragraphe  spécial. 

M.  le  Préaident  ftchnelder.  Je  cherche 
à  faire  la  meilleure  application  possible  du  rè- 
glement, mais  je  no  puis  faire  d'Interprétation 
contre  un  texte  formel.  Le  règlement  dit  qu'on 
vote  par  article,  et  non  pas,  conséquemment, 
par  fraction  d'article. 

H.  GlnlM  Blzoln.  Pour  l'adoption,  mais 
non  pour  le  renvoi  à  la  commission!  (Bruit  ) 

M.  Ernest  Picard.  Alors  nous  demande- 
rons à  la  Chambre  de  vouloir  bien  s'en  souve- 
nir lorsqu'il  s'agira  durenvol  à  la  commission. 

M.  le  Président  Schneider.  La  pra- 
tique est  constante  :  je  n'Interprète  ni  ne  modi- 
fie rien. 

Maintenant  l'honorable  M.  Picard  a  annoncé 
qu'il  combattrait  l'art.  1"  et  qu'il  demanderait 
le  renvoi  à  la  commission. 

L'honorable  M.  Paulmier  semble  vouloir 
demander  également,  une  modification  à  l'art. 
i*ret  nécessairement  11  conclura  aussi  au  ren- 
voi à  iacommlssion. 

M.  Paulmier.  Pardon,  monsieur  le  Pré- 
dent !  tl  veuillez  me  permettre  d'expliquer  ma 
pensée. 

M.  le  Préaident  Nchnelder.  Vous  avez 
la  parole. 

H.  Panlmler.  La  Chambre  comprend 
mon  embarras.  Je  ne  partage  pas  la  doctrine 
de  droit  public  qui  vient  dêtre  développée 
tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Picard,  en 
telle  sorte  que  je  ne  puis  m'associcr  aux  mo- 
tifs qu'il  a  donnés  pour  demander  le  renvoi 
de  l'article  1"  à  la  commission.  Mais,  au  sujet 
du  paragraphe  second  de  cet  article,  il  y  a  une 
modification  que  je  réclame.  Il  s'agit  du  point 
de  départ  des  trois  années  de  résidence. 

La  majorité  de  la  commission,  je  puis  dire 
la  commission  tout  entière,  avait  fixe  ob  ;  5înl 
de  départ  à  dater  de  la  déclaration  de  rési- 
dence faite  par  l'étranger  qui  demande  la  na- 
turalisation. Le  conseil  d'Etat  a  fixé  le  point 
de  départ  à  dater  de  l'enregistrement  de  la 
demande  d'autorisation  de  domicile  faite  au 
ministère  de  la  justice. 

Je  pourrais  développer  devant  la  Chambre 
les  raisons,  qui  ont  paru  excellentes  à  la  com- 
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mission  pour  fixer  le  point  de  départ  à  la  de- 
mande, d'autorisation  de  domicile  faite  par 
l'élrangcr.  Cependant  je  ne  voudrais  pas  lo 
renvoi  à  la  commis-ion  de  l'art.  1  "  sur  la 
question  de  droit  public. 

Vous  comprenez,  messieurs,  dans  quelle  si- 
tuation ceux  qui  partagent  mon  opinion  vont 
se  trouver,  si  on  vote  indivisément  sur  l'en- 
semble de  l'article. 

H.  Ernest  Picard.  Vous  voyez  bien  que 
vous  êtes  d'accord  avec  nous  pour  demander 
la  division!  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  Panlmler.  Quant  à  moi,  pour  ne  pas 
faire  renvoyer  l'article  à  la  commission  sur  la 
question  de  droit  public,  je  serai  obligé  de  re- 
nouer complètement  aux  observations  que  le 
voulais  développer  sur  le  paragraphe  2.  Je 
n'ai  pas  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  là. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

IH.  Barocne,  garde  des  sceaux. Donnes  vos 
raisons;  nous  y  répondrons. 
'  M.  le  Préaident  ftchnelder.  Pour  la 
facilité  et  pour  l'ordre  de  la  discussion,  je  de- 
mande  à  M.  Paulmier  de  vouloir  bien  réser- 
ver les  observations  qu'il  a  à  présenter  sur  le 
paragraphe  2  de  l'art,  i",  après  qu'on  aura 
statué  sur  l'amendement  de  M.  de  TllUn- 
court.  Dans  l'ordre  de  la  discussion,  c'est  cet 
amendement  qui  a  la  priorité. 

M.  de  Tillancourt  a  demandé  de  développer 
un  amendement,  qui  sera  ou  ne  sera  pas  pris 
eu  considération,  mais  après  le  développement 
j  duquel  M.  Paulmier  sera  entendu. 

M.  de  Tlllaneonrt.  L'amendement  do 
l'nonorable  M.  Picard  ne  doit-il  pas  venir 
avant  le  mien  T 

M.  le  Préaident  Mchneldcr.  M.  Pi- 
card ne  demande  pas  a  développer  en  ce  mo- 
ment son  amendement;  il  se  réserve  de  le  re- 
prendre après  le  vote  de  l'art.  ln. 
M.  de  Tlllaneonrt,  de  sa  place.  Je  n'ai 
u'un  mot  à  dire  pour  développer  mon  amen- 
ement.... 

Voix  nombreuses.  A  la  tribune  t 
M.  de  Tlllancenrt.  On  m'entend  par- 
faitement de  ma  place. 

Plusieurs  membres.  Parlez  I  parlez  ! 
M.  de  Tlllaneonrt.  Messieurs,  l'amen- 
dement que  vous  avez  sous  les  yeux,  —  car  11  a 
été  distribué  hier,  —  bien  différent  de  la  propo- 
sition dont  nous  venons  d'entendre  les  déve- 
loppements, ne  demande  pas  la  limitation  des 
droits  du  pouvoir  exécutif,  il  en  demande  au 
contraire  l'extension.  La  loi  actuellement  en 
vigueur,  comme  celle  dont  la  discussion  nous 
occupe,  exige  que  nul  ne  puisse  être  admis  à 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen,  c'est-à- 
dire  être  complètement  naturalisé,  sans  qne, 
au  préalable,  il  ait  passé,  non  pas  seulement 
comme  le  disait  l'honorable  M.  Picard,  par  un 
stage,  mais  bien  par  une  espèce  de  filière 
qu'on  nomme  admission  à  domicile,  et  qui  lnl 
confère  les  droits  civils. 

Constatons  d'abord  que  cette  condition, 
cette  espèce  de  première  étape  à  laquelle  il 
faut  en  France  s'arrêter  pendant  plusieurs  an- 
nées, n'est  exigée  par  aucune  des  huit  légis- 
lations étudiées  par  la  commission  dont  j'ai 
l'honneur  de  faire  partie,  et  ces  législations 
me  semblent  basées  sur  des  données  ration- 
nelles. 

Je  ne  puis  comprendre,  je  l'avoue,  la  néces- 
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fit.-,  à  moins  da  circonstances  tout  i»  fait  ex- 
ceptionnelles, d'une  double  demande,  d'une 
double  Instruction,  d'un  double  décret  et 
d'uno  double  dépense  qui  s'élève  chaque  fols  A 
173  francs  20  centimes. 

Nou-seulement  je  ne  vois  aucune  espèce 
d'avantage  à  cette  double  procédure,  mais  m- 
core  J'y  trouve  de  sérieux  inconvénients,  que 
j'énuniérerai  tout  à  1  heure. 

L'étranger  qui  témoigne  le  désir  de  devenir 
Français  n'est  point  eu  général  un  être  no- 
made, nouvellement  arrivé  en  France,  et  ayant 
changé  souvent  de  résidence;  il  est  ordinaire- 
ment un  houiuie  rangé  et  paisible,  fixé  dans 
une  localité  depuis  quinze  ou  vingt  années,  qui 
s'y  est  marié  et  sur  le  compto  duquel  il  est 
facile  de  se  renseigner.  D'après  mon  amende- 
ment d'ailleurs,  comme  d'après  la  rédaction 
da  la  commission,  il  est  soumis  à  une  observa- 
tion qui  doit  durer  trois  années,  car  il  n'a  été 

Sropoaé  aucun  svstème  d'après  lequel  le  temps 
e  la  réaid-nce  antérieure  à  la  demande 
doive  être  compté  dans  le  slage.  (C'est  vrai  ! 
autour  de  l'orateur.) 

Ainsi  le  Gouvernement,  dans  le  système  Je 
l'amendement,  aura  toutes  les  facilités  pour 
être  éclairé,  sans  admettre  préalablement  le 
postulant  à  domicile. 

Mais  cette  admission  est  Irès-nulsible  aux 
véritables  intérêts  de  noire  pays  ;  car,  en  con- 
férant les  droits  civils  à  l'étranger  qui  en  est 
l'objet,  elle  le  fait  jouir  do  tous  les  avantages 
du  Français  de  naissance,  sans  lui  en  imposer 
les  charges  et  principalement  celle  du  recrute- 
ment militaire.  On  comprend  dès  lur?  pour- 
quoi la  plupart  des  i i;<ngers,  qui  veulent  ré- 
gularlter  leur  position  chez  nous,  te  conten- 
tent de  l'admission  à  domicile  et  no  vont  pas 
plus  loin;  on  tompruid  eomment  il  se  rut 
qu'il  y  a  enaque  année  200  à  2S0  autorisations 
de  résidence  et  seulement  30  ou  33  naturali- 
sations. 

En  1865,  il  y  a  eu  199  admissions  et  31  na- 
turalisations. 

En  18«ft,  11  y  a  eu  2..0  admissions  et  35  na- 
turalisations. 

J'ai  essayé  d'établir  un>  proportion  entre  le 
nombre  des  naturalisations  et  le  nombre  d'é- 
trangers qui  vivent  «n  Fr-mce  ;  il  m'a  été  im- 
possible d'y  parvenir,  car  le  ministère,  malgré 
les  vives  Instances  de  la  commission,  ne  lui  a 
pas  fait  parvenir  ces  documents.  Il  parait  quo 
les  statistiques  renouvelées  tous  les  cinq  ans 
Indiquent  bien  avec  un  solo  minutieux  la  po- 
sition socinle  de  chaque  Individu  .  son  â?e, 
sa  profession,  ton  degré  d'instruction,  s'il  est 
célibataire  ou  marié,  etc.,  etc.  ;  mai?  elles 
omettent  de  faire  counaltr  >  s'il  est  ou  non 
Français.  (Mouvement.) 

Cependant  je  croîs  savoir,  d'après  des  docu- 
ments non  officiels  dont  j'ai  pris  communica- 
tion, que  le  chitTro  des  individus  étrangers 
vivant  en  France  s'élève  à  plus  d'un  million... 

M.  Barortae,  g^rde  dis  s:eaux.  Non  !  a 
£00,000,  et  11  y  a  i.'iO  admissions  &  domicile 
par  an. 

M.  de  Tlllnnrouri.  Oui,  à  peu  près,  et 
35  naturalisations  !  En  vérité  c'est  dérisoire. 

Mais  quel  mobile  pourrait  pousser  l'étran- 
ger, admis  a  domicile,  à  se  faire  naturaliser? 
Il  n'y  en  a  aucun  suivant  mol;  car,  par  l'obten- 
tion des  droits  civils,  11  est  relevé  des  incapa- 
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cités  dont  il  était  l'objet  et  que  je  demande 
la  permission  d'énumérer.  • 

L'étranger  peut  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français  pour  des  engagements  contractés 
par  lui  à  l'étranger  ;  il  dol^fournlr  la  caution 
jifiicatum  soivi  lorsqu'il  est  demandeur  dans 
un  procès.  Il  est  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  et  ne  peut  l'exercer  contre  ses  débiteurs. 
Ce  mode  d'exécution  doit  bientôt  disparaître, 
je  le  sais  ;  mais  il  n'est  pas  encore  aboli,  et  il 
se  pourrait  même  qu'il  fût  maintenu  contre 
l'étranger. 

Et  puis  il  ne  peut  être  admis  k  faire  une 
cession  de  biens;  il  ne  peut  acquérir  aucun 
office;  il  ne  peut  être  avocat,  arbitre,  ni  gé- 
rant d'un  journal,  et  vous  vous  rappelai  ce 
qu'il  en  a  coûté  à  un  écrivain  qui  n  était  pas 
Français  pour  avoir  signé  un  journal  privé  des 
sympathies  de  l'administration.  (Mouvements 
divers.) 

La  femme  étrangère  n'a  pas  d'hypothèques 
sur  les  biens  d^  son  mari. 

Enfin,  et  ceci  est  grave  pour  un  négociant, 
les  produits  d'un  étranger  même  habitant  la 
France  peuvent  être  contrefaits,  car  il  n'a  pas 
le  droit  do  poursuivre  l'appUcation  de  son 
nom  sur  les  articles  qui  ne  sortent  pas  de 
chez  lui.  Ajoutez  qu'il  ne  peut  faire  admettre 
ses  enfants  dans  les  écoles  du  Gouvernement  : 
soit  à  l'école  de  Salnt-Cyr,  à  l'école  Polytech- 
nique, à  l'école  de  Saumur,  etc. 

Eh  bien,  l'admission  à  domicile  lui  rend  la 
plénitude  de  tous  ces  droits,  et  il  ne  lui  man- 
que pour  être  citoyen  complet  que  les  droits 
politiques.  Mais,  clans  une  société  où  un  dé- 
puté est  attribué  à  35,000  électeurs,  cette  frac- 
tion de  la  souveraineté  est  très-minime,  et 
souvent  d'ailleurs,  en  fait,  on  voit  figurer  sur 
des  listes  électorales  les  noms  de  plusieurs 
étrangers,  ce  qui  s'explique  par  l'honorabilité 
dont  ils  jouissent  dans  leur  commune.  Vous 
en  avez  eu  la  preuve,  messieurs,  dans  plu- 
sieurs élections  contestées  devant  vous,  celle, 
par  exemple ,  de  l'honorable  rapporteur  de. 
votre  commission.  (Ah  I  ah  1  —  On  rit.) 

Vous  voyez  les  avantages  que  reçoit  l'admis 
à  domicile.  Quelles  sont  maintenant  les  char- 
ges qu'il  évite?  La  plus  lourde  est  celle  du  re- 
crutement militaire,  et  en  l'évitant,  il  la  fait 
en  partie  retomber  sur  d'autres.  (Mouvement.) 

On  h  fait  à  mon  amendement  une  seulo 
objection  sérieuse,  du  moins  en  apparence. 
On  a  dit  :  Du  moment  où  vous  supprimeriez 
l'autorisât  ton  de  domicile,  vous  suppriment  z, 
ce  qui  est  grave,  l'article  13  du  code  Napoléon 
qui  dispose  que  «  l'étranger  pourra  être  admis 
à  fixer  son  domicile  m  France  et  jouira  des 
droits  civils.  » 

Ma  demande  n'est  pas  aussi  radicale,  mes- 
sieurs; je  demande,  la  restriction  de  l'applica- 
tion de  cet  article  13  et  non  sa  suppression. 

Si  mon  amendement  était  accueilli  par  la 
Chambre,  voici  comment  la  chose  se  passerait. 
Lorsqu'un  étranger  demanderait  à  être  na- 
turalisé, et  quo  le  Gouvernement  croirait  de- 
voir le  refuser,  il  pourrait  dans  certains  cas 
réclamer  et  obtenir  les  droits  civils,  mais  tem- 
porairement. 

L'admission  à  domicile  serait  surtout  réser- 
vée aux  personnes  dont  k  séjour  eu  France 
devrait  être  momentané,  et  si  vous  relisez 
avec  soin  l'article  13,  ce  que  Je  ne  veux  pas 
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finir*  de  crainte  d'ennuyer  la  Chambre,  vous 
y  Terrez  qu'il  a  prévu  celte  circonstance  des 
oroita  civils  accordés  pour  un  séjour  tempo- 
raire. 

Crovez-mol,  messieurs,  l'adoption  de  mon 
amendement  ferait  disparaître  <  n  partie  le 
privilège  le  plus  Injuste,  celui  de  l'exemption- 
abusive  du  servir»  mt'ltalre  ;  et  la  charge  de 
ce  service  ne  parait  pas  tendre  à  devenir  moins 
lourde  pour  nos  concitoyens,  surtout  pour  les 
habitants  des  campagnes. 

Mon  amendement,  comme  je  l'ai  dit  en 
commençant,  n'Impose  rien  au  Gouverne- 
ment, 11  lui  laisse  ini"  liberté  d'action  sans 
contrôle  pour  accorderou  refuser  la  naturalisa- 
tion; mais  11  lui  retire  une  entrave  en  lui 
permettant  de  naturaliser  d'emblée,  sans  ad 
mission  préalable  à  domicile,  mais  aussi  après 
un  délai  de  trois  années,  les  étrangers  no- 
toirement connu»  d'une  manière  honorable, 
et  qui  auront  séjourné  longtemps  dans  une 
même  localité. 

Le  Gouvernement  se  plaint  et  souvent 
avec  raison,  suivant  moi,  d  étre  en  butte  a 
des  défiances  Incessantes.  Eh  bien,  je  constate 
qu'aujourd'hui  c'eat  le  Gouvernement  qui  se 
déUe  de  lui  même  en  repoussant  un  privilège 
qui  lui  est  offert.  Il  me  semble  qu'il  est  trop 
modeste,  et  je  réclame  pour  lui  une  confiance 
que  je  suis  prêt  à  lui  accorder.  (Approba'ion 
autour  de  l'orateur.) 

0.  Exe.  M.  Rnrorhr  gnrU  <1es  icenur.  Ce 
que  le  Gouvernement  repousse,  c'est  l'abroga- 
tion de  l'article  1.1  du  code  Napoléon,  qr.e  met 
complètement  de  coté  l'amendement  de  M.  de 
TUlancourt.  L'article  13  du  code  Napoléon  est 
ainsi  conçu  : 

•  L'étranger  qui  aura  été  admis  par  autori- 
sation de  l'Empereur  a  établir  son  domicile  en 
France  y  jouira  de  tous  les  droits  civils  tant 
qu'il  continuera  a  y  résider.  ■ 

Maintenant  11  y  a  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  20  prairial  an  H,  qui  a  décidé,  —  et  un 
avis  du  conseil  d'Etat  approuvé  par  l'Empe- 
reur avait  alors  force  de  loi,  —  qui  a  décidé 
que  cette  autorisation  de  domicile  était  le)>réa- 
lable  de  tout  décret  deva-it  plus  tard  conférer 
la  naturalisation. 

Vous  comprenez  facilement  pour  quelles 
raisons  on  a  voulu  que  ce  préniable  fût  tou- 
jours respecté:  nous  demandons  à  le  maln- 
tenlrj  comme  il  a  été  toujours  maintenu  depuis 

Il  n'y  a  pas  un  million  d'étrangers  en 
Prance  comme  le  prétend  l'honorable  M.  do 
TUlancourt,  mais  environ  500,000. 

Ces  500,000  étrangers,  quand  Ils  n'ont  pas 
manifesté  l'intention  d'être  admis  à  la  natu- 
ralisation, échappent  plus  ou  moins  à  l'exa- 
men, I  l'investigation,  et  sont  un  peu  perdus 
dans  la  masse  des  38  millions  d'habitants. 
Avant  d'accorder  la  naturalisation,  il  est  bon 
qu'on  ait  un  point  de  déport  à  partir  duquel 
1  étranger,  demandant  A  établir  son  domicile 
on  France,  se  soit  trouvé  par  là  même  en 
relation  avec  lts  autorités  du  pays  où  la  dé- 
claration est  faite;  lorsque,  plus  tard,  11  de- 
mandera à  être  admis  à  la  naturalisation,  on 
le  connaîtra  mieux,  et  les  enquêtes  amèneront 
un  résultat  plus  positif. 

Ce  qui  nous  étonne,  c'est  qu'on  veuille 
ainsi  débarrasser,  à  son  grand  préjudice,  la  I 


loi  sur  la  naturalisation  de  ce  préalable  de 

l'admission  n  domicile,  et  que  pour  cela  on 
choisisse  précisément  le  moment  où  nous  pro- 

S osons  de  réduire  l'obligation  de  dix  ans 
trois  ans ,   le  moment  où  nous  adou- 
cissons ce  qu'on  aurait,  pu  considérer  comme 

I  ■  rigueur  de  la  loi  de  1849.  Ne  vous  dépouil- 
lez pas  de  ce  préliminaire,  de  ce  préalable, 
alors  que  nous  rendons  beaucoup  plus  facile 
l'entrée  des  étrangers  dans  la  famille  fran- 
çaise. 

Nous  demandons  formellement  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  de  Tillancourt.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  de  Tiïlrtrrteossrt.  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot  a  M.  le  mlnlB»re  de  la  Justice. 

J><  re  onnais  que  la  proposition  du  Gouver- 
nement est  plus  favorable  aux  étrangers  que 
la  mienne;  mais  mon  amendement  est  Infini- 
ment plus  favorable  aux  intérêts  du  pays,  aux 
intérêts  des  Jeunes  Français  astreints  au  ser- 
vie ■  militaire  et  dont  les  chargée  sont  agirra- 
vées  par  les  immunités  dont  jouissent  lu 
étrangers  qui  vivent  en  France.  Sans  doute 
on  ne  peut  contraindre  ceux  cl  a  se  faire  na- 
turaliser, mais  on  peut  les  priver  de  certains 
avances  dont  on  les  dote,  suivant  mol,  trop 
facilement  par  la  loi  actuelle  en  leur  facilitant 
l'obtention  d'une  positiou  mixte  dans  laqt  elle 
ils  trouvent  les  bénéfices  du  citoyen  tan*  en 
supporter  h  s  charges. 

XI.  le  ministre  disait  que  Je  demande  l'abro- 
jration  de  l'article  13  du  code  Napoléon.  J'a- 
vais prévu  l'objection.  Non;  je  demande  seu- 
lement que  le  Gouvernement  puisse,  dans 
c<  rt  lins  cas,  accorder  rie  p/anola  naturalisation 
d'un  individu,  quand  11  aura  habité  longtemps 
la  même  commune,  quand  on  aura  pu  suivre 
d'une  manière  certaine  tout  ce  qu'il  a  fait, 
nunnd  on  aura  constaté  que  c'est  tin  citoyen 
dont  l'acquisition  serait  utile  pour  la  France. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  la  difficulté  de 
Hier  le  polo1  de  départ  des  trois  années  de 
stsge .  elle  aurait  pu  avoir  de  l'Importance  al 
l'on  n  avait  pas  mo  tiflé  le  mode  de  procéderar- 
tuellem"nt  en  usige.  Mais  l'adjonction  du 
d' uxiéme  paragraphe  auquel  faisait  allusion 
tout  à  l'heure  M.  Paulmler  répond  à  cetto  ob- 
jection. Voir»  avez  iinr  déclaration  que  les  uns 
veulent  être  faire  à  la  mairie,  que  le  conseil 
d'Etat,  d  accord  avec  la  commission,  demande 
qui  soit  enregistrée  au  ministère  delà  justice. 

II  est  donc  facile  ainsi  d'avoir  un  point  de 
départ  précis,  Incontestable...  llya  plus,  cette 
déclaration  n'a  pas  de  raison  d  être,  si  l'on  ne 
f  iitpas  quelque  chose  d'analogue*  co  quo  de- 
mande mon  amendement.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le    Président    Schneider.  Je 

donne  lecture  de  l'amendement  de  M.  de  TU- 
lancourt : 

•  L'étranger  qui,  après  l'â^e  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  n  déclaré  l'Intention  de  se  fixer 
eu  France  et  y  a  résidé  pendant  trois  années 
depuis  cette  déclaration,  peut  être  admis  a 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français. 

■  L"s  trois  années  courront  »  partir  du  jour 
où  la  déclaration  aura  été  enregistrée  au  ml- 
I  nlstère  de  la  justice.  » 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  do  M.  de  TUlan- 
court. 
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(\jb  Orps  législatif  consulté  n  •  prend  pas 
l'aiiundemeut  en  considération.) 

M.  lr  Président  Hrbm  Jdcr.  Je  donne 
la  pirole  à  M.  paulniier  sur  l'art.  I". 

M.  I  raMt  Plenrd.  11  y  a  un  amende- 
ment spécial. 

M.  pMuloalrr.  Po  ir  ne  nns  faire  perdre 
à  la  Chambre  ses  moments,  je  demanderai  la 
permis  ion  de  lui  iir-  eul.  ment  six  lignes  du 
rapport  i|iil  préciseront  Va  tenue»  de  la  ques- 
tion que  je  veux  lui  soumettre  : 

*  Mais  la  commission  a  été  d'avis  que  la 
déclaration  de  résidence  faite  à  1 1  municipalité 
ferait  courir  les  trois  aimée.-,  lorsqu'elle  serait 
atcompagnéu  d  la  demain!  d'autorisation  de 
domicile.  Ainsi  le  point  du  départ  du  stau'e 
n'est  plus  l'autorisation  d'établir  le  domicile  : 
ce  point  de  départ,  c'e.-t  la  déclaration  de  ré- 
sidence réuu<e  à  la  demaude  d'autorisation  de 
domicile;  cette  autorisation  devra  nécessaire- 
ment précéder  1  octroi  de  la  naturalisation. 
Lss  trots  années  de  résidence  ont  paru  a  la 
commlssiou  un  délai  amplement  suffisant,  qui 
ue  devait  pas  être  nug .-tenté.  Il  ne  le  seri  pas 
s'il  court  de  la  déclaration  acconi]  agn>  e  de  la 
demande  d établissement  de  domicile;  il  le 
serait  s'il  part  de  1  autorisation  d'établir  le 
domicile.  ■ 

Quelles  rais'  ns  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  faire  cette  proposition  ?  Ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  la  demande  en  admission 
de  résidente  peut  entraîner  deux  ou  trois  mois 
de  plus  pour  le  stage;  c'est  surtout  par  cette 
raison  qu'un  très  grand  nombre  d'étranger*, 
d'ouvriers  illeltr-  squi  ignorent  b  s  lois  du  pa vs, 
qui  sont  sans  ivfi©urc>i,  ne  sont  pas  seule- 
ment élo  gnés  du  désir  de  fe  faire  natura  1  er 
Français  par  les  délais  qui  leur  sont  impo- 
sé*, mais  encore  par  les  difficulté*  et  les  1>  u- 
teurs  d'une  procédure  administrative  qu'il 
leur  faut  suivre  pou>  être  admis  à  domicile. 

Eh  bien  .  nous  avons  dit  :  La  chance  de 
celle  procédure  qui  incombe  aujourd'hui  à 
l'étranger  pour  se  faire  ed mettre  à  domicile 
incombera  désormais  au  Gouvernement.  L'é- 
tranger qui  voudra  obtenir  l'admission  à  do- 
micile n'aura  qu'une  chose  à  faire  :  une  dé- 
claration de  résidence  contenant  une  demande 
d'admission. 

La  demande  fuite  à  la  mairie,  et  dont  il  sera 
donné  récépissé,  sera  transmise  au  Gouverne- 
ment, et  le  Gouvernement  sera  ainsi  mis  en 
demeure  de  faire  ses  Information*.  Or  il  arri- 
vera une  de  ces  trois  choses  ;  ou  le  Gouver- 
nement refusera  l'admission  à  domicile,  et  la 
d' mande  s  ra  considérée  comme  si  elle  n'a- 
vait pas  été  faite;  ou  bien  il  admettra  la  de- 
mande, et  alors  les  délais  courront  rétroacti- 
vement à  iwtir  de  la  déclaration  ;  ou  bien 
encore  le  Gouvernement  ne  repondra  pas  et  11 
ajournera  la  question  jusqu'à  l'enquête  a  faire 
sur  la  naturalisation,  et  dans  tous  les  cas  les 
délais  auront  couru,  et  l'étranger  aura  été 
déchargé  et  débarrassé  de  toute  cette  pnx 'dure 
préalable  qui  pouvait  l'éloigner  de  l'idée  de  se 
faire  naturaliser  Français. 

Ainsi  aucun  des  droits  ,  aucune  des  préro- 
gatives du  Gouvernement  n'est  affaiblie;  seu- 
lement, au  lieu  de  faire  reposer  le  point  de 
'  art  dans  un  fait  administratif,  arbitraire, 
dépend  du  plus  ou  moins  de  lenteur  que 
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domicile,  on  le  fait  reposer  sur  un  point  de 
départ  légal  et  fixe  et  sur  un  f«it  :  celui  de  la 
déclaration,  qui  est  toujours  à  la  disposition 
de  l'étranger. 

Ou  ne  touche  pas  aux  droits  du  Gouverne- 
ment ;  le  Gouvernement  reste  armé  de  toutes 
pièces;  s'il  refuse  l'a  1  mission  à  domicile  pair 
d  s  raisons  morales  que  lui  fourniront  la  con- 
dition et  les  antécédents  de  l'étranger,  sa  dé- 
daration  sera  considérée  comme  non  avenue. 
Si,  au  contraire,  le  Gouvernement  admet  l'é- 
tranger à  domicile,  le  point  d»  départ  de  sa 
résidence  sera  la  date  du  jour  de  sa  déclara- 
tion. 

Voilà  les  motifs  qui  avalent  déterminé  la 
commission  à  faire  cette  proposition  au  con- 
seil d'Etat.  Le  conseil  d'Etat,  11  est  vrai,  a  rê- 
noucé  à  faire  partir  lé  stage  du  moment  de 
l'atmisslon  à  domicile,  il  y  a  substitué  un 
autre  fait  qui  est  moins  arbitraire  si  l'on  Veut, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  un  fait  adminis- 
tratif incertain,  celui  de  l'enregistrement  dê 
la  demande  de  l'étranger. 

Eb  bien,  je  demande  au  Gouvernement  et 
aux  membres  du  conseil  d'Etat  de  vouloir 
bien  nous  dire  comment  l'étranger  qui  de- 
meure à  100,  à  150  lieues  de  Paris,  qui  est 
peut-être  un  ouvrier  ignorant,  mais  un  hon- 
nête père  de  famille  voulant  se  faire  naturali- 
ser, pourra  savoir  si  sa  demande  est  ou  n'est 
pas  enregistrée.  Quel  moyen  aura-t-il  d'ap- 
prendre quand  commencera  a  courir  son 
stage? 

Je  crois  que  le  moyen  que  Iboub  avions  pro- 
posé, sans  ôter  au  Gouvernementaucune  pré- 
rogative, est  beaucoup  pins  simple,  plus  fa- 
elle,  plus  à  le  disposition  de  l'étranger  qui 
demande  à  se  faire  naturaliser  Françaisv 

m  Leaarmant,  tommiswre  du  Qouvtrm- 
meut.  Que  la  Chambre  me  permette  de  lui  dire 
deux  mot*  seulement  pour  lui  expliquer  que 
la  question  qui  a  été  posée  par  l'honorable 
M.  Paulmier  n'a  pas  l'importance  qu'on  lui 
a  prêtée,  •  t  que  la  procédure,  telle  quelle  est 
tracée  par  le  Undelete  loi  modifié  en  un  point 
par  la  commission  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, n'apporte  aucune  espèce  d  entrave  à 
l'exercice  du  droit. 

Quel  est  l'état  actuel?  vous  le  connaisses, 
c'est  l'admission  à  domicile,  comme  point  da 
départ  de  la  naturalisation  :  dix  années  de 
stase  avant  la  naturalisation. 

Que  proposait  la  commission?  Le  point  de 
départ  de  ce  stage  devait,  dans  son  système, 
être  la  déclaration  faite  à  la  mairie,  déclara- 
tion qui  <)evalt  contenir  en  même  temps  la 
demande  d'admission  à  domicile. 

Qu'est-ce  que  le  conseil  d'Etat  a  substitut 
à  celte  proposition  ?  Le  point  de  départ  des 
trots  années  courra  ■  à  partir  du  Jour  où  la  de- 
mande d'autorisation  aura  été  enregistiée  au 
ministère  de  la  justice.  » 

Le  projet  réduisait  à  trois  atlnées  le  délai  da 
dii  ans;  ta  commission  a  demandé  que  q.iand. 
l'admission  à  domicile  serait  accordée,  lè 
délai  partit,  non  pas  du  jour  où  Intervient  le 
décret  Impérial,  mats  du  Jour  où  la  déclaration, 
contenant  en  même  temps  la  demande  d'ad- 
mission à  domicile,  aurait  été  faite  à  la  mai- 
rie. 

On  a  donné  satisfaction  à  une  partiè  de  ce» 
que  le  point  de  d*» 
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part  sera,  non  plus,  comme  sous  la  législa- 
tion actuelle,  1  admission  à  domicile,  mais 
la  date  du  jour  même  où  la  demande  aura 
été  déposée ,  do  toile  sorte  qu'à  l'abréviation 
de  sept  années  s'ajoutera  le  très-court  espace 
de  temps  qui  s'écoule  entre  la  requête  et  le 
décret  d'autorisation. 

Demandez- vous,  messieurs,  si  cela  a  de  l'im- 
portance. 

Et  maintenant  la  procédure  prescrite  pout- 
elle  être  considérée  comme  u  ;e  entrave  appor- 
tée à  l'obtention  de  la  naturalisation?  Loin  do 
là  :  rien  de  plus  simple  que  cette  procédure. 

La  rlemande  d'émission  à  domicile  n'est 
soumise  A  aucune  espèce  de  forme  ;  elle  est 
écrite  par  l'étranger,  par  son  conseil  naturel,  le 
maire  de  sa  commune,  envoyée  au  ministre 
de  la  justice  administratlvement,  ou  pu- 
rement et  simplement  par  la  poste,  et  enre- 
gistrée à  la  chancellerie  aussitôt  qu'elle  y 
parvient. 

N'y  à-Ml  pas  dans  ce  mode  de  dépôt  et 
d'enregistrement,  dans  ce  point  de  départ  qui 
a  date  certaine,  encore  plus  de  garantie  que 
dans  cette  déclaration-demanie  déposée  à  lu 
mairie? 

Encore  une  fo<s,  se  peut-il  imaginer  une 
procédure  plus  sommaire  et  plus  simple? 

L'étranger  n'a  qu'à  jeter  sa  demande  dans 
la  boi  ii)  aux  lettres  :  elle  est  enregistrée  à  l'ar- 
rivée à  la  chancellerie,  <  t  c'est  cette  date  qui 
sert  de  point  d>-  départ  au  délai  de  trois  an- 
nées exigées  comme  le  préliminaire  de  lu  na- 
turalisation. Ce  n'est  pas  la  une  entrave,  mais 
au  contraire  le  moyen  le  plus  simple  d  eu  fa- 
ciliter l'exercice. 

W.  le  Président  Schneider.  M.  Er- 
nest Picard  a  la  parole. 

M.  Ertaest  Picard.  Messieurs,  dans  Us 
explications  générales  que  J'ai  eu  l'honneur 
de  donner  a  la  Chambre,  le  n'ai  pas  parlé, 
pour  ne  pas  compliquer  la  question,  d'une 
troisième  innovation  très-grave  que  je  trouve 
dans  le  3*  paragraphe  do  l'article  I". 

Ce  3'  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Est  as- 
similé à  la  résiience  en  France  le  séjour  en 
pays  étranger  pour  l'exercice  d'une  fonction 
conférée  partie  Gouvernement  français.  » 

Le  projet  de  loi  disait  :  «...  pour  l'accomplis- 
semeut  d'une  mission  ou  pour  l'exercice  d  une 
fonction  conférée  par  le  Gouvernement  fran- 
çais. • 

Je  vous  ai  dit  que  c'était  une  innovation. 

En  effet,  si  vous  voulez  vous  r<  porter  h  l'ar- 
ticle 13  du  code  civil,  vous  verrez  que,  par 
dérogation  aux  principes  généraux,  quand  il 
s'agit  do  l'étranger,  la  loi  veut  non -seulement 
qu'il  ait  son  donii  Ile  en  France  pendant  le 
temps  qui  lui  est  irapoBé  pour  le  stage,  mais 
encore  qu'il  résldo  effectivement  dans  ce  do  ■ 
micile  en  France. 

La  raison  en  est  simple  et  très-connue.  On 
n'a  pas  voulu,  pulsquo  c'est  une  adoption,  que 
l'étranger  adoptât  nos  lois  sans  le  -  connaître  ; 
on  n'a  pas  voulu  non  plus  que  l'étranger  fût 
adopté  par  n  us  sans  être  connu  de  nous. 

Un  étranger  qui  aurait  un  domicile  de  droit 
en  Franco,  mais  qui  passerait  l'année  à  l'é- 
tranger, et  qui  viendrait,  au  bout  de  dix  an- 
nées, ou  de  trois  années,  d'après  le  projet  de 
Toi,  réclamer  son  admission  à  la  qualité  de 


Français,  ne  devrait  pas  être  admis.  C'est  là, 
messieurs,  un  principe  sage,  tulélaire. 

Le  Gouvernement  vous  demande  de  faire 
une  exception  à  ce  principe,  et  11  la  motive 
ainsi  :  Nous  avons ,  dlt-11,  à  l'étranger  des 
agents  cousulaires  dignes  de  sympathie,  et  qui 
ne  peuvent  pas  devenir  Français  parce  que 
leurs  fonctions  les  retiennent  à  l'étranger; 
nous  vou3  demandons  de  nous  donner  la  fa- 
culté de  conférer  à  ces  agents  consulaires  la 
qualité  de  Français  et  de  considérer  l'exercice 
do  leurs  fonctions  comme  assimilé  à  la  rési- 
dence en  France. 

S'il  ne  s'agissait,  messieurs,  que  des  agents 
consulaires,  nous  ue  ferlons  pas  d'objection  à 
la  loi;  nous  dirions  seulement  ceci,  et  nous 
serions  en  cela  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment :  on  ne  fait  pas  de  loi  pjur  les  cas  parti- 
culiers, 

Cest  co  que  le  Gouvernement  a  compris, 
puisque,  duus  la  rédaction  de  l'article  soumis 
à  votre  discussion,  il  ne  dit  pas  que  cet  article 
ne  sera  applicable  qu'aux  agentB  consulaires. 

l'ar  vole  de  disposition  générale,  le  Gouver- 
nement demandait  d'abord  d'assimiler  à  la  rési- 
dence en  France  l'accomplissement  d'une  mis- 
sion hors  de  France.  Il  s'est  ensuite  résigné, 
—  et  la  résignation  ne  me  parait  pas  bien  mé- 
ritante, puisqu'il  emploie  un  terme  également 
général,  —  il  s'est  résigné  à  accepter  les  mots  : 
l' ex  rare  d'une  fonction,  sans  que  la  fonction 
soit  détinie. 

Eh  bien,  messieurs,  de  cette  disposition  lé- 
gale, si  vous  l'Introduirez  dans  nos  codes,  il 
résultera  ceci  :  c'est  que  le  Gouvernement 
pourra  faire  des  Français  i-aus  que  personne 
en  soit  averti,  et  pourra  ne  pis  les  faire  tou- 
jours à  bon  eselent  ;  car  je  ne  fais  pas  une 
hypothèse  téméraire  en  disant  que  le  Gouver- 
nement pourra  être  trompé  par  ses  agents  à 
l'étranger. 

11  recevra  des  recommandations  qui  seront 
accueillies  plus  ou  moins  facilement,  et  de  là 
naîtront  des  Français.  Or,  vous  savez  que  si 
la  qualité  de-  Français  donne  des  droits  en 
France,  elle  impose,  dans  les  pays  étrangers, 
de  graves  obligations  au  Gouvernement. 

Ainsi  le  Gouvernement  a  été  quelquefois 
obligé,  pour  soutenir  nos  nationaux,  île  s'en- 
gager dans  des  entreprises  extrêmement  péril- 
leuses pour  les  intérêts  français. 

Discuter  un  projet  de  loi  et  le  faire  passer 
dans  le  domaine  des  lois  est  une  chose  extrê- 
mement sérieuse ,  et  il  n'est  pas  permis  de 
né  llger  le*  raisons  de  nature  à  arrêter  eaux 
qui  seraient  disposés  à  le  voter  facilement. 
Eh  bien,  je  citerai  un  exemple  ;  les  exemples 
sont  quelquefois  bons  à  citer. 

Dans  une  expédition  fort  célèbre  et  qui  pèse 
mr  toutes  les  consciences  politiques,  dans 
l'expédition  du  Mexique...  (Ah  !  ah  !',  11  y  a  eu 
un  Frauçals,  un  Suisse, —  Jecker,  pour  le  dé- 
signer par  son  nom,  —  qui  a  été  naturalisé  la 
veille  du  jour  ou  quelques  jours  avant  celui 
où  le  Gouvcn.einent  français  s'est  fait  ton 
champion  pour  réclamer  une  créance  qni  était 
à  peu  près  la  teule  créance  considérable  que 
nous  eussions  à  réclamer  au  Mexique.  (Mou- 
vement.) 

Il  ne  faut  pas  oublier  cela  lorsque  nous  fai- 
sons une  loi  sur  la  naturalisation. 
Eh  bien,  je  dis  :  est-ce  que  dans  l'intérêt  des 
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agent»  <■  insulaires,  —  qu  11  peut  être  utile  ou 
agréable  de  faire  Français  au  point  de  vue  des 
besolus  du  service,  —  il  est  sage,  11  est  pru- 
dent, 11  est  digne  d'un  législateur  avisé  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  disposition  qui  per- 
mettra de  faire,  à  distance  et  sans  condition 
de  résidence  en  France,  des  Franç  ils... 

M.  Paul  Bcthniont,  Des  créanciers  ! 

M.  Ernest  Pleard.  ...  des  Français  qui 
seront  peut-être  des  créanciers,  des  prétextes, 
des  pré  te-noms? 

H.  Paul  iict  h  mon  i.  C'est  cela  I 

M.  Ernest  Picard.  Ce  sont  là  des  hypo- 
thèses, ruais  en  définitive,  ces  hypothèses,  il 
faut  les  considérer  avant  de  voter  la  loi. 

Pour  mon  compte,  je  ne  vois  pas  de  rat- 
ion sérieuse  pour  accepter  le  troisième  pa- 
ragraphe de  l'art.  I";  je  vols  des  taisons  capi- 
tales, fondamentales  de  le  repousser,  et  je  vous 
demande  de  le  repousser  complètement. 

Les  agents  consulaires  recevront  d'autres  ré- 
compenses, Ils  seront  Français  à  leur  retour, 
on  les  rémunérera  autrement. 

Il  n'est  pas,  d'ailleurs,  dans  l'esprit  de  la  loi 
de  faire  de  la  qualité  de  Français  une  rému- 
nération. 

Lorsque  nous  avons  examiné  avec  le  Gou- 
vernement cette  disposition  de  la  loi,  nous 
lui  avons  demandé,  et  nous  avons  obtenu,  la 
suppression  des  mots  ;  accomplissement  de  mis- 
sions. Nous  lui  disions  :  il  faut  vous  mettre  en 
garde  contre  vous-mêmes  ;  il  v  a  des  missions 
fort  délicates,  quelquefois  utiles,  mais  qui  ne 
sont  pas  des  raisons  suffisantes  pour  faire  oc- 
troyer la  quallt.',  de  Français,  et  il  no  faut 


ne  pas  que  le  Gouvernement  puisse  accor- 
der cette  qualité  en  présence  de  services  de 
cette  nature. 

Eh  bien,  pour  les  fonctions,  nous  dirons  la 
même  chose.  Faire,  à  raison  de  l'exercice  de 
fonctions  publiques,  des  Français  à  distance, 
à  3,000  lieues  du  pays,  sans  que  celui  qui  re- 
cevra cette  qualité  de  Français  puisse  connaî- 
tre la  France,  ses  lois,  sans  qu'il  y  ait  résidé  et 
ait  pu  s'y  attacher,  c'est  contraire  aux  princi- 
pes de  toutes  nos  lois.  Et,  en  vérité,  je  me 
demande  pourquoi,  quand  nous  ne  voulons  vas 
changer,  dans  un  intérêt  général,  lu  principe 
do  nos  lois,  quand  nous  voulons  n ster  dans  des 
lois  d'expédients,  pourquoi,  dis-jo,,nous  vou- 
lons apporter  ce  trouble  dans  notre  législation. 

Le  Gouvernement  opère  une  sorte  de  travail 
sira'égtque  qui  apparaît  dans  nos  lois,  pour 
fortiiier  le  pouvoir. 

Le  pouvoir,  messieurs,  se  fortifie  en  faisant 
des  lois  simples,  claires,  nettes,  droites.  Voilà  où 
est  ta  force,  elle  n'est  pas  ailleurs.  Et  voilà  pour- 
voi je  repous*  i  le  paragraphe  3  de  l'art  1". 
Approbation  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  flaneenux ,  commissai<  e  >lu  Gowtruem-.nl. 
L'honorable  M.  picard  vient  do  vous  proposer 
de  sacrifier  l'avancement  de  bons  et  dignes 
serviteurs  du  pays  à  des  suppositions  chimé- 
riques et  à  des  soupçons  qui  l'animent  sans  cesse 
contre  le  Gouvernement  et  contre  les  mesures 
que  l'Intérêt  public  peut  lui  inspirer.  (C'est 
vrai  1  Très  bien  !  très  bien  l) 

Nous  croyons,  messieurs,  satisfaire  à  un  de- 
voir en  défendant  devant  la  Chambre  la  dis- 
position que  vleut  d'attaquer  l'honorable 
M.  Picard.  Le  but  de  cette  disposition  est  de 
satisfaire  à  un  Intérêt  légitime,  à  un  Intérêt 
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do  service  depuis  longtemps  reconnu  par  le 
ministère  des  affaires  étrangères. 

Quo  la  Chambre  veuille  bien  me  permettre 
quelques  courtes  explications  &  cet  égard. 
(Parlez  1  parlez  t) 

Les  ambassadeurs,  les  ministres,  les  secré- 
taires d'ambassade,  les  consuls  généraux,  les 
consuls,  les  élèves-consuls,  les  chanceliers  de 
consulat  doivent  être  Français. 

Au-dessous  d'eux,  on  est  quelquefois  obligé 
de  chercher,  dans  la  population  du  lieu  où  est 
étabile  U  légation  ou  le  consulat,  des  agents 
d'ordre  intérieur,  qui  sont  commis  de  chancel- 
lerie, qui  sont  drogmans.  Ces  agents  ont  sou- 
vent, et  dans  des  circonstances  graves,  donné 
lespreuves  d'un  dévouement  absolu  au  Gou  ver- 
ni ment  français.  Après  de  longs  services,  leur 
avancement  se  trouve  traversé  par  un  obstacle 
insurmontable,  l'impossibilité  pour  eux  de  se 
créer  un  domicile  en  France,  de  devenir  Fran- 
çais, et,  par  cela  même,  de  pouvoir  monter  au 
grade  supérieur,  c'est-à-dire,  quand  ils  étalent 
commis  de  chancellerie,  de  devenir  chanceliers. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  eu  dans  cette 
situation  un  sujet  de  chagrin  pour  des  repré- 
sentants de  la  France  à  l'étranger,  et  pour  des 
mluistres  des  affaires  étrangères  qui  se  sont 
trouvés  dans  l'impuissance  de  récompenser 
d'excellents  services. 

Et  pourquoi  no  le  dirals-je  pas,  messieurs, 
dans  certaines  circonstances,  on  a  voulu  tour- 
ner cette  difficulté:  certains  de  ces  agents  pre- 
naient a  Marseille  un  domicile  qui  était  fictif, 
une  résidence  qui  n'était  pas  absolument  régu- 
lière, bien  qu'elle  eût  été  déclarée.  Je  dois  le 
dire  :  quand  l'attention  du  conseil  d'Etat  a 
été,  dans  quelques  cas  spécialement  favorables 
qui  se  sont  présentés  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées, appelée  sur  cette  situation  intéressante, 
le  conseil  a  pris  sur  lui  d'interpréter  la  loi 
dans  un  sens  qui  lui  permit  déconsidérer  ce 
domicile  fictif  comme  un  domicile  réel,  parce 
qu'il  aurait  pesé  sur  sa  conscience  d'empêcher 
que  justice  fut  rendue  à  de  très-bons  et  de 
très-dévoués  serviteurs  de  la  France.  (Très- 
bien  !  très-bien  I)  Nous  vous  demandons  de 
faire  que  ce  qui  était  resté  dans  le  domaine 
de  la  fiction  passe  dans  la  réaillé  de  la  loi. 

M.  F.rneit  Picard.  Mettez  les  agents  con- 
sulaires dans  la  loi,  je  n'ai  pas  d'objection  à 
faire  contre  eux;  vous  m'avez  attendri  !...  (On 
rit.)  Mais  ne  laissez  pas  une  disposition  aussi  , 
généralo  que  celle  qui  est  dans  le  projet. 

M.  le  commissaire  <" 
ment.  Je  suis  heureux  de 
dri  ;  mais  vous  avez  accusé  le 
d'avoir  proposé  à  la  Chambre  la  violation  des 
principes.  Je  ne  puis  accepter  cette  accusation  : 


c'est  au  contraire  le  rétablissement  des  prin- 
cipes, le  retour  à  la  loi  que  nous  demandons. 
(Trèa-blen  !  très-bien!) 

On  nous  demande  de  spécifier  et  de  dire 
quo  ce  seroat  les  agents  consulaires  seuls  qui 
profiteront  du  bénéfice  «fe  la  disposition. 
Non,  ce  ne  seront  pas  seulement  les  agents 
consulaires  ;  11  faudrait  donc  faire  une  énumé- 
ration  qui  un  jour  pourrait  se  trouver  incom- 
plète et  nous  placerait  encore,  dans  la  situa- 
tion d'où  nous  voulons  sortir  aujourd'hui. 

Maintenant,  craignez-vous  que  nous  abu- 
sions, craignez-vous  que  nous  conférions  ce 
droit,  que  nous  accordions  le  bénéfice  de  la 
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loi  a  ceux  qui  n'auraient  pas  rendu  des  ser- 
vices réels,  caractérisés?  Mais  voy,z  donc 
le  teste  dé  la  loi  :  il  s'agit  de  fondions;  ces 
fonctions  figurent  au  budget  des  chancelle  ries, 
la  nomination  a  ces  fonctions  est  signée  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères.  Il  n'y  a  pas 
là  de  lititudo,  il  n'y  a  p;  s  la  d'lnt>  rpréîatlon  ; 
et  si  injurieuses,  pourquoi  ne  le  dlruis-jc  pas, 
au:  soient  les  suppositions  de  l'honorable 
M.  Picard,  elles  ne  trouvent  ici  ni  leur  ju<ti- 
flratlon  ni  leur  place. 

La  commission  nous  avait  demandé  do  fiire 
disparaître  le  mot  do  mission.  Ce  mot  était 
large;  notre  conscience  nous  dit  cepen  innt 
que  nous  n'aurions  pas  usé  de  la  latitud»  qu'il 
nous  donnait  ;  mais  la  commission  nous  a  de- 
mandé de  le  supprimer ,  nous  l'avons  fait. 
Aller  plus  loin  nous  est  impossible,  parce  que 
nous  manquerions  à  un  sentiment  de  dignité  et 
à  un  intérêt  de  service.  (Très-bien  !  très-hionl 
—  Aux  voix  l) 

m.  le  Président  Schneider.  On  a  de- 
mandé le  renvoi  de  l'article  i"  à  la  commis- 
sion. Il  y  a  une  demande  de  scrutin.  (Excla- 
mations.) 

M.  Ernest  Picard.  Il  finit  bien  que  nous 
connaissions  «  eux  qui  seront  pour  ou  contre 
ce  que  nous  croyons  êtro  les  vrais  principes. 
(Bruit.) 

Ht.  le  Préaldrnt  Schneider.  La  de- 
mande est  signée  de  MM.  Picard,  Paul  Beth- 
mont,  Laujuinais,  Malézieux,  de  Marmier, 
Jules  Simon,  Dorian,  Pelletan,  Garnior-Pagés, 
Olals-Bizoin... 

Un  membre.  Toujours  les  mêmes  !  (Rumeurs 
diverses.) 

M.  le  Président  Schneider.  Il  va  être 
procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants. ...  240 
Majorité  absolue   iîl 

Pour   25 

Contre   2fS 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté  le  renvoi 
à  la  commission. 

Je  mets  aux  voix  la  disposition  qui  doit 
former  le  nouvel  article  1"  de  la  loi  du  3  dé- 
cambre  184». 

(Cet  ârtlcle  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  Schneider  Vient  main- 
tenant la  disposition  qui  modifie  l'article  2  de 
la  môme  loi  : 

a  Le  délai  de  trois  ans,  Axé  par  l'article  pré- 
cédent, pourra  être  réduit  à  une  seule  année 
en  faveur  des  étrangers  qui  auront  rendu  a  la 
France  des  services  importants,  qui  auront 
introduit  en  France  soit  une  industrie,  soit 
des  inventions  utiles,  qui  y  aurout  apporté 
des  talents  distingués,  qui  y  auront  formé  de 
grands  établissements  ou  créé  de  grandes 
exploitations  agricoles.  » 

M.  de  TUlaneourt.  Il  y  a  un  article 
additionnel. 

m.  ttrnegt  Picard.  J'ai  formulé  un  amen- 
dement ou  plutôt  un  article  additionnel.  Je 
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M.  le  Président  Schneider.  Sur  la 

disposition  qui»  je  viens  do  lia  M.  de  Tillan- 
eourt  a  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Le  délai  d  ■  trois  ans,  fixé  par  l'article  pré- 
eedent,  pourra  élie  léduit  a  une  année  en  fa- 
veur de  I  étranger  qui  aura  épousé  une  Fran- 
çais c— qui  aura  introduit  en  France  soit  une 
industrie,  foit  des  inventions  utiles,  —  qui  y 
aura  apporté  des  talents  distinguas,  —  qui  y 
aura  formé  ou  repris  un  établissement  indus- 
trie], ou  qui  y  possédera  des  propriétés.  ■ 

M.  de  Tl II SDCOttrt  a  la  parole. 

M.  de  Tlllanroni  t.  D'abord,  11  faut  la- 
voir dans  quelle  proportion  on  accorde  cette 
naturalisation  p  ivilégiëe  om  exceptionnelle. 
La  proportion  eit  aujourd'hui  du  tiers  eu  de- 
là moitié.  Ainsi  en  IMii,  sur  un  total  de 35  na- 
turalisation?, il  y  en  a  eu  15  de  faveur;  en 
I86B,  sur  un  total  de  35  naturalisation*,  10  ont 
été  accordées  avec  abréviation  du  dé'ai. 

Quanti  l'amen  lement  en  lui-mêm«,  il  pro- 
pose d'ajouter  au  paragraphe  qui  accorde  au 
Gouve:'iietiifl!it  d'admettre  comme  Français, 
avec  un  st  ;ge  d'une  seule  année,  des  gens  qui 
ont  des  talents  distingués;  la  faculté  d'admettre 
ceux  qui  ont  des  propriétés  et  ceux  oui  ont 
épousé  des  Françaises.  Evidemment  cela  indi- 
que mieux  un  attachement  à  la  France,  un 
véritable  désir  de  s'yIJxor.  qu'un  talent, quel- 
qn'élevé  qu'il  soit,  dans  h  musique  ou  dans 
la  p  inture.  Cela  n'est  au  reste  qu'un  retout 
aux  principe»  do  lois  inférieures,  notamment 
à  ceux  de  la  constitution  de.  17»!  et  de  la  loi 
du  30  avril  1790. 

Je  demande  encore,  pour  rentrer  dans  les 
principes  démocratiques  inscrits  en  tête  de 
noliu  Constitution  actuelle,  qu'il  ne  soit  pas 
nécessaire,  nour  pouvoir  profit*  r  de  la  natura- 
lisation à  court  délai,  que  1  établissement  In- 
dustriel ou  agilcole  donnant  droit  à  la  faveur 
ait  une  importance  très-grande,  car  l'impor- 
tance de  l'établissement  ne  fait  pas  toujours 
son  utilité  pour  le  pays,  et  tel  modeste  In- 
dustiiel  en  propageant  des  procédés  perfec- 
tionnés ou  des  produits  nouveaux,  peut  être 
plus  méritant  que  le  directeur  d'une  grande 
fabrique  qui  se  traîne  dan»  la  routine.  (Très- 
bleu  I) 

Je  demande,  d'autre  part,  que  l'avantage 
d'une  naturalisation  rapide  ne  soit  pas  exclu- 
sivement le  partage  d*>s  étrangers  qui  auront 
fondé  des  établissements,  mais  qu'on  place 
Bur  la  même  ligne  celui  qui  aura  repris  une 
usine  et  qui  l'aura  lait  prospérer.  Ne  faut-il 
pas  quelquefois,  en  effet,  un  mérite  hors  ligne 
pour  sauver  de  la  ruiue  un  établissement  prêt 
a  sombrer,  pour  lui  donner  une  vie  nouvelle, 
pour  y  attirer  et  y  nouirlr  une  population 
ouvrière  qui  souffrirait  cruelleme  t  de  la  fer- 
meture de  l'atelier  où  elle  est  occupée  î  Une 
régénération  semblable  n'est  e  le  pal  souvent 
plus  difficile  et  plus  utile  qu'une  cration 
nouvelle?  (Assentiment  autour  ue  l'orateur.) 

Mais,  dit-on,  le  délai  général,  ayant  été  de 
dix  ans,  réduit  à  trois,  il  n'y  a  pas  Heu  de 
donner  de  l'extension  a  la  naturalisation  ra- 
pide. L'objection  n'a  nulle  valeur,  car  elle 
conduirait  a  la  suppression  de  toute  naturali- 
sation de  faveur.  St  on  maintient  cette  faveur 
pour  certaines  positions,  pourquoi  la  suppri- 
mer pour  des  positions  analogues  et  même  plus 
favorables?  Pouvet-vous  en  priver  l'étranger 
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allié  A  une  famille  française,  lindustiiel  mérl 
tant,  et  laisser  le  privilège  au  musicien,  au 
sculpteur,  au  poète? 

N'oubliez  pas,  messieurs,  car  <ecl  est.  impor- 
tant, qu'il  y  a  un  grand  intérêt  h  ce  que  l'é- 
tranger soit  naturalisé  le  plus  tôt  ;>  Ible, 
puisque  les  enf  ni*  nés  avant  la  naturalisa- 
tion ne  *ont  pas  Français  et  sont  exempts 
du  service  militaire ,  tandis  qmi  <»ux  qui 
naissent  «près  y  sont  soumis  Cet  iu'éiêt 
me  parait  toucher  le  Gouvernement  français 
autant  que  l'étranger  lui-même.  Je  persiste 
dans  mon  amendement.  (Assentiment  sur 
plu-iieurs  bancs.) 

M.  le  Président  ftchnelder.  Je  mets 
aux  voix  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement qui  vient  d'être  développé. 

(Le  Corps  législatif,  consulta,  Reprend  pas 
l'amendement  en  considération.) 

n  le  Prc«ldrnt  Schneider.  Je  mets 
aux  voix  le  nouvel  article  2,  proposé  p  t  le 
projet,  de  la  loi  du  3  décembre  IK49. 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopta.) 

M.  le  Président  Schneider.  Mainte» 
nant  Je  consulte  la  Cl. ambre  sur  l'article  \" 
du  projet  de  loi,  qui  demeura  ainsi  conçu  : 
«  Article  1". 

«Les  articles  I"  et  2  de  la  loi  du  3 décembre 
1*49  sont  remplacés  pnr  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Art.  1".  L'étranger  qui,  après  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  a,  conformément  à 
l'article  13  du  codo  Napoléon,  obtenu  l'auto- 
risation d'établîr  son  domicile  en  France,  et  y 
arésidé  penl.int  trois  années,  peut  être  admh 
à  Jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  françai». 

«  Les  trois  années  courront  a  partir  du  jour 
où  la  demande  d'autorisation  aura  été  enre- 
gistrée au  ministère  de  la  justice. 

«  Est  assimilé  à  la  résidence  en  Fiance  le 
séjour  en  p»iys  étranger  pour  l'exercice  d'une 
fonction  conférée  parle  Gouvernement  français. 

«  Il  est  slatué-snr  l.i  demande  en  naturali- 
sation, après  enquête  sur  la  moralité  do  l'é- 
tranger, par  un  décret  d a  l'Empereur,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  lu  justice,  le 
conseil  d  Eut  cutandu. 

«  Art.  2.  Le  dei^i  de  trois  ans,  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  pourra  être  réduit  A  une  seule 
année-  en  faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  A  la  Franco  des  services  importants, 
qui  auront  introduit  en  France  soit  une  In- 
dustrie, soit  des  inventions  utibs,  qui  y  au- 
ront apporté  des  talents  distingués,  qui  y  au- 
ront formé  de  grands  établissements  ou  créé 
de  grandes  exploitations  agricoles.  * 

M.  Entent  Plcnrd.  Je  demande  la  pa- 
role. (Ah!  Hhl) 

M.  le  Président  Schneider.  Vous 
aves  la  parole. 

M.  Ernest  Picard,  d*  sa  pince.  Je  ne  re- 
tiendrai pas  longtemps  la  Ch.imbre. 

J'ai  présenté  un  amen  lement  que  je  ne  dé- 
velopperai p'is;  seulement,  comme  11  a  été 
critiqué  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  qui 
sou  est  servi  pour  essayer  de  nous  mettré  en 
contradiction,  avec  nous-mêmes,  jo  voudrait 
bien  mon'rcr  à  la  Chambre  que  nous  n'avons 
fait  que  suivre  de?  piinclpes  connus  et  de- 
mandé l'application,  cette  fois,  des  principes 
de  i7Sfl,  dont  on  parle  tant  taus,  les  appliquer 


J'ai  demande"  que  la  naturalisation  eût  lien 
de  plein  droit, avec  des  délais  variables,  suivant 
qu'elle  emporterait  Jouissance  des  droits,  civils 
ou  jouissance  des  droits  politiques. 

Est-ce  la.  messieurs,  une  proposition  témé- 
raire? M.  lo  ministre  de  la  justice,  qui  a  pris 
part  ë  ce  débat,  peut-il  répondie  que  les  choix 
laits  par  l'administration  et  les  enquêtes 
effectuées  par  «*.«  soins  lui  permettent,  lorsque 
les  étrangers  sont  a  lopté>  ot  obtiennent  léur 
naturalisation,  d'acquérir  la  certitude  d'avoir 
do  é  la  France  de  personnes  irréprochables? 
(Rumeurs.) 

Dans  l'état  actuel,  les  statistiques  nous  ap- 
prennent qu'il  y  a  de  30  A  *<>  naturalisation* 
par  an,  et  un  nombre  plus  grand  d'autorisa- 
tions d'établisseraint  de  domicile.  Quelque- 
fois ces  demandes  étalent  déterminées  —  la 
chancellerie,  sans  doute,  ne  le  .avait  pas,  — 
par  le  déiir  d'échapper  aux  poursuites  de  con- 
trainte par  corps.  La  loi  nouvelle  rend  désor- 
mais inuiiUs  ces  sortes  de  demandes  d'autori- 
talion  de  domicile  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  la  naturalisation  octroyée  ne  donne 
au' une  espèce  de  garantie,  que  l'enquête  est 
purement  Illusoire  et  qu'elle  ne  peut  pis  ne 
pas  l'être. 

Au  contraire,  que  demandons  nous  ?.., 

Et  kl,  messieurs,  permettez-moi  de  placer 
une  remarque  :  l'étranger,  qu'il  ait  ou  qu'il 
n'ait  pas  de  mauvais  antécédents,  peut  entrer 
toujours  sur  le  territoire  français.  Dès  lors, 
qu'il  ait  ou  non  la  qualité  de  Français,  ce!» 
n>>  le  rend  ni  plus  ni  moins  dangereux  dans 
l  un  ou  l'autre  cas. 

Au  contraire,  di-ais-je,  que  demandons» 
nous?  Nous  demandons  —  et  c'est  ce  qui  nous 
panit  rentrer  dans  la  probabilité  iti  choses, 
—  la  naturalisation  de  plein  droit,  avec  le 
droit  de  veto  conféré  A  eeux  qui  ont  qualité 
pour  l'appliquer  dans  le  Heu  de  la  résidence 
de  l'étranger. 

Ainsi  un  étrauger  vient  dans  une  oom- 
mune  où  il  est  apprécié  comme  un  malhon- 
nête bomm  :  les  membres  du  oouseU  munl-> 
cipul,  qui  seront  contre  lui,  lefuseront  de 
l'appuyer,  et  le  ministre  de  la  justice  aura  la 
droit  de  nu  pas  accueillir  la  demande  de  na- 
turalisation. 

Est-ce  une  raison  locale  qui  a  déterminé 
cette  résolution?...  L'étranger  peut  changer 
de  commune  et  se  faire  mieux  connaître  ail- 
leurs. 

Il  me  semble  qu'il  y  a  1A  une  garantie  sé- 
rieuse; que  l'enquête  administrative,  si  haute 
qu'elle  soit,  du  conseil  d'Etat  n'en  donne  au- 
cune -,  quo  d'ailleurs,  si  vous  vouhz  rendre 
plus  fréquente  la  naturalisation,  il  faut  agir 
autrement  qu'on  ne  l'a  fait  Jusqu'A  présent, 
car,  depuis  «830,  il  n'y  a  que  30  naturallsn- 
tlous  par  an. 

Uni  voix.  Il  y  en  a  eu  36. 

fl.  Ernrnt  Fleitrd.  3rt,  si  voua  voulei. 
Toujours  est-il  qu'en  présence  de  centaines  de 
mille  d'étrangers,  jiersonne  n'entre  dans  la 
famille  française.  (Très  -  vrai  1  et  Tret-bleji  I 
aut  n  r  de  l'orateur.) 

M,  l'uni  Beihmont.  Le  conseil  munici- 
pal suit  mieux  que  le  maire  apprécier  la  mo- 
ralité, 

M.  le  Président  Schneider.  Je  mets 

aux  voix  1  article  t"  dont  j'ai  donné  lecture. 
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(L'article  i"  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté  dans  son  ensemble.) 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Picard 
demande-t-U  à  développer  l'amendement  qu'il 
avait  présenté  comme  article  additionnel  T 

■.  Ernest  Picard.  Non,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Président  Schneider  S'il  n  est 
ainsi,  Je  val»  donner  lecture  de  l'article  2  au 
projet  de  loi  : 

«  Article  i. 
«  L'article  5  de  la  loi  du  3  décembre  1849 
est  abrogé.  » 

M.  de  Tlllanesnrt.  Il  y  a  un  article  ad- 
ditionnel. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  viens 
d'en  parler  tout  à  l'heure  à  l'honorablo  M. 
Picard,  et  il  a  dit  qu'il  ne  le  développerait 
pas. 

M.  de  Tillanconrt.  Mais  J'ai  proposé 
moi-même  un  article  additionnel,  et  Jo  de- 
mande la  permission  de  l'expliquer  en  quel- 
ques mots. 

M.  le  Président  Schneider.  Jo  mets 
d'abord  aux  voix  l'article  2. 
(L'article  2  du  projet  de  loi  est  adopté.) 

H.  le  Président  Schneider.  Mainte- 
nant M.  de  Tillancourt  a  la  parole  sur  l'arti- 
cle additionnel  qu'il  a  proposé. 

H.  de  Tillanconrt,  de  sa  place.  Je  de- 
mande que  le  mineur  émancipe  puisse,  dans 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  être 
admis  à  la  naturalisation.  Et  cependant  en 
princlpej'admets,  comme  M.  le  rapporteur,  que 
pour  qu'un  étranger  devienne  citoyen  fran- 
çais,tt  faut  qu'il  jouisse  de  la  plénitude  de  ses 

Aussi  je  ne  réclame  pas,  pour  tous  les  étran- 
gers mineurs,  la  possibilité  d'arriver  à  la  natu- 
ralisation, même  avec  les  autorisations  des  con- 
seils de  famille  ou  autres.  Je  le  demande  seule- 
ment pour  une  catégorie  d'étrangers  placés 
dans  une  condition  tout  à  fait  exceptionnelle 

Sir  l'art.  9  du  code  Napoléon.  Il  s'agit  des  fils 
étrangers  nés  en  France. 
Quels  sont  le  plus  souvent  ces  jeunes  gens? 
Ce  sont  des  fils  d'individus  qui  ont  été  natu- 
ralisés, mais  ils  sont  nés  avant  que  leurs 
parents  eussent  obtenu  la  naturalisation.  Ils 
sont  véritablement  Français,  mais  ils  sont  as- 
treints a  certaines  obligations  pour  faire  re- 
connaître et  sanctionner  leurs  droits. 

L'article  9  du  code  Napoléon  dispose  que, 
dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  par 
une  simple  déclaration  que  personne  ne  peut 
combattre,  Ils  seront  admis  &  jouir  de  tous  les 
droits  de  Français.  Cela  est  incontestable  et 
d'une  exécution  facile. 

Mais,  &  l'époque  de  la  majorité,  11  est  quel- 
quefois trop  tard  pour  que  certains  de  ces 
Jeunes  gens  profitent  des  avantages  dont  l'ar- 
ticle 9  leur  a  réservé  le  privilège. 

Par  exemple,  le  délai  est  passé  pour  entrer 
dans  certaines  écoles  du  gouvernement  aux- 
quelles ils  se  sont  préparés,  Ignorant  les  diftl- 
cultés  qu'ils  rencontreraient,  et  croyant  suivre 
la  situation  de  leurs  pères. 


Eh  bien,  dans  ce  cas,  quel  inconvénient 
j  voyez-vous  à  ce  qu'ils  soient  déclarés  Français, 
î  même  avant  l'époque  prévue  p  tr  le  code  Na- 
1  poléon? 

Vous  savez  que  les  principes  de  nos  lois  sont 
favorables  dan-i  tous  les  cas  aux  mineurs,  et 
avec  la  garantie  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  et  do  l'homologation  du  tribunal, 
vous  pouvez  bien  leur  permettre  d'entrer 
dans  la  famille  française.  Ce  sont  des  jeunes 
gens  laborieux,  puisqu'ils  s«  destinaient  a  su- 
bir des  examens,  et  plusieurs  d'entre  eux 
feraient  certainement  honneur  à  leur  pavs. 
Ne  les  forcez  pas  à  porter  à  l'étranger  leur  zèle 
et  leur  talent.  (Approbation  autour  do  l'ora- 
teur.) 

Je  n'insiste  pas  ;  ceci  est  suffisant.  Mon 
amendement  ne  déroge  en  rien  au  principe 
delà  loi;  il  ne  fait  que  le  confirmer.  Je  me 
borne  à  en  donner  lecture. 

«  L'individu  né  en  France  d'un  étranger 
pourra  réclamer  la  qualité  de  Français  lors- 
I  qu'ayant  atteint  l'Age  de  18  ans,  11  aura  été 
émancipé  et  qu'il  aura  obtenu  du  conseil  de 
famille  une  autorisation  spécifie,  homologuée 
i  par  le  tribunal  de  première,  Instance. 

«  Il  sera,  au  surplus,  comme  1<»  majeur,  sou* 
(  mis  aux  dispositions  de  l'art.  9  du  Code  Na- 
poléon. » 

M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  prise  on  considéra- 
tion de  l'amendement  dont  M.  de  Tilltncourt 
vient  lui-même  de  donner  leiture. 

(La  Chambre  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M    le  Président  Schneider.  Tl  va 

être  procédi  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  do  loi. 
Un  membre.  Et  l'ordre  du  Jour! 

M.  le  Président  Schneider.  Tout  à 
l'heure. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   246 

Majorité  absolue   124 

Pour   231 

Contre   15 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 

Je  donne  connaissance  à  la  Chambre  de 
l'ordre  de  son  Jour: 
<     Demain,  h  une  heure,  réunion  dans  les  bn- 
i  reaux.  Nominations  de  commissions  pour  des 
!  projets  de  lois  d'Intérêt  local  ;  examen  d'une 
demande  d'Interpellations. 
A  l'issue  des  bureaux,  séanco  publique. 
Repriso  de  la  discussion  du  projet  4e  loi  sur 
les  conseils  municipaux. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  on 
quart.) 

U  sténoyraphe-rivisew, 
dirait  mi-  du  service  siè  ographique, 
Célibtin  Laoachi. 
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Mf  If  rtmoi  à  la  commiuùm  <U  i' article  1' 
d*  projet  de  ht  relatif  à  la  naturaHiotion. 

Nombre  des  votants   133 

Majorité  absolue   117 

Pour  l'adoption   55 

Contre.   î08 

(Le  Corps  législatif  n'a  pat  adopté.) 
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DelineU. 

Deacoori  (Laurent). 
Deemaroux  de  Oaulmin. 
Didier. 
Doueanel. 

Dronot  (le  vioomte). 
Duplan. 

bâisasértaux  (le 
Etcheverry. 
Pabre. 

Fey  de  la  Toi 


m-* 

Premy. 
Dernier. 
Oavinl. 

Qeiger(le  baron  de). 
Glrod  (de  rAlB> 
Giron  de 
Goerg. 
Oorreo  De). 

Go  rue  (le  général  baron) 
Grenier  de  Caaaagnae. 

Oreteler. 

Gros  (Aimé). 

Grouchy  (le  vioomte  de). 

Gulllanmln. 

GailloBtet  (de). 

Guldiere  (de  la). 

Haentleoa. 

KlcouH(Um.roobd-, 
Hébert 

Hennocque  (le  colonel). 
Janvier  de  la  Mette  (le 

oomte), 
NU. 
Joweau. 
Joardaln. 
Kercado. 

Kervéguen  (le  vicomte  de). 
Kolb-Bemard, 
Lecroix-Sainl-Plerre. 
Ledoueette  (le  baron  de), 
urond  de  Saint-Mur  (le 

baroo). 
Lagrange  (  le  oomte  Pré- 

Jério  de). 
Larrabure, 

La». Caw»  (le  comte  de). 
La&nonler. 

La  Tour  (le  comte  de). 
Leogier  de  Cbartrouse  (le 

baron). 
Lebrelon  (le  général). 
Le  Oerc  d'Oamonvtlle. 
Le  Comte(Eugene)tTonne) 
LédJer. 
Lefébure. 

Le  Hua  (le  jointe  Léo- 
pold). 

Le  Mélorel  de  la  Uaiehoia. 
Le  Peletier  dAunay  (le 


t-tfAnblgey. 
Leroux  (Alfred). 
Le  Roux  (Cbarlee). 
Leeoayer-iTAttalnvtlle. 
Lsspérut  (le  baron). 
Liegord  (Sléphen). 
LonveL 
Lnbonla. 

Luiy-Pelllssac  (le  général 

marquis  de). 
Mackau  (le  baron  de). 
Marne. 


Marey-N 
Mateéoa 


(duc  de  Rivoli). 


Mége. 


Mercier  (le  baron) 

Millet. 
Mllloo. 

Montagnac  (de). 
Montjoyeux  (de). 
Morgan  (de). 

Mural  (le  oomte  Joachlm). 
Neale  (le  marquis  de). 
Nogent  Saint  Laureoa. 
Noualhler. 
Noubel  (Henri). 

Psinard. 

Panlmler. 
Perelre  (Emile). 
Pereire  (Eugène). 
Perelre  (Issac). 
Perraa. 
Perrler. 

PeUt  (Guillanme). 


de). 


PtocdnoL 
Pierres  (le  I 

nette, 

Pinart. 

Plré  de  Rorayvtoen  (la 
^marpls  de). 

Plancy  (le  vicomte  de). 
Poète  (la  oomte  de  la). 
Queané. 

Régula  f£  c^ond). 

Reinach  (1*  ' 
Rochemare  (le 

Rolle. 

Roquea-Salvaia. 
Roulleaux-Dugagc. 
Roy  de  Loulay. 
Royer. 

Sain  ta -Hermine  (la 

quia  de). 
Saint-Germain  (de). 
Saint-Paul  (de). 
Segri». 


Seydoux. 

Slbuet  (le  baron). 
Simon  (Joseph). 
Sonbeyrma  (de). 
SUévenart-Bé  thune. 
Tsillefer. 
Talsbot. 

Talbouet  (le  marquis  de). 
Tarente  (le  duc  de). 
Terme. 

Tholnoet  de  ta  Terme- 
Hère 

Toulongeou  (le  comte). 
Travot  (le  baron). 
Vast-Vlmeux  (le  baron  de). 
Veanœ  (le  baron). 
Voixe  (de). 

Welle*  de  Levalelte  (le 

oomte). 
West. 


N'ONT  PAB  PRIS  PART  AU  VOTI  : 


MM. 
Abbatnocl  ( 
Ancel. 
André  (dn  Gard). 


(la 


MM. 
Bouchei 
Brame. 
Buffet. 


Qa 


maroaledej. 

Valdréme. 


de  IM7. 
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MM. 
Du  Mirai. 
Dupont  (Paul). 
GeUlbert  du*  £ 

Gouln 


i  (l«  turui  de). 
Jaucoart  (le  comte  de). 
Jsv»l  (Léopold). 
Jublnal  fAcblUel. 
Latonr-du-Mou'in. 
Meelln  (le  général). 


MM. 

Mort  a. 

Olltvler  (Emile). 
Plency  (le  baron  de). 
Pouyer-Quertler. 
Rarabourgt  (le  vlromto  de), 
Richard  (Maurice), 
Richeoiont  (le  vicomte  de). 
Schneider. 
Thiere. 

Tlllancourt(de). 


ABSENTS  PAR   CONGÉ  : 


MM. 
Bola-Viel. 
Bourlon. 

Cbambrun  (le  comte  de). 
Couédle  (te  comte  do). 
Dsmbry. 

Dollfoa  (Camille). 
G  né  roui  t. 
Parleu  (de). 
Pllcbon, 


Les 
té  de 


MM. 

Qulntmont  (le  marquis  de). 
Ravinel  (le  baron  de). 
Romeuf  (le  baron  de). 
Rotour*  (dea). 
SaJlandrouio   de  Laraor- 
nais. 

Torcy  (le  marquis  de). 
Tonrrette  (le  marquis  do 
ta). 


volants. 


Nombre  des 

Majorité 


Pour  l'adoption —  25 
Contre   21 B 


290 
121 


Mais,  après  vérification,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  bleus  aux  noms  de  : 

MM.  Coulanz. 
Gavlnl. 

Pereire  (Emile),  Pereire  (Eugène),  Pe- 
reire (Isaae),  Plré  de  Rosnyvineo  (le 
marquis  de). 

Rolle. 

Talabot. 


SCRUTIN 


Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  naturalisation. 

Nombre  des  votants   239 

Majorité  absolue   120 

Pour  l'adoption..  22* 

  15 


Le  Corps  législatif  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR 


MM. 

Abbatuoci  (Séverin). 
Albuféra(le  duo  d'). 
Andelarre  (le  marquis  d'). 
André  (de  la  Charente), 
(du  Gard). 


.0» 


MM. 

Aymé. 
Barbet. 
Barrlllon. 
Bartboloal. 
Beauchamp  (de). 
Beau  van  (le  prli 

(le 


MM. 
Belllard. 
Belmontet. 
Benolst  (le 
Bérard. 


de). 


Ber 
Bodla. 

Bolgne  (le  comte  de). 
Bou  eau  mont. 


(le 
Bournat. 
Bouteller. 
Brame. 
Bravay. 

Brohyer  de  Llltlnlérc 
Buquet  Oe  baron). 
Busaierre(le  haion  de) 
Buseon-Biltault. 
Caffarelll  (le  comte). 
Calvet-RogniaL 
Caruel  de  Sainl-Martin  (te 
baron). 


Chadenet. 

fïïngnt 

Champagoy  (le  oomte  Jé- 
rôme-Paul de). 

Charlemagnc. 

Chaaot  (de). 

Chanchard. 

Cheanelong. 

Chevalier  (Auguste). 

Chevandler  de  Valdrôme. 

ChlseuU  (de). 

Christophle. 

Clary  (le  vicomte). 

Ccehorn  (le  baron  de). 

Colbcrt  •  Chabaaael»  (  te 
marquis  de). 

Coneg liano  (le  marqul»  do). 

Conneau. 

Conseil. 

Corberon  (te  baren  de). 

Corneille. 

Cosse  rat. 

Coulaux  (du  Bas-Rhin). 

Creuxet. 
Curé. 

Dagullhon-Pojol. 
Dallox  (Edouard). 
Dalmas  (de). 
Darhlay  (jeune). 
Darimon. 

DauthevWe  (le  général). 
David  (Perdlns**!). 


Dein. 

Delamerre  (de  te 

D(  la  van . 

Delebecque. 
Delthell. 


Doueenel. 

Drouot  (le  vicomte). 
Dnplan. 

Dupont  (Paniy 
E»cha«eriaux  (le  baron). 

Fabre. 

Pay  de  la  Tonr-Maubourg 

(te  marquis  de). 
Flenry  (Anselme). 
Florard  de  Mépieu 
Fould  (Adolphe 
Kould  (Ei ' 
Konquet. 


MM. 
Gavlnl. 

Gelger  (le  baron  de). 
GelDbert  des  Seguin». 
Girod  (de  l'Ain). 


«vit 


Glrot-Poutol. 
Qlroo  de 
Goorg. 
Gorrec  (Le), 
Genae  (te 
Grenier  de 
Gros  (Aimé). 
Oroncny  (le 
Gulllaumln. 
Guilloutet  (de). 
Gulsttere  (de  la). 
Hamolr  (René). 
Havrinoourt(le  marquis  d'). 
Hébert 

Hennocquc  (le  colonel). 

Janvier  de  la  Motte  (te 
comte). 

Jansé  (le  baron  de). 

Javal  (Léopold). 

Jollot. 

Joseean. 

Jourdain. 

Jublnal  (Ai 

Kercado. 

Kervéguen  (le 

Kolb- Bernard. 

Lacroix-Saint  _ 

Ladoucette  (le  baron  de). 

Ufond  de  Salnt-Mûr  (te 
baron). 

Lagrange  (le  comte  Frédé- 
ric de). 

Lambrecbt 

Larrabure. 

Lu-Case*  (le  comte  de  i. 

Lasnonier. 

La  Tour  (le  oomte  de). 
Laugier  de  Cbartrcuee  (le 
baren). 

Lebreton  (le 
Le  Clerc  d'  ~ 
Le  Comte 

ne). 
Lédler. 
Lcfébnre. 
Le  Hoo  (te 


Lo  Méiorei  de 

Le  PeleUer  d1 

comte). 
Leret-d'Aubigny. 

Le  Roox  (Alfred) 
Le  Roux  " 
Lescuyer 
Lcspérut  (1b 
Llégeard  {» 
Louve  t. 
Lubonls. 

Lozy-Pellissac  (le 


Mackau  (le  baron  de). 
Marne. 

V  ut-y- 

Martel. 

Masséna  (duo  de 
Mathieu. 
Mége. 
Mercier  (te  bereo). 

Millet, 
liillon. 

Montegnao  (de). 
Montjuycui  (de). 
Morio. 
Muret  (le 
Nesle  (le 
logent  S 


lad  » 
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MM. 

Nonbel  (Henri). 
Pagéïy. 


Paulmler. 
Perdre  (Emile). 
Parelre  (Eugène). 
Pereire  (Ieaic). 
Perra». 
Perrler. 

PeUt  (Guillaume). 

Pevruase. 

Plcolonl. 

Pléron-Leroy. 

Pierre»  (le  baron  de). 

Piette. 

Pinart. 

Pire  de  Rosnyvinen  (le 

marquis  de). 
Plsaara. 
Planât. 

Plancy  (le  baron  de). 
Planoy  (le  vlccnte  de). 
Poëie  (le  comte  de  la). 
Pouyer-Quertler. 
Queané. 

Ram  boa  I  gt  (le  vicomte  de). 
Régala  (le  colonel). 
Refile  le  vicomte  Gustave). 
Reinacb  (le  baron  de). 


Richard  (Maurice), 
(le 


de). 


MM. 
Roque»  Salv&ia. 
Roulleaux-Dugage. 
Hoy  de  Loulay. 
Royer. 

Sainte-Hermine  (le  mar- 
quis de). 
Safnt-Oermaln  (de). 
Saint-Paul  (de). 
Segris. 


Sevdoux. 
Sibuet  (la  baron). 
Simon  (Joseph). 
Soubeyren  (de). 
Stlévenart-Béthune. 
Talllefer. 

Tarent»  (le  duc  de). 
Terme. 

Tholnnet  de  la  Turmé- 

llère. 
Tlltancourt  (de). 
Toulongeon  (le  comte  de). 
Travot  (le  baron). 
Vaat-VImeux  (le  Woo). 
Venue*  (le  baron  de). 
Votxe  (de). 

Welle»   de  La  Valette  (le 

comte). 
Werlé. 
Weet. 


ONT  VOTÉ  CONTRE  : 


Canot. 
Ch&mpagoy  (le 

poleon  de). 
Favre  (Juleal. 
Garnler-Pages. 


Na- 


t  (le  marquis  de). 


Hénon, 

LanjulnaU  (le 
Magnln. 
Marie. 

Marmler  (le  due  de), 

Pelletan. 

Picard  (Ernest). 


N*ONT  PAS  PRIS 

MM. 
Ancel. 
Arman. 

D  <lay  (Franctaque). 
Barbantane  (le  comte  de). 
Berryer. 
Baffe). 

Csmpalguo  (le  marqols  de). 

Dorian. 
Du  Mirai. 
Elcheverry. 
Oouln. 


PART  AV  VOTi: 
MM. 

Havm. 

Jauoourt  (le  oomte  de). 
Latour  du  Moulin. 
Malézieux. 
Mealln  (le  général). 
Morgan  Me). 
Olllvler  (Emile). 
Richemool  (le  vicomte  de). 
Schneider. 
Talabot. 
Talhouet  (le  i 
Thiera. 


ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 


MM. 

Bola-VIel. 
Bourlon. 

Chambrun  (le  comte  de). 
Couédlo  (le  comte  du). 
Dimbry. 

Dollfu»  (Camille). 
GuêroulL 
Parien  de). 
PI  tenon. 


QuInemonUle  marqulsde). 
Ravinel  (le  baron  de). 
Romeof  (le  baron  de). 
Retours  (dea). 
SsJlaodrouze  de 


Torcy  (le  raarqnl»  de). 
Toarrette  (le  marquis  d* 

ta). 


Les  chiffres  annoncés  en  séance  avalent  été 

de  : 

Nombre  des  votants.   146 

Majorité  absolue.....   124 

Pour   î31 

Contre.   15 

Mais,  après  vérification,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  blancs  au  nom  de  : 

MM.  Eschassérlaux  (le  baron). 
Kervéguen  (le  vicomte  de). 
Montagnac  (de). 

Perelre  (Emile),  Perelre  (Eugène),  Perelre 

(Isaac). 
Travot  (le  baron). 
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SÉNAT 


SÉANCE  DU  24  MAI  1867. 


FRÉSIDXNCE  DU  8.  BXC.  M.  Ll  l'BBMIER 
PRÉSIDENT  TROPLONO. 


—  Excuse.  —  Transmission  de  deox 
lola.  —  Admission  d'un  sénateur.  —  Rapport  par 
M.  la  comte  Boula;  de  la  Meurlbe  sor  une  loi  re- 
i  a  no  échange  eotre  l'Etat  et  le  elenr  Godeao- 
i  (iDdre-et-Loire  i.  Vole.—  Rapport  par  M.  le 
vice-président  Boodet  sur  une  loi  relative  à 
i  de  commune*  dans  le dépar- 
.  de  l'Aobe.  Vote.  —  Rapport  de  pétitions  par 
M.  Amédée  Tbayer.  Pétition  demandant  que  le  re- 


i  s'opérer  par 
de»  poste*  :  MM.  L'Hôpital, 
et  Rooland.  Renvoi 
de 

MM.  la  procureur  général 


dln, 
minisire  de  la 


de  l'edmlnla- 
!  du 
dea 
par 
et 

ft  l'améllo- 
i!  M.  Oau- 
Ranvoi  an 
i  de  l'Empereur  et  dea  Beaux- 
M.  le  baron  Brenier  aur  une  pé- 
tition relative  anz  déclarations  de  naissance  : 
MM.  Le  Roy  de  Saint-Arnaud  et  le  rapporteur. 
Renvoi  an  m  loisir  s  de  l'Intérienr  et  an  ministre  de 
le  justice.  —  Salte  des  rapporta  :  par  MM.  8nln  et 
le  comte  de'.Nleawerkerke. — Pétitions  relative*  à  dea 
modifications  à  apporter  a  la  loi  sur  la  «basée  t 
MM.  Le  Roy  de  Salnt-Arnand  et  te  rapporteur.  Or- 
dre dn  jour  sur  nne  des  pétitions  ;  renvoi  an  minis- 
tre de  l'agriculture,  dn  commerce  et  dea  travasx 
public*,  an  ministre  des  finances  et  an  ministre  de 
l'intérieur  de  trois  antres. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

H.  Tours  tac  Isa,  l'un  du  secrétaires  il**, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

(Le  procès-verbal  est  adopte.) 

BXCU8RS. 

ni.  te  Président.  J'ai  le  regret  d'annon- 
cer au  Sénat  qu'un  triste  accident  empêchera, 

Îendant  quelque  temps,  M.  le  comte  de  Béarn 
'assister  à  nos  séances. 

M.  de  Béarn  s'est  cassé  la  Jambe  en  tombant 
r.  J'en  al  été  Informé  par  une 


lettre  que  j'ai  reçue  de  son  fils,  M.  Qaston  de 
Béaru,  prince  de  Vlana.  (Marques  d'Intérêt.) 

J'aurai  l'honneur  de  faire  transmettre  à 
M.  de  Béarn  l'expression  des  sympathies  du 
Sénat.  Il  en  sera  lait  mention  au 
bal. 

TRANSMISSION  D*  LOIS. 


M.  le  sénateur  secrétaire.  Par  i 

che  en  date  du  24  mai,  S.  Exc.  M.  le  i 
d'Etat  a  transmis  à  S.  Exc  M.  le  1 
du  Séoat  deux  projets  de  lois  adoptes  par  le 
tarps  ^législatif ,  dans  sa  séance  du  21  mal  et 

Le  premier,  à  un  emprunt  et  à  une  impo- 
sition par  le  département  de  la  Corse  ; 

Le  second,  à  un  échange  d'immeubles  entre 
l'Etat  et  le  sieur  Pasquler  et  la  dame  Bol- 
levln. 

vi  le  Président.  L'examen  de  ces  loti 
sera  confié  à  deux  commissions. 

La  première  examinera  la  loi  relative  à  un 
échange  d'immeubles; 

La  deuxième,  la  loi  d'intérêt  local. 

Le  Sénat  sera  convoqué  ult 
nommer  ces  commissions. 


ADMISSION  D'UN  SÉNATEUR. 


de  la 


mr  Quen- 
vérifiésau 
a 


M.  le 

tln-Bauchart, 
commencement 
prendre  séance. 

J'Invite  M.  le  grand  référendaire  à  intro- 
duire M.  Quentin-Bauchart,  et  je 
pour  l'assister  MM.  le  i 
et  de  Vulllefroy. 

(Peu  après,  le  nouveau  sénateur 
duit  avec  le  cérémonial  d'usage.) 

M.  le  Préaident.  M.  Quentin-Bauchart 
ayant  envoyé  son  serment  par  écrit  et  le  Sé- 
nat en  ayant  donné  acte,  Je  l'Invite  à  ; 


LOI. 

(MM.  du  Berthler  Jollbols  et  Oenteur, 
conseillers  d'Etat^rcnnent  place  au  banc  des 

M.  le  Président.  La  parole  est  h  M.  le 
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comte  Boulay  de  la  Meurthe  pour  son  rapport 
sur  la  loi  relative  à  un  échange  entre  l'Etat 
et  le  sieur  Godeaù-Percreaii. 
H.  le  conte  Boulay  de  la  ftlrnrtbe, 

rapporteur.  MM.  Ips  sénateurs,  la  loi  qui  vous 
est  soumise  a  pour  objet  l'approbation  d'un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur 
Godean-Percereau,  propriétaire  à  Dlerre*  (In- 
dre-et-Loire). 

D'après  les  stipulations  du  contrat  que  M. 
le  préfet  d'Indre-et-Loire  a  été  autorisé  à  pas- 
ser au  nom  <1e  l'Etat,  l'Etat  reçoit  deux  par- 
celles de  bois  contenant  ensemble  6  hectares 
91  ares  40  centiares  dépendant  de  la  forêt  do- 
maniale d'Ambolse,  canton»  dits  parc  du 
Fourneau  et  Garenne  du  Fourneau,  situées 
dans  la  commune  de  Dierres,  et  donne  en 
contre -échange  deux  parcelles  de  terrain  boisé 
d'une  contenance  de  12  hectares  28  ares  10 
centiares,  situées  dm?  la  commune  de  Salnt- 
Denys  Hors,  lieu  dit  en  Durdan,  et  dans  celle 
de  Dierres,  Heu  dit  la  Morinlèrc. 

Les  deux  parcelles  appnrtenant  au  sieur 
Godcau-Pcrcereau  sont  estimées  19,205  fr.,  et 
le»  deux  parcelles  cédées  par  l'Etat  sont  esti- 
mées t3,t94  fr.,  d'où  résulterait  une  soulto  de 
il  fr.  au  profit  du  rieur  Godeau -Pcreereau,  a 
laquelle  il  a  déclaré  renoncer. 

Toutes  les  autorités  consultées  ont  reconnu 
l'utilité  et  la  convenance  de  l'échange,  qui 
aura  ponr  eflet  de  faire  disparaître  de  la  forôt 
d 'A m  boise  deux  enclaves,  tandis  que  les  par- 
celles cédées  par  l'Etat,  situées  au  milieu  de 

Sropriétés  particulières,  exigeaient  de  la  part 
es  agents  forestiers  une  surveillance  difficile 
a  exercer. 

Les  conditions  prescrites  par  l'ordonnance 
réglementaire  du  12  décembre  1827  ont  été 
observées  dans  le  contrat  qui  a  été  transcrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  Tours  le  31 
mars  18Bfl,  et  suivi  de  l'accomplissement  des 
formalités  de  la  purge  légale  a  1  égard  des  biens 
cédés  à  l'Etat.  En  conséquence,  la  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  d'uxamlner  la  loi 
appronatlve  de  l'échange  est  d'avis:  t.  qu'il 
n  y  a  pa«  lieu  de  la  soumettre  à  une  nouvelle 
délibération  du  Corps  législatif  |  2*  quelle  ne 
contient  aucune  disposition  contraire  à  la 
constitution. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  proposer 
au  Sénat  de  déclarer  qu'il  ne  s'oppose  point  à 
la  promulgation  delà  loi. 

fj>e  Sénat  décide  qu'il  sera  passé  Immédia- 
tement à  la  délibération.) 

tare  du  texte  de  la  loi. 

m,  le  Prealdeat.  Personne  ne  demande 
la  parole?...  Je  mets  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  loi  sera  renvoyée  a.  une  nouvelle 
délibération  du  Corps  législatif. 

(Le  Sénat  se  prononce  négativement.) 

Wi.  le  Préairfent.  Il  va  être  proeéd*  au 
scrutin  sur  la  promulgation. 

Le  scrutin  a  neu  K  son  dépouillement  donne 
pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   81 

Bulletins  Mann*. . .  81 

(En  conséquence,  le  Sénat  ne  s'opposo  pas  à 
la  promulgation  du  la  loi.) 

m.  le  Preeldeai.  La  parole  est  h  M.  le 
président  Boudet  pour  son  rapport  sur  une 
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loi  ayant  pour  oh  j"t  de  réunir  à  la  commut  a 
de  Bossancourt  (Aube)  une  portion  de  terri- 
toire dlstralto  de  la  commune  de  Trannes 
(même  départ  ment). 

(H.  le  premier  vlee-préaldent  Bon- 
des, rapporteur.  Messieurs  les  sénateurs,  la 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe 
a  examiné  dans  tous  ses  détails  le  projet  de 
lot  ayant  pour  objet  de  réunir  à  la  commune 
de  Bossancourt,  département  de  l'Aube,  un 
territoire  de  32  hectares  et  40  habitants  dis- 
traits de  la  commune  de  Trannes,  apparte- 
nant au  mémo  canton  que  la  commune  de 
Bossancourt. 

Le  projet  de  loi  a  été  précédé  des  enquêtes 
et  de  l'instruction  exigées  par  les  lois  en  pa- 
reille matière. 

Il  consacre,  en  lui  accordant  une  existence 
légale,  une  situation  préexistante.  Tous  les 
pouvoirs  appelés  à  donner  leur  avis  ont  ex- 
primé une  opinion  favorable  à  un  change- 
ment qui,  en  respectant  les  habitudes  et  les 
bofolus  des  localités,  assure  a  l'action  et  à  la 
tu'elle  de  l'adiulnistratiou  une  application 
plus  facile  pour  elle  et  plus  utile  pour  tous. 

La  commission  m'a  chargé  d'exprimer  son 
adhésion  complète  au  projet  de  loi.  C'est  vous 
dire,  messieurs  les  sénateurs,  qu'il  n'existe 
aucune  raison  d'en  proposer  l'ajournement,  et 
qu'il  ne  contient  aucune  disposition  contraire 
à  la  Constitution. 

En  conséquence,  J'ai  l'honneur  de  proposer 
au  Sénat  de  ne  pas  s'opposer  à  la  promulga- 
tion de  la  loi. 

(La  délibération  a  lieu  Immédiatement.) 

Itl.  le  aénatear  secrétaire  lit  le  exte 
de  la  loi. 

M.  le  Préaident.  Personne  ne  demande 
la  parole?...  Il  va  être  procédé  au  voto  sur  le 
renvoi  de  la  loi  à  une  nouvelle  délibération  du 
Cor  ps  législatif. 

'  (Le  Sénat  décide  qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  ren- 
voyer la  loi  a  une  i  ouvelle  délibération.) 

n  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la 
question  do  promulgation. 
Le  scrutin  a  lieu  et  donne  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   88 

Bulletins  blancs. ..  88 
(En  conséquence,  le  Sénat  na  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  de  la  loi.) 

COMITÉ  6KCRKT. 

Le  Sénat  se  forme  en  comité  socret  pour  dé- 
libérer sur  le  règlement  définitif  de  son  bud- 
get intérieur  pour  l'exercice  186Ô, 

RBPR1SB  DB  LA  BKANCB  GÉNÉRAIS. 
PÉTITIONS. 

(MM.  Manceaux,  Rlché,  Gandin,  Genteur 
et  L'HApital,  conseillers  d'État,  prennent  place 
au  banc  des  commissaires  du  Gouvernement) 

n.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rapports  de  pétitions. 

La  parole  est  a  M.  Amédée  Thayer. 

M.  Aamédée  Thayer.  t*r  rapporteur.  — 

5N*  67.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  M.  Saint* 
Martin,  juge  do  paix  au  Slans,  demande  que 
l'administration  des  post  s  soit  chargée  «  do 
faire  en  franchise  le  service  des  caisses  d'é- 
pargne, qu'il  s'agisse  du  ,  transport  de  regis- 
tres, de  correspondance  on  d'argent.  » 
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Des  demandes  de  ce  genre  ont  été  formée! 
bien  souvent  5  il  n'a  pas  paru  possible  d  aller 
au  delà  des  facultés  accordées  au  service  des 
caisses  d'épine  par  le»  dispositions  du  para- 
graphe 7  de  l'art.  9  de  l'ordonnance  du  17  no- 
vembre  1844  et  de  la  décision  mlnlstôrlello 
du  14  septembre  «888,  rappelée  dans  lu  péti- 
tion de  M.  Saint-Martin. 

En  principe,  aux  termes  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  îs  frimaire  an  8  (If  décembre  179»)  et 
de  l'art.  l,r  de  l'ordonnance  du  17  novembre 
1844,  l'exemption  de  taxe  n'est  acquise  qu'à  la 
correspondance  concernant  exclusivement  le 
service  direct  de  1' Kt.it,  échangée  entre  les 
fonctionnaires  publfcs  et  dont  les  frais  de 
transport  seraient  à  la  charge  du  (louverne- 
ment,  si  la  franchise  postale  n'existait  pu. 

Il  est  manifeste  que  la  correspondante  dos 
caisses  d'épargne ,  quel  que  soit  d'ailleurs 
l'intérêt  qui  s  attache  à  ces  établissements,  ne 
se  trouve  pas  dans  ces  conditions.  Ces  caisses 
n'ont  pss  été  placées  sous  la  dépendance  im- 
médiate du  Gouvernement,  mais  seulement 
sous  sa  survelHance,  et  c'est  par  do  simples 
particuliers  qu'elles  sont  administrée?. 

fin  droit  strict,  les  caisses  d'épargne  ont 
donc  à  pourvoir  avec  leurs  propres  ressources 
aux  divers**  dépeuses  do  leur  admlnlstiatlon, 
et  les  frais  de  leur  correspondance  en  font 
nécessairement  partie. 

Toutefois  le  département  des  nuances  n'a 
pas  jugé  que  ce  principe  dût  être  inflexible- 
ment appliqué  aux  rapports  que  la  loi  rend 
obligatoire  entre  les  caisses  d'épargne  et  l'ad- 
minisirullon  publique,  et  tout  en  sauvegar- 
dant la  règle  fondamentale  et  absolue  qui  ré- 
serve 1  exercice  des  droits  de  franchise  et  de 
contre-seing  aux  fonctionnaires  publics,  il  a 
eru  pouvoir  autoriser  successivement  la  trans- 
mission gratuite  : 

!•  Des  livret*  de  caisses  d'épargne  par  l'in- 
termédiaire des  receveurs  des  finances  et  des 
percepteurs  ; 

?  De  la  correspondance  des  agents  compta- 
bles des  caisses  d'épargne  dans  les  résidences 
autres  que  les  chefs  lieux  d'arrondissement 
avec  les  receveurs  des  Huantes,  sous  le  cou- 
vert et  le  contre  seing  des  percepteurs  de  leur 
ressort. 

Ces  Immunités  exceptionnelles  qui  fout  l'ob- 
jet du  §  7  de  l'article  9  de  l'ordonnance  du  17 
novembre  1844  et  de  la  décision  du  14  sep- 
tembre 1833,  rappelés  plus  haut,  ont  évidem- 
ment un  caractère  de  bienveillance  pour  les 
caisses  d'épargne,  mais  elles  ont  été  concédées 
surtout  en  vue  des  nécessités  administratives 
résultant  du  mouvement  des  fonds  déposés, 
lesquels  sont  versés  en  comptes  courant  au 
Trésor  public  et  administrés  sons  sa  garantie. 

Hors  de  ces  cas  spéciaux  ,  la  correspondance 
des  caisses  d'épargne  n'intéresse  plus  que  leur 
propre  service,  et  11  ne  saurait  exister  aucun 
motif  pour  la  soustraire  au  droit  commun. 

Les  observations  qui  précèdent  s'appllqnant 
tout  particulièrement  à  la  correspondance  des 
caisses  d'épargne,  les  mêmes  conclusions  né- 
gatives ne  peuvent  qu'être  opposées  à  la  de 
mande  relative  au  transport  de  leur  fonds; 
ce  qui  concerne  l'envoi  des  valeurs  uar  la 
poste  est  réglé  par  la  loi  récente  du  4  j 
IBM,  dont  les  dispositions 
absolues  et  ne  comportent 


Î a*  pour  même  les  services  publics.  Si  les 
'épargne  jugent  à  propos  de 


juin 


àta 

poste  pour  l'envol  de  leurs  fonds,  ce  qui  ne 
constitue  pas  nne  obligation  pour  elles,  11  con- 
vient qu'elles  se  conforment  aux  prescriptions 
de  la  loi  précitée.  Quant  à  réduire  le  tarif  fixé 
par  cotto  loi,  et  qui,  loin  de  pouvoir  être  taxé 
d'exag.'ration,  est,  au  dire  de  tous,  d'une  mo- 
dération extrême  (0.10  par  100  fr  ),  11  convient 
d'attendre  qu'une  expérience  plus  prolongée 
eu  ait  démontré  la  nécessité.  On  doit  «jouter 
que  si  l'on  accueillait  la  demande  faite  en  fa- 
veur des  caisses  d'épargne ,  toutes  les  autres 
institutions  charitables,  en  faisant  valoir  des 
titres  non  moins  dignes  d'intérêt,  ne  manque- 
raient pas  de  réclamer  les  mêmes  immunités 
et  que  l'on  serait  entraîné  peu  à  peu  dans  une 
voie  d'exceptions  sans  limites. 

La  commission  a  donc  l'honneur  de  propo- 
ser au  Sénat  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  du  ileur  Salut-Martln. 
(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

—  (N*  183.)  —  M.  Du  jour,  à  Quercy  (Aisne), 
adresse  au  Sénat  des  critiques  contre  deux 
articles  de  la  loi  du  4  juin  1859  concernant  le 
transport  par  la  poste  des  valeurs  déclarées. 

Les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  pré- 
citée qui  punit  d'une  amende  de  80  à  800  fr. 
l'Insertion  dans  les  lettres  de  l'or,  de  l'argent, 
des  bijoux  et  autres  effets  précieux,  de  billets 
de  banque  ou  de  bons,  coupons  de  dividendes 
et  d'articles  payables  au  porteur,  est  aux  yeux 
du  pétitionnaire  inconciliable  avec  le  principe 
de  l'Inviolabilité  des  correspondances.  Car, 
rcmarque-t  il,  comment  l'administration  des 
postes  peut  elle  savoir  qu'une  simple  lettre 
contient  telle  ou  telle  valeur  sinon  en  ouvrant 
la  lettre  T 

C'est  bien  effectivement  par  l'ouverture  de 
la  lettre  que  l'on  s'assure  si  elle  ne  contient 
pas  des  objets  dont  l'Insertion  est  défendue 
par  la  loi  ;  mais,  contrairement  à  ce  que  pa- 
raît croire  le  pétitionnaire,  ce  ne  sont  pas  les 
agents  de  l'administration  qui  sont  chargés 
de  cette  opération,  c'est  la  destinataire  lui- 
même. 

L'arTêté  ministériel  du  6  juillet  1859  relatif 
à  l'exécution  de  la  loi  a  réglé  ainsi  les  forma- 
lités 4  remplir  : 

Un  agent  aperçoit  dans  le  service  une  lettre 
non  chargée  scellée  de  plusieurs  cachets  ou 
qui,  d'après  d'autres  signes  extérieurs,  parait 
dovolr  renfermer  des  valeurs  prohibées.  Il  l'a- 
dresse sous  chargement  d'office  au  préposé  du 
bureau  de  destination.  Le  destinataire  est  in- 
vité à  se  rendre  au  bureau  pour  procéder  à 
l'ouverture  de  sa  lettre.  Mais  il  peut  refuser 
de  se  n-ndre  au  bureau ,  ou  bien,  étant  au 
bureau,  11  peut  refuser  encore  d'ouvrir  sa  let- 
tre. Dans  ces  divers  cas,  la  lettre  est  envoyée 
au  procureur  Impérial  du  bureau  d'origine* 
Ce  sont  alors  les  magistrats  eux-mêmes  qui 
constatent  la  contravention  qu'il»  auront  a 
poursuivre. 

La  présomption  de  fraude  doit  se  baser  sur 
les  signes  extérieurs  uniquement.  C'est  on 
point  sur  lequel  on  ne  pent  trop  insister. 
C'est  ainsi  que  le  §  1»  de  l'article  13  de 
ministériel  du  6  juillet  précité  prés- 
ure à  la  formalité  du  ' 


d'office  que  les  lettre»  que  de» 
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extérieurs  signaleraient  évidemment  comme 
contenant  de  l'or  ou  de  l'argent,  des  bil- 
lets, etc...  La  circulaire  n"  135  que  l'adminis- 
tration a  adressée  à  ses  agents  pour  les  guider 
dans  l'exécution  de  la  loi  du  4  juin  1839 
s'exprime  ainsi  :  «  Art.  55.  Quant  aux  lettres 
circulant  dans  le  service,  lorsqu'il  apparaîtra 
évidemment  qu'elles  contiennent  des  objets 
dont  l'insertion  est  défendue...*  Puis  en  note, 
les  mots  ont  Ici  une  signification  importante, 
on  dit  :  «  lorsqu'il  apparaîtra,  et  en  effet  il 
s'agit  ni  de  palper  les  lettres  ni  de  chercher 
à  ea  deviner  le  contenu,  ce  qui  serait  expres- 
sément contraire  à  l'article  197  de  l'instruc- 
tion générale.  Ce  n'est  que  lorsque  les  signes 
extérieurs,  établissant  une  présomption  suffi- 
sante, apparaîtront  fortuitement  dans  le  tra- 
vail des  lettres,  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  des  §§  55  et  suivants.  > 

Ces  précautions  et  recommandations  multi- 
pliées montrent  assez  que  l'on  s'est  préoccupé, 
avant  le  pétitionnaire,  du  soin  de  sauvegarder 
le  principe  de  l'inviolabilité  des  correspon- 
dances, et  que  l'administration  n'a  rien  né- 
gligé pour  faire  respecter  ce  principe  par  ses 
agents  tout  en  faisant  exécuter  la  loi. 

La  seconde  critique  du  sieur  Dujour  repose 
sur  une  erreur  matérielle.  Il  demande  pour- 
quoi ,  en  cas  de  perte  d'nne  lettre  chargée 
renfermant  2,000  fr.(  l'administration  ne  rem- 
bourse que  50  fr.  L  article  3  de  la  loi  dit  ex- 
pressément que  l'administration  est  respon- 
sable Jusqu'à  concurrence  de  2,000  fr.  des  va- 
leurs Insérées  dans  les  lettres  et  déclarées 
conformément  aux  dispositions  des  articles  i 
et  X.  Le  pétitionnaire  a  été  induit  en  erreur 
par  les  dispositions  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  7;  mais  ce  paragraphe  est  appli- 
cable seulement  aux  chargements  expédiés 
sans  déclaration  préalable  du  contenu. 

Votre  commission  vous  propose ,  messieurs 
les  sénateurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  n.  183. 

(La  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  Î84.)  —  En  1863  je  fus  chargé  de 
vous  présenter  un  rapport  sur  une  pétition  de 
M.  Hamard,  de  Caen,  demandant  absolument 
la  même  chose  que  demande  aujourd'hui 
M.  Barbier,  c'est-à-dire  que  le  recouvrement 
des  petits  effets  non  proteetables  puisse  être 
opéré  par  la  poste.  Le  pétitionnaire  se  sert  à 
tort  du  mot  de  chèque,  car  les  chèques  peuvent 
être  protestes,  et  ne  rentrent  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  qu'il  déalgno  ainsi  :  effetsdeml- 
nime  valeur  non  protestablo*. 

Le  pétitionnaire  fait  observer  que  la  pro- 
gression des  affaires  commerciales  dépend  de 
la  facilité  donnée  pour  les  traiter,  les  expédier 
et  les  réaliser. 

On  na  peut  rien  désirer  sous  les  deux  pre- 
miers rapports  ;  les  relations  par  les  corres- 
pondances sont  promptes,  les  envois  faciles, 
grâce  au  réseau  des  chemins  da  far.  Quant  à 
la  question  finale,  c'est-à-dire  à  la  réalisation 
du  prix  de  vente,  on  ne  peut  rien  dire  non 
plus  lorsqu'il  s'agit  d'nne  somme  élevée:  mais 
lorsque  l'on  a  à  recouvrer  un  effet  minime  et 
dans  un  village,  alors  aucun  banquier  ne  veut 
s'en  charger,  parce  qu'il  ne  peut  pas  avoir  lui- 
même  des  correspondants  dans  toutes  les  corn- 
et lorsque  l'on  habite  une 


maison  isolée,  la  difficulté  est  encore  plus 
grande  :  si  le  banquier  veut  bien  se  charger 
du  recouvrement,  le  taux  de  ce  recouvrement 
s'élève  hors  de  toute  proportion,  par  ce  motif 
qu'aux  frais  ordinaires  viennent  se  joindre,  les 
frais  d'exprès. 

Les  facteurs  de  la  poste  visitent  journelle- 
ment toutes  les  communes  de  France,  aucun 
établissement  privé  ne  saurait  donc  présenter 
autant  de  facilités  pour  faire  ce  service  qui 
n'en  deviendrait  pas  plus  pénible  at  Ils  y  trou- 
veraient une  rémunération  suffisante  dans  la 
légère  rétribution  demandée  par  la  poste. 

Il  est  inutile,  messieurs  les  sénateurs,  de 
s'étendre  davantage  sur  les  facilités  que  l'on 
trouverait  dans  cette  addition  au  service  des 
facteurs. 

La  pétition  da  M.  Hamard  en  1863  fut  ren- 
voyée au  ministre  des  finances. 

L'année  suivante,  le  ministre  répondit  dans 
le  rapport  adressé  à  l'Empereur  que  la  péti- 
tion était  à  l'étude,  comme  elle  y  est  encore. 
La  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  renvoyer  la  pétition  de  M.  Barbier  au  mi- 
nistre des  finances. 

M.  L' Hôpital,  commissaire  du  Gowernenunt. 
Messieurs  les  sécateurs ,  je  ne  voudrais  pas 
combattre  les  conclusions  du  rapport  qui 
vient  de  vous  être  présenté,  mais  je  désire 
tout  au  moins  désintéresser,  autant  qne 
possible,  et  votre  honorable  rapporteur  at  le 
Sénat  lui-même.  Il  a  dit  (et  les  communica- 
tions échangées  entre  lui  et  le  Gouvernement 
l'autorisaient  à  le  dire)  que  les  premières  étu- 
des qui  avaient  été  faites  de  la  question  n'a- 
valent pas  amené  les  résultats  vers  lesquels 
tendent  les  communs  efforts.  Je  dois  ajouter 
que  ce  n'est  pas  étonnant,  la  question  étant 
difficile  et  même  très  difficile.  Mais  l'étude  qui 
n'a  pas  abouti,  une  première  fois,  au  résultat 
désiré,  est  en  ce  moment  reprisa,  at  reprise 
avec  un  très-vif  et  très-réel  désir  d'aboutir  à 
une  solution  pratique. 

Je  le  répète,  la  difficulté  est  sérieuse,  at 
nous  ne  pouvons  pas  laisser  le  Sénat  croire 
que  le  Gouvernement,  ayant  reçu  un  renvoi 
fait  à  la  session  de  1863,  s'était  désintéressé 
d'une  questlou  pour  laquelle  vous  aviez  ma- 
nifesté votre  intérêt.  (Très-bien  1  très-bien;) 
D'ailleurs  il  s'agit  de  faciliter  les  communica- 
tions du  commerça  en  aidant  las  recouvre- 
ments auxquels  ses  opérations  donnent  lieu  ; 
c'est  assurément  là  un  des  points  sur  lesquels 
la  sollicitude  du  Gouvernement  s'est  toujours 
portée.  Le  Gouvernement  sait  à  merveille  que 
particulièrement  des  services  publics,  comme 
ceux  des  postes,  des  télégraphes,  ont  surtout 
pour  raison  d'être,  de  se  maintenir,  cette 
pensée  que  l'Etat  rend,  en  las  organisant  et  en 
les  développant,  un  service  que  l'industrie 
privée  ne  pourrait  pas  rendre  au  même  degré, 

?[u'il  apporte  aux  relations  de  famille  ou  d'af- 
aires  un  concours  et  une  garantie  que  lui  seul 
peut  donner. 

Mais  11  faut  se  restreindre  dans  cas  limites 
et  na  pas  aller  au  delà  ;  s'il  est  vrai  que  cette 

Sensée  ait  toujours  été  celle  du  Gouvernement 
a  l'Empereur,  il  me  sera  permis  d'ajouter 
que  nul  ne  l'a  mieux  traduite  dans  les  faits  qaa 
l'honorable  ministre  auquel  le  Sénat  ren  ver- 
rait aujourd'hui  la^pétitlon  an  ta  qualité  da 
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81  donc  il  s'agit,  non  pas  de  faire  une  chose 
que  l'industrie  privée  peut  faire,  non  pas  de 
substituer  l'intervention  de  l'Etat  à  l'interven- 
tion dee  banquiers,  par  exemple,  là  où  elle  est 
possible,  mais  seulement  de  faciliter  les  rela- 
tions entre  un  fournisseur  et  un  client,  s'il 
s'agit  de  simples  factures,  d'effets  non  protes- 
tâmes (car,  eu  ce  qui  concerne  les  chèques, 
la  pétition  est  tombée  dans  nne  erreur  que 
M.  le  rapporteur  a  signalée),  la  poste  ne  sau- 
rait en  aucun  cas  se  mêler  du  recouvrement 
des  effets  qui  peuvent  donner  lieu  à  protêt.  SI 
l'on  ne  veut  que  donner  à  un  fournisseur  la 
possibilité  de  recouvrer  sur  son  client  le  mon- 
tant de  ses  mémoires,  là  où  la  constitution  de  la 
banque  locale  ne  le  permettrait  pas,  eh  bien  I 
dans  cette  mesure,  Je  le  déclare  et  je  le  répète  I 
au  Sénat,  la  question  a  été  remise  à  l'étude. 
Mais  je  vous  supplie,  messieurs  les  sénateurs, 
de  vouloir  bien  considérer  qu'elle  comporte 
des  embarras  sérieux. 

Il  est  facile  aux  pétitionnaires  d'indiquer  un 
but,  d'exprimer  un  vœu  que  le  Sénat  pourra 
recommander.  Mais  le  Gouvernement  est  obligé 
de  se  placer  à  un  autre  point  de  vue  et  de  se 
préoccuper  des  moyens  d'exécution.  Le  péti-  I 
tionnalre  actuel  ne  s'est  pas  même  donné  cette 
p«ine:  mais,  dans  une  pétition  précélente,  le 
sieur  Himard  y  avait  songé.  Je  ne  pourrais 
rien  faire  de  mieux  que  de  prendre  dans  le 
rapport  fait  à  cette  époque  l'analyse  que  l'ho- 
norable M.  Thayer  lui-même  a  donnée  du  pro- 
cédé indiqué  par  M.  Hamard.  Il  se  formulait 
ainsi  : 

■  Le  négociant  déposerait  au  bureau  de  son 
domicile  une  traite  à  recouvrer,  et  payerait 
un  droit  fixe,  que  son  effet  dût  être  payé  ou 
non;  cet  effet  parviendrait  au  bureau  de  des- 
tination et  serait  présenté  par  le  facteur.  En 
cas  de  payement,  le  montant  serait  converti 
en  un  bon  de  poste ,  lequel  reviendrait  au 
bureau  expéditeur,  qui  le  payerait  au  négo- 
ciant. » 

Il  apparaîtra  au  Sénat  qu'on  demande  à  la 
poste  de  Jouer  trois  rôles  :  le  rôle  de  bureau 
du  domicile  du  marchand,  c'est-à-dire  du 
bureau  expéditeur;  le  rôle  de  bureau  destina- 
taire correspondant  au  domicile  du  client, 
auquel  la  facture  doit  être  présentée;  et  enfin 
le  rôle  intermédiaire  des  facteurs  mis  en  mou- 


Jtar  le  bureau  destinataire  pour  le 
e  l'i 


vemen 

l'expéditeur  lui-même.  Quant  au 
rôle  du  bureau  d'expédition,  il  est  fort  simple; 
il  se  réduit  en  effet  à  percevoir  un  droit  fixe, 
sans  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir  si 
l'effet  à  recouvrer  sera  ou  ne  sera  pas  effecti- 
vement payé,  et  en  dernier  lieu  à  payer 
comme  on  paye  un  mandat  sur  la  poste. 

Mais  la  question  est-elle  auss" 
11  s'agit  du  rôle  à  jouer  par  le 
nataire  et  particulièrement  de  la  mise  en 
mouvement  des  facteurs  attachés  à  ce  bureau? 

Messieurs,  c'est  là  un  service  tout  à  fait 
nouveau,  correspondant  à  un  intérêt  sérieux 
(je  ne  puis  le  méconnaître),  mais  pour  lequel 
assurément,  jusqu'à  ce  jour,  la  poste  n'est 
nullement  organisée.  La  poste  sait  ce  qu'elle 
fait  quand  elle  paye  un  mandat,  quand  elle 
transmet,  quand  elle  remet  à  destination  une 
lettre  cachetée,  une  lettre  chargée,  un  objet 
lue,  un  article  d'or  ou  d'argent,  une 
'    Elle  ne  le  saura  pas  au 


degré  quand  elle  se  chargera  de  recouvrer  un 
etiet,  quand  elle  devra  mettre  en  mouvement 
un  de  ses  très-nombreux  agents,  avec  cette 
circonstance  aggravante,  que  la  mission  qu'elle 
lui  donnera  de  touchai  de  l'argent  et  de  le 
rapporter  à  travers  ses  tournées  par  monts  et 
par  vaux  est  elle-même  compliquée  d'un 
doute,  que  la  poste  ne  pourra  Jamais  lever 
a  priori,  sur  la  question  de  savoir  si  l'effet  sera 
payé. 

Il  est  loin,  bien  loin  de  la  pensée  du  Gou- 
vernement et  de  celle  de  1  administration 
des  postes  de  suspecter  en  aucune  façon  les 
agents  du  service  de  la  poste  aux  lettres  et 
notamment  les  facteurs  ruraux  ;  leur  probité 
est  à  la  hauteur  de  leur  zèle.  Mais  enfin  11  ne 
peut  pas  échapper  au  Sénat  que  le  nombre  de 
ces  modestes  agents  est  aujourd'hui  de  16,5(2. 
Or,  pour  que  la  mesure  ait  une  portée,  pour 
que  l'intérêt  ait  une  satisfaction,  11  faut  sup- 
poser que  la  mesure  sera  immédiatement 
étendue  à  l'ensemble  du  territoire.  La  ques- 
tion n'aurait  pas  grande  importance  s'il  s'agis- 
sait de  recouvrements  de  ville  à  ville,  ni  même 
de  ville  à  banlieue  eu  lieux  clroonvolslns  ;  ce 
qu'il  faut,  c'est  que  le  commsrce  d'une  ville 
éloignée  puisse  être  satisfait  par  la  mise  à  sa 
portée  des  lieux  les  plus  Isoles  et  les  moin* 
accessibles.  Dans  cette  situation,  le  Gouver- 
nement ne  peut  dire  qu'une  chose,  c'est  qu'il 
a  déjà  cherché  et  qu'il  cherche  encore  avec 
l'espoir  de  trouver  un  procédé  possible  et  sé- 
rieux. Le  Sénat  sait  que  l'administration  des 
postes  ne  recule  pas  devant  les  difficultés,  et 
nul  ne  le  sait  mieux  que  votre  honorable  rap- 
porteur, puisque  le  nom  qu'il  porte  est  associé 
à  tant  de  progrès  accomplis  et  d'améliorations 
réalisées.  Mais  je  tenais  à  dire  au  Sénat  que  si 
le  précédent  renvoi  n'a  pas  encore  abouti,  et 
si  le  renvoi  que  vous  prononceriex  aujour- 
d'hui ne  peut,  dans  l'état,  avoir  d'autre  résul- 
tat utile  que  celui  de  manifester  l'intérêt  per- 
sistant porté  par  vous  à  la  question,  cela  tient 
uniquement,  messieurs,  à  ce  que  votre  vœc  a 
été  devancé,  en  ce  sens  que,  pour  renouveler 
ses  efforts,  le  Gouvernement  n'en  a  pas  at- 
tendu une  manifestation  nouvelle. 

M.  Rouland.  Il  est  bien  entendu  que  le 
renvoi  demandé  ne  doit  pas  être  compris  dans 
le  sens  de  la  pétition  ;  elle  demande  les  recou- 
vrements par  la  poste  des  chèques  et  autres 
effets  de  commerce.  L'explication  est  d'ailleurs, 
je  crois,  dans  le  rapport  de  notre  honorable  col- 
lôsrue  :  les  effets  de  commerce,  les  effets  pro- 
testablee  sont  exclus.  Il  serait  absurde  de  cons- 
tituer les  facteurs  de  la  poste  mandataires  res- 

Sonsables  pour  faire  un  protêt.  U  ne  s'agit 
onc  que  de  simples  obligations  non  protestâ- 
mes. Dans  ces  conditions,  le  service  offre  assez 
de  difficultés;  mais  au  moins,  ainsi  restreint, 
le  renvoi  est  sujet  à  moins  d'objections.  . 

Plusieurs  voix.  C'est  entendu. 
H.  le  Préa>l4e»t.  Il  n'y  a  ] 

tlon?... 

Je  mets  aux  voix  ! 
mission. 

(Le  renvoi  au 
ordonné.) 

M.  Aaaédéi 

nue  : 

-  (N«  283.)  -  Messieurs  les  sénateurs,  le 


de  la 


V. - 


de  1W7. 


pour  les  corres- 
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sieur  Dreyfus  a  adressé  au  Sénat  une  pétition 
et  une  lettre  ajoutant  quelques  détail*  à  sa 
pétilion  qui  demandait  l'abaissement  A  10  cen- 
times des  ports  de  lettres  dans  la  circonscrip- 
tion d'un  arrondissement.  ■ 

Le  pétitionnaire  assure  qne  par  suite  du 
port  trop  élevé  de  20  centimes  U  plupart  des 
commissions  se  font  par  des  messagers  qui 
circulent  journellement  entre  ces  localité*  et 
•'en  cha'gent,  malgré  In  défense  formelle  qui 
leur  est  faite,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  le 
port  d'une  Mire  dans  l'arrondissement  était 
réduit  a  10  centimes. 

Le  décret-loi  du  24  août  1848  sur  la  réforme 
postale  a  fait  prévaloir  le  principe  de  la  taxe 
uniforme  sur  les  taxes  différentielles  ec  rai- 
son des  distances  existant  précédemment; 
c'est  à  cette  condition  que  le  port  d'une  let- 
tre expédiée  d'nne  extrémité  de  la  France  A 
l'autre,  ou  de  fa  France  pour  la  Corse  et 
l'Algérie,  a  pu  être  abaissé  a  20  centimes.  11 
importe  de  ne  pas  revenir  A  des  errements 
que  la  science  économique  a  condamnés  et 
qui,  en  dehors  des  complications  qu'ils  entraî- 
neraient pour  le  service  de3  postes,  porteraient 
atteinte  au  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  l'impôt.  Réiulte  même  dans  les  li- 
mites où  la  restreint  le  pétitionnaire,  la  me- 
sure qu'il  sollicite  créerait  des  anomalies  et 
des  privilèges  qui  pourraient  a  bon  droit  exci- 
ter la  surprise  du  public.  On  ne  s'explique- 


ne  sont  pas  arrêtés  par  l'a 
de  taxe  qui  doit  en  i 
pondances. 

Les  raisons  que  noua  donnions  dans  la 
précédente  pétition  contre  un  abaissement  de 
taxe  dans  1  arrondissement  s'appliquent  éga- 
lement à  l'abaissement  4  10  a.  de  la  taxe  des 
lettres  olrculaut  dana  un  rayon  de  20  kilo- 
mètres. De  nouvelles  objections  même  se  pré- 
sentent : 

Les  limites  de  la  commune  qui  forme  la 
eentre  d'un  bureau  de  poste  sont  une  limite 
connue  qui  ne  varie  pas  ;  mais  oû  prendre  la 
limite  de  20  kilomètres  7  et  si  la  commune  n'a 
pas  de  tous  cotés  ces  20  kilomètres,  s'il  y  en 
a  davantage,  le  service  sera-t-11  fait  par  les  fac- 
teurs de  la  commune  voisine  T  Quelle  confu- 
sion I 

Votre  commission  n'a  pas  vu  dana  le  système 
proposé  par  M.  Gauthier  une  amélioration. 
Elle  vous  propose,  comme  Je  la  dlaals  au  com- 
mencement du  rapport,  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  sa  pétition. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux 
noncé  sur  les  deux  pétitions.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  h  M.  le 
comto  de  Casablanca. 


le 


général 


ralt  pas  en  effet  qu'une  lettre  franchissant 
toute  l'étendue  d'nn  arrond'ssement  ne  sup- 
portêt  gu'une  taxe  de  10  centimes,  tandis 
qu'une  lettre  sortant  des  contins  limitrophe* 
serait  grevée  d'une  taxe  de  20  centimes. 

D'un  autre  côté,  lea  réductions  considé- 
rables opérées  dans  lu  tarifs  po  taux  sont 
encore  de  date  trop  récente  pour  qu'il  soit 
possible,  <n  présence  surtout  des  améliora- 
tions Incessantes  Introduites  à  grands  frais 
dans  le  service  des  postes,  de  croire  que  le 
moment  soit  venu  de  léclanw  la  révision  du 
tarif  des  postes. 

L'administration  des  postes  est  loin  d'être 
Indifférant.'  à  ci  lté  question,  rlle  n'ignore  pas 
qu'en  thèse  générale  l'abaissement  des  droits 
est  favorable  A  l'iceroissement  des  recettes. 
Mais  en  cette  matière  il  convient  de  procéder 
avec  prudi  nce  et  avec  circonspection.  Nous 
sommes  convaincus  qu'aussitôt  que  de  nou- 
velles réductions  lui  paraîtront  praticables, 
elln  s'empressera  d'eu  prendre  l'initiative. 

La  t"  commission  a  donc  l'honneur  de  pro- 
poser au  Sénat  de  passer  A  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  283. 

—  (NB  285.)  —  Elle  vous  propose  lea  mêmes 
conclusions  sur  cette  pétition  qui  demande 
que  les  lettres  circulant  dans  un  rayon  de  20 
kilomètres  ne  payent  qu'une  taxe  de  10  cen- 
times, parce  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
la  création  d'un  nouveau  bureau  fait  payer 
20  c.  au  lieu  de  10  c.  A  un  certain  nombre  de 
letires. 

Généralement  la  transformation  d'un  bu- 
reau de  poste  secondaire  ou  de  distribution  en 
bureau  de  plein  exercice  est  accueillie  avec 
vive  satisfaction,  comme  un  bienfait,  et  le 
nombre  considérable  de  demandes  rie  cette 
nature  qui  parviennent  A  l'administration  té- 
moigne surabondamment  que  les  solliciteurs 


Cannblaneii,  rapportai'.  —  (S"  31»  et  431.) 
—  Messieurs  les  sénateurs,  deux  pétitions  nous 
ont  été  «dressées  :  1a  première,  par  le  sieur 
Hizard,  instituteur  à  Vllllers-Salnt-Benolt, 
département  de  l'Yonne;  la  seconde,  par  la 
sieur  Blum,  Instituteur  A  Trimbach  (Bas- 


Rhin).  EUea  ont  le  même  objet  et 
sur  les  mêmes  motifs  ;  nous  avons  cru  dès 
lors  pouvoir  voua  en  rendre  compte  dans  un 
seul  rapport. 

Aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  9  luln 
1853,  le  droit  à  la  pension  de  retraite  n'est  ac- 
quis par  ancienneté  qu'a  soixante  ans  d'âge 
et  après  trente  ans  accomplis  de  services.  Les 
pétitionnaires  exposent  que  lea  fatigues  excep- 
tionnelles occasionnées  par  l'exercice  de  la 
profession  d'instituteur  primaire  permettant 
bien  rarement  de  la  continuer  Jusqu'à  l'Age  de 
soixante  ans,  que  si  l'instituteur  est  maintenu 
dans  son  emploi  malgré  l'affaiblissement  de 
ses  forces,  presque  toujours  on  le  fait  descen- 
dre de  classe  ;  on  diminue  ainsi  son  traite- 
ment ;  ce  qui,  pour  conséquence  une  réduc- 
tion proportionnelle  dans  le  taux  da  la  pen- 
sion Par  ces  motifs,  ila  demandent  qu'après 
trente  ans  de  services,  les  instituteurs  soient 
dispenses  de  toute  condition  d'Age  pour  leur 
mise  à  la  retraite. 

Vous  avez  eu  à  statuer  plusieurs  fois  sur 
des  pétitions  identiques,  et  vous  avex  constam- 
ment prononcé  l'ordre  du  jour,  notamment 
dans  les  séances  des  A  mai  et  24  juin  1865, 
25  mai,  15  juin  et  2  juillet  1866.  Cette  ques- 
tion a  été  discutée  naguère  devant  le  Corps 
législatif  à  l'occasion  dn  projet  de  loi  sur  l'in- 
struction primaire.  L'n  députéavait  proposé  le 
renvoi  de  l'un  des  articles  du  projet  A  la  < 
mission,  pour  y  insérer  l'exception 
"de 


dans  l'intérêt  des  instituteurs/relativement  à 
leur  mise  A  la  retraite.  Le  ministre  de  l'In- 
struction publique  s'est  opposé  A  ce  renvoi;  Il 
a  fait  observer  que  le  nombre  des  Institu- 
1853 
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individuelles,  et  que  si  ce  crédit  devenait  In- 
suffisant, 11  en  aurait  provoqué  l'augmenta- 
tion. La  demande  en  renvoi  a  été  rejetée  par  la 
Chambre. 

La  loi  de  1853  a  sagement  pourvu  à  toutes 
les  éventualités;  après  avoir  dans  l'article  5 
posé  la  règle  générale  que  pour,  avoir  droit  à 
la  retraite  11  fallait  soixante  ans  d'âge  et 
trente  ans  de  services,  cet  article,  dans  s  on  der- 
nier paragraphe,  a  dispensé  de  la  condition 
d'âge  le  titulaire  reconnu  par  le  ministre  hors 
d'état  de  continuer  ses  fonctions. 

Ainsi,  quoique  nous  rendions  pleine  justice 
a  ces  modestes  fonctionnaires  si  dévoués  et  si 

Bille»,  nous  ne  saurions  vous  proposer  de  por- 
ir  atteinte  à  une  loi  qui  a  concilié  les  droits 
des  vieux  serviteurs  de  l'Etat  avec  les  Intérêts 
du  Trésor. 

Votre  commission  est  d'avis  que,  conformé- 
ment à  vos  décisions  précédentes,  il  y  a  lieu 
d'adopter  l'ordre  du  jour  sur  lus  deux  péti- 
tions. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 


M.  le  Président. 

Drouyn  de  Lhuys. 


La  parole  est  à  M. 


de  Lhuye ,  3*  rapporteur.  — 
(N*  386.)  —  "Messieurs  les  sénateurs,  M.  Ri- 
chard (du  Cantal),  dans  une  pétition  qu'il 
adresse  au  Sénat,  expose  la  nésesslté  d'amé- 
liorer les  races  chevalines  en  France,  et  de- 
mande, afin  d'instruire  ks  éleveurs  ainsi  que 
les  fonctionnaires  chargés  da  l'administration 
des  haras,  la  création  d  un  enseignement  d'his- 
toire naturelle  appliquée  au  perfectionnement 
des  chevaux. 

Il  t«nlt  superflu  de  démontrer  dans  cette 
eneelnte,  où  Ton  compte  de  si  dignes  repré- 
sentants de  la  propriété  rurale  et  de  la  gloire 
miliUire,  que  le  cheval  est  le  plus  utile  auxi- 
liaire de  l'homme  dans  la  guerre  comme  dans 
la  paix,  et  qu'il  est  du  devoir  de  l'Etat  de 
protéger  cet  élément  essentiel  de  la  prospérité 
et  de  la  puissance  du  pays.  Dans  tous  les 
temps,  les  administrations  publiques,  les  com- 
missions spéciales,  les  oomices  agricoles  se  sont 
vivement  préoccupés  de  cet  intérêt  national, 
et  le  Sénat  a  donné  &  cet  égard  de  nombreux 
témoignages  de  sa  sollicitude.  Sans  rappeler 
avec  dé'aïl  les  précédents  de  cette  assemblée, 
11  noua  sutura  de  mentionner  les  graves  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  mois  de  mai  1860, 
de  juillet  de  la  même  année,  et  de  février  1864 
relativement  aux  haras,  discussions  suivies  du 
renvoi  au  Gouvernement  des  pétitions  qui 
avaient  été  soumises  à  votre  examen.  Nous 
citerons  encore  la  pétition  présentée  eu  1866 
par  le  même  M.  Richard  (du  Cantal),  sur  la 
nécessité  de  créer  un  enseignement  profes- 
sionnel pour  les  cultivateurs,  et  que  vous  avez 
renvoyée  à  S.  Exc.  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  sur  le  rapport  de  M.  le 
eomte  de  Béarn. 

Quels  résultats  ces  efforts  Incessants  ont-ils 
donnés,  et  quel  a  été,  aux  diverses  époques  de 
notre  histoire,  l'état  de  la  production  cheva- 

aB0M%3u  l'exposé  des  motifs  du  règle- 


s  ......  L  épulscmeut  des  chevaux  dans  le- 
quel les  dernières  gu<  rres  ont  mis  la  France 
et  la  nécensiré  d'y  faire  renaître  l'abondance 
tant  pour  l'utilité  du  commerce  Intérieur  que 
pour  le  s-rvlce  des  troupes  du  roi,  en  paix  et 
en  guerre,  demanderaient  peu  de  discours... 

«  MM.  1rs  Intendants  conviendront  sans 
peine  quo  rien  n'est  plus  nécessaire  au 
royaume  que  l'élève  des  chevaux  de  toute 
espèce,  et  que,  dans  les  Etats  les  mieux  gou- 
vernés, on  les  compte  au  nombre  des  pre- 
mières richesses. 

■  Le  manque  de  chevaux  a  fait  connaître 
ces  vérités  d'une  manière  bien  sensible  dans 
ces  derniers  temps,  où  l'on  s'est  vu  réduit  à 
recevoir  de  toutes  mains  et  i  prendre  au  ha- 
sard des  chevaux  très-médiocres  pour  ne  pou- 
voir trouver  mienx,  et  de  voir  sortir  du 
loyaume  des  sommes  immenses  qui,  non-seu- 
lement y  seraient  demeurées  si  le  lovaume 
s'était  trouvé  peuplé  de  chevaux,  mais  qui, 
par  une  circulation  nécessaire,  se  seraient  ré- 
pandues en  une  infinité  de  mains  et  auraient 
maintenu  les  peuples  dans  l'abondance  et 
dans  le  pouvoir  d'acquitter  les  charges  de 
l'Etat. 

«  Les  gens  de  guerre  de  premier  ordre  et 
une  Infinité  de  marchands  de  chevaux  et  au- 
tres, consultés  sur  ce  sujet,  ont  estimé  cette 
évaluation  a  plus  de  cent,  millions  pendaut 
les  deux  dernières  guerres,  pour  les  remontes 
seulement,  sans  parl>  r  des  chevaux  de  carrosse, 
que  l'on  tire  de  Hollande  et  des  Pays  Bas  pour 
l'usage  des  particuliers...  • 

Cinquante  ans  plus  tard,  le  célèbre  Bourge- 
lat  disait  : 

«  Nous  pourrions  prévenir  avec  quelques 
soins  la  promptitude  du  déchet  d  l'espèce.... 
Nulle  étude  de  la  nature,  nul  égard  aux  di- 
verses nuances,  nulle  considération  dans  les 
apparentements,  nulle  suite  dans  les  opéra- 
tions, nulle  attention  aux  résultats  d'un  mil- 
lion de  mélanges  perpétuellement  informes  et 
bizarres...» 

En  l'an  10,  c'est-à-dire  au  commencement 
de  ce  siècle,  Huzard,  dans  son  Instruction  sur 
VamdvircUion  det  chevaux  m  Franc»,  ouvrage 
présenté  au  ministre  de  l'intérieur  au  nom  du 
conseil  général  de  l'agriculture,  des  arts  et 
du  commerce,  et  Imprimé  par  ordre  du  minis- 
tre, faisait  entendre  les  mêmes  plaintes. 

On  peut  faire  remonter,  dit-il,  l'époque  de 
la  diminution  et  de  l'abâtardisse  ment  de  nos 
chevaux  â  d'anciennes  fautes  du  Gouverne- 
ment, suivies  de  longues  erreurs  dans  l'admi- 
nistration do  cette  partie  si  difficile  à  bien 
connaître  et  [dus  difficile  encore  â  bien  diri- 
ger. Mais  11  faut  convenir  que  les  convulsions 
et  les  crises  de  tous  genres  qui  ont  signalé 
d'une  manière  si  effrayante  les  premiers  élans 
de  la  nation  française  vers  la  liberté,  que  sur- 
tout les  besoins  toujours  plus  pressants,  tou- 
jours plus  Impérieux  de  plusieurs  guerres  â  la 
fois,  ont  porté  le  dernier  coup  â  cette  branche 
autrefois  si  florissante  des  productions  de  no- 
tre sol,  par  l'appauvrissement,  l'inquiétude  et 
le  découragement  du  cultivateur,  for.  é  de  sa- 
crifier, h  tous  les  instants,  sa  fortune  au  ser- 
vice de  la  nation...  Que  devalt-il  résulter  de 
cet  état  de  choses,  après  de  tels  désordres 
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trop  longtemps  prolongés?  Ce  que  nous  voyous 
aujourd'hui  :  des  productions  faibles,  Incom- 
plètes, qui  n'ont  pu  recevoir  des  pères  et  mè- 
res ce  qui  leur  manquait  à  eux-mêmes;  la  dé- 
généra tlon  presque  générale  de  nos  races  et 
une  diminution  effrayante  de  nos  Individus. 

Vers  l'année  1844,  une  société  composée  des 
hommes  les  plus  eompents  se  forma,  sous  le 
nom  de  Comice  hippique,  pour  étudier  la 
question  chevaline  ;  nous  llBons  dans  le  mé- 
moire qu'elle  adressa  au  pays  et  aux  Cham- 
bres ; 

•  Cette  question,  qui  a  vivement  préoccupé 
l'opinion  publique ,  doit  appeler  les  médita- 
tions de  nos  hommes  d'Etat  et  fixer  l'attention 
des  esprits  qui  savent  descendre  au  fond  des 

choses  Ainsi  que  l'a  dit  à  la  tribune  un 

honorable  général,  elle  est  d'une  importance 
toute  nationale;  elle  Intéresse  à  la  fois  l'agri- 
culture et  l'armée  ;  et  la  solution  des  difficul- 
tés qu'elle  fait  naître  doit  inûuer  puissamment 
sur  la  prospérité  du  pays,  puisqu'il  s'agit  d'un 
des  principaux  éléments  de  sa  richesse  et  de 
sa  force....  Il  y  aurait  folie  à  persévérer  dans 
le  système  qui  nous  a  conduits  où  nous  som- 
mes, et  l'administration  engagerait  grande- 
ment sa  responsabilité ,  si  elle  continuait  à 
suivre  la  mdmc  voie...  » 

Plus  tard  une  commission  hippique  réunie 
par  ordre  de  l'Empereur  disait  dans  son  rap- 
port présent*  à  Sa  Majesté  le  24  février  1859  : 

•  Toutes  les  fols,  depuis  trente  ans,  que  les 
circonstances  ou  la  volonté  du  Gouvernement 
ont  amené  la  réunion  de  commissions  char- 
gées d'étudier  la  question  hippique,  on  est 
invariablement  arrivé  à  reconnaître  qu'avec 
une  production  chevaline  supérieure  à  celle 
des  autres  jpavs,  la  France  ne  pouvait  suffire 
à  fournir  leûVctif  nécessaire  aux  différents 
services  de  l'armée,  quand  11  s'agissait  de  pas- 
ser du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre;  de 
plus,  que  le  commerce  était  obligé  de  recou- 
rir à  l'étranger  pour  satisfaire  complètement 
aux  besoins  de  la  consommation  en  chevaux 
de  luxe  et  de  deml-luxe.  En  vain  compulsait- 
on  les  statistiques,  en  vain  cherchait-on  à  dé- 
montrer que  notre  sol,  al  riche  et  si  varié, 
renfermait  les  éléments  de  tous  les  genres  de 
production  ;  que  des  progrès  notables  s'étalent 
accomplis  et  s'accomplissaient  chaque  jour, 
les  mêmes  faits  se  représentaient  Inexorable- 
ment. En  temps  ordinaire,  une  Importation 
de  20,000  chevaux,  dont  12,000  hongres,  affec- 
tés au  commerce  de  luxe,  et  cette  importation 
à  peine  atténuée  par  une  exportation  de  3.500 
à  4,000  tètes;  les  ressources  réalisables 
dans  les  circonscriptions  de  remonte  militaire 
ne  s'élevant  pas,  au  dire  des  agents  du  minis- 
tère de  la  guerre,  à  plus  de  12  ou  13,000  che- 
vaux de  toute  arme,  pendant  qu'il  en  faut 
5«,000  pour  passer  du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre.  Enfin,  en  supposant  que  l'état  de 
guerre  vienne  &  se  prolonger,  le  chifTre  du 
renouvellement  annuel  de  l'effectif  militaire 
est  porté  de  8,000  à  24,000  chevaux,  soit  le 
doufile  de  nos  ressources  réalisables  à  Tinté  - 


<  ....  Entra  le  poulain  qui  quitte  sa  mère 
et  le  cheval  de  4  ou  5  ans ,  Il  y  a  une  grande 
distance,  une  période  d'où  dépend  son  avenir, 
que  l'on  peut  désigner  sous  le  nom  de  période 
d'élevage,  et  pendant  la  durée  de  laquelle  te 
développent  les  organes  et  les  proportions  du 
squelette.  C'est  précisément  à  cet  âge,  où  le 
Jeune  animal  exige  le  plus  de  soins  ,  qu'il  est 
confié  aux  mains  les  moins  expérimentées. 

est  beaucoup  occupé  de  la  produc- 
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_  lisons  dans  une  circulaire  adres- 
aux  préfets  de  l'Empire  par  la  direction 
-des  haras,  soui  la  date  du  t"  août 


tlon  du  poulain,  et  depuis 
mes  Immenses,  des  écrits  de  toutes  sortes,  ont 
été  consacrés  à  l'amélioration  de  la  race  che- 
valine par  l'étalon.  On  a  recherché  les  moyens 
de  tirer  le  meilleur  parti  du  cheval  devenu 
adulte,  mais  les  propriétaires  n'ont  rien  fait 
pour  la  période  de  l'élevage.  Le  plus  souvent, 
le  poulain  est  abandonné  à  lui-même;  on  se 
contente  de  lui  fournir  une  nourriture  plus 
ou  moins  suffisante;  l'on  soumet  au  même 
régime,  au  même  exercice  les  constitutions  les 
plus  opposées;  on  développe  Indistinctement 
les  os,  les  muscles,  la  graisse,  le  ventre  ou  la 
poitrine.  De  là  tant  de  chevaux  tarés,  diffor- 
mes, sans  ensemble,  sans  proportions  ni  vi- 
gueur; de  là  tut  de  déceptions  pour  l'éleveur. 

En  plaçant  sous  vos  yeux  ces  citations  di- 
verses, notre  Intention,  messieurs,  n'est  pas 
de  critiquer  tel  on  tel  système  et  de  nous  pro- 
noncer sur  le  mérite  des  différentes  théories 
qui  depuis  longtemps  divisent  les]  hippolo- 
gues.  Nous  avons  seulement  voulu  constater 
que,  malgré  ses  efforts  Incessants,  la  France 
n'a  pas  atteint  le  but  que  ses  gouvernements 
successifs  ont  poursuivi. 

Quelle  est  la  cause  de  cet  Insuccès  ?  D'où 
vient  le  mal  et  quel  en  peut  être  le  remède  T 
Telles  sont  les  deux  questions  que  se  pose  le 
pétitionnaire. 

Le  nom  de  M.  Richard  (du  Cantal),  bien 
connut  comme  hippologue  et  auteur  d'un  ou- 
vrage devenu  classique,  sous  ce  titre  : 
Etude  du  cheval  de  service  et  de  guerre,  suffit  à 
recommander  sa  pétition  à  l'attention  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  de  cette  matière,  et  qui 
ont  à  cœur  lw  Intérêts  do  la  défense  natio- 
nale, M.  Richard  a  été,  en  outre,  attaché  à 
l'administration  des  haras  comme  directeur 
des  études  à  l'école  qui  existait  autrefois  au 
Pin,  et  s'est  voué  avec  une  Infatigable  persé- 
vérance à  l'étude  pratique  des  questions  hip- 
piques et  agricoles.  Sa  compétence  est  donc 
Incontestable  pour  traiter  un  sujet  qui  a  été, 
comme  11  le  dit  lui-même,  la  préoccupation 
constante  de  toute  sa  vie. 

Suivant  M.  Richard,  pour  que  l'action  des 
haras  soit  efficace  et  pour  améliorer  les  races 
de  chevaux,  il  faut  absolument  l'intervention 
collective  et  simultanée  des  deux  éléments 
sans  le  concours  desquels  tout  succès  a  été  et 
sera  toujours  impossible  :  c'est-à-dire  l'élé- 
ment administratif,  qui  donne  le  pouvoir  pour 
agir,  et  l'élément  scientifique,  qui  Indique  les 
moyens  d'opérer  rationnellement.  Le  premier 
de  ces  éléments  a  toujours  fonctionne  sans  le 
concours  sérieux  du  second  ;  leur  combinaison 
n'a  jamais  pu  s'effectuer,  et  c'est,  dit-11,  ce  dé- 
faut d'union  qui  a  causé  le  mal  dont  on  s'est 
toujours  plaint,  au  suiet  de  nos  chevaux  de 
guerre.  C'est  donc  à  l'enseignement  spécial 
et  pratique  qu'il  propose  de  demander  le  re- 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  -  SÉANCE  DU  24  MAI  1867. 


237 


reprises,  avait  frappé  les  meilleurs  esprits  et 
les  gouvernements  les  plus  éclairés. 

Dès  le  mois  de  germinal  an  VII,  François 
de  Neufchâteau  disait  aux  élèves  de  l'école  vé- 
térinaire d'Alfort  : 

•  Vous  aurez  mille  occasions  de  prouver  à 
la  République  votre  reconnaissance  pour  les 
soins  généreux  qu'elle  vous  prodigue.  Le  pre- 
mier sera  sans  douta  de  propager,  de  rendre 
populaires,  usuelles,  communes,  les  connais- 
sances précieuses  dont  sa  bonté  vous  enrichit. 

■  Je  désirerais,  citoyens,  que  chacun  des 
élèves  des  écoles  vétérinaires  fondât  dans  son 
canton  une  espèce  d'école  où  les  jeunes  agri- 
culteurs apprissent  los  moyens  faciles  de  ga- 
rantir les  animaux  des  dangers  auxquels  les 
exposent  l'excès  de  la  fatigue,  le  mauvais 
choix  des  pâturages  et  de  leurs  autres  nourri- 
tures, le  défaut  des  soins  attentifs  et  des  pré- 
cautions bien  simples  qui  préviennent  les 
maux  et  dispensent  des  remèdes.  Quels  ser- 
vices importants  vous  rendriez  alors  à  notre 
agriculture!  » 

En  1866,  Louis  XIV  avait  fondé  l'adminis- 
tration das  haras,  chargée  de  s'occuper  surtout 
dn  perfectionnement  et  de  la  multiplication 
de  nos  chevaux  de  guerre.  À  cette  époque  la 
science  de  la  zoologie  appliquée  à  l'étude  in- 
time du  cheval  n'existait  pas  encore.  Après 
plus  d'un  siècle  de  travaux  et  d'essais  inutiles, 
ces  établissements  furent  supprimés  en  1790. 

Napoléon  l",  témoin  de  l'influence  inatten- 
due que  l'application  des  sciences  spéciales 
exerça  sur  toutes  les  carrières  à  la  fin  dn  siè- 
cle dernier,  comprit  pourquoi,  malgré  les 
efforts  incessants  de  l'Etat  et  des  dépenses  con- 
sidérables, l'administration  des  haras  n'avait 
pu  atteindre  le  but  pour  lequel  Louis  XIV 
l'avait  instituée.  L'Empereur  vit  que  la  science 
.spéciale  des  haras  avait  manqué  à  la  France, 
et  11  voulut  combler  cette  lacune  en  fondant 
des  écoles.  Il  réorganisa  les  haras  par  son  décret 
du  4  juillet  1806.  L'article  I"  de  ce  décret  est 
àinsi  conçu  :  «  Il  y  aura  six  haras,  trente  dé- 
pôts d'étalons,  dette  écoles  d'expériences.  ■ 
L'Empereur  signalait,  en  tête  de  son  décret, 
la  nécessité  de  fonder  un  enseignement  spécial 
pour  étudier  la  science  des  haras  et  pour  la 
répandre.  Son  génie  avait  compris  que,  sans 
l'intervention  de  cette  science,  tout  succès 
était  impossible,  ce  qui  d'ailleurs  avait  été  dé- 
montré sans  réplique  par  un  siècle  et  demi 
d'épreuves.  Les  haras  furent  réorganisés,  mais 
l.i  disposition  relative  aux  écoles  d'expériences  j 
ne  reçut  point  d'exécution. 

Sous  le  règne  de  Louis- Philippe,  M.  Gouin, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
reprit  cette  pensée.  Ce  ministre  dit  dans  son 
rapport  au  roi  sur  la  régénération  de  l'indus- 
trie chevaline  :  ■  En  première  ligne,  doit  être 
signalée  la  création  d'une  école  des  haras.  Les 
mines,  les  forêts  et  la  plupart  des  services  spé- 
ciaux ont  leurs  écoles  ;  les  haras  ont  besoin 
d'avoir  la  leur.  Poussée  dans  un  pays  voisin 
à  un  haut  degré  de  perfection  théorique  et 
pratique,  la  science  hippique  en  France  a  été 
négligée  ;  11  faudrait  la  répandre  parmi  les 
éleveurs  :  il  faut,  en  tout  cas  et  absolument 
donner  à  l'officier  des  haras  cette  connaissance 
approfondie  des  races,  des  croisements,  de  l'in- 
fluence du  climat,  de  la  nourriture,  de  l'éle- 
,  et  en  un  mot  toutes  les  notions  si 


plexes,  si  variées,  ^  ans  lesquelles  la  production 
chevaline  reste  à  la  merci  de  la  routine  et  du 
hasard.  L'école  des  haras  sera  créée  dans  ce 
but,  et  désormais  la  carrière,  pour  cette  partie 
de  l'administration,  restera  Irrévocablement 
fermée  à  qui  n'aura  pas  fait  ces  études  spécia- 
les. Les  frais,  au  surplus,  seront  peu  considé- 
rables; les  cours  seront  presque  tous  professés 
par  les  officiers  mêmes  du  haras  du  Pin.  > 

Snr  ce  rapport,  sont  Intervenues  l'ordonnance 
du  24  octobre  1840  quia  créé  J  école  et  l'arrêté 
ministériel  du  lendemain  qui  pourvoit  à  son 
organisation.  Cette  institution,  après  avoir 
fonctionné  quelque  temps,  et  avoir  donné  de 
favorables  résultats,  fut  supprimée,  ou  plutôt 
réorganisée  sur  des  bases  un  peu  différentes. 

Nous  trouvons  enfin  un  dernier  et  récent 
témoignage  de  l'utilité  des  études  hippologi- 
ques dans  la  circulaire  adressée  en  mars  1864 
par  le  directeur  des  haras  à  M  M.  les  préfets,  cir- 
culaire dont  nous  avons  déjà  cité  un  passage. 
Après  y  avoir  signalé  les  tristes  conditions  de 
la  production  chevaline  en  France,  M.  le  di- 
recteur général  ajoutait  :  •  Il  serait  possible  de 
remédier,  au  moins  en  partie,  à  ce  regrettable 
état  de  choses,  en  ouvrant  dans  chaque  chef- 
lieu  de  département  un  cours  à  l'instar  de  ceux 
que  fit  autrefois  le  célèbre  Daubenton  pour  le 
mérinos  ;  un  cours  où  serait  professé  un  ensei- 
gnement approprié  à  l'élevage,  c'est-à-dire  à  la 
fabrication,  au  perfectionnement  da  la  matière 
animale.  Vous  trouverez,  je  n'en  doute  pas, 
autour  de  vous,  des  médecins  ou  des  vétéri- 
naires qui  consentiraient  à  se  charger  avec  dé- 
sintéressement de  cette  honorable  tâche.» 

Guidé  par  l'autorité  de  ces  précédents,  con- 
vaincu, ainsi  que  le  disait  notre  savant  col- 
lègue, M.  Dumas,  en  parlant  des  animaux  do- 
mestiques, que  leur  amélioration  est  une  ques- 
tion de  physiologie  expérimentale,  M.  Richard 
arrive  à  cette  conclusion  : 

«  Si  l'on  veut  que  les  haras  répondent  aux 
besoins  du  pays  et  de  l'armée,  il  faut  organiser 
l'enseignement  de  l'histoire  naturelle  appli- 
quée au  perfectionnement  de  nos  races  de  che- 
vaux, afin  d'instruire  les  fonctionnaires  de 
l'Etat  préposés  à  ce  service,  et  les  éleveurs,  sui- 
vant l  esprit  du  décret  de  1806,  de  l'ordonnance 
royale  de  1 840  et  de  la  circulaire  administrative 
de  1864.  Sans  cet  enseignement  pratique,  tout 
succès  sera  impossible  :  efforts  et  dépenses  se- 
ront infructueux  ;  une  expérience  de  deux 
siècles  l'a  prouvé.» 

Ajoutons,  messieurs,  qu'un  pareil  enseigne- 
ment, quoique  plus  spécialement  consacré  à 
l'étude  du  choval,  ne  manquerait  pas  d'exer- 
cer une  salutaire  influence  sur  le  perfection- 
nement des  autres  animaux  domestiques,  et 
contribuerait  ainsi  à  l'amélioration  de  l'im- 
mense cheptel  que  l'Industrie  de  l'homme  a  su 
attacher  à  l'exploitation  de  son  domaine. 

Le  pétitionnaire  no  se  borne  pas  à  marquer 
le  but  :  dans  une  note  complémentaire,  H  ex- 
pose, peur  l'atteindre,  des  moyens  faciles  et 
peu  dispendieux. 

Une  commission  nommée  par  lo  Gouverne- 
ment serait  chargée  de  rédiger  le  programme 


des  cours.  Le  personnel  des  professeurs  se  recru- 
"[existe  en  France  trois  grandes 
»,  celles  d'Alfort,  de  Lyon  et 


de  Toulouse,  puis  une  cinquantaine  i 

et  une  trentaine  de  dépote  d  ételons  : 
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chaoun  de  ces  établissements  possède  un  vété- 
rinaire d'une  capacité  reconnue.  On  trouve- 
rait parmi  eux  des  maîtres  pour  ret  enseigne- 
ment. Leur  dévouement  est  une  g  rantie  du 
sèle  désintéressé  qu'ils  apporteraient  dans 
l'exercice  d'une  fonction  <iul  d'ailleurs,  en 
constatant  leur  mérite,  augmenterait  leur  ré- 
putation et  dévolopper..i»  leur  clientèle.  Quant 
aux  locanx,  les  édifices  publics  ou  muni  ipaux 
en  offriraient  d'appropriés  à  cette  destination. 

Ca  n'est  pas  instantanément,  et,  pour  ainsi 
dire,  d'un  seul  jet,  qu'on  fonderait  ces  insti- 
tutions. On  commencerait  d'abord  à  établir 
les  cours  en  question  dans  les  pays  d'élevage: 
peu  à  peu  renseignement  désiré  se  propage- 
rait dans  1rs  départements  où  le  besoin  s'en 
ferait  sentir  et  où  les  conseils  généraux  se 
montreraient  disposés  à  subvenir  aux  modiques 
dépenses  qui  seraient  jugées  nécessaires,  soit 
pour  indemniser  les  professeurs,  soit  pour 
subvenir  à  l'acquisittou  d'un  matériel  évi- 
demment fort  limité. 

Votre  commission  a  pensé,  messieurs,  que, 
renfermé  dans  ces  limites,  le  vœu  exprimé  par 
M.  Richard  (du  Cantal)  mérite  la  sollicitude 
d'un  gouvernement  Jaloux  de  développer  avec 
une  prudente  énergie  tous  les  éléments  de  la 
richesse  et  de  la  puissance  national».  En  con- 
séquence elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  n"  386  a  S.  Exc.  M.  le 
ministre  de  la  Maison  de  1  Empereur.  (Ce 
rapport,  écouté  avec  un  intérêt  soutenu,  est 
suivi  d'un  mouvement  marqué  d'approbation.) 

M,  Onndln,  commissaire  du  Gouvernement. 
Messieurs  les  sénateurs ,  lo  Gouvernement 
accepte  le  renvoi,  je  suis  autorisé  à  le  décla- 
rer, et  je  puis  ainsi  rendre  hommage  non- 
seulement  au  remarquable  rapport  qui  vient 
de  vous  être  présenté  avec  tant  de  talent  et 
d'autorité,  mais  à  la  pétition  elle-même.  L'au- 
teur de  cette  pétition,  ainsi  qu'on  vous  l'a  dit, 
est  une  des  autorités  de  la  science  hippologi- 
que, et  le»  plus  distingués  parmi  nos  officiers 
des  haras  sont  heureux  de  se  rappeler  qu  lis 
ont  été  Instruits  par  ses  leçons  et  de  le  procla- 
mer encore  comme  un  de  leurs  maîtres. 

La  pétition  est  absolument  conforme  à  la 
pensée  du  Gouvernement.  Déjà,  par  une  cir- 
culaire dont  nne  partie  a  été  citée  dans  le 
rapport,  la  direction  générale  des  haras  a  pro- 
voqué les  conseils  généraux  des  départe- 
ments où  l'élève  du  cheval  a  le  plus  d'im- 
portance à  organiser  l'enseignement  spécial 
dont  il  s'agit.  Elle  a  ainsi  affirmé  par  ses  actes 
l'Intérêt  tout  particulier  qu'elle  attache  à  ce 
que  des  études  spéciales  véritablement  scien- 
tifiques vionnent  ;  jouter  leur  utile  influence  à 
ce  qui  a  été  déjà  fait,  à  ce  qui  se  fait  chaque 
Jour  pour  la  production  chevaline  en  France. 

Une  haute  sollicitude  est,  en  cette  question, 
garante  de  celle  du  Gouvernement.  L'Em- 
pereur lui-même  a  voulu  non-seulement  rat- 
tacher au  ministère  de  sa  Maison  le  service 
des  haras,  mais  les  placer  directement  sous 
les  ordres  de  son  grand  éeuyer;  rien  de  ce  qui 
peut  contribuer  à  atteindre  le  but  ne  sera 
donc  négligé. 

L'autorité  que  le  Sénat  voudra  bien  donner 
par  son  vote  aux  conclusions  du  rapport  que 
vous  venez  d'entendre  sera  un  nouvel  appel 
au  sèle  éclairé  des  populations  intéressées. 

n  s'agit  d'une  Industrie  qui  offre  pour  le 


pays  un  grand  élément  de  force  et  de  richesse; 
le  Sénat,  dont  la  sollicitude  n'»  jamais  fait 
défunt  à  cea  grands  intérêts,  ne  manquera  pas 
de  fortifier  par  son  adhésion  la  pensée  du 
Gouvernement,  et  contribuera  ainsi  à  en  as- 
surer le  succès. 

M.  le  Président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole?...  Je  mets  aux  voix  les  conclu- 
sions de  la  commission. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  Maison  de 
l'Empereur  et  des  Beaux-Arts  est  prononcé.) 

!fl.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  Brenier. 

HJ.  le  baron  Brester,  4*  rapporteur.  — 
(N°  490.)—  Messieurs  les  sénateurs,  M.  Elle 
Palllet,  avocat  à  Paris,  demande  i 

{°  Que  les  enfants  ne  soient  plus  transportés 
à  la  mairie  pour  la  déclaration  de  naissance, 
et  que  les  officiers  de  l'état  civil  se  ren  Jent  au 
domiciles  des  parents  du  nouveau-né  pour  pro- 
céder à  la  constatation  de  la  naissance  i 

2*  Que  le  maire  soit  autorisé  à  déléguer, 
dans  ce  ca»,  ses  pouvoirs  à  un  médecin  spé- 
cial. 

Il  sollicite  en  outre  l'exécution  rigoureuse 
de  l'art.  56  du  cole  Napoléon,  d'après  lequel 
la  déclaration  de  toute  personne  ayant  assisté 
à  la  naissanoe  doit  être  admise. 

Dans  votre  session  de  1863,  un  rapport,  que 
vous  aves  Justement  remarqué,  vous  a  été 
présenté  sur  cette  même  question  par  M.  Amô- 
dée  Thayer.  Le  Sénat  a  prononcé  le  renvoi  de 
la  pétition  au  Gouvernement.  La  réponse  du 
Gouvernement  a  été  reproduite  en  ces  termes 
dans  le  document  qui  vous  est  annuellement 
distribué  : 

«  Cette  pétition  est  toute  entière  fondée  sur 
l'opinion  que  le  texte  de  l'art.  M  du  code  Na- 
poléon exige  le  transport  à  la  mairie  de  l'en- 
fant nouveau-né.  C'est  une  erreur,  et,  en  ou- 
tre, les  lois  spéciales  du  20  septembre  et  du  19 
décembre  17W,  que  la  jurisprudence  a  décla- 
rées être  toujours  en  vigueur,  exigent  que  le 
mplre  se  rende  au  domicile  de  l'accouchée, 
chaque  fols  que  l'enfant  ne  peut  sans  péril 
être  transporté  à  la  mairie.  » 

Cette  réponse  sommaire  impliquait  nne  fin 
de  non-recevolr  de  la  pétition.  A  la  demande 
d'une  modification  dans  la  manière  dont  la 
législation  était  appliquée  par  les  mairies,  le 
Gouvernement  répondait  que  cette  législation 
était  suffisante  et  ne  serait  pas  modifiée.  Le 
mal  qui  s'était  produit  n'a  donc  pas  été  atté- 
nué. C'est  pourquoi  le  pétitionnaire  uctuel  a 
cru  devoir  Insister  devant  le  Sénat  sur  des 
considérations  qui  n'avaient  reçu  si  un  ac- 
cueil ni  une  solution  satisfaisante. 

La  pétition  de  M.  l'avocat  PaUlet  mérite 
d'être  examinée  avec  un  soin  particulier,  non- 
seulement  en  raison  de  l'importance  du  sujet, 
mais  parce  qu'elle  porte  les  signes  d'une  étude 
approfondie  et  de  méditations  exposées  avec 
talent* 

Nous  vous  demandons  la  permission  de 
vous  en  citer  quelques  passages  dans  le  cou- 
rant du  rapport  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

Le  but  principal  de  cette  pétition,  comme 
de  toutes  les  publications  qui  ont  eu  Heu  sur 
le  même  sujet,  est  de  démontrer  la  déplorable 
sur  la  santé  et  la  vie  des 
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enfants  nouveau  -nés  l'usage,  devenu  obli- 
gatoire avec  le  temps,  de  les  présenter  aux 
mairies  dans  un  très-court  délai,  aûn  de  con- 
stater leur  naissance.  La  science  et  l'expé- 
rience se  réunissent  pour  déclarer  que  ce  sys- 
tème produit  les  résultat»  les  plus  regretta- 
bles. La  scienee,  par  ses  organes  les  plus  au- 
torisés, l'expérience,  par  des  faits  de  mortalité 
et  des  maladies  malheureusement  trop  cer- 
tains, ont  constaté  les  fatales  conséquences 
d'nne  présentation  trop  hâtive  des  enfants  à 
la  mairie. 

M.  Tbayer.  dans  son  rapport,  vous  citait 
l'opinion  de  Buffon  sur  l'état  de  faiblesse  des 
janes  qui  rendait  un  nouveau  né  bors  d'ê- 
de  soutenir  les  impressions  qu'un  orga- 
plus  développé  peut  ressentir  sans  dan- 
ger. Sans  être  un  praticien  consommé,  on  s'i- 
magine facilement  combien  est  grande  la  dé- 
licatesse de  cette  frôle  créature,  qui  n'est  point 
encore  préparée  à  percevoir  la  lumière  du 
jour  ou  a  respirer  l'air  extérieur,  et  dont  le 
système  cérébral,  relativement  très-développé, 

riul,  s'il  est  exposé  au  mouvement,  au  bruit, 
une  atmosphère  froide,  éprouver  des  com- 
motions dangereuses.  Le  calme,  le  repos,  le 
semmell,  l'absence  de  vives  émotions  doivent 
entourer  une  naissance  4  peine  achevée,  et 
qui  n'arrive  que  plus  tard  à  une  formation 
capable  de  recevoir  les  Impressions  de  la  vie 
extérieure. 

M.  le  docteur  Pietra-Santa,  médecin  par 
quartier  de  la  Maison  de  l'Empereur,  et  qui 
a  appliqué  son  savoir  médical  à  des  études 
suri  hygiène  publique,  a  traité  cette  ques- 
tion dans  des  articles  qui  confirment  les  ap- 

Sréclations  que  nous  voua  soumettons.  Tl  af- 
rme  que  «les  premières  conditions  nécessai- 
res au  nouveau-né  pour  l'établissement  de  la 
vie  sont  le  repos,  une  chaleur  douce  et  égale, 
surtout  dans  les  premiers  jours;  alors  il  s'ac- 
complit en  lui  une  révolution  aussi  Impor- 
tante que  périlleuse.  Une  agitation  trop 
grande,  un  froid  intempestif  et  prolongé  con- 
stituent ses  ennemlB  les  plus  redoutables  ;  il 
faut  de  toute  nécessité  les  éloigner  de  son  ber- 
ceau. » 

Les  noms  d'autres  médecins  célèbres  qui  ont 
soutenu  ces  principes  hygiéniques  et  charita- 
bles vous  ont  été  déjà  cités  dans  le  rapport  de 
M,  Thayer.  Le  pétitionnaire  les  reproduit  on 
s'appuyant  sur  leur  autorité,  et  assurément 
personne  ne  doutera  que  ces  maîtres  de  la 
science  n'aient  profondément  réfléchi  avant  de 
poser  devant  l'opinion  publique  une  question 
aussi  grave  que  celle  de  savoir  si  la  loi  n'Im- 
pose pas  aux  familles  de  douloureuses  obliga- 
tions et  à  l'Etat  un  sacrifiée  déplorable  de  po- 
pulation, en  exigeant  que  la  présentation  des 
enfants  soit  faite  aux  malries,  en  toute  saison, 
en  tout  état  de  santé,  quelle  que  soit  la  situa- 
tion de  fortune  des  parents  de  l'enfant.  Les 
moins  riches  sont  ceux  qui  en  souffrent  le 
plus.  Mais  on  pourra  dire,  suivant  l'Interpré- 
tation que  l'on  donne  à  la  loi,  qu'elle  n'eut  ni 
aussi  absolue  ni  aussi  rigoureuse,  que  la  pré- 
sentation aux  mairies  comporte  des  exceptions 
et  n'est  pas  toujours  obligatoire.  Dans  quel 
cas  ?  Dans  les  cas  de  péril.  Voilà  la  concession 

Sie  font  les  lnterprétateurs  de  la  loi.  Il  parait 
éme  que,  sous  ce  rapport,  la  loi,  les  instruc- 
tions et  Intentions  du  Gouvernement  ne  sont 


pas  toujours  ainsi  comprises  par  les  mairies, 

et  que  la  faculté  Implicitement  réservée  par  la 
loi  est  presque  tombée  en  désuétude.  L'usage 
contraire  a  tellement  prévalu  que  la  Justice  a 
été  obligée  d'intervenir  pour  maintenir  près 
de  certaines  mairies  le  droit  reconnu.  Le  pé- 
titionnaire en  cite  un  exemple  qnl  mérl'e  de 
vous  être  signalé.  En  1882,  une  demande  de 
constatation  de  naissance  au  domicile  de  la 
famille  est  faite  à  l'une  des  malries  de  Paris. 
Cette  demande  est  repoussée,  malgré  la  pro« 
ductlon  Je  certificats  de  médecins.  Renouvelée 
par  acte  ex tr» -judiciaire,  elle  n'obtient  pas  un 
meilleur  accueil.  Enfin,  sur  une  requête  adres- 
sée au  préskient  du  tribunal,  une  ordonnance 
de  ce  magistrat  oblige  le  maire  de  se  transpor- 
ter au  domicile  du  requérant,  ■  pour  que  l'en- 
fant dont  il  s'agit  soit  présenté,  pour  ensuite 
l'acte  de  naissance  être  rédigé  au  lieu  et  dans 
la  forme  ordinaires.  » 

Après  avoir  donné  cet  exemple  des  difficul- 
té» d'une  constatation  à  domicile,  le  pétition- 
naire ajoute  : 

«  La  dispense  n'appartient  donc  pas  à  tous 
de  plein  droit  ;  elle  est  considérée  par  l'admi- 
nistration comme  une  faveur,  et  elle  n'est 
accordée  qu'à  la  prière,  après  des  démnrches 
particulières.  L'injonction  d'un  magistrat  su- 
périeur devient  même  nécessaire. 

«  En  outre,  la  faculté  do  présentation  à  do- 
micile est  ignorée  du  plus  grand  nombre  des 
administrés;  les  maires  et  les  employés  ne 
suppléent  pas  à  cette  ignorance,  afin  d'éviter 
des  demandes  qui  obligeraient  a  des  déplace- 
ments incommodes.  Knfln  les  formalités  mê- 
mes sont  coûteuses;  il  faut  rémunérer  le  mé- 
decin ou  verser  la  somme  déterminée  par 
l'administration  pour  les  vacations  de  ses  mé- 
decins ou  de  ses  employés  délégués. 

«  On  volt  que  cette  prétendue  faculté  de 
dispense  n'est  pas  applicable  à  l'Immense  ma- 
jorité des  cas.  Le  nombre  est  grand  de  ceux 
qui  ignorent  la  loi,  l'art  des  démarches  utiles, 
et  pour  lesquels  U  dispense  est  onéreuse.  En 
ce  sens,  on  peut  dire  que  la  dispense  n'existe 
pas  pour  les  classes  Inférieures,  celles  pour- 
tant où  l'enfant,  moins  abrité  contre  le  froid, 
aurait  besoin  de  précautions  particulières.  ■ 

De  tout  cet  exposé,  on  peut  conclure  que  la 
constatation  à  domicile  est  une  rare  exception, 
et  que  les  médecins  hygiénistes  n'exagèrent 
pas  beaucoup  lorsqu'on  consultant  la  statisti- 
que delà  mortalité  des  enfants,  Ils  considèrent 
le  système  existant  comme  une  sorte  de  fléau 
qui  frappe  les  enfants  à  leur  naissance. 

a  Ce  que  nous  demandons,  dit  le  pétition- 
naire, c'est  que  l'exception  devienne  le  prin- 
cipe, que  la  tolérance  devienne  le  droit;  c'est 
une  réglementation  obligatoire  pour  tous, 
pour  l'administration  comme  pour  les  admi- 
nistrés, car  il  est  bon,  dans  un  intérêt  social, 
de  prévenir  même  l'Imprévoyance  et  l'Insou- 
ciance des  parents.  En  un  mot,  il  faut  que  la 
transport  des  enfants  soit  supprimé  et  que  la 
constatation  à  domicile  soit  ordonnée.  • 

En  examinant  avec  la  plus  grande  attention 
cette  proposition,  nous  nous  sommes  demandé): 
La  loi  s'oppose-t-tlle  à  cette  mesure?  Nous  ne 
l'avons  trouvé  en  aucune  manière.  f, 'article  45 
exige  la  présentation  et  non  la  translation  de 
l'enfant.   Des  jurisconsultes  éminents  ont 
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prouvé  que  cet  article  59  ne  s'oppose  pas  à  la 
constatation  à  domicile. 

M.  Dalloz  dit  :  «  La  présentation  est  une 
précaution  sage  ;  mais  ce  qui  constitue  l'acte 
de  naissance,  c'est  la  déclaration  de»  témoins, 
la  signature  de  l'officier  public,  l'observation 
des  formalités  qui  tiennent  à  la  substance  de 
l'acte.  • 

Pour  M.  Valette ,  «  11  ne  s'agit  pas  de  théo- 
ries de  législation  plus  ou  moins  contestables, 
mais  d'une  question  où  tout  est  simple,  Inté- 
rêts et  solu  tlon.  » 

Enfin  M.  Sauzet  déclare  que  «  la  consta- 
tation peut  se  faire  à  domicile,  sans  autre  mo- 
dification préalable  dans  les  dispositions  delà 
loi.  » 

Il  suffirait  donc  qu'un  règlement  adminis- 
tratif qui  ne  dérogerait  évidemment  pas  à  la 
loi  prescrivit  la  constatation  à  domicile;  il 
suffirait,  suivant  l'expression  du  maire  de  la 
commune  de  Salnt-Cloud,  qui  a  adopté  le 
système  de  la  coostatatlon  à  domicile,  il  suf- 
firait d'avoir  le  médecin  des  naissances  comme 
on  a  déjà  le  médecin  des  décès.  L'acte  de 
naissance  serait  dressé  comme  l'acte  de  décès 
sur  un  procès-verbal  du  médecin  délégué  à  la 
constatation,  procès-verbal  revêtu  de  la  si- 
gnature des  témoins.  Cette  forme  de  constata- 
tion et  de  procès-verbal  est  en  usage  dans  la 
ville  de  Douai  depuis  1812,  sans  qu'il  se  soit 
élevé  aucune  difficulté  légale  ou  d  exécution. 
Car  remarquez,  messieurs,  que  tandis  que 
l'on  conteste  ailleurs  la  légalité  ou  la  possibi- 
lité de  la  constatation  à  domicile,  les  villes  de 
Douai,  de  Versailles  la  mettent  en  pratique 
depuis  plus  de  vingt  ans  ;  —  que  les  villes  de 
Carcassonne,  d'Arras  et  de  Lyon  ont  suivi  cet 


L'arrêté  par  lequel  l'ancien  maire  de  Ver- 
sailles a  mis  en  vigueur  cette  mesure  admi- 
nistrative est  digne  d'être  reproduit  devant 
vous  : 

#  Jusqu'à  ce  jour,  dit  le  maire,  les  enfants 
ont  dû  être  apportés  à  l'hôtel  de  ville  lors  de 
la  déclaration  de  naissance.  Cette  obligation 
imposée  aux  familles  présente  de  graves  in- 
convénients  

«  Désirant  améliorer  cet  état  de  choses,  le 
maire,  de  la  ville  a  l'honneur  de  prévenir  ses 
concitoyens  : 

■  Qu'à  compter  de  ce  jour  tontes  les  fa- 
milles, sans  exception,  pourront  se  dispenser  de 

EréSenter  ou  de  faire  présenter  à  la  mairie 
turs  enfants  nouveau-nés,  à  la  charge  par 
elles  de  donner  Immédiatement,  et  au  plus 
tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  avis  a  la 
mairie  et  au  bureau  de  l'état  civil. 

«  Un  médecin,  délégué  à  cet  effet  par  le 
maire  se  transportera,  «ans  frais,  pour  re- 
connaître la  naissance  et  vérifier  le  sexe  de 
l'enfant...* 

Vous  remarquerez,  messieurs,  non-seule- 
*  la  sagesse  des  dispositions  de  cet  arrêté, 


mais  l'étrange  situation  qui  serait  faite  à  la 
ville  de  Versailles  s'il  était  vrai  que  l'article  55 
s'opposât  à  la  constatation  des  naissances  dans 
la  forme  adoptée  par  cette  municipalité.  Dé- 
lits vingt  ans,  la  ville  de  Versailles  serait  à 
élat  d'illégalité  flagrante. 
Ce  qu'il  faut  en  conclure,  c'est  que  1a  loi 
se  prête  à  Interprétation  qu'en  ont  faite  plu- 
sieurs municipalités  en 


à  l'avis  d'éminents  jurisconsultes,  et 
qu'en  Belgique,  où  le  code  Napoléon  est  en 
pleine  vigueur,  on  n'a  pas  dérogé  à  la  loi  lors- 
que la  ville  de  Bruxelles  a  statué,  à  la  grande 
satisfaction  de  la  population,  que  «  la  présen- 
tation des  enfants,  prescrite  par  l'article  55 
du  code,  serait  faite  au  domicile  de  tous  les 
nouveau-nés.  » 

Ce  n'est  donc  pas  la  loi,  ce  sont  les  habitu- 
des et  les  résistances  administratives  qui  s'op- 
posent à  l'établissement  de  cette  bienfaisante 
mesure  qui  protège  les  premiers  Jours  des  nou- 
veau-nés, épargne  des  malheurs  et  des  afflic- 
tions aux  familles ,  et  à  l'Etat  le  remords 
d'être  la  cause  Indirecte  d'une  mortalité  qui 
ne  se  serait  pas  produite  si  les  conditions  na- 
turelles de  la  vitalité  dans  les  enfants  n'a- 
vaient pas  été  altérées  par  les  exigences  rigou- 
reuses de  l'administration. 

Mais,  messieurs,  H  ne  suffit  pas  d'établir 
théoriquement  l'utUlté  d'une  réforme  admi- 
nistrative ;  pour  que  l'Idéal  satisfasse  la  rai- 
son. 11  faut  qu'il  puisse  prendre  une  forme 
pratique  et  facile.  Tes  plus  belles  conceptions 
deviendraient  de  vaines  Illusions  si  elles  ne 
contenaient  pour  ainsi  dire  les  conditions 
d'une  existence  réelle.  SI  cela  est  vrai  pour 
toute  œuvre  de  l'intelligence,  à  plus  forte  rai- 
son pour  les  applications  de  la  théorie  à  des 
mesures  d'utilité  publique.  Est-ce  donc  une 
conception  purement  spéculative  que  celle  qui 
consiste  à  vouloir  écarter  de  notre  régime  ad- 
ministratif des  causes  de  pertes  douloureuses 
pour  les  familles,  douloureuses  pour  l'Etat,  et 
tout  au  moins  des  causes  d'affaiblissement 
dans  la  constitution  physique  des  enfants? 
Si  la  possibilité  d'éviter  ce  mal  existe,  et  voua 
venez  de  voir  que  cette  possibilité  est  devenue 
une  réalité  dans  plusieurs  de  nos  villes,  se- 
rait-il impraticable  d'établir  ce  même  système 
dans  la  ville  de  Paris  d'abord  et  dans  les  au- 
tres communes  de  France? 

Pour  la  ville  de  Paris,  on  a  présenté  deux 
objections  :  l'immense  agglomération  de  la  po- 
pulation, la  difficulté  des  vérifications  à  do- 
micile, faute  d'un  personnel  suffisant  ;  enfin 
les  frais  qu'occasionnent  ces  vérifications. 

Pour  les  communes  rurales,  ce  seraient  les 
distances  et  les  frais  qui  s'opposeraient  &  la 
constatation  au  domicile. 

Nous  ne  concevons  pas  bien  la  force  de  cet 
objections.  L'immense  agglomération  de  la 
population  I  C'est  à-dire  que,  parce  que  le  mal 
y  est  plus  grand,  il  faut  que  le  remède  soit 
écarti:.  L'insuffisance  du  personnel  adminis- 
tratif I  Pourquoi  la  vlllo  de  Paris,  qui  fait 
constater  s  uis  difficulté  les  décès  au  domicile, 
ne  pourrait -elle  pas  procéder  à  la  constatation 
des  naissances?  Pourquoi  les  déclaration*  du 
médecin,  qui  font  autorité  dans  le  premier 
cas,  seraient-elles  non  rccevables  dans  l'autre? 
Nous  croyons  que  le  service  médical  des  véri- 
fications de  décès  suffirait  à  la  constatation  des 
naissances,  et  qu'en  tout  cas,  si  une  augmen- 
tation était  nécessaire,  elle  serait  très-faible  et 
peu  onéreuse.  Kt  d'ailleurs,  eu  présence  de 
l'immense  service  rendu,  peut-on  s'arrêter  à 
des  considérations  de  cette  nature  ? 
On  ne  peut  poser  cette  i 


la  pitié  d'une  manière 


solue  par  le 
favorable  à 
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du  pétitionnaire  et  à  la  raison  d'Etat  qui  ap- 
puie cette  demande. 

Dans  les  communes  rurales,  les  distances, 
en  augmentant  les  dangers  de  la  translation 
des  enfants,  sont  une  raison  de  plus  pour  que 
la  vérification  ait  lieu  A  domicile.  Cette  vérifi- 
cation serait  faite  gratuitement,  puisqu'elle 
n'exigerait  que  la  picsence  do  l'officier  do  l'ô- 
tat-clvil.  Les  maires ,  les  adjoints  seraient 
heureui,  nous  en  sommes  convaincus,  de  don- 
ner celte  assistance  aux  familles  de  leurs  ad- 
ministrés, et  de  sympathiser  avec  elles  pour 
l'accomplie?  ement  d'un  devoir  public.  En  ou- 
tre, ce  serait  encore  régulariser  la  constatation 
des  naissances,  car  il  est  avéré  que,  dans  bien 


i  uukiuui,  \jni  il  ohi  aime  4"K,  UMW  mou 

des  cas,  les  actes  de  naissance  sont  dressés  sur 
la  simple  déclaration  des  témoins.  La  dis- 
tance, les  difficultés  de  transport,  les  rigueurs 
de  la  température  sont  plus  lmpératlves  que 
les  exigences  de  la  loi.  Au  point  de  vue  de  l'hu- 
manité et  de  l'intérêt  social,  11  n'y  a  point  la  ma- 
tière à  reproches,  et  c'est  une  nouvelle  preuve 
que  la  force  des  choses  comme  le  raisonne- 
ment condamnent  la  rigueur  de  prescriptions, 
inexécutables  souvent  et  dommageables  si 
elles  sont  exécutées. 

Ce  ne  sont  pas  feulement  des  pétitions 
isolées  qui  demandent  la  réforme  de  ces 
usages  administratifs.  L'Académie  do  mé- 
decine tout  entière  a  appuyé  »  la  propo- 
sition d'adopter  dans  lôûte  la  France  un 
mode  uniforme  de  constatation  des  nais- 
sances, au  domicile  des  parents  ;  *  elle  vient 
de  renouveler  cetts  demande  dans  sa  séance 
du  21  de  ce  mois.  L'on  ne  conçoit  pas 
véritablement,  lorsque  les  témoignages  les 
plus  graves,  les  preuves  statistiques  évidentes, 
les  constatations  do  la  science,  le  vœu  de  ci- 
toyens éclairés,  viennent  se  grouper  autour 
d'une  question  pour  en  demander  la  solution, 
on  ne  conçoit  pas  les  résistances  qui  repous- 
sent cette  vérité  évidente  que  ni  la  loi,  ni  la 
raison  d'Etat,  ni  même  les  formes  adminis- 
tratives si  difficiles  à  modifier  cependant,  ne 
s'opposent  à  l'adoption  d'un  système  protec- 
teur de  l'enfanco,  généreux  envers  les  famil- 
les zl  prévoyaul  pour  la  société  tout  entière. 
Ce  système  ne  pout  avoir  d'adversaires  que 
parmi  les  partisans  quand  mi  re  de  l'immobi- 
lité dans  nos  lois  et  nos  usages  administratifs; 
ou  parmi  ceux  qui  respectent  avant  tout  cette 
bienheureuse  routine  qui  est  pour  ainsi  dire 
la  seule  de  nos  Institution?  que  nos  révolu- 
tions n'aient  pas  atteinte.  Ceux-là  blâmeront 
sans  doute  l'innovation  demandée,  mais  ce  n'est 
pas  a  eux  que  nous  nous  adressons,  c'est  à 
un  Gouvernement  qui  nous  a  donné  fréquem- 
ment la  preuve  que  le  système  stationnalre 
n'est  pas  de  son  goût,  et  que  tout  ce  qui  peut 
apporter  une  amélioration  au  bien-être  de  la 
population  ou  uno  satisfaction  à  la  famille  est 
conforme  à  ses  vœux  et  à  ses  principes.  Nous 
vous  proposons  donc,  messieurs  les  sénateurs, 
avec  l'espoir  de  rencontrer  l'adhésion  sympa  - 
thique du  Gouvernement,  de  lui  soumettre 
une  pétition  qui  demande  qu'on  établisse  dans 
la  ville  de  Paris  et  dans  les  autres  communes 
de  France  un  système  bienfaisant,  et  qui  a  été 
reçu  avec  reconnaissant  par  les  habitants  de 
plusieurs  de  nos  grandes  villes. 
Si  le  Sénat  consentait  à  ce  renvoi,  .le  Gou- 
■  trouvt  rait  encore  dans  la  pétition 
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une  étudo  intéressante  sur  l'inexécution  de 
l'article  56  du  code,  et  sur  les  inconvénients 
qui  résultent  de  cette  dérogation  A  la  loi. 

Ainsi,  d'après  le  pétitionnaire,  l'administra- 
tion exigerait  des  formalités  dont  la  loi  bien 
interprétée  dispenserait  les  administrés,  et  ne. 
so  conformerait  pas  à  la  loi  lorsque  celle-ci 
ne  peut  présenter  aucun  doute  dans  une  appli- 
cation qui,  vu  l'état  actuel  des  choses,  facili- 
terait du  moins  la  constatation  des  naissances. 

Votre  3'  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  le  renvoi  do  la  pétition  de  M.  Elle 
Paillet  aux  ministre  de  l'Intérieur  et  do  la 
justice. 

M.  Le  Hmy  de  Hnint  Arma*.  Je  ne 

viens  pas  combattre  les  conclusions  de  la 
commission,  en  ce  sens  que  je  ne  demande 
pas  que  la  pétition  ne  soit  pas  renvoyée  aux 
ministres.  L'honorable  rapporteur  me  parait 
avoir  fait  des  efforts  qui  n  étalent  pas  néces- 
saires pour  démontrer  la  chose  la  plus  simple 
et  la  plus  désirable.  SI  l'exécution  en  était 
aussi  facile  qu'il  le  prétend,  personne  assuré- 
ment, dans  le  Sénat  ni  hors  du  Sénat,  ne 
trouverait  qu'il  ne  fût  pas  désirable  de  faire 
disparaître  les  inconvénients  de  la  présenta- 
tion des  enfants  à  la  mairie  au  moment  delà 
naissance  ou  mémo  dans  les  trois  jours  qui 
la  suivent  :  les  variations  de  température 
offrent  des  dangers,  personne  ne  le  nie.  La 
question  est  de  savoir  si  le  transport  dos  en- 
fants peut  être  toujours  évité. 

La  loi  existe,  l'article  5tî  dît  que  l'enfant  qui 
vient  de  naître  sera  dans  les  trois  jours  pré- 
senté à  l'officier  de  l'état  civil.  Il  est  présenté 
à  l'officier  de  l'état  civil  à  la  mairie,  dans  la 
maison  commune;  11  y  est  l'objet  d'une  vériii- 
tion,  et  une  constatation  régulière  précède  la 
rédaction  de  l'acte  de  naissance.  Cetto  loi  a 
toujours  été  exécutée  depuis  plus  d'un  demi- 
siècle. 

Aujourd'hui  que  l'on  fait,  en  paroles,  des 
prodiges  de  philanthropie,  on  trouve  que  c'est 
une  pratique  mauvaise,  périlleuse  pour  la 
santé  et  pour  la  vie  des  nouveau-nés,  que 
cette  obligation  de  les  transporter  du  domicile 
de  la  mère  à  la  maison  commune. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  les  accidents 
qui  ont  pu  se  produire  dans  quoique  cas  tout 
parliculièrement  malheureux,  qui  a  fixé  l'at- 
tention par  cela  seul  qu'il  était  rare,  faut-Il 
venir,  à  l'occasion  de  ce  fait,  conclure  qu'il  y  a 
des  monstruosités  dans  cette  pratique  habi- 
tuelle, journalière,  et  qui  n'est  que  l'exécution 
de  la  loi,  de  transporter  le  nouveau-né  hors 
du  domicile  materne),  pour  1»»  présenter  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil? 

Jo  répondrais  que,  pendant  dix  ans,  j'ai  ad- 
ministré un  arrondissement  à  Paris,  le  plus 
riche...  en  population  pauvre  ;  je  puis  l'affirmer 
au  Sénat,  toutes  les  fols  qu'li  y  a  eu  nécessité 
ou  même  utilité  simple  de  vérifier  au  domicile 
do  la  mère  la  constatation  de  la  naissance, 
cela  a  toujours  été  fait. 

On  a  cité  un  exemple,  un  seul,  celui  d'un 
maire  de  Paris  qui  aurait  refusé,  en  1862,  de 
se  transporter  au  domicile  de  l'enfant  pour 
constater  sa  naissance.  On  avait  sans  doute 
fait  accroire  au  père  qu'il  n'obtiendrait  pas, 
malgré  sa  demande,  le  transport  du  maire  au 
domicile  de  l'enfant,  et  là-dessus 
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faite  au  maire  de  se  transporter  au  domicile 
du  réclamant 

Le  maire  a  dû  trouver  ce  procédé  un  peu 
roide.  On  invoquait  la  loi,  il  a  laissé  aux  juges 
le  soin  de  décider  la  question.  Si  m  n'eût  pas 
pris  cette  voie,  le  maire  se  serait  transporté 
tout  naturellement  au  domicile  de  l'enfant. 
Voilà  le  seul  fait  qu'où  invoque,  et  à  Paris, 
où  depuis  plus  de  soixante  ans  la  loi  s'ap- 
plique. 

Je  prie  le  Sénat  remarquer  que  la  lectnro 
de  la  pétition  ne  lui  a  pas  été  faite;  il  est  vrai 
qu'elle  est  Lien  lODgue.  Il  y  a  une  certaine 
acrimonie  dans  les  termes.  Je  n'hésite  polut  à 
m'élever  contre  la  rédaction  de  cette  péti- 
tion. Ne  semblerait-il  pas  que  les  municipa- 
lités se  sont  constamment  réfutées  à  toutes 
mesures  pouvant  amener  une  amélioration 
désirable  dans  ce  difficile  service?  Voici  com- 
ment s'exprimo  le  pétitionnaire  :  «  Bien  des 
fois,  ces  cris  ont  retenti  aux  oreilles  de  l'ad- 
ministration, et  elle  les  a  certainement  enten- 
dus. Aussi,  en  se  renfermant  dans  une  résis- 
tance passive,  se  donne  t  elle  les  apparences 
de  l'inhumaulté  et  soulèvc-t-ell  î  chaque  jour 
davantage  l'animosité  publique.  » 

Voilà  comment,  à  propos  d'un  fait  dont 
vous  pouvez  être  témoin.-  tous  les  jour-,  on 
déclare  quo  l'administration  tient  à  rester 
barbare,  qu'elle  résiste  à  toutes  les  sollicita- 
tions. 

La  vérité,  lu  voici.  Dès  I8a2,  je  ne  puis  re- 
monter plus  haut  dans  mes  souvenirs  admi- 
nistratifs, les  conseils  d'hygiène  qui  sont 
constitués  près  de  chaque  mairie  se  sont  réu-  i 
nis  pour  étudier  la  question;  ils  ont  proposé 
à  l'administration  supérieure  les  moyens  d'oli- 
vier à  la  présentation  avec  déplacement.  Dans 
tous  les  arrondissements  d>'  Paris,  on  a  exa- 
miné la  question  ;  mais  dans  les  mairies  on 
est  resté  impuissant  devant  1-s  difficultés  pra- 
tiques. Tout  se  traduit  en  dépenses. 

Comment  comprendre  que  dans  une  ville 
comme  Paris,  qui  voit  chaque  jour  sa  popu- 
lation se  développer,  le  maire  puisse  aller 
partout  constater  les  naissances?  Est  ce  rai- 
sonnable? Il  faut  qu'il  y  ait  un  service  orga- 
nisé comme  pour  la  constatation  des  ddeès. 
des  employés  chaînes  de  ce  travail.  Le  Gou- 
vernement s'en  préoccupe.  Le  mal  n'est  pus 
ce  que  l'exatçeration  le  fait. 

Pour  sortir  de  la  voie  habituelle,  pour  faire 
une  chose  faisable  sans  doute,  mais  qui  ne 
peut  être  réalisée  avec  précipitation  et  au  mo- 
ment môme  où  elle  est  demandée,  il  faut  un 
peu  de  patience. 

On  sait  que  la  vérification  de  la  naissance 
se  fait  à  domicile  dès  qu'elle  est  nécessaire.  11 
n'y  a  point  péril  en  la  demeure. 

La  pétition  peut  être  renvoyée  au  Gouver- 
nement; une  pétition  de  même  nature  lui  a 
déjà  été  renvoyée. 

Quant  à  l'organisation  du  service  qui  a  pour 
objet  de  constituer  des  officiers  spéciaux,  des 
médecins  par  exemple,  pour  constater  les  nais- 
sances, eoinme  il  y  a  des  médecins  vérifica- 
teurs des  >!écês,  — avant  d'en  arriver  là,  il  faut 
que  le  Gouvernement  ait  pris  ses  mesures. 
Autre  considération,  si  vous  sortez  de  l'en- 
ceinte des  villes  et  que  vous  jetiez  vos  regards 
sur  les  campagnes,  comme  on  ne  peut  rendre 
nne  loi  spéciale  pour  les  villes,  il  faudra  bien 


généraliser  la  mesure.  Croyez-vous  qu'il  soit 
bien  facile  de  l'étendre  à  la  campagne  ?  Il  n'y 
a  pas  là  d'employés  de  l'état  civil;  il  y  a  un 
maire  et  un  adjoint,  qui  sont  souvent  des 
paysans. 

V.n  sénateur.  Il  y  a  de.i  médecins. 

M.  Le  Roy  de  «alnt  Arnaa<l.  Il  y  a  des 
médecins,  c'est  vrai,  mais  en  petit  nombre, 
car  très  peu  de  communes  même  ont  des  mé- 
decins vérificateurs  de  décès,  et  la  remarque  en 
a  été  faite  dans  la  discussion  relative  aux  in- 
humations précipitées.  Que  sera-co  quand  il 
faudra  des  médecins  pour  constater  la  nais- 
sances? 

Exigera-t-ou  des  maires  ou  des  adjoints 
qu'ils  aillent  au  loin  constater  les  naissances  ? 
C'est  impossible.  Jo  reconnais  avec  vous  les 
Inconvénients  signalés  dans  la  pétition  ;  mais 
lu  Gouvernement  les  connaît  aussi,  attendez 
le  résultat  de  son  travail  et  fiez- voua  à  sa  sa- 
Kcsse. 

Encore  une  l'ois,  je  ne  m'oppose  pas  au  ren- 
voi; mais  je  voulais  constater  que  la  pétition 
n'est  pas  de  celles  qui  présentent  des  faits 
certains,  des  allégations  suffisamment  vérifiées. 
Elle  porte  1  empreinte  n'une  certaine  animo- 
sité  qui  exclut  l'impartialité  du  jugement;  et 
pour  vous  en  tionn  r  la  preuve,  voici  comment 
elle  dépeint  les  maires  et  les  employés  princi- 
paux des  malries  :  «  Que  sera-ce  si  l'on  a  la 
mauvaise  fortune  de  rencontrer  un  fonction- 
naire ou  ignorant  ou  rigoureux  et  opiniâtre; 
si  mémo  on  tomba  au  pouvoir  d'un  de  ces 
maires  intérimaires  et  extra-officiels  qui  ne 
remplacent  que  trop  souvent  le  titulaire  et 
qui  s'appellent  les  secrétaires  de  mairie  ?  • 

Sérieusement,  est-ce  là  le  langage  d'un  pé- 
titionnaire qui  ne  poursuit  que  la  vérité,  et 
qui  conserve  le  sentiment  des  convenances 
uans  k  choix  des  moyens  de  la  traduire  de- 
vant le  Sénat? 

Est-on  fondé  à  parler  ainsi  de  gens  qui,  loin 
de  l'avoir  mérité,  ont  d'Incontestables  titres  à 
la  considération  et  à  l'estime  publique  I  Pour- 
quoi leur  reprocher  des  faits  dont  ils  ne  sont 
pas  coupables  ,  quand  ils  exécutent  la  loi  avec 
prévenance  et  humanité? 

L'amertume  qui  règne  dans  cette  pétition 
justifierait  un  refus  du  renvoi.  Il  est  regret* 
table  qu'on  ne  puisse  pas  établir  une  distinc- 
tion suffisante  entre  Ja  pétition,  son  objet  et 
le  rapport. 

Le  rapport  de  l'honorable  M.  Brénler  est 
pt ut-être  un  peu  vif,  il  s'est  un  peu  Inspiré 
de  la  pétition;  mais  au  moins  il  n  a  de  sévé- 
rités injustes  pour  personne. 

En  renvoyant  le  rapport  au  ministre,  nous 
s<ml>lons  appuyer  le  pétition;  je  voudrais 
qu'il  fût  bien  entendu  que  si  nous  prononçons 
le  reuvol,  c'est  à  cause  do  la  question  soulevée 
par  la  pétition  et  malgré  la  forme  dans  la- 
quelle elle  est  présentée. 

m.  le  barun  Hrenier,  rapporteur.  Je  re- 
grette beaucoup  de  n'avoir  pas  obtenu  l'as- 
sentiment de  mon  honorable  ami  M.  de  Saint* 
Arnaud,  mais  assurément  il  m'Impute  des 
sentiments  que  je  n'ai  pas. 

Lorsque  j  ai  étudié  celte  question,  j'ai  été 
frappé  de  l'accent  de  conviction  du  pétition- 
naire et  de  la  manière  dont  il  a  présenté  ses 
raisonnements;  il  les  a  appuyés  par  des  for- 
mules dont  l'esprit  de  M.  de  Saint-Arnaud, 
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d'ailleurs  rempli  de  mansuétude,  n'a  pas  sai-l 
oomme  moi  le  sens. 

Cette  pétition  m'a  paru  une  œuvre  de  con- 
science, une  étude  très-bien  faite,  faite  peut- 
être  avec  un  sentiment  exalté  du  devoii  qu'il 
remplit  envers  les  enfants  qu'il  a  pris  sous  sa 
protection;  mais  assurément  les  sentiments 
que  M.  de  Saint  Arnaud  prête  au  pétition- 
naire ne  m'ont  pas  paru  de  la  même  nature 
qu'à  lui. 

M.  de  Saint-Arnaud  vous  a  fait  quelques  ci- 
tations, mais  nous  savons  ce  qu«  c'est  que 
d'extraire  ou  d'une  pétition  ou  d'un  docuuieut 
quelconque  certaines  phrase  sanb  les  r  iler  a 
l'ensemble  du  travail. 

La  pétition  n'a  pas  ce  caractère  d'anlmoslté 
dont  parle  mon  honorable  collègue.  Kilc  est 
le  fruit  des  étude«  d'un  homme  qui  p  rte  un 
nom  très-respectable,  et  qoi  leur  a  consacré 
beaucoup  de  temps. 

M.  de  Saint-Arnaud  dit  qu'où  a  cité  un 
exemple  isolé, 'celui  d-î  I8W  :  11  suturait  d'un 
fait  comme  celui-là  pour  montrer  quel  peut 
être  l'esprit  de  résistance  de  l'adininisiratiou  ; 
il  n'en  faut  pas  deux  ;  mais  le  pétitionnaire  en 
cite  d'autres  encore. 

Selon  mon  honorable  contradicteur,  la  morta- 
11  té  neserait  psaaussi  considérable qu  on  le  pré- 
tend. S'il  a  lu  la  pétition,  iladù  voir  qu'il  y 
avait  des  chiffres  énoncés  :  et  ces  chiflres  de 
mortalité  ne  résultent  pas  seulement  du  tra- 
vail du  pétitionnaire,  lh  sont  fournis  égale- 
ment par  les  sociétés  d'hygiène,  par  lacadé- 
mie  de  médecine,  pu-  tous  ceux  euûn  qui  se 
sont  occupés  de  celte  question.  D'un  autre 
côté,  le  chiffre  delà  mortalité  des  enfants  fourni 
par  La  mairies  est  considérable. 

Eh  bien,  lorsque  le  rapporteur  s'est  trouvé 
en  face  de  ces  documents,  lorsqu'il  s'est  péné- 
tré de  l'Importance  de  la  question,  de  l'utilité 
de  porter  un  remède  à  la  situation,  il  n'a  fait 
que  son  devoir  en  s'inspirant,  non  pas  de  l'es- 
prit d'anlmoslté  dont  on  a  parlé,  mais  de  la 
conviction  profonde  qui  animait  le  pétition 
naire.  Il  est  venu  devant  le  Sénat  reproduire 
certains  faits,  certaines  raisons  qui  mérS'ent 
de  fixer  ion  attention,  et,  avec  l'approbation 
de  la  commission,  il  a  pensé  qu'il  était  de  son 
devoir  de  demander  au  Sénat  le  renvoi  au 
Gouvernement  de  cette  pétition  expliquée, 
commentée  parle  rapport,  afin  que  le  0  uver- 
nemeat  fit  étudier  profondément  la  question 
au  point  de  vue  auquel  le  pétitionnaire  B  est 
placé. 

II.  le  Président.  Personne  ne  demande 
plus  la  parole-?.. . 
Je  mets  aux  voix  les  conclusions  do  la  com- 


(  Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  et  au 
ministre  do  la  justice  est  prononcé.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à 
M.  Suln. 

M.  Sain,  dnquUme  rapporteur.  —  fN«  417  ) 
—  Messieurs  les  sénateurs,  le  gleur  Desfeiix, 
demeurant  à  Salnt-Jean-snr-Couesnon  (111e- 
et-Vilaine),  demande  que  les  jurés  reçoivent 
une  indemnité  pendant  le  temps  de  leur 
séjour. 

Le  Sénat  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir 
cette  demande  soumise  encore  une  fois  à  sa 
Voua  venez  en  tflet  de  pronon- 


cer sur  elle,  dans  votre  séance  du  9  avril  der- 
nier, uni;  décision  qui  devra  également  s'ap- 
pll'iuer  à  celle  du  sieur  Desfeux.  Aux  rap- 
port et  conclusions  de  1  honorable  premier 
président  M.  Devienne,  vous  avez  passé  à  l'or- 
dre lu  jour  fur  la  pétition  présentée  par  un 
sieur  GarH,  dont  un  des  chefs  avait  le  même 
objet. 

Iy-s  f  net  d  juré  constituent  un  hon- 
neur et  non  un  devoir  «  purement  onéreux.  » 
L'exclusion  du  droit  d'être  du  jury  est  une 
peine  grave.  Hoprésenter  la  société  dans 
l  u  te  souverain  d  la  justice  sans  appel  est  un 
devoir  social  que  chacun  doit  s'empresser 
d'accomplir.  L'institution  du  jury  a  toujours 
été  regard'  0  comme  une  des  plus  grandes  con- 
quêtes d<<  notre  KÎorieuse  révolution  de  1789. 
L  indemnité  île  vovage  accordée  suivant  la 
distance,  mais  comme  si  le  juré  arrivait  en 
chaise  de  poste,  dépasse  de  beaucoup  les  frais 
de  voyagn  actuel,  et  a  paru  suffisante  de- 
puis 1*10,  iiato  du  règlement. 

Le  témoin  qui  doit  son  témoignage  à  la  Jus- 
tice fait  aussi  un  sa  illlce;  car,  pour  beaucoup 
de  personnes  appelées  à  déposer,  l'indemnité 
de  voyage  et  de  séjour  est  bien  au-dessous  de 
la  d*.  enf»e  r  elie  ajoutée  au  bénéfice  qu'elles 
auraient  fait  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession. 

Bat  M  que  le  garde  national  obligé  de  s'é- 
quiper à  ses  frais  et  de  consacrer  dans  le 
cours  de  l'année  plusieurs  jours  au  service 
no  remplit  pas  comme  le  juré  un  devoir 

social  ? 

SI  l'on  admettait  b  s  conclusions  de  la  pé- 
tition, il  faudrait  pour  être  conséquent  aller 
jusqu'à  indemniser  aussi  les  Jurés  chargés  des 
estimations  en  matière  d- xproprlation  pour 
cause  d'utlli'é  publique  dans  tons  les  travaux 
qui  sont  entrepris  sur  tous  les  points  de 
1  Empire 

Vo  re  commission  a  pensé  qu'il  fallait  main- 
tenir  la  réponso  que  vous  avez  faite  aux  péti- 
tions pr'!cé  Jente»,  et  elle  a  chargé  son  rappor- 
teur do  vous  proposer  encore  l'ordre  du  Jour 
sur  celle  du  slour  Deef<  ux. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté). 

—  (NB  42S.)  —  Le  sieur  Brunet,  demeurant 
h  Lyon,  so  pltint  des  délais  trop  prolongés  ac- 
cordas par  1<  s  tribunaux  pour  la  liquidation 
des  socié'é?  commerciales. 

Il  deman  le  que  le  ministre  delà  Justice  ap- 
pelle sur  et  objet  l'attention  des  divers  par- 
quets, et  que  tonte  demande  de  prorogation 
foit  annoncée  'ans  les  Journaux  par  les  liqui- 
dateurs. 

Il  est  p  rmis  de  se  demander  de  quel  droit 
le  Sénat  iu  ter  viendrai  i  dans  toutes  les  remi- 
ses ou  prorogations  do  délai  que  les  tribunaux, 
en  connai.sanco  de  cause,  croient  nécessaire 
d'accorder  dans  le.  affaires  qui  leur  sont  sou- 
mises. Comment  le  Sénat  pourrait-il  appré- 
cier les  moti's  sur  lesquels  ces  demandes  sont 
fo  idées  par  les  liquidateurs  ou  autres  parties, 
et  les  considérations  qui  ont  déterminé  les 
magistrats  à  en  adjuger  les  conclusions? 

Entre  les  intéressés  la  lol.a  institué  les  tri- 
bunaux, qut  doivent  prononcer  et  Juger  avec 
toute  leur  Indépendance,  sauf  recours,  quand 
il  y  a  lieu,  à  la  jurid.ction  supérieure. 

fait  valoir  que  ces  grandes 


244      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


sociétés  commerciales,  dont  le  capital  est  di- 
visé en  actions,  ont  toutes  leur  siège  à  Paris; 
que  leurs  actions  sont  dans  les  mains  de  pe- 
tits rentiers  de  la  province,  trop  éloignés  pour 
pouvoir  venir  à  Paris  défendre  Judiciairement 
leurs  intérêts. 

La  réponse  e  t  simple  :  ils  ne  peuvent  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes.  Quand  ils  ont  acheté 
leurs  actions,  ils  ont  vu  à  quelle  suite  Us  s'ex- 
posaient; ils  ont  bien  connu  qu'en  cas  de  dif- 
ficulté et  de  liquidation,  il  faudrait  régler 
Jim; r..  intérêts  au  siège  de  la  société. 

Si  les  actionnaires  parviennent  à  s'entendre 
et  à  so  réunir  pour  plaider  contre  les  liquida- 
teurs, dit  le  pétitionnaire,  si  même  ils  gagnent 
un  ou  deux  procès,  ils  unissent  par  succom- 
ber, parce  que  les  liquidateurs  se  pourvoient 
toujours  par  appel,  et  que  l.«s  actionnaires  las- 
sés ne  se  défendent  plus  et  se  Hissent  condam- 
ner par  défaut. 

Nous  répondons  :  c'est  encore  leur  faute,  et 
le  Sénat  ne  peut  rien  faire  pour  les  protéger, 
lorsque  dans  la  meilleure  position,  celle  d'in- 
timés, ils  ne  se  protègent  pas  eux-mêmes. 

Le  sieur  Brunet  se  plaint  alors  de  ce  que  le 
ministère  public  ne  prenne  presque  jamais  la 
paroi.;  dans  ces  sortes  d'affaires. 

11  y  a  pour  ce  silence  une  bonne  raison.  Le 
pétitionnaire  ne  nous  parle  que  de  sociétés 
commerciales,  dont  les  litiges  et  liquidations 
sont  sou  m  =  au  tribunal  de  commerce  de  Pa- 
ris, où  les  société*  ont  élu  domicile.  Or,  tout 
le  monde  sait  que  jusqu'à  présent  il  n'a  point 
été  établi  de  parquet  auprès  des  tribunaux  con- 
sulaires. L>3  afleires  commerciales  ne  rencon- 
trent le  ministère  public  que  dans  les  cours 
Impériales  lorsqu'elles  sont  portées  en  appel. 

Est-ce  d'ailleurs  au  Sénat  que  le  pétition- 
naire aurait  dû  d'abord  s'airesser?  Qu'il  fasse 
enteudre  ses  plaintes  au  procureur  général; 
s'il  est  repoussé,  à  tort  selon  lui,  qu'il  se  pour- 
voie auprès  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  mi- 
nistre a  des  moyens  d'information  que  no  peut 
uvolr  le  Sénat  ;  et  si  le  sieur  Brunet  peut  un 
Jour  avoir  recours  à  nous,  ce  ne  pourrait  être 
que  dans  le  cas  où  la  réponse  que  lui  ferait  le 
garde  des  sceaux  no  lui  paraîtrait  pas  fondée. 

En  conséquence,  la  3*  commission  des  pé- 
titions a  chargé  son  rapporteur  de  vous  pro- 
poser l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n.  428. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  Jour  ) 

—  (N»  405)  —  Le  sieur  Bosquet,  demeurant 
à  Florentin,  département  du  Tarn,  demande 
de  nouveau 'que  l.s  objets  placés  dans  un  fonds 
par  le  fermier,  colon  ou  métayer,  pour  le  ser- 
vice ou  l'exploitation  de  ce  fonds,  soient  con- 
sidérés comme  immeubles  par  destination  et 
déclarés  insaisissables  pour  tout  autre  que  le 
propriétaire,  à  charge  par  ce  dernier  d'en  rem- 
bourser lo  prix  à  l'expiration. 

Le  sieur  Bosquet  a  déjà  plusieurs  fols  pré- 
senté lu  mémo  requête,  et  dans  cette  session 
même,  à  la  séance  du  7  mars  dernier,  sur  un 
rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  le 
président  Bonjean,  vous  avez  prononcé  l'ordre 
du  Jour  (Moniteur  du  8  mars  1861,  page  252).  A 
peine  a-t-11  connu  cette  décision  que  le  sieur 
Bosquet  se  bâte  de  protester  contre  elle,  et,  à  la 
date  du  23  du  même  mois,  il  vous  ressaisit  de 
la  même  question. 

Il  puise  son  droit  de  la  reproduire  dans  cette 


considération  que  nous  copions  textuellement: 
«  Mais  comme  toutes  personnes,  même  comme 
ici,  des  plus  haut  placées,  pourraient  tomber 
dans  l'erreur,  surtout  dans  de  grandes  préoc- 
cupations d'affaires,  qui  ne  permettent  pis 
toujours  d'assez  approfondir  la  question,  j'ai 
très-humblement  l'honneur  de  vous  prier  de 
daigner  me  permettre  pour  la  dernière  fois  de 

{  vous  représenter  cette  même  susdite  demande 
et  de  daigner  aussi  me  permettre  et  écouter 

i  mes  répliques  aux  susdites  objections.»  Puis 
vient  un  long  factum,  une  plaidoirie  en  huit 

'  grandes  pages  où  il  combat  les  puissantes  rai- 
sons données  par  votre  honorable  rapporteur. 

Nous  ne  pouvons  admettre  une  pareille  ma- 
nière de  procéder.  Le  Sénat  n'est  pas  un  plai- 
deur qu'on  prend  à  partie,  avec  lequel  on  entre 
en  lutte  et  que  l'on  puisse  obliger  à  une  ré- 
plique, parce  qu'il  peut  plaire  à  un  pétltion- 
naireopiniâtre  de  répliquer.  Le  moindre  incon- 
vénient d'un  pareil  précédent  une  fois  admis 
serait  l'amoindrissement  de  la  dignité  du  Sé- 
nat, descendant  ainsi  dans  la  lice  avec  le  pre- 
mier pétitionnaire  venu,  ce  que  ne  fait  pas 
même  le  plus  petit  tribunal  à  l'égard  d'un 
plaideur  mécontent.  Un  autre  inconvénient, 
c'est  de  confirmer  le  soupçon  qu'émet  sans  se 
gêner  le  sieur  Bosquet,  à  savoir  :  que  le  Sénat, 
distrait  par  des  affaires  plus  Importantes,  n'exa- 
mine pus  assez  les  pétitions  ;  enfin  un  résultat 
plus  fâcheux  encore  serait  une  perte  considé- 
rable d'un  temps  précieux  que  nous  consa- 
crons à  l'étude  approfondie  de  tous  les  sujets 
soumis  à  nos  délibérations. 

Cette  fin  de  non-recevolr  opposée  au  sieur 
Bosquet  ne  vient  pas  de  l'impuissance  de  re- 
pousser les  moyens  anciens  et  nouveaux  con- 
tenus dans  co  qu'il  appelle  sa  réplique  ;  nous 
les  avons  consciencieusement  examinés,  et  ils 
auraient  encore  mérité  pour  toute  réponse 
l'ordre  du  jour  que  nous  avons  l'honneur  de 
tous  proposer. 
(i.e  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  de  Nieuwerkerka. 

M.  le  comte  de  Klenwerkerke,  6'  rap- 
porteur. —  (N*  440.)  —  Le  sieur  Ducr<>c, 
maire  de  Grignan  (Drôme),  demande  qu'on 
interdise  dans  tout  l'Empire  la  chasse  aux  fi- 
lets, à  la  chouette  et  à  la  glu. 

—  (N*  441.)  —  Les  sieurs  Clavé  et  Cbévon- 
net,  habitants  le  département  de  l'Oise,  de- 
mandent l'abrogation  de  la  loi  de  1844  sur  la 
chasse,  ou  tout  au  moins  la  révision  des  dis- 
positions relatives  au  colportage  du  gibier.  Ils 
réclament,  en  outre,  le  droit  de  chasser  par 
tous  les  moyen*,  et  en  toute  saison,  les  lapins 
et  les  sangliers. 

—  (N*  460.)  —  Le  sieur  Lacomme,  habitant 
de  Sos  (Lot  et -Garonne),  demande  que  chaque 
Individu  ait  le  droit  de  chasser  en  tout  temps, 
et  sans  permis,  sur  les  terres  qui  lui  appar- 
tiennent. 

—  (N*  507.)  —  Le  sieur  Bourge,  habitant  le 
cinton  de  Landrecies  (Nord),  demande  qu'on 
prenne  des  mesures  pour  préserver  les  oiseaux 
utiles  à  l'agriculture.  Il  propose  : 

f  Qu'on  crée  des  agents  spéciaux  chargés 
de  réprimer  le  braconnage; 
2»  Qu'on  applique  strictement  les  disposi- 
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lions  de  la  loi  relative  aux  délits  de  chasso  et 
à  la  vento  du  gibier  m  temps  prohibé; 

3*  Quu  les  maires  soient  invités  à  surveiller 
l'exécution  des  mesures  adoptées; 

4»  Qu'on  élèvo  le  prix  du  permis  de  chasse. 

Bien  que  ces  divers  pétitionnaires  arrivent 
parfois  à  des  conclusions  contradictoires  m- 
les  même*  points,  les  questions  qu'ils  trai- 
tent rentrent  dans  le  cadre  de  celles  qu«  sou- 
lève l'étude  du  projet  de  code  rural.  En  con- 
séquence, ces  pétitions  pourraient  être  utile- 
ment jointes  a  toutes  celles  qui  vous  sont  ar- 
rivées en  grand  nombre  depuis  1861  s>>r  ces 
questions  et,  comme,  elles,  renvoyées  à  MM.  les 
mlnia'res  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  deB  finances  et  de  l'in- 
térieur. 

Votre  commission  a  dom:  l'honneur  de  vous 
proposer  de  voter  sur  ces  quatre  pétitions  le 
renvoi  aux  ministres  compétents. 

■.  Le  Roy  de  Saint-  Arnaud.  Je  ferai 
observer  à  M.  le  rapporteur  et  à  la  commis- 
sion, dont  il  est  1  organe,  quo  la  division  me 
paraît  absolument  nécessaire  entre  ces  diffé- 
rentes pétitions.  Pur  exemple,  Je  trouvo  celle 
d'un  sieur  Lacomme,qui  demande  que  chaque 
Individu  ait  le  droit  de  chasser  en  tout  temps 
et  sans  permis  sur  les  terrains  qui  h  l  appar- 
tlenne  it.  Comment  est-H  po.-sible  qu'en  pré- 
sence d'une  pétition  ainsi  formulée,  il  puisse 
y  avoir  un  renvoi  au  ministre?  Est-ce  pour 
appuyer  une  semblable  demande?  Mais  ejt-ce 
possible,  est-ce  praticable?  Est  ce  qu'il  est 
admissible  dans  aucun  système  de  législation 
sur  la  chasse,  qu'un  propriétaire  ait  le  droit 
de  chasser  en  tout  temps  sur  tes  terrains  qui 
lui  appartiennent,  clos  ou  non  clos,  et  qui  se 
trouvent  mêlés  à  ceux  de  ses  voisins  * 

il  v  a  là  évidemment  une  division  a  faire 
et  une  distinction  à  établir.  Que  vous  deman- 
diez le  renvoi  au  ministre  quand  il  «'agira 
d'élever  ou  d'abaisser  le  droit  sur  le  permis  de 
chasse,  Je  le  comprends;  mais  en  ce  qui  tou- 
che le  fait  particulier  que  je  signale  en  ce 
moment,  je  demande  le  rejet  des  conclusions 
do  la  commission  et  l'ordre  du  jour. 

m.  le  comte  de  Xlenwerkerke,  rap- 
porteur. La  commission  a  pensé  que  cette  pé- 
tition pouvait  être  jointe  sans  inconvénient 
aux  autres  pétitions  qui  se  rapportent  à  la 
chasse,  et  ne  pas  donner  lieu  à  des  conclusions 
distinctes. 

M.  Le  Boy  de  Saint-Arnaud.  Je  per- 
siste à  demander  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion n"  460. 

M.  le  Prévident.  Je  mets  aux  voix  l'or- 
dre du  jour  proposé  par  M.  de  Saint- Arnaud 
sur  la  pétition  du  sieur  Lacomme. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

■.  le  Préaident.  Je  mets  maintenant 
aux  voix  le  renvoi  des  trois  autres  pétitions 
aux  ministres  de  l'agriculture,  des  finances  et 
de  l'intérieur. 

(Le  triple  renvoi  est  prononcé.) 

M.  le  comte  de  Nlenwerkcrke,  rap- 
porteur, continue  : 

—  (N°  458.)  —  Le  sieur  Largefeuille,  habi- 
tant Chalon-sur-Saône  et  se  disant  inventeur 
d'un  système  de  câbles  sous-marlns  et  de  té- 
légraphie souterraine,  demande  que  le  Sénat 
Intervienne  pour  faire  admettre  ses  produite 


&  l'Exposition  universelle,  il  allègue  que  ces 
produits  ont  été  repoussés  de  la  classe  64,  où 
ils  eussent  figuré,  uniquement  parce  que  son 
état  de  pauvreté  ne  lui  a  pas  permis  de  con- 
tribuer aux  frais  de  construction  de  la  vitrine 
dans  laquelle  les  travaux  de  cette  classe  de- 
vaient ètie  et  sont  en  effet  exposés. 
'  Messieurs,  la  Commission  impériale  a  donné 
en  temps  utile  la  plus  large  publicité  au  rè- 
glement de  l'Exposition  universelle.  Les  termes 
de  ce  règlement  disaient  clairement  quelle 

rrticlpation  légitime  les  exposants  auraient 
supporter  dans  l'installation  de  leurs  pro- 
duits au  Champ  de  Mars.  Il  est  sans  doute  re- 
grettable que  le  sieur  Largefeuille,  dont  la  si- 
tuation parait  digne  d'intérêt,  ait  fait  en  vain 
les  sacrifices  que  l'exécution  de  oes  travaux 
exigeait  ;  cependant,  ne  devait-il  pas  aussi 
s'informer  préalablement  des  charges  ulté- 
rieures qu'il  aurait  à  supporter,  comme  l'ont 
fait  tous  les  exposants? 

D  ailleurs,  messieurs  les  sénateurs,  le  Sénat 
n'a  pas  plus  de  titres  que  le  Gouvernement 
lui  même  à  s'immiscer  dans  les  opérations 
des  jurys  et  dans  l'application  des  règlements 
de  l'Exposition  universelle.  SI  le  sieur  Large- 
fouillo  a  quelque  réclamation  à  faire  à  ce  su- 
jet, c'est  aux  membres  de  la  Commission  Im- 
périale qu'elle  doit  être  adressée. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  de  patser  à  l'ordre  du  Jour  sur 
la  pétition. 
(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  442.)  —  Quatre-vingt-dix  habitants  du 
Lot  et  de  l'Aveyron  sollicitent  l'Intervention 
du  Sénat  auprès  de  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  pour  obtenir  que  les 
propriétaires  de  ces  deux  départements  soient 
invités,  et  au  besoin  contraints  par  l'amende, 
à  détruire  les  nids  de  pies.  Destructeurs  eux- 
mêmes  du  gibier,  des  oiseaux  de  petite  espèce 
utiles  auxiliaires  de  l'homme,  destructeurs 
aussi  des  jeunes  couvées  domestiques,  rava- 
geant également  les  fruits  de  toute  sorte,  les 
jardins  potagers,  les  semailles  naissantes  des 
céréales,  notamment  celles  du  mais  qui  est 
une  des  plus  précieuses  productions  de  la  con- 
trée, ces  oiseaux  r  illards  s'y  seraient,  parait- 
11,  multipliés  dans  une  proportion  Inquiétante. 
Mais,  messieurs,  votre  commission  pense  que 
l'intérêt  personnel  des  propriétaires  est  misen 
cause  d'une  manière  assez  grave  pour  les  en- 
gager à  se  défaire  de  ces  ennemis  de  leur  pro- 
pre mouvement  et  sans  y  être  contraints.  Ces 
rapaces  leur  Imposent  une  amende  bien  plus 
considérable  que  toutes  celles  qu'on  pourrait 
leur  infliger  pour  ce  défaut  de  prévoyance. 
Les  mesures  qu'on  sollicite  ne  resteraient  pas 
moins  Inefficaces.  C'est  pourquoi  votre  troisiè- 
me commission  vous  propose  de  passer  à  l'or- 
dre du  Jour  sur  la  pétition  portant  le  n»  442. 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

-  (S*  445.)  -  Le  sieur  Lacombe,  habitant 
Vitry-le-Françuis,  dans  la  Marne,  demaude 
que  la  chasse  aux  oiseaux  aquatiques  faite  au 
moyen  de  nacelles  soit  permise  en  temps  de 
nt  lge.  A  l'appui  de  sa  demande,  il  pose  ce  di- 
lemme :  ou  Veau  est  congelée,  solidifiée  par  la 
glace,  et  le  chasseur  ne  peut  se  servir  de  la 
nacelle;  ou  l'eau  est  liquide,  et  la  neige  fon- 
dant à  la  surface  ne  garde  pas  trace  du  gibier. 
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si  le  plbler  d'eau  do  se  posait  jamais  sur  le  sol 
voisin  des  étangs,  marais,  canaux  et  cours 
d'eau,  le  raisonnement  du  sieur  Lacombe  se- 
rait à  la  rigueur  admissible.  Mais  ce  n'est  pas 
le  cas:  et  il  y  aurait  certainement  des  abus, 
des  faits  de  braconnage  à  redouter,  si  par  la 
loi  de  1844  les  préfets  n'étaient  autorisés  à  dé- 
fendre la  chasse  en  temps  de  neige,  même  au 
moyen  de  nacelles. 
Cette  loi  est  toute  de  prévoyance,  et  la  plu- 

Et  des  préfets  ont  pris  sagement  des  arrêtés 
is  le  sens  restrictif.  Cependant,  comme  ils 
sont  libres  de  modifier  ces  arrêtés  dans  l'In- 
térêt des  populations,  si  M.  le  préfet  de  la 
Marne  a  maintenu  la  prohibition,  malgré  la 
réclamation  mie  lui  adressait  le  sieur  Lacom- 
be au  mois  de  janvier  dernier,  11  n'afaitqu'u- 
ser  de  set  droit*,  et  certainement  dans  l'inté- 
rêt général.  Nous  avons  donc  l'honneur  du 
vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  pétition. 
(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

—  (N*  4331  —  Le  maire  de  la  ville  de  Sau- 
lleu,  arrondissement  de  Senn  r  (Côte-d'Or),  et 
onze  autres  maires  du  même  canton  de  Saulleu 
s'adressent  au  Sénat  pour  demander  que  l'au- 
torité municipale  soit  désormais  seule  juge  do 
l'opportunité  des  battues  à  opérer  dans  les 
forets  pour  la  destruction  des  bêtes  fauves. 

Ils  allèguent  que,  malgré  les  soins  que 
prennent  les  habl'ants  pour  écarter  les  ani- 
maux destructeurs  et  notamment  les  san- 
gliers, malgré  les  battues  habilement  dirigées 
chaque  année  ;  ces  moyens  ne  peuvent  avoir 
d'efficacité  parce  que  pour  organiser  les  bat- 
tues, il  faut  s'entendre  avec  les  lieutenants  de 
louveterle  et  avec  les  agents  forestiors,  afin  de 
fixer  le  jour,  le  lieu  et  la  forme  de  la  convo- 
cation. 

Ils  considèrent  cette  nécessité  d'un  concert 
préalable  entra  des  fonctionnaires  et  agents 
qui  résident  souvent  fort  loin  l'un  de  l'autre, 
comme  s'opposant  au  succès  des  battues. 

L'expérlenee,  disent-ils,  démontre  que,  pour 
chasser  de  tels  animaux,  il  faut  être  assuré 
des  cantons  qu'Us  habitent.  Or,  ce  n'est  que 
par  les  temps  de  neige  qu'on  peut  découvrir 
leurs  traces  et  les  poursuivre  avec  succès. 
Mais,  ajoutent-lis,  11  est  de  toute  impossibilité 
de  réussir  à  organiser  dans  les  formes  lûgales 
une  battue  au  moment  même  où  l'on  recon- 
naît les  traces  de  ces  animaux  destructeurs:  Il 
devient  dès  lors  inutile  de  demander  et  d'ob- 
tenir l'autorisation  d'en  faire. 


Le  maire  de  Saulleu  fait  remarquer,  en 
I  outre,  que  s'il  a  été  détruit  20  sangliers  aans 
le  canton,  en  1866,  les  battues  qui  ont  eu  lieu 
n'ont  amené  ce  résultat  Important  que  parce 
qu'elles  ont  toutes  été  faites  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements 
sur  la  matière.  Il  affirme  que,  si  ces  disposi- 
tions avalent  été  appliquées  rigoureusement, 
tous  les  traqueurs  auraient  été  l'objet  de  pour- 
suites correctionnelles,  et  que  le  plus  grand 
nombre  des  animaux  détruits  seraient  encore 
en  état  d'exercer  leurs  ravages.  Il  conclut  que 
la  battue  doit  être  faite  à  l'improviste  et  au 
moment  même  où  la  présence  des  animaux 
nuisibles  est  signalée,  sans  quoi  ceux-ci  s'é- 
loignent du  point  ou  Us  ont  été  aperçus,  et 
lorsque  arrive  l'autorisation  de  les  poursuivre, 
ils  sont  hors  de  la  portée  des  traqueurs. 

S'il  était  permis  aux  maires,  avec  l'au- 
torisation des  propriétaires  de  bois,  d'or- 
ganiser des  battues  auxquelles  seraient  con- 
voqués les  agents  forestiers  résidant  à 
proximité,  la  gendarmerie  locale,  les  gardes 
particuliers  et  les  gardes  champêtre,  des  com- 
munes où  les  battues  se  feraient,  le  danger 
des  délits  de  chasse,  le  seul  que  nous  puissions 
trouver  à  cette  extension  des  attributions 
municipales,  Berait  considérablement  amoin- 
dri. L'Inconvénient  du  ces  délits,  promptement 
réprimés  d'ailleurs,  ne  peut  être  mis  en  ba- 
lance avec  les  dommages  que  causent  à  la 
propriété  les  animais  nuisible?. 

Il  suffirait,  pensons-nous,  pour  remédier  & 
cet  élut  de  choses,  que  la  demande  de  battue 
adressée  au  préfet  embrassât  un  plus  grand 
nombre  do  communes.  De  cette  manière  on 
pourrait  suivre  dans  leurs  pérégrinations  les 
animaux  poursuivis  et  les  atteindre.  Dans 
cette  pensée,  votre  commission  Incline  à  vous 
proposer  Je  voter  l'ordre  du  jour.  Mais  si  le 
Si'nat  croyait,  au  moment  où  toutes  les  ques- 
tions qui  intéressent  l'agriculture  sont  à  l'é- 
tude, que  la  pétition  des  douze  maires  du 
canton  de  Saulleu  peut  être  utilement  consul- 
tée, la  commission  ne  combattrait  pas  le  dé- 
pot  de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

(Le  dépôt  au  bureau  des  renseignements  est 


(Le  Sénat  s'ajourne  à  vendredi  prochain, 
31  mal.) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  trois 

quarts.) 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt  do  rapports  |  par  M.  Aymé, 
sur  le  projet  dp  loi  ayant  pour  objet  de  modifier 
le  tarif  perçu  par  la  compagnie  de»  Thermes  de 
Plombières  ;  par  M.  Mlllon,  sor  le  projet  de  lot  rcla- 
lailf  «  un  échange  de  terrain»  (Vosges).  —  Congé. — 
Communication*  du  Gouvernement  :  projet  de  11 
relatif  à  un  emprunt  par  la  ville  de  Rlom  [Puy-de- 
Dôme)  ;  projet  de  loi  relatif  à  une  érection  de  com- 
mune dans  le  département  de  l'Ain  |  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une  convention  passée  entre 
l'Etat  et  la  ville  de  Parla  au  aujet  de  la  place  du 
Roi-de-Rome  et  autorisant  l'aliénation  de  terrains 
domaniaux  détacbéa  du  Luxembourg.  —  Lecture 
faite  par  M.  le  Préaident  dru  articles  de  ce  dernier 
projet  —  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  lea  conseils  municipaux.  —  Retrait  par 
M.  Pagety  d'un  amendement  par  lui  déposé.  — 
Art.  23  :  MM.  Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil 
1 1  Sc(çrlî»  et   Ernest  Picard. 


procès-verbal  de  la 


d'Etat,  et  Dorlan.  — 


la  Drame), 

delà 


Rouher,  ministre 
;  de  M.  le  comte 
n,  Morin  (de 
P1rar<t,  Panl  Belhmont  et  de 
du  Gouvernement.  Rejet 
i  en  considération  de  l'amende- 
ment. —  Amendement  de  M.  Morin  (de  la  Droiue)  : 
MM.  Se  nées,  et  Morin  (de  la  Drome).  Ordre  dn 
jour.  —  Amendement  de  M.  le  ma  remis  d'Ande- 
larre  :  MM.  le  vicomte  de  La  Tonr,  Paul  Bethmont, 
le  marquis  d*Andelarre  et  Vuitry,  ministre  présidant 
le  conseil  d'Etat.  —  Observation  de  M.  Buffet  aur 
la  clôture,  adoption  de  la  clôture  et  de  l'ordre  du 
our.  —  Observation  de  M.  le  comte  de  La  Tour. 
—  Scrutin  snr  l'ensemble  de  la  loi  des  conseils  mu- 
nicipaux. Adoption.  —  Annonce  par  M.  le  Prési- 
dent du  rejet  dans  les  bureaux  de  la  demande  d'in- 
terpellations présentée  par  M.  Ernest  Picard  et  au- 
tres, relative  a  l'application  du  principe  do  la 
liberté  électorale.—  Dépôt  par  M.  le  comte  Joaftblm 
Murât  d'un  rapport  snr  un  projet  de  loi  relatif  a  un 
emprunt  par  la  rlUe  de  Cabora  (Lot). 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heure*  et  de- 


,  l'un  des 


donne  lecture  du 
d'hier. 
Le  procès-verbal 

M.  le  Prraldent  Alfred  Le  Houx.  Je 

donne  la  parole  à  ceux  de  messieurs  les  dé- 
put qui  auraient  des  rapports  à  déposer. 

M.  Aymé.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d  examiner  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  le 
tarif  perçu  par  la  compagnie  des  Thermes  de 
Plombières. 

m.  m  lion.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains entre  l'Etat  et  le  sieur  Aubry  (Vosges). 

M.  le  Président  Alfred  Le  Boni.  Oei 

rapports  seront  imprimés  et  distribués. 
M.  Terme  demande  un  congé. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
Le  congé  est  accordé. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampliatlou 
d'un  décret  qui  ordonne  l'envoi  au  Corps  lé-  • 
glslatlf  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt 
par  la  ville  de  Riom  (Puy-de-Donie). 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
envoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tion  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ériger  en  commune  distincte  les  sections  de 
Sault  et  de  Brenay,  distraites  des  communes 
de  Villebois  et  de  Saint-Sorlin  (Ain). 

Ce  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
envoyé  aux  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplis* 
tlon  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  portant  approba- 
tion d'une  convention  passée  entre  l'Etat  et  la 
ville  de  Paris,  au  sujet  de  la  plaoe  du  Roi-de- 
Rome,  et  autorisant  l'aliénation  de  terrains 
domaniaux  détachés  du  Jardin  du  Luxem- 
bourg. (Mouvements  divers.) 

M.  Ernest  Picard.  Nous  demandons  la 

lecture  des  articles  de  ce  projet  de  loi.  (Oh  l 
oh  I  -  Oui  1  oui  !  appuyé  1) 

M.  le  Président  Alfred  Le  Boni.  Je 

lire: 
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•  Art.  I".  Est  approuvé  la  convention  pas- 
sée le  G  décembre  1866,  entre  le  ministre  des 
finances,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  1p  pré- 
fet de  la  .Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  ladite  convention  annexée  à  la  présente 
loi  ei  portant  : 

■  f  Allocation  à  la  ville  de  Paris  d'une  sub- 
vention de  3,300,000  fr.  pour  la  création  de  la 
place  du  Rol-de-Rome  et  dépendances.  »  (In- 
terruptions à  la  gauche  de  M.  le  Président.) 

M.  Eugène  Pellctan.  L'ouai<Iro  romain 
rit  aboli  !  (Bruit.) 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux.  On 
a  demandé  la  lecture  ;  je  pense  que  c'est  pour 
l'écouter.  (Très-bien  I  très- bien  1) 

Je  prie  qu'on  veuille  bien  me  laisser  conti  - 
nuer  : 

•  2*  Cession  réciproque  de  terrains  sis  à  Paris, 
au  lieu  dit  le  Trocadéra. 

«3*  Engagement  par  la  ville  de  Paris  de  re- 
noncer a  l'appel  formé  par  elle  contre  un  juge- 
ment du  tribunal  do  la  Seine,  en  date  du 
16  août  (86S. 

«  Art.  S.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  aligner,  avec  publicité  et  concurrence,  les 
terrains  domaniaux  retranchés  du  jardin  du 
Luxembourg  et  désignés  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi  par  les  numéros  I,  2,  3,  4,  ;>, 
6,  7,  8  et  9. 

«  Le  prix  de  ces  terrains  est  affecté  iusqu'à 
due  concurrence  au  payement  : 

«  1*  De  la  subvention  ci-dessus  mentionnée; 

«  2*  De  la  part  de  dépense  à  la  charge  de  l'Etat 
pour  la  translation  du  lycée  Loula-le-Gran4 
dans  un  immeuble  situé  rue  de  Sèvres,  con- 
formément à  la  convention  passée,  le  30  avril 
1866,  entre  le  ministre  de  l'Instruction  publi- 
que, agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  préfet 
de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris.  » 

M.  Glal*  Blzoln.  Je  demande  que  l'on 
joigne,  aux  documents  qui  uccompagnent  le 
projet  de  loi,  l'état  des  lieux  du  Luxembourg 
avant  le  commencenent  des  travaux  qu'on  y 
a  déjà  exécutés. 

M.  Eugène  Pelletait.  Ce  sera  trop 
tard  :  le  mal  est  fait! 

H.  filai*  Btzoln.  N'Importe;  l'état  des 
li<mx  constatera  le  vandalisme.  (Bruit.) 

M.  le  Président  Alfred  Le  Rom  Les 
bureaux  seront  Eaisis  du  projet  de  loi,  et  11 
sera  examiné  conformément  aux  règles  de  la 
Chambre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  les  conseils 
municipaux. 

(Membres  de  la  commission,  MM.  Roques- 
Salvaza,  président;  Sénéca,  vice-président  et 
rapporteur  ;  Tholnnet  de  la  Turraélière  et  le 
baron  Lafond  de  Salnt-MUr,  secrétaires;  de 
Guilloutet,  Delamarre  (Je  la  Creuse),  le  baron 
Mercier,  Chevandier  de  Valdrôme,  Plichon,  le 
comte  Le  Hon,  de  Sain'.-Germaln,  î.uhonis, 
Busson-Blllault,  Boucaumont,  le  comte  uo  La 
Tour.  Buffet,  le  marquis  d'Havrincourt, 
Werlé.) 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  :  LL. 
EEic  MM.  Rouber,  ministre  d'Etat  et  des 
finances;  Vultry,  ministre  présidant  le  conseil 
d'Etat  ;  de  Forcade  la  Roquette,  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travauxpu- 
blics,  ainsi  que  MM.  le  général  Allard  et  Du- 


|  vergier,  présidents  de  section  au  conseil  d'Etat; 
le  comte  tle  Chantérac,  le  baron  de  Bussierre, 
L°stlboudols,  Chamblaln,  de  Saint-Paul,  Qen- 
teur,  de  Bosredon  et  Alfred  Blanche,  conseil- 
lers d'Etat,  commissaires  du  Gouvernement. 

SI.  le  Président  Alfred  Le  Roux.  Dans 
la  séance  du  13  mal,  Je  Corps  législatif  a  pris 
en  considération  un  amendement  ayant  pour 
objet  de  n'appliquer  qu'aux  villes  de  plus  de 
100,000  âmes  les  disposions  de  l'art.  22  devenu 
l'art.  23. 

Cet  article,  qui  revient  en  délibération 
après  avoir  été  amendé  par  la  commission 
d  accord  avec  le  conseil  d'Etat,  est  Ainsi  conçu  : 

•  Art.  23.  L'articb;  50  de  lu  loi  du  S  mai 
1835  est  abrogé. 

«  Toutofols,  dans  h  s  villes  chefs-lieux  de 
département  ayant  plus  de  40,000  âmes  de  po- 
pulation, l'organisation  du  personnel  chargé 
des  services  de  la  police  est  réglée,  sur  l'avis 
du  conseil  municipal,  par  un  décret  impérial, 
le  conseil  d'Etat  entendu. 

■  Les  Inspecteurs  de  police,  les  brigadiers, 
sous-brigadiers  et  agents  de  police  sont  nom- 
més par  le  préfet,  sur  la  présentation  du  maire. 

■  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les 
fonds  exigéi  pour  la  dépense  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  né- 
cessaire serait  Inscrite  au  budget  par  décret 
Impérial,  le  conseil  d'Etat  entendu.  » 

11  y  a  eu  sur  cet  article  un  amendement  qui 
se  plaçait  au  2*  paragraphe  de  l'art.  2'/.  ancien 
et  qui  trouverait  sa  place  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  22  nouveau ,  devenu  art.  23. 

Cet  amendement,  qui  n'a  pas  été  adopté  par 
la  commission,  est  présenté  par  l'honorable 
M.  Pagézy. 

Il  est  ainsi  conçu  :  | 

«  Les  préfets  nomment  les  employés  et 
agents  chargés  de  lu  police  générale  ;  les  mai- 
res, les  employés  et  agents  chargés  de  la  po- 
lice municipale.  » 

M.  Pagézy  a  la  parole. 

M.  Pajtézy.  En  présence  de  la  nouvelle 
rédaction  adoptée  par  la  commission  et  le  con- 
seil d'Etat,  je  déclare  que  je  retire  mon  amen- 
dement (Trè3-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  Président  Alfred  Le  Hou*.  Je 
vais .  si  personne  ne  demande  la  parole,  met- 
tre 1  art.  23  aux  voix. 

s.  Exe.  H.  Vultry,  ministre  présidant  U 
conseil  d'Etat.  Pardon,  monsieur  le  Président! 
je  demande  la  parole. 

JH.  le  Président  Alfred  Le  Roux.  La 
parole  est  à  M.  le  ministre  présidant  le  con- 
seil d'Etat. 

M.  le  Ministre.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  permettre  une  très-courte  observation 
pour  éclairclr  un  doute  qui,  m'a-t-on  dit , 
s'est  élevé  dans  quelques  esprits  au  sujet  du 
sens  qu'il  faut  attacher  à  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'art.  23. 

Dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  der- 
nière séance  qui  a  été  consacrée  à  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi ,  l'honorable  M.  Segris 
a  fait  remarquer  que  l'une  des  conséquences 
de  la  loi  de  1855  avait  été  de  déplacer  maté- 
riellement le  bureau  de  police,  c'est-à-dire  de 
faire  transporter  ce  bureau,  et  lo  commissaire 
de  police  qui  en  est  le  cher,  de  la  mairie  à  la 
préfecture. 

On  m'a  demandé  si  cet  état  do 
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vrai t  changer  par  suite  de  la  disposition  nou- 
velle. 

Je  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement. 

La  conséquence  de  la  disposition  nouvelle, 
c'est  de  rétablir  le  maire  dans  toutes  les  attri- 
butions qu'il  avait  avant  la  loi  de  1855,  et 
par  suite,  le  service  de  police,  dont  le  maire, 
a  l'avenir,  sera  le  seul  directeur  sous  l' autorité 
et  la  surveillance  du  préfet,  conformément  à , 
la  loi  de  1837,  sera  placé  à  la  mairie  sous  les 
yeux  et  la  surveillance  du  maire. 

Voilà  le  sens  qu'il  faut  attacher  à  la  dispo- 
sition nouvelle.  (Très-bien  1  très-bien!) 

M.  Segrle,  de  ta  place.  Je  remercie  M.  le 
ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  des  ex- 
plications qu'il  vient  de  donner. 

Après  ces  explications,  on  peut  dire  qu'il 
était  Impossible  d'arriver  à  un  résultat  plus 
complet  et  plus  satisfaisant  sur  l'article  23. 
Et  j •■  fais  observer,  avec  un  très-grand  empres- 
sement, qu'il  revient  au  Gouvernement  une 
large  part  d'initiative,  puisque  l'amendement 
se  bornait  purement  et  simplement  à  deman- 
der que  les  restrictions  apportées  aux  attribu- 
tions des  maires  par  l'article  50  de  la  loi  du 
5  mai  1855  cessassent  pour  les  villes  au-des- 
sous de  cent  mille  âmes,  et  que  le  Gouverne- 
ment, avec  beaucoup  de  raison,  suivant  mol, 
allant  au  delà,  a  proposé  et  propose  au  Corps 
législatif  labrojratiou  absolue  de  cet  article. 
(C'est  vrai!  -  Très-bien  1) 

M.  le  Président  Alfred  Le  Houx,  n 
n'y  a  pas  d'autres  observations? 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président  Alfred  Le  Houx. 

Vous  avez  la  parole. 

M.  Erne«t  Pleard,  de  sa  place.  Je  com- 
prends très-bien  que  le  conflit  d'attributions 
existant  entre  le  maire  et  le  préfet  se 
trouve  réglé  par  l'article  23  nouveau  de  la  loi 
municipale;  mais,  précisément,  la  prise  en 
considération  par  le  Gouvernement  des  ob- 
servations qui  ont  été  présentées  par  1  hono- 
rable M.  Segris,  à  la  dernière  séance  où  la 
question  a  été  débattue,  prouve  que  les  attri- 
butions qui  appartiennent  au  préfet  et  celles 
qui  appartiennent  au  maire  sont  de  nature 
différentes ,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  un  argument  plus  considérable  pour 
démontrer  la  nécessité  d'organiser  de  véri- 
tables municipalités,  c'est-à-dire  des  maires 
choisis  dans  le  sein  des  conseils  municipaux... 
(Exclamations  et  interruptions  diverses)  et 
émanant  nécessairement  du  vote  de*  élec- 
teurs... (Aux  voix  t  aux  voix  1) 

Autmr  de  rotateur.  Très-bien  1  très-bien  t 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux.  Je 
consulte  la  Chambre  sur  l'article  23. 

M.  Brnest  Picard.  Je  prie  monsieur  le 
Président,  avant  de  mettre  aux  voix  l'article 
23,  de  me  permettre  de  présenter  une  observa- 
tion que  nous  avons  à  faire  en  réponse  au  dis- 
cours prononcé  par  1  honorable  commissaire 
du  Gouvernement,  M.  de  Saint-Paul,  à  l'oc- 
casion de  la  loi  municipale. 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux.  Vo- 
tre observation  porte-t-elle  sur  l'article  23 1 

M.  Glala-BIxoln.  Elle  porte  sur  la  loi. 

■.  Ernest  Picard.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas 
d'autre  article  à  voter? 

H.  le  Président  Alfred  Le  Ronx.  Il 


n'y  a  plus,  après  cet  article,  qu'à  voter  la  loi. 

Présentez  votre  observation  avant  la  mise 
aux  voix  de  l'article. 

al.  Ernest  Pleard.  Je  la  présenterai 
après  le  vote  de  l'article,  si  vous  le  voulez 
bien. 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Ronx.  Je 

mets  aux  voix  l'article  23. 
(L'article  23,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  Préaident  Alfred  Leroux.  M. 

Picard  a  la  parole  pour  présenter  son  observa- 
tion. 

M.  Ernest  Picard.  Voici  mon  observa- 
tion: 

Le  Gouvernement  nous  demande  souvent, 
avec  raison,  que,  lorsque  nous  avons  une 
question  à  produire,  nous  lui  donnions  com- 
munication de  tous  les  documents,  relatifs  à 
cette  question,  qui  sont  en  nos  mains,  et  que 
nous  le  prévenions  aussi  du  moment  où  la 
question  se  produira  dans  l'Assemblée. 

Or,  à  l'une  de  nos  dernières  séances,  alors 
qu'on  discutait  un  amendement  de  mon  ho- 
norable ami  M.  Bethmont,  le  commissaire  du 
Gouvernement,  M.  de  Saint-Paul,  qui  n'avait 
pas  parlé  dans  la  discussion  spéciale,  où  s'est 
agitée  la  question  de  la  dissolution  des  con- 
seils municipaux,  et  où  s'est  élevée  de  nou- 
veau la  question  de  la  dissolution  du  conseil 
municipal  de  Toulouse,  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  a  présenté  des  observations 
auxquelles  il  ncus  a  été  impossible  de  répon- 
dre parce  que  nous  n'avions  pas  été  prévenus 
que  cette  question  serait  soulevée,  et  que  nous 
n'avions  pas  entre  les  mains  les  documents 
qui  s'y  rattachent. 

Il  eu  a  été  de  même  pour  le  conseil  munici- 
pal de  Saint-Etienne,  contre  lequel  ont  été  di- 
rigées, par  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
mont,  les  attaquas  très-vives  et  très-injustes 
que  nous  avons  lues  dans  'e  Moniteur. 

Eh  bien,  puisque  le  Gouvernement  désire 
être  prévenu  des  questions  à  traiter,  je  deman- 
derais qu'à  l'avenir  il  veuille  bien,  de  son 
côté,  user  du  même  procédé  avec  nous.  (Oh! 
ohl  —  Rires  et  rumeurs  ironiques  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Autour  de  l'orateur.  C'est  vrai  1  — Très-bien  1 

M.  Granler  de  Cassaffaae.  Comme  de 
gouvernement  à  gouvernement  !  (Nouveaux 
rires.  —  Bruit.) 

M.  Ernest  Pleard.  Je  ne  m'explique  pas 
sur  le  conseil  municipal  de  Saint -Etienne  ; 
mon  honorable  collègue  M.  Dorian  le  fera. 

S.  Exe.  M.  Ronher,  minùtre  d'Etat  et  du 
finances.  L'honorable  commissaire  du  Gouver- 
nement, se  livrant  &  la  discussion  sur  l'en- 
semble ou  sur  diverses  parties  de  la  loi  muni- 
cipale, a  exposé  des  faits  généraux  et  en  a  tiré 
certaines  inductions. 

11  s'adressait  à  la  Chambre  tout  entière,  11 
lui  présentait  sîs  idées,  il  développait  les  con- 
sidérations qu'il  pensait  les  plus  propres  à  dé- 
terminer vos  convictions;  mais  avait-il,  à  ce 
propos,  le  devoir  de  faire  préalablement  des 
communications  à  tel  ou  tel  membre  de  cette 
assemblée  et  de  l'avertir  qu'il  parlerait  de  tel 
sujet?  (Mais  non!  mais  non  t  Pas  le  moins  du 
monde!) 

H.  Ernest  Picard.  Nous  demandons  a 
êtm  prévenus  sur  les  questions  de  fait. 
M.  le  ministre  d  Etat.  En  vérité,  je 
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ne  comprend»  pas  qu'une  question  toit  ainsi 
potée.  (C'est  vrai  1  c'est  vrai  1) 

Lorsqu'un  des  membre*  de  lu  Chambre  veut 
adresser  une  interpellation  au  Gouvernement, 
11  est  tout  naturel  qu'il  lui  dise,  puisqu'il  s'a- 
dresse à  lui,  pnlsqu  il  l'interpelle,  en  un  mot, 
sur  quel  point  portera  son  attaque,  afin  que 
le  Gouvernement  se  mette  en  demeure  de  lui 
répondre.  Mais,  lorsque  le  Gouvernement, 
dans  la  discussion  d'une  question,  fuit  valoir, 
comme  Je  le  disais,  certaines  considérations  et 
certains  faits  devant  la  Chambre,  évidemment 
Il  n'a  pour  agir  ainsi  aucune  communication 

Sréalable  à  faire  aux  membres  de  l'opposl- 
on.  (Non,  certainement  !  —  Vous  avez  raison  I) 
L'observation   de  l'honorable  M.  Picard 
me  parait  donc  contraire  à  tous  les  précé- 
dents. (Très-bien  I  très-bien  1  -  Vif  assenti- 
ment.) 

M.  Crassier  de  Caaaatjnae.  Et  contraire 
à  tout  bon  sens. 

M.  Dorlast.  A  Tune  des  dernières  séances, 
l'honorable  commissaire  du  Gouvernement, 
M.  de  Saint- Paul,  a  donné  des  renseigne 
ment*  erronés  sur  le  conseil  municipal  de 
Saint-Etienne;  il  a  dit  «  que  le  conseil  muni* 
cipal  de  Saint-Etienne  faisait  la  guerre  aux 
adjoints,  et  que  les  adjoints  faisaient  la  guerre 
au  maire.  » 

le  n'ai  pas  pu  comprendre  les  paroles  de 
M.  de  Saint- Paul,  et  Je  n'aurais  pas  nu  y  ré- 
pondre paire  que  je  n'avais  pas  dans  les 
mains  les  documents  qui  me  sont  arrivés  de- 
puis, savoir:  la  protestation  du  couseil  muni- 
cipal de  Salnt-Etlenne  et  la  protestation  des 
adjoints... 

M.  Eraeat  Picard.  Et  dans  le  même  sens  I 

M.  Dorlan.  Oui,  dans  le  même  sens.  — 
Documents  qui  prouvent  qu'ils  marchent  par- 
faitement ensemble. 

D  a  pu  y  avoir  des  conflits  entre  le  conseil 
municipal  et  l'administration  municipale  dans 
la  personne  du  maire,  par  oeque  le  maire  n'obé- 
issait pas  aux  arrêtés  du  conseil  municipal... 

Qwlqiu»  voix.  Comment,  les  arrêtés  1 

H.  Dorlast...  Aux  délibérations  du  con- 
seil municipal,  ne  les  exécutait  pan,  ce  qui 
a  amené  la  démission  du  maire.  Mais,  de- 
puis l'époque  où  le  maire  a  été  remplacé,  do- 
puis  qu'un  nouveau  maire  a  été  pris  dans  le 
sein  du  conseil  municipal,  l'admlulstration  a 
parfaitement  fonctionné.  Elle  étudie  les  affaires 
avec  le  plus  grand  roln  et  le  zèlele  plus  louable, 
et  le  Gouvernement  lui  même  devrait,  à  mon 
sens,  l'en  appronrer  au  lieu  de  formuler  un 
blâme  que  rien  ne  justifie. 

Plusieurs  membre*  autour  de  l'orateur.  Oui  ! 
oui  I  —  Très-bien  I  très-bien  I 

M.  le  Préaident  Alfred  le  Ronx. 
Avant  de  mettre  aux  voix  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi,  je  dois  donner  connaissance  à  la 
Chambre  de  l'amendement  qui  a  été  présenté 
par  no're  honorable  collègue  M.  le  comte 
Hallez-Claparède. 

Cet  amendement  ou  plutôt  cet  article  ad- 
ditionnel à  ln  loi  esl  ainsi  conçu  : 

•  Sauf  les  exceptions  qui  seront  déterminée* 
par  nn  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  désor-  ■ 
mais  les  aliénations  des  biens  communaux 
et  les  locations  des  mêmes  biuns  seront  faites 
par  la  voie  de  l'adjudication,  aux  enchères  et 
après  enquête.  . 


M.  le  comte  Hallez-Claparède  s'excuse,  par 
use  raison  de  santé,  Je  ne  pouvoir  développer 
sou  amendement  devant  la  Chambre. 

M.  Ertteat  Pleard.  Cela  est  bien  regret- 
table. 

H.  Eugène  Pelletais,  <J«  t*  p'ace.  A  pro- 
pos de  celarticlo  additionnel,  je  voudrais  faire 
'  une  simple  observation  ou  plutôt  une  simple 
j  question  au  Gouvernement, 
i    La  loi,  vous  le  savez,  interdit  aux  maires  de 
j  se  faire  adjudicataires  ou  fermiers  des  biens 
;  communaux.  Certains  maires,  pour  éluder  la 
loi,  prennent  un  co -fermier  ou  un  co-adjudl- 
cataiie.  Plusieurs  communes  ont  réclamé,  et 
voici  ce  que  M.  le  préfet  de  la  Haute-Saône  a 
répon  lu  a  une  personne  qui  avait  réclamé  ou 
plutôt  aux  personnel  qui  avaient  réclamé  : 

«  Messieurs,  vous  m'avez  signalé  M.  le 
maire  de  Récitant  comme  étant  co  fermier  des 
chasses  dans  les  bols  communaux. 

«  Aux  termet  de  la  loi,  les  maires  ne  peu- 
vent, en  effet,  se  rendre  fermier!  du  droit  do 
chasse  dans  les  bois  appartenant  aux  commu- 
nes qu'ils  administrent...  »  (Interruptions  di- 
verses et  prolongées.) 

a  Mais  il  a  été  décidé  que,  par  tolérance,  cas 
fonctionnaires  pourraient  devenir  co- fermiers 
du  droit  dont  11  s'agit,  a 

l'Iusiiurt  membres.  C'est  très  juste  I 

M.  le  comte  île  Tenlougeon.  Je  suis, 
m'il,  fermier  de  la  chaste  de  mon  village. 

M.  Eagène  Pelletaat.  J«  viens  deman- 
der, au  nom  de  la  loi,  que  le  Gouvernement 
n'ait  plus  de  semblable*  tolérance*.  (Al- 
lons donc  !  allons  donc  !  —  Approbation  au- 
tour de  l'orateur.) 

il.  le  Préaident  Alfred  Le  Roax.  D  va 
être  procédé  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi... 

M.  Morln  (de  la  Drdme).  Mal*,  mon- 
sieur le  Président,  avant  le  vote  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  jederoandV  que  1  amendement 
que  j'ai  préfenté,  de  concert  avec  MM.  Goerg 
et  Haentjens,  soit  ml*  en  discussion. * 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux. 
L'amendement  présenté  par  MM.  Morln, 
Goerg  et  Haentjens  porte  sur  les  article*  I,  3 
et  9,  qui  ont  déjà  été  votés. 

M.  Paul  Betbmont.  L'amendement  de 
M.  Hallez-Claparède  n'a  pas  été  mis  aux  voix; 
11  y  a  Heu  de  statuer  sur  cet  amendement. 

M.  le  Préuldent  airred  Le  Renx. 
M.  Paul  Bethmont  demande  que  l'article  ad- 
ditionnel proposa  par  M.  Hallez-Claparède 
soit  mis  aux  voix,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  dé- 
veloppé dovant  la  Chambre. 

J'ai  déjà  donné  lecture  de  cet  article,  et  J'ai 
expliqué  comment  «on  auteur  ne  pouvait,  par 
raison  de  santé,  le  développer  devant  la 
Chambre. 

Il  est  évident  que  cela  ne  peut  empêcher  la 
Chambre  de  se  prononcer  sur  le  sort  de  eet 
amendement,  dont  elle  a  été  régulièrement 
saisie  par  mol  tout  à  l'heure;  par  consé- 
quent, si  personne  ne  demande  fa  parole... 

SI.  Ernent  Pleard.  Je  la  demande. 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux. 
Sur  l'amendement? 

IM.  Erneat  Picard.  Oui,  monsieur  le 
Président. 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux. 

Vous  avez  la  parole. 
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M.  Eraent  Plenrrl.  L'amendement  de 
M.  Hullet-Claparède  soulève  une  très-grave 
question  :  il  réclame  l'exécution  d'une  des 
garanties  les  plus  précieuses  des  adjudications 
des  biens  communaux ,  de  leur  mise  aux  en- 
chères. 

Je  demaude  que  le  Gouvernement  nous  ex- 
plique pourquoi  il  s'oppose  à  la  prise  en  con- 
sidération de  cet  amendement. 

M.  Paul  8<  ihinoni.  La  ville  de  Paris 
fait  à  chaque  instant  des  ;  liénations  ;  elle  a 
pour  plus  de  80  millions  de  biens  qu'elle  peut 
vendre.  Il  serait  regrettable  que  la  Chambre 
votât  sur  cet  amendement  sans  au  moins 
avoir  entendu  les  explications  du  Gouverne- 
ment. 

H.  die  Ito sredon,  commissaire  du  Gouver- 
nement. Messieurs  la  Chambre  comprendra 
que  j'éprouve  quelque  embarras  à  discuter 
devant  elle  un  amendement  qui  n'a  poiut  été 
développé  par  son  auteur  ;  je  me  bornerai  à 
quelque*  explications  sommaires  sur  les  motifs 
qui  portent  le  Gouvernement  à  M  prononcer 
contre  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment. 

L'honorable  M.  Hallez-C'apurède  demaude 
que  toutes  les  fols  qu'un  1  len  communal 
sera  mil  en  ferme  ou  aliéné,  il  toi'  procédé 
à  une  enquête  préalable,  et  que  l'aliénation  ou 
la  mise  en  ferme  ait  Heu  riux  enchères  publi- 
ques par  adjudication ,  hors  quelques  cas 
exceptionnels  qui  seraient  es pres.«ément  déter- 
mines par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

Messieurs,  si  l'on  passe  en  revue  les  divers 
actes  que  comporte  la  gestion  des  biens  com- 
munaux, si,  d'un  autre  enté,  l'on  recherche 
dans  la  législation  quelles  sont  les  mesures 
auxquelles  l'accomplissement  de  ces  divers  ac- 
tes fst  soumis,  on  reconnaît  que  ces  m>  sures 
sont  tantôt  plus  larges,  tantôt  plus  restricti- 
ves, suivant  la  nature  même  des  contrats 
auxquels  elles  s'appliquent  :  à  l'égard  des 
marchés  de  fournltnres  faits  au  nom  des  com- 
munes, à  l'égard  des  entreprises,  de  travaux 
commuuaux,  une  ordonnance  du  14  novem- 
bre 1837,  a  exigé  comme  principe  général,  et 
sauf  quelques  exceptlous  qu'elle  détermine 
elle-même,  laïrèglede  l'adjudication  publique. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'Ici ,  le  maire  agissant 
seul  pour  le  compte  de  la  commune,  çan*  l'in- 
tervention immédiate  du  couMii  muulcipal, 
des  garanties  devaient  être  pris,  s  contre  des 
colluslous  peu  probables,  mais  possibles  à  la 
rigueur.  Par  conséquent,  l'ordonnance  du  18 
novembre  1837  a  prescrit  avec  raison,  comme 
une  condition  essentielle,  l'adjudication  pu- 
blique. 

Pour  d'autres  actes  tels  que  les  acquisitions, 
les  échanges,  pouvait-on  prescrire  Ide  môme 
l'adjudication  publique  ?  Non,  car  la  nature 
même  de  l'acte Texclut  d'une  manière  absolue. 
Il  est  évident  que,  pour  un  échange  ou  pour 
une  acquisition,  le  contrat  ne  peut  être  con- 
clu qu'avec  une  personne  déterminée;  1  ad- 
judication publique  est  impossible 

Pour  les  emprunts,  la  Chambre  sait  que. 
sauf  quelques  exceptions  très-rares,  ils  sont 
toujours  contractés  soit  au  Crédit  foncier, soit 
à  la  caisse  d' s  dépôts  et  consignations,  c'est-à- 
dire  avec  deux  établissements  qui  présentent 
des  garanties  spéciales  ;  elle  sait  que  dans  le 
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cas  où  les  emprunts  ne  sont  pas  contractés  au- 
près de  ces  deux  grands  établissements,  Us  ont 
lieu  avec  publicité  et  concurrence.  Cependant 
il  arrive  quelquefois  qu'avec  l'autorisation  du 
conseil  d  Etat,  les  communes  peuvent  con- 
tracter des  emprunts  de  gré  à  gré,  et  cette 
exception  Hir  permet  de  les  réaliser  à  un  taux 
d'intérêt  minime  ou  même  sans  Intérêt. 

De  même,  pour  les  baux,  pour  les  aliéna- 
tions, il  est  des  cas  où  l'administration  supé- 
rieure juge,  après  le  conseil  municipal  lui* 
même,  qu  11  y  a  avantage  pour  la  bonne  ges- 
tion des  Intérêts  communaux  de  déroger  à 
cette  règle  générale  de  l'adjudication  que  l'ad- 
ministration s'est  du  reste  toujours  efforcée 
de  maintenir. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  reconnaître  que  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Dallez -Clapa- 
rède  est  en  harmonie  avec  ce  que  l'adminis- 
tration a  toujours  recommandé  et  pratiqué. 
Oui,  pourlei  aliénations  de  biens  communaux 
ou  pour  la  mise  en  ferme  des  biens  ru- 
raux.  toutes  les  fols  que  le  bail  a  une  lon- 
gue durée,  une  enquête  préalable  est  la  règle 
générale  et  l'adjudication  publique  doit  être 
la  forme  habituelle.  C'est  ce  que,  à  toutes  les 
époques,  les  circulaires  des  ministres  de  l'In- 
térieur ont  successivement  recommandé  aux 
préfets  et  aux  maires.  L'une  des  plus  récentes  et 
des  plus  importantes  parmi  ces  circulaires,  celle 
qui  a  accompagné  le  décret  de  décentralisation 
du  25  mars  I85t,  a  rappelé  de  la  manière  la 
plus  expresse  aux  préfets  et  aux  maires  les 
règles  que  je  viens  d'exposer  devant  la  Cham- 
bre, et  l'utilité,  en  principe,  de  l'adjudication 
publique. 

Jusquo-la  le  Gouvernement  est  d'accord 
avec  la  pensée  qui  a  inspiré  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Dallez  Clarapède. 

Où  commence  le  dissentiment?  Le  voici: 
M.  le  comte  Dallez-Claparôde  voudrait  que 
l'adjudication  publique  fût  obligatoire.  Le 
Gouvernement  pense  qu'elle  doit  être,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  la  règle  générale  ; 
mais  dans  certains  cas,  lorsque  la  forme  du 
marché  de  gré  &  gré  est  choisie  par  le  conseil 
municipal,  par  une  assemblée  qui  ne  saurait 
être,  suspecte  de  collusion  comme  pourrait 
l'être  le  maire  agissant  seul,  le  Gouverne- 
ment admet  que  le  vœu  du  conseil  muni- 
clpal  puisse  prévaloir  et  faire  déroger  à  la 
règle  de  l'adjudication. 

Dans  une  affaire  récente  qui  se  rapportait 
à  une  location  de  droit  de  chasse,  —  Je  ne  fais 
pus  allusion  à  l'affaire  que  citait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Pelletan,  sur  laquelle 
je  regrette  de  ne  pouvoir  donner  d'explication* 
a  la  Chambre,  n'ayant  pas  été  prévenu  de  la 
question  que  l'honorable  membre  comptait 
adresser  au  Gouvernement  

M.  Eugèae  Pelleta».  Nous  suivons 
votre  exemple. 

H  le  romiiilnMlrc  «ta  f.ouvernr- 
ment.  ...  Dans  une  affaire  analogue,  où  11  s'a- 
gissait d'une  location  do  droit  de  chasse,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  donné  sur  la  ques- 
tion de  l'adjudication  et  du  marché  de  gré  & 
gré  des  instructions  que  je  demande  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  lui  lire,  parce  qu'elles  lui 
feront  connaître  de  la  manière  la  plus  claire 
comment  le  Gouvernement  comprend  la  con- 
duite à  tenir  en  cette  matière  : 
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«  Les  enchères  publiques  ont  le  double 
avantage  de  susciter  par  la  concurrence  des 
offres  plus  avantageuses  et  d'éviter  dans  beau- 
coup de  cas  des  rivalités  locales  toujours 
regrettables.  Lorsqu'en  effet  une  adjudication 
a  lieu,  la  question  ne  se  pose  plus  entre  telle 
ou  telle  personne,  mais  entre  tel  ou  tel  prix, 
et  l'impartialité  de  l'administration  munici- 
pale ne  saurait  être  mise  en  doute.  Mais  ce 
n'est  là  qu'une  Indication  générale  qui  doit 
au  besoin  plier  devant  des  circonstances  lo- 
cales dont  le  conseil  municipal  est  l'ipprécia- 
teur  naturel.  » 

Ainsi,  messieurs,  l'adjudication  est  la  règle 
générale;  par  exception,  le  marché  de  grêj,à 
gré  devra  être  préféré  lorsque  le  conseil  mu- 
nicipal en  aura  exprimé  le  vœu,  et  lorsque 
l'administration  supérieure,  danb  l'exercice 
des  pouvoirs  que  les  lois  lui  confèrent ,  aura 
jugé  que  cette  exception  était  motivée. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Hallez-Cla- 
parède  est  donc  conforme  aux  principes  que 
l'administration  s'est  toujours  attachée  à  faire 
prévaloir,  mais  il  va,  suivant  le  Gouverne- 
ment, au  delà  du  but.  en  imposant  au  conseil 
munlcipel  une  restriction  absolue  là  où  il 
faut  lui  laisser  une  certaine  latitude. 

L'amendement  à  ce  point  de  vue  parait 
donc  superflu  ;  il  pourrait  être  regardé  comme 
vous  proposant  de  l'aire  faire  à  la  législation 
un  pas  en  arrière,  au  moment  même  où  vous 
vous  occupez,  messieurs,  de  lui  faire  faire  un 
pas  en  avant. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement 
ne  croit  pas  devoir  proposer  à  la  Chambre  de 
le  prendre  en  considération.  (Très-bien  !  très- 
-i!) 


■.  Puni  Retbtttont.  de  sa  place.  Je  de- 
mande à  faire  une  seule  observation.  Que  la 
Chambre  ait  un  peu  d'indulgence  à  mon 
égard  ;  je  sais  souffrant  et  ne  puis  pas  parler 
très-haut. 

Plusieurs  membres.  On  n'entend  pas.  A  la  tri- 
bune! 

M.  Paul  Betbntoat,  à  la  tribune.  Je  ne 
veux  pas  tenir  longtemps  la  Chambre;  je  ne  me 
suis  pas  préparé  à  parler  sur  l'amendement  ; 
mais,  en  ayant  causé  plusieurs  fols  avec 
^honorable  comte  Hallez-Olaparède,  ayant  eu 
l'honneur  de  l'entendre  développer  son  amen- 
dement devant  la  commission,  J'avoue  que  je 
ne  puis  pas  m  empêcher  de  supplier  lu  Charn - 
bre  d'y  réfléchir  avant  de  le  repousser  pure- 
ment et  simplement. 

L'amendement  peut  être  incomplet,  11  pour- 
rait être  utile  d'y  ajouter  un  paragraphe 
qui  donnerait  au  conseil  d'Etat  le  droit, 
dans  certains  cas,  très-rares  d'ailleurs,  d'é- 
viter la  nécessité  de  l'udjudlcation  publi- 
que. L'amendement  complété  deviendrait  ex- 
cellent, et  il  me  semble  nécessaire  qu'il  soit 
It  dans  la  loi.  D'ailleurs  la  Chambre 
bien  ne  pas  oublier  que  les  amende 


j  quels  qu'  ils  soient,  qui  lui  sont  propo- 
sés, ne  sont  jamais  admis  de  piano  à  faire  par- 
tie de  la  loi,  mais  qu'en  vertu  du  règlement 
la  conséquence  de  la  prise  en  considération, 
c'est  que  l'amendement  est  renvoyé  à  la  com- 
mission. (Réclamations  diverses.) 
U.  Belmontet.  Alors  ce  serait  la  toile  de 
II 


M.  Paul  Rfihmoni.  Je  me  permettrai 

d'ajouter  que.  défendant  son  amendement  de- 
vant la  commission,  l'honorable  comte  Hallez- 
Caparède  citait  ce  fait,  entre  autres,  que 
dans  une  ville  d'eaux  11  y  avait  en  location 
faite  par  le  maire,  pour  une  somme  de  15  ou 
18,000  francs,  si  ma  mémoire  est  Adèle,  des 
eaux  de  cette  ville  à  une  compagnie.  Le 
préfet  avait  approuvé  la  location.  Des  récla- 
mations très-vives  se  sont  produites. 

La  loi  étant  muette  sur  ce  point,  on  est  allé 
devant  le  conseil  d'Etat.  Rien  n'a  pu  être 
fait  par  le  conseil  d'Etat  I  Mais,  si  je  ne  me 
trompe,  le  ministre  a  révisé  l'arrêté  du  pré- 
fet. .  Ma  mémoire  peut  être  infidèle,  mais 
j'affirme  l'ensemble  des  faits  et  le  véritable 
aperçu  de  la  situation. 

Le  ministre,  ayant  reçu  des  réclamations  de 
plusieurs  habitants  notables  de  la  commune, 
est  revenu  sur  la  décision  du  préfet.  Alors  une 
adjudication  publique  a  été  faite,  et  ce  qui 
avait  été  louée  15  ou  18,000  francs  a  été  reloué 
plus  de  100,000  francs.  On  volt  donc  à  quel 
point  l'adjudication  publique  peut  être  une 
chose  essentielle. 

J'ajoute  ceci,  et  je  demanderai  au  Gouver- 
nement ce  qu'il  en  pense.  La  ville  de  Paris  est 
propriétaire  d'une  quantité  considérable  de 
terrains;  comment  fait-elle  ses  ventes?  Elle  a, 
d'après  ce  que  j'ai  entendu  dire,  pour  plus  de 
80  millions  d'immeubles.  Je  ne  sais  pas  pour- 
quoi elle  ne  les  vend  pas,  peut-être  est-ce  pour 
ne  pas  faire  concurrence  à  d'autres  Industries, 
qui  ont  aussi  de  grandes  quantités  d'Immeu- 
bles à  vendre  ;  ce  peut-être  est  pour  mol  une 
certitude  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  pour  garantir  les  Intérêts 
des  Parisiens,  qui  sont  soumis  au  régime  des 
commissions  administratives,  il  me  semble- 
rait utile  que  la  loi  contint  un  article  formel 
qui  nécessitât,  au  cas  de  vente  des  Immeubles 
qui  appartiennent  à  la  Ville,  une  adjudication 
publique. 

En  résumé,  modifiez  l'amendement;  faites 
en  sorte  que,  dans  les  cas  exceptionnels,  il 
ne  puisse  pas  devenir  un  obstacle  aux  inté- 
rêts des  communes;  mais  renvoyez-le  à  la 
commission,  parce  qu'il  répond  à  des  néces- 
sités urgentes,  selon  nous,  et  qu'il  garantit  ef- 
ficacement des  intérêts  dignes  d'être  protégés. 
(Très-bien  I  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  le  Président  Alfred  Le  Bous.  La 

Chambre  va  avoir  à  se  prononcer  sur  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  signé  par 
M.  Hallez-Claparède,  et  dont  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  donner  lecture. 

Une  demande  de  scrutin  a  été  déposée  entre 
mes  mains.  (Exclamations  diverses.) 

M.  Ernest  Pleard.  C'est  de  la  défense 
do  la  fortune  publique  qu'il  s'agit. 

M.  lé  Président  Alfred  Le  Heu.  La 

fortune  publique  a  de  nombreux  défenseurs, 
et  Us  ne  sont  pas  seulement  dans  les  rangs 
de  l'opposition.  (Très-bien  I) 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

La  demande  est  signée  par  MM.  Ernest  Pi- 
card, Garnler-Pagès,  Eugène  Pellelan,  Glals- 
Bizoin,  Oirot-Pousol,  Doria>,  J.  Magnln,  Hé- 
non,  Carnot,  duc  de  Marmier. 

«Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
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H.  le  Fréelient  Alfred  Le  Béas. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants   225 

Majorité  absolue   113 

Pour   33 

Contre   192 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

Maintenant,  M.  Morin  a  la  parolo  sur  son 
amendement. 

M.  Marin  (de  la  Drime).  J'avais  de- 
mandé la  parolo  sur  la  question  préalable, 
sur  Tordre  du  jour  demandé  relativement  a 
notre  amnndement. 

Un  membre.  L'ordre  du  jour  et  la  question 
préalable,  ee  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  Morin  (de  la  Dromr  .  Si  la  Cham- 
bre juge  que  l'amendement  doit  être  discuté 
quant  au  fond,  l'honorable  M.  Ooerg,  mon 
collègue,  est  inscrit  avant  mol  pour  la  dis- 
cussion du  fond. 

M.  tiéneea,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Pr*»ldent  Alfred  Le  Bons.  La 

parole  est  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Pour  bien  faire  com- 
prendre la  demande  d'ordre  du  jour  qui  est 
proposée  par  la  commission,  je  dois  rappeler  à 
la  Chamtre  la  disposition  proposée  par  les 
auteurs  de  l'amendement.  Cette  disposition 
est  ainsi  conçue  :  «  Dans  les  cas  prévus  par 
le  dernier  alinéa  des  articles  t,  3  et  9  de  la 
présente  loi,  lorsque  le  préfet  n'aura  pas  donné 
son  approbation  à  la  délibération,  il  devra, 
dans  le  délai  de  six  mois  a  partir  de  la  récep- 
tion de  cette  dernière,  provoquer  une  nouvelle 
délibération  de  la  part  du  conseil  municipal. 

«  SI  le  conseil  persiste  dans  son  premier 
vote,  la  nouvelle  délibération  sera  exécutoire 
de  plein  droit.  »  - 

Le  dernier  alinéa  des  articles  i,  3  et  9  est 
ainsi  conçu  :  •  Eu  cas  de  désaccord  entre  le 
maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibération 
ne  sera  exécutoire  qu'avec  l'approbation  du 
préfet.  ■ 

Ainsi,  voila  la  disposition  que  le  Corps  lé- 
gislatif a  votée  dans  trois  articles  différents. 
Le  vote  a  été  définitif  sur  chacun  de  ces  trois 
articles  dans  lesquels  se  trouve  cette  dispo- 
sition. 

Et  maintenant,  que  viennent  demander  les 
auteurs  de  l'amendement?  C'est  non  pas  que 
la  délibération  soit  exécutoire  après  l'appro- 
bation du  préf  -t,  mai.*,  au  contraire,  que  le 
préfet  soit  tenu  de  provoquer  une  nouvelle 
délibération,  et  si  cette  nouvelle  délibération 
est  conforme  à  la  première,  ce  n'est  pas  le 
préfet  qui  aura  le  dernier  mot,  c'est  le  conseil 
municipal.  . 

C'est  là,  évidemment,  une  modification  des 
décisions  de  la  Chambre;  lo  rapprochement 
de  l'amendement  et  des  articles  votés  suffit 

Sour  le  démontrer.  Cependant,  le  vote  a  été 
éfinltlf  sur  la  disposition  renfermée  dans 
chacun  des  articles  i,  3  et  9. 

Or,  peut-il  entrer  dans  l'esprit  de  la  Cham- 
bre de  remettre  tn  discussion  des  articles 
qu'elle  a  définitivement  votés?  (Non!  non!) 
Ce  serait  contraire  au  règlement.  Et  lors- 
qu'une loi  a  été  votée  presque  enièreraent, 
comment  venir,  à  propos  du  dernier  article, 
remettre  en  délibération  les  premiers,  qui 
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sont  relatifs  à  d'autres  objets  et  qui  ont  été 
définitivement  adoptés?  Le  vqte  antérieure- 
ment émis  est  définitif;  il  faut  que  ces  termes 
aient  un  sens  :  nous  demandons  formellement 
l'application  du  règlement  et  la  commission 
propose  l'ordre  du  jour,  c'est-à-dire  de  décider 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  l'amende- 
ment. I  Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  Marin  (de  la  Brome  de  sa  place. 
Je  crois  pouvoir  démontrer  à  la  Chambre  que 
l'amendement  que  nous  lui  proposons  res- 
pecte parfaitement  les  articles  déjà  votés  et  ne 
fait  que  leur  apporter  un  tempérament...  (Ex- 
clamations) qui,  eu  leur  laissaut  leur  pleine 
exécution,  corrige  cependant  les  Inconvénients 
qui  pourraient,  dans  certains  cas,  résulter  de 
leur  application. 

Je  ne  discute  pas  l'amendement  quant  au 
fond,  évidemment  ce  n'est  pas  le  moment.  Je 
dis  seulement  que  l'artlclo  additionnel  que 
nous  avons  proposé  respecte  parfaitement  les 
articles  votés.  Et,  en  eflet,  que  se  passera-t-il 
dans  notre  système,  si  vous  l'adoptez? 

Lorsqu'une  délibération  aura  été  prise  par 
un  conseil  municipal,  et  qu'il  y  aura  désac- 
cord entre  le  maire  et  le  conseil,  la  délibéra- 
tion, dans  notre  système,  comme  dans  celui 
du  projet  de  loi,  est  soumise  au  préfet;  et  si  le 
préfet  l'approuve,  elle  s'exécute  après  son  ap- 
probation. Aiusi,  pas  de  changement. 

Si,  au  contraire,  le  préfet  refuse  son  appro- 
bation, la  délibération  ne  s'exécute  pas  ;  les 
articles  sont  respectés.  Seulement  ce  que  nous 
demandons,  c'est  que  le  préfet,  dans  les  six 
mois,  provoque  une  nouvelle  délibération  du 
conseil  municipal,  et  si,  lors  de  cette  nouvelle 
réunion,  le  conseil  municipal  persiste  dans 
son  premier  vote,  alors  sa  délibération  devient 
exécutoire.  (Interruption.) 

Mais,  évidemment,  ce  n'est  pas  la  première 
délibération  qui  sera  devenue  exécutoire,  c'est 
la  seconde  [Réclamations  sur  divers  bancs), 
c'est  la  seconde,  cVst  la  nouvelle  délibération, 
renforcée,  il  est  vrai,  par  sa  similitude  avec  la 
première.  (Ah  !  ah  1)  Eh  bien,  c'est  an  motif  de 
plus  pour  qu'elle  soit  exécutée. 

Mais  on  nous  dit  :  Les  articles  I,  3  et  9  sont 
déjà  votés,  et  vous  ne  pouvez  apporter  aucun 
tempérament  à  la  disposition  qui  les  termine. 

Nous  laissons  subsister  les  articles  votes;  ils 
s'exécutent  pleinement;  seulement  nous  pro- 
posons une  disposition  additionnelle  qui  en 
modifie  l'application.  Or  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  que  dans  une  loi  un  article  posté- 
rieur vient  modifier  en  quelque  chose  les  ar- 
ticles nntérleurs  ;  et  cela  est  tellement  vrai  que 
l'article  additionnel  que  nous  proposons  au- 
rait pu  parfaitement  être  présenté  dans  le  pro- 
jet du  Gouvernement  ou  dans  celui  de  la  com- 
mission, et  qu'après  avoir  voté  les  articles  i, 
3  et  9  on  aurait  certainement  mis  aux  voix  la 
disposition  additionnelle  que  nous  présentons, 
si  elle  avait  été  proposée  par  la  commission 
ou  par  le  Gouvernement  au  lieu  de  l'être  par 
nous. 

Je  vous  supplie  donc,  messieurs,  de  ne  pas 
répondre  à  notre  amendement  par  la  question 
préalable,  de  le  laisser  JUcuter  quant  au 
ion  i  ;  11  soulève  une  question  grave,  impor- 

I  tante  :  11  s'agit  de  savoir  si,  pour  tout  ce  qui 
touche  aux  intérêts  purement  locaux,  pour  ce 

|  qui  ne  concerne  directement  ou  indirecte- 
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ment  ni  l'ordre  public,  ni  le  département,  ni 
l'Etat,  les  communes  doivent  rester  toujours 
mineures  ou  si  elles  doivent  recevoir  enfin 
leur  acte  d'émancipation. 

Je  n'en  dis  pas  davantage  en  ce  moment, 
car  je  ne  veui  pas  discuter  l'amendement 
uant  au  fond  ;  mais  je  vous  prie,  messieurs, 
e  ne  pas  le  repousser  par  la  question  préa- 
lable que  vous  propose  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission.  (Approbation  autour  de 
l'orateur.) 

M.  GlalM-Blzoln.  Il  s'agit  de  savoir  si  le 
dernier  mot  appartient  à  la  nation  !  (Bruit.) 

M.  Goerc .  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
velopper l'amendement. 

M.  le  PréNldent  Alfred  Le  Roai. 
Permettez!  Après  les  explications  qui  vien- 
nent d'ôtre  échar-gées,  il  faut  vider  la  ques- 
tion de  forme  :  11  faut  que  la  Chambre  s<;  pro- 
nonce sur  la  proposition  d'ordre  du  jour  qui 
est  faite  par  la  commission. 

Je  vais  mettre  aux  voix  cette  proposition 
d'ordro  du  Jour.  (Réclamations  à  la  gauche 
de  M.  le  Président.) 

Il  n'y  a  pu  moyen  de  sortir  de  l'incident 
autremont,  sans  vîolsr  les  termes  mêm*  s  du 
règlement..  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  1) 

Je  mets  donc  aux  voix  l'ordre  du  jour. 

H.  Aoer*.  Mais  j'ai  demandé  la  parole 
sur  le  fond  de  la  question! 

M.  le  Président  Alfred  Le  Roux. 
Il  faut  d'abord  vider  l'incident  de  forme. 

(L'ordre  du  jour,  mis  aux  voix,  est  pro- 
nonoé). 

H.  le  Président  Alfred  Le  Rom 

Maintenant  il  y  a  un  autre  amendement 
présenté  par  MM.  le  marquis  d'Andelarre, 
Goerg  et  Morin  sous  le  titre  d'article  addi- 
tionnel à  l'art.  18,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

i  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés 
pour  sept  ans.  > 

La  commission,  dans  son  rapport,  expose 
qu'elle  n'a  pas  admis  cet  amendement  par  une 
raison  semblable  à  celle  qui  vient  d'être  pré- 
sentée par  M.  le  rapporteur. 

M.  le  comte  de  La  Tonr.  Non-seule- 
ment ici  11  y  a  tempérament,  mais  il  y  a  con- 
tradiction. (On  rit.)  Il  y  a  contradiction  entre 
cette  proposition  et  l'article  18  qui  a  été  pré- 
cédemment voté. 

Vo»x  -    VW  C'est  évident  ! 

M.  Brthmont,  de  sa  place.  Voulez-vouB  me 
permettre  une  observation? 

Je  voudrais  demander  à  la  commission  com- 
ment 11  se  fait  qu'elle  n'admette  pas  la  discus- 
sion sur  les  deux  amendements  qui  lui  sont 
présentés,  alors  cependant  que  me  faisant 
l'honneur  de  me  répondre,  et  obtermnt  de  la 
Chambre  un  vote  de  rejet  sur  notre  proposi- 
tion relative  aux  commissions  administra- 
tives, elle  a  cru  pouvoir  ensuite,  —  et  je  l'en 
félicite,  —  apporter  un  nouvel  article  qui  était 
évidemment  coutradictolre  ft  ce  que  la  Cham- 
bre avait  décidé  implicitement  par  rapport 
aux  commissions  administratives. 

Voilà  l'observation  que  je  fais  et  sur  laquelle 
je  demande  une  réponse  de  la  part  de  la  com- 
mission ou  du  Gouvernement. 

Lorsque  nous  avons  eu  l'honneur  de  discu- 
ter devant  la  Chambre  l'amendement  par  le- 
quel nous  demandions  que  les  commissions 
administratives  n'eussent;  qu'une  durée  de  six 
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mois,  11  nous  a  été  répondu  formellement, 
expressément,  pur  l'honorable  M.  Sénéca,  que 
les  rédacteurs  du  projet  de  loi,  en  envisageant 
la  question  des  commissions  administratives, 
avaient  implicitement  reconnu  et  voulu  que  les 
commissions  administratives  eussent  une  durée 
égale  à  Mlle,  des  conseils  municipaux,  et  c'est 
après  qu'on  a  eu  entendu  1  honorable  M.  Sénéca 
et  M.  le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
qu'il  est  intervenu  un  vote  de  la  Chambre  qui  a 
repoussé  notre  amendement. 

Le  vote  de  la  Chambre  constituait  donc  un 
fait  accompli,  et  11  semblait  que  l'on  n'y  pût 
revenir;  car  on  a  passé  aussitôt  à  ladlscussion 
de  l'article  23,  et  cet  article  23  ne  s'applique 
nullement  aux  commissions  administratives. 

Cependant,  lorsque  cet  Hrtlcle  23  a  été  ren- 
voyé à  la  commission  par  le  Corps  législatif,  la 
commission  et  le  Gouvernement  ont  été  prit 
tous  les  deux  à  la  fois  du  même  scrupule.  Us 
ont  compris  qu'adme  ttre  une  durée  éventuelle 
de  sept  ans.  c'était  excessif  pour  les  commis- 
sions administratives,  —  nous  l'avions  dit, 
messieurs,  et  nous  n'avions  pas  été  écoutée,— 
et  alors,  en  dehors  de  l'article  23,  contre  son 
texte,  et  sans  que  l'article  eût  aucune  analogie 
soit  avec  l'étendue  dos  pouvoirs  des  commis- 
sions administratives,  soit  avec  Kmr  durée,  la 
commission  quo  nous  avons  nommée  et  le 
Gouvernement,  d'accord  avec  elle,  ont  intro- 
duit dans  la  loi  un  article  nouveau,  l'arti- 
cle 22,  qui  a  fixé  à  la  durée  des  commissions 
administratives  un  maximum  de  trois  ans. 

J'ajoute  qu'à  propos  de  cet  article  nouveau, 
la  Chambre  m'a  permis  de  discuter  non  pas 
seulement  la  durée  des  commissions  adminis- 
tratives, mais  l'étendue  des  pouvoirs  de  ces 
mêmes  commissions. 

Voilà,  messieurs,  un  précédent  qui,  selon 
moi,  doit  s'opposer  formellement  et  énerglque- 
ment  à  la  prétention  actuelle  de  l'honorable 
M.  Sénéca. 

Je  ne  comprends  pas  comment  la  commis- 
sion, qui,  pour  améliorer  la  loi,  a  cru  devoir 
y  Introduire  un  article  nouveau,  puisse,  main- 
tenant qu'elle  se  trouve  en  face  des  amende- 
ments de  plus!"  urs  de  nos  honorables  collègues 
—  qui,  eux  aussi,  veulent  améliorer  la  loi,  — 
opposer  &  ces  amendements  une  flu  de  non- 
reccvolr  qu'elle  n'avait  pas  trouvée  valable 
lorsqu'il  s'agls.ai'  de  se  l'opposer  à  elle-même. 
(Vive  adhésion  autour  de  l'orateur.) 

M.  le  comte  de  La  Tour.  Je  m'en  ré- 
fère aux  explications  qui  ont  été  précédem- 
ment données  sur  cette  question  par  l'hono- 
rable présidant  le  conseil  d'Etal.  Il  a  parfai- 
tement expliqué  à  la  Chambre  que,  lorsque 
la  commission  a  voté  la  prolongation  des  pou- 
voirs d  s  conseils  municipaux,  11  lui  avait 
échappé  que  dans  cette  circonstance  elle  pro- 
longeait, par  le  fait,  la  durée  de.,  commissions 
municipales;  et  alors,  éclairée  p  ir  la  discus- 
sion, de  bonne  fol,  examinant,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  cette  question  qui  n'a- 
vait pas  été  discutée  h  fond  dans  son  sein 
et  qui  n'avait  pas  été  explicitement  ré- 
solue par  le  vote  du  Corps  législatif,  la  com- 
mission a  demandé  et  obtenu  une  concession 
qui  était  dans  sis  sentiments  et  dans  ses 
vœux. 

Mais  ici  la  question  est  toute  différente. 
I  Tout  te  poids  de  la  discussion  de  l'art.  18  a 
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porté  rur  le  système  de  coïncidence  ou  de  non 
coïncidence;  toutes  les  conclusions  des  ora- 
teurs qui  se  sont  succédé  à  la  tribune,  soit 
pour,  soit  contre,  ont  porté  sur  ce  point  es- 
sentiel. L'art.  18  a  été  voté  dans  ce  seng  à  une 
forte  majorité,  après  avoir  été  discuta  très- 
longuement  au  sein  de  la  commission  et  après 
avoir  été  discuté  à  fond  devant  le  Corps  lé- 
gislatif. 

Il  n'y  a  donc  eu  aucune  surprise  possible, 
et  11  me  semblerait  regrettable  que  le  Corps 
législatif  revint,  dans  cette  circonstance,  sur 
nne  chose  qui  a  été  évidemment  Jugée. 

IN.  Ernest  Picard.  Je  dem  inde  la  pa- 
role. 

M.  le  conte  de  La  Tour.  Puisque  nous 
Imposons  au  pays  le  devoir  de  respecter  la 
chose  juj:éc  par  la  magistrature,  selon  la  loi, 
à  plus  forte  raison  nous  devons  dous  à  nous- 
mêmes,  quand  un  débat  a  été  complet  sur  une 
loi,  de  ne  pas  nous  déjuger. 

La  commission  désire  que  l'opinion  du 
Corps  législatif  soit  bleu  connue  et  prévale 
dans  la  loi  ;  que  ses  articles  soient  la  véritable 
expression  de  ses  vœux  et  de  ses  sentiment*. 
S'il  y  eût  eu  le  moindre  doute,  elle  eût  été 
unanime  pour  demander  la  discussion  ;  mais 
elle  a  été  tellement  persuadée  quoi»  Cham- 
bre avait  jugé  en  pleine  connaissance  do  cause, 
qu'au  sein  même  de  la  commission  la  plupart 
des  membres  de  la  minorité,  qui  nppuynln.it 
l'opinion  de  MM.  le  marquis  d'Audclarre, 
Morlu  et  Ooerg,  ont  été  d  avis  que  la  ques- 
tion ne  devait  pas  être  discutée  derechef  de- 
vant le  Corps  législatif. 

Nous  vous  proposons  donc  l'ordre  du  jour 
sur  cet  amendement  comme  sur  le  précédent. 
(Très  bien  1  très- bien!) 

Ht.  le  marqul»  d'Andelarre,  de  sa 
place.  Messieurs,  M.  le  comte  de  La  Tour  vient 
de  dire  que  l'amendement  que  nous  avons 
reposé  est  en  contradiction  avec  la  décision 
e  la  Chambre. 
SI  cet  amendement  était,  en  effet,  en  con- 
tradiction avec  ce  que  la  Chambre  a  décidé, 
nous  aurions  été  les  premiers,  mes  hono- 
rables amis  et  moi,  à  ne  pas  le  préseutcr. 
Mais,  si  je  me  reporte  à  la  discussion  de  l'ho- 
norable M.  de  La  Tour  lui  même  devant  vous, 
j'y  trouve  la  preuve  que  le  rejet  de  mon  amen- 
dement par  la  commission  n  avait  aucun  rap- 
port avec  la  question  de  coïncidence  ou  do 
non  coïncidence.  Voici,  en  effet,  ce  que  disait 
l'honorable  M.  do  La  Tour,  le  12  avril  der- 
nier : 

•  Pourquoi  avons-nous  adopté  le  système 
de  la  non-coïncidence?  Est-ce  pour  dénaturer, 
comme  on  l'a  dit,  le  caractère  de  la  com- 
mune, le  caractère  du  maire? 

«  Est-ce  pour  faire  en  sorte  que  le  maire  ne 
soit  plus  véritablement  le  représentant  de  la 
commune,  pour  faire  en  sorte  qu'il  ne  soit 
plus^qu'im  sous-sous-préfet,  un  fonctionnaire 

«  Oh!  non,  messieurs,  je  proteste  de  toutes 
mes  forces  au  nom  de  la  commission.  Non.  tels 
n'ont  pas  été  fes  sentiments,  et,  ie  puis  le 
dire,  tels  n'ont  pas  été  non  plus  les  appré- 
ciations du  Gouvernement. 

«  La  commission  n  nettement  posé  la  ques- 
tion au  Gouvernement,  et  lo  Gouvernement 
lui  a  répondu  comme  vous  avez  pu  le  lire 


dans  l'Exposé  des  motifs  de  la  situation  de 
l'empire,  comme  vous  avez  pu  le  voir  dans  le 
rapport  de  la  commission. 

«  Nous  considérons  toujours  le  maire  comme 
devant  être  surtout  et  avant  tout  le  représen- 
tant do  la  commune,  le  tuteur  des  intérêts 
communaux,  le  délégué  des  électeurs  de  la 
commune;  c'est  la  son  principal  caractère. 
Mais  nous  ne  pouvions  pas  non  plut  mé- 
connaître que,  comme  magistrat  de  l'ordre 
civil  et  comme  officier  de  police  judiciaire, 
il  est  le  délégué,  le  représentant  de  l'Etat. 
Ainsi  il  dépend  surtout  de  la  commune,  et 
comme  tel,  Il  doit  particulièrement  relever 
des  électeurs  de  la  commune  ;  et  voilà  pour- 
quoi nous  avons  demandé  qu'il  continue  à 
être  pris,  sauf  de  rares  exceptions,  dans  le 
sein  du  conseil  municipal.  » 

C'est  ainsi  que  la  question  se  posait  dans 
l'esprit  de  l'honorable  M.  de  La  Tour,  et 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  en  passant  que 
c'est  lui  qui,  dans  cette  circonstance  plus  so- 
lennelle encore  que  le  rapport,  était  en  contra- 
diction avec  la  commission. 

Qu'avait  dit  la  commission  ? 

<  L'existence  précaire  du  pouvoir  des  mair&J 
pendant  la  période  qui  précède  le  renouvelle- 
ment des  conseils  municipaux  peut  présenter 
de  sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  de 
l'ordre  public.  » 

Et  11  ajoutait  :  «  La  non  -  coïncidence 
n'est  donc  nullement  inconciliable  avec  les 
intentions  du  Gouvernement  sur  le  choix 
des  maires,  et  elle  assure  mieux  à  la  fois 
la  sincérité  du  vote  des  électeurs  dans  le.  choix 
des  conseillers  municipaux  et  la  liberté  du 
Gouvernement  dans  le  choix  de  ses  agents.  U 
na  faut  pas,  disait-elle  enfin,  que  les  électeurs 
municipaux  se  substituent  directement  on  In- 
directement à  h  prérogative  impériale,  dont 
l'exercice,  au  contraire,  doit  être  maintenu 
intact  et  libre.  » 

Quel  était,  donc  le  motif  que  l'honorable  M. 
de  La  Tour  faisait  valoir  à  la  tribune?  il  disait 
que  ce  n'était  pas  trop  de  plusieurs  années 
pour  effacer  dans  une  commune  les  suites  des 
tiraillements  électoraux,  qu'il  ne  fallait  donc 
va»  trop  multiplier  les  élections,  pour  ne  pas 
les  passionner;  il  ne  disait  pas  que  ce  fût  pour 
diminuer  la  position  du  maire  comme  repré- 
sentant des  intérêts  communaux.  Telle  était 
la  doctrine  de  l'honorable  M.  de  La  Tour. 

Si  effectivement  on  n'a  pas  voulu  dimi- 
nuer la  position  du  maire,  si  c'était  seulement 
la  multiplicité  des  élections  qui  faisait  dire 
à  l'honorable  M.  de  La  Tour  que  la  commis- 
sion n'avait  pas  voulu  avoir  si  souvent  des 
élections,  .en  quoi  la  demande  que  nous  fai- 
sons de  rétablir  la  position  du  maire,  ap- 
pelé par  le  Gouvernement  le  lendemain  du 
jour  où  la  commune  a  fait  connaître  son  dé- 
sir, bien  modeste,  de  soumettre  au  Gouverne- 
ment un  choix  entre  quinze,  vingt,  vingt-cinq 
membres  du  conseil,  est-elle  contraire  au  vote 
de  la  Chambre?  Si  le  Gouvernement  ne 
trouve  pas  encore  une  garantie  suffisante  dans 
ces  candidatures  à  la  mairie  que  la  commune 
vient  de  lui  présenter,  l'article  57  de  la  Cons- 
titution lui  donne  le  droit,  lorsqu'il  croira 
que  la  commune  s'est  trompée,  de  choisir  un 
maire  on  dehors  de  ses  présentations. 

Comment  !  ces  garanties  ne  sont  pas  suffi- 
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gantes  ?  Elles  l'étaient  aux  yeux  du  Gouverne- 
ment lorsqu'il  a  présenté  la  loi.  La  commis- 
sion est  allée  beaucoup  plus  loin  que  le 
Gouvernement ,  et  c'est  eu  face  d'elle  que 
nous  nous  trouvons,  et  non  pas  en  faco  du 
Gouvernement.  Le  Gouvernement  n'a  pas  dit, 
il  n'a  pas  voulu ,  il  n'a  pas  fait  ce  qu'a  dit,  ou 
qu'a  voulu,  ce  qu'a  fait  la  commission. 

Ayez  la  bonté  de  veus  souvenir,  messieurs, 
de  l'exposé  des  motifs  de  l'honorable  M.  Thuil- 
Uer,  qui  ne  cachait  pas  sa  pensée,  qui  la  disait 
nettement,  carrément. 

Il  expliquait  dans  quel  ordre  d'idées  le  Gou- 
vernement s'était  placé  en  proposant  le  renou- 
vellement des  conseils  municipaux  par  tiers 
tous  les  trois  ans. 

«  Pour  déterminer  la  durée  du  mandat  des 
conseils  communaux,  on  s'était  surtout  préoc- 
cupé do  la  nécessité  do  leur  donner  le  temps 
de  s'initier  à  leurs  fonctions  et  de  maintenir 
dans  les  assemblées  municipales  la  tradition 
des  affaires.  La  loi  actuelle  donne  satisfaction 
au  premier  de  ces  besoins;  elle  ne  répond  pas 
au  second.  Le  remplacement  intégral  ayant 
lieu  tous  les  cinq  ans,  des  projets  votés,  ap- 

§rouvés,  ayant  même  reçu  un  commencement 
'exécution,  pouvaient  être  remis  en  question 
par  une  nouvelle  assemblée. 

«  Ces  changements  si  contraires  aux  grandes 
entreprises  et  aux  idées  d'amélioration  et  de 
progrès  que  l'administration  s'applique  à  réa- 
liser ne  sont  plus  à  redouter  dans  le  système 
de  renouvellement  partiel.  » 

C'était  là  et  uniquement  là  la  question  que 
le  Gouvernement  examinait.  Le  Gouverne- 
ment l'aurait  dit,  et  c'est  un  honneur  pour 
lui,  11  aurait  dit  nettement  sa  pensée  ;  11  ne 
l'a  pas  voulu  et  c'est  facile  à  prouver. 

J  ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
un  calcul  d'après  lequel  j'établissais,  —  et  cela 
a  été  discuté  par  M.  le  comte  de  Li  Tour,  — 
qu'il  y  aurait  parfois,  au  moment  de  la  no- 
mination du  maire,  six  ans  que  les  élections 
auraient  eu  lieu,  six  ans  que  la  commune 
n'aurait  dit  son  mot  sur  l'administration  de 
ses  affaires,  et  qu'une  a  Iminlstralion  pouvait 
avoir  accompli  sa  période  tout  entière  sans 
la  plus  petite  intervention  de  la  commune, 
le  maire  ayant  élé  nommé  un  an  après  les 
élection?,  et  son  mandat  expirant  un  an  avant 
les  élections  nouvelles. 

Dans  le  système  du  Gouvernement  les  élec- 
tions des  conseils  municipaux  se  renouve- 
laient par  tiers  tous  les  3  ans.  Dans  cette 
combinaison,  il  y  avait  tous  les  15  ans  coïn- 
cidence ;  dans  le  système  de  la  commission, 
elle  ne  te  reproduirait  que  tous  les  35  ans. 
Dans  le  système  de  la  commission.  la  nomi- 
nation des  maires  aurait  lieu  0,  5,  4,  3,  2  et  1 
an  après  les  élections  ;  dans  le  système  du 
Gouvernement,  c'est  deux  ans  au  plus.  C'est 
facile  à  calculer.  (Murmures.  —  Aux  voix  !) 

Il  y  a  là  une  différence  considérable  sur  la-  , 
quelle  J'ai  eu  l'honneur,  avec  l'honorable  ! 
Si.  Se#rls  et  plusieurs  de  nos  collègues,  d'ap- 
peler l'attention  de  la  Chambre.  Cette  situa- 
tion, nous  ne  l'avons  apprise  que  par  le  rap- 
port. Eh  bien,  c'est  une  innovation  considéra- 
ble que  le  Gouvernement  n'avait  pas  dite, 
qu'il  n'avait  pas  voulue,  qu'il  n'a  pas  faite  ; 
car,  ainsi  que  l'a  fait  connaître  à  la  Chambre 
M.   Chevandler  de  Valdrôme, 


il  a  persisté  dans  le  sein  de  la  commission 
à  soutenir  le  système  des  élections  triennales 
qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  était  tout 
autre  chose  quo  ce  que  la  commission  pro- 
posait. Et  s'il  l'a  acceptée,  c'est  que  le  ten- 
tateur est  venu  mettre  à  ses  pieds  tous  les 
royaumes  de  la  terre  et  qu'il  n'a  pas  su  ré- 
sister à  la  tentation.  (Rires  et  interruption.) 

Je  dis  que  la  commission  a  fait  cela  dans  le 
silence  de  ses  délibérations  ;  nous  no  l'avons 
su  que  par  le  rapport  de  l'honorable  M.  Sé- 
neca.  C'est  là  un  inconvénient  de  notre  sys- 
tème do  travail.  L-.s  commissions  travaillent 
dans  le  silence  ;  elles  font  des  innovatious  ex- 
trêmement Importantes  et  la  Chambre  ne  les 
connaît  que  lorsqu'il  n'est  plus  temps  de  les 
combattre. 

Plusieurs  voix.  Vous  discutez  le  fond  do  la 
question. 

M.  le  Prée-ldent  Alfred  Le  Roux.  Vou- 
lez vous  me  permettre  une  simple  observa- 
tion, monsieur  d'Andelarre  ? 

M.  le  marqui*  d'Andclnrre.  Je  Unis. 

Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  mon  amen- 
dement et  la  pensée  du  Gouvernement.  Il  n'y 
a  pas  contradiction  entre  mon  amendement 
et  les  paroles  que  M.  le  comte  de  La  Tour 
avait  prononcées  à  la  tribune,  et  dont  je  me 
prévaux,  parce  qu'elles  contiennent  les  vrais 
principes  (Exclamations.)  le  demande  donc 
à  la  Chambre  de  m'autoriser  à  développer 
l'amendement  proposé  par  mes  honorables 
collègues  tt  par  moi.  (Très-bien!  sur  quel- 
ques bancs.) 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Exe.  M.  Vnliry,  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat.  Jo  ne  demande  pas  la  parole 
pour  répondre  aux  observations  que  M.  d'An- 
delarre vient  de  soumettre  à  l'Assemblée; elles 
portent,  en  effet,  sur  le  fond  de  la  question. 
(C'est  celai)  Or,  je  ne  crois  pas  avoir,  en  ce  mo- 
ment, 1(«  droit  de  discuter  devant  la  Chambre 

10  fond  de  la  question.  Je  voudrais  simple- 
ment exposer  à  la  Chambre  la  situation  des 
choses,  pour  qu'elle-même  en  lire  la  conclu- 
sion; cat  je  suis  bien  persuadé  que,  quand  la 
Chambre  connaîtra  les  faits,  la  manière  dont 

11  a  été  procédé,  les  votes  qu'elle  a  émis,  elle 
sentira  qu'il  serait  périlleux  d'ouvrir  le  moyen 
de  revenir  sur  un  vote  parfaitement  acquis  et 
parfaitement  clair.  (Très-bien!  très-bien!) 

.  Un  mot  de  réponse,  d'abord,  aux  observa- 
tions présentées  tout  à  l'heure  sur  la  question 
de  forme  par  l'honorable  M.  But  h  mont,  afla 
d'écarter  du  débat  actuel  l'argument  qu'il  a 
voulu  puiser  dans  une  circonstance  précé- 
dente. 

L'honorable  M.  Rethmont  a  Invoqué,  pour 
appuyer  la  proposition  de  discuter  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  d'Andelarre,  ce  qui 
.-Vst  passé  à  l'égard  des  commissions  munici- 
pales. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  se  rap- 
peler qu'à  l'égard  des  commissions  municipa- 
les, elle  a  simplement  statué  en  rejetant  l'a- 
meniement  signé  par  lhonorable  M.  Reth- 
mont, et  qui  limitait  à  six  mois  la  durée  de 
ces  commissions.  Du  moment  que  la  Chambre 
rejetait  l'amendement,  la  loi  de  1855  subsis- 
tait ave  ■  sa  disposition  qui  tixe  la  durée  des 
commissions  municipales  à  la  même  durée 
que  les  conseils  munit  ipaux.  Mais  la  Chambre 
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ne  s'était  aucunement  prononcée  sur  tontes 
le»  autres  durées  à  assigner  à  ce»  commissions 
et  c'est  pour  cette  raison  que  la  commission, 
du  Corps  législatif  a  pu  se  saisir  d'une  dispo- 
sition additionnelle  qui,  sans  revenir  sur  le 
vote  émis  par  îa  Chambre,  limitait  la  durée 
des  commissions  municipales  à  trois  ans  et 
non  à  six  mois,  durée  sur  laquelle  on  s'était 
prononcé. 

Voila  le  précédent  cité  par  l'honorable 
M.  Bcthmont. 

J'en  viens  maintenant  à  l'amendement  pro- 
posé par  l'honorable  M.  d'Andelarre.  La 
Chambre  se  rappelle  que  l'art.  i8  de  la  loi 
municipale,  qu'elle  n  votée ,  fixe  à  sept  ans  la 
durée  du  mandat  des  conseils  municipaux, 
en  laissant  subsister  les  dispositions  des  lois 
antérieures  qui  fixent  à  cinq  ans  la  durée  des 
fonctions  de  maire. 

La  question  de  l'art.  18  était  donc  double  : 
augmenter  la  durée  des  fonctions  des  conseils 
municipaux  en  la  portant  de  cinq  à3eptans;dé 
truirc  la  coïncidence  entre  la  nomination  des 
maires  et  le  renouvellement  des  conseils  mu- 
nicipaux. 

Ce  qu'il  importe  à  la  Chambre  d'éclalrclr  en 
ce  momen*,  c'est  le  point  de  savoir  si  ces  deux 
questions  non-seulement  ont  été  discutées  par 
elle,  mais  ont  été  soumises  à  deux  votes  diffé- 
rents et  parfaitement  distincts. 

Quand  la  délibération  s'est  ouverte  sur 
l'art.  18,  l'honorable  M.  d'Andelarre  a  pris  la 
parole  à  l'occasion  d'un  amendement  qu'il 
avait  présenté  précédemment  et  qu'il  a  déclaré 
lul-me  Le  abandonner.  Discutant  le  texte  de 
l'article  18 ,  il  l'a  fait  beaucoup  plus  au  point 


de  deux  ans  la  durée  du  mandat  des  conseils 
municipaux. 

Assurément  l'honorable  M.  d'Andelarre  ne 
me  démentira  pas  quand  je  dirai  que  tout 
son  discours  portait  principalement  sur  les 
Inconvénients  de  cetta  non-coïncidence,  et 
11  concluait  au  rejet  de  l'article  18,  en  ex- 
pliquant que  le  sens  dn  rejet  de  l'article  i8 
était  le  maintien  de  la  loi  de  1855  et  le  main- 
tien de  la  durée  des  mandats  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  fonctions  des  maires. 

L'hnnorablo  M.  de  i.n  Tour  répondit  a 
M.  d'Andelarre  ;  M.  Segris  répondit  à  M.  de 
La  Tour,  et  Je  ne  crois  pu  me  tromper  en  di- 
sant que  toute  l'argumentation  de  l'honorable 
M  Segris  a  porté  sur  la  question  de  la  coïn- 
cidence ou  de  la  non-coïncidence. 

m.  Segris.  Cela  est  parfaitement  vrai,  et 
je  persiste  dans  mon  opinion. 

M.  le  ministre.  M.  Segris  avait  conclu 
au  rejet  de  l'article. 

C'est  Ici  que  se  place  un  incident  que  Je  si- 
gnale à  l'attention  de  l'Assemblée. 

M.  Segris  terminait  en  disant  qu'il  votait 
contre  l'article. 

Le  Moniteur,  dans  son  compte  rendu  des  dé- 
bats de  la  séance,  continue  ainsi  : 

•  M.  It  Priiident  Schneider.  La  conclusion  na- 
turelle du  discours  que  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre est  certainement  le  renvoi  de  l'article 


Non,  lo  rejet  de  l'a 
Scander.  Il  y  a  dans  l'arti 
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cle  deux  questions  engagées...  (Oui  1  oui!  — 
Non!  non!)  sur  lesquelles  je  crois  que  la 
Chambre  peut  êtro  utilement  consultée. 

«  Le  principe  que  M.  Segris  vient  de  défon- 
dre, c'est  c  lui  de  la  coïncidence  de  la  nomi- 
nation du  conseil  et  de  la  nomination  du 
maire.  C'est  surtout  ce  principe  de  la  coïnci- 
dence qui  le  préoccupa.  Or,  le  rejet  de  l'article 
engage  une  autre  question,  ccllo  do  la  durée 
des  conseils  municipaux  que  la  commission 
.propose  de  porter  à  sept  années. 

«  Jf.  Pliehon.  Le  rejet  de  l'article  doit  avoir 
pour  conséquence  nécessaire  lo  maintien  de 
la  loi  de  1855. 

«  M.  Segris.  Ce  que  je  demande,  c'ojt  le  ren- 
voi à  la  commission. 

«  Jf.  le  Piêsident  S  hntidei:  Je  crois  que  pour 
maintenir  complète  la  liberté  de  la  Chambre, 
il  faut  qu'olle  vote  sur  deux  points  :  d'Abord 
sur  le  renvoi  a  la  commission  qui  vient  d'être 
proposé,  puis  sur  l'article  lui  même. 

«  Par  conséquent,  la  Chambre  aura  à  s'ex- 
pliquer par  deux  votes  successifs.  » 

A  la  suite  de  cet  incident,  l'honorable  M.  Du- 
vergier  prend  la  parole  et,  au  nom  du  Gou- 
vernement, défend  les  conséquences  de  l'art.  18 
qui  doivent  être  de  ne  plus  laisser  subsister  la 
coïncidence  entre  la  nomination  du  maire  et  le 
renouvellement  des  conseils  municipaux. 

\jl  discussion  terminée,  sur  quoi  la  Cham- 
bre vote-t-elle?  sur  le  renvoi  de  l'art.  18  à  la 
commission  ;  le  renvoi  de  l'art.  1 8  à  la  com  - 
mission  ayant  été  caractérisé   |  Interrup- 
tion.) 

Voix  nombreuse».  Oult  oui!  parfaitement, 
m.  Ernest  Picard.  Ah!  c'ist  une  théo- 
rie nouvelle  sur  la  chose  jugée.  (Rumeurs.) 

L'observation  faite  par  M.  le  ministre  n'est 
qu'une  attestation  des  faits  qui  se  sont 
passés.  (C'est  vrai  1  c'est  vrai  !) 

Hl.  le  ministre.  Je  ne  répondrai  pas  à 
l'interruption  de  l'honorable  M.  Picard  qui 
dit  :  a  (y est  une  théorie  nouvelle  snr  la  chose 
jugée.  "  J'ai  pris  l'engagement  de  me  bor- 
ner à  expliquer  les  faits  a  la  Chambre,  à 
le  s  bien  caractériser,  aussi  nettement  qu'il 
me  serait  possible  de  le  faire ,  lui  laissant  le 
soin  de  tirer  elle-même  la  conclusion... 

M.  Morln,  se  levant.  Je  demande  la  pa- 
ro'\e.  Messieurs.... 

Plusieurs  voix.  Mais  laissez  donc  finir....  (On 
rit.) 

M.  Morln,  se  rasseyant.  Ah  1  pardon  ! 

II.  le  ministre.  Je  disais  qu'à  la  suite 
de  cette  discussion  le  renvoi  à  la  commission 
avait  été  mis  aux  voix  ;  caractérisé  comme  l'a- 
vait fait  l'honorable  M.  Segris ,  ce  renvoi  ne 
fut  pas  prononcé. 

Le  renvoi  de  l'art.  18  à  la  commission 
n'étant  pas  prononcé,  uno  nouvelle  discussion 
s'engago  sur  l'art.  18  lui-même,  —  discussion 
nouvelle  dans  laquelle  alors  on  ne  s'occupe 
plus  ou  on  s'occupe  moins  de  la  question  de 
la  coïncidence  ou  do  la  non  coïncidence,  et 
l'on  revient  sur  d'autres  questions  que  sou- 
lève l'art.  18,  la  question  de  savoir  s'il  convient 
de  porter  de  cinq  à  sept  ans  la  durée  des  fonc- 
tions des  conseillers  municipaux. 

Dans  cette  discussion,  l'honorable  M.  Rouher, 
prenant  la  parole,  caractérise  lo  vote  que  la 
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Chambre  vient  d'émettre  sur  le  renvoi,  <n  i 
disant  que,  par  ce  vote,  elle  a  tranché  la  pre-  , 
miere  question,  celle  de  la  non-coïncidenc^,  I 
mais  qu'il  lui  reste  à  résoudre  la  seconde,  et 
que  la  seconde  sera  tranchée  par  le  vote  qui 
prononcera  le  rejet  ou  l'adoption  de  l'art.  18 
lui  -même. 

A  la  suite  de  ce  nouveau  débat,  la  Chambre  ! 
adopte  l'art.  18. 
Je  résume  toutes  res  observations  en  disant 

Se,  à  mon  avis,  l'art.  18  soulevait  doux  ques-* 
ns. 

La  première  question  <<tait  celle  de  la  coïn- 
cidence ou  de  la  non-ioïncidei.ce  de  la  nomi- 
nation des  maires  et  du  renouvellement  des 
conseils  municipaux,  question  qui  pouvait 
être  résolue  par  différents  procédés:  soit  m 
portant  la  durée  du  maniât  des  conseils  mu- 
■lcloauz  à  sept  ans  en  laissant  la  durée  deg 
fonctions  des  maires  à  cinq  ans ,  soit  en 
troublant  d'une  autre  manière  rid<ntité  de 
durée  qui  existe  aujourd'hui. 

Cette  premlèro  question,  la  Chambre  l'a 
tranchée  par  son  premier  vote. 

Restait  la  seconde  question  ;  la  Chambre  l'a 
décidée  par  son  second  vote. 

L'amendement  de  l'hon  Table  M.  d'Ande- 
larro  a  aujourd'hui  pour  objet  de  porter  la  du- 
rée deg  fonctions  des  main  s  a  sept  ans. 

Il  ne  me  démentira  pas,  quand  je  dirai  quo 
son  amendement  n'a  qu'un  but  :  rétablir 
la  coïncidence  qui  a  été  détruite  par  la  dispo- 
sition que  lu  Chambre  a  votée.  (C'est  évi- 
dent !) 

Je  termine  en  appelant  l'attention  de  la 
Chambr-  sur  un  autre  point. 

A  quelle  occasion  se  rouvr»  ce  nouveau  dé- 
bat? A  l'occasion  du  renvoi  à  la  commission 
de  l'art.  23  du  projet  de  loi.  Or  l'art.  72  du  rè- 
glement dit  :  «  Dans  le  cours  de  la  discussion, 
un  article  do  loi  pjut  être  reuvo.é  à  uu  nou- 
vel examen  do  la  commission.  Eu  cas  do  ren- 
voi, l'article  peut  être  amendé  conformément 
aux  règles  prescrites  par  l'article  précédent.  » 

Ainsi,  aux  tenues  de  l'art.  72  ùu  règlement, 
le  renvoi  d  ur  article  à  la  commission  rouvre 
le  droit  d'amendement,  unis  seulement  -ur 
l'article  qui  a  été  renvoyé.  (Assentiment.) 

Il  n'échappera  pas  à  la  sagesse  de  la  Cham- 
bre qu'il  est  essentiel,  pour  le  bon  ordre  de 
se*  délibérations,  de  maintenir  l'article  dam 
son  véritable  sons.  Je  prie,en  outre,  la  Cham- 
bre de  remarquer  qu'ici  il  s'agit  non-seule- 
ment d'examiner  uu  amendement,  étrauger  à 
l'article  renvoyé  à  la  o  niinUsion,  mais  qu'il 
y  a  dans  la  clrcom-tanco  actuelle  ce  caractère 
particulier  que  l'aim  ndement  a  pour  con  é- 
quecce  do  faire  revenir  la  Chambre  sur  un 
vole  qu'elle  a  prêcéderuuent  émis.  (Mouve- 
ments divers.) 

J'ai  pris  l'engaRemeut  devant  la  Chambre 
de  me  born. r  a  expliquer  les  laits  aussi  clai- 
rement qu'il  me  serait  possible;  Je  laisse  à  la 
Chambre  le  soin  d'en  tirer  la  conclusion. 
(Très-bien  I  très  bien  '.—  Aux  voix,  aux  voix  !) 

M.  le  conte  de  La  Tour.  Je  demaude  : 
la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  florin,  de  su  pfac  .  Je  demande,  la  per-  I 
mission  de  répondiv  quelques  mois.  (Aux 
voix  I  aux  voix  1  —  Parlez  !) 

Je  comprends  1  impatience  de  la  Chambre,  l 
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mal?  !a  question  est  extrêmement  grave.  (Aux 
vedx  !  nux  voix.) 
M.  le  Président  Alfred  Le  Rvai. 

Monsb  ur  Merln,  veuillez  vous  asseoir. 

Hl.  Morln.  Il  est  parfaitement  vrai,  ainsi 
que  vient  d<-  le.  dire  l'honorable  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat...  (Interruption.  — 
Aux  voix  1  aux  voix  !) 

Un  m<mhr*.  L'ordre  du  jour  a  été  demandé. 

M.  Morln.  Je  disais...  (Nouvelle  Interrup- 
tion.) 

HI.  le  Préaident   Alfred   Le  Ronx. 

Monsieur  Morln,  l'ordre  du  jour  est  demandé. 

M.  noria.  C'est  contre  l'ordre  du  Jour 
que  je  parle. 

lil.  le  Président  Alfred  Le  Ronx.  Je 

ne  puis  vous;  donnf r  la  parole  contre  la  vo- 
lonté do  la  Chambre.  SI  la  Chambre  veut 
vous  entendre,  elle  manifestera  sa  volonté 
dans  ce  sei.s;  mais  elle  manifeste  précisé- 
ment, dans  ce  moment,  l'intention  contraire. 
Il  faut  tenir  compte  du  vjeu  où  plutôt  de 
l'ordr  -,  si  je.  puis  m'exprlmer  ainsi,  de  vos 
collègues.  Par  conséquent  Je  ne  puis  vous 
maintenir  la  parole;  je  ne  le  pourraisqu'avec 
rattentlmetit  de  la  Chambre.  (Aux  voix  I  aux 
voix!  —  L'ordre  du jo  r!) 

M.  morln.  C'est  sur  l'ordre  du  jour  que  Je 
demande  la  paiole. 

M.  le  Président  Alfred  He  Bon. 
L'ordre  du  jour  est  demandé... 

Morln.  C'est  aussi  pour  répondre  aux 
observations  péf  ont-  es  par  M.  le  ministre  prè- 
si  laut  le  conseil  d'Etat...  (Aux  voix  I  aux 
voix  !  ;  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  m'imposer 
à  la  Chambre...  (Bruit.) 

M.  le  Président  Alfred  Le  Rom. 
Alors  attendiz  le  volet 

M.  de  Tlllancourt.  Il  faudrait  pourtant 
laisser  M.  Morln  s'expliquer. 

V.  le  Président  Alfred  Le  Ronx. 
L'ordre  du  jour  n.  <Mé  demandé.  (Oull  ouil)  Il 
est  appuvé...  (Oull  oui!  —  Non!) 

1M.  Ernest  PIcArd.  Parlez,  monsieur 
Morln,  parlez!  (Rruit.) 

M.  le  Président  Airred  Le  Ronx. 
Permettez,  messieurs  !  Il  taut  que  chacun 
remplis,  e  sou  rôle.  Le  rôle  du  président  est 
de  présider;  mais  il  ne  peut  le  faire  qu'au 
milieu  du  silence  et  d«  l'attention  de  la 
Chambre.  (Vous  avez  raison  1  Très-bien!) 

L'ordre  du  jour  a  été  demandé  avec  une 
évidence  incontestable.  (Oui!  oui!) 

Par  conséquent,  si  la  Chambre  veut  persister 
daos  1  intention  de  prononcer  l'ordre  du  jour 
qui  a  été  demandé  d'une  manière  non  dou- 
teuse, jo  dois  la  consulter.  (Oui  I  oui  !  Aux 
voix  !  L  ordre  du  jour!) 

M.  de  Tlllancourt.  La  Chambre  n'In- 
siste pas. 

IhMfc/ues  >  iembn$-  SU  si!  La  clôture! 

m.  Lambrcrht.  Je  demande  la  parole 

contre  la  clôture. 

M.  Ernest  Picard.  La  clôture  n'a  pas 
été  demandée  (Si!  fH  —  Non!  non!) 

m.  le  Président  Alfred  Le  Ronx.  51 

la  ii  i  ibre  vait  moins  d'impatience,  elle  me 
permettrai!  d'achever  ce  que  je  voulais  lui 
dire:  c'ed  que  l'ordre  du  jour  se  résume  dans 
la  clôl.-re  de  l'incident.  (Oui!  oui!  La  clô- 
ture!) 
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Par  conséquent,  c'est  la  clôture  même  qui 
est  en  délibération. 

Si  quelqu'un  demande  la  parole  contre  la 
clôture,  je  la  lui  donnerai. 

m.  BntTet.  la  demanda  la  parole  contre  la 
clôture. 

H.  le  Président   Alfred  Le  Roux. 

M.  Buffet  a  la  parole. 

M.  ButTet,  de  sa  place.  J'ai  demandé  la  pa- 
role contre  la  clôture,  par',  qu'à  mon  avis,  la 
question  qui  vient  d'être  soulevée  p.ir  1  hono- 
rable ministre  présidant  lo  conseil  d'K'at  est 
une  question  extrêmement  itnpo-taute,  qui 
intéresse  au  plus  haut  poin'  prérogatives 
de  la  Chamhre,  et  je  regretterai;  411.  r<  tte 
question  fut  tranchée  sar,s  avi'ir  été  discutée. 
Je  demande  donc  à  h  Chambre  si  '  lie  veut 
bien  entendre  quelques  observations,  uni- 
quemeut  sur  l.i  question  j. indicielle  soule- 
vée par  M.  le  Présldeut  du  conseil  d'Etat? 
(Parlez  !  parlez  !) 

L'obsorvatlon  que  je  voulais  soumettre  à  la 
Chambre,  puisqu'elle  veut  bien  m'accordor 
un  instant  d'attention,  est  celle  ei„.  (interrup* 
tlons.) 

Phuiturs  membres.  Parlez  !  p  iriez  ! 

M.  Paul  Bethmeat.  Il  f  uit  an  moins 
laisser  trancher  la  question. 

H.  le  baron  de  Celger.  Vous  avez  la 
parole  seulement  contrôla  clôture.  (Ilrult.) 

M.  BufTel.  L'un  de  mc-s  honorables  col- 
lègues me  fait  remarquer  que  j'ai  demandé  la 
parole  contre  la  clôture.  (Oui  !  oui  !) 

Ce  quo  j'avais  à  dire  contre  la  elôture,  je 
l'ai  dit.  Si  maintenant  la  Chambre  veut  pro- 
noncer la  clôture...  (Parlez  !  —  Aux  voix  I) 

SI.  Ic  Pr*»ldrnt  Alfred  Le  Houx. 
L'honorable  M.  Buffet  a  demandé  la  parole 
contre  la  clôture... 

H.  BuflTet.  Uni,  j'ai  demandé  a  oxpliquer 
lJs  raisons  qui  dévalent  déterminer  la  Cham- 
bre &  laisser  discuter  et  trancher  Û  question. 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux. 
...  Aux  ternies  du  règlement,  j'ai  dû  la  lui  Jon- 
i  er;  mais  aussi,  aux  termes  du  règlement,  la 
parole  n'eat  accordée  coutro  la  clôture  qu'à  un 
seul  membre.  C'est  ce  que  j'ai  eu  1  honneur  de 
faire  observer  à  la  Chambre  en  commen- 
çant. 

L'honorable  M.  Buffet  vient  de  déclarer 
lui-même  qu'il  avait  terminé  ce  qu'il  avait  à 
dire  contre  la  clôture.  Par  conséquent,  il  ne 
reste  plus  à  la  Chambre  qu'à  voter  sur  la  clô- 
ture. 

Voix  mmbreusts.  C'est  cela  t  c'est  cela  ! 

H.  Puni  BeOinioni.  Je  demanda  la  parole. 

M.  le  Président  Alfred  le  llom  V 

n'avez  pas  la  paro! o  contre  la  clôture,  monsieur 
Bethmont,  et  je  ne  puis  vous  la  donner.  [Bruit.) 

m.  de  Tlllaneonrt.  Si  on  n'insiste  pas 
sur  la  clôture!...  (Si!  si!) 

H.  le  Président  Alferd  Leronm.  Je 
mets  donc  aux  voix  la  clôture. 

M.  Eroeet  Pleard.  Jo  demande  la  p  1- 
role  pour  un  îappel  uu  règlement.  (Eielama- 
tlons.  — Aux  voix!  aux  voli!) 

(La  Chambre  consultée  prononce  la  clô- 
ture.) 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux. 

Maintenant,  la  Chambre  a  <  se  prononcer 
sur  l'ordre  du  jour  qui  a  été  d  mandé  sur 
l'amendement  lui-même. 


J'ai  sur  cet  amendement  une  demande  de 
scrutin...  (Ah  !  ah  !)  signée  par  MM.  Ernest  Pi- 
cari,  Garmer-Pagèj,  E.  Pelle'an,  Glals- 
Bizoïn,  Girot-Pouzol.... 

Voix  nombr  «set.  —Toujours  les  mêmes! 

M.  le  Prtaldent  Alfred  Le  Bon.. . 
Dorian.  Magnm,  Hônon,  Carnot  et  le  duc  do 
M  îrmloi'. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

S.  Exe.  M.  Reaher,  ministre  d'Etat  tt  des 
$na-i  cf.  Expliquez  lo  vole,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

M.  le  Preeldtnt  Alfred  Le  Rem 

Ceux  qui  serout  d  avis  d'adopter  l'ordre  du 
jour  sur  l'amondemeut  prorogé  par  l'honcra- 
ble  marquis  d'Andelarre  mettront  dans  l'urne 
un  bulletin  blanc;  ceux  qui  seront  d'un  avis 
contraire  y  mettront  un  bulletin  bleu. 

(l.e  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueilli;.) 

n.  le  Président  Alfred  Le  itou. 

Voici  In  résultat  du  dépouillement  du 
scrutin  : 

Nombre  de  votants   233 

Majorité  absolu-   117 

Pour   188 

Contre   43 

\j&  Corps  législatif  a  adopté  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  La  Tour.  J'ai  de- 
mandé la  parole  p>ur  un  fait  personnel. 
Phisieurs  membres.  Assez!  assez!  l'incident 

est  \  i>1r  ! 

?!.  le  eaaate  de  La  Tour.  Quelques 
mots  seulement,  messieurs  I 
Quelque  membres.  Parlez  !  parlez  J 
TU.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  do  La  Tour  pour 
un  fait  per  onncl. 

M.  le  camte  de  LaTear.  Mess'.eurs  ,  je 
serel  très-bref  sur  un  fait  qui  m'est  personnel, 
car  Je  ne  von  '.rais  pas  retarder  le  vot'î  que  la 
Chambre  d--iro  émutliu  ?ur  l'ensemble  du 
projet  de  loi  ;  mais  je  ne  puis  pas  permettre  à 
l'honorable  marquis  d'Andelnrre  de  me  mettre 
en  contradiction  avec  mol-même  et  avec  la 
majorité  de  la  commission. 

Un  membre.  C'est  fini  !  L'ordre  du  jour  est 
prononcé  et  l'Incident  est  vidé. 

M.  le  coule  de  La  Tour.  Il  n'a  lu  à  la 
Chambre  q  .'une  partie  de  mes  exprefslons.  II 
u  preten  u  qua  je  considérais  le  maire  uni- 
quement comme  le  représentant  de  la  com- 
mune ;  et  pourtant  j'av  Us  dit  précédemment, 
dans  la  mêm  •  discussion,  que  si  ie  maire  était 
avant  tout  le  représentant  t  le  gérant  des 
intérêts  municipaux,  il  dépendait  aussi  du 
Gouvernement  comme  magistrat  de  l'ordre 
civil  et  comme  officier  de  police  judiciaire. 
La  commission  et  ?on  honorable  rapporteur 
partagent  cette  appréciation  ;  il  n'y  a  entre 
nous  aucune  contradiction. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'honorable  marquis  d'An- 
delarre m'a  reproché,  et  pour  la  troisièn 
de  m'être  trompé  dans  mes  calculs. 

Messieurs,  je  no  me  suis  pas  trompé.  La 
différeiKe  rte  ch! lires  qui  existe  entre  l'hono- 
rable marquis  d'Andelarre  et  mol  provient  de 
ce  que,  d'à  irès  le  système  de  non-coïncidence 
vote,  il  y  a  six  nominations  de  maires  et  seule- 
ment quatre  él-ctions  municipales....  (Bruit.) 
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M.  le  Préaldeatt  Alfred  Le  Rom. 

Vous  déclarez  maintenir  vos  assertions,  cela 
suffit,  monsieur  de  La  Tour.  Je  vous  ai  donné 
et  maintenu  la  parole  pour  un  fait  personnel. 
Vos  explications  ont  été  euteodues,  et  je  crois 
que  l'incldint  doit  ètr«  considéré  comme  ter- 
miné. 

M.  le  comte  de  Lit  Tour.  J'ai  fini, 
monsieur  le  Président. 

Chaque  nomination  de  maire  est  donc  effec- 
tuée entre  deux  élections  municipales;  il  v  a 
deux  termes  de  comparaison  là  où  mon  hono- 
rable contradicteur  n'en  a  calculé  qu'un  seul. 
(Assez!  assez!)  En  réalité,  les  intervalles  qui 
sépareront  la  nomination  du  maire  de  l'élec- 
tion municipale  seront  deux  fols  de  trois  ans, 
deux  fois  de  deux  ans,  deux  fois  d'un  an. 
Telle  est  l'entière  vérité.  (Très  bien!  -  Aux 
voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  Préaident  Alfred  Le  Roux  II 

va  fttro  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  Président  Alfred  Le  Ronx. 

Voki  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   252 

Majorité  absolue   127 

Pour   215 

Contre   37 

Le  Corps  législatif  a  adopté. 
Les  bureaux  ont  examiné  ce  matin  la  de- 
mande d'interpellations  déposée  par  MM.  Er- 
nest Picard,  Hénon,  Marie,  vicomte  de  Lan- 

iuinals ,  Doriau ,  Girot  -  l'ouzo! ,  Obis  - 
Hzoin,  Garnier-P<iRès,  P.iul  Bethmont,  Ma- 
gnin,  Jules  Favre,  Jules  Simon  et  Havin,  con- 
cernant l'application  du  principe  de  la  liberté 


Les  neuf  bureaux  ont  émis  lavis  que  les 
interpellations  ne  peuvent  pas  avoir  lieu. 

M.  Glale  -  Blsoln.  Ah!  le  beau  droit 
qu'on  nous  a  accordé!  (Exclamations.) 

M.  le  Préatldceat  Alfred  Le  lieux.  La 
Chambre  s'est  prononcée  loyalement,  comme 
elle  le  fait  toujours. 

Voici  maintenant  l'ordre  du  jour  delnndi  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  sur  les  sociétés. 

■■  le  comte  Joachlm  Moral.  Jo  de- 
mande la  parole,  monsieur  le  Président,  pour 
le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  Président  Alfred  Le  Roh. 

Von?  avez  la  parole. 

H.  le  comte  Joachlm  ilfnrat.  J'ai 
l'houneurde  déposer  le  rapport  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Cahors  (Lot) 
à  contracter  un  emprunt. 

M.  le  Président  Alfred  Le  Rou.  Ce 

rapport  sera  Imprimé  et  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et 
demie.) 

Le  êtênographe-rtoiseur, 
directeur  du  service  sttnograpÙque, 

C8LK9TIN  LAGACHB. 


SCRUTIN 

Sur  la  prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  le  comte  HalUi-Claparéde  ou  projet  de  loi 

(omernant  hs  comeils  municipaux. 

Nombre  de  votants ......  22t 

Majorité  absolue   lit 


Pour  l'adoption 


32 
18A 


Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM. 
Bethmont. 
Brame. 
Carnot. 
DorUn. 
Farre  (Jules). 
Garnier-Page*. 
Glrot-Poutol. 
Glaia-Blzoln. 
Goerg. 

Graramont  (le  marquk  de  ) 


Guilluutet  (de). 
Hénon. 

Janzé  (le  baron  « 
Javal  (Léopold). 


MM. 

LanjiiinaSa  (le  vicomte1. 

Lebreton  (le  général). 

Magnln. 

Malézleux. 

Marte. 

Marinier  (le  doc  de). 
Martel. 

Olllvier  (Emile). 
rcUclan. 
Picard  (Ernest). 
Piéron-Leroy. 

nanti 

Ramboorfrt(le  vicomte  de). 
Richard  (Maurice). 
Simon  (Julee).^ 


ONT  TOT*  CONTRI  : 


MM. 

Abbatuccl  (Scverin). 
Albuféra  (le  duc  d'). 
André  (du  Gard). 
André  (de  la  Charente). 
Andrlea. 

Arjuzon  (le  comte  d"). 
AygueavWee  (le  comte  d1). 
Aymé. 

RaUy  (Franolaqne). 
Birbet. 
Barrillon. 
Beauchamp. 

Beauvau  (le  prince  Marc 
de). 

Beauverger  (le  baron  do}. 

Belliard. 

Belmonlet. 

BenoUt  (le  baron  de). 

Rérard. 

Bericcr. 

Bodïn. 

Bolgne  (le  comte  de). 

Boncanmont. 

Bouchetal-La  roche. 

Bondct  (le  comte). 

BournaU 

Bouteller. 

Bravay. 

Buqnet  (le  baron). 
Button-Blllault. 
Cafrarelll  (le  comte). 
Calvet-Rognlat. 
Campalgno  (lu  marqula  de). 
Caruel  de  Saint  -  Martin 

(le  baron). 
Quelle*. 


MM. 

Champagny  (1*  comte  Jé- 
rôme-Paul de). 

Champagny  (le 
poleon  do). 

Charlemagne. 

Chaaot  (de). 

Chanchard. 

Cheanelong. 

Chevalier  A 

Chlaenil  (de). 

CbrUtopble. 

&ary. 

Colbert  -  Chabannala    (  le 

marqula  de). 
Conegliano  (le  marquis  de). 
Conneao. 
Conseil. 
Corneille. 
Creuzel. 
Curé. 

Dagullhon-Pujol. 
Dalloz  (Edouard). 
Darblay  jeune. 
Darlmon. 

Dauthevllle  (le  général). 
David  (  Ferdinand  ). 
David  (la  baron). 
Drchaatelne. 
Deln. 

Delamarre  (de  la  Crenae) . 
Delavau. 
Beltheil. 
Deemaroux  i 
Didier. 
Dooeanel. 

Drouot  (le  vlcom(e). 


Dnplao. 
ElcWvei 
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MM. 
Fibre. 

Fay  do  lî  Tour-Maobonrg 

(le  marquU  de). 
Fleury  (Anselme). 
Flocard  do  Mépleu. 
Foold  (Adolphe). 
Fonqnet. 
Prémy. 
Gavlnl. 

Gelger  (le  baron  de). 
Glrod  (de  l'Alo). 
Glrou  de  Ba 
Oorrec  (Le). 
Ooaln. 
QtMdef  de  • 
Grenier. 
Gros  (Aimé). 
Haentjens. 

Havrlneourt  (le  marquU  d'). 


Hennocquo  (le  colonel). 
Janvier  de  la  " 


(le 
comte). 

Jollot 

iMHi 

Jourdain. 

Kereado. 

Kervéguen  (le  vloomtejde). 

LacroU-Saint-Plerre. 

Ladoucette  (le  baron  de). 

Lafond  de  Saint-Mûr  (le 
baron). 

Lagrange  (le  comte  Frédé- 
ric do). 

Larrabaro. 

Las-Cases  (le  comte  do). 
Lasnonler. 

La  Tour  (le  ootnle  de). 
Laugler  de  Chartreuse  (le  | 

baron). 
Le  Clerc  d'Osmonvillc. 
Le  Comte  (Eugène)  [Yon- 

BOl. 

Lédler. 

Le  Hon  (le  comte  Léopold). 
Le  Mélorelde  laHalcbols. 
Le  Peletler  d'Aunay  (le 

comte). 
Leret-d'Aublgny. 
Le  Roux  (Cbarloa). 
Leacuyer  d'Atteinville. 
Leapérnt  (le  baron). 
Llégwd  (Slephen). 
Louvet. 
Lnbonle. 

Loxy-PelllaMe  (le  général 

M^kXfletaron  do). 
Marne. 

Marey-Monge. 
MiWm  (dnc  de  Rivoli). 


MM, 

MHlon. 

Montagnao  (de). 
Montjoyeni  (do). 
Morgan  (de). 
Morln. 

Murât  (le  comte  Joachlm). 

Neelo  (le  murent»  de). 

Nvgeot  Saint-Laurens. 

Nous.)  Mer. 

Nonbel  (Henri). 

Pagéxy. 

Pamard. 

Parion  (de). 

Panlmler. 

Perelre  [Emile). 

Perelie  (Engène). 

Perelre  (Iaaac). 

Ferras. 

Perrier. 

Petit  (Guillaume;. 
Peyruaae. 

Plcclonl. 

Plarrei  (le  baron  do). 

Plette. 
Plnari. 

Plré  de  Roenyvlnen  (  lo 

murent»  de). 
Plesard. 

Plancy  (le  vicomte  de). 
Plancy  (le  baron  de). 
Poôee  (le  comte  de  la). 
Pouyer-Qnertler. 
Quwné. 

Rcllle  (  le  vicomte  Gustave). 
Relnacb  (le  baron  de). 
Roohemnra  (le  comte  de). 
Roque»- Sslvaia. 
Roy  de  Loulay. 


O 


Royer. 

Sainte-Hermine  (le 

au  In  de). 
Salnt-Germaln  (de). 
Samt-Paul  (de). 
Sogrl». 
Sénéca. 
Sens. 
Seydou. 
Slbnet  (le  baron). 
Sonboyran  (de). 
Stlévenart-Béthune. 
TaJaboL 
TaUlafer. 

Talbonet  (le  marquis  de). 
Ta  rente  (le  due  de). 
Tholnnet  de  la  Torméllére. 
Tonlongeon  (le  comte  de). 
Travot  (la  baron). 
Vast-Vlmeox  (lo  baron). 
Veanco  (le  baron  do). 
Volie  (de). 

WeUoa  de  La  Valette  (lo 

comte). 
West. 


N  ONT  PAS  PR18  PART.  AU  TOTI 


MM. 
Ancel. 

Andelarre  (le  marqnl»  d'). 
Annan. 

Barbantane  (le  comte  de). 
Bartholonl 


MM. 

Coehorn  (le  baron  de). 
Cosse  rat 

Cootaux  (du  Bas-Rhin). 


Dalmaa  (do). 
Delebecque. 
Descours  (Laurent) 

DU  Mirai. 

Dnpont  (Paul). 

0* 


MM. 

Garnler. 

Gellibert  de*  Seguin». 
Corne  (le  général  baron) 
Groochy  (le  vicomte  de) 
Gulstière  (de  lo). 
Hallei-Claparèdt  (lo  corn 
te). 

Hamolr. 
Havtn. 

Janoourt  (le  comte  de). 
Jubinal  (Acbllle). 
Kolb-Bernard. 


MM. 
Latour  du  1 
Li'fébore. 
Le  Roux  (Alfred). 
Mealln  (le  général). 
Régula  (le  colonel). 
Rlchomont  (le  ' 
Rolle. 
Schneider. 
Simon  (Joseph). 


do). 


ABSENTS  PAR  CONO*  : 


MM. 
Bols- Viol. 
Bourlon. 

Chambrun  (le  comte  de). 
Corboron  (lo  baron  de). 
Couodlc  (le  comte  du). 
Dambry. 

Doiirus  (Camille). 

Guéroull. 

Pllchon. 


MM. 

Oulnemoniriemaroula  de). 
Ravlnel  (le  baron  de). 
Romenf  (le  baron  de). 
Rotoure  (dea). 
Salland  route  de  Lamor  - 

nalx. 
Terme. 

Torcy  (le  marquis  de). 
Ton  rrette  (le  marquis  delà). 

: 


Nombre  des  votants. ...  225 

Majorité  absolue   113 

Pour  l'adoption...  33 
Contre   102 

Mais,  après  vérification,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  bleus  aux  noms  de  : 
MM.  Chauchard. 

Havrincourt  (le  marquis  d'). 

Plré  de  Rosnyvlnea  (le  marquis  de). 

Travot  (le  baron). 


SCRUTIN 

Sur  l'ordrt  du  jow  (Amendement  d»  M.  U  marquu 
d'Andtlturt). 

Nombre  des  votants.   230 

Majorité  absolue   146 

Pour  l'adoption   187 

  43 


de). 


(U  Corps  législatif  a  adopte.) 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM. 

Abbaluccl  (Séverln). 
Albutéra  (lo  duo  d'). 
André  (de  la  Charente). 
André  (du  Gard). 
Andrieo. 

Arjnaon  (le  comte  d'). 
Ayguesvivea  (le  comte  d'). 
Aymé. 

Balay  (Francisque). 

Barbet. 

Barrillon. 

Beauobamp>(de). 

Boauverger  (le  baron  de). 


MM. 
Bonolat  (le 
Berger. 
Bodln. 
Bolgne  (le  comte  de). 
Boucan  mont 
Boucbelal-Laroche. 
Bondet  (le  oomte). 
Bournat. 
Bouteller. 
Bravay. 

Baquet  (le  baron). 
Buaalerre  (le  baron  de). 
Buswn-BUknlt. 
CaffarelU  (lo  comte). 
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Campalgno  (  le  marquis  de). 
Caruel  S*  &ïnt-M»rtln  (te 


baron 
Caiellee» 
Chadenet. 

Chagot. 


lie 


Cbaaol  (de). 
Cbauohard. 
Chesnelong. 
Chevalier  (Auguste). 
Chrlstephle. 
Clary  (le  vicomte). 
Cœhora  (le  baron  de). 
Colbert  -  Cbabannala  (  le 


marquis  de), 
lonegîlano  (le 


de). 


Conegflano 
Conneau. 
Conseil. 
Corneille. 

Coûteux  (do  Bas-Rbin). 

C  remet. 

Cor*. 

Dagullboo-Pujol. 

Dalloz  (Edouard). 
Darblay  jaune. 
Darlmon. 

David  (Ferdinand). 
David  (le  baron). 
Dechastelus. 

Delaroarre  (de  la  Creuse) 


Descours  , 
De.maroux  de 

Didier. 


Drouol  (le  vicomte). 
Duplan. 
Etcb 
Faire. 

Kay  de  laTour-Msubourg 

(le  marquis  de). 
Fleury  (Anselme). 
Flocard  de  Mép.cu. 
Fould  (Adolphe). 
Fould  (Edouard). 
Fonquet, 
Fiemy. 
Gavlni. 

Geigerfte  baron  do). 
Girod  (de  l'Ain). 
Glrou  de  Bu 
Oorree  (Le). 
Oouin. 
Grenier  de 
Gre  saler. 
Oroa  (Aimé). 
Qulllaumin. 


(le  marquis 
Hébert. 

Hennocqoe  (le  colonel). 
Janvier  de  la  Moite  (le 


.  (le  comte  de). 

Jollot. 
Joaaeau. 
Jourdain. 
Jublnal  KAcbille). 

,  (le  vicomte  de). 


LttonTde1  r>lnLrMOr,e|ie 

baron). 
Lagrange  (  Prédérla  )  [te 

comte  de). 


Sfh, 


MM. 
Larrabure. 

Lsa-Caaea  (le  comte  de). 
L  «saunier. 

La  Tour  (le 
Laugler  de 

baron). 
Le  Comte  (Eugène)[Yoone) 
Lédler. 

Le  Mon  (Léopold)  (le  com- 
te). 

Le  Mélorel  de  la  Halchol*. 
La  PeleUer  d'Aunay  (le 

comte). 
Leret-d  Aublgny. 
Le  Roux  (Charles.  ) 
Lescuyer  dAtlalnville. 
Liégeard  (Stéphon). 
Lonvet. 

Luxy-Pelltsaac  (le  général 

marquis  de). 
Mackau  (le  baron  de). 
Marne. 

Marey-Monge. 
Maeaéoa  (duo  de  Rivoli). 
Mathieu. 
Mége. 

Mercier  (le  baron). 
Mealln  (le  général). 
Moutagnac  (de). 
Montjoyeux  (de). 
Morgan  (de). 
Murât  f  Joachlm',;l<!  ooml 
Neale  (le  marquis  de). 
Nogent  Salot-Laurens. 
NouaJhler. 
Noubel  (Henri). 
Pagexy. 
Painard. 
Parleu  (de). 
Panlmler. 
Pereire  (Emile), 
ferelre  (Eugène). 
Pereire  (lsaac). 
Perraa. 
Perrter. 

PeUt  (Guillaume). 


Plcclonl. 
Pierres  (le  baron  de). 
Pletto. 
Ptaarl 

Plré  de    Rosnyvlnen  (lo 

marquis  de). 
Plaaaxd. 

Plancy  (le  vicomte  daV 
Poéie  (le  comte  de  la). 
Pouyer-QuerUer. 
Queané. 

Héguls  (le  colonel). 
Rallie  (Gustave)  (le  vi- 
comte). 
Relnach  (le  baron  de), 
lloobumure  (le  comte  de). 
Roques-Salvaxa. 
Roulleanx-niigdgc. 
Roy  de  Loulay. 
Royer. 

Sainte-Hermine  (le  mar- 
quis de). 
Saint  Germain  (de). 
Saint-Paul  (de). 
Segrla. 
Sénéca. 
Sens. 
Seydoui. 

il  (le  baron). 
Stmon  (Joseph!, 
Soubeyran  (de). 
Stlevenart-Béthune, 
Talllffcr. 
TalaboL 


MM. 

Tarent*  (le  duo  de). 
Tbolunet  de  la  Turmé- 
liére. 

Tculongeon^le  comte  de). 
Travot  (le  baron). 
Vast-Vlmeux  (le  Won). 


MM. 

Veauce  (le  baron  de). 

Volie  (de). 

Wellea  de  La  Valette  (la 

comte). 
Werlé. 
West 


ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 


Anccl. 

Andeterre  (le 

Berryer. 

Betbmont. 

Brame. 

Buffet. 

Carnot. 

Chlseull  (de). 

Dorlan. 

Dupont  (Paul). 
Favre  (Jules). 
Garuier- Pages. 
Girot-Po'jiol. 


d'). 


Gccrg. 

Grammont  (te  marquis  de). 

Haentjcns. 

Havlo. 

Hénon. 

Janxé  (le  baron  de). 
Javal  (Léopold). 
Kolb-llernard. 


Lambrecht. 

Lanjnlnats  (le  vloom(e). 

Lat.>ur  du  Moulin. 

Lebreton  fie  général). 

Lrapérul  (le  baron). 

Mnirnln. 

MalAileux. 

Mario. 

Marmler  (lo  d..c  de). 

Martel. 

Morln. 

OUivlor  (Emile). 
Pelletan. 
Picard  (Ernest). 
Pleron-Leroy. 
Plaiiat. 

Runbourgt  (le  vicomte  de). 
Richard  (Maurice). 
Simon  Mules). 
Talhouôt  fia  marquis  de). 
Thlers. 

TUlanconrt  (de). 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  Z 
MM. 


Annan. 
Barhanlano  (le  comte  de). 
BartholonL 

Beauvau  (Marc)  [le  prince 

de]. 
Bérard. 
Bertrand. 

Brohyer  de  Lltlinière, 
Champagny  (Jérôme-Paul) 

[lo  comte  de]. 
Chevandler  de  Valdrômc. 
Cosse  rat. 
Crosnler. 
Dalmas  (de). 
Dauthevllle  (le  général). 
Dcln. 
Du  Mirai. 

Esehaaseriaui  (le  baron). 


Gelllbert  dea  Segulne. 
Goraae  (le  général  baron). 
Groucby  (le  vicomte  de). 
Gallloulet  (df). 
Gulatiàre  (de  te). 
Hallei-Claparèdc  (le  comte) 
Kercado. 

Le  Ciero  d'OamonvUle. 

Lefébure. 

Le  Roua  (Alfred). 

Lubonia. 

Millet. 

Millon. 

i'ianoy  (le  baron  de). 
Rh-hemont  (le  vicomte  de), 

Rolle. 
Schneider. 


ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 


MM. 
BoU-Vlel. 
Bourlon. 

Chambrun  (le  comte  de). 
Corberon  (Emile)  [le  barot 

de]. 

CouSdlc  (le  comte  du). 
Dambry. 

DoUrua  (Camille). 

Guéroult, 

Plichon. 


yulnemont  (le  marquis  de  ). 
Ravinel  (le  baron  de), 
ttomeuf  (le  baron  de). 

Rotonra  (dos). 
Sallandrouxe  de  Lamor» 

naix. 
Terme. 

Torcy  (le  marquis  de). 

(Icmarquiadela). 


Les  chiffres  annoncés  en  séauce  avalent  élé 


Nombre  des  votants. 
Mnjoritf  absolue.... 


SS3 
117 


Pour  l'adoption  .  188 
Contre   45 


Mais,  après  vérification,  il  a  été  trouvé  un 
bulletin  blanc  et  un  bulletin  bleu  au  nom  de 
M.  1«  prlnca  Mare  de  Beauvau,  dont  le 
a  dû  Atre  annulé. 
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SCRUTIN 


du  projet  de  toi 


Nombre  des  votante....  2*U 

Majorité  absolue.......  125 

Pour  l'adoption...  213 
Contre   38 


Le  Corps  législatif  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POOR  ! 


MM. 

Abbatucei  (Sé  vérin). 
Albuféra  (le  duo  <!';. 
André  (de  la  Charente). 
André  (du  Gard). 
Andrieu. 

Arjnxon  (le  comte  d"). 
Ayguesvlves  (le  comte  d"). 
Aymé. 

Balay  (Francisque). 
Barbet. 
BarrUlon. 
Beauehamp  (de). 
Bpauvau  (Marc)  (le  prince 
de]. 

Beau  verger  (le  baron  de). 

Belliard. 

BelmonteL 

Benotat  (le  baron  de). 


de). 


Berger. 
Bertrand. 
Bodin. 
Boigne  (le 
Boucaumont, 
Bouchetal-Larotbc. 
Boudet  (le  comte). 
Bournat. 
Bouteller. 
Brava;. 

Buquet  (le  baron). 
Buaaierre  (le  baron  de). 
Basaon-Billault. 
CalTarellt  (le  comte). 
Calvet-Rogniat. 
Campalgno  (le  marquis  de). 
Carnel   de  Saint- Martin 
(le  baron). 


Chadenet. 
Chagot. 

Champagny  (Jérôme- Paul] 

(le  comte  de). 
Cbampagny  [Napoléon;  (le 
>de). 


Chaaot  (de). 
Ctvauchard. 
Chesnelong. 
Chevalier  (Auguste). 
Chlseull  (de). 
Chrlstophle. 
Clary  (10  vicomte). 
Corberon  (le  baron  de). 
Colbcrt  -  Chabannels  (  le 

marquis  de). 
ConeglUno  (le  marquis  de). 
Conneao. 


MM. 

Coulaux  (du  Bas-Rhin). 

CreuioL 

Curé. 

Dagullhon-Pujol. 
Dailos  (Edouard). 
D  al  mas  (de). 

Darlmon. 

Dauthevllle  (le  général). 
David  (Ferdinand). 
David  (le  baron). 
Dochastelns. 
Data. 

Dclamarre  (de  la  Creuse). 

Delavau. 

Delebecque. 


Descours  (Laurent). 
Deamaronx  de  Gaulmln. 
Didier. 
Douesnel. 

Drouut  (le  vicomte). 

Eschiaseriaux  (le  baron). 

Etcheverry. 

Fabre. 

F»y  do  la  Tour-Maubouig 

(le  marquis  de). 
Fleury  l  Anselme). 
Flocard  do  Mépleu. 
Fould  (Adolphe). 
Fould  (Edouard). 
Kouquet. 
Fremy. 
Garnler. 
Gavinl. 

Otlgcr  (le  baron  de; 
Gellibert  dt 
Qirod  (de  l'Ain). 
Qlrou  de  Buzarelngues. 
Gorreo  (Le). 
Gouln. 

Granicr  de  Caaaagnmc. 

Gressler. 

Gros  (Aimé). 

Grouohy  (le  vicomte  de). 

Gulllaumln. 

Gollloutet  (de). 


Hamol 

Havrlncourl  (le  marquis  d' ). 
Hébert. 

Heonocque  (le  colonel). 
Janvier  de  la  Motte  (le 

comte). 
Jaucourt  (le  comte  de). 
Jollot. 


MM. 
Jubinal  (Achille). 
Kercado. 

Kervéfiuen  (le  vicomte  de) . 
Lscrolx-Satet-PUrre. 
Ladoucette  (le  baron  de). 
Lafond  de  Saint-Mûr  (la 

baron). 
Lagrange  [Frédéric]  (I* 

comte  de). 
Larrabure 

Las-Cases  (le  comte  de). 
Lssnonier. 

La  Tonr  (le  comte  do). 
Latour  dn  Moulin. 
Laugler  de  Chartrouse  (le 

baron). 
Lcbrelon  (le  général). 
Le  Clerc  d'OsmonTllle. 
Le  Comte  (Engéne)  (Yon. 

ne]. 
Lédter. 
Lefébure. 

Le  Hon  [  LéopoUl  ]  (le 

comte). 
Le  Mélorel  de  la  Hal- 


Le  Peletler  d'Aunay  (le 

comte). 
Lcret  d'Aublgny. 
Le  Roux  (Alfred). 
Le  Roux  (Charles). 
Lespérut  (le  baron). 
Llégeard  (SUphen). 
Louvel. 
Lubonis. 

Luzy-Pelliasac  (le  général 

marquis  de). 
Mackau  (le  baron  de). 
Marne. 

Marey-Monge. 

Masaéna  (duo  de  Rivoli). 


Mégc. 

Meicler  (le  biron). 
Me.Un  (1«  générai). 
Millet. 
M  Mon. 

Montaguao  (de). 
Monljoyeux  (de). 
Morgan  (de). 


Murgan 
Morin. 


Murât  [Joacblm]  (le  comte). 

Neslo  île  ma  roula  de). 

Nogent  Saint  '.au rens. 

Noualbler. 

Noubel  (Henri). 

Pagexy. 

Pamard. 


MM. 
Parleu  (de). 
Paulmler. 
Perelre  (Emile). 
Perelre  (Eugène). 
Perelre  (Iwao). 
Perras. 


PeUl(GalUaume). 

Pcyrusse. 

PIcelonL 

Pierres  (le  baron  de). 

Plalte. 

Pinart. 

PI  ré   de  Fosnyvinan  (le 

msrquls  de). 
Usait  q 

Plancy  (le  baron  del 
Plancy  (le  vicomte  de). 
Poèzs  (le  comte  de  la). 
Ponyer-Quertier. 
Qaesné. 

Réduis  (le  colonel). 
Rellle  [GusUve]  (le  vi- 
comte). 
Relnach  (le  baron  de). 
Rchemure  (le  comte  de). 
Rolle. 

Roque»-  Salvata. 
Roulkaox-Dugage. 
Roy  de  Loulay. 
Royer. 

Sainte-Hermine  (le  mar- 
quis de). 
Saint-Germain  (de). 
Saint  Paul  (de). 
Segrls. 
Sénéca. 
Sens 
Srydonz. 
Slbuet  (le  baron). 
Simon  (Joseph). 
Soubeyran  (Je). 
Stiévenart-Béthune. 
Talllefer. 

Talhouêl  (le  marquis  de) . 
Tarent*  (le  duc  de). 
Thoinnel  de  la  Turoié- 
llère. 

Toulongeon  (le  comte  de). 
Travot  (le  baron). 
Vast-Viraeux  (le  baron). 
Veaiice  (le  baron  de). 
Volze  (de). 

Welle»  de  La  Valette  (le 

comte). 
Werlé. 


ONT  VOTB  contre  : 


MM. 
Anoel. 

Andelarre  (marquis  d'). 

Berryer. 

Bethmont. 

Brame. 

Buffet. 

Carnot. 


Favre  (Jules). 
Garnler-Pagé». 
Glret-Pouxol. 
Glals-Ulzoln. 
Grammont  (le 
Goerg 
Havln 
Hénon. 


de). 


MM. 
Kolb-Bemard. 
Lambrecht. 
Lanjulnals  (le 
Lescuyer  d'.  ' 
Maléiienx. 
Magoln. 
Marie. 
Marinier  (le 
Martel. 
Olllvter  (Emile). 
Pelletan. 
Picard  (Ernest). 
Pléron-Leroy. 
PUnat. 

Rambourgt(lo  vicomte  I 
Maurice). 


de.) 


Richard 


(de). 
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N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOT«  : 


MM. 
Annan. 

Barbantane  (le  comte  de) . 
Bartholool. 

Brobyer  de  Lllllnlère. 
Chetandlcr  de  ValdrÔme. 
Consent. 
Crawler. 
Du 


MM. 
Dupont  (Paul). 
Gorwe  {le  général  baron). 
Gulstière  (de  la}. 
Hallei-Claparède(le  comte). 
Rlcheraonl  (le  vicomte  de). 
Schneider. 
TalaboL 
Thlers. 


ABSENTS  PAR  CONGÉ 


MM. 
Boto-Vlel. 
Boarlon. 

Cham brun  (le  comte  de). 
Corberon  (le  baron  de), 
(le  comte  do). 


MM. 
Dambry. 

Dollfaa  (Camille). 

Goéroult. 

Miction. 

Quinemont  (le  marquis  de). 


MM. 

Ravlnel  (le  baron  do). 
Romeof  (le  baron  de). 
Rotoors  (de»). 
SaJlandrouie  de  Lamor- 


MM. 
Terme. 

Torcy  (le  marquis  de). 
Tourrelte  (le  maroula  de 

la). 


Les  chiffres  annoncé»  en  séance  avaient  été 
de  : 

Nombre  des  votants   282 

Majorité  absolue   127 

Pour  l'adoption   215 

Contre   37 

Mais,  après  vérification,  11  a  été  trouvé  un 
double  bulletin  blanc  an  nom  de  M.  le  ba- 
ron Sibuet,  et  un  double  bulletin  bleu  an 
nom  de  M.  le  marquis  de  Grammont. 
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SÉANCE  DU  27  MAI  1867. 


-PRB8lPEN(Jf  P*  8.  KXC.  M.  8CUN8IDKR. 

SO.MMAIHK.  —  Dépôt  de  rapport»  :  par  M.  lu  baron 
Luglai  <ie  QfctrlnMM,  km  un  p.ojet  de  loi  rattaUf 
a  ua  emprunt  par  In  ville  d'Arles  (Bouihes-Ju- 
nhuoa/;p*r  M.  DtirbUy,  sur  un  projet  de  loi  relatif 
ii  ua  emprunt  tt  \  une  lmnc*ltion  par  la  ville  de 
Pontoise  (Seiiic-el-OLc);  pai  M.  Balay,  sur  u  :  pro- 
jet do  loi  r-.l  .Uf  i  u:iu  é  lection  de  commune  dan» 
le  déparWmucl  de  li  Lo(ri-.  —  Confié».  —  Dhcna- 
alun  gôi  éiflle  du  projet  de  loi  sur  les  sociétéa  : 
MM-  Çrnent  Picard,  J,ivd,  Jules  SlOMM,  Goë*R  et 
Garnir  r-Pajsès.  —  Art.  I«r.  Amendement  de  M. 
EBtiU  OUlvtes  M.  Etniltj  Clllvl.  r.  —  Om  m::  ilca- 
tV  n  de.  Gouvernement  :  prvjei  do  loi  poi  laui  regle- 
Mil  délinltif  du  budget  'e  l.Sft'i. 

Im  canoë  st  ouverte'  à  d  àx  heures  un 
quart. 

M.  le  baron  LaTo      de  »nln«  *lilr, 

un  (H  serrtf'u'/vs ,  , ion  no  !  cturo  du  proc.'-s 
verbsl  do  la  nUiic*  tu  :4  mat. 

Lo  procè*  v.  ihal  est  adopté. 

N.  le  Président  «ehncldi-r.  Demande 

la  parole  pour  des  .lépn!    de  rapport.  '? 
M.  l*s  daron  I.nugler  de  lla«r<ro>i»e. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  lo  iappoit,  de  la 
c<»  ..mission  chargée  d'eiaruluer  Je  proj  t  do 
loi  ayant  .tour  objet  d  autoriser  la  viilvj  d'Ar- 
(Boiuh. . -  lu-Hhûne]  à  s  imposer  vïtiaor 
dina'.rc  i«tt, 

IW  uarblny.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
:  ipptrt  Ja  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  (le-  La  autorisant  la  ville  de  V ■>..'■  lit 
fSeiue-cr-Oise)  à  contracter  ut.  c;-»pruut  ei  à 
>1iDn«wr  extraor  iinuireuier-t. 

n.  Baiuy.  j'ai  1  honneur  ua  déposer  le  rap- 
l'Orl  de  1:  commis  Un  chargée  d'examiner  io 
|.rojet.d>:  i»4  «  yaiit  pour  objet  dVrlger  »■■  «'om-, 
mime  uuttu  ic  la  ;  ictiou.  e  Saint. -Jo»,  h,  dis 
traite  Je  la  commune  le  Sait  iMi.tn-h- 
l'blne  (L'i'rei. 

M.  Ir  Préaldent  *clis»cïd«r.  i  ip- 
ïiorl-»  serprtt  imprimé*  «tdl  tubués. 

MM.  Thom  .s-K  kado,  de  U\  Gulsllèrr,  le 
baron  Bu  juet  démit  leut.  des  congé». 

Il  n'y  a  p's  i'oiipo.vtion?  ... 
Les  eu  g  s  sont  a  cordés. 


M.  le  l'réttideul  Nchnelder.  L'ordre 

du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  sociétés. 

Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Clerc 
d  Osutnn ville,  président;  Darimon,  secrétaire; 
Mathieu,  rapporteur;  Aimé, dnMirnl,  Quesné, 
(Jre.-sier,  Emile  Ollivier,  Aimé  Gros.) 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  : 
LL.  £Kxc.  MM.  de  Forcade  la  Roquette, 
miniitro  do  1  agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  jubiles;  Haroche,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes;  Vuitry,  ministre  présidant 
lo  OOQseil  d  Etat,  ainsi  que  MM.  Duvargier, 
Cornu  let  et  de  Lavenay,  présidents  de  sections 
au  cuii.*eil  d'Eiat;  MM.  de  Boureutlle  et  Bavle- 
Muuiliard,  conseillers  d'Etat,  commissaires  du 
Gouverne  ueut. 

M.  le  Préa»lden<  Schneider.  Le  projet 
de  loi  a  été  amendé  par  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  consoil  d'Etat. 

La  par.d.  est  à  M.  Picard  pour  la  discussion 

genérak. 

!H.  Erne*»  Picard.  Mi  ssieurs,  le  projet 
do  loi  que  la  Chambre  va  discuter  est  depuis 
lorip'  mps  ;\  l'étude  ;  il  est  resté  près  de  deux 

us  eniro  'km  mains  de  la  commission... 


On  no'is  l'a  jepris. 

M.  Ernest  Pleatrd.  Ce  n'est  pas  du  tout 
un  blilrno  que  jo  formule  contre  la  commis- 
tion. 

Ci»  projet  de  loi  est  à  l'étudo,  pour  ainsi 
dire,  d'une  façon  permanente,  puisqu'il  est 
ddbtiué  a  rempltOit  une  loi  encore  récente, 
line  von?  ave/,  vot  4e  en  1*63,  sur  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  et  à  chauger  compléte- 
.udut  les  dispositions  do  la  loi  du  17  juillet 
1*3»,  qui  i  muno  également  de  cette  Chamlire. 

Je  le  roronnsls,  messieurs,  il  est  diffleilo  de 
rencontrer  une  question  plus  grave,  plus  ar- 
due, mais  aussi  plus  intéressante  dans  soscon- 
Eéquences  pour  le  crô  lit  et  pour  l'ordre  gôné- 
ral  doi  oh  oses. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  jo  vou- 
dr  .h  putivolr  lo  caractériser  d'un  mot.  En 
cherchant,  si  jo  ne  m'y  méprends  pas,  son  es  - 
prit 1 1  s-apott  ia  première,  jo  pourrais  dire  que 
la  loi  du  17  juillet  t«SH  a  été  faite  principale- 
ment pour  rassurer  le»  actionnaires,  tandis 
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que  le  projet  de  loi  actuel  est  plutôt  fait  pour 
rassurer  les  spéculateurs. 

L'habile  rédacteur  de  l'exposé  des  motif», 
après  avoir  ilétrl  ce  qu'il  appelait  l'effronterie 
de  certains  spéculateurs,  après  avoir  constaté 
la  crédulité  de  ceux  qui  sont 
tous  le  nom  d'actionnaires... 

rue  vmx.  Hélas  t  (On  rit.) 

M.  Entrât  Picard,...  Le  rédacteur  de  l'ex- 
posé des  motifs  dit  que  la  loi  de  1856  a  porté 
ses  fruits,  que  lus  abus  ont  été  réprimés  1»e 
les  actionnaires  ont  été  suffisamment  avertis 
que  le  temps  est  venu  où  les  garanties  qui 
étaient  dans  la  loi  de  1856  peuvent  disparaître 
en  partie  sans  péril  pour  les  intérêts  des  so- 
ciétés qu'on  veut  fonder  et  protéger,  et  que 
le  projet  de  loi  de  1867,  présenté  depuis  I8«5, 
n'est  que  le  développement  des  principes  posés 
en  1856. 

Je  voudrais,  messieurs,  pouvoir  accepter 
cette  manière  de  voir,  et  j'ai  été  étonné  de  la 
trouver  reproduite  dans  le  lavant  rapport  de 
notre  collègue  M.  Mathieu. 

Est-il  possible  de  dire  que  d.  1896  jusqu'à 
noB  jours  les  abus  aient  dit  paru,  que  les  ca- 
tastrophes aient  été  plus  rares  et  que  les  so- 
ciétés par  actions  aient  causé  moins  de  désastres? 
Je  ne  le  crois  pas,  et  11  me  suffirait  de  jeter  les 
yeux  autour  de  moi,  d'examiner  quel  a  été  le 
sort  de  toutes  les  sociétés  qui  ont  entraîné  les 
capitaux  français,  soit  en  Italie,  soit  en  Espa- 
gne, à  la  recherche  de  revenus  considérables 
devant  être  fournis  soit  par  des  chemins  de  fer, 
soit, en  Espagne,  par  des  crédits  mobiliers  pour 
savoir  que  ce'le  période,  qui  s'est  écoulée  entre 
la  loi  de  4896  et  le  proje'  de  1865,  est  peut  être 
une  de  celles  qui  ont  été  les  plus  cruelles  pour 
les  sociétés  comme icla'es. 

En  effet,  si,  d'une  part,  Ips  actionnaires  ont 
été  souvent  déçus,  attirés  par  des  moyens  illu- 
soires, s'ils  ont  cru  trop  facilement,  comme 
ar  le  passé,  aux  promesses  qui  leur  étaient 
îites,  a'autrepart,  nous  avons  vu  le?  capitaux, 
oui  abondent  aujourd'hui,  rester  dans  un  état 
do  stagnation  véii'ablement  luquiétunt;  et, 
chaque  jour,  ceux  qui  s'occupent  de  matières 
financières  se  sont  demandé  l'explication  de 
cet  encaisse  considérable  d-  la  Binque  de 
France  qui,  d'après  le  dernier  bllau,  était,  Je, 
crois,  de  819  million?  •  ncore. 

De  sorte  qu'il  n'est  put  permis  le  dire,  du 
mulnsà  mon  sens,  que  le  projet  de  loi  de  1865 
est  destiné  à  compléter  la  loi  de  1836. 

Au  contraire,  suivant  moi,  dans  un  ordre 
de  faits  nouveau  que  le  projet  entraine,  11  n'est 
pas  un  développement,  il  est  un  renversement, 
un  changement  complnt;  et  je  n'aurais  qu'a  si- 
gnaler à  la  Chambre  les  principales  disp  si  lions 
qui  apparaissent  dans  la  loi  considérable  que 
vous  avez  à  voter,  pour  qtfimmédiatenieiit 
vous  vous  formiez  une  opinion  conforme  à  la 
mienne. 

Ainsi,  d'une  part,  en  ne  qui  touche  les  so 
clétés  en  commandite,  la  loi  se  préoccupe  sur- 
tout de  la  nécessité  de  :  Uiter  les  négocia- 
tions ;  elle  permettra  au  souscripteur  d'actions, 
qui  souscrit  pou:-  la  totalité,  de  hêtre  tenu 
cependant  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié.  Elle  revient  ainsi  sur  co  qui  était  une 
des  dispositions  principales,  fondamentales  i 
la  loi  de  !>S6. 

D'iutre  part  elle  atténue  la 


llté  des  conseils  de  surveillance  et  les  gé- 
rant!; elle  la  rend,  dans  une  certaine  par- 
tie, je  le  reconnais,  pins  efficace  en  ce  sens 
qu'elle  supprime  des  mots  dont  la  jurispru- 
dence paraissait  avoir  abusé.  Mais,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'en  somme  elle  va  dispenser 
les  gérants  de  condamnations  corporelles,  à 
moins  qu'ils  ne  tombent  6ous  le  coup  des  dé- 
lits de  droit  commun. 

Elle  ne  punit  que  d'une  simple  amende  des 
faits  qui  portent  atteinte  à  la  loyauté  des 
transactions  et  de  la  gestion  des  sociétés,  et  en- 
fin, elle  dispense,  lorsqu'il  ne  s'auit  que  de 
réparations  civiles,  les  membres  des  conseils 
do  surveillance  de  paraître  par  voie  de  cita- 
tion directe  devant  les  tribunaux  do  police 
correctionnelle. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir  ainsi  ana- 
lysé en  quelques  mots  toutes  les  dispositions 
du  projet  de  loi  en  ce  qui  touche  la  comman- 
dite. Je  vous  ludique  seulement  celles  qui,  & 
mon  avis,  sont  lesprlnrlpa'es. 

Mais  le  changement  est  bien  p'us  considi'l 
rable  en  ce  qui  touche  les  sociétés  anonyme-. 

Le  code  de  commerce  les  soumettait  à  l'au- 
torisation préalable  et  au  contrôle  du  conseil 
d'Etat,  qui  révisait  avec  soin  les  statuts  qui 
lui  étalent  soumis.  Le  Gouvernement  partici- 
pait, pour  aiusi  dire,  a  la  gestion  de  ces  so- 
ciétés en  y  préposant  des  membres  du  Gou- 
vernement chargés,  comme  commissaires  ée 
surveillance  de  véritttr  si  les  statuts  étaient 
fidèlement  observés. 

Ici,  messieurs,  ch  n-  ement  complet,  révolu- 
tion radicale:  les  sociétés  anonymes  seront 
libres;  l'inspection  ,  la  surveillance  du  Gou- 
vernement disparaît,  et,  sauf  quelques  condi- 
tions introduites  dans  la  loi  a  titre  de  régle- 
mentation, et  qui  seraient  d'ailleurs  faciles  a 
éluder,  les  sociétés  anonymes  pourront  vivre 
librement  et  fonctionner  librement,  d  ns  la 
plénitude  de  leur  Indépendance. 

1  ■  ne  parle  pas,  messieurs,  parce  qu'une 
voix  plus  autorisée  que  la  mienne  le  fera ,  de 
la  dernière  partie  du  projet  de  loi,  c'est-à  dire 
de  la  forme  d' s  sociétés,  qui  est  particulière- 
ment destinée  à  uider  le  mouvement  coopéra- 
tif; j'aurai  à  m'en  expliquer  moi-même,  au 
point  de  vue  de  l'application  des  principes  que 
Je  considère  comme  essentiels  au  fonctionne- 
ment des  sociétés,  m»fs  quand  la  question 
viendra  :  11  n'est  pas  ut  le.  e»  ce  moment,  de 
la  tniUr,  et  je  1'*  carte  de  l'examen  général 
auquel  je  me  livre. 

L'honorable  rapporteur,  au  début  de  son 
travail  et  dans  ses  réflexions  générales,  a  bien 
compris  quel  était  le  point  qui  devait  attirer 
la  sollicitude  de  la  Chambre.  11  a  compris  que, 
en  effet,  si  la  loi  de  1856  avait  été  Mte,  com- 
me je  le  disais,  pour  rassurer  les  actionnaires 
et  pour  les  protéger,  celle  de  18K5  pouvait 
sembler  de  nature  à  trop  rns-urer  les  spécu- 
lateurs et  a  favoriser  l'agi.. t  .g-,  et,  tranchant 
lui-même  la  question,  il  a  dit  a  la  page  19  de 
son  rapport  ce  que  Je  vais  lire  : 

»  It  nefaut  ni  exalter  ni  déclineront  >e  mesure 
cequ'on appelle  laspécula'lon,  •  u  lnconf  i.  dam 
trop  souvent  ave;  l'agiotage.  Si  difliciio qu'il 
soit,  dm-  la  pratique,  de  tracei  enir.  eux  uno 
lign"  do  démarcatiou  précise,  il-  dlITètent  pro- 
fondément, et  11  importe  de  les  distinguer. 
Autant  les  manœuvres  à  l'aide  desquelles 
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s'opèrent  les  hauaBes  et  les  baissa  factices, 
c'est-à-dire  l'agiotage ,  sont  méprisables  et 
condamnable».,  autant  la  spéculation  est  légi- 
time et  digne  d'être  encouragée.  Sans  elle,  le 
capital  resterait  iuactif,  et  les  entreprises  com- 
merciales et  industrielles  serai. m t  privées  de 
leur  indispensable  moteur.  Les  capitaux  har- 
dis qui  les  premiers  s'engagent  dans  une  af- 
faire où  l'inconnu  joue  toujours  un  rôle  cou- 
■Uérable,  et  qui,  sans  eux,  serait  Impossible, 
ont.  duu>  l'organisjtion  économique  des  so- 
ciétés modernes,  un  rôle  nécessaire  ;  loin  de 
les  arrêter  par  des  obstacles,  Il  faut  les  en  dé- 
gager, uon  sans  prudence,  mais  aussi  sans 
eéder  à  de  vaines  terreurs.  ■ 

Ët,  pour  exprimer  par  uu  mot  saisissant 
l'objection  qui  peut  être  faite  au  système  nou- 
veau dans  le  cas  où  ce  système  ne  semblerait 

K suffisamment  mesuré,  l'honorable  rappor- 
r  continue  ainsi: 

»  11  serait  dangereux,  sans  doute,  d'offrir 
aux  capitaux  de  la  spéculation  des  facultés 
tellts,  qu'après  i  n  verseme  t  insignifiant,  ils 
pussent  s'enfuir  en  réalisant  la  prime.  > 

Je  voudrais,  après  avoir  rendu  hommage  à 
cette  Juste  distinction,  concentrer  sur  ce  point  \ 
l'attoi  tlon  que  la  Chambre  prête  toujours  si  j 
volontiers  ..ux  questions  d'affaires,  et  lui  de- 
mander d  examiner  avec  moi  ce  qui  me  parait 
être  la  question  même  de  la  loi  que  nous 
avons  à  îl^cuter,  à  savoir  :  la  part  qui  est  faite 
à  h  spéculation  légitime,  à  ce  moteur  indis- 
pensable des  capitaux,  la  part  qui  est  faite  ou 
qui  est  1  lissée,  malgré  la  prévoyance  du  lé- 
gislateur, à  l'agiotage,  c'est-à-dire  à  ce  fléau 
destructeur  quia  un   om  bien  simple  et  bien  i 
connu,  qui  n'e*t  autre  quo  le  jeu  se  superpo- 
sant au  travail  et  sVrnparant  de  ses  profits 
pour  le  détruire  onsultu. 

Eh  bien,  1  agiotage  doit  être,  dans  la  dis- 
cussion de  ce  projet  d  lot,  nutre  principal  ob- 
jectit;  nous  (levons  voir  dans  quelle  mesure  11 
est  à  craindre  et  dans  quelle  mesure  11  faut  le 
réprimer,  «t  c'est  sur  &•  point  que  Je  résume- 
rai les  quelques  obs>  rvatlons  que  J'ai  à  vous 
prés»  nter. 

Mais  d'ab  rd,  avant  de  nous  eu  préserver,  il 
faut  ls  bleu  defluir,  et  si  J'acceptais  la  défini- 
tion un  p-  u  hrève  qui  en  est  donnée  par  l'ho- 
norabie  rapporteur,  je  crois,  messieurs,  que  je 
ne  ferais  pas  un«  chose  prudeDte  pour  la  dis- 
cussion à  laquelle  vous  êtes  conviés. 

Dire  que  l'agiotage  est  uniquement  le  moyeu 
par  lequel  des  hausses  et  des  baisses  factices 
sont  obtenues,  dire  qu'à  côté  de  l'agiotage  qu'il 
faut  proscrire,  la  spéculation  doit  être  respec- 
tée, favorisée  et  encouragée,  ce  n'est  MM,  se- 
lon mol,  -no  r  exactement  les  limites,  et  je 
vais  demander  aux  économistes  qui,  en  de- 
hors du  trouble  que  peut  apporter  ladlscusston 
d'une  loi,  ne  considèrent  que  la  tclence  elle- 
même,  la  définition  du  caractère  précis  de  l'a- 
giotage. 

Je  trouve  dans  le  Dictmuvtirt  de  l'économie 
politique  c<  qui  suit  : 

«  La  généralisation  de  l'agio  fait  que  dans 
l'ensemble  de  la  richesse  nationale,  il  se  li- 
quide de  même  que  le  produit  net  auquel  il 
sert  de  base,  par  zéro. 

■  Dans  le  commerce  honnête,  l'agio  n'est 
qu'au  second  plan  ;  il  n'est  pas  le  mobile  du 
négociant,  et  nous  avons  laissé  entrevoir  la  pos- 
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sibilité  de  l'atténuer,  même  de  l'éliminer  des 
transactions,  sans  inconvénient.  Ce  serait  les 
ramener  à  la  précision  scientifique,  à  la  certi- 
tude d'une  rémunération  équitable^ni  ne  lais- 
serait place  ni  aux  sinistres  ni  aux  fortunes 
scandaleuses,  ces  deux  pôles  nécessaires  du 
monde  actuel  des  a  flaires. 

«  L'agiotage,  c'est  la  rechercho  de  l'agio  pour 
lui-même,  ipso  facto,  sans  créations  d'aucune 
valeur,  un  marché  contracté  en  vue  de  simples 
différences.  C'est  un  pari  où  les  joueurs  con- 
so!  vent  l'arrière  pensée  de.  tricher  au  Jeu.  L'a- 
gioteur ne  base  son  profit  que  sur  la  perte 
qu'il  fait  supporter  aux  autres.  Lorsque  son 
opération  est  terminée,  il  n'y  a  eu  aucun  ser- 
vice rendu,  aucune  valeur  créée  ;  ce  qui  se 
produit  est  un  simple  déplacement  de  richesse 
en  même  temps  qif  une  atteinte  profonde  por- 
tée à  ia  morale.  ■ 

Si  la  définition,  qui  est  ainsi  donnée  per 
la  science,  est  exact»,  alors  il  faut  bien  recon- 
naître que  nous  ne  devons  pas  seulement  nous 
préserver  de  l'agiotage  pour  l'aveuir,  qu'il 
convient  peut-être  d<»  songer  à  nous  guérir  de 
ce  mal  pour  la  présent. 

En  effet,  si  nous  considérons  l'état  écono- 
mique actuel,  il  présente  un  spectacle  qui  nous 
frappe  :  d'un  côté,  les  forces  productive*  ont 
été  considérablement  augmentées;  le  Gouver- 
nement est  venu  ici,  et  nous  l'en  avons  féli- 
cité, apporter  les  mesures  nouvelles  de  la  li- 
berté commerciale  ;  d  un  autre  côté,  la  science 
venait  à  son  aide,  elle  décuplait  les  forces  de 
la  production,  au  moven  de  la  vapeur  ;  elle 
mettait,  pour  ainsi  dire,  entre  les  mains  de 
1  homme  un  esclave  dont  la  possession  était 
légitime  et  dont  les  produits  étalent  Indéfinis. 

Eh  bien,  que  s' est-Il  passé  cependant?  Est- 
Il  vrai  dédire  que  le  consommateur  ait  profité, 
dans  une  mesure  égile  à  la  production,  des 
ressources  et  des  richesses  qui  étaient  ainsi 
produites? 

Oh!  messieurs,  nous  avons  bien  vu  ce  que 
la  définition  que  Je  citais  tout  à  l'heure  ap- 
pelle «  les  deux  pôlea  nécessaires  du  monde 
actuel  des  affaires,  •  c'est-à-  dire,  les  sinistres 
et  en  même  temps  les  fortunes  scandaleuses  ; 
nous  avons  bien  vu  les  merveilles  de  l'Indus- 
trie nous  éblouir,  les  salaires  hausser;  mais 
en  même  temps  que  les  salaires  haussaient, 
les  classes  laborieuses,  qui  profitaient  de  cette 
hausse  des  salaires,  f .i -aient  entendre  des 
plaint*  s  qui  ne  pouvaient  pas  être  réfutées  et 
révélaient  des  souffrances  qu'il  était  Impossible 
de  ne  pas  connaître  et  de  ne  pas  comprendre. 

C'est  que,  en  effet,  oe  qu'elles  obtenaient  par 
les  salaires,  elles  le  perdaient  par  le  prix  tou- 
jours croissant  des  denrées  alimentaires,  par 
le  prix  des  loyers,  enfin  par  ce  résultat,  qui 
aurait  dû  élre  tout  contraire,  de  la  vie  deve- 
nue plus  chère,  quand  les  conditions  écono- 
miques et  les  rorces  productives  développées 
auraient  dû  amener  la  vie  à  bon  marché. 

Comment  donc  pouvait  s'expliquer  ce  phé- 
nomène? Est-ce  que  vous  croyez  que  l'état  du 
crédit,  dont  l'organe,  l'instrument  principal 
est  précisément  la  commandite  ou  la  société 
anonyme  par  action*,  n'était  pour  rien  dans 
ces  résultats?  Vous  ne  l'avez  pas  pensé,  et 
j'explique  ainsi  les  études  persévérantes  aux- 
quelles vous  vous  livrez  sur  la  législation  des 
I  sociétés. 
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Vous  l'ave*  cm  fondée  en  1856  par  la  loi  du 
il  Juillet;  vous  l'avez  retouchée  en  I8fi3,  et 
dans  les  précédentes  années,  et  euiiii,  au- 
jourd'hui nous  la  discutons  encore,  et  vous 
venez  nous  présenter,  —  c'est  le  point  que  ie 
voudrais  surtout  bien  faire  comprendre  à  la 
Chambre,  —  vous  venez  nous  présenter  un 
système  absolument  nouveau,  qui  est  la  né- 
gation du  système  de  1856,  et  qui,  comme  pre- 
mier point,  reconnaît  et  constate  une  choie 
qu'il  faut  savoir  constater  devant  vous  :  c'est 
f  impuissance  où  est  le  Gouvernement  do  ré- 
primer les  fraudes  et  les  abus,  et  la  déclara- 
tion de  cette  impuissance,  il  vient  la  faire  so- 
lennellement dans  la  loi  actuelle,  quand  il  vous 
demande,  d'une  part,  de  laisser  la  comman- 
dite elle-même  plus  libre,  et,  d'autre  part,  la 
liberté  do  1  anonymat,  la  liberté  dfB  sociétés 
anonymes. 

S'il  en  est  ainsi,  si  vous  nous  confiez  à  res- 
ter avec  vous  dans  la  voie  de  la  liberté  com- 
merciale et  industrielle,  ce  u'-  st  pas  nous  que 
vous  trouverez  hésitants.  Oui,  la  loi  ainsi 
comprise,  nous  serons  disposés  A  la  voter; 
mais  nous  ne  la  voterons  pas  sans  conditions, 
et,  pour  mon  compte,  je  no  la  voterai  pas  sans 
exprimer  ici  ma  pensée  et  sans  vous  daman-  j 
der  qu'il  lui  soit  donné  satisfaction. 

Cette  peosér,  quelle  est-elle?  C'est  que  f1  | 
vous  entrez  dans  la  voie  de  la  liberté,  il  faut  y 
entrer  franchement  et  complètement,  et  qu'on 
ne  peut  pas,  dans  un  réginio  qui  n'e  t  pas  lui- 
même  un  régime  libéral,  inaugurer  une  li- 
berté spéciale,  sans  la  condamner  à  l'Impuis- 
sance ou  a  la  mort. 

J'espère  pouvoir  tout  à  l'heure  vous  le  dé 
montrer,  eu  l'appliquant,  —  ce  que  je  consi- 
dère comme  une  vérité,  —  &  lu  loi  actuelle. 
Quant  à  présentée  voudrais,  messieurs,  pour 
fortifier  le  raisonnement  que  je  poursuis  de- 
vant vous,  établir  en  quelques  mois  l'état  des 
choses  actuel  et  la  situation  économique  en 
présence  de  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Il  y  a  une  chose  certaine  et  reconnue  par 
l'honorable  rapporteur,  c'est  que  de  185e  à 
1863  un  plus  petit  nombre  de  sociétés  s'est 
formé.  Il  y  a  une  chose  également  certaine  et 
qui  a  été  tenue  profondément  dans  l'ombre, 
—  Je  ne  dis  pas  volontairement,  mais  dans  l'ex- 
posé des  motifs  et  dans  les  documents  qui 
l'ont  suivi,  —  o'est  qu'à  l'aide  d«s  lois  précé- 
dentes nous  avons  vu  se  former  ce  qui  a  été 
appelé  d'un  nom  qui  lui  est  bien  dû,  une  vé- 
ritable féodalité  industrielle,  dont  les  repré- 
sentants sont  aussi  puissants  que  peu  nom- 
breux, et  qui,  avec  1  autorisation  du  Gouver- 
nement, a  détenu  entro  ses  mains,  dans  des 
proportions  incalculables,  la  plus  grande  par- 
tie au  patrimoine  et  des  richesses  du  pays. 

Je  veux  n'en  citer  qu'un  exemple,  sa- 
chant que  je  parle  ici  à  bien  plus  instruits 
que  moi  dans  ces  matières,  car  l'opposition 
ne  voit  ces  choses -là  que  du  dehors,  et 
il  faut  être  un  peu  dans  les  amis  du  Gouver- 
nement pour  posséder  cette  grande  puissance 
que  J'indique  et  qui  a  été  une  des  conséquen- 
ces de  la  législation  que  nous  révisons  en  ce 
moment  ;  Je  ne  citerai,  dls-Je,  qu'un  fait. 
Un  des  financiers  les  plus  connus  de  ce 


temps,  en  1863,  quand  11  entrait  dans  celte 
Chambre,  était  administrateur  de 


la  première  w>  millions;  la  seconde,  le  Crédt1 
foncier,  »o  milllïnf  ;  Ift'rédH  a-rb-ole,  20  mil- 
lions ;  le  Crédit  mobilier  ,'ppa*  ,ol,  120  mil- 
lions; la  Banque  ottomane  U7  millions  l/î; 
enfin  le  Sous  Compteir  des  chemins  de  fer , 
les  chemins  de  fer  de  l'Est,  de  l'Ouest,  du 
Midi,  les  ciiemiua  autrichiens,  le  Nttrd  de 
l'Espagne,  le  Grand-Cntral  et  d'autres  cor" 
pcgmei  encore. 

Kh  bien,  messieurs,  je  n'ai  nommé  per- 
sonne. ..  (Itirr s).  Je  vous  prie,  si  vous  1  avvz  re- 
connu, d'oublier...  (Nouveaux  rires), quoique 
c-  pendant  une  parollle  ^numération  de  titres 
ne  puisse  être  considérée  que  comme  un 
hommage  dont  on  doit  être  h>  r  dans  le  monde 
financier.  Je  ne  prends  an  s  citations  que  dans 
des  exposés  rendus  publics,  je  uc  les  prenls 
qu  •  dans  des  iocuuenfs  qui  ont  reçu  de  la 
publicité  et  qui  |>euvent  édifier  ceux  auxquels 
ils  s'adre-sent  ;  j'y  relève  ceci  :  o'est  qu'un  seul 
homme,  par  suite  du  cette  organisation  11- 
niudère,  peut  être  chargé  dadminis'rer  les 
sociétés  dont  les  capitaux  réunis  s'élèvent  a 
3  milliards  740  millions. 

Supposez  que  cet  homme  ail  uno  famille; 
supposez  qu  a  côté  de  lui,  il  y  ail  deux  ou 
trois  familles  aussi  appréciées  dans  le  pays, 
et  vous  verrez  que  par  la  constitution  do  l'a- 
nonvmat,  concédé  par  le  Gouvernement,  le 
patrimoine  de,  la  France  pourrait  se  trouver 
ainsi  aggloméré  entre  les  mains  d'un  p>  LU 
nombre.  •  « 

Kt  en  vérité,  lorsque  1  honorable  rappor- 
teur, à  la  Ûn  de  son  remarquable  travail, 
indiquait  que  la  loi  nouvelle  mu  .ait  à  l'agglo- 
mération des  capiteux  et  citait  ahiSi,  à  cet 
égard,  l'opinion  si  autorisée  de  ;  honorable 
M.  Rossi,  mon  Dieu  !  «a  refiai  Jant  dans  le 
passé,  je  trouve  qu'il  devait  rencontrer  une 
satisfaction  suffisante  :  l'agnlomération  était 
déjà  arrl  .ée  à  un  point  tiès-satiifaisr.nt  ;  je 
crois  même  que  l'agglomération  avait  déparé 
le  but 

Eh  bien,  c'est  dans  cette  situation  étouoiui- 

Î[ue  qu'on  vient  vous  demander  de  supprimer 
e  monopole  de  droit.  Mais  vous  allez  me  ré- 
pondre :  De  quoi  vous  plaignez  voi  s  ?  Vous 
allez  attribuer  sans  doute  cet  état  de  choses  A 
la  législation  sur  l'anonymat.  Il  fallait  une 
autorisation,  il  fallait  d,u  crédit  auprès  du 
Gouvernement.  Eh  bien,  uiuiuteuant,  tout,  le 
mon  je  pourra  agglomérer  des  oapiL.ux,  ...,is 
autorisation  aucune,  et  la  liberté  do  l'*jQuuy- 
wat  met  lin  a  vos  critiques. 

Je  n'attends  pas  uno  objection  pareille 
d  hommes  aussi  exercés  et  aussi  roii>pus  aux 
affaires  que  c«ux  auxquels  j'-  réponds  an  ce 
moment.  Il  y  a,  à  coté  au  droit,  h,  fait,  et  lors- 
que des  monopoles  de  celte  Importance,  ont 
été  constitués,  sont  érigés  et  ont  la  possessiou, 
ils  peuvent  regarder  d'un  uell  sinon  dédai- 
gneux, au  moins  calme,  les  effort*  Individu''!* 
tentés  auprès  d'eux  poor  las  atteindre  et  être 
à  peu  pr's  certains  que,  dans  celle  lutu»  tj  ui  va 
s'engager  ,  la  victoire  appartiendra  àladurce: 
car  la  force,  dans  l'état  économique,  c'est  l'ag- 
glomé  atlon  des  capitaux. 

J'ai,  moi  aussi,  eu  le  bonheur  d'entendre 
quelquefois  M.  ltos*i,  et  rien  n'est  resté  plus 
présent  à  mon  souvenir  qu'une  de  ses  élo- 
quentes leçons,  dans  laquelle,  posant  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique  tels  qu'il  les 
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comprenait.  11  constatait  cette  v/rité  qu'on  ne 
peut  pus  nier,  c'est  que  la  \ictoire  ainarllent 
aux  gi  indi  capitaux.  Oui ,  i  vlciohu  appar- 
tient aux  grands  t  apilaux  ;  et  c'est  pourquoi 
lorsqu'au  fait  un  appel  plu»  ou  moins  cbaleu- 
ti  ux  à  l'initia tlvo  individu  '•  ,  au  travail  de 
«'  icuu,  et  ijii'o;.  ouvro  le  cJiam^>  p  >ur  lutter 
eu  présencu  do  colosse.»  pa:.iL>  .  jo  dis.  mes- 
sieurs, que  l.i  lUtto  devient  assex dii>ir.il.'. 

E-t-ce  à  uïro  cep' ndmit  qu'il  ne  (  iilc  pas 
■  omni^ULtrî  Nou:  il  fiut  commencer,  ef  ceci 
bûiirçuot  jo  vous  dis  quo  JV(a!s  dli'osé  a  vo- 
l>rvotr-loi;  mais  dans  quelle;  conditions 
bal  il  commencer? 

.  C'est  là  la  question,  et  si  jo  la  résume  en 
rapi«. lant  ce  que  jo  vous  «lisais  tout  à  l  heure, 
c'est  qu1  le  Gouvernement  ne  peut  pas  tppoi  - 
tcj  Cille  loi  sans  proclamer  lui-mêni"  lim 
puissance  dan .  laq..ell  ;  jl  tel  de  surveiller  co 
K-aud  ionctionnemeni.  des  capitaux.  Il  valu 
laisser  à  lui-;.  é.ne,  soit;  il  va  laisser  le  spécula- 
teur:^ spêVi.i  iteur:.urabe;i'i  devenir  un  je- 
teur, appelez  le  agioteur,  11  lui  laissera  lecharno 
libre  ;  et  la  garantie,  <;l»e  ser  i  uaus  les  quelques 
dispositions  réglementai i ■■  >  lntroiuites  pa- 
l'honorable  rapporteur  Aine  le  projet  de  Toi] 
parmi  lesqu-  llivi  il  y  eu  a  d  excellentes,  comme 

-  à  l'actlun- 


Ite 


fob  eu  tin 
i  jours  à  l'ava&co  le 
oclétls  lont  il  fait 


tull.:  qui  pt-rm-  ItN  Ci 
nain  do  connaître  quixj 
bilan,  lin.  on  taire  .les 
pa,  lie. 

Mais  1'.  elioniï.iire  s.r..  lui,  a^cc  sou  in- 
t  rét  divisé,  ré  luit  pt-ut-etru  à  un  iuûnimeut 
petit,  en  f-iCe  d'adii.iii^ti.iti'jns  considérables 
et  fortes,  st  la  lotte  Rengagera  «  n<re  eux. 

n  1  -  i"  de  la  1  lté  m  peut  être  loi  leuse  : 
il  n'.  ï  '.  pus  permis  de  et  oiro  que,  dans  es 
conditions,  la  victoire  ne  res'e  pas  à  l'admi- 
nistration, et  que,  soit  par  la  voie  Je  conser- 
vation, suit  p../  la  voie  de  u cation  nouvelle, 
des  monopoles,  <t<  s  puls.-anees,  des  colosses  de 
la  nature  de  ceux  qui  lèguent  en  to  moment 
fut  le  monde  liu.incii-r  u>  puissent  continuer 
a  s'v  maintenir  et  à  y  exercer  leur  iutlueace. 

Si  celle  intluence  •'•tait  bienfaisante,  je 
serais  d'avis  de  la  .unir;  mais  j'ai  com- 
in.  ncé,  dans  la  discussion  à  laquelle  jo  me 
mis  livre,  à  v.  us  signaler  ce  qu'il  y  u,  sui- 
vant moi,  de  da  gereux  pour  l'intérêt  gé- 
néral dans  d-s  aggloni '.v tions  pareilles,  et  la 
disproportion  qui  existe  entre  l  i  multiplica- 
tion des  forces  productives  et  I  qui  st  réelle- 
ment produit  mesuro  par  les  prix  de  la  con- 
sommation, et  par  la  situation  Oii.s  ou  moins 
aisée  qui  est  faite  au  srand  public  consomma- 
teur, 

Eh  bien,  je  die  quo  1 1  loi  actuelle  est  abso- 
lument incomplète,  —  ici  je  me  trouve  en  face 
d'un  système  qui  a  été  formulé  en  uruonde- 
ment  dans  le  rapport  par  ua  membre  de  la 
commission,  amendement  |Ufi  j  examinerai 
tout  a  l'heure,  —  mais  je  dis  que  la  loi  est 
incomplète  parco  qu'il  y  a  ua  liera,  le  soul 
assez  pulssai.it  pour  rétablir  l'équilibre  qui  est 
écarté  du  débat,  qui  ne  peut  pas  s'y  mêler 
pour  renu  ttre  les  choses  à  leur  place  :  ce  tiers 
c'est  le  publie,  eo  tiers  c'e.-t  1 1  liberté  do  dis- 
cussion, Ce  tiers  ce;  t  la  libei  té  du  marché  à 
la  Bourse,  ce  Uen  ;'cst  la  liberté  du  la  presse 
en  matière  fluau'ièr«.  et  politique  rar  les 
deux  choies  te  tiennent.  (Ititerruptlon.) 

Vous  ne  le  croyez  pas  1  vous  ne  croyez  pas  à 


l'indu  ne  le  la  publicité  d«  la  presse  en  ma- 
tière iinanclèr-  !  M>is  n'ai  quà  tourner  les 
yeux  autour  de  moi,  je  prendrai  le  plus  émi- 
n<  nt  financier.  Je  ne  le  connaîtrai  pas,  je  ne  sau- 
rai pas  qui  il  est,  seulement  U  MM  une  puis- 
sance financière.  Eh  bien  !  dan?  se  puissance 
même,  il  aura  une  préoccupation,  celle  d'a- 
voir un  organe  de  la  presse  a  sa  disposition  ; 
comme  les  journaux  sont  des  mouopoles, 
comme  11  faut  de  grosses  sommes  d'argent 
pour  se  les  procurer,  et  que  les  Mécènes  de 
la  finance  ont  des  journaux,  parce  que  c'est 
utile  pour  eux,  celui-là  aura  ion  journal;  ce 
jouruo.1  restera  indépendant,  mais  indépen- 
dant fous  son  Mécène,  et  si  jamais  la  discus- 
sion porle  s-.ir  l'établissement  considérable 
qui  est  sous  la  direction  de  celui  qui  sera  de- 
venu le  propriétaire  unique  du  journal,  par 
un  sentiment  qui  ne  blesse  pas  l'indépendance 
mais  qui  est  conforme  aux  convenances,  le 
journal  s'abstiendra  d'y  prendre  part;  si  plu- 
Bii  urs  financiers  du  même  étage  ont  eu  les 
mêmes  préoccupations,  les  mêmes  soins,  s'ils 
ont  acquis,  chacun,  un  certain  nombre  de 
journaux,  comme  leurs  intérêts  sont  à  peu 
pris  Identiques,  et  qu'il  est  nécessaire  que  1  un 
ne  nuise  pas  à  l'autre,  pour  que  l'autre  ne  so 
venge  pas  en  lui  nuisant  à  son  tour,  la  presse 
tout  entière  sera  ainsi  encouragée,  ainsi  soute- 
nue, ainsi  subventionnée,  sauf  quelques  rar« 
organes  indépendants  qui,  n'ayant  pas  de  finan- 
ciers derrière  eux,  font  la  guerre  à  leun  risques 
et  périls,  c'est-. i-dire  en  étant  écrasés  sous  les 
Impôts  qui  les  frappent,  sauf  quelques  jour- 
nalistes qui,  partout,  savent  conserver  leur 
in  lépeudame,  sauf  les  débris  de  l'état  ancien 
nui  viennent  encore  protéger  l'état  nouveau  ; 
il  y  aura,  messieurs,  derrière  chaque  établls- 
sem ut  de  finance,  un  journal.  (Mouvjment.) 

Est-ce  v: al?  quelqu'un  peut-Il  me  contre- 
dire? quelqu'un  peut- il  le  nier? 
'  Eh  bien .  le  jour  où  vous  décrétez  ici  la  li- 
berté de  1  anonymat,  ce  jour-là  vous  dites  à 
i  action  na  Ire  :  Plus  de  protection  I  la  comman- 
dite a  fait  autrefois  des  malheureux,  mais  elle 
n'en  fera  plus  à  l'avenir  ;  la  loi  de  1856  a  ré- 
gné cinq  ans;  cela  a  suffi  pour  avoir  éclairé 
tout  le  monde;  en  coniéquence,  marchez  les 
uns  et  les  autres  dans  votre  liberté. 

Daus  votre  liberté  1  Oui,  mais  dans  votre 
liberté  Inégale,  et  alors,  an  lieu  du  travail  fé- 
condant, vous  avez  l'agiotage  qui  vient  pren- 
dre la  place  du  travail,  vous  avez  ces  domina- 
tions de  la  terre  qui  régnent  sur  le  marché  de 
la  Bourse  où  elles  font  la  hausse  et  la  baisse 
sans  avoir  besoin  même  de  la  faire  factlce- 
ment,  car,  par  leur  simple  mouvemont  et 
quaud  elles  s'ent>-ndent  en  formant  ce  que, 
dans  le  langage  du  temps,  on  appelle  des  syn- 
dicats, elles  sont  dans  la  situation  où  serait 
l'Empire  de  Russie  vis-à-vis  de  la  Belgique. 

Messieurs,  cet  état  de  choses,  la  Chambre 
l'aperçoit  ;  jo  ue  force  pas  le  tableau  ;  je  vous 
le  donne  tel  que  les  événements  contemporains 
l'ont  fait  connaître  à  chacun  de  nous  et  te' 
qu'il  u'est  permis  à  personne  de  nous  de  l'i- 
gnorer. Et  c'est  pourquoi,  quand  je  rencontre 
dans  la  loi  en  discussion  un  séduisant  systèmo, 
celui  de  la  liberté  absolue  dee  conventions,  a 
m. 'in  .  qu'elles  ne  contiennent  quelque  chose 
de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  nonnes 
j'approuve  d  abord,  mais  je  ne  m'y 
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arrête  pas  sans  réflexion  et,  je  serais  disposé 
en  définitive  à  le  rejeter,  à  rnoij  i  que  mWant 
expliqué  avec  s»  s  auteurs,  Je  n  «  leur  fas a  re- 
connaîtra ot  ne  reconnaisse  moi-même  qu'il 
n'y  a  entre  nous  qu'u.i  malentendu,  qu  ille 
qui  -tlon  de  méthode  et  quo  uoui  voulons  lo- 
nns  et  les  ;  utres  la  môme  ch  •  t\ 

En  effet,  on  vous  demanln  de  déclarer  quo 
toutes  les  conventions  sont  possible*,  à  moins 
qu'olles  ne  soient,  contraires  à  l'ordre  public 
ou  aux  boonM  mœurs.  On  cherche  une  assi- 
milation Uuis  les  contrats  d  >  maria  oeto  i  dit: 
De  même  que 'e«  conventions  Font  libre-  c  tr- 
ies époux,  de  menu  elles  doivent  ède  'iit-es 
entre  les  associés. 

Mais  je  rie  les  prédisses  e".'h  >rd.  Si  je  me 
reporte  à  notre  législation  civile,  j'y  t  ouve 
les  artitlep  1387  et  suivant?,  qir  m.  tient  uni; 
borne  à  la  liberté  des  contractants;  et  il  v  en 
a  une  qui  domine  toi  !  le  monde  et  qui  e  t  la 

Îrtus  forte  que  nous  ayons,  cV-t  rirrév  c  bi- 
lle et  l'Immutabilité  même  dos  convention-. 

Voilà  déjà  un  point  où  le  système  est  en 
desaccord  avec  neUil  qu'  >a  n  ■•■  s  propose  pnur 
les  sociétés.  Mail  si  BOtU  prenons  les  faits  et 
si  nous  leur  fa'sons  subir  réprouve  de  l'appli- 
cation, le  «vs  ème  qu  on  noii"  propose  serai' -11 
de  nature  à  être  ai<ipté  jn<r  mus?  Je  ne  de- 
manderais qu'a  lut  faire  bubir  cetio  épreuve 
et  je  dirais  :  Voulez  von*  ïejugr?  atten  lez 
la  fin  de  la  discussion,  ?t  quand  chacun  dans 
son  Individualité  aura  révélé  le]  les  eian^ers 
que  courent  lts  actionnaires,  la  nécessité  le 
les  i>révenir,  nlo  s  voyez  lo  s\ sterne  et  nceep- 
tcz-le  si  vous  l'osez. 

Mais  ce  système  même,  qui  est  le  système 
qui  s'app'lleen  économie  politique  lo  système 
du  lalssez-falre  et  du  lalssez-passer,  qui  jeeure 
sur  les  va'ncus  et  ne  les  relève  pus;  ce  système, 
est-ce  que,  par  exemple,  on  prêt  mirait  le 
pousser  Jusqu'à  <es  conséquence?  extrêmes?  Il 
y  a  en  ma'ière  de  sociétés  t.ue  disp  sillon 
prohiblllve  dans  un  cas  qui  est  bien  connu  : 
C'est  a  lie  qui  concerne  la  «oclèlé  léonine.  Je 
ne  puis  pas  faire  une  société  avec  une  per- 
sonne, en  m'affranebissant  des  pertes  et  en 
garJant  pour  moi  seul  les  bénéfices.  La  socié- 
té léonine,  elle  est  le  vœu  de  bien  des  ambi- 
tions... (On  rit),  et  le  code  a  eu  raison  de  la 
proscrire. 

M.  .iules  Favre.  Très-bien  I 

H.  Eraeat  Picard.  Est-co  que  les  au- 
teurs du  système  de  la  liberté  des  conventions 
vont  permettre  la  société  léonine?  Non.  ils 
s'arrêteront  là;  ils  diront  :  taisons  une  loi. 

Ah,  je  les  attendais  là  I  Kh  bien  si  vous 
voulez  faire  une  loi,  faisons-la  ensemble.  N'y 
introduisons  pas  rie  réglementations  Inutiles, 
je  suis  là  dessus  d'accord  avec  vous  ;  mais  ce 
qui  est  contraire  aux  principes  de  l'ordre  nu- 
bile et  qui  a  besoin  ,  comme  tel,  d'être  uéflui 
par  un  texte  de  loi,  mettons-le  dans  la  loi; 
no  permettons  pas  la  société  léonine,  car  nous 
ne  sommes  pas  à  l'Age  d'or,  à  moins  que  l'âge 
d'or  ne  soit  revenu  pour  ceux  qui  aiment  à 
faire  des  sociétés  léonines.  N'admettons  pas  i 
les  conventions  qui  renfermeraient  des  clauses 
contraires  à  toutes  les  prévoyances  do>  légis- 
lateurs; car,  messieurs,  légiférer  c'est  prévoir. 
AinBl ,  sans  introduire  de  réglementations 
exagérées,  mettons  dans  la  loi  tout  ce  qui  est  | 


n  -  essalre  pour  protéger  la  crédulité  toujours 
persistante  des  tiers  ot  des  actionnaires. 

Je  no  peux  lonc  pas,  messieurs,  me  ranger 
à  ce  système;  je  le  peux  d'autant  moins  que, 
si  j'examine  quel  est  la  fondement  définitif  des 
sociétés  e  i  commue i dit"  par  actions  et  des  so- 
ciétés anonyme*.  Je  suis  obligé  de  reconnaître 
que  ce  som  là  des  créations  artificielles,  des 
créa' ions  de  la  loi,  et  il  est  nécessaire.  11  est 
bon  qu'elles  .  e-le.i:  des  cr'ations  artificielles, 
dos  créations  do  la  loi, car  lo  véritable  mouve- 
ment commercial  et  industriel  ne  s'accom- 
plit bonnêt»  tu.  ul  et  efficacement  que  quand 
lia  pour  diili.poids,  et  pour  équilibre  la 
.responsabilité  péronnelle  do  relui  qui  le  di- 
ri  -  ■.  (Approbation  a  la  franche  d"  l'orateur.) 
Mais  quand  vous  formez  des  agglomérations 
de  eapU.<ux  as=emblés  à  grandi  seins,  quand 
vous  prépo  i  z  h  la  t<" tn  de  c»s  puissances  re- 
doiitabl  I  des  administrateurs  lnvsi  onsables, 
«les  mem  bres  do  conseil  d'administration  qui 
veillent  plutôt  qu'ils  ne  surveillent  (Ou  sou- 
ri'), il  arrive  eu  définitive  que  vous  avez  des 
forces,  mais  pas  de  responsabilité.  (Nouvello 
pp  nation  »  la  gamme  de  l'ura'eur.) 
Or,  des  forces  de  cette  nature,  sans  respon- 
sabi  lté,  Introduits  dans  le  monde  financier 
et  industriel  sont  dangereuses  L'Angleterre, 
qui  ne  passe  pas  cependant  pour  être  timide 
en  matière  d 'affaires,  a  reculé,  elle  a  demandé 
—  je  rompren  is  trè-  bien  ce  système  —  un  blll 
du  parlement  pour  la  création  des  sociétés 
auouyiii  s,  et  si  meus  avions  eu  dans  les  an- 
nées qui  viennent  de  s'écouler  une  législation 
pareille, si  toutes  les  sociétés  considérables  qui 
fonctionnent  et  régnent  dan*  lo  monde  finan- 
ce r  avai<  nt  étt.  obligée,»  de  venir  se  faire  vé- 
rifier à  la  Lumière  d'une  discussion  publique 
au  sein  du  Corps  législatif,  je  crois  que  les 
s'atuts  de  be  aucun  1  d'en're  elles  an  raient  été 
quelquefois  changes  et  que  le  mouvement  éco- 
nomique n'y  aurait  r  e  1  ,  erdn. 

M. lis  la  question  n'est  pas  pareille,  et  on  ne 
me  propose  p  s  de  choisir  entre  un  lui!  du  par- 
lement et  'a  liberté  de  l'anenymat;  on  me 
propose  de  choisir  entre  la  surveillance  du 
Oouvurnemeut  et  la  liberté.  Or,  le  Oou- 
v<  nièrent  vient  d-  dire  lui  même  qu'il  ne 
sav.ut  p  is.  qu'il  ne  pouvait  pas  surveiller  en 
pareille  matière,  qu'il  était  débordé  par  le 
mouvement  financier,  et  qu'en  conséquence  11 
mettait  bas  les  armes. 

Soit  !  Je  veux  bien  les  relever,  mais  je  veux 
le*  relever  toutes;  Je  veux  que  l'opinion  pu- 
blique et  la  discussion  publique  soient  de  la 
partie,  je  no  le  veux  pas  seulement  dans  l'in- 
térêt des  actionnaires;  Je  trouve  que  sacrifier 
le.  intérêts  des  ictiouoaires  c'est  bientôt  fait; 
c  est  licite  cependant  en  matière  de  législation 
et  e-n  peut  dire,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
c-  lui  qui  a  souscrit  témérairement  qu  il  l'a 
voulu  et  qu'il  porte  la  pê  ne  de  s  n  Impru- 
dence; mais  c'est  dans  l'Intérêt  môme  de  l'Etat 
que  |e  demande  la  discussion  publique,  la  lu- 
mière, la  llb-  ité  d  -  la  presse,  cette  liberté  qui 
a  fait  dos  conquête-  dont  elle  doit  s'enorgueil- 
lir.... 

VI.  Belmonti  t  Oui! 
M.  Krnewt  Picard. . . .  Car  l'honorable 
M.  Uelmonlcl  lui  a  rendu  récemment  un  so- 
lennel hommage.  (On  rit.) 
|     »«  Bclwontet.  J'accepte  I 
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Je  veux,  me? -ieurs, 
la  liberté  de  lu  presse  et  je  la  veux  tout  en- 
tière. Je  suis  porte  à  cette  eoncluiloo,  précisé  - 

rjent  par  ce  .;ui  a  été  sous  me  y>  ux  d  puis 
que  j'ai  l'honeur  de  faire  put  le  de  cette.  CL  uu- 

Croyex-vous,  messieurs,  que  Ut  quo-tion 
soit  nouve'le  et  que  je  no  trouverai  pas  ihfj 
ces  hommes  de  géuie  qui  °nt  »u  p«'n  '  r  r  I  u- 
tes  1rs  question»,  qu'ils  ont  déjà  soi. g.'-  A  ccile- 
là  et  qu'ils  ont  compris  que  le  seul  me  •  n  il 
prospérité  pour  le  commerce  et  l'Industrie, 
c'était  la  libellé-? 

Je  n'ai  pas  e:  tre  les  mains  ■  t  je  rh  îcho 
vainement  dans  mon  dossier  une  ci  ta  l  ion  que 
je  voulais  vous  IVtlre,  c  t  Je  il-  vous  la  ferai 
pas...  (Rire»),  mais  je  ferai  appel  à  TOI  sou- 
venirs. 

Qunnd  nous  avons  discuté  ici  la  loi  de  1819,  j 
nous  étions  dans  nue  situation  ou1'  Ihotora- 
ble  rapporteur  du  projet  actuel  n'a  pas  cuo-  ! 
nue,  situation  qui  pèsera  longti  mus  s  r  ros 
finances  <  t  sur  la  prospérité  vént  >ble  de  1  EU<; 
nous  avo'.s  en  depuis ,  avant  et  après  la  loi 
bien  des  confidences  don',  nous  avons  pu  faire  i 
notre  ptoQt,  binon  pour  changer  la  lui,  tu  ' 
moins  |iour  notre  instruction  particulière. 

Le  Gouvernement  qui  était  da-js  un  n 
tème  de  liberté  excessivement  restreint,  où  il 
est  f'fefé  jusqu'à  ce  jour,  s'est  trouvé,  avec 
son  omnipotence,  en  l'ace  de  sociétés  anony- 
mes, en  f.ice  de  grail  le»  compagnies  d  -' che- 
mins de  fer;  Il  ne  voulait  pa<  emprunter  di- 
rectement, il  avait  déjà  trou  emprunté  ;  il 
s'est  tourné  alors  v  r*  ces  <  o.npa;rnies  et  il  leur 
a  dit  :  Vous  êtes  do  gianies  agglomérations 
de  capitaux;  vous  allez  vous  m  ioi.nor  Ua- 
bord  et  former  une  plu  grande  r-gglomératlou 
encore,  puis,  quand  tous  ces  capitaux  cou  I- 
dcrahlea,  qui  constituent  cinq  ou  si?  grau  tel 
compagnies  de  chemins  do  fer,  terom  eu  quel- 
que? mains,  je  vlen  irai  à  vous,  et  vous  di--al  : 
Vous  allez  exécuter  le  nouveau  rte  au,  c'est- 
à-dire,  vous  allez  tue  prêter  de  l'argent  à  des 
conditions  que  no  s  allons  débattre  .-n-omble 
et  je  vais  réviser  el  reformer  vos  cahiers  des 
charge*. 

Laquelle  eût  pu  résister  de.  cos  compagnie"? 
Aucune. 

Elles  ont  cédé,  en  fré  nlssant,  mais  elle?  ont 
cédé,  et  11  s'est  passe,  en  185U,  ce  qui  se  pis- 
sait sons  l'ancien  régime,  entre  le  chef  de. 
l'Etat  tout-puissaut,  et  ls  financiers  trem- 
blants devant  lui,  quant  lis  obtenaient  une 
audience  qu'ils  n'avaleut  pa>  recherchée. 
(Rires). 

Cola  a  é'é  un  coup  d'E  at,  et  dépourvui  | 
des  garanties  que  donnent  li  rooftitution  )>  - 
lltique,  le  r-gime  p  ditiqu»,  e  s  giandra  ag- 
glomérations de  capitaux,  u  s  grandes  compa 
gnie»  ont  vu  leurs  ressource   mis  ?  à  la  di-po 
sillon  du  pouvoir  politique. 

Eh  bleu,   i  vez-vous  ce  que  lit  de  c  la  M  m 
tesquieu?  I  dit,  d-»U8  une  citation  que  jevoiis 
prie,  l'écouter,  car  elle  sembla  avoir  été  fabe 
en  vue  des  ifit  sti'ins  qui  nous  préoooup  n  ... 

Vn  nwuhrr.  Des  questions  de  chenil  s  d  fe  ! 
(0:i  rit.) 

VI.  Erneat  Picard.  Non,  j>as  les  qnes 
tlons  de  che  jiiu  du  1er,  mais  iks  question^  de 
grun  les  industries  : 

«  Nous  devons,  aux  spéculations  des  scolas- 


tiqur s  ton»  les  m  illienrs  qui  out  accompagné 
la  destruction  du  commerce  et  à  l'avarice  des 
princes  1  établissement  d'une  chose  qui  le  met 
en  iu  Iquo  façon  dai  s  leur  pouvoir.  » 

Oi  1  ans  crt  passage  fort  connu  où  11  ra- 
cuit  .  gtn  point  de  vue,  l'origine  de  la  let- 
tre de  change  i  : ventée  pris  Juifs  P  'Ur  sous- 
traire leur  for  lu  oe  à  1  convoitise  des  puissants; 
et  11  ajoute  :  «  Il  a  fallu,  .1  puis  ce.  temps,  que 
les  j.iiucs  se  gouvernassent  avec  plus  do 
sage-su  qu  Us  u'auraicut  eux  mêmes  p  nsé, 
ca  [i  ir  é\  '■  eu.  .il  '«•<  :*i  si]  tl  i  rapt  d'au  to- 
ril* •■'  sont  trouves  si  mala  irolts  que  c'est  une 
expt  ne  e  reC'.unue  qu'il  n'y  a  plus  que  la 
bonté  du  gouvenit  ment  qui  donne  de  la  pros- 
périté.  » 

Il  faisait  de  la  politique  lui  au«si  lorsqu'il 
s'occupait  des  questions  de  commerce  et  d'in- 
dustrie; et  11  joute  :  «  On  a  commencé  à  se 
Miérir  d  i  machiavélisme  et  on  s'en  guérira  tous 
les  |mirs.  Il  faut  plus  de  modération  dans  les 
eu:  ,1  s.  c  o  qu'on  appelait  autrefois  des  coups 
d'Ktit  ne  soi  aient  aujourd'hui,  indépendant- 
me  t  de  i'horreu",  que  des  Imprudences.  » 

Voilà  e  que  dit  Montesquieu,  iiui  sent  bien 
que  d<  rrièro  les  agglomérations  de  capitaux, 
si  1"  r  L-ime  de  ta  liberté  politique  n'est  pas 
in-tallé,  il  y  a  un  langer  pour  ceux  qui  out 
agit  oui  Té  et  il  n'y  a  pas  un  service  rendu  & 
l'iui  rét  pub  le. 

Eli  bien,  cette  situation,  c'est  précisément 
re.,t?  i[ae  voi.,  ailez  faire,  bi  vous  adoptez  la 
loi  i  l'  qi.V  vous  e-t  pivsi  ntée.  Il  e  se  pro- 
duiia  pis  un  dé.-istre,  pas  une  catastrophe, 
pas  une  perte  pour  Tint  rét  public,  saus  que 
sous  eu  soy  z  justenieiit  responsables.  Ci-st 
vous  qui  vous  seitz  fait  ce  to  tj  VOUS  aurez 
mis  rneitoBoalre,  v.m»  aur*s  mis  le  bailleur 
de  fou  is,  en  présence  de  celui  <iui  est  prévue 
lires  nousable,  et  jui  cependant  dirige;  \ous 
tuiioz  substitué  les  as -ie dations  de  capitaux 
eui  as-oclatioas  de  parsonmis,  1  lnesponsi- 
bllté  du  directeur  à  li  re>p>nsab  Itte  per- 
sonue  le  du  gérant,  du  commerçant  et  de 
1  iud  .si rie!,  s,  voua  ne  donnez  pas  avec 
cela  de  la  lu  .'oro,  .<o  la  11b  rté,  la  liberté  de 
dis  us  ion  sans  entraves,  sans  impôt  de  timbre 
exaitéré,  qui  monopoliserait  en  quelles 
m  lins  lo  pouvoir  de  la  presse,  sans  cette  dis- 
tinction i  ffVoyable  que  vous  avez  falto  entre 
les  publlcatiOilS  Mvokl  que  vous  encouragez 
et  les  publications  sétieu-es  que  vous  pros- 
crivez, si  vous  ne  filles  pas  ela... 

Vn  mnnhrc.  Vous  aurez  fait  des  riches. 

M.  F.rnenl  Pleard.  J'entends  un  de  mes 
honorables  collègue!  dire  un  mot  qui  canoté* 
rise  parfarteineni  1  projet  do  loi.  J'y  réponds  : 
vous  aviz  peut-être  faU  de  riches,  mais  vom 
n'avez  pa  fait  la  richesse  d  i  piys.  (Très-bien  I 
trè»-blen!  à  li  giuclie  de  l'orateur.) 

1W.  le  PrrMidrnl  Schneider.  M.  Javal 
a  la  pato'o. 

H.  .i.ivnl  Messieurs,  Je  ne  suivrai  pas 
mon  honorable  collègue  dans  b'g  considéra- 
tions pur  lotquelii  i  il  a  :  i  brilla  >ment  et  si 
savaimn  nt  engagé  1  dLsi'tih-lon,  mais  qui  me 
semblnt  •lélourner  uu  peu  l'ait-  ttion  delà 
ClL'inbre  dh  p  ojet  so  m ip  h  vos  délibéra- 
tions  T  é-  bien  I) 

Il  est  évident  que,  dans  la  situation  où  nous 
nous  trouvons  tout  pr  jet,  qui  vous  est  pré- 
tenté peut  soulever  des  réfiexions  qui  s'y 


272 


ANNALES  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


tachent  de  plus  ou  moins  près.  Il  est  évident 
que  la  liberté  qu'on  veut  donner  nux  sociétés 
peut,  à  juste  titre,  être  réclamée  dans  beau- 
coup d'autres  circonstances.  Mais  je  ne  srsche 
pas  comment,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi 
qui  tr  'lté  des  société,  on  pourrait  utilement 
te  livrer  à  des  considérations  géuérul  s  comme 
celles  qu'a  d'ailleurs  si  habilement  dévelop- 
pées mon  honorable  ami  M.  Picard,  au  lieu 
d'arriver  à  prendre  corps  à  c  rps  le  projet  sur 
lequel  nous  avons  a  discuter,  pour  traiterd  une 
manière  pratique  toutes  les  questions  qui  s'y 
raltachent  directement.  (Plus  haut  !  On  n'en- 
tend pas  !) 

H.  le  Président  Schneider.  Tâchez 
d'élever  la  voix,  monsieur  Javal  ;  on  se  plaint 
do  ne  pas  vous  entendre. 

M.  Javal.  Je  vous  demande  bien  pardon, 
messieurs,  je  suis  un  peu  jaulTr.ant,  et  1!  m'eit 
d. fllclle  de  pa.'ler  bien  haut.  (  Parlez  !  parlez  I 
—  On  vous  écoute îj 

a.  le  r  nf   Schneider.  Cest 

dans  votre  iutarclt  que  je  vous  donne  ce  con- 
seil. 

m.  Javal.  Je  ne' peux  tn'jpplautllr  à  ri  tée 
de  régénérer  par  ut  "  loi  nouvelle  co  que  nos 
anciennes  lois  sur  les  sociétés  ont  do  défec- 
tueux, et  je  suis  heureux  <\n  pouvoir  m'a-socier 
à  la  pensée  qui  a  donné,  naissance  an  projet 
de  loi  qui  es!  aujourd'hui  soumis  à  vos  déli- 
bérations. Je  suis  partisan  delà  l:bcr  é  pnr'out 
où  je  la  rencon're,  et  p:ir  conséq  ivnt  je  suis 
partisan  ctu  projet  qui  nous  est  présenté. 

Mon  approbation  sciait  sans  rés  rve  s|  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  prése  :té  avait 
cette  allure  franche  et  nette  qui  c  raclériso 
lesgraudes  époques  et  qui  inspire  cette  sé- 
curité et  celte  conil  in  e  :,i  indispensables  è  un 
progrès  réel  et  durable. 

Il  appartient  à  un  grand  gouvernemen' 
d'imprimer  5  tous  le-  actes  qui  forlert  de  'on 
initiative  un  cachet  sérleu  •:  :  tro;>  le  timidité 
pourrait  faire  supposer  la  faiblesse  ou  I  ■  :- 
puissance,  et  le  Corps  l  glslattf,  q»l  "a  po ur 
mission  de  falie  .'es  lois  durables,  ne  peut  pis* 
s'associer  fans  un  exnmen  approfondi  a  des 
projets  Incomplets, 

î.a  loi  qui  vous  est  présentée  a-t  ollo  e  ca- 
ractère d'bomogéuétté  et  d'étude  npmfifop  <jo 
qui  toi iii-tlt  la  h  e  de  tons  no*  codes,  avant 
■n'i's  aien*  été  mutilée  par  une  foulo  de  lois 
e  circonstances?  Je  latae  II  M.  le  ra  por* 
leur  lui-même  le  sein  dn  répondre  à  celte 
question. 

En  effet,  que  vous  lit  i.  1 i  y  :  M  •'  «m» 
rapport  : 

«  Nous  aurions  voulu  noui  occuper  !eqn*l- 
qu  s  articles  de  h  loi  du  t?  juittel  I8.i«  el  i« 
code  do  coiomeire  su;'  ]  a  s  ciet  s  anon)  "  , 
et  fondre  inc  Sa  tel  uoqrcllo  «es  di'poslfloj.s 
épatsés,  y  rattaeh  r  mSino  celte'  qui  ivg'c- 
mentent  la  société  en  t  ont  collectif,  lu  société 
en  commanlite  ordinaire  et  même  li  par  ici- 
patlon.it  faire  ainsi  un  iota  coma!  e,.  é- 
t"*s  comme.Yiales.  SI  vastaquo  fût  n<i  éprise, 
la  commission  ii'eû',  pas  r  cul6  d.  van*,  l'exé- 
cution si  elle  i'  ail  rencontré  dyas  e  pro- 
jet même  et  d'  nâla  u-'onlé  du  Gouvernement 
une  limite  qu'il  lui  (  lit  interdit  de  franchir. 
Mais,  par  une  transition  dont  la  Chambre 
s'applaudira  comme  nous,  nous  avons  pu  ra- 
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uuner  à  l'unité  l  s  dispositions  relatives  à  la 
publicité.  » 

Puis  11  nioute  avec  résignation  et  modestie  : 
«  Pour  être  Imparfaite,  cet!"  simplification 
n'en  sera       moins  tue  modillcatlon  utile  et 
que  la  pratique  accueillera  avec  reconnais- 
sance. • 

Pour  ma  par!.  Je  uc  peux  que,  féliciter  la 
commission  e'  son  honorable  rapporteur  de 
leurs  louables  effort»,  eti  me  permettant  tou  e- 
fold  de  joindre  à  met  élises  (expression  de 
moi  regr-.ts  de  n'avoir  pa<  vu  la  commission 
perg:?ter  dnn  une  voie  ijui  lui  paraissait 
bonne,  et  je  suis  encore  à  m  demander  si  sé- 
rieusement il  est  luterdtt  au  Corps  législatif 
dn  refaire,  sans  permission,  le!  ou  tel  articlo 
d'un  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

En  tSfi»,  vo'i  avez  voté  une  loi  qui  autorise, 
h  de  certaine  ■  coti-ïiti-  us,  l'établissement  de 
sociétés  anonyme;  snn:-  î'anterisatiém  rnr  Gou- 
vernement. Ce  sociétés  ont  été  dtnommées 
«  sociétés  a  re.-ponspblll'é  limitée.  • 

L'oxpérlenco  ayant  fait  reconnaître  la  né- 
cessité d'apporter  ft  cite  lot  des  niodifleatlons 
notables,  dis  l'année  IJMuS,  1«  Gouvernement  a 
«ilsl  le  Corps  lépUiatif  d'un  iiouv.  au  projet 
de  loi  *ou8  la  rubrique  »  Projet  d^  sur  les 
sociétés.  »  Ce  nroje',  qui  et  soumis  aujour- 
d'hui à  vue  délit»  r  - lions,  a  pour  but,  <  utra 
nutre  dio-e,,  da  stipnnraer  pour  l'avenir 
'es  .-ocie  és  à  respuusiil>llité  limitce,  et  de 
leur  substituer  les  soclét's  anonymes,  an» 
l'utitorisaMen  du  Oonveniemevt. 

En  lisant  \f  H  r  »  P'  "énl  du  DOUYCaU  ptojet 
de  loi,  on  c  d'ab  t  rd«j  d'un  ■  ittime  t  de 
satl  faction.  En  i  ff  t,  q  du  ce  titre  :  «  Pro- 
jette loi  sur  les  soc  t  *>  N  r-t  on  pas  fon/lé 
d  croi  h  <t  s  lors  que  L  pi  jet  s'occupera  de. 
toutes  •<  société?  et  t[ne  s  il  cf.  est  quelquea- 
unes  qu  il  pa  se  ous  silence,  cela  uop«"Uêire 
dommag  ahb  ^  f.ivui;  în^:ftt,  puisque  dorén  '.-  1 
v  ttt  ces  to  Wtév pr-Mr-onî  s-  tr-nsf^mer  en 
roclété.-  anonyme  h  f>  confer  aut  à  la  Kgls-< 
latiou  nouvelle? 

On  pi  ut  llro  r  •  .olira  l'iJtpr  '       M.olifs,  le 
j«rojei  d>'  lot,  le  r.ppnrt  do  ifl  commission,  et  ' 
eonrerv.  r  en  ore  l'inn»"  ••  nt<-  p'O-éo  de  l'erlé-  ' 
fen du  ce  arelt  Rén^r  il  de  t  •«sfomiation. 
Ii  n:  résutto  pas  de  l'article  If  <lu  p   h'  de. 
1  i  quiautori  bKs  eujlel  !>  ^  i:  commun  jfepar 
c  ions,  dont  la        >ls  le  permettent,  à  so 
irr.nsfo  mer  en  -oc'-Més  r-nouy        eue  ce 
droit  est  réservé,  s<iiili  met  au.t  tocb'tés  en 
comman  Uie  par  action-;  ou  pounallaus  i  M<  n 
conclure  de  rette  r  daetton  que,  ,.ar  ex  «pilon, 
1  s  s  c'rftés  eu  commandita  par  aciioi  s  ne 
peuvent  a«  transformer  ci  uieiut'54  t'iouymni 
que  iï  les  s  nuls  l'ont  permis,  e.  q    .ne  là- 
titude  p'tu  graii  'oust  laissée  aux  uuirci  so- 

C-' -  e  Inl  Mp-'  ta'ion  n'aurait  ri  -n  d'exlMOt- 
dn  •  *"f.  On  eompron-J,  en  effet,  qu'il 
exister  benucoup  d  i  Focieté*  eu  coontusi 
dont  1)  l  ul'o  ,  i-iie  m;  leur  cr  ai  o'j, 
pas  <  t:  •  eso  t  an  forin  ren  so  télé  "lu-'n; 

t.'.  .aidant  L>  tile  ev  i»  '*  I  1  a  pr©v 
qu  q     d'>mau  ^"3  d le  .'lous  qui  se': 
fora  1  e<  par    -  s  amon  te  ite  t  .  >  uinLueu 
gi.inde  i  a  pas  M  notre  butprwb  l  r^iuerou» 
«  vous  vu,  par  le  tapi  crt  f  upplé  •  attire 
la  question  <te  s>volr  tl  k.  soo.tiéj  dviio 
pouvaient  se  traniformar  eu  sociétés  attony 
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mes  n'était  nullement  tranchée  et  restait  dans 
le  vague  le  pins  absolu.  Les  pages  3  *,  5.  6  et 
7  du  rapport  supplémentaire  sont  loin  d'éclai- 
rer la  question,  et  la  commission,  après  deux 
années  de  travaux,  en  est  réduite  à  dire  que  ce 
qui  l'a  déterminée  surtout  à  écarter  l'amen- 
dement proposé  par  MM.  Brame  et  ses  amis, 
au  sujet  drt  la  transformation  des  sociétés  ci- 
vile*, c'est  l'engagement  pris  au  nom  du  Gou- 
vernement, par  MM.  les  conseillers  d'Etat,  de 
mettre  la  question  à  l'étude  et  de  présenter, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  un  projet  de 
loi  qui  donne  satisfaction  aux  intérêts  dont 
cet  amendement  est  l'expression. 

Je  prendrai  à  l'occasion  de  cet  engagement, 
la  liberté  de  faire  observer  à  la  Chambre, 
qu'au  paragraphe  4,  page  10  du  rapport  fait 
en  1863.  par  notre  honorable  collègue  M.  Du 
Mirai,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  les  sociétés 
à  responsabilité  limitée ,  on  trouve  les  expres- 
sions suivantes  : 

■  Votre  commission  exprime  le  vœu  que  la 
législation  sur  les  sociétés  civiles  soit  l'objet 
d'une  révision  prochaine,  qui  fasse  disparaître 
les  Inconvénients  et  les  incertitudes  auxquels 
le  contre-projet  (c'était  le  contre-projet  de  la 
commission  de  ce  temps-là)  avait  l'intention  de 
de  remédier  en  partie. 

Vous  voyex,  messieurs,  que  depuis  1863 
les  sociétés  civiles  attendent,  et  qu'en  1867  on 
les  console  en  leur  disant  d'attendre  encore; 
qu'en  !  883  comme  en  1867,  la  commission 
a  demandé  infructueusement  au  Gouverne- 
ment une  solution  qu'elle  n'a  pu  obtenir. 
Or,  cette  solution  est  d'autant  plus  urgente 
que,  si  la  loi  qui  vous  est  présentée  était  vo- 
tée, la  position  des  sociétés  civiles  serait  fata- 
lement aggravée,  ainsi  que  Je  suis  tout  prêt  à 
le  démontrer  immédiatement  à  la  Chambre,  à 
moins  qu'elle  ne  préfère  que  j'ajourne  cette 
démonstration  jusqu'au  moment  où  viendra 
la  discussion  des  amendements.  (Oui  1  oui!)] 

En  entrant  dans  les  explications  qui  précè- 
cèdent,  mon  intention  a  été  de  ne  pas  sortir 
du  cadre  de  la  discussion  générale.  Je  me 
range  à  l'opinion  qui  vous  a  été  exprimée 
d'abord  par  la  commission  de  1863,  ensuite 
par  votre  commission  de  1867,  sur  les  lacunes 
graves  que  contiennent  les  proje's  du  Gou- 
vernement, et  je  viens  solliciter  de  la  Cham- 
bre la  plus  grande  attention  pour  arriver  au 

G rationnement  d'une  loi  qui,  si  elle  sortait 
complète  de  cette  enceinte,  pourrait  attein- 
dre un  résultat  opposé  au  but  louable  qu'elle 
se  propose. 

Qu  arriverait-il,  en  effet,  si  la  loi  était  vo- 
tée sans  être  complétée? 

Il  arriverait,  par  exemple,  que  les  sociétés 
civiles  qui  se  sont  formées  d'une  manière 
transitoire,  en  attendant  l'autorisation  de  l'a- 
nonymatlpar  le  Gouvernement,  ne  pourraient 
plus  l'obtenir,  puisque  l'anonymat  officiel  ne 
serait  plus  accordé;  qu'elles  ne  sauraient  pas 
si  elles  peuvent  ou  non  se  transformer  en  so- 
ciétés anonymes  nouvelles.  Suivant  M.  Du 
Mirai,  ce  serait  oui,  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient un  caractère  commercial  ;  car,  à  la  suite 
du  §2,  page  10  de  son  rapport  de  1863,  11  dit: 

•  Cette  rédaction  n'a  du  reste  aucunement 
l'intention  de  combattre  la  jurisprudence  par 
suite  de  laouelle  11  a  été  décidé  que  des  socié- 
tés dont  l'objet  était  primitivement  civil 
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avaient  pu  prendre  le  caractère  commercial  et 
se  soumettre  valablement  à  la  forme 


nyme  par  suite  des  agissements  vraiment 
commerciaux  auxquels  elles  se  livraient.  » 

Comme  M.  Mathieu,  à  la  page  6  de  son  rap- 
port supplémentaire,  en  citant  ce  que  dit 
M.  Du  Mirai,  au  sujet  du  désir  de  la  commis- 
sion de  1863  de  voir  appliquer  la  forme  des  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée  aux  sociétés 
civiles,  n'ajoute  pas  le  paragraphe  2  que  j'ai 
rappelé  tout  à  l'heure,  n'est-on  pas  fondé  à  se 
demander  si  l'opinion  de  M.  Mathieu  est  con- 
forme à  celle  de  M.  Du  Mirai? 

Enfin  la  chose  la  plus  caractéristique  dans 
ce  chaos  d' Incertitude,  c'est  l'hésitation  que 
paraît  mettre  le  conseil  d'Etat  à  dire  si,  oui  ou 
non,  les  sociétés  à  responsabilité  limitée 
existantes  peuvent  se  transformer  en  sociétés 
anonymes,  elles  qui,  depuis  si  longtemps,  at- 
tendent la  révision  de  la  loi  de  1863 1 

Permettez-moi  de  vous  répéter  qu'en  entrant 
dans  les  détails  que  je  viens  d  énoncer,  je  n'ai  eu 
d'autre  but  que  de  protester  contre  ce  que  la 
loi  a  d'incomplet  et  de  demander,  comme  son 
titre  1  indique,  une  véritable  loi  sur  les  socié- 
tés, sans  s'arrêter  &  ml-chemln  et  sans  nous 
renvoyer  à  une  autre  époque  pour  les  com- 
pléments les  plus  Indispensables  et,  en  même 
temps,  les  plus  urgents. 

Je  me  réserve  d'entrer  dans  une  discussion 
plus  spéciale  lorsqu'on  en  sera  aux  amende- 
ments et  aux  articles  sur  lesquels  je  me  suis 
fait  inscrire.  (Très-bien !  très-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

H.  le  Préaident  «ebnelder.  La  pa- 
rôle  est  à(M.  Jules  Simon.  ^ 

cerai  par  ni 'associer  à  *  un*  regret*  qul°v?ent 
d'être  exprimé  par  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  Javal,  et  qui  a  été  également  exprimé 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission,  de 
telle  sorte  que  je  puis  dire,  sans  présomption, 
qu'il  est  partagé  par  toutes  les  fractions  de  la 
Chambre.  Ce  regret,  messieurs,  c'est  qu'au 
lieu  de  quelques  articles  de  loi  qu'il  faudra 
Intercaler  dans  les  codes  et  concilier  ,  non  sans 
peine,  avec  les  dispositions  subsistantes,  on 
n'ait  pas  fait  sur  les  sociétés  une  loi  complète 
qui  dispensât  les  Intéressés  d'étudier  les  lois 
antérieures  et  de  recourir  à  l'étude  bien  diffi- 
cile de  nos  différents  code». 

Je  n'insisterai  pas  sur  ce  point,  et  pour- 
tant Je  ne  puis  m  empêcher  de  dire  au  Gou- 
vernement qu'il  pourrait  rendre  nos  regrets 
moins  amers  en  fournissant  lui-même  au  pu- 
blic un  résumé  simple,  complet,  s  clair 
surtout,  des  lois  diverses  qui  régissent  les 
sociétés.  Ce  résumé  aurait  l'avantage  de  rendre 
la  législation  plus  précise,  et  de  nous  con- 
server les  avantages  de  cette  belle  codifica- 
tion organisée  par  la  révolution  de  1789,  et 
qui  périt,  pour  ainsi  dire,  entre  nos  mains, 
pendant  que  nous  faisons  chaque  jour  des 
lois  nouvelles  pour  des  besoins  nouveaux, 
sans  nous  soucier  de  les  mettre  à  leur  place 
dans  ce  majestueux  édifice  de  nos  lois,  qui 
Unira,  si  nous  n'y  prenons  garde,  par  redeve- 
nir un  dédale.  (C'est  vrai  !  -  Très -bien  1  très- 
bien  I  ) 

Cette  observation  me  parait  plus  utile  à 
faire  que  jamais,  quand  il  s'agit  d'une  loi  qui, 
it  une  loi  de  commerce,  tou- 
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che  à  tant  d'Intérêts  et  à  des  Intérêts  si  déli- 
cats, souvent  contradictoires,  entre  lesquels  la 
loi  écrite  est  appelée  à  prononcer  à  chaque 
instant. 

La  Chambre  comprendra  que  je  sois  par- 
ticulièrement préoccupé  des  intérêts  de  nou- 
veaux commerçants  et  do  nouveaux  fabri- 
cants qui,  jusqu'Ici,  n'avaient  eu  qu'avec  bien 
de  la  peine  le  moyen  de  fabriquer  et  de  com- 
mercer, et  qui  commencent  k  eutrer  sérieuse- 
ment dans  le  monde  des  affaires,  non  pas  tant 
par  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  que  par  lo 
simple  bénéfice  de  sa  présentation. 

Cette  présentation,  étant  évidemment,  mes- 
sieurs, la  constatation  et  le  prélude  de  faits 
nouveaux,  est  considérable  dans  l'ordre  social 
et  économique,  don  t  vous  allez  voir,  d'Ici  à  quel- 
que temps,  le  développement'grandir  encore. 

Ceux  qui  entrent  pour  la  première  fols 
dans  le  monde  des  affaires  ont  bj-om  do 
clarté  et  de  netteté,  et  je  délirerais  beaucoup 
pour  eux  qu'il  fût  possible  de  leur  mettre 
entre  1*8  rcains  un  code  compl.  t,  très-simple, 
et  surtout  très-clair,  tel  enfin  qH'avec  du  bon 
sens  ou  pût  suppléer  à  l'expérience,  et  jusqu'à 
un  certain  point  se  passer  d'avocats.  (Rires  et 
mouvements  divers.) 

J'exprime  ce  désir  avec  tout  le  respect  possi- 
ble pour  les  avocats,  (Nouveaux  rires.)  et  l'ho- 
norable M.  Mathieu,  qui  est  lui-même  un 
avocat,  l'a  exprimé  avant  mol  dans  son  rapport. 

Maintenant,  je  viens  à  la  discussion  même 
de  la  loi;  mais  comme  le  point  principal  que 
j'ai  à  traiter  fait  l'objet  d'un  ameudemeut 
spécial  et  donnera  lieu  tout  à  l'heure  à  un 
examen  approfondi, -ce  qui  m'oblige,  par  une 
discrétion  (  jue  tout  le  monde  comprendra,  à  l'iu- 
diquerseulementsans  y  Insister,  —  et,  comme 
j'aurai  probablement  moi-même,  dans  le  cou 
rant  de  la  dls>  usslon,  l'occasion  de  présenter 
mes  objections  de  détail,  je  me  contenterai 
pour  aujourd'hui  de  poser  en  quelques  mots 
les  principes  qui,  selon  mol,  doivent  diriger 
la  législation  dans  cette  matière  difficile. 

Je  résume  dans  ces  deux  propositions  le  ca- 
ractère de  la  loi  nouvelle  : 

Elle  supprime  un  grand  nombre  de  régle- 
mentations, et  cepeudaut  elle  en  conserve  un 
grand  nombre. 

Elle  n'est  plus  la  réglementation  excessive, 
elle  n'est  pas  la  liberté  complète. 

Cette  manière  d'agir  par  compromis  et  par 
à  peu  près  ne  correspond  pas,  je  l'avoue,  à  mes 
désira  et  à  mes  idées  ;  je  fais  partie  de  cette 
école  qui  demande  la  plus  grande  liberté  pos- 
sible en  matière  de  transactions  et  en  toutes 
choses.  Je  désire  que  la  loi  disparaisse  autant 

Sie   possible,  qu'elle  diminue  de  plus  en 
us  sa  sphère  d'action  :  moins  elle  exig". 
meilleure  elle  est 

Or,  quand  vous  diminuez  la  réglementa- 
tion et  que  pourtant  vous  en  conservez  une 
partie,  savez-vous  ce  qui  arrive?  C'est  que  les 
Intérêts  qui  sont  façonnés  de  longue  main  à  la 
réglementation  et  qui,  a  cause  de  ceUccoutu- 
mance,  ont  pris  ainsi  1  habitude  de  se  fier  soit 
à  la  loi,  soit  à  l'admini- tration,  persévèrent  à 
ne  pas  être  suffisamment  attentifs  sur  ce  qui 
les  touche  et  à  se  comporter  comme  des  mi- 
neurs gouvernés  et  par  conséquent  protégés; 
Ils  n'ont  ni  la  nècurlté  des  règlements  ni  les 
mœurs  de  la  liberté. 


SI,  au  contraire,  vous  faites  la  loi  que  Je 
désire,  c'est-à-dire  cette  loi  si  restreinte  qu'elle 
se  borne  à  prescrire  ce  qu'il  est  impossible  de 
n«  pas  pre?"  rire,  alors  chacun  comprend  qu'il 
est  absolument  maître,  et,  responsable  de  la 
gestlou  de  ses  intérêts,  11  prend  la  résolution 
virile  de  s'y  consacrer  et  de  les  Biirveiller. 

Il  faut  être  guidé  ou  émancipé,  tout  à  fait 
guidé  ou  tout  à  lait  émancipé.  Je  reconnais  que 
la  loi  a  des  intentions  libérales  ;  mais  je  dis  à 
s°s  auteurs  :  Soyez  complètement  libéraux, 
sous  peine  de  nuire  à  la  liberté  Allez  jusqu'au 
bout  de  v  tre  principe. 

Quand  on  trelte  avec  uu  individu,  —  je  fais 
cette  comparaisou,  parce  que  je  la  trouve  dans 
le  ra)  |  ort  même  do  l'honorable  M.  Mathieu, 
—  quand  on  traite,  dls-je,  avec  un  indi- 
vidu, on  a  be-oin  de  savoir  quelle  est  son  ho- 
norabilité, quelle  es)  sa  capacité,  quelle  est  sa 
fortune;  cel.i  est  nécessaire,  et  cela  suffit  pour 
qu'on  puisse  contracter  en  connaissance  de 
cause.  Quand  on  traite  avec  une  société,  qu'a- 
t-on  besoin  de  savoir?  La  même  chose,  tout 
simplement,  c'est-.i-dire  quelle  est  son  hono- 
rabilité, quelle  est  sa  capacité,  quelle  est  sa 
fortune. 

Mais,  si  vous  avez  devant  vous  un  Individu, 
vous  savez  parfaitement  sur  qui  doivent  por- 
ter vos  investigations  ;  vous  savez  comment 
vous  y  prendre  pour  constater  que  c'est  un 
homme  d'honneur,  un  homme  capable,  et  qui 
a  une  surface  suffisante  pour  répondre  aux 
obligations  qu'il  contractera  envers  vous. 

Le.  nom  de  la  société  ne  vous  donne  pas 
ces  renseignements.  Elle  n'est,  comme  le  di- 
sait très-Lien  tout  à  1  heure  mon  honorable 
ami  M.  Picard ,  qu'un  être  fictif,  une  créa- 
tion légale.  Il  est  donc  juste  que  la  loi  Inter- 
vienne pour  mettre  les  tiers  à  même  de  se 
renseigner  sur  ce  qu'ils  ont  besoin  de  savoir, 
c'est  à-di:r,  encore  une  lois,  sur  son  honora- 
bilité, sur  sa  capacité  et  sur  sa  fort  i ne. 

C'est  pour  cela  que  les  partisans  de  la  liberté 
la  plus  étendue  demandent,  en  même  temps, 
comme  corollaire  et  comme  condition  de  la 
liberté,  la  publicité  la  plus  étendue  et  la  plus 
efficace  ;  une  publicité  qui  remplace,  par  la 
communication  Incessante  et  toujours  facile 
des  statuts,  Us  informations  qu'on  ne  saurait 
preudre  sur  les  personnes  ;  une  publicité  qui 
mette,  en  uu  mot,  lesalhérents  et  les  contrac- 
tants en  mesure  de  tralttr  les  yeux  ouverts 
avec  une  compagnie,  et  de  répondre  de  leurs 
erreurs,  tout  comme  s'ils  avaient  traité  aveo 
un  individu. 

Quand  la  loi  a  fait  cela,  je  ne  comprends 
pas,  je  l'avoue,  qu'on  lui  demande  autre  chose: 
car,  en  vérité,  allons-nous  nous  substituer  à 
l'Intelligence  et  à  l'activité  d'un  homme  pour 
gérer  ses  affaires  à  sa  place?  Cela  n'est  accep- 
table ni  dans  l'ordre  politique  ni  dans  l'ordre 
économique.  Il  est  trop  facile  de  le  montrer, 
pour  les  droits  du  citoyen;  quand  11  s'agit  de  la 
simple  gestion  des  affaires  privées,  la  contra- 
diction devient  incompréhensible.  Ct*t  mol 
qui  connais  mes  affaires,  mes  besoins,  mes  ca- 
pacités, mes  espérances  ;  c'est  mol  oui  m'y  in- 
téresse, moi  qui  en  réponds  à  ma  famille  et  4 
mes  concitoyens,  moi  qui  suis  puni  de  mes 
faux  calculs  ou  récompensé  de  mon  babil  été 
et  de  mes  efforts.  L'Etat,  par  ses  prescrip- 
tions générales,  ne  peut  que  m'entraver  en  en- 
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travaut  du  coup  la  fortune  publique  ;  11  me 
protège,  mais  il  m'annihile.  Souvent  il  nie 
fait  payer  sa  protection  de  ma  ruine,  parce 
qu'il  agit  en  aveugle.  Le  moindre  tort  qu'il 
me  fasse,  c'est  de  in'empêcher  d'être  un  bom  me. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  considération  générale 
que  je  vous  prie  de  peser,  c'est  que  toutes  ks 
fols  que  vous  faites  une  réglementation  préven- 
tive, non-seulement  voua  enfermez  l'individu 
dans  un  cercle  dont  il  ne  peut  pas  sortir,  en 

Prenant  en  main,  autant  que  vous  le  pouvez, 
i  direction  de  ses  propres  affaires  contre  son 
intérêt,  centre  l'intérêt  général,  contre  le  droit 
social;  mais  en  même  temps  vous  supposez  que 
l'état  économique  du  monde  est  définitivement 
filé  au  moment  où  vous  faitt  s  la  loi.  et  qu'il 
ne  p«ut  pas  être  modifié  par  de  nouvelles  trans- 
formations. 

Or.  messieurs,  s'il  y  a  une  chose  évidente 
par  1 histoire  et  par  le  raisonnement,  c'est  que 
les  diverse»  transactions  que  les  hommes  font 
entre  eux  sont  susceptibles  de  modifications 


que  ces  modifications  revêtent  des 
formée  tellement  inattendue?,  sous  l'action  des 
réformes  politiques  et  des  découvertes  scienti- 
fiques, qu'il  st  impossible  de  les  prévoir  à 
l'avance.  Enchaîner  l'aveuir  d  ins  les  fjrmes 
qui  conviennent  à  l'ordre  économique  actuel, 
eest  nier  jusqu'à  la  possibilité  du  progrès. 

Vous  ave»  tous  lu,  je  n'en  doute  pas,  les 
rapporte  de  la  commission  d'enquête.  Qu'y 
lisez-vous,  à  chaque  page  dans  chaque  dépo- 
sition, sans  distinction  d'origine  et  de  nuan- 
ces? C'est  qu'on  réclame  pour  les  contrac- 
tants la  liberté  entière,  la  liberté  sans  limites, 
—  pas  d'autre  loi  que  la  loi  écrite  par  les  parties 
elles- ni êm  s,  à  la  seule  condition  de  la  plus 
grande  et  de  la  meilleure  publicité  poislble, 
c'est  a-dire,  en  d'autres  termes,  que  pourvu 
sue  l'on  puisse  parfaitement  savoir  quelle  est 
1  honorabilité,  quelle  est  la  capaoité  et  quelle 
est  la  fortune  de  la  société  qu'on  a  devant 
soi,  on  veut  traiter  aven  elle  comme  avec 
un  individu,  sans  intervention  de  la  {loi  ni 
de  l'administration,  à  ses  risques  et  périls, 
dans  la  plénitude  de  son  Initiative  et  de  sa 
liberté. 

Cette  même  demande,  Bans  cesse  reproduite 
dans  l'enquête,  a  été  traduite  dans  un  amen- 
dement qui  a  été  déposé,  auquel  je  faisais  al- 
lusion tout  à  l'heure,  et  qui  me  dispense  de 
développements  plus  étendus  sur  cette  partie 
de  ma  démonstration. 

Enfin  je  puis  bien  dire  à  la  Chambre  que 
j'ai  été  charge  moi-même,  par  des  personnes 
que  je  ne  connais  pas  et  avec  lesquelles  je 
n'ai  de  commun  que  mon  dévouement  aux 
principes  des  associations ,  de  remettre  à 
M.  le  rapporteur  et  à  M.  le  président  de  la 
commission  l'expression  de  ce  même  vœu  si- 
gné par  une  quantité  a»sez  considérable  de 
travailleurs  associés  daus  les  différentes  par- 
ties de  la  France. 

Je  reconnais  sans  doute,  messieurs  —  et  1» 
proposition  par  laquelle  j'ai  commencé  à  voub 
soumettre  ces  observations  en  est  elle  même  la 
preuve,—  je  reconnais  que  la  loi  abandonne  uni 
grand  nombre  de  réglementations  qu'on  avait 
Jusqu'à  présent  maintenues.  J'ajoute  que  j'en 
suit  bien  aiae.  Je  ne  fais  pas,  comme  vous 
voyez,  une  opposition  radicale  et  systémati- 
que, mais  une  opposition  modérée.  {Sourires.)  I 


La  loi  fera  du  bien,  par  le  seul  fait  de  sa  pré- 
sentation plutôt  que  par  les  dispositions 
qu'elle  ronflent  ;  mais  elle  ne  fera  pas, —  et  je 
le  regrette  profondément, —  tout  le  bien  qu'elle 
aurait  pu  faire. 

Vous  nous  délivrez  d<  s  barrière*  jusqu'Ici  ju- 
gées nécessaire  à  la  sécurité  des  affaires;  nous 
acceptons  cet  abandon  :  toute  facilité  nouvelle 
est  excellente  à  qui  demande  une  entière  fa- 
cilité; seulement  nous  en  aurions  voulu  da- 
vantage, et  nous  soutenons  que  la  portion  de 
réglementation  que  vous  conservez  est  Inutile, 
onéreuse,  dangereuse  même,  parce  que  votre 
loi  mangue  de  logique  et  que,  donnant  et  re- 
tirant à  la  rois  la  liberté,  elle  détruit  la  net- 
te'.' des  situations. 

J'en  prends  pour  exemple  votre  article  S. —  Je 
ne  vais  pas,  bien  entendu,  le  discuter;  j'ai  dé- 
posé un  amendement  que  Je  développerai  en 
son  lieu. 

Mais  je  dis  dès  à  présent  qu'à  mes  yeux,  cet 
article  constitue  un  danger,  précisément  parce 
qu'il  no  sert  pas  la  liberté  comme  elle  veut 
être  servie;  car,  loin  d'augmenter  la  publicité, 
il  la  diminue  ou  plutôt  11  la  fausse. 

Nous,  partis  ns  de  la  liberté,  nous  ne  vou- 
lons la  liber  té  qu'à  la  condition  d'une  publi- 
cité extrême-  Or,  votre  article  2  permet  de 
limiter  à  la  moitié  l'obligation  du  souscrip- 
teur d'actions,  et  par  conséquent,  tontes  les 
fols  que  vous  donnerez  de  la  publicité  à  la 
nature  de  la  société  et  à  la  déclaration  de 
son  capital,  vous  .dites  autre  chose  que  ce  qu'il 
fallait  dire:  vous  parlez  d'un  million  quand 
vous  n'avez  de  certaluement  réalisable  que 
500,000  fr.;  non  seulement  vous  facilitez  Ter- 
reur, mais  vous  la  permettez ,  j'irai  même 
jusqu'à  dire  que  vous  l'organisez. 

Je  sais  que,  pour  diminuer  cet  inconvénient, 
vous  avez  recours  à  la  prescription  d'une  dé- 
claration expresse  dans  les  publications  lé- 
gales de  l'article  des  statuts  qui  permet  de 
réduire  à  moitié  la  responsabilité  aes  Sous- 
cripteurs, et  je  reconnais  que  la  commission 
allait  beaucoup  plus  loin  que  le  conseil  d'Etat 
en  prescrivant  cette  mention  non-seulement 
dans  les  publications  légales,  mais  dans  tous 
les  actes  imprimés  ou  autographlés  de  la  so- 
ciété. Si  proposition,  si  elle  avait  été  acceptée, 
aurait  diminué,  sans  la  supprimer,  la  force 
de  mes  objections. 

La  sollicitude  même  de  la  commission 
prouve  que  mes  luquiétudes  ne  6ont  que  trop 
fondées,  et  personne  ne  peut  nier  que.  grâce 
à  cet  article  si  malheureusement  introduit 
dans  une  loi  qui  veut  être  libérale  et  qui, 
par  conséquent,  doit  être  avant  tout  loyale, 
11  arrivera  fréquemment  qu'on  croira  faire 
des  aflalre8  avec  un  capital,  et  qu'on  con- 
tractera, en  réalité,  avec  un  capital  différent 
et  surtout  avec  un  capital  Irréductible  diffé- 
rent. 

Voilà  donc  ce  qui  vous  est  arrivé  pour  avoir 
voulu  faire  de  la  réglementation  lorsque  voub 
pouviez  vous  en  dispenser.  Vous  avez  dimi- 
nué la  publicité,  puisque  vous  avez  diminué 
la  sincérité  do  la  publicité,  et,  au  Heu  d'ap- 
porter un  avantage  aux  transactions  qui  se 
font  entre  les  sociétés  ou  entre  des  sociétés 
et  des  particuliers,  vous  y  avez  apporté  un 
obstacle. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'un  des  incon- 
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vénlents  des  lois  de  réglementation  en  ma- 
1ère  d'intérêts,  c'est  qu'elles  étalent  tou- 
jours faites  en  vue  de  l'état  économique  de 
l'époque  pour  laquelle  elles  sont  édictées. 
Naturellement  les  contemporains  ne  connais- 
sent que  ce  qu'ils  volent.  Les  esprits  pro- 
fonds qui  préjugent  l'avenir  n'ont  pas  de 
crédit  sur  les  assemblées,  qui  les  traitent  vo- 
lontiers d'utopistes.  Le  monde  marche  ce- 
pendant, et  la  loi  qui,  hier,  semblait  un  pro- 
grès no  larde  pas  à  devenir  une  entrave. 

Je  sais  bien  qu'on  va  me  répondre  que, 
quand  un  règlement  sera  devenu  un  obstacle, 
on  fera  précisément  ce  que  vous  faites,  c'est- 
à-dire  qu'on  rejettera  cette  règle  surannée 
pour  en  forger  une  nouvelle,  qui  donne  plus 
de  facilité  et  de  puissance  à  l'industrie. 

Mais,  messieurs,  n'oubliez  pas,  de  grâce, 
qu'il  est  dans  la  nature  des  réglementations 
de  se  défendre  à  outrance.  La  nécessité  de  la 
liberté  dans  un  certain  sens  commence  a  se 
produire  :  elle  se  développe,  elle  grandit,  elle 
devient  évidente  pour  tous  les  yeux,  et,  mal- 
gré cette  évidence,  H  y  a  encore  des  hommes 
qui  regardent  comme  de  leur  sagesje  et  de  leur 
honneur  de  défendre  des  règlements  tellement 
surannés  que  les  tribunaux  eux-mêmes  ne 
peuvent  plus  en  exiger  l'observation  et  sont 
obligés  de  laisser  sous  leurs  yeux  violer  la 
loi. 

J'en  appelle  à  tous  les  hommes  d'affaires 
qui  m'entendent.  Ces  lois,  ces  règlements  que 
nous  détruisons  aujourd'hui,  vous  en  savez 
la  date  ;  vous  savez  ce  qu'ils  ont  vu  passer  de 
transformations  et  de  révolutions;  vous  savez 
depuis  combien  de  temps,  on  en  demande  de 
toutes  parts  l'abrogation.  Et  pourtant,  11  a 
fallu  tous  les  efforts  de  la  science,  il  a  fallu  le 
traité  de  commerce  pour  qu'on  se  résignât  à  y 
toucher,  et  à  nous  donner  un  commencement 
ou  plutôt  une  promesse  de  liberté. 

Ahl  si  résolument,  virilement,  vous  aviez 
voulu  comprendre  qu'il  ne  fallait  pas  autre 
chose,  pour  donner  la  vie  aux  sociétés,  que  de 
leur  imposer  cette  publicité  éclatante  et  corn- 
plète,qui  les  transforme,  en  quelque  sorte,  en 
personnes  avec  lesquelles  on  peut  contracter 
comme  avec  des  individus,  non-seulement  vous 
auriez  eu  l'honneur  de  faire  une  loi  claire  et 
complète,  non-seulement  vous  auriez  affranchi 
de  règlements  surannés  le  monde  des  affaires 
qui  aspire,  plus  que  jamais,  a  la  liberté,  non- 
seulement  vous  auriez  donné  un  nouvel  essor 
à  l'esprit  d'entreprise,  mais  un  ordre  de  faits 
que  vous  avez  voulu  reconnaître,  qui  est  es- 
sentiellement digne  de  votre  intérêt,  qui  est 
la  conséquence,  la  consécration  sociale  de  nos 
principes  politiques,  la  coopération,  en  un  mot, 
aurait  pris  place  dans  nos  lois  tout  naturelle- 
ment; vous  n'auriez  pas  même  eu  besoin  de  la 

Eh  bien,  vous  l'allez  voir,  11  ne  vous  est  pas 
lble  de  faire  une  loi  qui  satisfasse  les 
voués  à  la  propagation  du  mouve- 


ment coopératif,  tant  que  vous  vous  contente 
rez  de  rendre  les  anciennes  lois  moins  exi- 
geantes. 11  fallait  entrer  avec  nous  dans  un 
régime  nouveau,  dans  ce  monde  jeune  et 
brillant  de  la  liberté,  hors  duquel  il  n'y  a  plus 
ni  force  ni  avenir.  11  fallait  supprimer  toutes 
les  entrave»  pour  tout  le  monde;  car  c'est  là 
ce  que  nous  appelons  le  droit  commun.  Quand 


nous  l'appelons  de  tous  nos  vœux,  nous  ne 
demandons  pas  de  soumettre  nos  sociétés  a 
toutes  les  réglementations  Urées  de  l'ar- 
senal de  vos  lois  commerciales  et  civiles, 
qui  ne  leur  permettraient  pas  de  se  développer 
ni  même  de  naître.  Le  droit  commun  que 
nous  Invoquons,  que  nous  voulons,  c'est  le 
dire  la  liberté  des  transactions 


droit,  je  veux 
sans  limites. 

Quant  à  leur  appliquer,  à  un  degré  quelcon- 
que, les  règlements  préventifs  du  code  de  com- 
merce, y  pensez-vous?  Ces  règlements  ont  été 
faits  à  l'origine  pour  des  associations  de  capi- 
taux. On  a  supposé  |que  les  petits  capitaux 
s'associeraient  entre  eux  pour  former  de  grands 
capitaux;  on  n'a  ni  voulu  ni  prévu  autre 
chose. 

Mais  que  sont  ces  nouveaux  venus  dans  le 
monde  des  affaires,  qu'on  appelle  des  coupé- 
rateurs?  Ce  ne  sont  pas  de  petits  capitaux,  ce 
sont  des  personnes  sans  capitaux.  De  façon 
que  si  la  difficulté  que  vous  leur  imposes  par 
votre  loi  suppose  un  capital,  si  petit  qu'il  soit, 
tout  en  vous  paraissant,  à  vous,  absolument 
Insignifiante,  elle  sera  peut-être,  pour  eux,  In- 
franchissable, et  si  vous  voulez  que  je  dise  ce 
mot,  elle  leur  fera  peur. 

Je  désire  Ici  expliquer  très-clairement  à  la 
Chambre  un  fait,  qui,  je  le  pense,  est  bien 
compris  par  tous  ceux  qui  m'entendent;  mais 
cependant,  on  a  accumulé  tant  d'erreurs  sur 
cette  question  que  je  me  reprocherais  d'être 
monté  à  la  tribune  sans  avoir  protesté,  au 
moins  par  un  mot,  contre  une  de  ces  erreurs, 
qui  est  bien  près  d'être  une  calomnie. 

J'exprimais  tout  à  l'heure  une  pensée  qui 
n'a  soulevé  aucune  réclamation  :  c'est  qu'il 
s'agissait  d'associer  entre  eux,  en  vue  d'une 
affaire,  des  personnes  qui,  au  moment  où  elles 
s'associent,  ne  possèdent  pas  de  capital. 

Il  y  a  vingt  ans  on  ne  m  aurait  pas  laissé  dire 
cela  sans  réclamation.  C'est  que  parmi  les  as- 
sociations qui  se  fondaient  alors,  plusieurs  pré- 
tendaient se  passer,  non-seulement  du  capital 
actuel,  mais  du  capital  futur.  Le  capital  pa- 
raissait à  beaucoup  de  chefs  d'écoles  un  en- 
nemi, et  non  un  auxiliaire.  Loin  da  songer  à 
l'acquérir,  à  le  créer,  on  voulait  d'abord  M 
passer  de  ml,  et  ensuite  lui  faire  la  guerre. 

C'était,  vous  le  voyez,  une  erreur  économique 
qui  pouvait  conduire  à  un  malheur  soctal. 

Nous  sommes  bien  loin  de  là  aujourd'hui.  La 
lumière  s'est  faite  dans  les  esprits  :  de  rudes 
expériences,  la  réflexion,  l'étude  ont  transfor- 
me plus  d'un  ouvrier  en  économiste,  et  même 
en  économiste  savant  et  prudent.  Tandis  qu'on 
s'associait  autrefois  pour  échapper  au  caplr 
et  pour  le  combattre,  on  s'associe  à 
pour  conquérir  pacifiquement  le  capital  ; 
lutte  avec  lui,  non  pas  précisément  à 
égales,  mais  du  moins  à  armes  légales. 

AAagawhe  çkr  orateur  .^Très-bien  I  très -bien! 

sans  doute  une  transformation  considérable 
que  nous  devons  regarder  comme  excellente, 
qui  doit  faire  tomber  toutes  les  réclamations 
dont  les  sociétés  nouvelles  sont  l'objet  de  la 
part  des  esprits  qui  ne  se  rendent  pas  suffisam- 
ment compte  du  mouvement  des  idées  et  des 
institutions.  Mais  en  même  temps  nous  ne 
devons  pas  croire  que  ceux  qui  demandent 
ainsi  à  entrer  dans  les  affaires, 
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1«  capital,  y  entrent  Immédiatement  avec  un 
capital,  parce  qu'il  y  aurait  li  une  contradic- 


S1 


Je  pourrait,  par  exemple,  voua  citer  un 
grand  nombre  de  sociétés  de  consommation 
qui  ont  commencé  littéralement  avec  rien. 

La  première  société  de  consommation  qui 
soit  devenue  célèbre  a  commencé  avec  un  ca- 
pital tellement  restreint  qu'elle  a  été,  àsa  nais- 
sance, accueillie  par  l'Incrédulité  et  la  raillerie. 
Et  qui  la  ralliait,  je  vous  pria?  Des  capitalistes  ? 
Non,  des  prolétaires,  souffrant  de  leurs  peines, 
«rtageant  leurs  principes .  mais  n'osant  pas, 
ans  ees  commencements,  s  associer  à  leurs  es- 
pérances, tant  l'entreprise  paraissait  difficile! 

Je  les  connais,  j'ai  eu  la  joie  de  serrer  la  main 
des  initiateurs  du  mouvement  coopératif  à 
Rocbdale,  et  ils  m'ont  raconté  eux-mêmes 
comment  on  avait  accueilli  dans  les  ateliers 
ces  industriels  sans  capital,  ces  marchands 
sans  marchandises,  qui,  n'ayant  que  quel- 
ques misérables  shelllngs  à  mettre  en  com- 
mun, ne  visaient  à  rien  moins  qu'à  détruire 
la  misère  et  à  triompher  du  paupérisme  par 
la  force  de  leur  résignation  et  de  leur  courage. 

Vous  le  savez  comme  moi,  messieurs,  la  pre- 
mière obole  économisée  pour  fonder  une  so- 
ciété coopérative  doit  être  prise  sur  le  salaire. 
Or,  le  salaire  est  quelquefois  suffisant  pour 
faire  vivre  l'ouvrier  et  sa  famille,  mais  hien 
souvent  aussi  11  est  tellement  minime  qu'il 
donne  a  peine  à  ceux  qui  le  reçoivent  le 
pain  et  le  couvert,  c'est-à-dire  les  moyens  de 
ne  pas  mourir  de  faim. 

El  quels  sont  les  premiers  ouvriers  qui 
sentent  le  besoin  de  s'associer  T  Ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  bien  rétribués  dont  le  revenu  égale 
les  besoins;  ce  sent  presque  toujours  ceux 
dont  le  salaire,  non  pas  par  la  faute  des  pa- 
trons, —  je  parle  ici  au  nom  d'hommes  de 
paix  et  par  conséquent  je  ne  prononce  que  des 
paroles  de  paix,  —  mais,  par  le  fait  des 
circonstances,  est  tellement  Insuffisant  qu'ils 
sont  réduits  à  vivre^en  misérables,  quoiqu  ils 
aient  le  droit  de  porter  le  nom  de  travail- 
leurs. (Mouvement.  —  Très-bien  !  très-bien  I 
à  la  gauche  de  l'orateur.) 

Ce  sont  ceux-là  qui  s'associent,  ce  sont 
ceux-là,  dirai -je,  qui  ont  excité  votre  sollici- 
tude; c'est  à  leurs  généreux  efforts  que  vous 
vous  associez  en  ce  moment-ci.  le  vous  en  re- 
mercie et  je  vous  en  félicite.  Mais  comprenez 
cependant  leur  situation  et  sachez  bien  que  le 
capital  avec  lequel  ils  veulent  commencer, 
c'est  un  capital  qui,  en  quelque  sorte,  n'existe 
pas,|  un  capital  sur  lequel  un  fisc  ne  peut  et 
ne  doit  rien  prendre,  —  l'obole  sacrée,  prélevée 
ul  n'existe  pas,  non  pas 
re 

gauche 


non  sur  le  superflu,  qui  n  existe  pas,  non  p 
même  sur  le  nécessaire,  mais  sur  un  salai 
Insuffisant.  (Très-bien  t  très-bien,  à  la  ranci 
de  1  orateur.) 
Ce  même  bit  se  présente  encore  plus  sou- 
ent  quand  il  s'agit  des  associations  de  pro- 


II  arrive  parmi  ceux  qui  s'assoelent  pour 
produire,  que,  tandis  que  les  uns  appor- 
tent une  part  prélevée  sur  leur  salaire,  ou 
le  produit  plus  important  d'anciennes 


épargnes,  d'autres  n'apportent  que  leurs  bras 
et  leur  intelligence.  Des  travailleurs  sérieux, 
des  hommes  de  cœur,  qui  se  so  ' 


ciant,  conquérir  pour  leur  famille  des  . 
sources  qui  ne  périssent  pas  à  mesure  entre 
leurs  mains,  et  pour  eux-mêmes  la  dignité  et 
l'indépendance. 

Us  n'ont  rien  que  leur  bonne  volonté,  leur 
courage,  leur  moralité,  leur  talent  peut-être  : 
voilà  ce  qu'ils  apportent,  et  on  les  reçoit  a 
bras  ouverts  dans  un  monde  où  l'argent  n'est 
rien  et  le  coeur  est  tout.  (Très-bien  1) 

Puisque  vous  voulez  constituer  l'association 
entre  toutes  les  forces,  entre  les  forces  ma- 
nuelles et  Intellectuelles,  et  la  force  du  capi- 
tal, il  ne  faut  pas  que  vous  fassiez  prédominer 
le  capital.  Votre  Intérêt,  votre  devoir,  votre 
vécu  est  de  rendre  la  carrière  entièrement  li- 
bre, de  ne  fournir  aucun  prétexte  au  découra- 
gement, de  n'apporter  à  ces  hommes  de  cœur 
ni  les  entraves  du  fisc,  ni  celles  du  règlement, 
de  les  laisser,  en  un  mot,  suivant  leur  fière 
devise,  se  sauver  et  s'émanciper  par  leur  pro- 
pre force.  (Très -bien!) 

Quant  à  l'avenir  de  ces  sociétés  naissantes, 
je  constate  avec  bonheur  que  ni  dans  l'en- 
quête, ni  dans  le  rapport,  ni  dans  les  actes  du 
Gouvernement,  ni  dans  cette  Chambre,  ni  au 
dehors,  pas  une  voix  ne  s'élève  contre  elles. 
Il  n'y  a  partout  qu'une  sympathie  profonde 
pour  leurs  efforts.  C'est  qu'en  vérité  Ils  ac- 
complissent tous  nos  yeux  une  grande  œuvre  ; 
ils  font  passer,  pour  la  première  fois  dans 
le  monde  économique,  toutes  les  réformes  ac- 
complies !dans  le  monde  politique  par  nous- 
mêmes  et  par  nos  pères.  Il  y  avait  une  contra- 
diction trop  cruelle  à  avoir  abandonné  le  cens 
électoral  et  à  conserver,  en  matière  commer- 
ciale, une  barrière  qui  semblait  diviser  cette 
société  désormais  unie  dans  les  mêmes  devoirs 
et  les  mêmes  droits.  Grâce  au  mouvement 
dont  nous  voyons  les  premiers  succès,  ceux  de 
nos  concitoyens  qui  votent  avec  nous  dans  les 
élections,  qui  peuvent,  s'ils  sont  élus  par  leurs 
pairs,  venir  siéger  sur  ces  bancs  à  côté  de  nous, 
mais  que  le  hasard,  les  circonstances  obligent 
à  un  travail  manuel,  peuvent  sans  le  secours  de 
personne,  améliorer,  transformer  leur  condition 
sociale.  S  Ils  savent  travailler,  s'ils  savent  com- 
prendre ce  que  vaut  et  ce  que  peut  lesentiment 
de  la  fraternité,  le  monde  leur  est  ouvert,  (Très- 
bien  !)  et  ce  sera  un  grand  honneur  pour  tous 
ceux  qui  se  sont  associés  en  frères  à  ce  grand 
mouvement.  Je  souhaite  que  les  sociétés  coo- 
pératives, loin  de  subir  les  entraves  forgées 
autrefois  pour  les  autres  sociétés,  apportent  la 
liberté  à  toutes  les  associations. 

Voilà,  messieurs,  les  quelques  observations 
que  j'avais  à  vous  soumettre,  et  dans  le  détail 
desquelles  j'entrerai  plus  tard.  (Vive  approba- 
tion sur  divers  bancs  et  particulièrement  sur 
les  bancs  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

■.  Belmontet.  C'est  un  discours  chré- 
tien cela  I 

M.  le  Président  Schneider,  ta  pa- 
role est  à  M.  Goerg. 

Goerg.  Messieurs,  j'aborde  de  suite 
l'examen  du  projet  de  loi  qui  nous  est  présenté. 
Je  me  bornerai,  dans  cet  examen ,  à  vous 
signaler  quelques  considérations  pratiques  qui 
me  semblent  mériter  votre  Intérêt,  et  je  les 
dégagerai  de  toutes  les  questions  de  détail  qui 

Kurraient  les  rendre  moins  saisissables.  (Par- 
:  1  parlez  !) 

Le  projet  de  loi  dont  11  s'agit  reproduit  eu 
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grande  partie  les  disposition*  des  lois  do  ! SS6 
et  de  1863,  tout  en  cherchant  à  les  combiner 
avec  d'autres  dispositions  nouvelles  qui  leur 
■ont  tout  à  fait  contraires.  Aussi,  à  côté  de 
Cette  réglementation  si  étroite  qui  en  est  l'es- 
prit, l'essence  même,  11  nous  présente  de  ces 
Contradictions  ,  de  ces  exceptions  au  droit 
commun,  qu'il  me  serait,  pour  mon  compte, 
bien  difficile  d'admettre. 

Ainsi,  en  ce  qui  touche  la  réglementation 
si  excessive  dont  Je  me  plains,  nous  voyons 
dans  l'art.  1"  du  piojet  de  loi  relatif  aux  so- 
ciétés en  commandite  et  anonymes,  la  divi- 
sion du  capital  limitée  à  des  a  llons  de  100  fr. 
quand  le  capital  s<  cial  n'excédera  pas  200  000 
francs,  et  à  des  actions  de  500  fr.  quand  le 
capital  Bera  supérieur. 

Quel  est  donc  le  motif  de  cette  limitation  î 
Craint-on  d'ouvrir  une  porte  trop  large  dans 
ces  sociétés  à  tous  les  petits  capitaux,  en 
laissant  trop  de  liberté  à  &•«  sociétés  pour  les 
coupures  d'actions  qu'elles  pourraient  offrir? 
Cralnt-on  que  l'abaissement  lmmoJéré  du 
taux  de  ces  coupures  n'amôno  des  abus,  des 
entraînements  malheureux? 

Mais  alors  pourquoi,  dans  le  projet  de  loi 
des  Bociétés  &  capital  variable,  sur  i-  quel- 
les je  dirai  tout  i  l'heure  ma  pensée,  sociétés 
dont  la  forme  pourra  être  aussi  bien  exploitée 
par  les  gros  que  par  les  petits  capitaux,  pour- 
quoi  abaisser  le  coupon  jusqu'au  minimum 
de  50  fr..  alors  qu'il  se  rattache  aussi  à  un  oa- 

Sltat  social  de  200,000  fr.,  alors  que,  par  le  fait 
e  l'art.  48,  ce  coupon  se  réduira  même  au 
dixième  de  ces  50  fr.,  c'est-à  dire  à  i>  fr., 
puisque  l'article  48  détermine  qu»  la  société 
pourra  se  constituer  avec  le  dixième  de  son 
capital,  et  que  le  dixième  de  50  fr.  est  de  5  fr. 

Il  y  a  donc  deux  poids  et  deux  mesures  dans 
l'esprit  de  la  loi  ;  et  l'excès  de  cette  régle- 
mentation vous  conduit  à  des  inégalités  cho- 
quantes, sans  aucune  compensation  utile  pour 
l'intérêt  public.  En  effet,  comme  je  vlene  ,de 
vous  le  dire,  toute  société  même  étrangère  aux 
classes  ouvrières,  qui  voudra  attirer  lés  petits 
capitaux,  prendra  la  forme  de  la  société  à  ca- 

tltal  variable  pour  obtenir  le  bénéllce  de  l'a- 
alssement  de  l'apport  social  au  chiffre  de  50fr„ 
soit  même  an  dixième  de  ces  50  fr. 

C'est  ainsi  qu'on  tournera  les  prescription*, 
les  difficultés  de  l'article  i". 

Eh  bien,  messieurs,  il  ne  faut  pas  Introduire 
dans  une  loi  des  exceptions  de  cette  nature, 
qui  touchent  aux  principes  mêmes  de  la  loi  ; 
ou  bleu  n'imposez  point  de  limites  à  la  divi- 
sion du  capital,  ou  bien  faites  que  ces  limites 
soient  égaies  pour  toute*  les  formes  de.  société. 
(Très-bien  !)  Autrement  vous  vous  exposez  à 
des  contradictions  dangereux  s,  comme  celle, 
par  exemple,  que  nous  préparerait,  dans  un 
autre  ordre  d  id.  es.  l'article  2,  s'il  était  adopté. 

D'après  cet  article  2,  il  serait  permis  aux  so- 
ciétés en  commandite  par  actions  et  aux  socié- 
tés anonymes  de  stipuler  dans  leurs  statuts 

Î[ue  ceux  des  souscripteurs  qui  auront  aliéné 
eurs  actions,  no  seront  responsables  des  som- 
mes duei  par  leurs  cessionnaires  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  du  montant  de  cha- 
que action. 

Or  il  y  a  dans  cette  disposition  une  de  ces 
contradictiens  dangereuses  dont  je  viens  de 
tous  parler  et  qu'il  faut  éviter. 


En  effet ,  le  projet  de  loi  détermine  qu'une 
société  ne  peut  être  définitlvementconstltuée 
qu'après  la  souscription  de  la  totalité  du  ca- 
pital social. 

n  doit  donc  s'ensuivre  que  cette  souscrip- 
tion d»  la  totalité  du  capital  implique  l'enga- 
gement sérieux  du  payement  de  la  totalité  du 
capital. 

D'à  illeurs,  l'obligation  du  payement  de  la  to- 
talité de  l'engagement  souscrit  est  non-seule- 
ment conforme  au  droit  commun,  mais  elle 
est  aussi  un  e  garautie  mutuelle  pour  les  ac- 
tionnaires, qui  restent  ainsi  intéressés,  jusqu  e 
concurrence  de  la  totalité  de  leur  engagement, 
à  la  bonne  direction,  a  l'avenir  même  de  l'af- 
faire commune.  Enfin  elle  est  une  garantie  in- 
dispensable aux  tiers,  dont  11  faut  surtout  se 
préoccuper. 

Et,  à  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  dire 
quo  dans  ce  projet  de  loi  on  me  paraît  stipuler 
surtout  pour  les  actionnaires  et  pas  assez  pour 
les  tiers,  pour  ceux  qui  contractent  avec  la 
société  et  qui  doivent  y  remontrer  des  garan- 
ties sérieuse;.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Comment,  voici  une  société  qui  marche  mal, 
eile  n'a  que  des  résultats  désastreux,  les  ac- 
tionnaires prévoient  sa  ruine  et  Us  auraient  le 
droit  de  s  exonérer  du  p  .yement  de  la  moitié 
do  leurs  engagements  en  transférant  leurs 
actions  à  ces  tiers  complaisants  qu'on  appelle 
des  hommes  de  pallie,  et  puis  les  créanciers 
de  la  société  se  trouveraient  tout  à  coup  en 
face  d  une  caisse  vide!... 

Mais,  messieurs,  cela  ne  serait  pas  honnête, 
cela  serait  immoral.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Et  voyez  d'ailleurs  la  situ  a  tien  presque 
impossible  que  vous  allez  créer  ainsi  au  gé- 
rant, qui,  au  milieu  d'une  crise  difficile  pour 
la  société, ne  saura  jamais  s  il  peut,  oui  ou  non, 
compter  sur  tous  ses  moyens  d'action,  sur 
tous  les  capitaux  de  la  société,  qui  vont  peut- 
être  lui  échapper  quaud  il  en  aura  le  plus 
grand  besoin. 

D'un  autre  côté,  comme  l'aliénation  de  l'ac- 
tion dépendrait  uniquement  de  la^ volonté  de 
l'actionnaire,  cette  faculté  de  s'exonérer  de 
l'obligation  de  payer,  par  l'aliénation  de  l'ac- 
tion, constituerait  une  véritable  condition  po- 
testative,  nulle  aux  termes  des  articles  il 70  et 
1174  du  code  Napoléon. 

Si  oa  m'objecte  que  l'actionnaire  ne  pourra 
«e  dégager  qu'à  la  condition  de  perire  son  ac- 
tion, de  perdra  touB  ses  droits  aux  versements 
obugafoir.s  déjà  opérés  par  lui,  je  répondrai 
que,  dans  certaines  cin onstanoes ,  l'action- 
naire peut  avoir  intérêt  à  accepter,  à  recher- 
cher mémo  cette  situation  pour  échapper  au 
danger  que  lui  préparerait  une  société  frap- 
pée d'un  principe  de  ruine. 

{'(tuteurs  membre*.  C'est  évident  ! 

M.  tioerg.  Cette  faculté  de  se  soustraire, 
par  l'aliénation  de  l'action,  à  l'obligation  con- 
tractée constitue  donc,  comme  je  lo  disais, 
une  véritable  condition  potestatlve.  La  loi  du 
15  juillet  1843  sur  les  chemins  de  fer,  qui  ree» 
treint  formellement  l'obligation  de  l  action- 
naire  au  payement  des  cluq  dixièmes  ou  de  la 
moitié  de  son  action,  ne  peut  m'être  opposée 
à  bon  droit  dans  l'espèce,  car  les  chemins  de 
fer  sont  dans  une  situation  tout  exception- 
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nelle.  Il  y  a  là  une  concession  fuite  par  l'Etat 
à  dfcs  conditions  déterminées ,  une  surveil- 
lance exercée  par  l'Etat,  Il  y  a  là  un  Immeu- 
ble qui  garantit  les  tiers. 

Il  n'en  est  pus  de  même  pour  1er  sociétés  en 
commandite  par  actions  ou  pour  les  société 
anonymes  dont  11  s'agit,  qui  opèrent  presque 
toujours  Bur  des  val  urs  mobilières  et  qui 
sont  désormais,  d'après  le  projet  do,  loi,  en 
dehors  du  contrôle  du  Oouvenu  ment. 

Les  exemples  qu'on  peut  aller  puis- r  dans 
le  passé  à  ÏVppiit  de  l'article  ï,  notamment 
dans  les  édlts  de  IHH  et  de  IfiSfi,  relatif  à  la 
société  générale  des  assurances  et  aux  *U.tuts 
de  la  compagnie  d<s  Iudes,  n'auraient  pas  plus 
de  valeur  à  nos  yeux. 

Ces  statnts  stipulaient,  en  eÛV,  que  ceux  qui 
ne  fourniraient  pas  leurs  derniers  payements 
perdraient  tout  ce  qu'ils  auraient  avancé  pour 
les  premiers  payements.  Mais  ces  ïtatu's  s'ap- 
ïllqualent  aussi  à  les  concession  faites  pur 
e  Gouvernement  à  des  établissements  qui 
avaient  un  caractère  public  et  sur  lesquels  10 
Gouvernement  avait  non-seulement  son  droit 
de  surveillance,  mais  encore  uuo  action  di- 
recte. 

Cette  dérogation  an  droit  commun  ne  pou- 
vait donc  pas  avoir  les  inconvénients  qu'elle 
aurait  dans  les  société:  libres  dont  il  s'agit,  et, 
je  le  répète,  du  moment  que  la  loi  qui  nous 
est  proposée  édicté  que  la  so-tété  en  comman- 
dite par  actions  ou  la  société  anonyme  ne 
pourra  être  constituée  qu'après  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  toclal,  il  faut,  pour 
être  conséquent,  exiger  que  le  payement  de 
la  totalité  de  ce  cnpltal  soit  oblii  atolre  pour 
les  souscripteurs.  Autrement  la  rédaction  de 
la  loi  ne  serait  pas  exacte  ;  elle  serait  illogi- 
que, elle  ne  serait  qu'un  leurre.  (C'est  vrai  I) 
Il  ne  faut  pas  se  préoccuper  seulement  de 
l'actionnaire  dms  une  loi  de  cette  nature, 
'  i  11  faut  tenir  compte  aussi  des  Intérêts 
tiers  qui  peuvent  contracter  avec  la  so- 
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-'actionnaire  est  toujours  a  mémo  de  se  dé- 
fendre; s'il  ne  vient  pas  aux  ass*  ruMées  géné- 
rales, s'il  ne  se  fait  pas  rendre  un  compte 
exact  de  l'état  de  l'entreprise,  la  fauta  eu  est 
à  lui  seul ,  —  il  a  le  droit  de  ne  pas  être  trop 
complaisant ,  11  a  le  pouvoir  de  veiller  à  ses 
intérêts. 

n  n'eu  est  pas  ainsi  du  tiers  qui  contracte 
avec  la  société ,  qui  lui  prête  son  argent  ou 
qui  lui  vend  sa  marchandise ,  —  celui-là  n'a 
pas  le  droit  de  s'immiscer  d  ns  la  direction  de 
la  société;  Il  lui  fuut  donc  des  garanties,  et  il 
ne  peut  en  trouver  que  danB  la  responsabilité 
sérieuse  du  capital. 

Avant  la  création  de  l'anonymat,  la  respon- 
sabilité personnelle  était  non-seulement  en 
matière  commerciale,  mais  encore  en  matière 
civile,  le  principe  de  droit  commun. 

Une  exception  ,  uue  dérogat  on  fondamen- 
tale a  été  Introduite  à  ce  principe  par  1  anony- 
mat, qui,  à  la  responsabilité  personnelle,  a 
substitué  la  responsabilité  du  capital. 
Je  suis  loin  d'être  hostile  à  ces  établissements 
ut  reposent  sur  la  responsabilité  du  capital  ; 
it  se  justifient  par  les  besoins  de  l'époque, 
Ils  ont  produit  des  choses  utiles ,  de  grandes 
choses;  ils  en  produiront  encore,  mabi  à  la 
que  la  responsabilité  du  capital  qui 
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fait  leur  base  sera  sérieuse,  c'est-à-dire  que  le 
capital  souscrit  sera  réellement  dû  en  totalité, 
et,  comme  le  disaient  si  sagement  les  lois  de 
1858  et  de  1863,  nonobstant  toute  stipulation 

contraire 

Et  dms  quelle*  circonstances  le  projet  de 
loi  accorde-t-il  à  l'actionnaire  cet  avantage  de 
n'être  obligé  que  pour  la  moitié  de  son  action 
en  cas  d'aliénation  de  cette  actionT  Cest  juste- 
ment au  moment  où  on  vous  propose  aussi  de 
donner  à  toute  SO'  lété  la  f  iculte  de  prei 
l'anonymat  sa  us  aucnn  examen,  sanB  auc 
autorisation  préalable  du  Gouvernement. 

Eh  bien,  mossleurs,  à  mon  sens,  dans  ces 
cli  c, instances,  les  dispositions  de  l'article  î 
contiennent  une  grande  Imprudence. 

On  prétend  que  les  dispositions  de  l'article  2 
donneraient  plus  d'essor  à  la  spéculation.  Mais 
je  vous  le  demaude,  messieurs,  est-ce  que  les 
dispositions  si  sages  de  la  loi  de  1856  et  de  celle 
de  t»63  ont  jamais  entravé  la  spéculation?  Est- 
ce  qu'elle  n'a  pas  été  considérable  dans  ces 
derniers  temps?  Prenez  garde,  au  delà  de  ce  jeu 
déjà  si  énorme  de  la  spéculation,  de  tomber 
dans  l'agiotage  1  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Il  est  pénible,  me  dira-t  on,  11  est  pénible 
pour  l'actionnaire  qui  a  sérieusement  cédé  son 
action,  de  rester  indéfiniment  responsable  de  la 
portion  non  libérée  de  son  action.  Mais,  mes- 
sieurs, cette  situation  que  l'actionnaire  se  fait 
à  lui  même  ne  doit  pas  nous  préoccuper,  car 
les  sociétés  peuvent  facilement  obvier  à  ees  in- 
convénient*; en  appelant  les  derniers  verse- 
ments des  actions. 

Si  elles  n'en  ont  pas  besoin  pour  le  roule  - 
lement  de  leurs  affaires,  elles  placeront  cet  ex- 
cédant de  fonds  en  rentes  sur  l'Etat,  le  pro- 
duit de  ces  rentes  ajoutera  chaque  année  aux 
dividendes  qu'elles  distribueront.  Dans  tous 
les  cas,  ces  placement»  a)or.teront  encore  aux 
garanties  .les  tiers  et  à  l'honorabilité  de  la  »o- 
ciété.  (Très-bien!) 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  c'est  le  contraire 
qui  se  passe  dans  la  pratique,  et  que  de  gran- 
des sociétés  que  vous  connaisse»  tous  émettent 
des  obligations  avant  que  leur*  actions  soient 
mêmes  libérée*. 

Cette  pratique,  est  contraire  aux  vrai*  prin- 
cipes ;  Je  ne  veux  pas  la  discuter  ici,  car 
cette  discussiou  m'entraînerait  trop  loin. 

Mils  les  actionnaires  y  trouvont  probable- 
ment leur  compte.  ;  Ils  n  ont  pas  l'air  de  s'en 
Inquiéter,  nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en 
Inquiéter  pour  eux. 

.N  i  : i ,  messieurs,  cette  disposition  de  l'art.  %, 
qui  dégagerait  l'actionnaire  de  la  moitié  de 
son  obligation,  ne  se  justifie  en  aucune  façon; 
elle  ne  peut  être  acceptée  par  des  législateurs 
sérieux. 

Pour  ma  part,  messieurs,  j'ai  peur,  en  vé- 
rité, de  tous  ces  bouleversements  de  notre  lé- 
gislation, de  tout  ce  renversement  de  no* 
Idées  pratiques. 

Ainsi ,  quand  dans  la  loi  qui  nou6  occupe 
maintenant,  j'arrive  à  la  société  à  capital  va- 
riable, à  cette  création  qui  est,  à  vrai  dire,  la 
but  de  la  loi  qui  nous  est  présentée,  eb  bien, 
messieurs,  quand  je  me  trouve  en  (>résence 
de  ce  projet  de  société,  je  ne  vols  là  ni  res- 
ponsabilité personnelle,  ni  responsabilité  du 
capital. 

Voilà  une  société  à  capital  varUble,  qui, 
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justement  à  cause  de  sa  variabilité,  devrait  | 
offrir  une  tasn  solide,  respectable  au  moin» 
proportionnellement  à  son  capital,  au-dessus 
de  laquelle  pourraient  évoluer  les  variations 
du  capital.  Eh  bien,  celte  base  capitale  est 
tellement  abaissée ,  qu'on  l'aperçoit  a  peine  ; 
c'est  le  dixième  seulement  du  capital  versé  en 
caisse  qui  la  constituera,  au  contraire  de  ce 
qui  se  passe  dans  les  autres  sociétés,  où  le 
quart  est  exigé  pour  l'état  constitutif. 

Il  me  semble  qu'il  eût  été  bien  plus  ration- 
nel de  ne  pas  limiter  la  division  du  capital  et 
de  laisser  alors  ces  sociétés  à  capital  variable 
dans  le  droit  commun  quant  au  chiffre  du 
capital  exigé  pour  l'état  constitutif. 

Les  autours  du  projet  de  loi  croient- ils 
qn'avec  toutes  ces  fictions  plus  ou  moins  obs- 
cures d'un  capital  de  200,000  fr.,  se  ré- 
duisant au  fond  à  20,000  fr.,  le  crédit  de 
la  société  vaudra  plus  de  20,000  fr.  î  Croient- 
Ils  que  la  situation  financière  de  ces  sociétés 
ne  sera  pas  résumée  de  sui'e  par  l'opinion 
publique  en  une  réduction  au  dixième  du 
capital? 

Queiqucs  voix.  C'est  évident  ! 

H.  Gorrjj.  Mais  allons  plus  loin.  Aux  ter- 
mes de  la  loi,  les  associés  auront  le  droit  de 
se  retirer  de  cette  société  quand  bon  leur 
semblera. 

En  présence  de  ces  variations  et  du  capital  et 
du  personnel  de  la  société ,  on  devrait  s'at- 
tendre tout  naturellement  à  des  garanties  de 
publicité  qui  Initieraient  les  tiers  à  la  con- 


qui  concerneraient  les  mutations  survenues  toit 
dans  la  situation  financière,  soit  dans  le  per- 
sonnel de  la  société,  ne  jettent  un  discrédit 
quelconque  dans  certains  cas  sur  la  société? 
Prenez-y  garde,  ces  sociétés  pourraient  ne 
rencontrer  que  la  défiance. 

Craignes -vous  que  cette  publicité  n'entrai  ne 
des  frais  considérables  pour  ces  sociétés?  Alors 
Inscrivez  dans  la  loi  le  droit  pour  toute  per- 
sonne de  demander  et  d'obtenir  au  siège  so- 
cial tous  les  renseignements  dont  elle  aura  be- 
soin sur  la  situation  financière  et  personnelle 
de  la  société. 

Eh  bien,  messieurs,  je  n'hésite  pas  4  le 
dire,  dans  les  conditions  du  projet  de  loi.  ces 
sociétés  à  capital  variable  ne  sont  pas  viables. 
M.  «inrn  1er  ragé».  Je  demande  la  parole. 
M.  Goerf .  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  l'opi- 
nion publique  ne  les  acceptera  pas,  que  les  ou- 
vriers honnêtes  et  Intelligents,  eux  aussi, 
n'accepteront  pas  cette  situation  si  exception- 
nelle, si  suspecte,  qui  leur  est  faite  par  ce  pro- 
jet de  loi. 

Ils  savent  aussi  que  la  vérité,  la  sincérité 


naissance  exacte  de  ce  qu'il  Importe  de  con- 
naître dans  les  affaires  de  commerce. 

C'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu  :  tandis  que 
les  sociétés  en  commandite  par  actions,  tandis 
que  les  sociétés  anonymes  astreintes  d'ailleurs 
à  une  constitution  capitaliste  plus  sérieuse, 
sont  tenues  de  communiquer  à  toute  personne 
l'état  du  montant  du  capital  social  et  l'état 
nominatif  de  leurs  actionnaires,  les  sociétés 
a  capital  variable  sont  dispensées  de  toute 
espèce  de  communication  de  ce  genre  d'après 
l'article  02  du  projet 

Ainsi  on  ne  pourra  connaître  la  situation 
financière  de  l'établissement. 

Des  hommes  sérieux,  intelligents,  honnêtes, 
connus  pour  avoir  été  des  actionnaires  de  ré- 
tablissement et  qui  par  leur  situation  dans 
l'entreprise  auront  inspiré  de  la  confiance,  du 
crédit  dans  le  public,  sortiront  de  la  société 
sans  qu'on  puisse  le  savoir. 

Mais,  répondra-t-on,  les  actionnaires  qui 
quitteront  la  société  seront  responsables  pen- 
dant cinq  ans  envers  les  associés  et  envers  les 
tiers  de  toutes  les  obligations  existant  au  mo- 
ment de  leur  retraite. 

D'abord,  on  ne  dit  pas  dans  quelles  propor- 
tions, dans  quelles  limites  ces  actionnaires  se- 
ront responsables  de  ces  obligations. 

Sera-ce  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
dixième  ou  de  la  totalité  de  leur  action? 

Et  ensuite  les  tiers  ne  pourront  toujours  pas 
savoir  quand  ces  actionnaires  seront  sortis;  Ils 
ne  pourront  pas  connaître  le  jour  à  partir  du- 
quel courra  Ta  prescription  des  cinq  années  de 
responsabilité. 

Or,  quel  est  donc  le  but  de  cette  obscurité, 
de  ce  caractère  clandestin  que  vous  donnez 
malgré  vous,  je  le  sais,  à  toutes  ces  opérations? 

que  les  dépôts,  la  publicité 


sont  toujours  les  compagnes  inséparablesjle  la 
probité,  j'ajouterai  de 
blenl  très-bien  I) 


la  prospérité.  (Très- 


Ils  préféreront  rester  dans  le  droit  com- 
mun, et  ils  auront  raison ,  car  H  est  des 
principes  de  droit  commun  qu'on  ne  viole  pas 
impunément. 
En  résumé  : 

Je  voudrais  que  la  réglementation  de  la  di- 
vision du  capital  social  fût  supprimée  dans 
toutes  les  sociétés,  et  qu'on  leur  laissât  toute 
liberté  à  cet  égard. 

Je  voudrais  que.  comme  dans  la  loi  de  1956  et 
de  1863,  le  souscripteur  de  toute  action  dans 
une  société  en  commandite  par  actions  ou 
dans  une  société  anonyme,  fut  tenu  pour  le 
pavement  de  la  totalité  de  cette  action,  no- 
nobstant toute  stipulation  contraire. 

Enfin  je  voudrais  qne,  tout  en  conservant  à 
la  société  à  capital  variable  la  faculté  de  va- 
riabilité, tant  clans  son  capital  que  dans  son 
personnel,  la  société  ne  pût  Être  constituée 
qu'après  le  versement  du  quart  du  capital 
social  dans  la  caisse  sociale.et  que  le  capital 
de  la  société  ne  pût  jamais  être  réduit  au-des- 
sous de  ce  quart. 

Enfin,  je  voudrais  que  toute  personne  pût 
prendre  connaissance  au  siège  social  de  toutes 
les  mutations  qui  pourraient  survenir  dans  le 
personnel  comme  dans  le  capital  de  la  société. 
En  dehors  de  ces  conditions,  je  crois  que  vous 
ne  ferez  rien  de  réellement  solide.  (Marques 
d'assentiment  et  d'approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

■.  le  PrésMeat  Schneider.  M.  Gar- 
nie r  Pagès  à  la  parole. 

M.  f.nrnler-Pagè»,  de  ta  plact.  L'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  la  tribune  a 
passé  en  revue  un  ou  deux  articles  de  la  loi; 
il  s'est  étendu  d'abord  sur  l'article  2,  et  puis, 


ensuite,  sur  les  dispositions 
sociétés  à  capital  variable. 

Je  crois  que  c'est  là  une  discussion  qui  : 
beaucoup  mieux  placée  lorsque  viendra  la  dé- 
libération des  articles..;  (Oui!  oui  1).  et  Je  me 
réserve  de  répondre  à  ce  qu'il  a  dit  lorsque 
en  serons  à  l'article  48. 
le! 
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ne  demande  plus  la  parole  pour  la  discussion 
générale  ? 

Je  mets  aux  voix  la  clôture  de  la  discussion 
générait. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 
ML  le  Président  Hchueldcr.  Je  donne 
lecture  da  l'article  1"  : 

«  TITRE  PREMIER. 

«  DES  SOCIÉTÉS  KS  COMMANDITE 
«  PAR  ACTIONS. 

«  Article  I"  nouveau.  (Art.  {"modifié 
de  la  loi  du  17  Juillet  1856.) 

■  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent 
diviser  leur  capital  en  actions  ou  coupons 
d'actions  do  moins  de  100  francs,  lorsque  co 
capital  n'excède  pas  200,000  francs,  et  de  inoins 
de  500  francs  lorsqu'il  est  supérieur. 

«  Elles  ne  peuvent  être  définitivement  con- 
stituées qu'après  la  souscription  de  la  totalité 
du  capital  social,  et  le  versement,  par  chaque 
actionnaire,  du  quart  au  moins  du  montant 
des  actions  par  lui  souscrites. 

«  Cette  souscription  et  ces  versements  sont 
constatés  par  une  déclaration  du  gérant  dans 
un  acte  notarié. 

«  A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste 
des  souscripteurs,  l'état  des  versements  effec- 
tués, l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société  s'il 
est  sous  seings  privés,  et  une  expédition  s'il  est 
notarié,  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire 
autre  que  celui  qui  a  reçu  la  déclaration. 

•  L'acte  sous  seings  privés,  quel  que  soit  le 
nombre  des  associés,  sera  fait  en  double  origi- 
nal, dont  l'un  sera  annexé,  comme  11  est  dit 
au  paragraphe  qui  précède,  à  la  déclaration 
de  souscription  du  capital  et  de  versement  du 
quart,  et  l'autre  restera  déposé  au  siège  so- 
cial. » 

Sur  l'article  1"  M.  Emile  Ollivler  a  présenté 
un  amendement  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  du  17  juillet  1956  sur  les  sociétés 
en  commandite  par  actions,  ?t  la  loi  du  23 
mal  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  li- 
mitée sont  abrogées.  Les  articles  18  à  64  du 
code  de  commei  ce  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  1.  La  loi  ne  régit  les  sociétés  de  commerce 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales.  Toutes 
conventions  sent  valables  entre  les  parties,  à 
la  seule  condition  de  n'être  pas  contraires  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Pour 
être  opposables  aux  tiers,  elles  doivent  être 
rendues  publique?. 

«  2.  Lés  parties  peuvent  se  borner  à  décla- 
rer qu'elles  entendent  former  une  société  en 
nom  collectif,  ou  une  société  en  commandite, 
ou  une  société  anonyme.  Elles  sont  considé- 
rées comme  se  soumettant  par  là  même  aux 
articles  snlvaats. 

<  3.  Dans  la  société  en  nom  collectif,  cha- 
cun des  associés  a  pouvoir  d'administrer  et 
d'engager  la  société;  les  différents  associés 
sont  tenus  solidairement  de  tous  les  engago  - 
ments  delà  société. 

«  4.  La  société  en  commandite  suppose  qu'il 
existe  :  1*  un  ou  plusieurs  associés  tenus  per- 
sonnellement et  solidairement  des  dettes  de  la 
société;  2°  un  ou  plusieurs  associés,  simples 
bailleurs  de  fonds,  passibles  des  pertes  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises. 
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Sauf  conventions  contrain  s,  l'administration 
appartient  à  tous  les  associé*  en  nom.  Le  droit 
des  simples  commanditaires  peut  exister  souk 
forme  d  action. 

•  5.  Dans  la  société  anonyme,  les  différents 
associés  ne  sont  passibles  des  pertes  que  jus- 
qu'à concurrence  do  leurs  mises.  Le  droit  ds 
chacun  est  représenté  par  une  ou  par  plusieurs 
actions.  L'acte  constitutif  Indique  comment  la 
société  sera  administrée. 

«  6.  Si  les  parties  avaient  simplement  dé- 
claré se  mettre  en  société,  ellps  Feraient  cen- 
sées avoir  formé  une  société  en  nom  collectif. 

«  7.  Tout  acteconstitutif  d'une  société  com- 
merciale doit  être  transcrit  sur  un  registre  à 
la  mairie  de  la  commune  où  66t  établi  le  s^lége 
social. 

«  8.  La  société  qui  n'a  pas  été  rendue  pu  - 
bllque  conformément  à  l'article  précédent 
n'existe  pas  à  l'égard  des  tiers;  elle  peut  seu- 
lement valoir  entre  les  parties  comme  asso- 
ciation en  participation  SI  quelque  clause  de 
Tacts  de  société  a  été  omise  dans  la  transcrip- 
tion, cette  clause  ne  peut  jamais  être  Invoquée 
par  les  associés  contre  les  tiers. 

■  9.  L'associé  tenu  personnellement  d'une 
dette  sociale  peut  Invoquer  <  n  celte  qualité 
une  prescription  de  cinq  ans,  qui  court  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  société.  Cette  dis- 
solution, dans  les  cas  où  l'acte  constitutif 
n'en  fait  pas  connaître  l'époque  précise, 
n'existe  à  1'enconlre  des  tiers  que  du  jour  où 
elle  a  été  rendue  publiquo  sur  le  registre  tenu 
à  la  mairie.  ■ 

Je  donne  la  parole  à  M.  Emile  Ollivler  pour 
dévsl  pper  son  amendement. 

H.  Emile  Ollivler.  Je  viens  demander  à 
la  Chambre  de  prendre  en  considération  un 
amendement  composé  de  quelques  articles  et 
qui  peut  se  résumer  en  ces  termes  :  établisic- 
ment  de  la  liberté  dis  sociétés  commeMales. 

Cette  idée  de  la  complète  émancipation  des 
sociétés  commerciales  qui  a  été  depuis  de  lon- 
gues années  déjà  entrevue  et  défendue ,  soit 
par  des  économistes,  soit  par  des  jurisconsul- 
tes, me  parait,  à  moi  aussi,  depuis  bien  long- 
temps la  seule  solution  pratique  et  définitive 
de  ce  problème  Incessamment  agité  de  l'orga- 
nisation et  de  la  législation  des  sociétés  com- 
merciales. Je  n'avais  cependant  pas  osé  en 
1863  la  produire  et  la  défendre  dans  la  com- 
mission dont  je  faisais  partie.  A  propos  de  la  loi 
actuellement  en  discussion,  je  me  suis  d'abord 
borné  à  la  présenter  comme  une  simple  opinion. 
Jo  craignais  que  cette  solution  ladlcale  no  fût 
de  nature  à  dérouter  les  esprits  habitués  à  des 
idées  différentes,  et  je  pensais  qu'il  était  peut- 
être  plus  sage,  au  lieu  do  solliciter  une  solu- 
tion absolue  et  définitive,  de  se  plier  corn  plai- 
samment aux  transitions  qui  y  conduisaient. 
Mais,  messieurs,  j'ai  tellement  été  frappé,  en 

firenant  part  à  l'élaboration  du  projet  de 
ol  pendant  uu  certain  nombre  de  séances, 
des  difficultés,  de  l'impossibilité  même  d'ar- 
river à  des  solutions  cohérentes  et  logiques; 
j'ai  vu  tellement  les  meilleurs  esprits,  soit 
parmi  les  jurisconsultes,  soit  parmi  les  com- 
merçants qui  forment  la  commission ,  se 
mouvoir  perpétuellement  dans  des  Idées  ar- 
bitraires qui  se  heurtaient,  sans  qu'aucune 
raison  décisive  se  présentât  de  préférer  l'une 
à  1  autre,  qu'alors  mes  hésitations  ont  disparu, 
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et  j'ai  présenté  à  la  commission,  i  l'état  de 
contre-protêt  et  d'amendement,  le  système  que 
Je  n'avais  d'abord  indiqué  que  comme  une  opi' 
nion.  Depuis,  J'ai  recueilli  de  la  part  des  hommes 
d'affaires,  d?s  Jurisconsultes,  non  plus  seule- 
inent  de  la  part  de  ceux  qui  écrivent  des  livres 
théoriques,  niait  surtout  de  la  part  de  ceui  qui, 
mêl-s  au  mouvement  dis  chos<  s  en  commu- 
tent le  mieux  les  nécessités  et  les  règles,  J'ai 
recueilli  de  tels  encouragement!,  une  telle  ap- 
probation, on  m'a  répété  avec  tant  d'ensemble, 
des  côtés  les  plus  divers,  que  mon  projet  était 
le  seul  qui  fut  de  nature  à  trancher  les  difficul- 
tés, à  satisfaire  le  commerce  sans  le  gêner,  que 
Je  me  suis  enhardi  à  vous  exposer  mon  système 
et  à  tenter  un  effort  pour  vous  le  faire  accep- 
ter. Je  serai  concis,  Je  m't  fforcerai  de  résumer 
mes  arguments  m  quelques  proportions  juri- 
diques, facilement  saisissables,  qui,  je  crois, 
le  défendront. 

Le  code  de  commerce ,  voui  le  savez,  a  éta- 
bli quatre  types  principaux  de  sociétés  : 

Le  premier  type,  c'est  la  société  de  personnes, 
qu'on  appelle  société  eu  nom  collectif.  Sou 
attribut,  sou  caractère  principal  est  que  tous 
les  associés  sont  tenus  Indéfini  nent  et  solidai- 
re ment. 

A  l'autre  pôle,  se  présente  la  société  de  cho- 
ses, qu'on  a  appulée  la  société  anonyme.  Dans 
cette  société,  à  l'invercc  de  ce  qui  a  heu  dans 
la  société  en  nom  collectif,  les  associés  ne 
contractent  aucune  obligation  Indéfinie  et  so- 
lidaire; ils  n'exposent,  ne  soumettent  à  l'ac- 
tion des  tiers  qu'une  portion  limitée  de  leur 
avoir,  et  l'ensemble  de  leur  fortuue  reste  à 
l'abri  des  engagements  sociaux. 

Entre  ees  deux  sociétés  opposée*  dont  les 
deux  caractères  sont  contradictoires,  s'en 
place  une  troisième,  qu'on  appelle  la  société 
en  commandite  et  qui,  i  première  vue,  parait 
n'être  qu'un  mélange  do  1a  société  eu  nom 
collectif  et  de  la  société  anonyme.  Ou  y  volt 
en  effet,  d'une  part,  uu  gérant  responsable 
eomme  l'associé  en  nom  collectif,  d'autre  part, 
des  commanditaires  dont  la  responsabilité  est 
limitée  à  la  mise,  comme  les  preneurs  d'actions 
les  sociétés  anonymes.  En  réalité  ce- 
ît,  lorsqu'on  y  regarde  de  près,  on  re- 

nla  société  eh  commandite,   ce 
uportant  à  BijOialer  à  cause  des 
développements  dans  lesquels  j'entrerai  plus 
tard,  —  n'est  pas  simplement  une  Juxta- 
position de  la  société  en  nom  collectif  à  la 
société  anonym  e  II  y  a  plus  qu'uue  juxta- 
position, 11  y  a  une  transformatlou.  La  réu- 
nion de  l'élément  collectif  et  de  l'élément 
anonyme  produit  non  l'accouplement  do  deux 
sociétés,  mais  bleu  la  création  d'une  société 
particulière,  d'un  être  moral  nouveau  et  dis- 
tinct. Le  point  sur  lequel  porte  la  transformation 
est  aisé  à  indiquer.  Lorsque  la  société  est  pu- 
rement anonyme,  le  porteur,  le  propriétaire  ou 
le  souscripteur  de  l'action  n'est  responsable  que 
jusqu'à  concurrence  de  sou  capital  :  en  outre 
11  est  le  dominas  rei,  le  maître  de  l'affaire.  Il 
nomme,  surveille,  contient,  révoque  le  gé- 
rant. Lorsque  la  société  e  t  en  commandite,  le 
porteur,  le  propriétaire  ou  le  souscripteur 
de  l'action  jouit  bien,  comme  1  actionnait e 
anonyme,  du  bénéfice  de  n'être  tenu  que  jus- 

S'à  concurrence  de  sa  mise,  mais  il  n'est 
•  comme  lui  le  dominai  ni,  le  maître  de  l'af- 


faire. Au  gérant  seul  appartient  cette  position* 

C'est  le  gérant  qui  dispose,  qui  administre» 
qui  ordonne.  Le  porteur  d'adbns.  l'action- 
naire est  passif  spectateur:  il  surveille,— avec 
prudei.ee  toutefois,  car  sans  cela  il  s'exposerait 
à  être  considéré  comme  s'étant  immiscé,  — 
mais  il  ne  peut  diriger  le  gérant  dans  ses  opé- 
rations ni  le  révoquer  jamais,  si  Ton  s'en 
tient  à  la  pureté  et  *  la  rigueur  de  la  théorie. 
(Asscutinieut  sur  plusieurs  bancs.) 

A  la  suite  de  cette  société  en  commandite 
vient  k  société  en  participation, 
et  peu  précisée  daus  la  loi. 

D'après  ce  i-vstome,  quelk  est  la  situation 
d'une  personne  qui  désire  s'associer?  Elle  a  la 


faculté  d'opter  entre  les  quatre  formes,  entre 
1rs  quatre  types  que  la  loi  lui  propose.  L'op- 
tion accomplie,  elle  est  soumise  à  un  certain 
nombre  de  règles  qui  sont  considérées  comme 
inhérentes  au  type  qu  aile  a  adopté.  Si  elle  veut 
iuuover,  inventer,  organiser  une  combinaison 
Inédite,  elk  n'eu  a  pas  le  pouvoir.  La  loi  a 
tracé  quatre  routes  devant  elle  ;  elle  peut  s'en- 
gager dans  celle  qu  elle  préfère,  elle  n'en  peut 
ouvrir  une  cinquième. 

Qu'est-ce  que  fait  le  projet  de  loi  de  la 
commission?  Porte-t-11  une  atteinte  quelcon- 
que à  ces  données  fondamentales  du  code  de 
commerce  et  à  l'idée  mère  et  créatrice  qui  a 
inspiré  ses  diverses  dispositions  ?  En  aucune 
façoa.  Aux  quatre  types  déjà  existants  de  so- 
ciétés ,  la  commission  en  ajouto  un  cin- 
quième qui  n'existait  pas  encore  :  celui  des 
sociétés  qu'on  appelle  à  personnel  et  à  capi- 
tal variables  ;  puis  elle  modifie  quelques- 
unes  des  régies  intérieures  propres  aux  types 
reconnus.  Elle  élargit  l'option,  elle  crée  une 
isïue  de  plus;  elle  ne  rend  pas  le  champ  libre, 
elle  respecte  les  données  fondamentales  du 
code  de  commerce. 

Mon  amendement,  au  contraire,  s'attaque 
aux  données  mêmes  du  code  de  commerce. 
Son  point  de  départ  est  celul-cl  :  Dès  qu'une 
personne  est  majeure,  capable,  maîtresse 
de  ses  droits,  qu'elle  n'est  ni  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire  ni  frappée  a  Interdiction, 
elle  doit  avoir,  en  ce  qui  touche  la  constitu- 
tion des  sociétés  commerciales,  une  capa- 
cité égale  a  celle  dout  elle  Jouit  sans  contes- 
tation dans  tous  les  acte*  de  la  vie  civile  ou 
politique.  (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.)  Dès  qu  un  citoyen  est  majeur,  qu'il  est 
mentis  comjx>t,comme  disent  nos  mal  très  les  Juris- 
consultes romains,  qu'il  a  la  plénitude  de  sa  vo- 
lonté, de  sa  capacité,  il  est  illégitime  d'entra- 
ver son  activité,  de  gêner  les  combinaisons 
qu'elle  lui  suggère,  de  modifier  les  contrats 
qu'elle  lui  Inspire,  tant  qu'il  ne  se  heurte  pas 
à  des  prohibitions  formelles  du  législateur  ou 
a  ces  règles  un  peu  plus  vagues,  mais  que  les 
jurisconsultes  comprennent  et  définissent,  qui 
sauvegardent  l'ordre  public  En  dehors  de  ces 
deux  limitations,  qui  du  reste  ne  sont  pas  spé- 
ciales et  qui  dominent  l'ensemble  même  du 
droit ,  mon  amendement  reconnaît  au  com- 
merçant, pour  foi  mer  une  société,  autant  de 
liberté  qu'au  propriétaire  pour  vendre  une 
maison,  qu'au  fermier  pour  signer  un  bail. 

A  la  liberté  que  j'accorde,  Je  n'impose 
qu'une  condition  :  la  publicité  complète, 
loyale.  Sans  elle  toute  liberté  serait  nuisible  et 
frauduleuse.  Les  tiers  doivent  avoir  la  possl- 
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bllité  de  se  rendre  compte  à  tout  moment  de 
l'état  de  la  société,  du  régime  qu'elle  a  insti- 
tué, des  garanties  qu  elle  a  stipulées,  des 


qu'elle  fait  courir  à  ceux  qui  traitent 
avec  elle. 

Ainsi  la  liberté,  c'est  le  droit;  la  publi- 
cité, c'est  le  devoir,  ou  autrement  la  publicité, 
c'est  le  frein,  le  remède,  le  correctif  de  la  li- 
berté. (Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

Voila  quel  est,  sou»  son  aspect  saillant,  le 
système  que  je  vous  propose. 

Les  articles  suivants  sont  relativement  ac- 
cessoires. Dans  ie  monde  commercial  les  in- 
stants sont  précieux;  aussi  ai-je  voulu  donner 
aux  parties  le  moyen  de  contracter  sûre- 
ment, de  contracter  vite ,  sans  recourir  à  au- 
cun acte.  J'ai  voulu  que  le  commerçant,  s'il 
ne  lui  plaît  pas  de  régler  lui-même  par  les  dé- 
tails les  conditions  de  son  association,  puisse 
d'une  manière  générale  se  référer  à  un  dee 
types  connus.  De  là  résultait  la  nécessité  d'in- 
diquer les  conséquences  juridiques  de  cette 
référence.  J'ai  donc  indiqué  dans  un  article  la 
conséquence  de  cette  déclaration  :  «Nous  créons 
une  société  en  nom  collectif,  «  et  dans  un  autre 
les  conséquences  de  cette  déclaration  :  «  Nous 
créons  une  société  en  commandite.  »  Ces ''arti- 
cle* sont  concis,  ils  ne  sont  pas  Insuffisants. 
Us  n'eiigent  rien  de  ce' qui  rassemble  à  une 
protection  pour  ceux  qui  entrent  dans  une  so- 
ciété. Les  précaution»,  c'est  à  celui  qui  traite  de 
les  stipuler;  les  garau lies,  c'est  à  lui  de  les 
établir  :  s'il  adopte  un  type  de  société  en  ter- 
mes Kénéraux  sans  prendre  aucune  sûreté  pro- 
teclrice,  le  législateur  c'a  pas  à  se  montrer 
plus  vigilant  que  lui-même.  Sa  préoccupation 
doit  se  restreindre  à  l'intérêt  social,  c  est-a-dire 
à  l'intérêt  des  tiers  qui  traitent  avec  la  société. 
Or,  messieurs,  lorsqu'une  société  fonctionne 
au  point  de  vue  du  tiers  qui  peut  traiter  avec 
elle,  au  point  de  vue  de  celui  qui  vendra  ou 
qui  achètera,  de  celui  qui  deviendra  créancier 
ou  débiteur,  quelles  sont  les  deux  uniques 
questions  à  trancher  et  qui  Important  à  lu  sé- 
curité et  à  la  célérité  des  transactions?  La  pre- 
mière est  celle  cl  :  Qui  est-ce  qui  administrera 
et  qui  est-ce  qui,  en  administrant,  engagera 
la  société  tout  entière?  La  seconde  :  SI  la  so- 
ciété fait  de  m.  h  va  ses  affaires  et  qu'il  y  ait 
des  pertes,  qui  est-ce  qui  les  supportera? 

Ces  deux  questions  résolues,  1 iutérêt  des 
tiers  et,  par  suite,  l'intérêt  social  sont  ga- 
rantis. Toutes  les  autres  précautions,  con- 
seil de  surveillance,  fonds  de  réserve,  in- 
disponibilité du  capital,  toutes  ces  mesu- 
res dont  vous  encombrez  bien  inutilement 
vos  lois,  elles  ne  sont  relatives  qu'a  la 
protection  de  celui  qui  constitue  une  société 
ou  qui  y  prend  des  actious.  Il  peut  les  stipu- 
ler s'il  le  veut,  11  en  a  la  liberté,  il  en  a  le 
droit  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  s'il  néglige  ses  inté- 
rêts, qu'il  en  supporte  les  conséquences!  La 
société  n'est  pas  chargée,  d'empêcher  qu  11  ne 
se  ruine,  pas  plus  qu'elle  ne  lest  de  veiller  à 
ce  qu'il  n'achète  pas  une.  maison  trop  cher, 
pas  plus  qu'elle  ne  l'est  d'empêcher  qu  il 
lance  i  la  mer  un  navire  dans  de  mau- 
vaises conditions  on  qu'il  ne  dépose  ses  fonds 
entre  les  mains  d'un  banquier  IntUèle.  Tout 
cela  est  de  l'ordre  purement  privé  et  par  con- 
it  en  dehors  de  la  compétence  de  la  loi. 
u tenant  une.  j  ai  de  mon 


la  pensée  de  mon  amendement,  Je  vais,  avec 
pus  de  rapidité  encore  que  je  ne  l'ai  fait  jus- 
qu'à présent,  indiquer  les  raisons  qui  me  sem- 
blent le  rendre  acceptable:  puis  j  examinerai 
les  objec'ions  par  lesquelles  on  essaye  de  lo 
repousser. 

Ma  première  raison  n'est  pas  de  nature  à 
exercer  une  intluenco  décisive  sur  les  esprits  qui 
net  ont  pas  habituellement  aux  prises  avec  les 
conceptions  juridiques;  mais  pour  les  Juris- 
cor. suites,  elle  a  ure  importance  majeure 
Cette  raison  est  tirée  de  la  nature  même  de 
la  convention.  La  convention,  c'est- A  dire  i 'ac- 
cord par  lequel  des  personnes  libres  unissent 
leur  volonté  pour  produire  un  effet  juridi- 
que, la  convention  ne  relève  que  des  parties 
qui  l'établissent.  A  elles  seules  il  appartlont 
den  fixer  la  nature  et  les  effets.  Toutes  les  fols 
que  j'abandonne  une  partie  de  ma  liberté  en 
me  liant  par  un  contrat,  non-seulement  je  subi 
le  juge  de  savoir  s'il  me  con  vient  de  m  'Imposer 
ce  lien,  mais  je  le  suis  aussi  de  déterminer  la 
mesure  dans  laquelle  j'entends  me  l'imposer. 
Savez  vous  quel  était  à  Rome  le  nom  de  la 
convention?  Lei,  la  loi;  contracter,  c'était  le- 
gem  rtïore,  établir  la  loi  ;  les  clauses  de  la  vente, 
c'étaient  leyesemptio'iis.  En  cette  matière  11  n'y 
avait  place  pour  aucun  acte  législatif:  le  ju- 
risconsulte s  ni  intervenait,  non  pas  pour 
légiférer,  —  cela  n'était  pas  non  plus  son  office, 
—  mais  pour  interpréter,  pour  tirer  des  consé- 
quences directes  et  prévues  les  conséquences 
indirectes,  imprévues,  et  pour  régler  ce  qui 
n'avait  pas  été  dit  par  la  considération  de  ce 
qui  l'avait  été.  Interpr  éter,  préciser,  développer 
la  convention,  la  loi  des  parties:  voilà  quelle 
était  à  Rome  la  seule  mission  de  la  science 
du  droit.  Les  livres  admirables  qui  constituent 
l'œuvre  Impérissable,  unique  des  jurisconsultes 
romains  ne  sont  que  des  décisions  d'espèces, 
le  recueil,  l'analyse,  le  commentaire  et  le  dé- 
veloppement de  la  loi  des  parties. 

Il  vint  un  jour  un  empereur  Ignorant  et 
barbare  nommé  Justlnien,  qui  changea  tout 
cola,  qui  donna  force  de  loi  à  de  simples  dé- 
cisions d'espèces.  De  ce  jour,  la  jurisprudence 
romaine  déclina  définitivement  :  elle  ne  fut 
plus  iiu'un  amas  confus  de  décisions  qui  se 
contredisaient;  tout  devint  trouble.  Il  en 
fut  ainsi  p  ndant  des  siècles,  jusqu'à  ce 
que  dans  notre  France  vlvace  se  fussent  levés 
des  hommes  comme  d'Argenlré,  comme  Co- 
quille, comme  Dumoulin  surtout,  ce  grand, 
ce  tenace  et  immortel  Dumoulin,  qui,  retrou- 
vant les  traces  perdues  des  jurisconsultes  ro- 
mains et  ramenés  par  elle  à  la  vérité,  recom- 
mencèrent à  enseigner  que  la  convention  était 
une  loi  privée,  volon'aire,  libre,  sur  laquelle  ne 
devait  pa<  s'appesantir  la  main  du  législateur. 
De  c  jour  le  droit  véritable  recommença,  et 
les  rédacteurs  de  nos  codes  étalent  les  dignes 
disciples  de  tels  maîtres  lorsque  ayant  à  for- 
muler les  règles  du  contrat  do  mariage,  du 
contrat  do  m  nte,  du  contrat  de  louage,  lis 
établirent  conima  ( oint  de  dépai t  que  la  vo- 
lonté des  parties  était  souveraine  et  qu'ils  ne 
statuaient  qu'à  son  d  faut,  et  dans  le  silence 
des  conventions  privées. 

J'ai  terminé  avec  ce  que  j'appelle  la  raison 
juridique,  la  raison  générale,  et  j'arrive  à  des 
considérations  plus  pratiques. 
J'ai  souvent  entendu  répondre  à  ceux  qui 
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soutiennent  la  liberté  des  sociétés  commer- 
ciales, et  cela  je  l'entendais  murmurer  tantôt  à 
mon  oreille,  quand  j'étais  encore  à  mon  banc  : 
C'est  de  l'utopie  t  c'ait  de  la  théorie  t  II  n'y  a 
là  rUn  qui  doive  surprendre  et  déconcerter. 
Toute.-*  les  fols  qu'une  idée  se  présente,  si 
elle  a  le  malheur  a»  n'avoir  pus  uu  visage  très- 
vénérable,  on  ne  lui  demuude  pas  si  «lie  est 
juste,  on  se  borne  à  remarquer  qu'elle  est 
nouvelle,  et  il  suffit  alors  i  sa  condamnation 
de  dire  :  Te  n'est  qu'une  théorie!  (C'est  vrai  ! 
—  Très-bien  sur  plusieurs  bancs  !)  Et  cepen- 
dant telle  idée  qui  paraît  nouvelle  n'est  sou- 
vent qu'oubliée,  et  les  jurisconsultes,  comme 
les  puuiiclsles,  pourraient  souvent  répondre, 
tant,  h-) las!  la  mémoire  des  choses  s'efface 
dans  ce  mon  de  :  Non  nova,  p»  Mita!  Les  prin- 
cipes que  je  revendique  ne  sont  pas  nou- 
veaux, ils  ne  sont  qu'oubliés;  je  n'innove 
pas.  je  rappelle.  C'est  le  cas  pour  mol- 
lis sont  en  effet  bien  anciens  les  principes 
que  j'invoque,  aussi  anciens  que  la  loi  com- 
merciale elle-même.  Vousètes-vous  bien  rendu 
compte  de  la  ma  1 1ère  dont  s'est  constitué  le 
droit  commercial  ?. . . 

Aux  douzièmeet  treizième  siècles,  tandlsque 
dans  les  parties  supérieures  de  la  société  on  so 
battait  ou  l'on  discutait  sur  les  flots,  sur  la  no- 
blesse; eu  bas,  dans  la  partie  obscure  des  peuples, 
los  commerçants  de  Gènes,  de  Florence,  de 
Marseille,  créaient  derrière  leurs  comptoirs  un 
droit  nouveau,  un  droit  admirable,  un  droit 
clvilisateiT  :  le  droit  commercial.  Aucun  de 
ces  marchands  n'avait  le  moindre  souci  des 
règles  du  droit  civil,  ou  de  l'opinion  des  doc- 
teurs :  ils  ne  tenaient  compte  que  de3  néces- 
sités pratiques  et  de  l'usage  univers»!  du 
monde  commercial.  Ce  négociant  do  Gènes, 
ou  de  Florence,  ou  de  Marseille,  qui,  avec  son 
navire,  parcourait  le  monde  connu,  no  pou- 
vait attacher  une  bien  grande  importance  au 
droit  local,  au  droit  étroit  et  jaloux  qui  déri- 
vait d'une  coutume  ou  d'une  loi  particulière  ; 
11  ne  regardait  qu'A  ce  qui  était  Lniversel,  re- 
connu dans  tous  les  parages  où  le  poussait 
son  négoce.  Et  afnsi  sa  créa,  au  milieu  des 
diversités  du  la  loi  civile,  la  loi  commune  du 
monde  commercial.  Les  soigneurs  étaient  oc- 
cupés à  autre  chose,  et  leurs  exactions  n'em- 
pêchèrent pas  la  croissance  mystérieuse  de  la 
loi  nouvelle,  qui  s'établissait  à  côté  de  .la  loi 
civile  et  le  plus  souvent  en  opposition  uvec 
elle. 

Ainsi  naquit  la  théorie  de  la  société,  corpus 
mysticu  n,  d<-  la  solidarité,  des  assurances,  le 
droit  maritime.  Ainsi  fut  iuventéela  lettre  de 
change,  la  plus  fécoude  des  créations  de  ces  ob- 
scurs marchands. 

A  qui  faut-il  m  faire  honneur?  On  ne  le 
sait.  Les  uns  opinent  pour  les  Juifs  qui  vou- 
laient dissimuler  leurs  richesses;  les  autres 

rr  des  Florentins  qui  se  rendaient  aux  foires 
Lyon  et  do  Champagne.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  lettro  de  e.hauge  ne  fut  réclle- 
ineut  efficace  quaprès  qu'un  commerçant 
eut,  inventé  cotte  formule  si  simple,  si 
claire  et  qui  cependant  fit  une  révolution 
dans  le  mou  le  :  «  Fayez  a  l'ordre.  ■  Vous  ne 
sauriez  vous  imaginer  l'étonncment  et  l'op- 


des  textes  du  Digeste.  C'est  une  cession  de 
créance,  dirent-ils.  Or,  une  cession  de  créance 
n'est  pas  valable  sans  le  consentement  du  dé- 
biteur et  sans  qu'une  signification  lui  ait  été 
faite  ;  c'est  le  renversement  de  toutes  les  idées 
juridiques  qu'une  cession  fuite  par  simple  en- 
dossement. Le  commerçant  laissa  les  juriscon- 
sultes consulter,  disserter,  pérorer;  il  persé- 
véra et  il  imposa  sa  coutume.  En  1690,  à  Ro- 
me, on  voit  encore  Ansaldl  et  Casaregis  plai- 
der sur  la  valeur  et  l'étendue  de  la  clause  à 
ordre;  mais  Casaregis,  qui  en  soutenait  la 
validité,  l'emporta. 

Du  nste,  pour  triompher  des  légistes,  les 
commerçants  eurent  recours  à  un  procédé, 
celui-là  vraiment  protecteur;  Ils  leur  dirent  : 
Comme  nous  ne  voulons  pas  de  votre  droit, 
nous  ne  voulons  pas  de  vos  juges,  et  ils  éta- 
blirent des  consuls  qui  jugeaient  non  d'après 
la  loi,  mais,  comme  on  disait  tseatifhm  bonos 
vettrts  ustu,  selon  les  bons  vieux  usages.  C'est 
ainsi  que  s'est  créée  la  loi  commerciale, 
par  la  libre  convention  des  parties,  en  l'ait" 
sence  de  toute  espèce  de  législation.  Qu'il  en 
soit  encore  ainsi  :  voilà  ce  que  réclame  mon 
contre-projet.  Vous  voyez  b!en  qu'il  rappelle 
les  principes  et  qu'il  n'innove  pas. 

A  quoi  bon  d'ailleurs  s'acharner  à  combattre 
la  coutume  commerciale  que  crée  le  libre  jeu 
des  conventions?  c'est  tenter  l'impossible. 
Tous  ceux  qui  l'ont  essayé  y  ont  échoué. 

Le  premier  qui  voulut  violenter  la  liberté 
commerciale,  subordonner  la  volonté  des  par- 
ties, c'est  Colbert,  dans  sa  rameuse  ordon- 
nance du  commerce.  Vous  savez  ce  qu'il  est 
advenu  de  cette  ordonnance.  Huit  ans  après 
l'époque  à  laquelle  elle  avait  été  promulguée, 
1<?  parlement  de  Paris  jugeait  que  ses  princi- 
pales dispositions  étaient  tombées  en  désué- 
tude, abrogées  par  la  force  toute-puissante  de 
la  coutume  commerciale,  et  vous  trouvez  dans 
le  recueil  de  Merlin  un  réquisitoire  de  ce  grand 
jurisconsulte,  lequel  proposait  à  la  cour  de 
cassation  moderne  l'imitation  de  l'ancien  par- 
lement. Je  regrette  que  ceux  qui  ont  célébré 
cette  ordonnance  se  soient  bornés  à  lire  ses 
dispositions  et  qu'Us  ne  soient  pas  all  's  voir  au 
greffe  des  parlements  ce  qu'en  avait  fait  la  pra- 
tique. Ils  auraient  constaté  l'abandon  presque 
immédiat  de  ses  dispositions  fondamentales, 
et  ils  ne  l'auraient  vue  respectée  que  dans 
celles  de  ses  parties  où  le  rédacteur,  sanctlon- 
I  nant  les  décisions  adoptées  par  la  coutume 
commerciale,  n'avait  en  quelque  sorte  rempli 
i  que  le  rôle  de  greffier  et  non  celui  de  législateur. 

Après  la  tentative  do  Colbert,  est  venue  celle 
du  code  de  commerce.  A-t  elle  été  plus  heu- 
reuse 1  Je  veux  que  vous  en  jugiez  sans  sortir 
'le  la  matière  des  sociétés. 

Le  code  de  commerce  décide  que  la  société 
anonyme,  —  que  le  projet  actuel  a  pour  but  d'é- 
manciper,— ne  peut  êtr* constituée  »ans l'auto- 
risation du  Gouvernement.  J'ai  là  les  d*llbé- 


ratlons  des  chambres  de  commerce  qui  s'op- 
posèrent à  cette  exigence  et  qui  sollicitèrent  le 
maintien  de  la  liberté  qui  existait  en  fait.  Mais, 


position  des  jurisconsultes  lorsqu'ils  eurent 
découvert  cettu  Innovation.  Oh  !  qu'ils  criè- 
rent, à  la  nouveauté!  liartbole,  Baldi  citèrent 


grâce  à  cette  manie  Incurable  de  protéger 
ceux  qui  ne  demandent  pas  à  être  protégés  et 
de  savoir  mieux  que  les  parties  ce  qui  leur 
convient,  le  grave  Regnaud  de  Salnt-Jean- 
d'Ângély  et  à  sa  suite  d'autres  graves  juris- 
consultes repoussèrent  ces  sollicitation».  Leurs 
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discours  existent.  Que  disent  Ils?  Précisément 
oe  que  l'honorable  M.  Mathieu  a  écrit  pour 
repousser  mon  amendement  :  qu'il  faut  pro- 
téger les  tiers,  tenir  compte  des  scandales  ré- 
cents, empêcher  les  actionnaires  confiants  d'ê- 
tres dépouillés. 

En  vain  les  partisans  de  la  liberté  écono- 
mique dirent  alors,  ce  que  je  répète  moins 
bien  qu'eux  :  que  cette  prétendue  protection 
était  contraire  non-seulement  aux  principe.*, 
mais  aux  exigences  pratiques.  Vous  ne  réus- 
sirez pas,  soutenaient- ils.  u  proléger  ceux 
que  vous  voulez  protéger,  k  empêcher  les  dés- 
astres. Malgré  vos  autorisations,  on  verra  des 
actionnaires  entraînés,  pipés,  spoliés,  ruinés. 

Etait  ce  vrai,  messieurs,  oui  ou  non?  Ne 
détruisez-vous  p  .»  l'œuvre  de  Regnaud  de 
Salnt-Jean-d'Angély?  Ne  la  déclarez -vous  pas 
contraire  aux  principes.  Inefficace?  Ne  l'a- 
brogez-vous  pas  solennellement  ?  Eh  bien,  j'en 
suis  sûr,  si  vous  repoussez  mon  projet,  d'au- 
tres feront  plus  tard  pour  mol  ce  que  vous 
faites  vous  mêmes  aujourd'hui  pour  les  ad- 
versaires de  Rcgoaud,  et  déclareront  vos  prê- 
cautlous  contraires  aux  principes,  inefficaces, 
et  les  abrogeront.  (Mouvement.) 

Mais  voici  où  est  la  gravité  de  l'exemple  et 
où  U  prend  uu  caractère  d'enseignement  que 
Je  vous  recommande.  Vous  n'êtes  arrivés  à 
cette  liberté  des  socU'tés  anonymes  que  forcée 
par  la  coutume  commerciale.  La  coutume 
vous  a  montré  que  par  cela  seul  qu'elle  est  la 
liberté,  elle  est  invincible,  qu'elle  a  des  armes 
oue  le  législateur  ne  <oupç<mne  pas,  et  que, 
dès  oue  ducs  un  mur  on  lut  laisse  seulement 
une  fissure,  elle  s'y  introduit  et  abat  le  mur. 

Qm 'est-il  arrivé,  en  effet?  Ecoutez  cetto  dé- 
monstration, elle  est  Intéressante.  (  Mouve- 
ment marqué  d'attention.)  Le  lendemain  du 
Jour  où  fut  écrit  dans  le  code  que  les  sociétés 
anonymes  devraient  être  autorisées,  le  com- 
merce, qui  ne  pouvait  se  passer  du  moyen 
de  créer  librement  de  grandes  associations 
de  capitaux,  s'est  avisé  d'un  article  du  code 
qui  autorisait  la  division  en  actions  du  ca- 
pital de  commandite.  Alors,  sans  faire  de 
bruit,  il  a  créé  la  commandite  par  actions  au 
porteur.  C'était  le  commencement  de  la  démo- 
lition de  la  société  anonyme.  Les  juriscon- 
sultes l'ont  senti  et  ont  Immédiatement  pris 
l'éveil  :  ils  ont  voulu  arrêter  l'usurpation.  Ils 
ont  délibéré  des  consultations  et  soutenu  que 
l'action  au  porteur  était  impossible  dans  les 
sociétés  en  commandite.  Mais  les  tribunaux 
de  commerce  étaient  là,  jugeant  tecundum 
bonos  veteres  usus  ;  ils  ue  les  ont  pas  écoutés,  et 
les  cours  ont  heureusement  confirmé  leur  dé- 
cision. Gela  a  été  pour  la  coutume  commer- 
ciale la  première  victoire. 

Mais,  messieurs,  elle  n'était  pas  suffisante. 
Quand  le  capitaliste  a  introduit  l'action  au 
porteur  dans  la  commandite.  Il  n'a  pas  encore 
obtenu  tous  les  avantages  de  la  société  ano- 
nyme; 11  est  encore  gêné  par  deux  obstacles. 

Le  premier  obstacle,  c'est  le  gérant.  Dans  la 
société  en  commandite,  le  gérant  est  le  domi- 
nas m",  le  maître;  quand  il  est  établi  par  les 
statuts,  11  est  irrévocable.  Dans  la  société  ano- 
nyme, le  gérant  est  révocable,  il  n'est  plusque 
le  serviteur.  La  coutume  commerciale  ne 
s'arrête  pas  pour  si  peu.  Savez-vous  ce  qu'elle 
a  fait?  Elle  a  soutenu  que  le  gérant  de  la  com- 


mandite pouvait  être  révoqué,  ad  nutum,  ai  les 
statuts  le  permettaient. 

Là-dessus,  l'honorable  M.  Troplong  et  peut- 
être  l'honorable  M.  Duvergler  (Sourires)  et 
d'autres  Jurisconsultes,  de  dire  à  U  coutume  : 
•  Mais  ce  n'est  pas  possible  !  mais  c'est  contraire 
à  l'essence  d'une  commandite  1  dans  une 
commandite,  il  faut  nécessairement  un  gérant 
Irrévocable.  *  Mais,  messieurs,  U  y  avait  tou- 
jours la  juridiction  commerciale,  ces  cemuls 
Jugeant  secunâum  bonos  veterts  usus,  et  ceux-là 
diront  :  Nous  croyons  possible  la  constitution 
d'un  gérant  responsable;  et  à  la  longue  la 
Jurisprudence  dit  comme  eux,  et  la  coutume 
commerciale,  créée  par  la  volonté  des  parties, 
triompha  encore  de  la  loi  stricte.  Ce  fut  sa  se- 
conde victoire  t  (Mouvement.  —  Très-bien  I 
très-bien!) 

Mais  un  dernier  obstacle  restait  Dans  les 
sociétés  anonymes,  l'actionnaire  peut  surveil- 
ler, sans  craindre  de  voir  peser  sur  sa  tête  les 
conséquences  de  son  immixtion,  et  de  deve- 
nir un  obligé  personnel,  solidaire.  Dans  la 
commandite,  l'actionnaire  peut  bien  révoquer 
son  gérant,  d'après  la  récente  Jurisprudence; 
mais,  s'il  le  conserve,  il  ne  peut  le  surveiller 
trop,  sans  s'exposer  à  être  considéré  comme 
s'étant  immiscé  ot,  par  suite,  à  être  déclaré 
responsable  personnellement  et  solidairement. 
La  coutume  commerciale,  voulant  s'affran- 
chir de  cette  gêne,  demanda  conseil  à  l'hono- 
rable M.  Duvergler  et  lui  dit  :  Est-ce  que 
vous  r>«  pourriez  pas  me  tirer  de  ce  mauvais 
pas?— Oui,  Tépondlt  M.Duvergleravec  bonté. 
(Rires.)  On  peut  toujours  distinguer.  (Nou- 
veaux rires.)  Il  y  a  l'Immixtion  extérieure  ; 
celle  là  il  faut  vous  l'Interdire,  le  texte  est 
foimel;  mais,  1  immixtion  intérieure,  pourquoi 
ne  vous  la  permettrait-on  pas?  Allez  donc, 
vous,  capitalistes,  en  toute  sûreté  d»ms  les  bu- 
reaux de  la  société.  Conseillez  le  gérant,  pesez 
sur  lui,  arrêtez-le;  vous  ne  courez  de  danger 
que  si  vous  vous  manifestez  aux  yeux  des 
tiers.  Cette  solution,  l'honorable  M.  Duvergler 
l'a  fait  accepter  par  les  tribunaux  ;  car,  de 
même  que  sa  raison,  son  autorité  est  grande. 
Mais  la  coutume  commerciale  ne  se  déclara 
pas  satisfaite;  elle  est  Insatiable  tant  qu'elle 
n'a  pas  tout  obtenu.  Elle  dit  :  U  me  faut  plus, 
11  me  faut  une  immixtion  extérieure.—  Les  con- 
suls étalent  encore  là,  jugeant  secundum  bonos 
tetertsusvs.  Et  ils  répondirent  :  Pourquoi  pas? 
Et  U  en  a  été  ainsi  ;  grâce  à  eux,  II  existe 
une  série  de  décisions  des  tribunaux  de  com- 
merce, ratifiées  par  la  cour  suprême,  où  l'on 
pousse  la  faculté  d'Immixtion  aussi  loin  que 
possible,  jusqu'à  permettre  au  commanditaire 
d'erdonner  que  le  gérant  de  la  société  dépo- 
sera ses  fonds  chez  un  banquier  désigné,  — 
voilà  un  acte  extérieur  1  —  et  qu'il  ne  pourra 
les  retirer  qu'avec  certaines  conditions.  — 
C'est  la  troisième  victoire  de  la  coutume. 

La  volià  désormais  débarrassée  de  toute  en- 
trave, émancipée  et  toute-puissante;  et  à  la 
veille  de  la  loi  de  1850,  on  peut  résumer  ainsi 
la  situation  :  Une  loi  qui  dit  :  «  Les  sociétés 
anonymes  ne  seront  établies  qu'avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  »  et  en  face,  une  pra- 
tique commerciale  qui  lui  répond  :  «  Il  me 
plaît,  à  moi,  d'avoir  une  société  anonyme 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement,  »  et  qui, 
sous  la  forme  de  la  commandite,  s'est  assuré 
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les  attributs  essentiels,  les  principaux  avan- 
tages des  sociétés  anonymes. 

A  ce  nionrni  le  législateur  recula.  Il  n'osa 
plus  contester  ce  qui  avait  été  gagne  pas  à  pas, 
et  11  présenta  la  loi  do  1856,  a  titre  de  trans- 
action avec  les  victorieux.  On  leur  laisse  ce 

Qu'ils  ont  conquis,  mais  on  veut  leur  dicter 
es  conditions.  Impuissant  effort  1  Ils  ne  les 
ont  pas  acceptées. 

La  loi  de  1856  a  été  frappée  de  stérilité  et  de 
discrédit  le  lendemain  même  de  sa  promul- 
gation-, de  tous  les  côtés  s'élevèrent  les  criti- 
ques des  jurisconsultes,  les  protestations  des 
économistes;  la  jurisprudence  ne  tarda  pas 
à  y  Joindre  ses  hésitations  et  ses  tempéra- 
ments. Vous  avez  mil  alors  que  la  meilleure 
manière  de  répondre  a  ce  mouvement  qui 
était  plus  fort  que  vous,  c'était  de  donner 
satisfaction  à  ce  qui  était  au  fond  de  tonte  la 
résistance  du  commerce  et  de  l'Industrie,  et 
de  reconnaître  la  liberté  des  sociétés  anony- 
mes. Cest  ce  que  vous  avez  fait  en  1863  par 
votre  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée, qui  n'a  qu'une  seule  valeur  :  c'est  d'avoir 
introduit  la  liberté  des  société*  anonyme?. 
Aujourd'hui,  sentant  très-bien  que  c'était 
encore  la  un  pas  insuffisant,  vous  allez  plus 
loin,  et  vous  supprimez  les  sociétés  anonymes 

Srivilégiées  :  vous  accordez  ce  que  l'on  a 
emandé  en  vain  à  Regnaud  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  ce  qu'on  eût  dû  faire  en  1804,  au 
lieu  d'établir  des  exigences  repoussées  par  la 
pratique,  condamnées  par  la  raison,  et  con- 
traires aux  règles  éternelles  du  droit.  (Vive 
approbation.) 

Eh  bien,  messieurs,  que  ce  soit  là  un  ensei- 
gnement :  le  commerçant  ,  l'industriel , 
l'homme  adonné  aux  affaires  ne  vous  de- 
mande aucune  protection.  (Assentiment.)  Il  ne 
vous  demande  que  les  routes  libres,  les  en- 
traves enlevées  à  ses  pieds,  et  au  prix  d'une 
responsabilité  qu'il  accepte,  d'une  publicité 
qu'il  vous  accorde  aussi  Impitoyable  que  vous 
lè  désirerez,  il  ne  vous  demanda  que  d'être  le 
maître  de  ses  actes. 
Voila  l'enseignement  que  je  trouve  dans  le 


^Restent 


nt  les  objections. 
L'honorable  M.  Mathieu  me  dit  :  Les  ac- 
tionnaires, qui  ne  lisent  jamais  les  statuts, 
éprouvent,  en  présence  de  toute  société  nou- 
velle, les  ardeurs  de  jeunes  épousés  aux  Jours 
de  la  lune  de  miel...  (Hilarité  générale);  tout 
est  beau,  tout  est  bien;  seulement  les  nou- 
veaux épousés  sont  protégés  contre  leurs  en- 
traînements par  ]es  grands  parents.  La  loi 
doit  faire  de  môme  peur  l'actionnaire,  que 
sans  ce  secoura  personne  ne  protégerait. 

H.  de  Tlllanconrt.  La  comparaison  est 
bien  choisie  1 

M.  Emile  Olllvler.  Cette  considération 
de  fait  n'a  pour  mol  aucun  pold*.  Vous  ne  li- 
sez pas  les  statuts  des  sociétés,  dites-vous! 
Tant  pis  pour  vous.  Soyez  reipons  iLlts  de  vo- 
tre Bônligen  el  •(Très-Dion  !  trés-bien  1)  Ima- 
ginez-vous un  malfait 'ur  qu.  devant  la  jiuti  e 
répondrait  au  magistrat:  «Je  uj  lis  Jamais 
le  code  pénal!  »  —  «Tant  pis  pour  vous,  lui  di- 
rait le  maKistrat.  Je  vais  vous  envoyer  en 
prison  pour  que  vous  l'appreniez.  •  (Rires  et 
approbation.)  Imaginez-vous  un  commerçant 
écrivant  par  exemple  du  Havre  à  liorde&ux  à 


un  de  ses  confrères  :  ■  Expàdtez-mol  au  Havre 
une  cargaison  de  tels  objets;  »  et,  qui  les 
objets  arrivés,  sli  mois  écoulés,  répondrait 
lorsqu'on  lui  en  demanderait  le  pavement  : 
o  Je  viens  de  m'aporcevoir  que  la  mar- 
chandise, que  je  n'avais  pas  inspectée  à  son 
arrivée,  est  avariée;  je  ne  puis  payer.  » 
Que  lui  répondront  les  Juges  consuls  et  le 
bon  sens?  ■  Tant  pis  pour  vous  1  11  faillit  in- 
specter à  la  réception;  vous  ne  l'ivezpas  fait, 
que  la  laute  retombe  sur  vous-même.  Payez, 
et  à  l'avenir  vous  serez  plus  vigilant.  » 

Si  vous  voulez,  monsieur  le  rapporteur,  que 
votre  argument  ait  de  la  portée,  il  faut  le 
transformer,  il  faut  soutenir  que  l'action- 
naire est  un  incapable.  Oh  1  cette  hypothèse 
admise,  je  ne  pourrai  pins  lui  dire:  «  Si  vous 
n'avez  pas  lu  les  statuts,  tant  pis  pour  vous;* 
11  me  répondrait  :  «  J'étais  incapable.  » 

Mais  pouvez -vous  établir  et  admettre  cette 
incapacité  spéciale?  Comment  comprendre  que 
le  même  homme  qui  peut  entretenir  snr  la  mer 
dix  navires,  ouvrir  une  maison  de  banque  an 
capital  de  plusieurs  millions,  prêter  sou  crédit 
aux  rois,  s  il  est  Rothschild  ou  Pardi,  aliéner 
son  patrimoine,  doter  ses  fille*,  contracter  des 
dettes,  acheter,  vendre,  hypothéquer,  tester, 
c'est-à-dire  lier  l'avenir,  qui  peut  comme  élec- 
teur nommer  des  députés,  comme  député  voter 
des  lois,  comment  comprendre  que  cet  homme 
devienne  tout  à  coup  un  mineur,  un  Inca- 
pable, dès  qu'il  se  convertit  en  actionnaire! 

C'est  insoutenable;  non-seulement  c'est  in- 
soutenable en  présence  des  notions  générales 
de  droit,  mais  c'est  Insoutenable  surtout  en 
pré-ence  de  votre  projet  de  loi.  Oui,  vous  ne 
pouvez  repousser  mon  amendement  sans  dé- 
clarer par  là  même  que  votre  projet  de  loi  est 
téméraire  et  inconséquent.  L'aetlonnalre  doit 
être  protégé,  dites-vous,  parce  qu'il  ne  lit  pas 
les  statuts  ou  parce  qu'il  est  incapable.  Or, 
que  faites  vous  ?  Vous  détruisez  les  protections 
déjà  insuffisantes  qui  le  défendent.  Il  fallait 
les  fortifier  au  contraire,  les  multiplier,  établir, 
par  exemple,  comme  l'a  consulté  jadis  M.  Vin- 
cens,  des  commissaires  du  Gouvernement  au- 
près des  sociétés  anonymes.  Votre  point  de 
départ  admis,  Je  ne  vous  comprends  pas  lors- 
que vous  aboutissez  à  la  liberté  des  sociétés 
anonymes;  vous  tombez  dans  une  contradiction 
manifeste 

l.i  contradiction  est  bien  plus  choquante 
lorsque  sans  même  examiner  à  fond  votre  so- 
ciété à  capital  variable  et  à  personnel  mo- 
bile, —  nous  le  ferons  plu-;  tara,  —  on  s'y  ar- 
rête un  instant  Qu'.  entrera  {'ans  ces  sociétés? 
On  VOUS  l'a  dit,  tout  le  monde  l>  sait,  c'est  cer- 
tain, ccseronl|sttr»out  A<  s  ouvriers,  c'est  à-dire 
la  portion  de  la  société  dout  l'éducation  écono- 
nii  iue,  <ommerc!ale.  juridique,  est  le  moins 
développée,  ceux  oui  ont  besoin  d'une  pro- 
tection plus  grande  que  les  autres,  ceux  qui 
lisent  moins  et  qui  son',  particulièrement  In- 
capables si  la  présomption  que  vous  posez  est 
vraie.  Or,  que  faites-vous  en  faveur  de  ces 
malheureux  dont  l'avt  Ir,  lo  travail,  peut  être 
englouti  dans  h  s  fausses  spéculations  ?  Vous 
les  abandonnez  plus  que  les  autres;  vous 
E baissez  les  barrière,  vo. is  diminuez  les  ga- 
ranti s,  vous  dispensez  do  l'obligation  de  la 
publicité,  vous  autoristz  de  petites  coupu- 
res d'actions.  Si  votre  rapport  n'est  pu  dans 
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le  faux  lorsqu'il  prend  pour  point  de  dé- 
part que  l'actionnaire  doit  être  protégé, 
votre  loi  e=t  coupable  lorsqu'elle  laisse  sans 
défense  ceux  qui  devraient  être  protégés  avec 
une  sollicitude  particulière.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation.) 

L'incapacité  écartée,  re^e  l'argument  qui 
est  au  fond  de  toutes  ces  discussions,  la  fraude. 
La  spéculation,  on  l'accepte  :  mais  l'agiotage, 
le  jeu,  on  veutle  proscrire.  Si  Je  connaissais 
un  moyen  de  distinguer  l'agiotage  de  la  spé- 
culation, je  l'accui  iliera'S  av<  c  autant  dVm- 
pressement  gue  j'accueillerais  le  moyen,  s'il 
existait,  de  distinguer  la  presse  bonne,  que 
j'aime,  de  la  presse  mauvaise,  qui  pullule  et  que 
je  n'aime  pas.  Mais  ce  moyeu  n'existe  p-is.  Je 
refuse  cette  efficacité  au  système  préventif  et  Je 
le  déclare  mauvais.  Pourquoi  ?  parce  que  les 
précautions  qu'il  établit,  les  mesures  qu'il 
édicté,  les  gênes  qu'il  ciée,  pèsent  de  tout  leur 
pol  is  non-seulement  sur  ceux  qui  le  méritent, 
mais  aussi  sur  ceux  qui  sont  d'honnêtes  gens, 
qui  ne  sont  p  ts  des  fripons  et  qui  ne  le  de\l  'ii- 
drent  jamais.  (Très  blenl  très-bien  1)  Le  système 
préventif  est  à  jamais  condamné  parla  maxime 
de  bon  sens,  de  justice,  qui  défend  de  frapper 
les  innocents  pour  attelndie  tin  coupable. 
Voilà  pourquoi  dans  toutes  tel  ovations,  sous 
toutes  lis  formes,  qu'il  s'agisso  du  droit  poli- 
tique ou  du  droit  commercial,  je  me  porterai 
l'adversaire  des  mesures  préventives. 

Je  déteste  comme  vous  l'agiotage,  je  dé- 
teste comme  vous  la  f  rau le;  mais,  parce  qu'elle 
peut  se  glisser  dans  les  sociétés,  Je  ne  veux 
pas  plus  les  entraver  dans  leurs  allures  que 
Je  ne  veux  abolir  le  feu  parce  qu'il  brûle  en 
même  temps  qu'il  réchauffe.  (Mouvement.) 
Si  la  fraude  existe,  on  la  poursuivra  devant 
les  tribunaux  civils,  devant  les  tribunaux  cri- 
minels. La  répression  suffira  à  l'empêi  her,  et, 
si  elle  se  manifeste,  à  la  punir.  Quoi  cas 
pourrait  échapper  à  vos  lois  pénales?  Rien  ne 
peut  passer  à  travers  leurs  lacets  sériés;  ne 
peut  on  d'ailleurs  les  compléter  et  le;  expliquer, 
Jes  développer,  si  la  nécessité  s'en  manifestait  ? 

L'erreur  que  je  réfute  s'est  déjà  produite  bien 
des  fois  et  dans  tous  les  pays.  En  utl.  à  la  suite 
de  l'agiotage  fébrile  que  développa  en  Angle- 
terre la  création  de  la  compagnie  des  mers  du 
Sud,  on  proposa  le  fameux  bubble  act  contre 
les  duperies.    Que  produlslt-il  ?  Une  plus 

Eiinde  ruine,  la  misère,  la  stagnation  des  af- 
res,  et  le  blll  tomba  en  désuétude. 
En  France,  sous  la  Régence,  après  la  ban- 
queroute de  Law,  un  grand  jurisconsulte 
et  un  homme  de  bien ,  l'Illustre  d'Agues- 


eeau,  écrivit  un  mémoire  contre  les 
par  actions.  Si  on  l  avait  écouté,  qu'en  serait-Il 
résulté?  Plus  de  ruines  aussi,  plus  de  misère, 
la  stagnation  des  affaires,  et  l'Interdiction  se- 
rait tombée  en  désuétude. 

Dans  les  pays  véritablement  intelligents  des 
néces.'ités  commerciales,  on  n'a  jamais  rien 
tenté  de  pareil  •  à  Florence,  quand  les  Bardl 
furent  obliges  de  déposer  leur  bilan  à  cause 
du  refus  que  lit  Edouard  d'Angleterre  de  leur 
rembourser  les  sommes  énormes  dont  il  était 
débiteur,  le  désastre  fut  général;  les  faillites 
se  multiplièrent  à  l'infini,  la  ville  fut  boule- 
versée, selon  l'expression  d'un  contemporain, 
to'to  sopra.  Eu  racontant  ces  faits,  Villani 
blâme  celui  qui  compromit  la  sécurité  d'une 
ville  par  des  opérations  que  n'entouraient  pas 
des  garanties  suffisantes.  Mais  les  marchands 
de  l'art  de  la  laine  ne  s'avisèrent  pas  de  pré- 
senter une  provision  pour  gêner  les  comman- 
dites, et  la  ville  se  remit  de  la  secousse,  et  les 
Florentins  enrichis  de  nouveau  continuèrent 
à  être  les  commerçants  les  plus  renommés  de 
ces  temps. 

Suivez  ces  exemples,  ne  vous  bornez  pas  à 
faire  une  loi  de  circonstance,  de  transition  ; 
affranchissez  vous  des  crainûs  puériles;  en- 
trez de  plaln-pied'dana  les  vrais  principes,  et 
soyez  certains  que  toute  loi  sera  honne  pourvu 
que,  dans  son  premier  article,  elle  établisse  la 
liberté  et  que,  dans  son  second  ar»l«le,  elle  pro- 
clame la  responsabilité  I  (Vives  et  nombreuses 
marques  d'approbation  mêlées  et  suivies  d'ap- 
plHiidlssements.  —  L'orateur  reçoit,  en  retour- 
nant à  son  bauc,  les  félicitations  d'un  grand 
nombre  de  ses  collègues.) 

Un  mtm're.  A  demain  1  II  est  près  de  six 
heures  I 

M.  le  FréNlden*  Nrhnelder.  J'ai  reçu 
de  M.  le  ministre  d'Etat  ampliatlon  d'un  dé- 
cret qui  ordonne  l'envol  au  Corps  législatif 
d'un  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  1865. 

Ce  projet  de  loi  sera  Imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  l'examen  des  buteaux. 

La  Chambre  veut-elle  remettre  à  demain  la 
suite  de  la  discussion  de  la  loi  sur  lessoclétéB? 
(Oui!  oui  1) 

Alors,  la  < 

(La  séance  est  levée  à  cinq 
quarts.) 

Le  rténograpkerivitevr, 
du  service  stenographique, 

CÉLKSTIN  LAQACHI. 
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Projet  de  loi  ayant  pour  objet  tu  perception  d'une 
surtaxe  à  Voctroi  de  ta  commune  a"Audierne 
[Finistère),  précédé  du  décret  de  présentation 
et  de  l'exposé  des  motifs,  transmis,  sur  tes  ordrei 
de  rSmperew,  par  le  ministre  d'Etat,  au  Président 
du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe 
reurdes  Français, 
A  loua  présent*  et  à  venir,  salut  : 

A  -  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  no- 
tre ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  perception 
d'une  surtaxa  i  l'octrot  de  la  commune  d'Audlerne 
(Finistère). 

Art.  2.  MM.  Goupil  et  L'Hôpital  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  mluislro  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mai  IStil. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 
U  ministre  d'Etat, 
E.  Houusr. 
Pour  amplialion  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.-O.  OnAziAm. 

Exposé  des  motifs  d un  projet  de  toi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  perception  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de 
ta  commune  d'Audlerne  {Pinitlère). 


Messieurs,  par  délibération  du  23  septembre  1866, 
le  conseil  municipal  d'Audlerne  (Finistère)  sollicite 

V  (Annexes).  -  Session  de  18«7. 


l'autorisation  de  percevoir  une  surtaxe  de  28 
heclolltro  d'alcool. 

DéU,  en  teriu  d'une  loi  du  21  avril  U 58, 
alcools  sont  surtaxés  de  5  fr.  09  cent,  à  Poe 
d'AuJicn.o  ;  mais  le  terme  de  cette  perception,  llxé 
par  ladite  loi,  devant  expirer  avee  l'année  courante, 
c'est  bien  une  surtaxe  de  26  'inné;  qu'il  s'aglialt  d'au- 
toriser. 

A  l'appui  de  a  demande,  le  conseil  monlolpal  invo- 
ie la  situation  floanclérede  la  commune,  dont  les 


que  1 


sources,  il  faut  le  reconnaître,  sont  extrêmement  res- 
treintes, comme  il  arrive  trop  souvent  danr  le  dépar- 
tement du  Finistère  même  pour  des  communes  rela- 
tivement Importantes,  tint  par  l'étendue  de  leur  terri- 
toire que  par  leur  populitloo. 

La  commune  d'Audlerne  compte  1,663  habitants, 
•lont  1,200  environ  sont  agglomérés. 

Le  produit  de  ses  centimes  additionnels  ordlnalies  no 
dépasse  pu  121  francs,  les  3  centimes  affectés  a  l  in- 
sl.uclion  prlmairo  donnent  156  francs ,  les  3  centimes 
spéciaux  pour  1rs  chemins  vicinaux  250,  onlln  l'octroi, 
îéJuit  aux  résultats  ordinaires  du  tarif,  ne  produirait 
que  032  fr.  10  c. 

Ce  n'est  pu  avec  de  tels  éléments  qu'on  peut  subve- 
nir aux  besoins  de  l'administration  municipale,  et  on 
comprend  sans  peine  que  des  services  vraiment  qllles 
i  e  soient  pu  compris  au  budget  d'Audlerne  ou  n'y  re- 
çoivent que  des  allocations  lnsufflssaules. 

Le  conseil  municipal  fournit,  en  outre,  un  élsi  de 
dépenses  extraordinaires,  auxquelles  la  commune  aurait 
à  pourvoir,  et  nul.  suivant  ses  ù  «lualt!  <ns,  exigeraient 
une  somme  de  8,500  franc». 

La  nécessité  de  recourir  à  la  ressource  èxtraor- 
dlnalre  des  surUxts  ne  semble  donc  pu  eontesta- 
b'e;  mais  11  faut  examiner  dans  quelle  proportion 
le*  surtaxe*  doivent  être  autorisées.  C'est  une  quosllon 
de  mesure. 

Déjà  le  minLtie  de  l'Intérieur,  d'accord  nvei  la  sec- 
tion du  coiiM.il  d'Etat  correspondant  i  son  départe- 
men>,  avait  pemé  que  le  taux  de  20  francs  par  hecto- 
litre, flxé  par  le  conseil  municipal,  pouvait  cire  réduit 
a  15  francs,  et  ce  dernier  chiffre,  adopté  par  le  minis- 
tre des  liuances,  avait  tiouvé  place  dan»  le  projet  de 
loi  qu'Ile  renvoyé  4  l'examen  du  conseil  d'Etat. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Le  conseil  d'Etat  a  cra  devoir  aller  ploa  loin  da s 
ta  voie  de  réduction  ouverte  par  le»  deux  mlnlitres. 
D  lui  a  semblé  que  les  besoin  h  de  la  commune  ne 
réclamaient  pa«  teu»  une  satisfaction  Immédiate  ;  qu'au 
contraire  quelques-unes  de*  dépense»  énumérée*  par 
le  conseil  municipal  pouvaient  41  re  ajournées  ou  atté- 


0'un  antre  coté,  Il  a  remarqué  que  la  commune 
d'Audierno  e»t  grevée  depuis  lorgtemps  d  une  imposi- 
tion extraordinaire  de  10  centimes,  affectée  aux  répa- 
rations do  pr.  sbytère,  qnl  doit  prendre  fin  en  1863,  et 
U  a  jugé  que  cette  imposition,  A  laquelle  les  contri- 
buables sont  habitué»,  dont  la  perception  d'ailleurs  pa- 
raît n'avoir  soulevé  aucune  difficulté,  pourrait,  sans  in- 
nt,  être  continuée  et  fournir  un  contingent  de 
qui  compenserait  à  peu  près  le  produit  des 
S  francs  de  surtaxe. 

En  conséquence,  il  a  abaissé  le  chiffre  de  la  surtaxe 
à  10  francs,  et  c'est  dans  cea  termes  qu'il  noua  a  donné 
misai ob  do  vous  proposer,  messieurs,  l'adoption  du 
piojel  de  loi. 

Le  conseiller  f  Etat  rapporteur, 
Goupil. 


en 


N»  1*4. 

*r©/>/  de  loi  ayant  pour  oh/et  d'autoriser  rélablitse- 
menl  de  surtax*s  à  l'octroi  de  la  commune  de  Privât 
(Ardèche),  précédé  du  décret  de  prétentation  et  de 
Fexpoti  det  motift,  trantmis,  tur  let  ordres  de  l'Em- 
pereur, par  le  minittre  d'Etat,  auprésident  du  Corps 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présents  et  a  venir,  aalnt  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art        Sers,  envoyé  au  Corps  législatif,  par  noirs 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'établissement 
i  l'octroi  de  la  commune  de  Privas  (Ar- 


Les  commissaires  du  fiouvernement  sont  MM.  Gou- 
pil et  L'Hôpital,  conseillers  d'Etal. 
Certifié  conforme  : 

Le  constiller  tfEtat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

OS  LA  NotE-BlLLAULT. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  percep- 
tion d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  a" Au- 
dierne  [Finistère). 

unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
loi  et  jusqu'au  31  décembre  1871  Incluslve- 
i,  ,1  sera  perçu  a  l'octroi  d'Audlernc  (Finistère), 
une  surtaxe  de  10  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur, 
contenu  dans  les  eaux-dc-vle  et  esprits  en  cetcles, 
eaux-de-vle  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vle. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit  prin- 
cipal de  4  francs  porté  snr  cette  boisson  par  le  tarif  en 
vigueur. 

Ce  projet  do  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  du  lrr  mal  1867. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vutthy, 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DJK  LA  NOCK-BlTLAULT. 


Art.  2.  MM.  Goupil  et  L'Hôpital,  conseillera  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mal  1867. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  minittre  d'Etat, 
E.  Rouber. 
Pour  ampliatloD  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  cotnplabitité, 

A.-G.  Graziaw. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'autoriser  rétablissement  de  surtaxes  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Privas  (Ardèche). 

Messieurs,  la  ville  de  Privas  (Ardèche)  est  dan»  nne 
situation  financière  très-obérée. 

Outre  deux  emprunta,  l'un  de  124,000  francs,  l'autre 
de  130,000  francs,  autorisés  par  décrets  des  15  mal 
1861  et  26  juillet  1861,  qui  absorberont  jusqu'en  1879 
tous  ses  excédants  disponible»,  et  jusqu'en  1876  le  pla- 
cement de»  centimes  extraordir  aires  qu'elle  peut  s'im- 
poser, elle  a  été  obligée  d'en  contracter  un  troisième 
do  84,0110  francs,  qui  vient  d'être  approuvé  par  un  dé- 
cret du  2  mari  1847. 

Pour  assurer  le  remboursement  de  ce  nouvel  em- 
prunt, la  création  de  ressources  spéciales  était  Indis- 
pensable, et  le  conseil  municipal  de  Privaa  ne  pouvait 
les  demander  qu'à  l'octroi. 

Par  ses  délibérations  des  10  juin,  16  décembre  18(16, 
Il  a  sollicité  d'une  part  la  révision  du  tarir,  de  l'autre 
i  rétablissement,  jusqu'au  31  décembre  1B75,  d'une  sur- 
taxe de  50  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  do  6  francs 
par  hectolitre  d'alcool. 

Le  produit  annuel  du  tarif  révisé  est  évalué  a  6,594 
francs,  celui  des  surtaxes  à  5,756  fr.  50  c.  Ils  fourni- 
ront ensemble  une  somme  totalo  de  12,353  fr.  50  o.,  i 
peu  près  équivalente  aux  annuités  qu'exigera  le  ser- 
vice de  l'emprunt,  tant  en  principal  qu'en  Intérêts. 

Le  remaniement  du  tarif  a  été  régulièrement  auto- 
risé. Il  serait  superflu  de  vous  en  entretenir,  si  noua  ne 
jugions  utile  de  constater  qu'il  embrasse  toutes  les 
taxes  susceptibles  d'y  être  comprises,  qu'en  même 
temps  ce^  taxe»  sont  antsi  élevéeBque  possible,  et  que 
par  conséquent  il  épuise  toute»  les  resaource»  ordi- 
naires de  1  octroi. 

Cette  constatation,  jointe  à  celle  qui  a  été  faite  dçe 
besoin»  de  la  ville,  suffit  pour  justifier  en  principe  la 
nécessité  des  surtaxes. 

Aussi  n'ont-elle*  donné  lieu  à  aucune  objection  dan» 
le  cours  de  l'instruction. 

Dans  son  avis  motivé  du  U  octobre  1866,  le  t>réfot 
de  l'Ardèchc  appuie  la  demando  du  conseil  municipal, 
et  le  ministre  de  l'Intérieur,  «prés  avoir  consulté  la  sec- 


tion du  ron-eil  d'Etat  correspondant 
y  a  donné  son  entier  assentiment. 

Le  conseil  d'Etat,  saisi  par  le  ministre  de»  I 
a  examiné  l'aOslre  «ou»  tonte»  ace  faces. 

Frappé  des  rainons  d'urgence  dont  nons  venons  de 
vous  donner  l'analyse,  Il  a  remarqué,  en  outre,  que  le 
taux  des  surtaxes  proposée»  était  tres-modéré,  et  11  a 
pensé  qu'elles  ne  pourraient  exercer  aucune  Influence 
flcheute  sur  la  con*ommation  d<a  boissons  qui  y  se- 
raient assujetties. 

En  conséquence,  Il  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  a 
pour  objet  d\n  autoriser  la  pcrceplion,  et  nons  a  char- 
gés, mwalcurs,  de  la  «oumctlte  A  votre  bienveillante 


Le  conseiller  d'Etat, 

Goupil. 

Le»  commissaire»  du  Gouvernement 
pil  et  L'Hôpital,  conseillers  d'Etat. 
Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

Dl  LA  NOW-BILLAULT. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Projet  de  lot  ayant  pour  objet  if  autoriser  rétablisse- 
ment de  surtaxes  à  foctroi  dt  la  commune  de  Pri- 
m  {Ardecbe). 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  et  jusqu'au  31  décr-mbre  1873  inclusive- 
ment, les  surtaxe*  suivantes  seront  perçne»  à  l'octroi 
de  la  sommune  de  Prlv.is  (Ardécho),  «voir:  SO  cen- 
times par  hectolitre  de  vin  en  cercle»  et  en  bouteilles; 
6  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux  de-yle  et  esprits  e n  cercles  eaux-de-vic  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  frai  ta  4  l'eau-de-vie. . 

Ces  surlmpo.ftlons  seront  indépendantes  des  droits 
principaux  de  80  centimes  pour  le  vin  et  de  i  franc» 
pour  l'alcool. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibère  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat  dans  sa  séance  du  i"  mal  1867. 


Le  ministre  présidant  te  conseil  d'Etat, 
Ad,  Vcitmy. 

Le  conseil  1er  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

t>r  LA  NoUE-BlLLAU  LT. 


N»  1t». 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ériger  en  commune 
distincte  la  section  de  Bacouel,  distraite  de  la  com- 
mune de  Chépoix  {Oise),  précédé  du  décret  de  présen- 
tation et  de  l'exposé  des  motifs,  transmi;  sur  tes 
onira  de  F  Empereur,  ysir  k  ministre  d'Etat,  au 
Président  du  Corps  législatif 

NAPOLÉON, 

Par  la  frrioe  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Français, 

A  tons  prévents  et  i  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suii  ! 

Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'EUt  et  ayant  pour  objet  d'ériger  en  commune  dis- 
tincte la  section  de  Bacouel,  distraite  de  In  commune 
de  Chépoix  (Oise). 

Art.  2.  MM.  Mlimeret  et  le  comte  de  Chsntérac, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif 
et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécution 

le  10  mal  18*1. 
NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Bot.'  h  r.h. 

Pour  amplUtloo  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

A.-Q.  Gaaziani. 

Exposé  des  motifs  ayant  pour  objet  d'ériger  en  com- 
mune distincte  la  section  de  Bacouel,  distraite  d*  la 
commune  de  Chépoix  (One). 

Messieurs,  la  commune  actuelle  de  Chépoix  (Oise)  a 
une  étendue  superficielle  de  1,423  hectares  9  ara» 
KO  centiares,  compte  nne  population  de  1,014  habl- 


i  présent  décret. 
Fait  au  palais  de* 


tants,  et  les  centimes  additionnel»  s'élèvent  à  la  somme 
de  704  fr.  95  e. 

Cctto  commune  est  composée  de  denx  sections, 
l'une  portant  le  nom  de  Cbépolx,  l'autre  dite  de  Ba- 
couel. Les  habitant*  de  cette  dernière  section  sollici- 
tent depuis  longtemps  leur  séparation  et  demandent  4 
être  érigés  en  commune  distincte.  Il»  ont  fait  valoir,  k 
1  appui  de  celle  demande,  le  chiffre  de  leur  population, 
186  habitants;  l'étendue  de  leur  territoire,  550  hecta- 
re» ;  le  produit  de»  centime»  addilioonels  qui  leur  re- 
viendraient aprè»  la  tcparatlon,  i  17  francs,  et  le»  autres 
revenus,  qui  leur  permettraient  de  satisfaire  aux  dé- 


La  section  de  Bacouel  possède,  en  outre,  une  église, 
deux  école»,  un  cimetière,  une  pompe  k  incendie, 
une  compagnie  de  pompiers,  un  garde  champêtre,  et 
réunit  ainsi  tous  le*  éléments  d  une  administration 
distincte. 

Une  station  importante  du  chemin  de  fer  du  Nord 
est  de  plus  «'-tablie  sur  le  territoire  de  Bacouel  et 
exige  une  surveillante  que  ne  peut  utilement  exer- 
cer le  maire  de  Cbépolx,  éloigné  de  plus  de  3  kilo- 
mitres. 

Tous  ce»  motif»  ont  déterminé  le»  autorités  lo- 
cale» k  donner  leur  assentiment  i  cette  demande. 
Seule,  la  section  de  Chépoix  a  relnsé  son  consen- 

'  sur  l'amolndrlsse- 


mei.t  que  lui  ferait  éprouver  la  séparation,  mais  sans 

contester  les  faits  ci-dessus  tourner*».  Tout)  ' 
circonstance  a  été  relevée  et  motive  une  < 
projet  de  loi. 

La  section  de  Bacouel  entrera  en  possession  exclusive, 
au  jour  de  la  séparation,  des  édifices  et  autres  immeu- 
bles situés  »ur  son  territoire  (art.  6,  loi  du  18  juillet 
18371,  et  ce»  édifices  paraissent  en  éut  de  servir  im- 
médiatement i  leur  destination.  Bans  la  section  de 
Cbépolx,  au  contralto,  la  maison  d'école  est  en  con- 
struction, et  le  prix  de  cet  édifice  devait  Ctre  payé 
a»*ec  le  proilult  d'uue  Imposition  exlraoïdinaire  de 
10  centimes,  4  percevoir  pendant  sept  années,  en  vertu 
de  l'autorisation  donnée  par  décret  du  31  décembre 
18*6.  Le  conseil  municipal  de  Chépoix,  dan»  lequel 
siègent  quatre  mtnibrea  de  la  section  de  Bacouel,  a 
demanda,  par  une  délibération  du  3  mars  1867,  que  la 
nouvelle  commune  continuât  4  contribuer  aux  frais  de 
U  construction.  Cette  demande  a  paru  fondée  ;  c'est, 
en  effet,  avec  les  deniers  communs  que  les  ediiioes 
de  Bacouel  ont  été  construits  ou  réparé»,  et  c  est 
en  comptant  sur  une  ressource  provenant  de  la  So- 
ciété communal»  que  Chépoix  a  entreprie  la  con- 
struction de  la  maison  d'écolo  actaeilemeut  en  court 
d'exécution.  Il  serait  p*u  équitable  de  laisser  k  1a 
charge  exclusive  de  cette  section  le  payement  de» 
engagements  antérieurement  contractes,  tandis  qne 
H.eouel  prendrait,  sans  indemnité,  les  bâtiment» 
et  éJlIlces  publics  réparés  durant  l'administration  com- 
mune. 

Le  principe  de  cette  participation  est  Inscrit  dans 
l'article  2,  et  l'on  renvoie  au  décret  impérial,  oral  ré- 
glera, s'il  y  a  lien,  lee  antre»  condition»  de  la  itpa ra- 
tion, le  soin  de  déterminer  la  part  que  Bacouel  devra 
supporter  dans  la  dépense  de  la  maison  d'école  et  dr.ua 
l'Imposition  précitée. 

Nous  pensons  qu'au  moyen  de  cette  juste  compensa- 
tion, la  séparation  sera  acceptée  par  la  section  de  Ché- 
poix, et  que  le  Corps  législatif  peut  accueillir  le  projet 
de  loi  avec  la  certitude  de  donner  salifacUou  k  un  vœu 
légitime  de  la  section  de  Bacouel. 

U  conteHUr  d'Etat, 


Lest 


gneret  et  le  comte  de  Chaotérac,  i 

Certifié  conforme  : 
Le  conieiiler  d'Etat, 

général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOTB-BlLLAULT. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  <t ériger  en  commune 
distincte  la  section  de  Bacouel,  distraite  de  la  com- 
mune de  Chépoix  (Oise). 


Art.  1".  La  section  de  Bacouel,  Indiquée  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  par  une  teinte  jaune,  eat  dli- 
Iralte  de  la  commune  de  Chépolx,  canton  de  Bretcnll, 
arrondissement  de  Clermon»,  département  de  l'Oise,  et 
érigée  ea  commune  distincte  dont  le  cbeMlcu  cet 
fixé  è  Bacouel. 

En  conséquence,  la  limite  entro  la  commune  de 
B-icoucl  et  la  commune  de  Chépolx  est  fixée  con- 
formément an  tracé  de  In  ligne  rouge  ponctuée  audit 
plan. 

Art,  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  Heu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  outres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

La  commune  de  Bacouel  cet  tenue  de  contri- 
buer au  payement  dea  travaux  de  la  maison  d'école 
en  construction  clana  la  commune  de  Cbépolx,  dans 
la  proportion  qui  sera  déterminée  j  ar  un  décret 
de  l'Empereur,  lequel  statuera  en  même  temps,  s'il 
y  a  Heu,  aur  les  autres  conditions  do  la  distraction. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etal,  dans  sa  séance  do.  1"  mal  1867. 

le  ministre  présidant  le  conseil  itEtnt, 
Ad.  Vcitby. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  contrit  d'Etat, 

DE  IA  NOUK-BlMAULT. 


N«  lté. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  fixer  tes  nouvelles 
limites  des  communes  de  Montrouge,  Châti  Ion, 
Bagneux,  Areveil  et  Genttl'y  (Seine),  précédé  du 
décrit  de  présentation,  et  de  t  exposé  des  motifs, 
transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur,  par  le  mi- 
nistre d'Etat,  au  président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  natlunalc,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  préœnU  et  i  venir,  salut: 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
Art.  !«*,  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  déllbéié  eo  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  de  fixer  les  nouvelles  limites 
des  communes  de  Monlroage,  Chatillon,  Bagneux,  Ar- 
cucll  et  Gentilly  (Seine). 

Art.  2.  MM.  Merruau  et  Blanche,  conseillers  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art  3.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'exécu- 
lioi  du  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mai  1867 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur, 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rounitn. 

Pour  ampliation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
tt  de  la  comptabilité, 
A-( 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  toi  ayant  pour  objet 
de  fixer  les  nouvelles  limites  des  communes  de 
Uonlronge,  Çhàtilton,  Bagneux,  Artueil  et  Gentilly 
[Seine). 

Messieurs,  avant  l'extension  des  ltmitea  dt>  Paris,  la 
commune  de  Montrouge  possédait  un  territoire  de  350 
hectares,  une  population  de  20,000  lia  bilan!  s  et  dea 
ressources  a'élcvantan  moins  i  200,000  francr.  Depuis 
lors,  sa  superficie  s'est  trouvée  réduite  a  95  hectares, 
sa  population  i  2,984  babltanis  et  ses  revenus  à  31,600 
francs,  dont  2,318  francs  en  centimes  additionnels. 
Ceux  de  ses  établissements  communaux  qui  étaient 
compris  entre  Paria  et  le  mur  d'enceinte  ont  suivi  la 
sort  du  territoire  sur  lequel  Ils  étalent  construits.  Il 

absolue  Cd'é^cndroleioet'ei^tolre  de  cette  commune  , 
d'augmenter  sa  population  et  ses  ressouiecs  finan- 
cières, de  manière  a  Ici  procurer  les  moyens  de  faire 
face  à  tes  dépenses  et  de  construire  tous  le.*  établisse- 
ments d  milité  publique  qu'elle  a  perdus  et  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Il  f  -t  c* rtain  que  tonte  commune  dont  le  territoire 
est  contlgu  à  celai  do  Paris  a  envers  sa  population  des 
obligations  à  remplir  pins  nombreuses,  plus  dispen- 
dieuses qu'une  commune  de  même  importance,  moins 
voisine  de  l'enceinte  de  la  capitale.  Les  habitants  des 
nouvelles  agglomérations  suburbaines  sont  rendus  plus 
exigeants  envers  leur  administration  municipale,  par 
leurs  rapports  journaliers  avec  Paria,  et  par  la  compa- 
raison incessante  qu'ils  sont  amenés  a  faire.  Autour  de 
l' enceinte  parisienne,  d'ailleurs,  la  population  est  plus 
dense  et  plus  mobile  que  dans  les  communes  rurales  ; 
les  voies  publiques  sont  plus  fréquentées  ;  l'action  de 
la  police  municipale  est  plus  nécessaire;  l'érlaiiage  est 
plus  i  h  i  i  «pensable  ;  tous  les  besoins  publics  sont  plus 
Impérieux. 

La  commune  de  Montrouge  est  maintenant  dans 
cette  situation  d'agglomération  suburbaine,  et  elle  se 
trouve  cependant  réduite,  par  l'extension  des  limites 
de  Paris,  dsns  l'énorme  proportion  qui  vient  d'être  In- 
diquée. Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  un  projet 
d'agrandissement  est  proposé  :  Il  tend  à  détacher  des 
communes  limitrophes,  savoir  :  de  CbAtillon  et  de  Ba- 
gneux, dépendant  comme  Montrouge  du  canton  de 
Sceaux;  d'Arcuell  et  do  Gentilly,  dépcndaotdu  canton 
de  Villejuif,  des  fractions  de  territoire  qui  viendraient 
agrandir  Montrouge. 

On  prendrait  a  Chatillon  8  hectares  47  arts,  51  ha- 
bitants, 213  francs  de  revenus  en  centimes  addition- 
nels; à  Bagneux,  51  hectares  75  arcs,  100  habitants, 
476  fr.  20  o.  de  centimes  additionnels;  à  Gentilly, 
25  hectares  8  ares,  24  habitants,  569  fr.  60  o.  de  res- 
sources en  centimes  additionnels;  i  Accueil  enfin, 
29  hectares  18  ares,  360  habitants  et  152  francs  du  cen- 
times additionnels)  en  tout  114  hectares  50  arcs,  .135 
habitants  et  1,410  îf.  80  c  de  revenus  en  centionea  ad- 
ditionnels. 

La  commune  de  Montrouge  ainsi  constituée  sursit 
en  superficie  209  hectares,  en  population  3,519  habi- 
tants, en  centime*  additionnels  10.729  fr.  20  c,  plus 
25,633  francs  de  produit»  divers.  Elle  serait  limitée  su 
nord  par  1rs  fortifications  de  Paris  ;  à  l'ouest,  par  la 
route  départementale  n*  54  ;  à  l'est,  par  le  chemin  des 
Prêtres  Jusqu'à  la  nouvelle  rue  Depuis;  et,  enfin,  au 
sud,  par  ladite  rue  Dupais,  le  chemin  de  Bagneux  4 
Paris,  rt  la  route  militaire  du  fort  de  Vanvos  au  fort  de 
Montrouge. 

Nous  verrons  plus  loin  quelle  sera  la  situation  des 
communes  sur  lesquelles  des  emprises  doivent  être 
faites.  Il  Importe  rte  remarquer  d'abord  que  la  projet 
primitif  dlrféialt  de  celui-ci  en  ce  point  essentiel, 
qu'il  limitait  la  commune  au  midi  par  la  roule  sira- 
tégiqno,  de  la  route  départementale  n*  54  au  chemin 
dea  Prêtres.  Il  était  ainsi  plus  fuvorable  à  l'agrandlase- 
menl  do  Monlroage,  et  dessinait  h  circonscription 
communale  avec  une  régularité  plus  grande  ;  mala  11 
imposait  à  la  commune  d'Arcueil  de  plus  grands  sa- 


imposait 
criflees. 


on  ai 


1  qu'il  O't- 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Ult  pas  possible  de  maintenir  MmirinRe  dan»  aa  ni 
tuatlon  présente.  MaU  plusieurs  de»  adversaires  du 


cl  auraient  préféré  la  suppression  de  la  commune 
'  ribulion  de  son  territoire  entre  1rs  com- 
ines.  L'unité  évidente  do  l'agglomération  de 
,  l'élolgnemenl  de*  chefs-lieux  entre  les 


quels  il  tarait  fallu  répartir  des  habitations  voisines 
le*  une*  des  autres,  ti  une  population  compacte  qui 
lient  essentiellement  ni  maintien  <)c  l'individualité 
communale,  la  disposition  topographlque  même  du 
sol  ne  permettaient  pis  d'admettre  une  pareille  com- 
binaison. Healall  le  proj«t  d'agrandi  «sèment.  Impossi- 
ble à  réaliser  sans  quelque  diminution  dea  communes 
limitrophe», 

La  commune  de  Bagneui  reconnaît  que  le  terrain 
qui  lui  appartient  aujourd'hui  et  qui  est  situé  au  nord 
do  la  roule  stratégique  des  forts  doit  Pire  naturelle- 
ment annexé  à  Momrouge,  ai  l'on  veut  substituer  une 
démarcation  tint,  certaine,  aux  limites  Indécises  et 
traeées  par  des  lignes  idéales  à  travers  champ»,  qui 
«'parent  actuellement  les  deux  communes.  Seulement, 
le  conseil  municipal  de  Bagneux,  en  donnant  son  as- 
sentiment au  projet,  y  met  pour  condition  qu'on  ac- 
cordera à  ta  commune  uno  compensation  en  terrilclrc. 
Il  est  à  pe  ne  besoin  de  dira  qu'une  telle  Idée  a'e=t 
point  praticable.  Elle  n'aboutirait  qu'au  remaniement 
d'un  grand  nombre  de  circonscriptions  communales  et 
se  résoudrait  toujours,  en  définitive,  aux  dépens  do 
quelque  commune. 

Aujourd'hui  Bagneux  a  un  territoire  de  506  beolares 
Kl)  arts,  une  population  de  1,358  habitants,  un  produit 
de  8,377  francs  en  centimes  communaux.  Après  la  ces- 
sion que  le  présent  projet  lui  Impose  en  faveur  de 
Montrouge,  la  commune  aura  encore  453  hectares  5  ares 
de  ■  ii perfide,  1,258  habitants.  7,901  fraucs  de  ressources 
en  centimes  additionnels. 

La  perte  sera  encore  moins  a'nsible  pour  Chàlilloo, 
qui  verra  réduire  seulement  ton  territoire  do  3041  hec- 
tares 60  ares  i  298,12  ;  sa  population,  de  t,8'2  habi- 
tants i  1,821  ;  ses  recettes  en  centimes,  de  10,302 
francs  i  10,179.  Chàlilloo  cependant  proteste  contre  le 
préjudice  que  lui  causera  la  privation  d'un  territoire 
Ires-peu  étendu,  puisqu'il  no  comporte  guère  que 
8  hectare)  et  demi,  mais  riverain  de  la  roule  départe- 
mentale n*  54,  et  destiné,  selon  les  prévisions  du  con- 
seil municipal,  i  «e  coevrir  de  constructions. 

Dans  l'état  présent  dci  choses,  ces  8  hectares,  sé- 
paré» par  la  route  du  resie  de  la  commune  et  encla- 
vés dans  le  territoire  de  Montrouge,  ne  contiennent 
qu'une  cinquantaine  d'habitants  qui  désirent  iHre  réunis 
i  Montrouge. 

Le  conseil  municipal  de  Oentllly  a  exprimé  dans 
l'enquête  des  plsintes  i  peu  prés  semblables  &  celles 
qui  se  sont  élevée*  à  Chàtlllon.  L«  partie  de  terri- 
toire dont  le  sacrifice  lui  est  demandé  est  eontlguO 
aux  fortification»  de  Paris,  et  longe  i  n  chemin  qui 
aboutit  à  la  capital*.  Il  y  avait  là,  en  espérance,  ces 
constructions  i  voir  mitre,  des  accroissements  de  re- 
venus à  percevoir  ;  mais  1rs  habitants  de  cette  zone 
demandent  leur  réunion  à  Montrouge,  dont  le  terri- 
toire doit  f  lie  étendu  pour  les  raisons  exposées  plus 
haut.  Gcnlilly  conaeivcia  294  hectares  17  arcs  sur 
319,23;  5,58u  lubitinls  sur  5,604;  14,411  francs  de  re- 
cettes en  centimes  additionnels  sur  14,980.  La  diffé- 
rence est  trop  peu  considérab' 
rieuse  réclamation. 

Arcueil,  enfin,  s'oppose  à  la 
cor  e  plus  vivement  que  les  trois  autres  communes.  Les 
observations  exprimées  dans  l'enquête  se  rapportent  a 
deux  ordres  de  faits  : 

i*  L'emprise  faite  sur  Arcueil,  dit-on,  est  trop  consi- 
dérable; elle  comprend  principalement  un  territoire 


i  élolgnement  la  clientèle  qu'il  postède  dès  aujourd'hui 
i  cause  de  son  voisinage  dans  la  commune  même  de 
Mun  rouge,  quoiqu'elle  appartienne  à  un  autre  canton 

,  que  le  aien. 

En  conséquence,  Arcueil  demandait  de  céder  seu- 

j  lement  à  Montrouge  1rs  parties  de  sun  tnrlîoire  indi- 
quées au  plan  qui  sont  situés  II  l'ouest  de  U  roule  d'Or- 
léans, et  de  s'annexer,  en  éobange,  la  bandu  de  ter- 
rains qui  longent  la  même  route  i  l'est  et  s'étend  jus- 
qu'à Paris.  Arcueil  conserverait,  par  cet  échange,  le 
groupe  de  maisons  parmi  lesquelles  se  tiouve  celle  du 


bordant  a  l'est  la  roule  d'Orléacs,  renfermant  quelques 
établissements  Industriels  et  des  maisons  habitées  par 
des  personne*  aisées; 


2*  L'annexion  de  oe  territoire  a  Montrouge  fait  pis- 
ser du  canton  de  Villejulf  dans  le  canton  de  Sccsux 
la  maison  de  l'un  des  notaires  de  Villejulf;  ou  ce  no- 
taire, en  changeant  do  canton  et  en  conservant  son  do- 
micile, porterait  préjudice  à  ses  collègues  déjà  établis 
dans  le  canton  do  Sceaux,  ou  on  allant  se  lixor  dans  le 
i  d'agglomération  d' Arcueil,  Il  perdrait  par  son 


notaire. 

On  a  vu  plus  haut  que  le  projet  contre  lequel  la  com- 
cune  d'Arcueil  a  élevé  ses  premières  objections,  dif- 
fère en  un  point  essentiel  do  celui  qui  a  été  ensuite 
adopté  par  le  censell  générai  et  qui  est  actuellement  sou- 
mis à  la  sanction  légUlative.  Le  premier  donnait  pour  li- 
mite, sn  midi,  à  la  commune  de  Montrouge  agrandie  la 
route  stratégique  de  la  route  n*  34  su  chemin  des 
Prêtres,  eu  comprenant  le  fort  de  Montrouge  ;  le  se- 
cond exclut  ce  fort,  laisB?  ainsi  à  la  commune  d'Ar- 
OOfU  le  revenu  provenant  por  l'oclrol  de  la  consom- 
mation de  la  garnison,  et  Indique  ponr  frontière  des 
deux  communes  la  rue  Depuis  prolongée,  en  mainte- 
nant dans  la  circonscription  d'Arcueil  lo  lieu  dit  des 
Oroueltes.  Une  partie  notable  des  réclamations  primi- 
tives tombe  par  suite  de  cette  modification.  Quant  au 
petit  groupe  de  maisons  bâties  le  long  de  la  route 
d'Orléans,  a  l'est,  et  dont  l'annexion  à  Montrouge  est 
encore  aujourd'hui  proposée,  Il  est  éloigné  de  3  kilo- 
mètres environ  du  centre  d'Arcieil,  c-i  qui  est  une 
grande  distance  ponr  les  enfanta  dea  écoles  et  de  l'a- 
sile, et  pour  les  personnes  qui  ont  à  accomplir  quel- 
que acte  de  l'état  civil  ou  quelquo  devoir  religieux. 

L'échange  demandé,  qui  consisterait  à  donner  à 
Montrouge  des  champs  cultivés  en  remplacement  de 
terrains  où  les  constructions  sont  assez  nombreuses, 
mérite  à  peine  d'être  examiné.  Il  Importe  en  effet 
d'accroître  Montrouge  en  population  et  en  revenus,  et 
non  de  l'amoindrir.  D'ailleurs,  la  bande  de  terrain  que 
voudrait  acquérir  Arcueil  serait  i  uoe  distance  consi- 
dérable de  sa  uni  rie,  de  son  église,  de  ses  écoles;  la 
population  qui  y  est  établio  ou  qui  viendrait  s'y  fixer 
payerait  à  la  commune  uno  grosse  part  de  revenus, 
tans  qu'il  pût  lui  être  accordé  une  part  proportion- 
nelle dans  les  crédita  du  budget  ;  il  s  ensuivrait  bien- 
tôt un  malaise  et  des  divisions  Intestines.  Les  com- 
munes dont  le  centre  e-t  établi  un  peu  loin  de  Paris, 
lonncnt  ainsi  la  possession  de  bandes  de 


et  qui  ambitionnent 
t<rritolrc  s'étendent  jusqu'aux  abords  do  la  grande  ville, 
n'envisagent  que  les  recettes  et  oc  mesurent  pas  l'é- 
tendue des  obligations  qui  retombent  Inévitsblement 
sur  la  zone  suburbaine  proprement  dite.  L'intérêt  pu- 
blic exige  que  toute  commune  limitrophe  de  1  en- 
ceinte parisienne  ait  une  certaine  étendue,  une  homo- 
généité suffisante,  des  ressources  applicables  aux  be- 
soins spéciaux  d'une  population  appartenant  à  la  ban- 
lieue par  son  domlolle,  à  la  ville  par  ton  travail. 

L-i  dlf.icullé  qui  s'était  élrvée  au  sujet  du  notaire  est 
plus  apparente  quo  réelle.  L'étude  dont  il  s'agit  et  qui 
aurait  du,  telon  l'nsage  ordinaire,  être  établie  an  cen- 
tre de  l'agglomération  d'Arcueil,  a  été,  au  contraire, 
placée  depuis  d'assez  longues  années  sur  les  confins  de 
deux  cantons,  afin  que  sa  clientèle  pût  s'étendre  dans 
l'un  et  dans  l'antre  a  ta  fois,  avec  la  plénitude  des  attri- 
butions, dans  la  circonscription  do  Villejulf,  avec  une 
action  restreinte,  mais  effective  et  fructueuse,  dans  la 
circonscription  de  Sceaux.  Le  succès  a  répondu  à  08 
calcul.  Mais  aucun  changement  Important  ne  sera  fait 
à  cette  situation  par  l'exécution  du  présent  projet.  En 
effet,  si  le  notaire  ne  quille  pas  son  domicile  et  est 
transféré  dans  le  canton  de  Sceaux,  oe  canton  aura,  Q 
est  vrai,  trois  offices  an  lieu  de  deux,  mais  les  deux 
notaires  actuels  n'en  éprouveront  pas  do  préjudice  bien 
appréciable,  puisque  le  nouveau  vécu  ne  fera  que  con- 
server la  clientèle  qu'il  possède  déjà  dans  lenr  circon- 
scription à  Montrouge.  S'il  se  déplace,  an  contraire, 
il  se  gardera  bien  do  s'éloigner  notablement  de  la 
frontière  nouvelle  des  denz  cantons,  et  maintiendra 
facilement,  à  peu  de  chose  près,  lea  avantages  que 

'    dont  U*" 


possédait 

leurs,  quo  c'est  là  un 
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tenir  compte,  mais  un  Intérêt  surtout  pi-lv»'-,  qui  Joli 
céder  à  de»  Mérita  plu»  généraux.  Or,  indépendam- 
ment du  vif  déalr  d  annexion  a  Montrou.ee,  exprimé 
dan*  l'enquête,  contrairement  *  l'opinion  de  la  com- 
mission syndicale,  par  h  grande  majorité  des  habitants 
du  territoire  dont  il  s'agit,  le*  autorité*  judiciaires  ont 
reconnu  qu'au  point  de  vue  du  l'administration  de  ta 

i'n9tlee  et  de  la  tenue  des  acte»  de  l'étal  (Ml,  le  pro- 
et  présento  toute  sotte  d'avantage*  :  11  substituera  à 
des  limites  mal  tracée»  a  travers  cbampB.  des  limites 
déterminées  par  de»  rue»  ou  île*  chemin»;  les  habi- 
tent* de<  terrains  distrait*  d'Aicueil  seraient  beaucoup 
pins  rapprochés  do  leur  mairie  et  du  chef-lieu  de  tau 
canton. 

Aussi  le  projet,  «pré*  vn  examen  lo-g  et  attentif,  a-t-il 
reçu  l'approbation  définitive  de  M.  le  garde  des  m  eaux. 
Dan*  oes  circonstances,  messieurs,  nous  avons  l'bon- 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 

Le  conseiller  d'Etat,  rajiportevr, 
Mkhbuac. 


mune  do  Cnatillon  ;  !•■  second,  de  la  commune  de  Ba- 
gnenx,  canton  et  arrondissement  do  Sce  ut  ;  le  troi- 
sième de  la  commune  d'Arcueil;  le  quatrième,  do  la 
commune  de  GentHy,  canton  de  Vlll«jnlf,  mémo  ar- 
rondissement, et  réunis  à  la  commune  éc  Montrouge, 
canton  de  Sceaux. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Montiouge  et  le*  commune*  de  ChAtillon,  Rngnenx. 
Arcueil  et  Gentllly,  est  fixée  conformément  au  trace 
des  lignes  cotée*  j,  2,  3,  4,  5  et  fi  audit  plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu 
•ans  préjudice  des  droit*  d'nsa^e  on  antres  qui  pou- 
vent  être  respectivement  acquis. 

Le*  autres  conditions  de  la  distraction 
seront,  s'il  y  a  lien,  ult<'ilcn?cmf  nt  délermini 
décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
*ell  d'Etal  dans  sa  séauc-  du  1"  mal  1867. 

Le  ministre  pr/sidant  le  conseil  d'État, 
An.  Vuitht. 

Lt  constitler  d'Etat, 
,  général  du  conseil  d'Etat, 

Dl  LA  NOUB-BlLLAULT. 


prononci 
iftts  part 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  daulonter  la  vUle  de 
Nice  (Alpes  Maritimes)  à  modifier  le  taux  d'intérêt 
dus»  emprunt  précédemment  approwé,  précédé  du 
décret  de  pré<etitatton  el  de  rexpait  des  motifs, 
leur  les  ordres  de  t Empereur,  pa,  le  mi- 
d'Etat,  au  Président  du  Corp*  législatif. 


NAPOLÉON, 

Par  la  grtoc  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de»  Kranç»l», 
A  tous  présents  ot  à  venir,  salut  : 
,  décrété  el 


i  du  Gouvernement  sont  :  MM.  Metf- 
ruau  et  Blanche,  conseiller*  d'Etal. 
Certifié  conforme  : 
Le  eonteilter  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DB  LANOIE-BILLACLT. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  fixer  tes  nouantes 
limites  des  communes  di  Montrouge,  ChiUillon,  Ba- 
gneux,  Arcueil  et  (irntilly  (Seine). 

Arl.  i«r.  Les  territoire*  lavés  en  bleu,  en  lilas, 
en  vert  et  en  rouge,  »ur  le  plan  annexé  a  la  pré- 
sente loi,  s«nt  distraits,  savoir:  U  premier,  de  la  corn- 


et décrétons  ce  qui  sait  : 
Art.  1».  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  uotro 


ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  villa  de  Nice 
( Alpes- Maritimes)  à  modiliur  le  taux  d'intérêt  d'an 
emprunt  précédemment  upprouvé. 

Art.  2.  MM.  (lenteur  et  le  comte  Treilhard,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargé»  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  do  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  te  12  avril  1*67 

NAPOLÉON. 

Par  rT.mpe.renr  : 
Le  ministre  tfEtat, 

E.  ROUHER. 

Pour  arupliaUon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  servie*  liyii- 
latif  et  df.  la  comptabilité, 
A.-G.  Gn.vzt.vru. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  autorisant  la  ville 
de  Nice  (Alpvs-Marilimts)  a  modifier  le  taux  aVin- 
lérr't  d'un  emprunt  précédemment  approuvé. 

:.  a£its*ieur>,  une  loi  du  30  mai  18G6  a  autorisé  la  ville 
de  Mae  (Alpes-Maritimes)  à  emprunter,  à  un  taux  aïs» 
nuel  d'intérêt  qui  n'excéderait  pas  S  V  it,  la  «omrne 
de  SuO.uoo  f r  .  destinée  a  la  construction  d'un  abattoir 
et  remtRiursib'e  en  vingt  années. 

La  Caisse  des  dépota  et  consignations,  à  laquelle  la 
ville  s'est  adressée,  à  défaut  da  crédit  privé,  pour  la 
réalisation  de  cet  emprunt,  n'ayant  pu  avancer  le* 
fond-',  l'administration  muiiieiptlo  est  obligée  de  re- 
courir a  lu  souiété  du  Crédit  foncier.  DanB  ce  but,  elle 
a  votu  le  payement  de  h  commission  de  45  ce  mimes 
pour  100  frflncs  |*r  un,  exigée  par  cet  établissement 
en  sus  de  l'intérêt  a  5  0/0.  En  mêire  temps,  elle  a  de- 
mandé que  le  teime  d'anijrlisscment  fût  étendu  de 
vingt  a  vingt- dnq  années.  Mais  si  l'annuité  à  servir 
doit  recevoir  une  legèro  augmentation  do  la  nécessité 
de  psjer  la  commission  de  45  centimes,  il  est  certain 
que  celle  annudé  peut  être  acquitte  facilement,  même 
avec  le  produit  des  taxes  d'abalage  et,  au  besoin, 
avec  l'excédant  des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses 
de  même  nature.  En  conséquence,  Il  n'y  a  pas  llea 
de  prolonger  le  terme  du  remboursement  de  l'emprunt 
fliô  par  la  loi  de  l'année  dernière. 

Dxns  cet  état  du  du  .ses,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi 
suivant. 

Le  conseiller  d'Etat, 


Les  commissaires  du 
leur  et  le  comte  Trellh«rd,  conseillera  d'Etat. 

Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat 
secrél'iire  général  du  conseil  d'Etat, 

DB  LA  NOCE-RILLAULT. 


Projet  de  loi  autorisant  la  ville  de  Niée  ( Alpes-Mari- 
times) à  modifier  le  taux  d'intérêt  d'un  emprunt 
précédemment  appiouvé. 

Article  unigue.  La  ville  de  Nice  (Alpes-Maritime  0 
est  autorités  a  réaliser,  auprès  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  Prince,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
l'emprunt  de  500,000  fr.  approuvé  par  la  loi  du  30  mai 
1866,  destiné  à  la  construction  d'un  nouvel  abattoir. 

Ci  t  emprunt  sera  remboursé  en  vingt  ans,  à  partir 
de  1868. 

La  commi'slon  accordée  à  la  société  du  Crédit  fon- 
cer par  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  à 
l'Intérêt  de  5  0  0  jusqu'à  concurrence  de  45  centime* 
pour  100  francs  par  an. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d'Etat  dans  «a  séance  du  6  avril  1867. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  dEtat, 
Ad.  Vuitby. 

Le  conseiller  dEtat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOUB-BlLLAULT. 
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V  158. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  au  int  pour  otijet  iTnu- 
toriser  le  département  de  la  Hautc-fiftronne  à  mo- 
difier l'affectation  du  produit  d'une  imposition 
prieéctmment  approuvée  ,  par  M.  le  marquis  de 
Campaigno,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  une  loi  «In  1"  juillet  1S65  a  autorisé  le 
départe  m  m'  de  la  HautC-Garourio  i  s'imposer  extraor- 
dioatremeot  A  centime*  en  18fifi  et  18IJ7,  et  4  centimes 
en  1868,  dont  le  produit  devait  être  affecté  a  divers 
travaux  et  notamment  a  la  reconstruction  de  l'écolu 
normale  primaire  de  Toulouse. 

Des  difficulté»  imprévues  ayant  surgi,  l'exécution  du 
projet  de  celle  reconstruction  a  dû  être  retardée  Le» 
plana  et  devis  présenté»  n'ont  pu  être  approuvés  par 
l'autorité  supér.i'uro  et  ont  été  tournis  à  une  nouvelle 
étude.  En  outre,  l'emplacement  sur  lequel  on  pmpo- 
aalt  de  faire  édifier  l'école  n'a  point  paru  réunir  les  I 
conditions  nécessaire  et  convenables)  pour  un  pareil 
établissement.  L'a>Jnilni»lratiori  départementale  u't-ot 
point  encore  en  mesure  de  proposer  un  nouveau  ter- 
rain; de  h  des  lcntcnra  inévitables  ai.xque'b»  il  ne 
pourra  être  mis  un  terme  que  dans  'a  rcsslou  piuclialnu 
ou  conseil  général.  Les  fonds  destinés  a  la  constata- 
lion  de  l'école  normale  sont  u'onc  pour  le  moment  suris 
emploi. 

D'autre  part,  lea  nécessités  du  service  péi  i  cntialre 
exigent  l'achèvement  dans  le  plus  bief  délai  d'une 
maison  d'an êt,a  Toulouse,  en  ccn'liuction  depuis  plu- 
sieurs années.  Le  conseil  général ,  dans  sa  dernière 
session,  a  dû  y  pourvoir  en  ntTm  trn'  une  s©mu>  de 
100,000  fr.  i  prélever,  en  1867,  sur  1rs  fonds  provisoi- 
rement disponibles  destinés*  l'école  normale  primai», 
taofà  remplacer  ultérieurement  celte  somme  quand  i! 
pourra  être  donné  suite  au  projet  de  construction  de 
cette  éeo'e.  Le  département  devant  disposer  de  rc*»our- 
ces  nouvelles  en  1668,  il  ne  peut  résulter  aucun  incon- 
vénient de  ce  changement  d'affectation. 

Le  vole  du  conseil  géuéial  nous  paiait  mériter  un 
accueil  favorable  ,  car  il  s'agit  de  bâter  l'achèvement 
d'une  entreprise  répondant  aux  beso.r  s  les  plus  imué- 
rienx  d'un  service  Important  eu  utilisant  des  retour- 
ces  provisoirement  disponible-,  saos  nuire  i  l'exécution 
du  projet  de  reconstruction  de  l'école  normale  pri- 
maire, lequel  est  non  moins  essentiel. 

La  délibération  du  consill  générr.1  ayant  pour  insul- 
tât de  c  langer  en  pa-tio  la  destination  du  produit  de 
l'imposition  oxtranr.iinai  e  autjri-re  par  la  loi  du  i't 
juillet  I  M/5, 11  est  nécessaire  que  la  loi  nouvelle  tienne 
sanctionner  celte  moJiliculion. 

Un  conséquence  ,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'adopter  le  projet  do  loi  dont  la  teneur 
suit. 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
ta  Haute-Garonne  à  modifier  l'affectation  du  pro- 
duit d'une  imposition  précédemment  approuvée. 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne 
est  autorisé,  conformément  a  la  demande  quu  lu  con- 
seil général  en  a  faite  dans  s»  session  de  18lit>,  a  impu- 
ter sur  le  produit  de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  1"  juillet  I&G5,  une  somme  de  lOH.Oi  0  fr. 
qui  sera  appliquée  aux  travaux  de  la  maison  u'airit  de 
Toulouse. 


K(l)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  Duplan, 
fident  ;  le  comte  d'Ayguou.es  ,  secrétaire;  Paul 
pont,  le  niarquis  de  la  Tourrette,  Eugène  Porolre, 
de  Parleo,  le  marquis  de  Cun>iign  ,  Lubouis  ;  Hou- 
teller. 

Lea  conseillers  d  Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargé*  do  aoulenlr  la  dlseunslou  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  le  comte  de  Cbinlerao  et  GaW 


N»  11». 

Deuxième  rnpp.irt  sitpplémtntaire  fait  au  nom  de  la 
commission  (t)  rhar/jre  d  examiner  le  projet  de  M 
concernant  les  conseils  municipaux,  pa-  M.  Sénéca, 
député  au  Corps  législatif. 

Metslcnrs,  dans  sa  eéance  du  15  avril  dernier,  le 
Coips  léi-Miilif  a  renvoyé  i  la  commission  l'article  SS 
du  projet  de  Ici  relatif  i  la  police  des  villes  do  plus 
do  AO.nOO  4mc*. 

Ce  renvoi,  demandé  par  le  Gouvernement  et  ae- 
ceplé  par  la  commission,  avait  son  motif  dans  le 
paragraphe  qui  suit  lo  n«  15  de  l'article  dont  11 
s'iig  i. 

Ce  pnrattmplie  portait  :  I.e*  préfets  nomment  le* 
inspecteurs  de  pnîl'e,  les  brigadiers,  sous-brigadler*  et 
ag'-nts  do  police,  après  avoir  prit  ravis  des  maires. 
Votre  commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  a 
substitué  à  ce»  derniers  mots  ceux-ci  :  Sur  la  présen- 
tation des  maires 

Le  cors  i!  d'Etal  a  ndopté  l'amendement. 

Ce  changement  assure  aux  maires  un  concours  pins 
dirccl  et  récr  sûrement  pin*  efficace  sur  le  choix  des 
employés  ou  agent?  de  police.  C'est  la  sa  portée  et  sa 
justification. 

L'honorable  M.  Pagézy  a  proposé  do  modifier  le  pa- 
ragraphe en  ces  terme*  : 

«  L  a  préfits  nomment  le»  employé»  et  agents  char- 
gés de  la  pli'  e  générale:  les  maire»,  les  employés  et 
agent-"  de  la  police  municipale.  » 

La  restltu  ion  que  l'article  fait  aux  maires  des  attri- 
butions muni  ipales  qui  y  font  énoncées  rendrait  Illu- 
soire le  droit  de  numina'ton  que  l'amendement  parait 
réservi  r  an  préfet. 

Voir.'  commission  n'a  pas  aloptô  l'amendement. 

A  l'occisiou  du  renvoi  qui  loi  a  élé  fiit  de  l'article, 
votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  Heu  de  régula- 
riser Us  litres  il  li  s  rubriques  du  projet  de  loi.  D'ac- 
coid  r.vec  le  roiwell  d'i  Ut,  elle  >ous  propose:  !•  de 
placer  nous  le  titre  i"  les  mots  :  Des  attribution  det 
conseils  municipaux,  nu  lieu  d.j  cenx-cl  :  Des  conseils 
m;nicipaux;  2*  de  pincer  après  l'article  18  le  tilrc  IV 
aveoiïltc  rubrique:  Dispositions  divertit. 

A  l'occasion  de  ce  renvoi,  plusieurs  amandomenla 
ont  été  envoyés  en  ontte  à  votre  commission. 

N.  s  honorables  collègues  MM.  Segrls,  de  h  Guls- 
lièro  et  le  marquis  de  Ta  lioi.ët  ont  pr.  posé  de  modi- 
fier aiusl  qii  il  suit  l'article  22  (2.1  nouveau)  : 

•  Dan»  les  communes  chefs-lien*  de  département 
dont  la  pupu  lallor.  excède  100,000  âmes,  le  préfet,  etc..» 
Le  'este  comme  au  pr  j<t. 

La  commission,  après  avoir  cntenlu  MM.  le*  com- 
missaire- du  Gouvernement,  n'a  pas  ariojité  l'amende- 
ment. Mais,  à  cne  réanec  suivante,  saisie  d'un  amen- 
dement de  l'honorable  M.  Pagézy,  ainsi  conçu  : 

«  Substituer,  dans  l'article  22,  a  ces  mots  :  Dont  la 
population  excède  40,0(10  Ames,  ceux-ci  :  Dont  la  po- 
pulation excède  lOO.OuO  dmrx.  « 

Celte  fois  l'amendement  a  élé  adopté  par  votre  com- 
mission, mais  il  ne  Ta  pas  été  par  le  conseil  d'Etat. 

Lci  circonstances  qui  se  rattachent  i  ce*  amende- 
miriU  semblent  réclamer  la  reproduction  des  motifs 
sur  lesquels  on  «'est  fondé  soll  pour  le»  soutenir,  soit 
pour  le»  combattre. 


(I)  Celte  commission  est  composée  do  MM.  Hoquea- 
Silvas»,  président  ;  Sénéca,  vice-président  et  rappor- 
teur; Tlnilniiet  de  la  Tunneliére,  le  baron  Lafocd  de 
Saint-Mûr,  secrétairei;  de  Guiiloutet,  Delamarre  (de 
la  Creuse),  le  baron  Mercier,  Chevandler  de  Valdiôuie, 
Plichon,  le  nomle  Le  lion,  de  Salnt-(JcrmaJn,  LubonU, 
Itosson-Billnult,  Boncaumont,  le  comte  de  La  Tour, 
Uuffet,  le  marquis  d'Havrincourt.  Werlé. 

Le»  conseillers  d'Etal,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  do  projet  de 
loi  sont  MM.  lo  comte  de  Chanlé.ac,  le  baron  de 
Uussierre,  Leatlboudois,  Chamblain,  de  Suint-Paul, 
G.nteur,  de  Bos/odon  et  Alfred  Blanche. 
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Le*  autour*  du  premier  amendement  ont  dit,  par 
l'organe  de  l'un  d'eux  : 

«  Que  l'attribution  aux  préfets  d'une  partie  du  ser- 
vice de  la  police  des  ville*  avait  eu  le  double  incon- 
vénient d'entraîner  de»  dépendes  plus  considérable* 
dans  de  fortes  proportions,  et  en  même  Itmps  de  pro- 
curer une  police  moins  bien  faite,  > 

L'orateur  a  InsWté  »ur  la  convenance  de  restreindre, 
dans  les  limites  les  plus  étroites,  toute  dérogation  4 
l'uniicrmité  de  la  législation  municipale;  il  a  signalé 
comme  une  anomalie  ce  fait  que  ,  lu-lnirs  villes,  cht fi- 
lleul de  sous-préfecturc,  d'une  popalation  bien  Infé- 
rieure i  40,000  4m  es  résilient  dans  le  droit  commun, 
tandis  que  des  villes  oui  se  rapprochaient  de  ce  chiffre 
étalent  régies  par  un  droit  spécial.  11  en  a  conclu  qu'on 
était  autorisé  a  considérer  la  mesure  comme  inutile 
dans  ces  dernières  villes,  ce  qui  est  d'ailleurs,  i  ses 
feux,  ceitain  en  fait,  les  préfets  avant,  d'apiè*  le  droit 
commun,  une  action  sufruanle  sur  la  police.  11  a  .•nu- 
tenu  que  la  restriction  des  pouvoirs  des  maires  éUH 
impolitlque  et  contraire  aox  intérêts  du  Gouverne- 
ment, qui  se  privait,  pour  les  affaires  délicates  de  po- 
lice, du  concours  d'bommes  jouissant  de  U  confiance 
publique  et  exerçant  une  Influence  salutaire  sur  leurs 
administrés. 

MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  ont  dit  que 
l'augmentation  de  dépenses  pouvait  trouver  sa  justifi- 
cation soit  dans  l'Insuffisance  des  moyens  de  police 
antérieurs,  soit  dans  l'accroissement  de  la  population 
et  l'augmentation  générale  des  IraileiccnU.  L'applica- 
tion de  la  loi,  spéciale  aux  chefs-lieux  do  préfecture 
et  non  aux  chefs-lieux  d'arrondissement  d'une  popu- 
lation supérieure  i  40,000  Imes,  leur  a  paru  s'expli- 
quer par  cette  considération  qu'un  préfet  pouvait  rece- 
voir, vU-à-vIs  Ju  maire,  une  extension  d'attributions 
plutôt  qu'un  sons  préfet  Quant  k  l'utilité  do  la  me 
aure,  Ils  ont  reproduit  ce  qui  avait  né  dit  i  cet  égard 
lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  3  mai  1853,  et  ils 
ont  fait  remarquer  que  ni  l'article  10  du  code  d'in- 
struction criminelle  ni  les  articles  9  et  10  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  qui  placeul  les  attributions  des 
maires  sous  l'autorité  ou  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration supérieure,  ne  pouvaient  pas  toujours  être  l'é- 
quivalent do  l'action  directe  de  police  oxercée  par  le 
préfet.  MM.  les  comailssairea  du  Gouvernement  oui 
exprimé  le  regret  qu'après  de  lutta  ronrersloiu  faites 
et  acceptées,  le  principe  môme  de  l'article  22  se  le- 
trouvât  m'»  <  n  question  ;  ils  ont  fait  remarquer  q-ie 
l'amendement  aurait  pour  constquer.ee  de  faire  des 
concessions  pour  1rs  villes  de  KO. 0D0  imes,  tandis 
qu'elles  n'avalent  pu  élre  faites  qu'en  vue  sink.nl  do 
ville*  d'une  population  moiudre. 

Sur  les  attributions  des  co:  si  ils  municipaux,  nos  ho- 
norable* collègues  MM.  Moi  in,  Gocrg  tt  Haenljen* 
ont  proposé  l'amendement  suivant  : 

•  Dam  les  cas  prévus  par  le  dernier  alinéa  des  ar- 
ticles 1,  3  et  9  de  h  présente  loi,  lorsque  le  piéfct 
n'aura  pai  donné  son  approbation  à  la  délibération,  il 
devra,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  récep- 
tion de  celte  dernière,  provoquer  une  nouvelle  délibé- 
ration de  la  part  du  conseil  municipal. 

•Si  le  conseil  per.lsle  dans  son  premier  vota,  la  nou- 
velle délibération  sera  exé  •utoiic  de  plein  droit.  » 

Le  dernier  alinéa  des  nrt.  t,  3  et  9  est  ..insl  cnnru  : 

■  En  ras  de  désaccord  entre  le  maire  tt  le  conseil 
municipal,  la  délibération  ne  icn  exécutoire  qu'avec 
approbation  du  préfet,  n 

fine  obaervition  préalable  a  été  faite  sur  cet  amen- 
dement. C'est  qu'il  aurait  pour  effet  de  modifier  trois 
article*  déjà  votés  ou  du  moins  le  dernier  paragraphe 
de  ces  articles.  Or,  le  renvoi  de  l'article  22  à  la  com- 
mission n'ouvre  pas  pour  iliaque  membre  du  Corps 
législatif  le  droit  de  remettre  en  question  les  articles 
adoptés.  SI  l'amendement  constituait  un  article  addi- 
tionnel laissant  intactes  les  dispositions  votées,  l'ob- 
jection ne  s'y  appliquerait  pa-.  Mais,  en  réalité,  Il 
modifie  prufonJémcnl  le»  paiagraphes  dont  s'agit , 
puisque,  d'après  ces  paragraphes,  le  dernier  mot  sur  la 
délibération  du  conseil  municipal  appartient  au  préfet, 
les  choses  étant  remises  dan*  co  cas  sous  l'empire  de 
l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet  18.11;  tandis  que  par 
l'amendement  la  souveraineté  do  décision  appartien- 


drait, en  dernière  analyse,  au  conseil  municipal  contre 
le  maire  et  le  préfet.  La  commission  a  pente  qu'il  n'y 
avait  lieu,  ni  en  la  forme  ni  au  fond,  d'adopter  l'a- 
mendement. 

L'honorable  comte  M.  Halle*  Claparède  a  proposé 
l'amendement  suivant  : 

«  Sauf  les  excep  tons  qui  seront  déterminées  par  un 
décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  désorm»  s  les  aliéna- 
tion* des  biens  communaux  et  1<»  location*  des  mê- 
mrs  biens  seront  faites  par  la  vo'.e  do  l'adjudication, 
aux  enchères  et  iprès  enquête.  > 

L'amendement  comprend  les  aliénation',  c'est-à-dire 
1rs  divers  mode*  <o  transmission  de  la  propriété, 
donation  (avec  charges \  vente,  échange;  Il  comprend 
aussi  les  locations  d'nne  manière  indéterminée,  c'est- 
à-dire  les  baux  ordinaires  et  le*  baux  i  long  terme. 
Dan*  tous  les  cas  11  y  aurait  Heu  à  enquête  et  i  adju- 
dication aux  rnchères.  L'honorablo  auteur  de  l'amen  - 
dement  n'a  sans  doute  pas  voulu  y  comprendre  le* 
transactions  qui  sont  régies  spécialement  par  l'arrêté 
du  21  frimaire  an  12. 

Quant  A  l'enquête  dt  commodo  et  incommodo,  en 
vertu  de  l'arrêt*  du  7  germinal  an  9,  elle  doit  avoir 
lieu,  sauf  pour  les  baux  ordinaire*.  Votre  commission 
n'a  pas  pensé  qu'il  fallût  l'étendre  à  ce  dernier  cas, 
et  quant  à  l'adjudication,  comme  l'aliénation  doit  être 
autorisée  par  "autorité  supérieure,  c'est  par  cette  au- 
torité que  le  mode  d'aliénation  est  déterminé,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  ce  qui  ne  peut  n'appliquer  qu'aux  ven- 
I  tes.  L'adjudication  publique  tst  la  règle;  toutefois 
une  circulaire  ministérielle  du  23  janvier  1830  permet 
d'autoriser  la  vente  de  gré  a  gré  :  t*  lorsque  l'objet 
n'a  qu'une  médlrcre  va'eur  ou  si  l'aliénation  prétente 
nn  avantage  évident  pour  la  commune  ;  2°  lorsque  la 
vente  est  faite  à  un  établissement  public.  L'amende- 
ment ne  va  pas  jusqu'à  proposer  de  faire  de  l'adjudl- 
j  cation  publique  une  régie  abrolue,  qui  pourrait  de- 
venir plus  préjudiciable  qu'utile;  mal*  il  voudrait  que 
1rs  exception*  frasent  déterminées  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Elat.  Quelles  seront  ces  exceptions  ?  So- 
root-ellcs  plus  ou  moins  étendue*  que  la  pratique  ac- 
tuelle T  C'est  ce  que  l'amendement  n'indique  même 
pas.  Il  y  a  une  faculté  d'appréciation  qui  appartient 
nécessairement  i  l'administration  supérieure,  cbare-éo 
do  donucr  l'autorisation,  «t  qui  dépend  du  faits  trop 
divers  pour  être  soumis  à  une  réglementation  absolue. 

Votre  commission  n'a  pas  adopté  l'amendement. 

Sur  le*  attributions  des  commiss'on*  municipales, 
nos  honorables  collègues  MM.  Bcthmont  et  Magnin 
ont  proposé  l'amendement  suivant  : 

*  Les  commissions  administratives  rc  peuvent  faire 
que  le*  acte*  conservatoiies  cl  de  pure  adminUtiatlon, 
ran*  qu'il  leur  soit  jamais  possible  d'engager  les  fi- 
nances de  la  commune  au  delà  des  revenu*  de  l'année 
même,  pour  les  acte*  conservatoire*  de  grosse  répa- 
ration. • 

11  a  paru  évident  i  votre  commission  que  cet  amen- 
dement aurait  plus  d'inconvénients  que  celui  qui  pro- 
posait de  réduire  à  six  mois  la  durée  des  commWsioru 
municipales,  et  qui  n'a  pas  été  pris  ea  considération 
par  le  Corps  législatif.  Si  les  commission*  munici- 
pales sont  admise,  en  principe  pir  la  loi,  Il  faut,  en 
effet,  qu'elle*  ne  soient  pas  en  suspicion  pendant  toute 
leur  durée,  et  qu'elle.»  puis. eut  fonctionner  comme  le* 
conseils  municipaux.  ûr,  no  laisser  aux  commis-Ions 
municipales,  établies  en  vertu  de  l'article  13  de  la  loi 
du  S  mal  1855,  que  la  sphère  d'action  détermluée  par 
l'amendement,  ce  Ktltt  le*  rendre  Inutile*  ou  plutôt 
Impossible*. 

volto  commission  n'a  pu  adopter  l'amendement. 

Sur  la  durée  légde  des  commissions  municipales, 
nos  honorable*  col  ègues  MM.  Cheenelong,  Lirra- 
bure,  le  baron  de  Mackau,  Elcheve.rry,  le  comte  Jan- 
vier de  la  Molle.de  Chaaot,  de»  Rotours,  marquis  de 
Talliuuei,  ont  proposé  la  disposition  suivante  comme 
article  additionnel  : 

«  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  municipal,  le* 
électeur*  seront  convoqués  dan*  le*  trois  ans  pour 
réélire  un  nouveau  conseil,  s 

Dans  le  même  ordre  d'Idées,  no*  honorables  collé- 
gues  MM.  Joweau,  Segrl»,  de  ta  OaitUeft,  m  t  pro- 
posé une  disposition  ainsi  conçue  : 
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•  En  eu  de  dissolution  d'an  conseil  municipal,  les 
éLectcun  seront  convoqués  pour  réélire  nn  nouveau 
conseil,  dans  nn  délai  qui  ne  pourra  eioéder  deux 
ans.  » 

Ces  amendements  ont  ponr  but  d'assurer  dans  la  pé< 


pour  la  reconstitution  d'un  conseil  municipal.  Le  Gou- 
vernement et  la  commission  n'ont  pas  hésl.é  à  accor- 
der cette  garantie.  Le  débat  n'a  porté  que  sur  le  choix 
entre  les  deux  amendements,  à  raison  de  la  différence 
des  délais  de  trois  et  de  déni  ans  Impartis  pour  la 
convocation  des  électeurs.  Votre  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  a  adopté  le  délai  de  trois  ans; 
elle  y  a  reconnu  l'avantage  de  ne  pas  laisser  entrevoir 
aux  passions  nne  échéance  trop  prochaine,  pour  essayer 
de  prendre  une  revanche  dans  les  cas  graves  06  la 
diasolatlon  a  en  lieu  1  elle  a  coestaté  en  outre  que 
dans  ors  termes,  Il  y  avait  diminution  de  quatre  ans 
sur  la  durée  facultative  des  commissions  municipales 
relativement  t  l'article  18  de  la  loi  actuelle,  et  dimi- 
nution de  deux  ans  sur  le  délai  de  clna  ans  fixé  par 
l'article  13  de  la  loi  du  5  mal  1853. 

En  conséquence,  en  reproduisant  le  texte  du  dernier 
paragraphe  de  cet  article,  votre  commission  a  proposé 

■  La  commission  nommée  en  cas  de  dissolution  d'un 
conseil  municipal,  conformément  i  l'article  13  de  la 
loi  du  S  mal  1885,  pent  être  maintenue  en  fonctlens 
pendant  trois  ans.  s 

Le  eeoseil  d'Etat  a  adopté  l'amendement. 

Dans  celle  situation,  la  commission  a  été  saisie  d'un 
amendement  de  notre  houorable  collègue  M.  Darlmon, 
portant  : 

a  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  municipal,  la 
commission  nommée  en  vertu  de  l'article  13  de  la  loi 
du  5  mal  1855  ne  pourra  dire  maintenue  en  fonctions 
que  pendant  une  année  au  plue,  s 

Par  les  motifs  qol  avalent  déterminé  son  vote  anté- 
rieur, la  commission  a'a  pas  adopté  l'amendement. 

L'honorable  marquis  d'Andelsrre  a  proposé  l'amen- 


pour  sept 


et  adjoints  sont 


Cet  amendement,  en  modifiant  l'article  2  de  la  loi 
du  5  mai  1  H'S,  portant  que  les  maires  et  adjointe  sont 
nommés  pour  cinq  ans  rétablirait  la  coïncidence  en- 
tre le  renouvellement  des  maires  et  le  renouvellement 
des  cotiseils  municipaux  :  —  c'est  là  le  but  proclamé 
par  T  honorable  marquis  d'Andelarre.  Mais,  puisque 
le  Corps  législatif  a  volé  l'article  18,  qui  confire  aux 
pouvoirs  des  conse  U  municipaux  une  durée  plus  lon- 
gue qu'aux  pouvoirs  des  mal  tes,  en  vue  de  faire  cesser 
la  coïncidence  rt  d'assurer  d'autant  mieux  par  II  la 
sincérité  de  l'élection  des  conseillers  municipaux  et 
la  prérogative  du  Gouvernement  pour  le  choix  des 
maires,  Il  y  autalt  contradiction  dans  le  rétablissement 


de  la  coïncidence  par  la  prolongation  dus  pouvoirs  des 


.  Votre 


Votre 
d'accord  avec  le 


TITRE  PREMIER. 

DM  ATTRIBUTIONS  DES  CONSEIL*  MLM1CIPAOX. 

TITRE  IV. 
Art.  19,  20,  21  (adoptés). 

Alt  2*  (nouveau). 
La  commission  nommée  eu  cas  de  dissolution  d'un 
conseil  municipal ,  conformément  à  l'article  13  do  la 
loi  du  5  mal  1855,  peut  ê  !» 

Art.  23. 
la  loi  du  5  a 


1853  est  ainsi  mo- 


L'srticle  5»  de 
dîné: 

Dans  le*  communes  chefs-lieux  de  département 
dont  la  population  excède  40, 000  âmes,  le  préfet  rem- 
plit les  foliotions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles 
sont  réglées  par  les  d  «positions  actuellement  en  vi- 
gueur de  l'arrêté  des  Consuls  du  12  messidor  an  7. 

Toutefois  les  maires  desdites  communes  restent 
chargés,  sons  1s  surveillance  do  préfet  et  sans  préju- 
dice des  attributions  tant  générales  que  spéciales  qol 
leur  sont  conférées  par  les  lois  : 

1*  De  U  surveillance  de  la  mendicité  et  du 
dage; 

2*  Des  maisons  pu 

3*  De*  théâtre*  ; 

t*  Des  fêtes  publique»  ; 

5*  De  la  petite  voirie  ; 

6»  De  la  liberté  et  de  la  sûreté  de  la  vole  publique, 
7*  De  la  salubrité  ; 

8*  Des  Incendie*,  débordements,  accidents  , 

9*  De  la  sûrtlé  du  commerce; 

10*  Des  taxes  et  mercuriale); 

1 1*  De  la  libre  circulation  des  subsistance»  ; 

12*  Des  patentes  ; 

13*  De  la  surveillance  des  places  et  lieux  publics; 
14*  De»  approvisionnement?  ; 

15*  De  la  protection  et  préservation  des  monuments 
et  édifice»  communaux; 

io*Le*  préfets  nomment  les  inspecteurs  de  police, 
les  brigadier»,  tons-brlgadler*  et  agents  de  police,  sur 
la  présenta  on  dei  mat r et. 

Les  agents  exclusivement  chargés  de*  services  mu- 
nicipaux sont  nommés  par  les  maires. 

Les  conseils  municipaux  desdites  commune*  sont 
appelés,  chaque  année,  ê  voter,  sur  la  proposition  du 
préfet,  lis  allocations  qui  doive  it  être  affectées  h  cha- 
cun de»  services  dont  ti  tit  chargé.  Ce»  dépeusrs  sont 
obligatoire]  ;  elles  sont  payées,  et  U  est  rendu  compte 
de  leur  emploi  dans  les  formes  qnl  »eront  déterminée» 
par  un  règlement  d'adtiinislratioo  pub'lque. 

Si  un  conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exigé*  pour 
ces  dépenses,  on  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  serait  Inscrite  au  budget  par  dé- 
cret Impérial,  le  conseil  d'Etat  entendo. 

Art.  24. 

Toute»  le*  dispositions  de*  lois  antérieures  demeu- 
rent abrogées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
•  loi. 


Tome  V  (, 


de  1867. 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 

SEANCE  DU  13  MAI  1867. 


N°  tao. 

Cnmmunicatunt  faite  au  Corps  législatif'  par  S.  Exc. 
M.  le  mmUtre  des  affaires  étrangères  dans  la  séance 
du  13  mai  1867. 

Manieurs,  la  conférence  d*  Londres  terminé  ws tra- 
ma, et,  réunis  le  7  de  ce  mok,  le»  plénipotentiaires  ont 
signé,  le  11,  le  traité  qui  déterm  ne  d'une  manière  délin!» 
UveUeitualonlntetndionaledugrand-ductoidn  Luxem- 
bourg. Le  Gouvornement  français  s'était  depuis  long- 
de  l'étal  d'IndécHon  oh  demeurait 
si  Importante  pour  la  sécurité  de  ne» 
Que  cette  sécurité  fût  assurée  par  la  réii- 
lié  A  la  France  ou  par  toute  autre 
n,  le  point  capital  pour  nou*  était  que  la 
lia  eon  illion  non*  elle  «me  lui  avalent  faile 
les  derniers  changements  européen»,  ne  cnn-crvàt  pu, 
an  delà  de  se»  lim  tes  et  en  dehors  de  tout  droit  in- 
ternational ,  un  établUcmcut  militaire  qui  BOOStliUSll 
vis-A-vls  de  nous  une  position  éminemment  offensive. 

Nous  étions  autorisés  à  espérer  que  nos  relations 
amicales  avec  le  cabinet  de  Berlin  prépareraient  une 
solution  favorable,  car  noire  intention  a  toujours  été  de 
ménager  les  justes  susceptibilités  de  la  Prusse  et  d'ad- 
mettre, dans  une  question  qui  avait  A  nos  yeux  un  ca- 
ractère européen,  l'examen  loyal  des  traites  et  de  l'in- 
térêt des  grandes  palssance*. 

Nous  nous  sommes  empressés  do  le  déolarer  et  d'é- 
carter pareette  dénlarntion  tente  cause  de  conflit. 

Les  puissances  ont  entamé  entre  elles  des  négocia- 
tions préparatoires  auxquelles  noui  avons  évité  de 
nous  mêler,  dans  un  juste  sentiment  de  réserve  et  de 
m  derallun.  A  tontes  les  questions  qui  nous  ont  élé 
adressées,  nous  avons  répondu  que  nous  accepterions 
toute  solution  compatible  avec  i;olre  sécurité  et  notre 
dignité,  que  les  cabinets  recoin  manderaient  A  notre 
adoption  comme  p.opre  à  consolider  la  paix  euro- 
péenne. 

Nous  ne  saurions  dire  trop  haut  combien  les  puis- 
sances ont  montré,  dans  la  lacbe  qu'elle*  n'étaient  im- 
posée, d'esprit  d'impartialité  et  de  désir  sincère  d'ar- 
river, par  un  équitable  et  honorable  arrangement,  an 
bnt  de  Icnrs  efforts. 

Après  l'échange  des  ratificatioui',  ie  Gouvernement 
publiera  le  texte  du  traité  qui  vient  d'ét.e  signé  ;  nuis 
Il  peut,  dès  A  présent,  au  indiquer  les  principales  dis- 
positions. 

Te  préambule  do  cet  a<-te  diplomatique  expos*  que 
le  roi  des  Pbys-Ba*,  g  and -duc  de  Lexembourg,  pre- 
nant en  considération  le  changement  apporté  a  la  si- 
tuation du  grand-duché  par  suite  de  ht  dissolution  île* 
liens  qui  l'attachaient  i  l'ancienne  Confédération  ger- 
manique, a  Invite  l'empereur  d'Aulrioh.-,  lu  roi  d«a 
Belge?,  l'Empereur  des  Français,  la  relue  .le  la  Grande- 
Bretagn-,  'c  roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  Russie  A 
réunir  II  urs  repréacsUnt»  en  conférence  I  Londres,  alin 
de  s'entendre  avec  les  plénipolenlalrt»  du  roi  grrand- 
duc  sur  les  nuuvcaux  arrange  moula  a  prendre  dans  l'in- 
térêt général  de  la  paii. 

nt  accepté  cette  Invitation  et  ont 


résolu  d'un  commun  accord  de  répondre  an  désir  que 
le  roi  d'Utile  a  manifesté  de  prendre  part  i  une  déli- 
bération destinée  à  offrir  un  nouveau  gage  de  sûreté 
au  maintien  du  repos  général. 

Le  grand-duc  a  déclaré  qo  il  maintient  les  lions  qui 
rattachent  le  grand-duché  a  h  maison  d'Orange-Naa- 
aau  ;  cette  déclaration  a  été  acceptée  et  il  en  a  élé  pria 
acte.  Le  grand-duché  a  été  déclaré  L'tat  neutre,  et 
sa  neutralité  a  été  plaeée  sous  la  sanction  de  la  garan- 
tie collective  des  puissance  signataire»,  i 
de  la  Belgique,  qni  est  elle-même  un  Etat! 

II  a  élé  convenu,  en  outre,  que  ta  villa  é»  : 
bourg  cessera  d'être  uns  ville  forliBée,  et  que  le  roi 
grand-duc  se  réserva  d'y  tnlreUnir  le  nombre  de 
troupes  nécessaires  pour  y  veiller  au  maintien  dn  bon 
otdre. 

Le  roi  de  Prtrsse  déclare,  en  conséquence,  que  se» 
tncllement  en  garnison  dans  la  forteresse 
l'ordre  do  procéder  à  l'évacuation  do  ta 
place  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 
On  commencera  simultanément  A  retirer  l'artillerie  et 
les  munitions  :  pendant  cette  opération,  qnl  a'richè- 
ver  t  dans  le  plus  court  délai  possible,  il  na  restera 
dan*  la  ptaco  que  le  nrrmbre  de  troupes  indispensables 
i  la  sûreté  et  à  l'expédition  du  matériel  de  guerre. 

Le  grand-dnc  s'est  engagé,  de  son  côté,  à  prendre 
les  mesutes  nécessaires  alla  de  convertir  la  place  en 
ville  ouverte,  au  moyen  d'une  démolition  qu'il  jugera 
su  (lisante  pour  remplir  les  Intentions  des  puissances 
Ces  travaux  commenceront  immédiatement  après  la  re- 
traite de  la  garnison,  et  s'efficlueront  avec  fous  lea 
ménagements  que  réclament  les  intérêts  de*  bablbula. 

Les  ratifications  doivent  élre  échangées  dans  i'est>toe 
de  quatre  semaines  an  maximum. 

Ce  traité  répond  pleinement  aux  vues  du  Oooverue- 
mcnl  français.  Il  fait  cesser  une  alluatlen  créée  contre 
nous  dans  de  mauvais  jours  et  maintenue  depuis  cin- 
quante aus;  11  donne  i  noire  frontière  dn  nord  la  ga- 
ranti') d'un  nouvel  Etat  neutre. 

Il  assure  au  roi  des  Pays-Bas,  grand-dno  de  Luxem- 
bourg, une  entière  indépendance. 

Non  seulement  il  supprime  les  cause*  (Tan  conflit 
Imminent,  mais  encore  II  donne  de  nouveaux  piges  I 
raffermissement  de  nos  bon»  rapports  avec  nos  voi- 
sins et  à  la  paix  de  l'Europe. 

Le  Gouvernement  do  l'Empereur  pense  qu'il  doit  se 
féliciter  d'avoir  obtenu  ces  résultats  et  d'avoir  pu,  en 
même  temps,  constater  combien  les  sentiments  des 
ptil»ance*  à  notre  égard  se  sont  montrés  équitables  et 
amicaux. 

Il  croit  enfin  utile  do  faire  ressortir  ce  fait  que,  pour 
la  première  fols  peut-être,  la  réunion  d'une  confé- 
renee,  au  Heu  da  suivre  la  guerre  et  de  se  borner  à  en 
«sectionner  les  résultai»,  a  réoasi  à  la  prévenir  et  à 
conserver  i  l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix.  Il  y  a  là 
un  Indice  précieux  des  tendances  nouvelles  qui  préva- 
lent de  plus  en  plus  dans  le  monde  et  dont  tous  les 
amis  des  progrès  pacifiques  et  de  ta  < 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


ii 


Projtl  de  loi  ayant  pour  objet  d'autant  la  ville  du 
Havre  (Seine-lnfétieurt)  à  contracter  un  emprunt, 
précédé  du  décret  de  présentation  et  de  l'exposé 
du  motif t,  transmis,  sur  tes  ordres  dt  f/Twi/.mui* 
par  te  mimitre  d'Etat,  au  Président  du  Corps  lé- 
gislattf. 

NAPOLÉON, 

Par  la  graœ  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Etape 
veur  des  Français, 
A  tous  présenta  et  à  venir,  salut  t 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  euil  i 
Art.  1".  Sera  envoyé  H  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  on  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'autoris>  r  !»  ville  du  Havre 
(Seine- Inférieure)  *  contra' ter  nn  emprunt. 

Art.  2.  MM.  le  comte  de  Chantérac  et  Jollhols, 
conseillers  d'Ktat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corp»  législatif  et  le 
Sénal. 

Art  3.  Notre  ministre  d'F.Ut  est  chargé  de  réédi- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  palaU  des  Tuileries,  le  1  1  mai  1867. 

NAPOLÉON 

Par  l'Empereur  : 
U  ministre  d'Etat, 


Pour  ampllatlon  et  par 
U  chef  du  bureau  C 

et  de  la  comptab,l,U, 

A.-O.  Graxiani. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à 
rùer  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  A  rnntrac 


Messlenr»,  depuis  1854,  l'administration  munici- 
pale du  Havre  a  fait  exécuter,  par  suite  de  la  sup- 
pression de  son  enceinte  f  rliliéo,  dus  travaux  consi- 
dérable -,  ayant  pour  ob;ot  d'agandir  et  de  régénérer 
celle  ville,  d'étendre  et  multiplier  ses  quxls,  d'aug- 
menter les  basuins  du  port,  d«  répondre,  enfin,  aux 
développements  rapides  d*  «on  commerce  cl  «nv  be- 
soins de  sa  population  croissante.  Ce'  travaux  d'agmn- 
dlasement  et  de  viabilité  n'ont  pu  être  ent«m*«  el 
continués  qu'a  l'aide  de  ressources  extraordinaires  dn- 
ment  aulorlsées  par  des  lois  rurccsslves.  Ces  ressources 
consistaient  notamment  en  rïlver»  emprunts  importants, 
en  centimes  additionnels,  et,  en  outre,  par  s  Ile  d'un 
accord  Intervenu,  en  I8S4,  entre  l'Etat  et  la  ville,  en 
un  droit  spécial  de  (onnarre  à  percevoir  par  la  com- 
mune dans  le  port  du  Havre. 

L'ensemble  de  tons  les  ouvrage»  déjs  exécutés  com- 
porte nécessairement  des  travaux  complémentaires, 
auxquels  II  lmporty  1  la  ville  de  faire  procéder  le 
plrs  prochainement  possible  ;  mai*  sa  situation  ftnsn- 
clôro  exige  la  conversion  d'une  partie  de  «es  dette». 
A  défaut,  la  vil  e  éprouverait  de  véritables  embar-a», 
qol  l'empêcheraient  de  poursuivre  l'exécution  dr»  t'a- 
vaux  dont  II  s'agit.  Ces  embnrrss  résultent  de  celle 
circoTutancc  que  la  ville  a  contracté  «es  divers  em- 
prunts à  courts  termes,  quant  an  remboursement,  ce 
qui  augmente  outre  mesure  ses  échéances  annuelles. 
Ainsi,  de  1808  à  1881,  la  ville  doit  payer  des  annui- 
tés fl'élevant,  pendant  les  cinq  première»  années,  a 
74(1,000  francs  en  moyenne,  el,  pendant  les  quilie  in- 
nées suivantes,  à  (Hfi.OOO  francs, également  en  moyen- 
ne; ces  annuités  s'abaissent  ensuire  graduellement  de 
K71.000  francs  Jusqu'il  1109,000  francs,  dernière  an- 
nuité. 

Dans  octte  énumération  du  passif  de  la  ville,  ne 
•ont  point  compris  la  dépense  cl  les  emprunt»  con- 
tracté* ponr  les  travaox  du  port,  dont  Tes  voles  et 


moyens  ont  été  assurés  i  l'aide  du  droit  spécial  Indi- 
qué ci-dessus. 
Les  excédant*  annuels  des  recettes  ordinaires  de  U 

vil  e,  sur  les  dêMMM  du  même  nature,  sont,  en 
moyenne,  de  MX/.Mi  francs,  et  le  produit  annuel  dea 
centimes  additionnel*,  p  écédemment  aelori-és  et  ac- 
turllement  perçue,  e»t  d'environ  :bS,OûO  franc*.  Avec 
Oea  re<  ou  rets  ordinaire»  et  extruurdn  aires,  la  ville  se 
trouverait,  is\ai->  avuir  pourvu  «u  payement  des  an- 
nuités a  servir  en  i  .v  St.«l  et  Inlérêi»,  dans  une  pénurie 
complète  et  ne  pourrait  faire  face,  au  muina  pendant 
plusieurs  nuitée»,  a  {<  uti  s  les  dépenses  extraordinaires, 
qui  sn  p  é?rnt  nt  snnuellement  durs  une  grande  ville 
comme  le  H«vre.  Mais  II  est  à  remarquer  qu'aux  ex- 
réil  1 1 ■  1 1  de  r.'. ,  ii  oedlnain  i  Indle,  ta  i  i  leMdij  11 
fiul  njoul  r  le  pioiluit  ries  centimes  affectés  habituel- 
lement  eux  chemins  vicinaux  et  a  l'instruction  pri- 
maire, pin  luit  qui  a  été  porté  par  erreur,  dans  le»  der- 
niers Imritret*  municipaux,  an  nombre  dea  recettes  ex- 
traordinaire i. 

Mais,  d.irm  tons  les  eas,  si  la  ville  peut  pourvoir  à 
ses  dépenses  ordinaires  et  a  ses  dépense*  extraordl- 
nui -e»  normales,  il  lui  sera  t  impossible,  pendant  long- 
temps, de  procéder  *  l'aet  éventent,  reconnu  si  néces- 
saire, do  m  i  grands  travaux.  11  est  donc  Indispensable 
qu'elle  convertisse  sa  délie  ou  qu'elle  éloigne  le  terme 
de  remboursement  tout  su  moins  d'une  partie  de  celte 
dette.  Ce  t  l'ob.et  île»  pr«  po;Uion8  de  ta  ville  et  du 
projet  île  l'A  ci-ipréa  énoni  é. 

Eu  iffct,  le  conseil  munieipnl  du  Havre,  pir  sa  déll- 
Léritioii  du  2i>  décembre  ISt>6,  avait  demandé  que  la 
ville  III  aulo-i-ée  a  emprunter  au  Crédit  foncier  et 
aux  conditions  de  cet  étab  i**ement,  ou,  à  défaut,  par 
tout  autre  motte,  lu  tomme  de  3  millions,  remboursa- 
ble en  se  xe  annérs,  à  partir  de  1)182,  sur  les  revenu* 
ordinuir  s  de  la  vide.  Le  produit  de  l'emprunt  serait 
affecté  h  I  amortissement  d'une  partie  de  la  dette  ac- 
tuellement eiistsnte,  suivant  l'indication  énoncée  dans 
Utile  délibération. 

Mail  un  <  xa  nen  rigoureux  do  la  situation  financière 
do  lu  ville  a  démontré  i  l'autorité 
l'emprunt  enquislinn  pouvait  être 

I   m.  h',  -  .'     i.  r.-. 

l>  i-!!i;.rniil  vi  ra  et  !  >OI  : 1  Û  !e,  M  m  me  il  vit  nt  d'fj  [:■.: 

dit.  sur  Un  revenu»  ordinaire»  et  en  relie  années,  a 
p,irtir  de  1 S  S  2 .  époque  où  les  linanees  de  la  ville,  com- 
ptM.  ment  dégnirées,  pe  mettront  de  piyer  l'annuité  da 
224,12;  fr.,  uéi;»»>*iru  pour  amortir  l'emprunt  en  capi- 
tal cl  intére  ».  Il  «et*  cITednû  par  paities  brisées,  a 
mesure  de»  besoin*  de  la  ville.  Son  produit  tera  af- 
f-rté  î>  rembourser:  i"  une  tomme  de  1,887,5*0  fr., 
n.ontml  tôt  il,  en  capit  il  et  iniérél»,  de  l'emprunt  de 
Ifit  O.Oi  lt  fr.,  aulurisé  par  la  M  du  6  juin  1S37  ;  i*  la 
aomme  de  452,500  fr.,  mor.l.int  de  diverse*  dette*  et 
dépenses  communales,  éiiumé  ées  dan»  la  délibération 
précitée  du  2<>  décembre  li>66.  Les  intérêts  do  l'em- 
prunt t\  »  'i-vlr  Ju-qu'en  1SS2  pourront  être  prélevés 
a  .r  les  revenus  ordinaire». 

I.'imprunt  do-it  il  s'agit  étant  Indispensable,  ainsi 
qu'il  a  été  dit,  peur  dégager  les  finances  do  U  trlUe, 

II  linpurt  que  cette  il  et  i.  1ère  uuisto  continuer  et  ache- 
ver i  ue  iv, c  «i  uti'c  de  sa  rémunération  et  de  sa  trana- 
furaialluu.  qui  doit  aisurer  dans  le  présent  et  dévrlop- 
perdit  »  j.eui:,  ea  pro-périté.  Le»  contribuable»  du 
Havre  t.o  >er  >ut  d'iulleut-s  grevé,  d'aucune  charge  nou- 
velle. 

En  résumé,  on  peut  dire  avec  vérité  que  ce  ne  sont 
j  pas  les  ressource-  qui  manquent  il  la  ville  do  Havre } 
J  ce  sont  les  charges  extraordinaires  qui  so  trouvent  ac- 
cumulées duns  une  période  de  temps  trop  courte.  11 
est  Indispensable  et  urgent  d'y  porter  remède  au  moyen 
de  i'empiunt  proposé,  qui  n'ai 


pilai  le  pas,if  de  la  ville. 

Eu  conséquence,  nous  avons  l'bonneur  de  [ 
k  la  fnnclion  du  Corpi  légi-lulif  le  projet  de  lot  sui- 
vant, adopté  p\r  le  cor.çeil  d'Etat. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur. 
Comte  dk  CiiaNTiiuc. 


Le»  cotitnissiiie»  du 

de  Chanlérac  et  Jolibols, 


MM.  le 
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Certifié  conforme  : 

Le  consulter  l'Etat, 
Secrétaire  général  du  cotueii  d'Etat, 

D*  LA  NOCE-BlLLAULT. 


la  ville  du  Havre 


Projet  de  loi  tendant  à 
[Seine-Inférieure)  à 


Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Sutne-Inrérieure) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  5  0/0,  une  somme  de  2,340  000  fr.,  rera- 
bouniible  en  seJie  années,  à  partir  de  1882,  sur  ces  re- 
venus ordinaire». 

Celle  somme  servira,  jusqu'à  concurrença  de  1,887,500 
francs,  à  rembou'ser,  en  capital  et  intérêt»,  l'emprunt 
approuvé  par  la  loi  du  6  juin  1857,  e>,  pour  le  sur- 
plus, i  payer  diverses  dettes  et  dépenses  énumé- 
réps  dans  la  délibération  municipale  du  26  décembre 

tseo. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an  porteur 


on  transmlaslbles  par  vole  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  de*  dépéU  etooosl 
ou  de  la  société  du  Crédit  fonder  de  France,  i 
ditions  de  ces  établissements. 

La  commission  accordée  à  la  société  dn  Crédit  fon- 
cier, p>r  la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  être  ajoutée  à 
l'Intérêt  de  5  0/0,  jusqu'à  concurrence  de  0  fr.  *5  c 
pour  100  franc-, 

Lee  sommes  nécessaire*, 
rêls  qu'au  payement  de  la 
vées  sur  le*  ressources  oïdlaalres  du  budget,  a  partir 
de  1868. 

Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
Irai  Us  i  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises 

Ce  proji 
seil  d'Etat, 


passer  do  gré-  a  gre  seront  preaiaoïcracai 
\  a  l'approbation  du  ministre  ds  l'Intérieur. 
>jet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
it,  dans  si  séance  du  8  mai  (867. 

Le  ministre  préridant  I*  conseil  d'Etat, 
Ad.  VorrxY. 


U  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil 

DE  LA  NOUX-BlLUHJLT. 


d'Etat, 


SÉANCE  DU  15  MAI  1867. 


K*  f  »t. 

Projet  de  loi  aytnt  pour  objet  ,ïantoriser  la  tille  de 
CKà'ons  {Marne)  à  contracter  un  emprunt  et  àfim. 
poser  extraordmairement,  précédé  du  dé<ret  de  pré- 
tentation et  de  t  exposé  des  motifs,  transmis,  sur  les 
ordres  de  r Empereur,  par  te  ministre  d'Etat,  au  Pré- 
sident du  Corps  législatif  '. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  prêtants  et  t  venir,  salut  : 

Avons  dérété  et  décrétons  ce  qui  snlt  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Cha- 
tons (Marne)  à  contracter  un  emprunt  et  a  «'imposer 
extrsordlnalrement. 

Art.  2.  MM.  Migneret  et  Bestoo,  conseiller*  d'Etat, 
sont  chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
lot  devant  le  Corps  législatif  et  lo  Sénat. 

Art.  3.  Noire  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  an  palais  des  Toileries,  le  19  mal  1867. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
L'.  ministre  d'Etat, 
E.  Hocukr. 

Poih  ampllation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
ft  de  ta  comptabilité, 

A.-Q.  Gkajmaki. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  ob, 
jet  d'autoriser  la  ville  de  CMlons  (Marne)  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

Messieurs,  la  ville  de  Cbllona-snr-Marne  a  eolrepii-, 
de  concert  et  après  un  accord  préalable  sur  les  condi- 
tions d'exécution  avec  le  département  de  la  Marne, 
des  travaux  dont  le  résultat  doit  être  une  notable  amé- 
lioration dan»  les  services  dépsrtemontaux  et  munici- 
paux, ainsi  qu'une  utile  recllflration  delà  vole  publique. 

Ces  travaux  couslslent,  en  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Cbâlons,  dans  l'acquisition  d'une  partie  de  l'hôtel 
de  ville  et  dans  les  arrangements  intérieurs  quo  récla- 
ment les  services  municipaux,  et  dans  l'élargissement 
du  quai  Saint-Antoine.  Le  département  construit,  de 
son  coté,  un  nouveau  palais  de  justice,  et  agiand  l  la 
caserne  do  gendarmerie  tur  des  terrains  que  lui  cède 
la  ville  de  Chatons  «t  abandoune  à  celle- ci  la  portion 
qui  lui  appartient  dans  l'hole!  de  ville,  ainsi  que  le 
terrain  de  l'ancienne  maison  d'arrêt. 

L'exécution  de  ces  projets  bien  conçus  occasionnera 
i  la  ville  de  Cbilons  une  dépense  totale  de  373,000  fr., 
qu'elle  se  propc.se  de  demander  à  un  emprunt  rem- 
boursable et  dix  années  et  contracté  dans  les  conditions 
habituellement  autorisées. 

Les  ressources  affectées  au  remboursement  sout  : 
1*  un  prélèvement  annnel  sur  les  excédants  du  bud- 
get, lesquels,  D'après  les  résultats  des  trois  derniers 
comptes,  s'élèvent  à  environ  50,000  francs;  2»  le  pro» 
doit  d'une  Imposition  extraordinaire  de  20  cenUaei 
additionnels  au  principal  d<a  quatre  contributions  di- 
recte i  pendant  dix  ans,  devsnt  produire  une  somme 
toUlo  de  265.375  francs. 

On  a  calculé  qu'en  combinant  le  produit  annuel  de 
rimposllh»  et  un  prélèvement  de  20,800  francs  sur  le. 
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i  du  budget,  chaque  année  on  assurait  le  rem- 
boursement total  de  cet  emprunt. 
La  loi  que  nous  avons  l'honneur,  messieurs,  de  pro- 
•  a  votre  adoption  facilitera  donc  1*1 xéeutlon  d'un 


Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 

MlOSWIT. 

lires  du  Gouvernement  sont  MM.  Ml- 
gnertt  et  Besaon,  conseillera  d'Etat 
Certifié  conforme  : 
Le  eonseilltr  <tRtat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  LA  NOtTB-BlLLAUI.T. 


de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de 
Chdlons  (Marne)  à  contracter  m  emprunt  et  à  Stm- 


Art.  I".  La  villa  Chilons  (Marne)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt  qui  n'excède 
pas  S  0/0,  la  somme  de  375,000  fr.,  remboursable  en 
dix  années,  pour  le  payement  du  prix  d'r.cqnlsltlon  de 
divers  Immeubles,  ainsi  que  les  travaux  d'appropriation 
de  l'hôtel  de  ville. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  aolt  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
a  (té,  avec  facilité  d'émettre  dea  obligations  au  porteur 
eu  transtolaalbles  par  vole  d'endoaaement,  soit  direc- 
tement auprès  de  ta  Caisse  dea  dépôt*  ' 


aux  conditions  de  cet  établissement. 

Le»  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  4  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  auloiisée  à  s'Imposer 
extraordinal  rement  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1863, 
20  centimes  additionnel»  an  pilndpal  de  ses  quatre 
contrlbutloas  directes,  devant  rapporter  en  totalité 
265,318  francs  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un  pré- 
lèvement sur  lea  revenus  ordinaires,  i  rembourser 
l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

Ce  projet  de  Ici  a  été  délibéré  et  adopté  par  le 
conseil  d  Etat,  dans  a*  séance  du  8  mal  1867. 

Le  miniitre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitry. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
nu  i.a  Noir  1-Biu.a vit. 


N.  ISS. 

Rapport  fait  eu  nom  de  la  commission  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  dé- 
riger  en  commune  distincte  la  section  de  Bacouel, 
distraite  de  la  commune  de  Cbépoix  {Oise),  par 
M.  le  viromte  de  Plancy,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  les  habitants  du  hameau  de  Bacouel,  qui 
dépend  de  la  commune  de  Cbépoix  (Oise),  deman- 
dent depuis  plus  de  vingt  aua  que  leur  a  ction  soit  éri- 
gée en  comtnu.io  distincte. 


SI  leur  réclamation  était  aconeillle,  la  nouvelle  com- 
mune aurait  une  population  de  4R6  habitants ,  l'éten- 
due de  son  territoire  serait  de  550  hectares,  et  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  qui  lui  reviendront 
après  la  séparation  serait  de  1 11  francs.  Bacouel  pos- 
sède d'atllenrs  une  église,  deux  écoles,  un  cimetière, 
■  te  pompe  à  ineendie,  une  compagnie  de  pomphra,  nn 
garde  champêtre,  et  réunit  tous  les  éléments  d'une  ad- 
ministration distincte. 

Il  existe  en  outre  sur  le  territoire  de  Bacouel  une 
station  importante  du  ebamin  de  fer  àa  Nord  qui 
exige  une  surveillance  que  le  maire  de  Cbépoix,  qui 
en  est  éloigné  de  plus  de  3  kllomèlrie,  ne  peut  utile- 
ment exercer. 

Tou.  ce*  motifs  ont  engagé  l'administration  supé- 
rieure a  donner  sulto  i  la  demande  formée  par  la  sec- 
tion de  Baconel  ;  tes  formalité*  exigées  par  la  loi  ont 
été  remplies,  et  par  une  délibération  en  date  du  ai  août 
dernier,  lu  conseil  général  de  l'Oise  a  été  d'avis  que 
la  distraction  devait  être  prononcée,  malgré  l'opposi- 
tion de  la  section  de  Cbépoix,  qui  n'invoquait  d'autres 
motifs  que  l'amoindrissement  que  lui  fera  éprouver  la 
séparation. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  la  commune  de  Cbé- 
poix conservera  528  habitants  et  un  territoire  de  812 
hectares. 

Elle  poatède  d'ailleurs  une  église,  une  maison  com- 
mune, un  presbytère  et  une  école  en  construction. 

Une  aenle  difficulté  se  présentait.  Du  jour  de  la  sé- 
paration, la  nouvelle  commune  d*  Bacouel  doit  entrer 
on  possession  exclusive  des  édifices  et  autres  immeu- 
bles bltués  sur  son  lerritohe  :  serait-il  juste  de  la 
faire  jouir  dea  bâtiments  et  édifices  réparés  pendant 
l'administration  commune  et  altuéa  sur  son  territoire 
al  elle  ne  venait  pas  contribuer  i 
que  les  bâtiments  actuellement  « 
Imposer  à  Qjiépoix  T 

Cela  n'élalt  pas  possible,  et  par  une  délibération  en 
date  dn  3  mais  1661,  le  conseil  municipal,  composé 
des  conseillera  de  Bacouel  et  do  Chépoix,  a  décidé  que 
al  11  distraction  était  antorisée,  la  nouvelle  commune 
de  Bacouel  continuerait  à  contribuer  aux  frais  de  la 
construction  de  l'école  de  Chépoix,  dont  le  prix  doit 
être  payé  à  l'aide  d'une  imposition  extraordinaire  de 
i6  centimes  à  percevoir  pendant  sept  ans,  en  vertu  de 
l'autorisation  donnée  par  le  décret  du  30  décembre 
1866. 

Le  projet  de  lui  qui  vous  est  soumis,  et  dont  noua 
avotiS  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption,  établit 
le  prkcipc  do  la  participation  de  Bacouel  dans  la  dé- 
pense de  la  maison  d'école  et  renvoie  an  décret  impé- 
rial le  règlement  dea  diverses  conditions  de  la  distrac- 
tion, et  la  fixation  de  la  part  de  Bacouel  dans  la  dé- 
dc  la  maison  d'école. 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ériger  en  comi 
distincte  la  section  de  Bacouel,  distraite  de  la  , 
de  Chépoix  (Oise). 


(I)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  Lédler, 

Clsident;  Sens,  secrétaire  ;  Melto,  Perrlcr,  Birltlon, 
vioomte  de  Plancy,  de  Cha«ot,  llamoir,  le  baron  de 
Oorbeon. 

Lea  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  (ionverne- 
nt,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
,  sont  MM.  Mlgneret  et  le  comte  de  r 


Art.  i*'.  La  section  de  Bocouel,  Indiquée  sur  le 
plan  annexé  è  1 1  présente  loi  par  nne  teinte  jaune, 
eat  distraite  de  la  commune  de  Chépoix,  r  an  ton  de 
Breteuil,  arrondissement  de  Clermoot,  département 
de  l'Oise,  et  érigée  en  commune  distincte  dont  le  chef- 
lieu  eat  fixé  à  Bacouel. 

En  conaéquence,  la  limite  entre  la  commune  de  Ba- 
conel  et  la  commune  de  Chépoix  est  llxée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  ronge  ponctuée  andit  plan. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
«ans  préjudice  dea  droite  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquit. 

La  commune  de  Bacouel  est  tenue  de  contribuer  au 
payement  des  travaux  de  la  maison  d'école  en  con- 
struction dans  la  commune  de  Chépoix,  dana  la  pro- 
portion qui  sera  déterminée  par  nn  décret  de  l'Empe- 
reur, lequel  statuera  en  même  temps,  s'il  y  a  Heu,  mr 
les  autres  conditions  de  la  distraction. 
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Vf  1S4. 

Rapport  fait  aunom  de  lacommission  (1)  chargé*  rfYxa- 
miner  h  projet  de  toi  ayant  pour  objet  iF  autoriser 
un  échange  f  immeubles  mtre  F  Ma!  et  te  <ieur  Pat- 
quier  tt  la  dame  Boilevin  [Charente),  par  M.  Chn- 
dentt,  député  a»  Corps  législatif. 

Messieurs,  M.  Paaqnler,  ancien  prétet,  et  madame 
Honor!ne-Françoi<e-Lélia-Ca-oline  l-'asquier,  f>  fille, 
épousa  de  M.  rrançois  Alfred  Boilevin,  irl  n  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  d'Angoulème,  font  pro- 
priétaires pur  Indivis  en  cette  ville,  rnn  du  Pe'lt-Siint- 
Cybard,  d'une  maison  qu'ils  ont  proposé  <!e  céder  * 
l'EUt  à  titre  d'échange  contre  une  maison  domaniale 
servant  de  psallette,  ou  école  de  chant  pour  la  ctthé- 
drale,  laquelle  eft  située  a  Angonlfme,  m  Kile.Jlnul. 

Un  rapport  de  l'architecte  diocésain,  du  2i  juin  1865, 
estime  la  maison  de  l'Etat  »  17,000  francs  et  relie  des 
consorts  Pasquler  »  26,000  franc»;  dlfléreiyro  en  faveur 
de  celle-ci,  9/ on  francs. 

Le»  experts  nnmmfs,  un  par  le  préfet  de  h  Cha- 
rente, un  par  les  consorts  Pasquler,  et  Je  troisième  p  ir 
le  président  du  tribunal,  ont  estimé  la  maison  de  l'E- 
ut 17,000  franos  et  celle  de.  M.  Pns  piler  et  de  madame 
Boilevin  i  .10,000  francs  :  excédant  13,000  franc*. 

Cette  différence  dans  l'estimation  no  doit  pas  amener 
le  payement  d'une  soulte  par  l'F.tst,  M.  1':  =qnier  et 
madame  Boilevin  ayant  déclaré  que,  dénii.ir.t  l'échange 
par  des  convenances  personnelles,  11»  ne  rérlnmert  •.;•!• 
cune  soulte  ni  retour. 

M.  le  ministre  des  nuances  a  reconnu  U  convenance 
et  l'utilité  do  l'échange  proposé  ;  antérieurement, 
M.  le  ministre  de  la  justice  et  drs  cultes  a  donné  »>n 
adhésion  au  projet  d'éch*nge  tt  demand'  qu'il  fût  pro- 
cédé 4  sa  réall-stlon. 

Le  préfet  de  U  Charente,  l'évêque  d'An  outéme,  le 
conseil  r)e  àa  r. brique  de  lacathédra'n  ont  tous  d^nnè 
leur  approbation  au  pre jet  d'érh«nf;n. 

Un  déeret  Impérial  du  lî  octobre  |H<W  a  autor'-é 
le  préfet  delà  Charente  à  passer  le  contrat  d'échange. 
L'ac'e  a  été  reçu  le  10  octobre  18641,  pur  M*  Onllnot 
et  son  collègue,  notaire»  a  Aniroutéuic,  avec  stipula- 
tlon  qu'il  ne  serait  dû  aucune  soullo  par  l'r.Ut. 

L'échange  éUnt  d'une  contenance  et  d'uni;  utilité 
évidentes,  la  commission  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser d'adopter  le  projet  dont  suit  la  teneur. 


Projet  de  loi  ayant  j>our  objet  d'autoriser  un  échange 
d'immeubles  entre  rE'nt  :t  le  mur  Patqui'r  et  la 


Article  unique.  Est  approuvé  l'acte  pttaé  le  10  dé- 
cembre 1866, devant  M»  Giiilbot.  notaire  à  Angoulème, 
contenant  au  échange  raun  soultn  d'une  maison  située 
dans  cette  ville,  rue  Kriedlanri,  apparlensnt  i  l'Etat  et 
servant  actuellement  de  psallette  à  la  cathédrale,  con- 
tre une  maison  située  égalcmonl  a  Angoiilèmc,  rue 
du  Petit  Salnt-Cybar.l,  et  appartenant  au  sieur  'asqnler 
et  a  la  dame  Boilevin. 


.\»  ISS. 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commution  (1)  ch 
d'examiner  le  projet  de  lui  ayant  pour  objtt  <f  au- 
toriser la  ville  de  Sice  '  Alpes-Mat  itimes)  à  m'difUr 
le  taux  d'intérêt  d'un  rmpranf  précédemment  ap- 
prouvé, pur  M.  Lubonit,  député  au  Corps  législatif. 

Messieurs,  la  ville:  de  Nice  a  été  autorisée  par  nne 
loi  du  'M  mal  1K66<1  contracter  un  emprunt  de  500,000  fr. 
pour  la  construction  d'un  nouvel  abattoir.  Aux  termes 
de  cette  loi,  l'emprunt  était  remboursable  en  vingt  an- 
r.te*  et  le  tiux  annuel  d'Intérêt  ne  pouvait  excéder  le 
5  0/0. 

A  dérmt  du  crédit  privé,  h  ville  s'est  adressée  i  la 
CelsM  des  dépots  et  contiguallons  pour  réaliser  l'em- 
prunt. Mais  après  une  correspondance  suivlo  entre 
l'admlni.-tration  municipale  et  celle  de  cet  élabllaae- 

menl,  h  commission  de  surveillance,  dans  sa  séance 
du  lu  octobre  dernier,  ayant  exprimé  un  avis  contraire 
i  h  demande  do  la  vi.le,  il  n'a  pas  été  possible,  mal- 
gr  •  de  nouvelle*  insNnec?,  datteinlro  le  but  désiré. 

C'est  alors  que  le  conseil  municipal,  élant  obligé 
d'avoir  ieco«r<  1  la  société  de  Crédit  foncier,  a  voté, 
par  t.n  délibération  du  1"  fëvrUr  dernier,  1' payement 
àa  la  commission  de  *3  centime»  pmir  1 0 '>  franc»  par 
sn,  que  reîto  F.jciuté  exige  en  sus  de  l'in'érôt  a  5  0/0, 
en  d>  mandant  que  le  terme  d'amortissement  fût  porté 
à  vingt-cinq  nos  au  lieu  de  vingt. 

Le  recouru  de  la  au  Ciédil  foncier,  malgré  U 
nouvelle  elmrgc  qu'il  lui  impose,  est  justiilé  par  la 
nécessité.  Tn  effet,  il  résulte  d'un  côté  que  les  cfforla 
de  l'i  dnilnlatiallon,  pour  trouver  le  capital  au  simple 
tau*  de  5  0,0,  n'uni  p,»  eu  le  sucés  qu'on  pouvait  on 
a  t  iilrc;  et  de  l'.lnt  e,  il  u  t  évident  qu'on  ne  peut 
ajourner  i'cncals  cuiu;.ldcs  fonds  nécessaires  a  la  con- 
struction da  nouvel  abattoir,  qui  répond  4  un  vérita- 
ble besoin,  et  dont  le»  IraVMH  d'alUeurs,  ayant  61ê 
adjugés,  «ont  en  «ours  d'exécution. 

Au  surplus,  Il  ne  frut  pas  oublier  que  la  légère 
an  >j  m  en  tau  on  du  l'annuité  à  servir  pourra  être  acquit- 
tée aliment  a.  ce  le  prnduit  ries  laxes  d'abatsge  on 
svec  l'cv  élanl  d^s  lecctics  oïdinairc».  DanB  les  pré- 
visions du  l'administration,  formulées  pour  obtenir 
l'emprunt  autorité  par  la  loi  do  l'année  dernière,  le 
produit  des  ttxes  d'ubiiage  dovalt  donner  une  somme 
de  VI, 000  fiano  par  nu.  L'expérience,  depuis  le  1"  fé- 
vrier 186»,  an  la  nouvelle  laie  a  été  mise  en  vigueur, 
s  prouvé  que  l'admlni.-tr.illuu  no  s'éUlt  p»s  trompée 
d  on  r»s  r ;i le  ils,  et  que  ca  «Impie  produit  sufllra  pour 
c  iiv.ii-  1  i  somme  annuelle  pour  l'amorlisi«Dieut.  Il 
faut  ijonlerqtM  ks  recettes  ordinaires  do  la  vlileof- 
f-ent  sur  1rs  dépenses  de  'a  n  ëmc  catégorie  un  excé- 
canl  de  200, OOu  frai  es. 

t  es  conH  dentlon  i,  <  n  prouvant  que  les  finances  mu- 
rikipale-.  ne  souffriront  p  .»  de  la  mince  augmentation 
de*  cl  ;'r„es  de  l'emprunt,  démontrent  aussi  qu'il  n'est 
ancunuucnl  tiéce«iuie  de  pro'oug>  r  le  terme  do  rem • 
bour'cmctit  de  l'emprunt,  fixé  h  vingt  années  par  la 
M  du  30  mal  lbrïtl;  d'uulant  plu«  qu'il  ne  Taut  jamala 
i  vager  l'avenir  et  lier  ceux  qui  nous  «uivrout,  sans 
1  nu  besoin  iéel. 

Eu  conséquence,  au  nom  du  voire  commission,  nous 
avon*  l'Iionneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro- 
]  jet  de  loi  suivant. 

Proftt  de  loi  autorimnt  In  <  i/te  de  Sire  [Alpes-Mari- 
times)  à  Modifier  le  taux  d'intén't  d'un  emprunt 


(1)  Celle  commission  est  compose  de  MM.  Cha- 
deuetjiri<»t</en<;  le  comte  de  La  To^r,  mre'f'aii <• ,  le 
Uron  Vast-Vlmeux.  Joliot,  de  la  Gnistié.re,  Boni  irai, 
André  (Cliurcnlc),  Hauioir,  de  Clilseuil. 


Lescor.»eillersd'EUt,commii«airesdnOouvernem<!nt, 
chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  ds  bl,  snut 
MM.  Du  Borthieret  le  baron  Quinotte. 


Article  uni'jue.  La  ville  de  Nice  (Alpev! 
e?t  autorisée  a  léalis-ir,  auprès  de  la  société  du  Crédit 

(«}  Cette  commission  e  t  composée  de  MM.  Séuéca, 
préfitrnt;  Bérar.l,  staétairt:  Pspëzy  des  fiotours,  Jo- 
liol,  Lubouis,  Ma'^éna  due  de  Rivoli,  Bartliolonl,  de 
Cliiseuil. 

Les  conaeillers  d'Etït,  commissaires  du  Gouvcrre- 
ment,  chargé»  de  souUilr  la  di»cus»ion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  fîentenr  et  le  comte  Treilhard. 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Ci 


foncier  de  France,  aux  condition*  de  cet  établisse. 
maot,  l'emprunt  île  500,000  fr.  approuvé  par  lu  loi  du 
31  mal  18L6.  destiné  à  la  oonaliuction  d'un  nouvel 
abattetr. 

Cet  emprunt  aéra  remboorsé  en  vingt  an*,  a  partir 
de  1868. 

La  commission  acscordéo  4  la  société  du  Crédit  fon- 
cier jar  la  loi  do  6  juillet  18*0  pourra  être  ajoutée  à 
l'intérêt  de  S  0/0  jusqu'à 
pour  100  franca  par  an. 


Happort  fait  on  Nom  de  la  committion  (1)  ti 
d'examiner  U  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'au- 
la  riite  tic  Chtiutiy  [Aunt]  à  contracter  un 
I  et  à  s'imposer  ejtraordwairement,  par 


M.  Ilibtrt,  depu'ê  au  Corpt  législatif, 


Messieurs,  la  ville  dp  Chauny,  rituce  au  milieu  d'i  n 
paya  essentiellement  agricole  et  Industriel,  a  vu,  en 
quelques  années,  augmenter  ta  population  .  * ,  n  a  dci 
propcrtlona  considérables  ;  le  chiffre  île  celte  popula- 
tion, qui  était  d'environ  .">, flou  habitants,  il  y  n  moins 
de  vingt  au*,  approche  aujourd'hui  de  il)  000  à  a;  en 

Cette  situation  devait  influe:  naturellement  »u  •  celle 
do  aes  établissements  publlci  ci  coirirrutanx,  et  l'obli- 
ger à  «ooroilre  successivement  leur  nombre  on  leur 
importance  en  proportion  do  se*  nouveaux  besoins,  et, 
par  auite,  augmenter  soa  chargea  d'une  manièie  consi- 
dérable. 

Ceat  ainal  qu'après  avoir  construit  lribun.il  de  com- 
merce, justice  de  paix,  halles,  maison*  d'éroes  pri- 
maire* poor  lea  deux  m  et  dans  lesquelles  I  In- 
struction est  donnée  gratuit.:  ment  a  tous  les  enfants 
d'ouvriers  qui  le  demandent,  elle  dut,  dans  un  Inté- 
rêt du  salubrité,  de  police  et  de  bonne  viabilité,  créer 
des  voies  de  communication  nouvel!'--  er,  harmonie 
avec  le  nouvel  état  de  choses,  de  manière  i  faciliter 
et  régulariser  les  nombreuses  roostrtctiuns  qui  i'u'e- 
valent  de  toulea  part*.  Ces  différents  travaux  ont  suc- 
cessivement été  exêrutés,  soit  &  l'aide  d'un  premier 
emprunt,  aujourd'hui  remboursé,  soit  avec  les  excé- 
dants de  recel  es  et  les  lonh  des  budgets  sur  les  dé- 
penses ordinaires  et  ohll  jaloires. 

II  devenait  cependant  d'une  Impérieuse  nécessité  de 
créer  dea  salles  d'asile  pour  les  jeunes  ce  nombreux 
enfanta  que  leur  âge  ne  permettait  pas  d'admedro 
aux  écoles  communales,  &  peine  suffisantes  pour  ceux 

Plus  agis  oui  rouvalent  les  fréquenter.  D'autre  pari, 
ancien  hôtel  ae  ville,  tombant  en  ruines,  el  d'aillenrs 
trop  exigu  pour  répondre  aux  nécessitée  d'un  tervico 
pins  que  doublé,  réclamait  une  rccor-nlructlon  com- 
plète. 

Aurai,  déa  1863,  la  ville  fût-elle  autorisée,  par  un 
décret  du  7  mal,  i  faire  ces  <ieux  dépenses  au  moyen 
d'un  emprunt  de  180,000  francs,  remboursable  en 
douze  ans,  et  à  a'1  uposer  cxlraordinairement  de  IS 
centimes  additionnels  au  principal  dea  quatre  contri- 
butions directes  pendaut  cette  même  période,  le  sur- 
plus du  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  de- 
vant être  prélevé  sur  lea  revenus  ordinaires. 

Maia  le  renchérissement  des  matériaux  et  de  la  main 
d'oeuvre,  depuis  l'établissement  des  plans  et  devis,  joint 

Ê(l)  Celte  commission  ost  composée  de  MM.  Hébert, 
résident;  Malézieux,  secrétaire;  PîeUe,  liou  tôlier, 
A.  Kould,  de  Tillancourt,  le  ma; quia  do  la  Toux» 
telle,  Werlé,  Cbevaoder  de  Valdrôuio. 

Lea  conseiller*  d'KUt,  commissaires  do  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 
lol,»ontMM.MigneretetD 


an  besoin  reconnu  de  faire  de  nouvelle*  études  pour 
mettre  l'hôtel  de  ville  en  hirmonle  avec  lea  nécessités 
toujours  crissantes  des  service»  municipaux,  rirent 
bientôt  reco;  naîtra  l'insufllianee  des  ressources  desti- 
nées i  y  satisfaire,  et  le  eon«eil  municipal,  dans  la 
dessein  de  ne  par  s'engager  dans  des  dépenses  qui  nu- 
raient  pn  fortement  embarrasser  dans  revenir  te*  fi- 
nance* de  la  vlll  ,  et  par  suite  aggraver  proportionnel- 
lement la  situe' lu u  ot  lea  chargea  de*  contribuable*, 
préféra  ajourner  une  partie  dea  travaux  pour  s'occuper 
seulement  des  plus  urgente  et  qui  ne  pouvaient  souf- 
frir auciin  retard,  c'est  à-dire  la  construction  de  aalU* 
d'asile  destinée*  &  contenir  environ  cinq  cent*  en- 
fants. 

Ces  cotvtructtons  vont  être  terminées  et  soldées  au 
moyen  :  1»  du  produit  des  iS  centime*  extmoidinalree 
autorisés  par  le  décret  du  1  mai  1  *♦>:*,  et  perçus  pen- 
dant les  années  1865,  I8<S6,  1861  ;  S»  des  excédant*  de 
rec^ttei  prévus  et  qui  avalent  été  primitivement  dea- 
linés  i  rembourser  et  payer  les  intérêts  da  l'emprunt 
ajourné. 

Le  moulent  est  donn  arrivé  de  s'occuper  de  la  rr- 
eonstniclioa  de  l'hôtel  de  ville,  dont  l'état  de  vétusté 
rieperm.  t  plus  l'occupation  sars  un  véritable  danger. 
Des  i.lans^  et  devis,  plus  en  harmonie  avec  les  diffé- 
rents services  el  au»*!  smv  Ici  prix  actuels  de*  maté- 
riaux el  de  la  main-d'œuvre,  furent  rédigés  et  étudiés 
avec  le  plus  grand  soin  ;  ces  plans  el  devis,  approuvés 
par  les  autorités  compétentes  et  le  conseil  impérial  dea 
bâtiments  civils,  élèvent  le  chiffre  total  de  la  dépense  i 
£60,000  franc*,  que  le  conseil  municipal  se  propose  de 
couvrir  par  un  emprunt  de  pareille  somme. 

Cal  emprunt  serait  remboursable  en  quinze  années, 
au  lieu  de  douze,  suivant  les  termes  du  décret  auavisé 
de  lBf.1,  tl  i-..  au  moyen  du  mémo  impôt  de  IS  cen- 
time* extraordinaire»,  pendant  ce§  quinze  années,  et 
des  excédants  de  recette*  de*  budgets,  renonçant  ainsi 
au  bénéfice  du  déertt  autorisant  l'emprunt  de  180,000 
franca,  pour  y  substituer  celui  aujourd'hui  demandé. 

Voir.!  commission,  messieurs,  après  avoir  examiné 
la  situation  financière  de  la  ville,  l'Importance  de  ses 
ressources  et  la  position  des  contribuable»,  a  reconnu 
que  loa  excédant*  do  recettes  ordinaires  sur  les  dépen- 
sée de  même  nature,  dégagés,  comrrc  lia  le  «eront  i 
partir  de  1SRH,  des  obligations  contractées  pour  solder 
les  travaux  effectué»  ou  en  cours  d'exécution  auxquels 
Ils  avalent  élé  affectés,  seront,  comme  le  prouve  d'ail- 
leurs l'énon?é  et  dessus  des  dépr-nsc*  faite*  depuis  plu- 
sieurs années  r,vec  c'a  excédants,  très-suffisants  pour 
couvrir  la  différence  entre  le  produit  de  l'Impôt  et  le 
payement  du  capital  et  des  intérêt*  a  servir  chaque 
•  nnée.  Elle  a  pensé  aussi  que  cette  combinaison  du  par- 
tage de*  charge*  entre  les  ressources  spéciales  de  la  ville 
et  l'impôt  extraordinaire,  faisant  ainsi  supporter  an  pré- 
sent et  à  l'avenir  des  dépenses  d'une  utilité  générale 
et  incontestable,  faiter  sans  doule  au  profit  de  la  géné- 
ration actuelle,  mais  aussi  en  faveur  de  celles  qui  lui 
sufdîderont,  méillalt  d'être  encouragée. 

E'ie  a  reconnu  d'ailleurs  que  la  position  dea  contri- 
buables ne  serait  pas  senslblemeut  modifiée  :  l'impôt 
demandé  restant  lo  même  que  celui  actuellement 
perçi,  mais  devant  seulement  être  prolongé  de  trois 
années,  prolongation  de  peu  d'lir,| 
des  résultats  â  obtenir  et  de  l'utile  i 
qu'il  devra  produire. 

Elle  a  en  conséquence  l'honneur,  messieurs,  de 
vous^nroposer  d^ad opter  le  projet  de  loi  soumis  i  vo* 


emploi  de* 


JWef  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Chauny 
(Aune)  à  contracter  un  emprunt  et  à  l'imposer  ex- 


Art.  |*f,  La  villa  de  Chauny  (Aisne)  est  autorisée  a 
emprunter,  à  un  taux  d'inlérèt  qui  n'excède  pas  5  0/0. 
ttiie  aummo  de  260.0U0  francs,  remboursable  en  quinze 
années,  pour  le  payement  des  travaux  de  reconstruc- 
tion de  1  hôtel  de  ville. 
L'emprunt  pourra  être  réalise  aolt  avec  pubUollé  et 
eoit  par  vole  de  souscription»,  aolt  de  gré 
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à  gré,  ivm  faculté  d'émettre  dos  obligations  au  por- 
teur ou  Iransmlsalblea  par  vole  d'endosement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  de*  dépôt»  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des 
traités  *  passer  de  gré  a  gré  seront  préalablement  sou- 
mises à  I  approbation  du  ministre  de  l'Intérieur. 

AH.  1.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex- 
traordinai rement  pendant  quinte  ans,  à  partir  de  1868, 
0  fr.  15  c  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tribution* directes,  devant  rapporter  une  somme  to- 
tale de  181,000  franc*. 

Le  produit  de  cette  Imposition  servira,  avec  un  pré- 
!&vcm;nt  sur  les  revenus  ordinaires,  i  rembourser 
l'emprunt  en  principal  et  Intérêt*. 

L'emprunt  de  180,000  fr.,  autorisé  par  la  ville  de 
Cbauny,  par  décret  du  7  mal  1863,  ne  seta  pas  réalité. 

L'Imposition  extraordinaire,  approuvée  par  lo  mémo 
décret,  cessera  d'être  mise  en  recouvrement,  a  partir 
du  1"  janvier  1868. 


N*  117. 

Rapport  (ait  au  nom  de  ta  commission  (I)  chargée 
<T examiner  le  projet  de  toi  ayant  pour  objet  (Tau- 
le département  de  la  Corée  à  contracter  un 
et  à  s'imposer  extraordinairement,  par 
M.  Séeerir,  Abbaturci,  député  au  Corps  législatif. 

Meaaiears,  le  rapport  qui  vous  fut  présenté  l'an  der- 
nier sur  le  projet  de  loi  tendant  i  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Corse  h  s'imposer,  pendant  deux  ans, 
de  3  centimes  extraordinaires,  établissait  deux  faits  : 
1*  qu'il  y  avait  urgence  absolue  de  construire  de  nou- 
velles prisons  i  Calvl  ;  j.  quo  l'imposition  extraordi- 
naire réduite  de  5  centimes  i  3  par  le  conseil  d  Eut 
serait  Insuffisante  pour  couvrir  la  dépense  résultant 
des  travaux  à  exécuter. 

Il  serait  superflu  aajoard'bul  de  répéter  ce  qui  a  été 
déjà  dit  sur  l'état  déplorable  dans  lequel  se  trouvent 
les  prisons  de  Calvl,  et  d'Insister  encore  une  fols  sur 
l'urgence  de  leur  reconstruction  ;  Il  suffira,  croyons- 
  —  la  combinaison  au  moyen  de  laquelle 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Pamard, 
prtitdeut  ;  Picclonl,  secrétaire;  Oavtol,  le  comte 
Hallex-Claparède,  le  bsron  Slbuet,  le  comte  Napoléon 
d*  Cbarapagny,  Cbrlstophle,  Séverin  Abbalocd,  Leret 
d'Aublgoy. 

Le*  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouvernc- 
ment^chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi 


le  département  de  la  Corse  entend  se  procurer  les  i 
sources  que  ne  lui  fournissent  pas  les  voies  et  i 
déjà  autorisés  par  la  loi  du  17  juin  1866,  oon 
dans  une  Imposition  extraordinaire  de  3  centime*)  pen- 
dant les  années  1867  et  1868,  qui  ne  produira  au  total 
qu'une  somme  de  28,200  fr.  environ  |  la  dépense  de- 
vant s'élever,  d'après  les  plans  et  devis,  i  la  somme 
de  55,5m  fr,  11  en  résulte  un  déficit  de  27,300  fr. 
qu'il  est  indispensable  de  combler. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  conseil  général,  dans  sa 
dernière  session,  a  demandé  l'autorisation  de  contrac- 
ter on  emprunt  de  34,000  fr.  et  de  proroger  jusqu'à 
1870  l'Imposition  do  3  centimes  autorisée  seulement 
mr  les  exercices  1867  et  1868  ;  par  ce  moyen  II 
56,400  fr.,  qui  sera  i 


pour 

pourra  réaliser  une  somme  de 

ployée  de  la  manière  suivante  : 

1»  Travaux  des  prisons   17,500  fr. 

2»  Intérêts  de  femnrunt   4.H00 

3°  Remboursement  du  capital..  34,000 

Total  égal   56,400  (t. 

11  ressort  de*  chiffres  que  nous  venons  de  mettra 
sous  vos  yeux  qu'il  y  aura  encore  un  léger  écart  en- 
tre les  recuites  etles  dépenses;  on  fera  disparaître  cette 
différence  en  affectant  aux  travaux  le  produit  de  la  re- 
cette des  locaux  servant  actuellement  de  prisons. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  s'il  est  ap- 
prouvé par  vous,  ainsi  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  le  proposer,  aura  pour  effet  de  permettre  le  prompt 
achèvement  des  prisons  de  Calvl,  sans  apporter  de  nou- 
velles charges  aux  contribuable*,  car  il  ne  s'agit  que  de 
groloog 


Projtt  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  II 
Corse  à  contracter  un  emprunt  et  à  s  imposer  exfra- 
ordinatremen  t. 

Art.  1".  Le  dcparlement  de  la  Corse  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1866,  à  emprunter  à  un  taux 
d'Intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  0  0  une  somme  de 
34,000  fr.  qui  sera  affectée  à  la  construction  d'une  pri- 
son à  Calvl. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avee  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscriptions,  soit  de 
gré  à  gré  avec  faculté  d'émettre  des  obllgsllons  au 
porteur  ou  transmissibles  par  vole  d'endoeaement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  Irai- 
lés  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préalablment  soumî- 
tes à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Corse  est  également 
autorisé  à  s'Imposer  extraordlnairement,  par  addition 
au  principal  desquatrecontributions directes, 3 centimes 
pendant  deux  ana,  à  partir  de  1869,  dont  le  produit 
sera  affecté,  avec  l'Imposition  créée  par  la  loi  du  27 
juin  1866,  au  remboursement  et  an  service  des  Intérêts 
de  ,'elnD^u4n,  1  raan*Hi  ae  *«ta  de  l'article  1"  d- 
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SÉANCE  DU  17  MAI  1NH7. 


Rapport  fait  au  nom  de 
'Teraminet  le  nroiet  de 


13H. 

ta 


nmmutum  (1)  r»argée 
■tatif  a  un  échange  dt 
terrains  entre  tBtat  et  le  sieur  Sury  (bord),  par 
M.  H,moir,  député  au  Corp,  législatif. 


Messieurs,  le  sieur  Sury,  propriétaire  à  Sissognies 
(Nord),  propose  de  oéder  i  l'Etat  deux  parcelles  de 
pré,  contre  un  terrain  boisé  dépendant  de  la  forêt  do- 
manislc  de  Mormal. 

La  convenance  et  l'utilité  de  . 
reste*  ;  elles  résultent  nettement  de  la 
pectlvn  des  Immeuble»  \  échanger  : 

Les  deux  parcelle*  de  pré  à  céder  i  l'Etat  sont  en- 
clavées dans  la  forêt  et  y  constituent  une  «ervllude 
dommageable,  tandis  que  le  sol  domanial  à  livrer  en 
échange  est  une  longue  bande  de  terrain  détachée  du 
tnaisif  forestier  par  l'établissement  du  chemin  fer  do 
Nord. 

L'échange  proposé  aurait  pour  résultat  do  suppri- 
mer un  enclave,  d'éteindre  une  servitude  et  de  don- 
ner sur  ce  point  à  la  forêt  de  Mormal  la  limite)  du 
chemin  de  Ter,  c'est-à-dire  uno  ligne  nette  et  inva- 
riable. 

La  contenance  de  deux  parcelle*  île  pré,  connue* 
sons  les  noms  de  pré  Gulmberméntl  et  pré  de  Chaos, 
est  de  62  are*  13  centiares  ;  leur  valeur,  suivant  ex- 
pertise, s'élève  à  1,988  fr.  16  cent. 

La  surface  dn  terrain  boisé  est  de  92  ares  U  cen- 
tiares i  son  estimation,  de  2,303  fr.  25  cent. 

Du  la  comparaison  do  ces  chiffre»  résulte,  au  prollt 
de  l'Etat,  une  soulle  de  315  fr.  09  cent.,  réserve  faite 
de  la  valeur  de  la  superficie. 

L'instruction  de  l'affaire  et  la  procédure  suivie  ont 
para  parfaitement  régulières  à  votre  commission. 
Les  administrations  des  domaine*  et  des  forêts,  con- 
Itées,  ont  émis  des  avis  favorable». 


L'expertise  a  été  régulièrement  faite,  conformément 
aux  prescriptions  do  l'ordonnance  du  12  décem- 
bre 1827. 

Le  contrat  d'échange  a  été  passé  le  31  août  186(i  en 
la  forme  prescrite  par  les  règlements  administratifs, 
entre  le  préfet  du  Nord,  autorisé  par  décret  du  4  juil- 
let 1866,  et  le  sieur  Snry; 

11  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  d'A- 
vesnes  le  19  octobre  1866. 

Enfin  la  propriété  des  biens  cédés  est  régulière- 
ment établie,  et  11  a  été  procédé,  i  leur  égard,  à  la 
purge  des  hypothèques  légales. 


re  commlsMot»,  appréciant  ce*  condlUons  régu- 
et favorables,  n'hésite  pas  A  vous  proposer,  mes- 
sieurs, d'adopter  dans  sa  teneur  le  projet  de  loi  sou- 
mi*  k  votre  approbation. 

Projet  dt  loi  autorisant  un  échange  de  terrains  entre 
tEtat  et  le  litur  Sury. 


....>y.c.    i^oi  njjpiuutt-,    JUU5    les  conUlllOUS 

dans  l'acte  passé,  le  31  août  1866,  entre  le 

(1)  Cette  commission  est  composée  do  MM.  Millet, 
préiident;  Sens,  secrétaire;  Oocrg,  Belllard,  de  Mor- 
gan, Haart,  le  marquis  de  la  Tourrette,  Hamolr,  de 


Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du 
ment,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  do 
loi,  sont  MM.  Bataille  et  Goussard. 

V  (Annexât).  -  Session  de  1867. 


préfet  du  Nord,  agissant  «u  nom  de  l'Etal,  et  le  sieur 
Sury,  l'échange,  moyennant  uno  soulte  d«  315  fr.  09  c, 
au  profit  du  Domaine,  d'une  parcelle  de  la  forêt  do- 
manial- do  Mormal,  contenant  92  arcs  13  cent,  contre 
deux  parcelle*  d'une  contenance  totale  de  62  ares 
13  cent.,  connues  sous  les  noms  de  pré  Gulbcrniénll 
cl  pré  de  Chaos,  et  enclavées  entre  la  forêt  et  le  ebo- 
mln  de  fer  du  Nord. 


N°  11» 

Happ>irt  fait  nu  nom  de  la  commission  (I)  chargé 
à" examiner  le  profit  rf<  relatif  à  la  naturalisa- 
nt*, par  M.  Chadcnet,  député  au  Corps  législatif. 


Menteurs,  les  conditions  a  remplir  pour  obtenir  la 
naturalisation  ont  varié  en  France  suivant  la  nature  et 
la  rorme  de  ses  gouvr rnements.  Autrefois  on  était 
Français  parc?  qu'en  et  II  cé  mr  le  t  rrilolie  de 
France. 

Cependant  la  naturalisation  était  aocordéo  par  lettre* 
du  prince,  données  en  grande  chancellerie,  enregis- 
trée* dans  les  cours  souveraines,  au  parlement,  s.  la 
cour  des  comptes,  à  la  chambre  des  domaines;  on  le* 
appelait  lettres  do  naturalilé;  elle*  n'attribuaient  que 
la  jouissance  des  droits  civi  s. 

La  révolution,  rehaussant  le  prix  de  la  qualité  de 
Français  par  les  prérogatives  politiques  qu'elle  y  atta- 
chait, plaça  la  naturalisation  dans  le  domaine  de  la 
loi. 

Des  conditions  furent  imposées  : 

La  loi  du  2  mal  t790  sépara  la  qualité  de  Fjtuçais 
de  celle  do  citoyen  et  fit  dépendre  leur  acquisition  de 
conditions  différentes. 

La  constitution  du  3  septembre  1791,  comme  la  loi 
du  30  avril  1799,  exigea  cinq  ans  de  domicile,  le  ser- 
ment civique  et  de  plus  l'une  ou  l'antre  de  ces  trola 
circonstance*  :  lo  mariage  avec   une  Française,  la 

Eossesstnn  .i'immenblcs  situés  en  France,  un  éta- 
llseement  d'agriculture  on  do  commerce.  Elle  permit 
mémo  que.  pour  des  circonstances  importantes,  le 
pouvoir  législatif  délivrât  à  l'étranger  un  acte  de  na- 
turalisation, à  la  charge  seulement  de  la  résidence  et 
du  serment. 

Cette  disposition  a  été  répétée  dans  ta  loi  do  26 
vendémiaire  an  11  M8  octobre  18021,  laquelle  accorda 
la  naturalisation,  nlto  exceptionnelle,  après  on  an  de 
résidence,  qui  courait,  solvant  la  jurisprudence,  de 
l'admission  à  domlcllo;  dans  celle  du  3  décembre 
1849.  Le  projet  de  loi  qui  vons  est  soumis  l'a  main- 


Le  délai  de  cinq  années  de  domicile  fut  réduit  A 
une  seule  année  par  ta  constitution  du  24  juin  1793, 
en  faveur  de  l'étianger  qui  avait  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  adopté  un  enfant,  ou  nourri  un  vieillard  ;  et 


fi)  Cet'o  commission  ett  composée  de  MM.  Cbade- 
nct,  i-ritident;  Rolle,  secrétaire;  de  Tillancourt,  le 
baron  de  Veauce,  Rirrillon,  West,  Picard,  des  Ro' 
tours,  Paulmler. 

Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  do  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  ta  discussion  du  projet  dt 
loi,  sont  MM.  Manceaux,  Lenormant,  Bayle-ft 
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celle  da  5  fructidor  an  3  (22  août  179S).  Celle 
1ère  loi  demandait  seulement  à  l'étranger  do  se 
faire  Inscrire  sur  le  registre  civique  et  de  payer  une 
contribution  direct"  ou  personnelle. 

Cette  facilité  excesalve  pour  conquérir  la  qualité  de 
Français  n'a  pas  été  conservée  dans  la  législation  qui 
■  suivi.  l  a  constitution  du  22  frimaire  de  i'an  8  (13 
décembre  1799)  exigea  de  l'étranger  1»  déclaration 
qu'il  avait  l'Intention  do  se  fixer  en  France  et  une  ré- 
sidence pendant  dix  années  consécutives. 

L'état  de  guerre  de  la  France  avec  l'Europe  entière 
explique  ces  sévérités.  La  loi  de  l'an  8  est  la  première 
qu T  a  Imposé  la  déclaration  de  résidence;  celle  da  14 
octobre  1814  l'a  reproduite,  et  psr  suite  d'un  avis  du 
conseil  d'Elat  du  21)  prairial  an  M  (9  juin  1803),  l'é- 
•  «lait  tenu  d'obtenir  du  Gouvernement  la  per- 


de s'établir  en  Fronce. 
Sous  l'ancienne  législation,  le  roi  seul  pouvait  ac- 
corder la  naturalisation;  sous  le  droit  intermédiaire  et 
jusqu'au  décret  du  17  mars  1809,  la  î  ataralisation 
dévolue  a  l'étranger  qui  avait  rempli  les  condl- 
écrite*  dans  les  lois  que  j'ai  citées,  sans  Inter- 
du  pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  admlnls- 
lin  eus  de  contestation,  les  tribunaux  décidaient 
J  les  conditions  avalent  élé  remplies.  Le  déciet  du  17 
mars  1809  a  remb  au  pouvoir  administratif  le  droit 
d'accordi-r  la  naturalisation. 

Le  Gouvernement  provisoire,  par  un  décrit  du  28 
mars  18*8,  voulut  rendre  plus  facile  la  naturalisation  : 
11  autorisa  provisoirement  le  ministre  de  la  justice  a  la 
conférer  t  tous  les  étrangers  qui  justifieraient  d'nne 
rési  lence  en  France  d'au  moins  cinq  ans,  supprimant 
la  déclaration  de  résidence  et  l'admission  préalable  i 
domlcdl-.  Il  ci  résulta  des  abus:  1,572  étranirera  se  fi- 
rent naturaliser  ;  la  moyenne  des  dix-huit  années  précé- 
dentes n'avait  été  que  de  200  environ.  Aussi  la  loi  du 
3  décembre  1849  est-elle  venue  y  mettre  un  terme 
en  reproduisant  en  grande  partie  les  dispositions  rie  la 
législation  antérieure  à  la  révolution  de  Février.  Elle 
conserva  l'obligation  pour  l'étranger  d'obtenir  du  Gou- 
vernement la  permission  d'établir  son  domicile  en 
France  et  d'y  résilei  pendant  dix  armée*.  Elle  stipula 
que  l'étranger  naturalisé  ne  jouirait  de  l'éligibilité 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

D'autres  lois  ont  admis  des  naturalisation*  résultant 
de  circonstances  particulières  :  le  code  Napoléon,  au 

rirollt  de  l'Individu  né  en  France  d'un  étranger;  la 
oi  du  28  mars  1849,  oui  étend  la  faveur  accordée  par 
le  code  Napoléon  ;  la  loi  du  5  février  lsr.1  qui  recon- 
naît Français  tout  individu  né  en  France  d  un  étranger 
qui  lui-même  y  est  né,  à  moins  qu'il  ne  répudie  cette 
nudité  dans  l'année  de  sa  majorité.  Il  n'es  t  nullement 
dérogé  à  ce»  lois  par  le  projet  de  loi. 

Les  législations  étrangères  ont  aussi  Imposé  l'obli- 
gation de  résidence,  l' Autriche  pendant  dix  années, 
les  Etats-Uni»  et  la  Russie  pendant  cinq  annét  s.  En 
Russie  la  résidence  est  réduite  i  un  an,  en  cas  do  ser- 
vices signalé),  de  talents  distingués,  de  capitaux  ron- 
sidorab.es  pUeés  dans  une  entreprise  d'utilité  publl- 
q  uc.  Dana  certains  Etala,  en  Prusse,  en  Autriche,  dans 
le  grand-duché  de  Bade,  la  nomination  S  de»  fonctions 
publiques  procure  la^  naturalisation.  En  Autriche,  Il 
faut  être  membre  d'une  commune  ;  dans  le  grand- 
duebé  de  Bade,  avoir  obtenu  la  promesse  de  con- 
cession du  droit  de  bourgeoisie,  qui  nu  peut  être 
fallu  qu'à  celui  qui  possède  une  certaine  fortune;  en 
Prusse,  avoir  un  logement  ou  une  place  dans  le  lien 
on  l'étranger  veut  se  Axer  et  être  en  mesure  de  nourrir 
sa  famille,  lt  faut,  en  Belgique,  i.ne  loi  pour  la  natu- 
rnllsaliOD  ordinaire  et  une  disposition  spéciale  pour  la 
grande  naturalisation.  En  Angleterre,  on  distingue  la 
fanxiation,  par  laquelle  l'étrange.-  acquiert  l'exercice 
de  certains  droits  civils  et  même  le  droit  de  voter  à 
l'élection  des  membres  du  parlement,  de  la  na'urall- 
satloo  ordinaire  qui  autorise  è  jouir  de  tons  les  d  oits 
de  sujet  naturel  né,  i  l'exception  de  1»  faculté  d'être 
membre  du  conseil  privé,  du  parlement,  et  d'autres 
droit*  spécifiés  selon  les  cas. 

La  naturalisation  est  une  question  de  dignité  pour 
l'Etat  qui  la  confère;  les  lois  qui  régissent  son 
octroi  dotvent  être  humaines,  généreuses.  L'augmcn- 
de  la  population  ne  peut  pas  être  le  motif  dé- 


terminant. La  Franco  accueille  l'étranger  qui  aime  ses 
meeurs,  ses  lois,  que  la  fertilité  de  notre  sol,  que  nolro 
Industrie,  noire  commerce  attirent.  Elle  ouvre  ses 
portes  à  l'étranger  probe,  ami  de  l'ordre  et  du  travail. 
Mais  avant  elle  veut  être  assurée  de  la  vérité  du  désir 
de  l'étranger  d'adopter  la  France  pour  patrie  ;  c'est  la 
résidence  qui  donne  la  preuve  que  ses  aspirations  sont 
sérieuses  et  durables;  c'est  pendant  la  résidence  que 
le  caractère  de  l'étranger  est  observé,  que  l'on  recon- 
naît si  son  admlfslon  i  l  lndigénal  est  un  danger  ou 
un  avantage.  La  naturalisation  est  une  faveur,  elle  ne 
doit  être  accordée  qu'à  ceux  qui  en  ont  été  jugé» 
digues.  ,  „ 

La  loi  de  1849,  comme  la  conatltution  de  1  an  8,  a 
exigé  une  ré*l  'ence  de  dix  années.  L'exposé  de»  motifs 
du  projet  de  loi  en  discussion  demande  «1  cette  longue 
épreuve  eet  encore  nécessaire  aujourd'hui  que  le» 
mêmes  défiances  n'existent  plus,  que  les  commu- 
nications sont  devenues  plus  rapides ,  les  îela- 
tions  plus  fréquentes  et  plus  suivies.  Le  délai  de  dix 
années  est  exoesalf,  il  est  un  empêchement  aux  de- 
mande» de  naturalisation  à  cause  de  la  longte  attente. 
Les  étranger»  se  contentent  d'une  autorisation  de  do- 
micile; aussi  les  décret»  d'admission  à  domicile  sont- 
ils  bien  plus  nombreux  que  les  décret»  de  naturalisa- 
tion. Les  premier»  donnent  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils  fart.  13  du  Code  Napoléon),  et  ceux  qui 
les  ont  obtenu»  possèdent  le»  avantages  du  régnieole 
sans  supporter  ses  charge»  (I).  ,     .  , 

Votre  commission  a  pensé  que  le  délai  de  la  rési- 
dence devait  être  fixé  à  trois  années,  comme  dans  ln 
§  1-r  de  l'article  1"  du  projet. 

Le  même  paragraphe  filt  à  l'étranger  l  obligation 
n'obtenir  l'aulorlaallond'établlr  son  domicile  on  France, 
comme  l'ont  prescrit  le  code  civil  et  la  loi  de  1849. 
Votre  commission  est  d'avis  que  cette  disposition  doit 
être  maintenue. 

Ouel  sera  le  point  do  départ  des  trois  années  de  rési- 
dence? Le  S  1"  du  ptojet  de  loi  le»  fait  courir  de  1  au- 
torisation d  établissement  du  domicile.  Une  proposi- 
tion a  été  formulée  dan»  le  soin  de  la  commission, 
e'e-t  de  faire  courir  les  trois  année»  a  partir  de  la  dé- 
claration faite  par  l'étranger  è  la;  municipalité  da 
son  intention  d'établir  sa  résidence  en  France.  Dans  ce 
cas,  l'étranger  serait  naturalisé  sans  avoir  été  préala- 
blement admis  au  domicile.  L'admission  au  domicile, 
c  t  précédée  d'une  enquête  qui  éclaire  fur  la  moralité 
do  l'étranger.  L'usago  qu'il  fait  des  droit»  civil»  atta- 
chés a  l'admission  au  domicile  donne  la  mesure  de 
l'usage  qu'il  fora  de  la  naturalisation  ;  c'est  lamelUuure 
épreuve.  L'étranger  qui  n'est  pas  admis  au  domicile 
est  tenu  de  la  caution  judteatum  soin,  il  n'est  pas  ad- 
missible à  la  cession  de  bien»,  il  est  exposé  à  tire  ex- 
pulsé sommairement  du  territoire  de  l'Empire. 

L'Etal  et  l'étranger  ont  intérêt  a  ce  que  l'admission 
au  domicile  soit  maintenue.  La  commission  n  a  donc 
pas  adopté  ia  proposition. 

MaiB  Ta  commission  a  été  d'avis  que  la  déclaration 
de  résidence  faite  è  la  municipalité  ferait  courir  les 
trois  années,  lorsqu'elle  serait  accompagnée  de  la  de- 
mande d'autorisation  de  domicile.  Ainsi  le  point  de 
départ  du  stage  n'est  plus  l'autorUatlon  d'établir  le 
domicile  ;  ce  point  de  départ,  c'est  la  déclaration  do 
ré»ide  noe  réunie  à  la  demande  d'autorisation  de  domi- 
cile; cette  autorisation  devra  nécessairement  précéder 
l'octroi  de  la  naturalisation.  Les  trois  années  de  rési- 
dence ont  paru  i  ta  commission  un  délai  amplement 
suffisant,  qui  ne  devait  pas  être  augmenté.  Il  ne  le  sera 
pu  B'il  court  de  la  déclaration  a«compagnée  do  la  de- 
mande d'établissement  du  domicile;  11  le  serait  s'il  part 
de  l'autorisation  d'établir  le  domicile. 

Le  mime  §  I"  prononce  l'admission  du  naturalisé 
&  tous  les  droits  do  citoyen  français.  Des  membres  de 
la  commission  ont  exprimé  le  sentiment  qu'il  fillalt 
distinguer  la  naUiurallaatlon  ordinaire,  quipouvnit  être 
conférée  par  le  pouvoir  administratif,  de  la  grande  na- 
turalisalion,  cdle  qui  confère  l'admlsslnilitè  au  Corps 
législatif;  que  celle-ci,  comme  le  voulait  la  loi  de  1849, 
ne  devait  être  conférée  que  jar  une  loi.  Telle  a  été  la 


(1)  Le  stage  de  trol»  ans  su  (lira  ai 
pour  a'enquérir  de  la  moralité  do  l'étranger. 
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législation  qui  •  régi  la  Franoe  depuis  l'ordonnance  du 
4  juin  1814;  c'est  auui  celle  d'une  nation  volaine,  de 
la  Belgique.  La  néoesaité  d'une  loi  empêchera  l'Intro- 
duction trop  nombreuse  d'éiranmera  dans  le  sein  do 
Corps  législatif,  introduction  dangereuse  et  contraire 
a  la  diguilé  de  ce  corps. 

Le  sentiment  contraire  a  été  détendu.  Si  l'on  re- 
le  droit.qui  régit  les  nations  européenne-,  la 


Belgique  est  la  seule  puéssncequl  ait  attache  la  grande 
naturallsitlon  4  du»  dispositions  spéciale»  d'une  lui. 
L'intervention  du  pouvoir  législatif  est  également  né- 
cessaire pour  U  naturalisai loo  ordinaire.  Il  n'y  a  donc 
pas  d'argument  topique  è  tirer  de  ce  qui  se  passe  en 
Belgique.  Sous  l'empire  des  constitutions  de  1791  et 
1793,  la  naturalisation  résultait  de  plein  droit  de  l'ac- 
complissement dea  conditiona  preste  ri  te  a  par  lu  loi, 
sans  l'Intervention  de»  Assemblées  nationales,  qui 
réunissaient  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
On  ne  distinguait  pis  la  naturalisation  ordinaire  de 
la  grande  naturalisation.  Il  n'y  avait  qu'une  seule  na- 
turalisation qui  conférait  loua  les  droit*  de  cltcycn 
français.  Depuis,  le  pouvoir  administratif  a  repris  ses 
diolts;  Il  a  conféré  la  naturalisation  satu  distinction 
jusqu'à  l'ordonnance  de  1814,  dont  l'article  Ier  stipule 
qu'aucun  é. ranger  ne  pourra  siéger  ni  dana  la  Chambre 
des  pairs,  ni  dans  celle  des  députés,  4  moins  que,  par 
d'importants  services  rendu*  4  l'Etat,  U  n'ait  obtenu 
du  roi  de*  lettres  de  naturalisation,  vérifiée*  par  les 
deux  Chambres.  Masséna  est  le  premier  4  qui  l'or- 
donnance a  été  appliquée  ;  vingt  et  un  étrangers  après 
lui  ont  obtenu  la  même  laveur  sous  les  divers  Gouver- 
nement oui  se  sont  succédé  jusqu'au  24  février  184». 
Celte  ordonnance  a  vécu  jusqu'au  décret  du  Gouver- 
nements provisoire  du  3  mars  1848,  qui  décida  qus 
tous  les  Français  âgés  de  vingt-cinq  ans  seraient  éli- 
gibles,  et  jusqu'au  décret  du  même  Qouver.neuicnt,  du 
£8  mars  1818,  relatif  à  la  naturalisation. 

La  loi  de  1849  a  fait  revivre  l'ordonnance  de  1814, 
on  le  comprend.  Le  pouvoir  exécutif  était  alors  un 
pouvoir  subordonné.  Il  était  électif.  L'Assemblée  na- 
tionale avait  la  plénitude  des  pouvoir.',  elle  s'est  ré- 
servé le  droit  if  accorder  l'éligibilité.  Notre  Constitu- 
tion a  réparti  différemment  les  pouvoirs;  le  souverain 
est  héréditaire,  le  pouvoir  administratif  possède  toutes 
ses  attributions,  le  pouvoir  législatif  n'a  pu  conserver 
le  droit  de  conférer  la  grande  naturalisation.  SI  cette 
loi  a  voulu  pou i voir  au  danger  de  l'introduction  d'é- 
trangers trop  nombrenx  dans  le  Cor.is  législatif,  elle 
n'a  pas  songé  qu'elle  laissait  subsister  an  danger  au 
moins  aussi  gian1,  celui  de  laisser  le  simple  naturalisé 
devenir  maréchal  de  Frauce,  commander  nos  armée», 
(ire  appelé  aux  fonctions  d'ambassadeur,  4  celles  ds 
ministre.  D'après  notreConslitution,  sont  sénateurs  de 
droit  les  cardinaux,  les  maréchaux, lea  amiraux,)  t  II  fau- 
drait pour  le  député  la  grando  naturalisation  ; — Ladl*. 
positions  du  décret  organique  du  2  février  1852  ont  été 
Invoquée?.  Tout  Français  est  électeur  et  tout  électeur 
est  éliglblc,  la  nécessité  des  lettres  de  grande  naturali- 
sation pour  l'étranger  a  disparu.  L'Introduction  abusive 
d'étrangers  dans  lu  sein  du  Corp*  législatif  n'a  pas 
Impressionné  le»  membres  dont  nous  analysons  l'opi- 
nion. La  Chambre  comptera  peu  d'étrangers  natura- 
lisés, et  s'il  s'en  trouve,  c'est  qu'ils  ee*i  ront  recom- 
mandés par  des  mérites  supérieurs.  Les  éle  teurs  s'at- 
tachent au»  candidats  qu'ils  connais  eut,  qui  ont  vécu 
au  milieu  d'eux,  qui  sont  mêlés  4  leurs  intérêts,  et  11 
n'est  pas  4  redouter  qu'ils  accordent  leurs  suffrages  4 
des  candidats  qui  n'auraient  pas  pris  dans  le  pays  des 
racines  profondes,  qui  ne  se  seraient  pas  signalés  par 
nn  dévouement  ancien  et  éprouvé. 

Ce  dernier  sentiment  a  prévalu:  la  majorité  de  la 


a  repi 

premier  paragraphe  de  l'article  I". 

Le  paragraphe  2  assimila  4  la  résidence  en  Franco 
le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'accomplissement 
d'ur.e  mlsslen  on  l'exercice,  d'une  fonction  conférée 
par  le  Gouvernement  français. 

La  commission  a  d'abord  considéré  qno  l'étranger 
qui  réclamait  cette  naturalisation  exceptionnelle  devait 
aussi  obtenir  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
,  ce  qui  n'a  pas  été  contesté  par  le  Gouverne- 


oussé  la  modification 


Un  membre  a  critiqué  l'assimilation  de  la  fonction 
conférée  4  l'étranger  4  la  résidence  ea  France. 
La  résidence,  n-t-ll  dit.  est   nécessaire   4  l'otran- 

ger  pour  fdre  l'étude  de  nos  lois,  de  nos  mesura, 
afin  que  sa  résolution  de  devenir  Français  -oit  sérieuse. 
Il  a  demandé  le  rejet  du  paragraphe  2,  et  ea  tout  cas 
nue  ses  déposition*  fussent  comprises  dan*  l'article  1 
du  projet;  qui  exige  la  résidence  d'une  année.  Il  a  été 
répondu  que,  sans  doute,  la  résidence  était  exigée 
corn  ue  manifestation  des  aspirations  de  l'étranger, 
comme  preuve  de  son  affection  pour  la  nouvelle  pa- 
llie, mais  qu'il  fallait  considérer  moins  le  fait  maté- 
riel que  la  signification  morale  de  la  résidence  ;  que 
l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le  Gouverne- 
ment français  donualt  aussi  bien*  1a  preuve  des  senti- 
ments de  dévouement  et  d'attachement  que  la  rési- 
dence en  France  en  qualité  de  simple  particulier.  La 
demande  de  rejet  du  deuxième  paragraphe  n'a  pas  été 
admise,  ni  l'adjonction  de  sa  disposition  4  l'article  2. 
—  Le  Gouvernement  pourra  désormais  encourager  et 
récompenser  les  étrangers  qui,  sans  quitter  leur  pays, 
ea  »ont  dévoués  4  seu  set  vice. 

On  a  fait  remarquer  que  le  deuxième  paragraphe 
plaaalt  sur  h  même  ligne  la  mission  et  la  fonction.  La 
fonction  consiste  dans  l'exercice  d'ur.e  charge,  d'na 
emploi;  «lie  a  de  la  durée,  de  la  permanence  ;  elle 
donne  un  titre  4  relui  qui  en  est  revêtu  ;  il  est  sur  le 
sol  ét  anger  le  repn  sentant  connu,  avoué  de  la  France. 
La  oiùiion  n'est  qu'un  mandat  temporaire  dont  un 
gouvernement  charge  des  agents  spéciaux  pour  cer- 
tain- objets  dét  rn-inés.  Il  y  a  dea  missions  scientifi- 
ques, ag  icolea,  industrielles  ;  leur  accomplissement 
demande  quelques  mois,  quelques  jour*.  La  mission 
naît  et  ex;  ire  avec  l'affaire.  Il  a  paru  4  la  commission 
que  la  foort  on  constituait  la  présomption  d'adhésion 
et  de  dévouement  aux  institutions  françaises  qui  per- 
mettait d  accorder  la  dispense  de  résidence,  mais  que 
la  nkahtt  n'avait  pas  ce  caractère,  du  moin*  4  un 
degré  suffisant;  que  souvent  bile  n'élalt  qu'une  occa- 
sion qui  ne  se  renouvellerait  plu*.  Bile  a  proposé  an 
amendenv  nt  qui  supprime,  dana  le  paragraphe  2,  ces 
mots  :  /mur  /  oc umiJissement  d'une  murion.  Le  pa- 
ragraphe 2  serait  ainsi  rédigé  :  •  Est  assimilé  4  la  ré- 
sidence en  Franco  le  séjour  en  pay»  étranger,  pour 
l'exerci-e  d'une  fonction  conférée  par  le  Gouverne- 
ment français.* 

L'honorable  M.  Napoléon  de  Champagny  a  proposé 
de  modifier  le  deuxième  paragraphe  en  remplaçant  ces 
mots  :  F erercice  rte  fonctions  con  férées  par  le  trouver- 
n-ment  fronçait...  par  ceux-ci  :  /'exercice  de  fonctions 
tfnt/en's  co'.tu/itires  ou  de  vife  cowuit. 

A  l'appui  des  la  amendement,  notre  honorable  col- 
lègue a  fait  observer  que  le  projet  donne  4  penser 
que  des  fonctions  proprement  dites,  notamment  dea 
fonctions  diplomatiques,  pui>  nt  étxo  accordées  4  des 
él'.mgtrs.  que  c'est  lu  principe  contraire  qui  doit  (in 
affirmé.  En  ré,. le  générale,  tout  fonctionnaire  doit 
être  François,  en  qui  résulte  tant  des  anciennes  or- 
donna ce<  royales  que  d'actes  législatifs  plus  récents, 
line  exception  a  dit  être  faite  pour  les  localité* n'ayant 
pas  lisiez  d'importance  pour  qu'un  fonctionnaire  spé- 
cial soit  envoyé  ilin  de  remplir  des  fontions  d'sgent 
consulaire  ou  de  viee-co  >sul.  Ainsi  l'ordonnance 
royale  des  30  août  et  17  septembre  1831  sur  le  per- 
sonnel dos  consolais,  articles  39  et  40,  autorise  lea 
consuN  a  nommer  des  délégués,  qu'ils  devront  choi- 
sir, autant  que  possible,  parmi  les  Français  notables 
établis  dans  le  |  ay»,  cl,  4  leur  défaut,  parmi  lea  négo- 
ciants ou  habitant*  !•  «  plus  reeommandables  du  Heu. 

Cest  po  il  onsiicrercus  principes  ot  ces  distinctions 
que  l'honorable  M.  de  Champagny  a  proposé  de  rem- 
placer l'expression  trop  générale  do  fonctions  par  celle 
dnge'Ui  consulaires  ou  de  tice-ronsuh. 

Si  l'on  doit  admettre  comme  vrais  les  principes  dé- 
fendus par  M.  du  Champagny,  il  n'en  résulte  pas  la 
nécessité  de  modifier  le  paragraphe  2.  Son  bénéfice 
appartiendra  4  tous  les  fonctionnaires  du  Gouverne- 
ment, quels  qu'ils  scient,  qui  sont  étranger*  ;  1<* 
agents  consulaires,  les  vlee-consuls  seront  naturelle- 
ment compris  dans  la  déposition.  La  loi  que  nous 
faisons  doit  être  générale;  elle  comprend  loua  lesfooc- 
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doit  pas  être  restreinte  aux  agents  consulaires,  aox 
vice  consul*.  La  commiaslon  n'a  paa  admis  l'amende- 
ment propos*  par  l'honorable  M.  de  Champagny. 

Le  paragraphe  3  n'a  été  l'objet  d'aucune  observa- 
tion. 

L'article  2  accorde  que  le  délai  Ho  trois  ans  de  rési- 
dence pourra  être  rédoit  à  une  aenle  année,  en  faveur 
des  étrangers  qui  auront  rendn  a  la  France  des  servi- 
ces  Importants,  qui  auront  apporté  en  France  soit  une 
industrie,  soit  des  Inventions  utiles,  soit  des  talents 
distingués,  qui  y  auraient  formé  do  grands  établisse- 
ments, ou  créé  de  grandes  exploitations  agricoles. 

Un  membre  a  fait  remarquer  qu'il  est  des  étiangers 
qui  ont  créé  des  exploitation»  agricoles  auxquelles  on 
ne  peut  donner  la  qualification  de  grandes  exploita- 
tions Bgrieolea,  mais  qui  sont  remarquable*  par  les 
améliorations  obtenues,  le  bon  exemple  donné;  Il 
voudrait  que  ces  utiles  agriculteurs  pussent  réclamer 
le  bénéfice  de  l'article  2  comme  récompense  du  pro- 
grès qu'ils  ont  apporté  en  France. 

La  commission  a  pensé  qne  la  naturalisation  excep- 
tionnelle ne  pouvait  résulter  que  d'une  rause  excep- 
tionnelle; qu  11  serait  bien  difficile,  d*r<s  l'application, 
de  reconnaître  ceux  que  recommande  l'honorable 
membre;  que,  d'allié  ira,  le  projet  de  loi,  en  rédui- 
sant le  stage  de  résidence  a  trois  année»,  a  rendu 
la  naturalisation  assez  accessible  pour  qu'il  ne  soit 
paa  nécessaire  de  rendre  plus  faciles  les  conditions 
d'aptitude  pour  obtenir  la  naturalisation  exception- 
nelle. L'observation  de  l'honorable  membre  n'a  paa 
été  admise. 

L'article  2  n'est  pas  introductif  d'un  droit  nouveau, 
c'est  la  reproduction  de  la  Constitution  du  3  septem- 
bre 1791,  de  la  loi  du  20  ven  lémialre  an  2  (11  octo- 
1802),  de  la  loi  du  3  décembre  1849  ;  le  projet  a  cm- 

Sruntô  à  cet  lois  jasqn'a  leur  texte.  I.a  commission  est 
■avis  d'adopter  l'art  2  avec  un  léger  changement 
dans  la  rédaction. 

Le  projet  de  loi  (art.  3)  abroge  l'article  5  de  la  loi 
du  3  décembre  1849,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dis- 
positions qui  précédent  ne  portent  auenne  atteinte 
anx  droits  d'éligibilité  i  l' Assemblée  nationale  aequls 
aux  étrangers  naturalisés  avant  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  »  Ainsi  les  étrangers  qui  ont  été  natuta- 
Usés  par  rolte  du  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  28  mars  1848  ont  conservé  la  qualité  do  François 
dans  toute  sa  plénitude,  et  par  conséquent  le  droit  d'é- 
llgtbllllé.  Le  projet  de  loi  faisant  jouir  l'étranger  de 
toos  les  droits  de  citoyen  fiançais,  l'article  5  n'avait 
plus  de  raison  d'élre. 


Enfin,  nn  membre  n  proposé 

t  Un  étranger  devient  citoyen  fonçai»  lorsque,  après 
avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  et 
avoir  déclaré  l'intention  do  su  llxer  en  France,  il  y  a 
résidé  pendant  deux  années  consécutives. 

■  Sa  demande,  adressée  a  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice, est  accueillie  de  plein  droit,  pourvu  qu'elle  soit 
accompagnée  d'un  «vis  conforme  donné  par  le  conseil 
municipal  du  lisu  de  sa  résidence. 

m  L'exercice  des  droits  politiques  no  peut  être  ac- 
cordé qu'après  cinq  années  da  résidence,  n 

La  commission,  d'après  les  raisons  déduites  dans  le 
présent  rapport,  i.'a  pis  accueilli  cet  amendement. 

Les  amendements  adopté*  par  la  commission  ont  été 
envoyés  au  conseil  d'Etat,  dont  velci  la  décision  : 

Article  premier. 

«  Un  premier  amendement  consiste  i 
dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article  les" 
depuis  retle  autorisation,  s 

L'amendement  a  été  adopté. 
Un  deuxième  amendement  cooststc  a  ajout-  r  au 
"me paragraphe,  ainsi  conçu  : 


•  Le*  trois  années  courront  a  partir  de  la  déclara- 
tion faite  par  l'étranger  à  la  municipalité  qu'il  entend 
résider  en  France  s  à  cette  déclaration  asra  jointe  la 
demande  d'autorisation  d'établir  son 
France.  » 

Le  conseil  d'Etat  a  substitué  à  ce 
qui  suit  : 

•  Les  trois  années  courror.t  i  partir  du  jour  où  la 
demande  d'autorisation  aura  été  enregistrée  au  mi- 
nistère de  la  justice. 

La  commission  a  aoeepté  cette  substitution. 

Un  troisième  amendement  consiste  à  supprimer,  dans 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  l"  du  projet  (de- 
venu troisième  paragraphe  par  suite  du  vote  qui  pré- 
cède) les  mots  :  »  Faccomptitsement  d'une  misnon 


a  été  adopté. 
Art,  2. 

L'amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par  l'article  préoédent, 
pourra  étro  réduit  a  une  seule  année  en  faveur  des 
étrangers  qui  auront  rendu  i  la  France  de»  services 
Impôt  tanlB,  qui  anronl  introduit  soit  une  industrie, 
soit  des  Inventions  utiles,  qui  auront  apporté  des 
talents  «llsllttgués,  qui  y  auront  fondé  de  grands  éta- 
blissements ou  créé  do  giande»  exploitation»  agrl- 
» 


L'amendement  a  été  adopté. 

En  censéquence,  1*  commission  a  l'honneur  pepro- 
poser  à  la  Chambre  d'adopter  le  projet  de  loi  qui 
suit,  amendé  par  la  commission  et  par  le  - 
d'Etat. 


Projet  de  loi  relatif  à  U 
bc 


et  le 


Article  premier. 

Les  articles  t  et  2  de  la  loi  da  3  décembre  1849 
sont  remplacé»  parles  dispositions  suivante»  : 

«  Art.  1".  L'clranger  qui,  après  l'Age  de  vingt  et 
nn  ans  accomplis,  a,  conformément  à  l'article  13  du 
code  Napoléon,  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  do- 
micile en  France,  et  y  a  résidé  pendsnl  trois  années, 
peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen 
françair. 

«  Lrs  trois  années  courront  a  partir  du  jour  où  la 
demande  d'autorisation  aura  été  enregistrée  au  minis- 
tère du  la  justice. 

•  Est  assimiiu  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en 
pays  étranger  ptur  l'exercice  d'une  fonction  conférée 
par  le  Gouvernement  français. 

■  Il  est  statué  sur  la  demande  en  naturalisation,  après 
enquêta  »ur  la  moralité  do  l'étranger,  pir  un  décret 
de  l'Empereur,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

<  Art.  2.  Le  délai  de  trois  ans,  lixé  par  l'article 
précédent,  pourra  être  réduit  4  une  seule  année  en 
faveur  des  étrangers  qui  auront  rendu  à  la  France  de» 
services  importants,  qui  anrout  introduit  en  France 
soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  qui  y 
auront  aparté  de*  Ulents  distingués,  qui  y  auront 
do  grands  établissements  on  créé  de  gtandes 


1849  est  abrogé. 


Art.  2. 
L'article  5  de  la  loi  du  3 
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SÉANCE  DU  21  MAI  1867. 


Projet  de  toi  ayant  pour  objet  d'autoriser  te  départe- 
ment ,let  Landtt  ù  s'imposer  txtraordinaùement, 
précède  du  décret  de  présentation  et  de  terposé 
des  motif i,  trantmit,  sur  tes  ordret  de  r  Empereur, 
par  le  minhtre  d'Etat,  au  pHlident  du  Corps  tégis- 
lat,/. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  do  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Etape- 
tour  des  r'rançaia, 
A  ton»  présenta  et  \  venir,  saint  : 
Avons  décrété  cl  décrétons  ce  qui  suit  : 
ArL  1".  S«ra  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  déf  artement  de» 
Landes  a  s'imposer  extraordinairenient. 

Art.  2.  MM.  Mlgnvret  et  le  corole  d*  Chantérac, 
conseillers  d'Etal,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devnnl  le  Corna  législatif  et 
lo  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuilerie.,  le  21  mai  1867. 

_    „„  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
U  minisire  d'Etat, 

E.  ROL-HKB. 

Pour  ampliaUon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité 

A.-G.  ÔRAZ1AM1. 

Exposé  des  motifs  <fun  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  le  département  des  Landes  à  s'imposer 
extraordmairement. 

Mvs-leur»,  lo  conseil  général  des  Landes  a  de- 
mandé, dan*  sa  dernière  session,  que  le  département 
fol  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
auatre  ans,  à  partir  do  1868,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directe*  : 

1*  3  centimes  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales; 

2»  9  centimes  poor  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communlcitlon. 

Ce  vote  est  parfaitement  justlné.  En  effet,  l'Imposi- 
tion de  3  centimes  «fficléi  aux  routrs  départementales 
n'c*t  nue  lo  renouvellement  d'ene  Imposition  de 
même  importance  autorisée  par  h  loi  du  6  juin  18S7, 
et  dont  la  perception  ce*  se  au  31  décembre  de  cette 
année.  L'état  de*  roules  cl  les  besoins  reconnu»,  tant 
par  le  préfet  que  par  le  conseil  général,  exigent  il 
continuation  do  et  lté  allocalloc  extraordinaire. 

Quant  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, l'imposition  extraordinaire  de  9  centimes  est  éga- 
lement la  continuation  d'une  contribution  extraordi- 
naire de  même  Importance,  autorisée  parla  même  loi  du 
6  juin  1857,  et  qui  prend  lin  le  3t  décembre  de  cette 
année.  Le  produit  de  celle  ressource  est  nécessaire 
pour  l'achèvement  du  réseau  vicinal  et  pour  l'enlre- 
llen  des  parties  déjà  faites.  Ces  chemins,  au  nombre 


de  vingt-sept,  présentent  une  longueur  de  884  I 
très,  dont  618  «iront  amenés  a  l'état  d'entretien  le 
{"janvier  1868,  et  266  kilomètres,  à  l'état  d«  construc- 
tion ou  de  lacune,  exigeront  une  somme  de  3,026, 00û  fr. 
pour  «Ire  achevés  Celte  somme  ne  saurait  être  de- 
mandée aux  ressources  spéciales  et  ordinaires  de  la 
vlclnalllé,  parce  que  le*  frais  do  l'entretien  et  du  ; 
son  ne  I  absorbent  presque  entièrement  ces  : 
au  point  qu'en  1867  il  n'a  pu  être  affecté  aux  travaux 
neufs  qu'une  somme  de  55,000  fr. 

Le  département  des  Landes  supporte  en  re  moment 
16  centimes  de  contribution*  extraordinaires,  isvolr  : 
les  12  centimes  c  i-dessiib  rappelés,  et  dont  la  continua- 
tion est  demandée,  et  4  centimes  anlorlsé*  par  une  loi 
du  27  juin  I86G,  pour  assurer  l'entretienne  rames 
agricoles. 

Celle  dernière  imposition  doit  prendre  lin  en  1812. 
Le  conseil  géréral,  en  votant  pour  quatre  années  la 
continuation  de  centimes  additionnels  affecte*  aux 
routes  départementales  et  aux  chemins  vicinaux,  a 
voulu  faire  concorder  l'expiration  de  toutes  les  contri- 
butions extraordinaires,  abn  d'être  libre  dans  les  com- 
binaisons financières  qu'il  aura  i  adopter  en  1872. 

Rien  ne  s'oppose  donc  i  ce  qn'U  soit  do 
tlon  au  vœu  du  département  des  Landes. 

Mais  une  circonstance  tout  aocidentelie  et  de  pure 
forme  a  dû  arrêter  un  instant  l'attention  dn  conseil. 

Aux  termes  de  l'article  12  de  la  loi  du  18  juin  1866, 
lo  régime  financier  des  département*  «ara  modifié  et 
soumis  aux  prescription*  de  celte  loi  i  partir  de 
l'exercice  1868.  Or,  en  vertu  des  facultés  nouvelle*  ac- 
cordées aux  conseil*  généraux,  le  conseil  général  des 
Landes  pourra  voter,  sans  recourir  a  nne  loi  spéciale, 
la  majeure  partie  de*  ceriUme*  extraordinaires  dont  il 
a  beioin.  Il  l'aurait  pu  pour  l'exercice  1868,  il  la  loi  de 
finances  de  1867  eût  fixé,  conformément  aux  articles  2 
et  6  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  la  limite  maximum 
dans  laquelle  il  paut  exercer  co  pouvoir.  Cette  fliatlon 
n'étant  point  faite,  il  a  fallu  voter  suivant  le  mode  an- 
cien et  recourir  à  une  lui  spéciale,  dans  la  crainte  d'é- 
prouver nnc  interruption  dans  les  ressources  du  budget 
départemental.  Celte  circonstance  n'a  point  échappé  au 
préfet  et  au  conseil  général,  et  se  tronve  Indiquée 
data  les  document*  du  dossier. 

Depuis  le  vote  do  l'assemblée  départementale,  la 
Corps  législatif  a  été  saisi  du  projet  de  loi  sur  la  fixa- 
tion de*  recettes  et  dépenses  de  l'exercice  1868,  et  ce 
projet  contient  les  trois  articles  suivants  : 

■•Art.  10.  Le  maximum  de*  centimes  que  le*  con- 
seils généraux  peuvent  voler,  en  vertu  de  l'article  6  de 
la  loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseil»  généraux,  est 
fixé,  pour  l'oxercioe  1868,  i  25  centimes  sur  la  i 
Iributlon  foncière  et  personnelle- mobilière,  plus  i  < 
time  sur  les  quatre  coatributions  directes. 

«  Art.  11.  Le  maximum  de  centime*  extraordinaires 
qne  les  conseils  généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de 
l'artlole  2  de  h  même  loi,  est  llxé,  pour  l'exercice 
1868.  \  12  centimes.  Dans  le  nombre  sont  compris  les 
centime*  dont  le  recouvrement  a  été  précédemment 
autorisé  par  des  lois  spéciales. 

»  Art  12.  Les  département*  dont  ies  conseils  géné- 
raux, dans  le  cours  do  la  session  de  1866,  ont  demandé 
l'autorisation  d'établir  des  centimes  extraordinaires 
ne  dépassant  pas  lo  maiimum  fixé  par  l'article  11  cl- 
dessus,  sont  autorités  par  la  présenta  )<i|  A  s'imposer 
lesdils  centimes. 

•  Art  16.  En  cas  d'Insuffisance  du  produit  des  cen- 
time* ordinaires  pour  concourir  par  des  subvention* 
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chemin*  vicinaux  de  grande  com- 
d,  et,  dan*  le*  ca*  extraordinaires,  anx  dé- 
pense* de*  autres  chemin»  vicinaux,  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisé»  à  voter  ponr  1808,  à  titre  d'Impo- 
sition spéciale,  7  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre*  contributions  directe*,  s 

De  oet  ensemble  de  dispositions  11  résulte  que  le 
vole  du  conseil  général  trouve  dan»  le  projet  de  loi 
de  nuance*  sa  sanction  pour  15  centimes  extraordi- 
naires, «avoir  : 

Un  en  vertu  de  l'article  11». ,   1  c. 

Douze  en  vertu  de  l'article  11   18 

a  l'article  16   S 


Total   15 

Mal*  comme  l'Imposition  de  4  centime*  en 
cours  de  perception,  en  vertu  de  la  lot  dn 
6  juin  18S7,  doit  être  précomptée  snr  et*  cen- 
Hmet  extraordinaires,  ci   4 


D  ne  reste  à  percevoir,  en  vertn  de  l'autorisa- 
tion générale  prévue  par  l'article  13  dn  projet 

de  loi  de  finance-,  que   Il  e. 

•t  une  loi  spéciale  est  toujours  nécessaire  ponr  auto- 
riser la  perception  da  douzième  centime. 

Dans  cette  silnation,  fallait-Il  réduire  à  un  seul  le* 
centime*  dont  le  conseil  général  demande  la  percep- 
tion, en  admettant  quo  le  vole  de  la  loi  du  budget 
autoriserait  Implicitement  le*  onze  autres  ?  Convenait- 
Il  de  demander  à  la  loi  spéciale  l'autorisation  de  per- 
cevoir les  IS  centimes  demandés,  sauf  imputation  Se 
ces  centime*  sur  oenx  que  le  eon**ll  général  a  pu  ou 
pourra  voter  ultérieurement,  en  vertn  de*  pouvoir* 
qu*  loi  confère  la  loi  du  18  juillet  1886  T 

L'an*  et  l'autre  solution  étaient  possible*.  T.c  con- 
seil d'Etat  a  pensé  que  la  loi  du  budget  n'étant  pa*  en- 
core votée,  et  le*  chose*  n'étant  pas  légalement  modi- 
fiées, Il  était  pin*  régulier,  en  présentant  une  loi  spé- 
ciale, de  la  présenter  conforme  au  vœu  du  conseil 
général  et  pour  la  totalité  de*  centime*  dont  celui-ci 
sollicite  la  perception. 

Cette  solution  présente  d'autant  moins  de  difficulté* 
qne  le*  cent!  nés  autorisés  en  vertu  de  la  loi  que  non* 
avons  l'honneur  de  sol  11  ol  ter  seront  nécessairement  dé- 
eeux  que  le  conseil  générai  pourra  voter  à 
vertu  de  U  loi  du  18  juillet  1866,  et  nu 
double  emploi.  La  réserve  «t,  au  sur- 
pins, rappelée  expressément  dans  le  texte  même  du 
projet  de  lot  que  cous  avons  l'espérance  de  vo<r  adop- 
ter par  le  Corp*  législatif. 

U  conseiller  d'Etnt,  rapporteur, 

Les  commissaire*  du  Gouvernement  sont  MM.  Ml- 
goeret,  le  comte  de  Chanlérac,  conseiller»  d'Etat. 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

Dl  LA  NOUaBlLLAULT. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  danloristr  te  départe- 
ment des  Lande*  à  >' imposer  exiraordinairement . 

Article  unique.  Le  département  de*  Landes  est  au- 
torité, fur  la  demande  que  le  eonteil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1866,  i  s'Imposer  exiraordinairement 

Sondant  quatre  nns,  à  partir  de  1868,  12  centime»  ad- 
itlonnets  au  principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, dont  le  produit  sera  affecté  anx  travaux  des  rou- 
tes départementale*  et  de*  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

Ces  centime*  *e  confondront,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  les  centimes  extraordinaire»  que  le  conseil 
général  pourra  voter  en  vertu  des  dispositions  de  la 
loi  da  If  juillet  I8««. 

Ce  projet  da  loi  a  été  déllhérn  et  aloplé  parle  con- 
seil d'Etat,  den*»«a  séance  du  15  mal  1567. 

Le  minùtre  présidant  le  eonteil  d'Etat, 
Ad.  Virrrar. 


.  d'Etat, 
du  connil  <TKM, 


DX  LA 


N«  141. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville 
d'Arles  {Bouchei-du-RMne)  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  précédé  du  décret  de  présentation  et 
de  l'exposé  dei  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de 
l'Empereur,  par  le  mini  tire  ef  Etat,  au  président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grtee  de  Dlen  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
eur  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut: 

Avon*  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  1 .  ville  d'Arles 
(Bonchea-du-Rbdnu)  à  s  Imposer  extrtordlnalnment. 

Art.  2.  MM.  lu  comte  de  Cbanlérac  et  Merruau, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  légis- 
latif et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 

Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  21  mai  1867. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  i 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rocdkr. 

Pour  ampliatlon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.- G.  G  su zi a  ni. 

Etposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser ta  ville  d'Arles  (Bouches -du- Rhône)  à  /impo- 
ser extraordinairement. 

Messieurs,  h  ville  d'Arles  fBouches-du-Rhône)  de- 
mande l'autorisation  do  s'imposer  extraordlnsirement 
pondant  deux  années,  à  par  tir  de  186»,  6  centime»  ad- 
ditionnels au  principal  du  ses  quatre  'Ontrlbutlon». 

La  nécessité  de  cette  imposition  est  justifiée  par  les 
consldéistinus  suivantes  : 

En  1858,  la  ville  avult  sMIlc'teTaiitorUatlon  :  !•  d'em- 
prunter une  somme  de  3  0,000  fr.,  remboursable  en 
douze  années,  et  destinée  au  payement  de  diverses 
dépenses  d'utilité  communale;  2*  de  s'imposer  extraor- 
dinairement, pendant  douxe  année»,  10  oentime»  addi- 
tionnel» pour  concourir  au  remboursement  de  cet 
emprunt. 

L'examen  de  la  situation  financière  de  la  ville,  qui 
fut  fuit  par  l'autorité  aupérieuro,  permit  do  réduire 
l'emprunt  h  206,706  fr.  et  d'abaisser  l'Imposition  qui 
deviit  ci  assurer  l'amortissement  à  6  centime»,  mais  à 
partir  seulement  de  la  cinquième  année,  c'est-à-dire 
que  moyennant  une  imposition  de  10  centimes  pendant 
qui'iM  an»  et  de  6  centime»  pendant  les  huit  année» 
«uivantis,  le  remboursement  devait  êlro  assuré. 

Cependant  la  loi  du  28  mai  1858  n'autorisa,  en  outre 
de  l'emprunt  précité  de  296,706  f\,  qu'une  Imposition 
extraordinaire  de  10  centime*  pendant  quatre  an»,  4 
partir  de  1859,  et  de  6  centime*  pendant  »ix  année»,  à 
partir  de  I8G3. 

L'Imposition  ainsi  autorisée  n'ayant  qu'une  durée  de 
dix  années,  et  le  remboursement  de  l'emprunt  devint 

•'•!•••  '•  Vnie  en   ,  •  rte  nnii-e-,,   il   ^'e:i^'..;.:i   que  ks 

deux  dernières  annuité»  de  cet  amortissement  ne  se 
trouvaient  poi.t  couvertes  pir  l'Imposition  extraordi- 
naire. Cependant  celte  imposition,  d'après  les  prév- 
alons, devait  pourvoir  à  oe»  deux  aimulte»,  car  le»  res- 
source* de  la  ville  étalent  Insuftisante»  pour  y  faire 
fa-e. 

Ce  MM  de  coïncidence  entre  la  durée  dn  rem- 
et la  durée  de  l'Imposition  ne  peut  être 
ne  omission  ou  comme  le  ré- 
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■ultat  d'une  erreur  matérielle  ;  I)  en  i  esulte  un  décou- 
vert auquel  il  Importe  de  pourvoir.  La  situation  ac- 
tuelle de*  financée  de  la  vil  c  ne  permet  pu  d'opérer 
le  prélèvement  nécessaire  aur  les  excédante  de  recettes 
ordinaire*.  En  effet,  la  moyenne  de  ces  excédant»  <>'è- 
léve  anauellemcut  a  99,715  fr.,  mais  le  passif  de  la 
commune  n'eat  pu  moindre  de  733,909  fr.,  résultant 
de  plusieurs  emprunt»  précédemment  autorisé»  et  de 
l'acquisition  de  divers  immeubles.  L'amortissement  de 
ce  passif  exige  en  moyenne  un  prélèvement  annuel  de 
81,137  fr.  aur  les  revenu*  ordinaire».  Le  solde  dea  ex- 
cédante annuels,  a' élevant  à  environ  18,090  fr.,  eet  ln- 
dlspensable  pour  faire  faœ  aux  dépenses  extraordinaire» 
Imprévues  qui  »e  présentent  chaque  année. 

Lee  contribuables  sont  grevée,  jusqu'en  1868  Inclu- 
sivement, de  16  centimes  additionnels.  Mal»,  l'imposi- 
tion proposée  étant  admise,  Ils  n'auront  plus  à  suppor- 
ter en  1869  et  1870  que  «  centimes. 

En  résumé.  Il  ne  s'agit  que  de  réparer  une  omission 
et  de  compléter  les  dispositions  d'une  loi  précédente. 
Nous  avons  l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  a 
la  sanction  du  Corp*  législatif  le  projet  do  loi  suivant 
adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

Le  conieilttr  d'Etat,  rapporteur, 
Comte  de  Chaktkrac. 


Les  commissaires  du   Gouvernement  sont  :  MM. 
le  comte  de  Cbaatérac  et  Merraau,  conseillera  d'Etat. 
Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conieil  d'Etat, 

DE  LA  NOUS-BlLLAULT. 

Protêt  de  toi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Arles 


Article  unique.  La  ville  d'Ailes  (Bouches-du  Rhône) 
est  autorisée  à  «'imposer  ext.aordlnalren.ent,  pendant 
deux  ans,  à  partir  de  1869,  6  centimes  additionnel»  au 
principal  de  se»  qutdre  contribution»  directes,  devant 
rapporter  une  somme  totale  de  26,040  fr.  environ. 

Le  produit  de  cette  Imposition  servira,  avec  un  pré- 
lèvement mr  les  revenu»  ordinaires,  a  rembour  er,  rn 
principal  et  intérêts,  l'emprunt  de  396,706  fr.  autorisé 
par  la  loi  du  28  mai  1658. 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  15  mal  1867. 

Lt  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
An.  VuiTfiY. 

te  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 
OU  LA  NoUl-BlLLAOLT. 


N»  14*. 

Projet  de  loi  axant  pour  objet  de  modifier  la  limite 
des  communes  de  La  Valette  ti  de  Toulon  (  Var), 
précédé  du  décret  de  présentation  et  de  F  exposé 
des  motifs  transmis  sur  tes  ordres  de  r Empe- 
reur, par  le  minutre  d'État,  mu  Président  du 
Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tous  présenta  et  i  venir,  salut  ; 

Avoua  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*s.  Sera  envoyé  sa  Corp»  législatif,  par  no- 


tre ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Etat  et  avant  pour  objet  de  modifier  la  limite 
des  communes  de  La  Valette  et  de  Toulon  (Var). 

Art.  2.  MM.  Flandin  et  le  comte  Trellhard, 
conseillers  d'Etat,  sont  chargée  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  21  mal  1867. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  mtnistre  d'Etat, 

E.  Rouheb. 
Pour  ampllatlon  et  par  délégation  t 

Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 


de  loi  tendant  é 
de  La  Voies  u  et 


Expo  té  des  motifs  d'un  projet 
modifier  la' limite  du 
de  Toulon  {Var). 


Nie  sieurs,  la  commune  de  La  Valette,  départe» 
ment  du  Var,  a  son  chef-lieu  situé  sur  la  limite  ex- 
trême de  m  circonscription;  les  maison»  qnl  ea  dé- 
pendent sont  contlguè»  au  territoire  de  U  ville  de 
Toulon.  Il  en  résulte  que  les  habitants  de  La  Va- 
lette ne  peuvent,  de  ee  coté,  élever  nue  construction 
pour  leur  habitation  personnelle,  «en»  cesser  d'ap- 
partenir i  la  commune  à  laquelle  Us  sont  attachés | 
et,  dn  coté  opposé,  de»  obstacles  naturels  arrêtent  le 
développement  de  l'agglomération  communale. 

Dans  cette  situation  anormale,  U  commune  de  La 
Valette  pouvait  cralodrs  de  se  voir  absorbée  par  sa 
puissante  voisine;  néanmoins,  faisant  appel  à  son  es- 
prit de  justice  et  d'équité,  elle  loi  a  demandé  la 
hion  d'une  portion  de  territoire.  ( 
l'abandon  de  quelques  terrain»  à  titre  de 
satlon. 

Le  oonsell  municipal  de  la  ville  de  Tcmlon 
remarquable,  a  répondu  favorablement  à 
mande  et  a  consenti  l'abandon  du  territoire  néces- 
saire à  La  Valette,  d'une  contenance  de  38  hectares  t 
ï  li  vérité,  elle  reçoit  de  cette  commune  une  petite 
partie  de  territoire  (14  hectares),  mal*  c'est  moins  à 
tltie  de  compensation  que  pour  assigner  sur  ee  point 
i  la  ville  de  Toulon  une  limite  régulière  et  bien 
tracée. 

Cette  rectification  de  limites  faite  dans  an  si  bon 
esprit  aurait  été  réalisée  par  décret  Impéri»!  et  vans 
l'intervention  d'une  loi,  al  nne  circonstance  ne  rendait 
nécessaire  le  concours  du  pouvoir  législatif;  les  ter- 
ritoires qui  doivent  être  échangés  appartiennent  i 
deux  canton»  différents,  savoir  :  ceux  t  dlaf  * 
La  Valette  au  canton  Ouest  de  Toulon  et 
Toulon  au  canton  Est  de  la  ville. 


P' 


Il  parait  certain  que  ce  changement  n'est  nnllemtlrt 
éjudlciable  aux  justiciable»,  et  le»  autorité»  judl- 
-.alres,  dont  M.  le  garde  des  sceaux  partage  ravis, 
«'unissent  aux  autorités  administrative*  et  «ni  con- 
seils électifs  pour  donner  leur  assentiment  à  la 
proposée. 

En  conséquence,  n 
de  soumettre  à  votre 
ta  teneur  «oit. 


•  d'Etat,  rapporteur, 
Plabdi*. 


dn  Gouvernement  sont  :  MM. 
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Projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  limite  des  eow 
munet  de  U  Valette  et  de  Toulon  (Far). 


Art.  1".  La  limite  entre  le»  communes  do  Tou!on 
•t  de  La  Valette,  arrondissement  de  Toulon,  dépar- 
it  du  Var,  e-t  fixée  conformément  an  tmcé  de  la 
teinte  en  vert  sar  le  plan  annexe  a  la  présente 


U 

En  conséquence,  les  terrains  compris  entre  cette 
ligne  et  l'ancienne  limite  sont  distraits,  savoir  :  ceux 
lavés  en  race,  de  la  commune  de  Toulon  et  du  can- 
ton Est  de  cette  ville,  pour  être  réunis  à  la  commune 
de  La  Valette,  canton  Ouest,  et  ceux  lavés  en  jaune, 
de  la  commune  de  La  Valette  pour  Aire  réunis  à  la 
commune  de  Tonlon  rt  an  canton  Est  de  la  même 
ville. 


Art.  ».  Les  dispositions  qol  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droit»  d'usatre  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 
Les  autres  conditions  des  distractions 


s'il  y  a  lieu,  déterminées  ultérieurement  par 
de  l'Empereur. 
Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil il' Etat,  dans  sa  séance  du  «S  mal  IS67. 

Le  miniitre  présidant  te  comeit  d'Etat, 
Ad.  Vuithy. 

Le  eonteUler  d'Etat, 
teerétaire  générât  du  conseil  d'Etat, 

Bl  LA  NoUB-BlIXÀULT. 


tion(l)  chargée 


M. 


fait  au  nom  de  la 

te  projet  de  loi  tur  let 
f*  C»rps  légis- 


Messieurs,  depuis  le  dépôt  de  son  rapport,  1a  corn- 
mltsisn  a  été  saisie  de  deux  — 
nn  grand  nombre  d'antres  a  tu 

L  nn  est  ainsi  conçu  : 

•  Aacane  personne  ayant  été  membre  de  la  com- 
mission de  vérification  d^une  société  ne  pourra  remplir 
les  fonctions  d'administrateur  de  cette  société  qu'a- 
près avoir  cessé,  dspuis  au  moin-  trois  ans,  de  faire 
partie  de  la  commission  de  vérlQcatlon.  a 

n  est  signé  de  nos  honorables  sollègues  MM.  J. 
Brame,  Qelllbert  des  Ségulns,  Millet,  Aymé,  Des 
Botours  et  Gulliaumln. 

Selon  lee  auteurs  de  l'amendement,  le  plas  sûr.  si- 
non le  seul  moyen.de  devenir  administrateur  d  une 
société  anonyme,  e'est  la  présentation,  ofBclelle  ou  of- 
ficieuse, par  le  conseil  cfadmlnlrtratloo.  De  là,  pour 
les  commissaires  de  vérification,  comme  Us  les  appel- 
lent, la  tentation  naturelle  de  conquérir  W  bonnes 
grâces  des  administrateurs  qu'ils  aspirent  k  rempla- 
cer, quand  la  mort,  une  démission  ou  le  jeu  naturel 
des  statuts  produisent  une  vacance  ;  de  là  un  affaiblis- 
sement pos.ible  et  profondément  regrettable  de  la 
surveillance  et  dn  contrôle.  Le  moyen  de  prévenir  le 
mal,  c'est  d'en  supprimer  la  cause  ou  du  moins  de 
l'atténuer  en  ajournant  à  trois  ans  après  la  cessation 

(1)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  Le  Clerc 
d  ôsmonvllle,  prérident;  Darlmon,  secrétaire;  Aymé, 
Du  Mirai,  One-né.  Oresaler,  Emile  Ollivicr,  A.  £2 
Mathieu,  rapporteur. 
Les  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
chargé»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
il  MM.  Duvergler  prérident  de  seitioM,  de 
•t  Bayle-Moulllard. 


de  leurs  fonction» 
commissaires. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  s'associer  à 
celte  pensée,  empreinte  d'nn  esprit  de  prévenl 


ner 
un 


,2! 


contrôleur  A  l'Influence  du  contrôlé  ; 
pas,  en  vue  d'un  danger  Accidentel  et  Incertain,  gê 
la  liberté  dea  associés,  et  lenr  rendre  Impossible 
choix  qui,  en  même  temps  qu'il  récompensera  des  ser- 
vices réels,  ee  m  le  plus  favorable  aux  Intérêts  de  la 
société. 

Aveo  nn  tel  système, 
se  oc ra  signalé  j.ar  son  Intelligence,  son  tèle,  sa 
vérité  dans  l'examen  de»  actes  de  l'administration,  et 
qui,  par  cela  même,  Inspirerait  légitimement  le  plus 
de  confiance,  devrait  être,  en  eas  de  vacance,  écarté 
pendant  au  moins  une  anrée.  Un  tel  résultat  blesserait 
la  raison  et  l'équité,  et  la  prévention  sur  laquelle  U 
repose  ne  le  justiOe  pas.  Sans  doute,  le  conseil  d'ad- 
ministration peut  exercer  une  Influence  sérieuse  sur 
lu  nomination  do  l'adminietrateur  qui  doit  le  complé- 
ter. A  défaut  d'une  présentation  officielle  qui  ne  ini 
appaitient  pas.  Il  peut  agir  par  une  présectallon  offi- 
cieuse sur  l'assemblée  générale.  Mais,  en  somme,  c'est 
à  cette  dernière  de  statuer,  e'est  elle  qui  choisit  et  qui 
nomme,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  enchaîner  ou 
restreindre  sa  liberté. 

Le  second  amendement  a  nn  caractère  plus  grue  , 
Il  est  signé  de  nos  honorantes  collègues  MM.  Seydoux, 
Jules  Brame,  Sens,  Kolb-Beroard,  Aimé  Gros,  des 
Rotours,  Haentjens  et  Sénéca. 

il  est  ainsi  eonço  : 

s  Article  additionnel. 

•  Le*  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables 
aux  sociétés  civile»,  charbonnières  on  autres  qui  se 
constitueraient  dorénavant  soit  sous  la  forme  de  soclé- 
léa  en  commandite  par  actions,  soit  sons  la  forme  de 
société»  anonymes. 

■  Les  société»  civiles  actuellement  existantes  sons 
l'une  ou  l'autre  de  ces  formes  seront  tennes  de  se  con- 
former unxdites  dispositions  dans  le  délai  de  six  moi» 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sous 
peine  de  tous  dommages  et  Intérêts  pour  les  adminis- 
trateurs ou  gérants  envers  les  parties  Intéressées.  » 

n  est  facile  d'apercevoir,  à  là  simple  lecture,  te  por- 
tée de  la  proposition  de  nos  honorables  collègues.  Elle 
ne  se  borne  pas  è  régler  l'avenir,  elle  prétend  réagir 

librement 
lesquel- 
les sont  engagé»  le»  Intérêl»  les  plus  considérables. 
Comment,  1  supposer  qu'une  telle  disposition  ne  soit 
pas  absolument  contraire  au  principe  de  la  non-rétro- 
activité, l'introduire  dans  la  loi  sans  une  étude  appro- 
fondie des  Intérêts  qu'elle  touche,  sans  une  sorte  d  en- 
quête, Impossible  à  l'heure  où  l'amendement  se  pro- 
eult,  i  moin»  d'sjourner  peut-être  k  la  session  prochaine, 
le  vote  d'une  lof  que  te»  Intérêts  réclament  avec  tant 
d'impatlenoe  I 

Votre  Commission  a  hésité  cependant;  car,  si  la 
question  était  grave  et  complexe,  elle  n'était  pas  nou- 
velle, et  l'amendement  offrait  une  occasion  de  résou- 
dre des  problèmtB  depuis  longtemps  agités  et  qu'il  est 
nécessaire  de  préciser  en  quelque-  mots  rapides. 

Des  sociétés,  civiles  par  leur  objet,  au  lien  de  se  con- 
stituer dans  les  formes  et  sous  les  conditions  Indiquées 
au  code  Napoléon  (art.  1832  et  suivants),  ont  emprun- 
té, les  unes  la  forme  de  te  société  en  commandite  par 
actions,  d'antres  la  forme  de  la  société  anonyme; 
d'aulres  enfin  se  sont  donné  dea  statuts  digapés,  où 

est  combinée  dans  une 


ww  »  j?*  r - —  .......  vv  «v«  *-<"•"•  — 

se  borne  pas  4  régler  l'avenir,  elle  prête 
le  pa-fè,  en  s'impotant  k  des  convention» 
formées,  dont  l'existence  est  anclenno  et  dai 


l'élément  civil  et 

très-large  mesure,  avec  dea  obtuses  qui  ne  relèvent 
d'aucunes  loi  et  appartiennent  sans  réserve  à  la  li- 
berté des  conventions. 

C'est  dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calala  surtout  bus 
se  rencontrent,  en  mallèie  d'exploitation  de  mines, 
ces  derniers  exemples.  On  y  voit  un  grand  nombre 
des  sociétés  qui,  b  affirmant  seciétéi  civiles,  aux  ter* 
mes  de  l'article  32  de  la  loi  du  81  août  1810,  divi- 
sent leur  capital  en  actions  au  porteur  le  pins  sou- 
vent, ou  qol,  nominatives  au  début,  peuvent  être  et 
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•ont  converties  en  actions  tu  porteur.  Presque  tonte* 
a:nt  dirigées  par  des  administrateurs  nommés  à  vie 
et  chargée  de  combler  eux-mêmes,  par  leur  choix  di« 
rect,  le»  (Ides  qui  se  font  au  sein  du  conseil  d'ad- 
mlnlal ration.  Ces  conseils  n'ont  pas  toujours  à  coté- 
d'eux  an  conseil  de  surveillance,  et  Ils  sont  investis 
de  pouvoir»,  pour  ainsi  dire,  illimité*.  Les  statut» 
proclament,  en  mi  me  temps,  qu'ils  sont  irresponsa- 
ble*, si  ce  n'est  dans  les  termes  el  1rs  limites  des 
principes  dn  mandat.  11  est  Vrai  qu'en  mime  temps 
ces  statuts  déclarent  qu'aucune  solidarité  n'existe  entre 
les  actionnaires,  qui  ne  peuvent,  4  quelque  titre  qne  en 
toit,  être  tenus  an  delà  dn  montant  des  actions  qu'ils 
auront  souscrites.  Ccst-à-dlre  qu'on  ne  rencontra  là, 
si  de  telles  stipulations  étalent  obligatoires  pour  les 
tiers,  ni  les  garanties  de  la  loi  eivllo,  ni  celles  do 
la  loi  commerciale,  à  laquelle  ces  sociétés  emprun- 
tent une  partie  de  ton  mécanisme  et  de  tes  for- 
mée (I). 

De  telles  sociétés  sont-elles  valables  ?  En  tes  suppo- 
sant telle»,  quel  est  lcnr  caractère?  Civiles  par  leur  ob- 
jet, ne  deviennent-elles  pas  rimmercialss  qnand  elles 
empruntent  leurs  formes  aux  sociétés  de  commerce? 
La  jurisprudence,  depuis  longtemps,  a  eu  à  se  pronon- 
cer sur  ces  questions.  Sans  entrer  dans  des  délai'*  qne 
ne  comporte  pas  ce  rapport  supplémentaire,  nous  pou- 
vons dire  qno  les  arrêts,  là  où  ces  sociétés  ne  ratta- 
chaient pas  à  leur  objet  principal  et  direct  des  spécu- 
lations auxiliairt.i,  fortement  empreintes  du  caractère 
commercial  (2),  leur  ont  maintenu  la  qualité  de  société* 
civiles. 

L'amendement  proposé  n'a  pas  p)ur  bot,  Il  n'aurait 
s  du  moins  pour  résultat  de  trancher  ces  qnettlons. 
se  borne,  en  effet,  à  demander  :  1*  qae  la  loi,  ac- 
tuellement soumise  aux  délibérations  du  Corps  légis- 
latif toit  applicable  aux  sociétés  civiles,  charbonnières 
ou  autres,  qui  se  constitueraient  à  l'avenir,  soit  nus  la 
forme  île  sociétés  en  commandite  par  actions,  soit  sous 
la  forme  de  sociétés  anonymes  ;  2«  que  les  sociétés  ci- 
viles existantes,  sons  l  une  on  l'autre  de  ces  formes, 
soient  tenues  de  se  confbrmer  aux  dispositions  de  ta 
loi  nouvelle  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de 
dommages  el  intérêts  pour  les  administrateurs  ou  gé- 
rants envers  les  parties  intéressées. 

Cette  disposition,  «1  elle  était  adoptée,  serait,  d'une 
part,  Inapplicable  à  celle»  des  sociétés  ci  viles  existantes 
qui,  malgré  la  division  de  lcnr  capital  en  actions, 
n'ont  pris  la  forme  ni  d'nne  société  en  commandite, 
ni  d'one  société  anonyme.  D'antre  part,  elle  laisserait 
Indécise  la  question  de  savoir  qoel  serait  le  caractère 
de  ces  sociétés,  civiles  par  leur  objet,  commerciales 
par  leur  forme,  en  d'autres  terme»  qui  remporterait, 
en  elles,  de  la  forme  on  du  fond. 

Le  Corps  législatif  le  volt,  tout  ramène  Invincible- 
ment à  une  question  de  compétence  grave  es  elle- 
même,  grave  surtout  par  ils  conséquences.  De  la  na- 
ture de  la  société,  en  effet,  découlent  non -seulement 
la  juridiction  à  laquelle  elle  est  soumise,  mais  let  ga- 
ranties qu'elle  offre  aux  tiers  et  aux  associés  eux- 
mêmes.  Si,  malgré  sa  forme,  elle  continue  d'filre  ci- 
vile, tofflra-t-ll  que  la  loi  actuellement  en. discussion 
lui  ait  été  déclarée  applicable  pour  qne  les  associé» 
soient  responsables  dans  lea  termes  do  la  commandite 
ou  de  la  société  anonyme,  et  non  selon  les  principes 
du  droit  civil,  c'est-a-dlre  jusqu'à  concurrence  de  leur 
part  virile  ?  Il  faut  nécessairement  tranoher  celle  ques- 
tion, et  pour  cela  examiner  s'il  convient  ou  non  de 
modifier  la  loi  de  1810,  aux  termes  de  laquelle  l'exploi- 
tation des  mines  est  nn  acte  civil,  même  quand  clic  a 
lieu  au  moyen  d'une  société  dont  le  capital  est  divisé 
en  actions. 

Or,  sans  non*  prononcer  sur  cette  question,  Il  est 
Impossible  de  n'en  pas  constater  la  grsvllé.  Il  y  a 
quelques  jour»,  à  l'occasion  d'une  pétition  renvoyéu  à 
M.  le  mlnlslro  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 

(1)  Il  est  des  sociétés  anciennes,  et  quelques  autres 
récemment  créée»,  qui.  divisée*  en  parts  nominative*, 
sont  organisées  et  administrées  selon  lea  réglas  du 
droit  civil,  et  qne  ce»  observations  ne  sauraient 
cher  en  rien. 

(ï)  M.  Troplong,  Sociétés,  n»  329,  tome  1". 
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travaux  public*  et  dont  noua  diroïi*  qiclqne»  mol*  en 
terminant,  l'honorable  rapporteur  (1;,  favorable  à  la 
pétition  cependant,  exprimait  l'opinion  que  la  loi  de 
1810  devait  être  maintenue,  et  avec  elle  le  caractère 
civil  des  sociétés  minière»,  fi  même  où  elles  prenaient 
h  forme  de  la  commandite  ou  de  la  société  anonyme. 


Suivant  lui,  les  considérations  qnl,  en  1810,  avai<nt 

afp.  ■ 

M  a  hésité  à 
es  questions;  i 

motif  l'y  conviait. 


prévalu,  n'avaient  pa*  aujourd'hui  perdu  leur  valeur. 

Votre  commission  a  hésité  à  approfondir  et  à  vou» 
soumettre  tontes  oes  questions  ;  et  cependant  plu»  d  on 


D'une  part,  en  1863,  à  l'occasion  de  la  loi  sur  lest 
socté'és  à  responsabilité  limitée,  la  commission  s  avait, 
dan*  son  contre-projet,  manifesté  l'intention  d'appll- 
qmr  la  forme  nouvelle  aux  société*  civiles,  comme 
aux  sociétés  commerciales,  dans  le  bot  de  déterminer 
plus  clairement,  sinon  d'élargir  le  cercle  de  la  loi,  et 
de  faire  cesser  le*  hésitation*  el  les  divergence*  nui 
se  -ont  prodalle*  dan*  la  jurisprudence  sur  le  point 
de  savoir  si  de»  sociétés  civiles  peuvent  prendre  la 
forme  anonyme.  Le  conseil  d'Etat  a  retranché  du 
contre  projet  io  mot  civiles  pour  qu'il  denceurât  bien 
entendu  que  la  loi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  sociétés 
commerciale*  (2). 

La  communion,  dont  l'amendement  était  ainsi  re- 
poussé, exprima  le  vœu  que  la  législation  sur  les  so- 
ciétés civiles  fdt  l'objet  a  une  révision  prochaine,  qui 
fit  disparaître  le*  Inconvénient*  et  le»  Incertitudes 
auxquels  elle  avait  voulu  remédier  en  partie  (3). 
Ce  voeu  n'a  point  été  exaucé. 

Il  y  a  quelques  jours,  ainsi  qne  non»  le  disions  plu* 
haut,  une  pétition  était  adressée  an  Sénat,  dont  le  but 
était  le  même ,  en  somme,  que  celui  de  nos  honora- 
bles collègues.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  au  Gou- 
vernement, et  volol  la  conclusion ,  adoptée  par  le  Sé- 
nat, du  rapport  de  M.  le  premier  préaident  Devienne  : 
■  Il  a  done  paru  à  votre  commission  qu'il  était  utile 
d'appeler  l'attention  sur  la  législation  en  c:s  matière*, 
sur  1  application  des  règles  de  la  société  en  comman- 
dite par  actions  aux  sociétés  civile»  qui  adoptent  cette 
forme,  et  particulièrement  aux  association*  pour  l'ex- 
ploitation des  mines  et  houillère*.  ■ 

N'était-ce  pas  an  devoir  pour  le  Corps  législatif, 
salai  d'une  loi  sur  les  sociétés,  de  répondre  à  cet  appel  T 

Avant  de  prendre  un  rarti,  nous  avons  appelé,  au 
sein  de  la  commission,  MM.  les  commissaires  dn 
Gouvernement,  et  des  cxpiloationi  échangée»  avec  eux 
11  est  résulté  pour  nou*  la  conviction  que  la  nécessité 
d'entendre  le»  Intérêts  contradictoire*  engagé*  dans 
oette  question,  en  retardant  la  dlacnaslon  de  la  loi, 
l'ajournerait  vraisemblablement  à  la  session  prochaine, 
au  grand  dommage  de  ceux  qui  la  réclament. 

La  commission  s'est  demandé  si,  ealslo  d'une  loi  sur 
les  sociétés  commerciales,  elle  avait  < 
cher  une  difficulté  qui  se  laltache  i 
société*  civile*. 

Mais  ce  qui  l'a  déterminée  surtout  à  écarter  l'amen- 
dement, c'est  l'engagement  pris,  an  nom  du  Gouverne- 
ment, par  MM.  les  conseillers  d'Etat,  de  mettra  la 
question  à  l'étude  et  de  présenter,  dans  le  pins  bref 
délai  possible,  un  projet  de  loi  qui  réponde  aux  venux 
qne  nous  venons  de  rappeler,  au  but  que  l'amendement 
se  propose,  et  donne  satisfaction  aux  intérêts  dont  cet 
amendement  est  l'expression. 

Notre  rapport  supplémentaire,  nous  le  croyions;  du 
moins,  devait  B'arrêter  là  ;  mai»  an  moment  où  11  al- 
lait être  soumis  à  l'approbation  do  votre  commission, 
celle-ci  a  été  saisie  (*)  d'amendement*  nouveaux  dont 
elle  doit  vous  rendre  compte. 

L'un  est  signé  de  nos  honorables  collègues  MM.  Er- 
nest Picard,  Jules  Kavre  et  Pelleian  ;  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  adilitionnel. 

•  Lea  dispositions  de*  lois  qui  répriment  la  diffama- 
tion no  seront  pas  applicables  aux  discussion*  engagées 
à  propos  de*  bilans,  inventaires,  comptes  rendus  et 

(I)  M.  le  premier  président  Devienne.  (Moniteur  da 
mercredi  8  mal.) 
(2  et  3)  Tlepport  de  M.  du  Mirai. 
(4)  Le  13. 
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générales  des  soolétés, 
loi. 

ai  parties  in- 


lia 


dont  11  est 

•  L'action 
léresxées.  • 

Votre  commission  n'a  pas 
pen»*e  de  cet  amendement. 

Le  projet  n'a  pu  pour  bot,  comme  noua  l'ont  dit 
les  auteurs  de  1  amendement,  de  supprimer,  en  ma- 
tière de  sociétés  commerciales,  la  responsabilité  per- 
sonnelle. Il  supprime  l'autorbalion  du  Gouvernement 
en  matière  de  société  anonym-,  et  maintient,  au  sur- 
plus, les  principes  qnl  ont  régi,  dans  le  passé,  le*  di- 
verses formes  de  société. 

En  tûl-il  autrement,  comment  Inscrire  dans  uno  loi 
le  droit  de  diffamer,  et  sur  quoi  motiver  une  telle  dé- 
rogation an  droit  commun  ?  Peut  êlr*  comprendrait-on 
one  Immunité  en  faveur  des  actionnaires,  en  rai-un 
des  parole*  par  eux  prononcée»  su  sein  de  l'assemblée 
générale  qui  le*  m«t  en  face  de  leur  gérant  ou  de  leur 
conseil  d'administration.  La  limite  qui  peut  y  séparer 
la  diffamation  de  la  discussion  légitime  des  actes  sou- 
mis à  leur  approbation  est  difïicile  à  déterminer.  L'er- 
reur, l'entraînement,  peuvent,  14,  être  Invoqués  comme 
nne  ezeuse,  tant  la  diffamation  y  dérive  de  la  nécessité 
des  eboae».  Mais  rien  de  pareil  n'existe  dans  l'hypothèse 
de  l'amendement  Ce  qui  en  résulterait  inévitablement, 
c'est  le  droit  it  diffamation  au  profit  de  ceux  qui,  de 
leur  autorité  privée,  se  constituent  lu  défenseur*  de» 
laterêu  des  actionnaires  et  dans  les  malus  desquels  ce 
droit  aérait  si  facilement  un  moyen  de  pression  mal- 
honnête. Les  actionnaire*,  s'ils  sont  lésé*,  peuvent  re- 
courir a  la  jus'io*  ;  la  loi  actuelle,  comme  1rs  loi» 
précédentes,  leur  en  a  facilité  le*  moyen»,  et  il  n'est 
pas  besoin  que  la  diffamation  leur^vlenne  en^aide^ 

collègues  MM.  Jules  Simon,  Hénon,  Magnln  el  Carnot. 

Nous  allons  en  indiquer  successivement  le*  divers 
objets. 

Il  demande  d'abord  la  suppression  de*  article*  2  et 
49  de  la  loi. 

Quant  à  l'article  2,  es  qu'on  voudrait  en  retrancher 
seulement,  c'est  la  faculté  do  «miter,  par  lea  etatuts,  à 
la  moitié  du  montant  de  chaque  action  l'engagement 
dea  souscripteurs. 

La  commission  repousse  l'amendement  par  les  motifs 
développés  sn  rapport,  et  dans  lesquels  elle  persiste. 

En  ee  qui  touche  la  suppression  de  l'article  49,  l'ho- 
norable auteur  de  l'amendement,  qui  l'a  développé 
devant  la  commission,  a  reconnu  que  la  limitation  à 
200,000  francs  du  capital  social  no  serait  pas  un  ob- 
alaole  pour  les  sociétés  à  capital  variable,  constituée» 
entre  .  u. -rlers  ou  petit*  patrons.  Mais  11  craint,  d'une 
part,  qu'on  n'y  vol*  un*  restriction  et  un  signe  de  rfé- 
Banee  ;  et.  d'un  autre  efllé  ,elle  peut  rendre  lmpossihle 
une  as«oclullon  qu'un  Industilct  voudrait  établi'  avec 
ouvriers.  v,l  apporte  son  outillage,  son  u«li»e,  sa 
clientèle,  on  dépasser*  facilement  le  chiffre  de  200,000 
franc»  et  on  remontrera  la  loi,  comme  uuu  barrière 
Infranchissable. 

Ce  dernier  cas  se  réalls»ra-t-llf  et  faut-il  faire  la  loi 
an  vue  d'une  exception  T  L'Industriel  qui  voudra  faire 
de  ses  ouvrier*  de*  associas  saur*  bien  atteindre  son 
bol.  D'abord  il  ponrra  affermer  sen  outillage  à  la  so- 
ciété, au  Heu  d'en  faire  apport.  S'il  le  préfère,  Il  Inté- 
ressera d'abord  sea  ouvrier*  aux  bénéfice*,  dont  l'as- 
eomnlatlna,  jointe  à  de*  économie*.  *nr  le*  salaires, 
auxquelles  s»  caisse  servira  de  caisse  d'épargne,  les 
amènera  a  franchir  l'obstacle.  Il  y  aura  .à  une  transi- 
tion, une  épreuve  utile  pour  tous. 

La  limitation,  ainsi  que  le  rapport  l'explique,  n'est 
pas  créée  par  défiance  des  association*  entre  ouvriers, 
mais  pour  ne  pas  permettre  i  tontes  les  spéoulntiona 
de  passer  par  cette  brèobe  ouverte,  el  d'usurper  de» 
faciu  éa  qui,  dan*  la  pen*ée  de  la  loi,  ne  août  pas  fai  - 
tes  pour  elles. 

Votre  commission  vous  propose  de  ne  point  adap- 
ter l'amendement. 

No*  collègues  proposent,  on  troisième  Heu,  sous  l'ar- 
ticle 50,  d'ajouter,  api  6a  le  §  1",  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  Les  dispositions  du  §  t"  de  l'article  1"  delà  prê- 
tante loi  ne  leur  sont  pas  applicable*  . 


Ce  paragraphe  eat  celai  qnl  Interdit  la  division  da 

capital  en  actions  de  moin*  de  100  francs,  ou  de 
500  francs. 

Le  projet,  Il  nous  semble,  donne  pleine  satisfaction 
i  l'amendement  proposé.  Que  dit-il  en  effet*  Sana 
doute  l'article  411  soumet  tes  sociétés  &  capital  varia* 
Me  aux  oonditlona  prescrite*  pour  la  nature  d'associa- 
tion qu'elles  auront  adoptée;  mal*  ce*  condition*,  l'ar- 
ticle 48  déclare  les  modifier  par  lea  article*  suivants. 
Or,  l'article  49  permet  de  porter  le  capital  social  à 
200,000  franc*,  et  l'aillde  50  autorise  l'action  de  i  0  fr. 
avec  versement  obligatoire  du  dixième  au  lieu  du  quart. 
Comment  supposer,  en  face  de  ce  texte  précis,  que 
l'action  devra  «t  e  de  100  fiancs  ou  de  500  francs*  U 
n'y  a  11  aucune  équivoque  ;  eu  quo  le  texte  dit,  le  rap- 
port l'explique,  et  voire  commission  voua  propote  de 
repousser  comme  Inutile  I  :  paragraphe  additionnel 
présenté  par  nos  honorable-*  collègue*. 

Lo  quatrième  objet  de  l'amendement  consista  i  ajou- 
ter après  le  $  2  do  l'article  51,  te  paragraphe  suivant  : 

«La  société,  en  se  conformant  de  nouveau  aux  prea- 
criptious  de*  article*  55,  56  et  57  de  la  présente  loi, 
pouna  ab>ls»er  le  chiffre  du  capital  social,  et  le  chiffre 
de  la  somme  au-dessous  do  laquelle  le  capital  ne 
pourra  élre  réduit  par  les  reprise*  de*  tppotta,  autori- 
sée* par  l'article  43.  » 

La  commlasion  a  considéré  la  faculté,  réclamée  par 
nos  honorables  collègues  pour  le*  société*  i  capital 
variable,  comme  une  violation  du  droit  des  tiers,  con- 
traire à  l'intérêt  bien  entendu  de»  sociétés  elles-mê- 
mes. 

Il  ne  faut  paa  l'oublier,  la  seule  garantie  réelle  qu'of- 
friront ces  aociétéi,  là  surtout  où  elles  seront  consti- 
tuée* sous  la  forme  anonyme,  e'eat  le  capital  minimum, 
dixième  au  moin*  du  capital  social.  C'eat  sur  la  foi  de 
ectte  garantie,  promisa  par  les  statuts  déposé*  et  pu- 
bliée, que  lea  lier*  auront  traité. 

Or,  qu'arrlvera-t-ll  si  la  société  psul  abaisser  le  chif- 
fre de  son  capital  et  avec  lui  la  somme  (  *aa*  même 

3 ne  la  limite  de  l'abaissement  soit  fixée)  au-deasou* 
e  laquelle  le  capital  ne  pourra  être  réduit  par  lea  ap- 
port* des  associée  T 

Sans  doute  celte  grave  modification  devra  êlre  portée 
à  la  connaissance  dea  liera,  conformément  aux  article» 
55,  56  et  57.  On  peut  croire,  par  lè,  l'avenir  aufJsam- 
ment  protégé.  Mal*  1e  pasté,  mais  le*  créancier*  exis- 
tant au  moment  où  la  modification  est  résolue,  où  sera 
leur  sécuilté  ?  Le  droit  de  leprite  des  apports  va  fonc- 
tionner el  no  s'arrêter  qu'à  la  limite  du  nouv 


11  était  de  10,000  francs  snr  un  capital  social 
de  100,000  franc»  ;  (I  va  élre  réduit  à  5,000  francs,  i 
1,000  francs,  à  500  francs,  au  chiffre  que  le*  associée 
jugeront  à  propos  de  déterminer ,  c'est-à-dire  que  le 
gage  réel  des  t<ers  aura  disparu,  pour  faire  place  à  une 
obligation  personnelle  dos  na«otiés,  obligation  person- 
nelle qui  durera  cinq  ans  si  le  projet  de  la  commission 
est  admis,  mal*  qui,  avec  un  personnel  ambulatoire  et 
insaisissable,  ne  nets,  dan  i  presque  tous  le»  cas,  qu'une 
ga  anlte  illusoire. 

Et  le  crédit  de*  société*,  oomment  a'élablire- til  av  ec 
des  dispositions  aussi  peu  rassurante*  pour  le*  créan- 
cier* T  C'e*t  dan»  cet  intérêt  surtout  que  la  eommla- 
aton  a  demandé  que  le  minimum  ne  pût  être  Inférieur 
aa  dixième  du  capital  dont  !e  versement  est  obliga- 
toire, et  c'est  pour  le  dé'eodre,  autant  au  moins  que 
pour  garantir  lea  tiers,  que  votre  commission  voua 
propose  de  repousser  cette  partie  de  l'amendement.  ^ 

ainsi  conçu  i 
a  Art  52,  §  3,  le  terminer  alnjil  : 
a  Sera  tenu  pendant  deux  an*,  envera  lea  associés  et 
envers  lea  tiers,  à  toutes  les  obligations  déjà  née» 
pour  lui  au  moment  de  sa  retraite.  ■ 

La  commlasion  a  (lié  a  cinq  ana  la  dorée  de  la  ree- 
ponsabil  té,  parce  qnMIe  l'a  trouvé  écrite  dans  l'ar- 
ticle 64  du  eode  de  commerce  ,  relatif  à  a  liquidation 
de*  société*.  U  retraite  ou  l'exclusion  a  été  considérée 
par  elle  comme  une  sorte  de  liquidation  partielle  pou- 
vant, avec  raison,  entraîner  les  même»  conséquence* 
pour  lea  associés  non  liquidateurs  qu'une  liquidation 
totale.  Le  délai  de  cinq  ans  se  justifie  encore  par  un 
motif  :  11  eat  celui  de  la 


S. 


Digitized  by  Google 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


87 


cl  dan»  différentes 


en  matière  de  lettres  de  change  tt  de  billet)  à  ordre. 
Comment  n'y  pas  mesurer  la  garanti»  offerte  aux  tiers? 
Enfin,  il  ne  Uni  p  »  l'ooblier,  l'associe  ainsi  respon- 
sable pendant  cinq  ans  a  repris  ne*  apporta,  et  sa  res- 
ponsabilité est  mesniéo  a  Ja  uatu.e  st  à  l'étendue  de 
ses  engagements,  solidaire  ai  la  société  est  en  nom 
col'eclif,  limitée  au  montant  de  sa  souscription  si  elle 
est  eu  commandite  ou  anonyme,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  d'ail  eut*,  que  da  s  lia  rapports  des  associés 
entre  eux  ls  durée  de  U  lespnnsabllité  peut  Aire  abié- 
gée.  On  peut  Oxer  un  an,  deux  ans,  trot»  ans,  après 
lesquels,  ai  l'associé  est  encore  tenu  vis-à-vis  des  tiers, 
11  i>era  complètement  dégagé  envers  la  société,  stule 
responsable  désormais. 

Votre  commission  n'a  rien  vu  là  qui  excédai  les 
bornes  légitime/,  et  elle  vous  propose  de  repousser 
l'amendement. 

Il  en  est  un  sixième  ainsi 

■  Rédiger  ainsi  l'article  59  : 
^Si  b  société  a  plusieurs 

vtiies.  s 

L'article  59  est  relatif  an  dépôt  et  à  la  publication 
des  actes  de  société,  et  il  I  étend  anx  divers  arrondis, 
sèment*  dans  lesquels  une  société  peut  avoir  des  niai- 
son*  de  commerce. 

Le*  eoleura  de  l'amendement  se  sont  préoccupés  du 
cas  où  1*  société  aurait  plusieurs  maisons  ou  suceur- 
saies  dans  lea  villes  comme  Paria,  Lyon  et  autres,  di- 
visées en  plusieurs  arrondissements.  Ils  se  sont  dé- 
ni le  texte  de  l'article  59  du  projet  n'impll- 
»,  dan*  cette  bypotbè:e,  l'obligation  do  dépél 
ITo  de  chaque  justice  de  paix,  et  a'11  n'y  avait  pas 
là  un  lnxs  de  formalités  onéreux  et  inutile 

C'est  ponr  y  obvier  qu'ils  proposent  d'ajouter  à  la 
cuite  des  mot*  •  dan«  divers  arrondissement*  •  ceux- 
ci  :  s  et  dana  dllferenlas  villes  s,  pour  exprimer  l'idée 
d'un  dépôt  unique. 

La  p  nsée  do  projet  n'a  pa*  été  autre  que  celle  de* 
auteur*  de  l'amendement.  11  n'a  songé  qu'à  1*  circon- 
scription administrative,  connue  sous  le  nom  d'arroa- 
du  tentent,  et  non  à  de  grande*  unités,  comme  Paris 
et  d'autres  villes,  divisées  sou*  ce  nom  en  divers  quar- 
tier*. La  commission  reconnaît  qu'imposer  à  Pari*  le 
dépôt  au  greffe  des  justice*  de  paix  de  tous  lea  arron- 
dissements où  une  société  de  consommation,  par  exem- 
ple, aurait  des  succursales,  ce  serait  dépasser  la  me- 
sure de  ce  qne  réclame  l'intérêt  des  lier*  ;  et  pour 
formuler  nettement  la  pensée  qui  lnl  est,  en  réalité, 
commune  avec  les  an  te  un  de  l'amendement,  elle  • 
proposé,  et  le  conseil  d'Etat  a  accepté,  ni 
additionnel  à  l'article  59,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tes  villes  divisée*  en  plusieurs 
ments,  le  dépél  ter»  fait  seulement  an  greffe  de  la 
jostlce  de  paix  du  principal  établissement.  ■ 

D'antres  amendementa  ont  été  soumis  à  la  commis- 
sion par  notre  honorable  collègue  M.  le  beron  de 
Janré. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  i 

«  Art.  27.  Il  est  tenu  chaque  année  nne  assemblée 
générale  à  l'époque  fixée  par  le*  statuts;  tout  action- 
naire pent  prendre  part  aux  délibérations  ;  «on  vote, 
quel  que  soit  le  nombre  de*  actions  dont  11  est  por- 
teur, ne  peut  jamais  tire  compté  pour  plua  d'une 
voix.  » 

La  commission  persiste  dans  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
termlnéo  à  vous  proposer  l'art  21.  S'il  ne  faut  pa* 
laisser  écraser  le*  petits  actionnaire*  par  de  puissants 
capitalistes,  Il  serait  Injuste  de  ne  pas  tenir  compte  à 
ces  dernier*  de  la  grandeur  des  Intérêts  engagés  par 
eux  dans  nne  société  et  qu'exprime  le  grand  nombre 
de  leur*  actiona.  Il  y  a  un  équilibre  à  établir,  et  l'ar- 
ticle 27,  suivant  nous,  l'a  équilablcment  fixé  eo  don- 
nant une  voix  à  chaque  actionnaire,  et  en  limitant  à 
10  le  maximum. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  ne  point 
adopter  l'amendement. 
Le  second  amendement  de  M.  Janié  est  ainsi  conçu  : 
*  Art.  16.  Toute*  le*  dispositions  qui  précèdent 
nt  applicable*  aux  sociétés  anonymea  actuellement 
s  ;  ces  sociétés  dtvttnt  se  transformer  en  so- 
.onymes  dans  lea  terme*  de  la  présente  loi, 


dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  sa  promulgation.  • 
Là  où  le  pnjft  crée  une  faculté,  au  profit  de*  »o'- 
c'élé»  anonymes  actuelles,  sous  l'autorisation  du  Oou- 
vem'mcnl  dont  ellea  relèvent,  M.  de  Janxé  leur  Im- 
pose latransfoimalloo,  eu  vertu  de  l'autorité  do  la  lot. 

Ce  serait  là  une  disposition,  al  elle  était  admise,  en- 
tachée de  rétroactivité,  u  e  violence  faite  aux  conven- 
tions et  à  la  lilerté  de*  parties.  A  loua  cea  pointa  de 
vue  la  commission  eetlue  qu'elle  doit  être  repoussé*. 

Enfin,  sans  la  rattacher  a  auoon  article  et  sana  lui 
assigner  une  plaee  que  conque  dana  le  projet,  l'hono- 
rable M.  J.nzè  propose  d'ajouter  à  la  loi  la  dispoaiilon 
suivante  : 

«  Deas  toute  société  qui  recevra  de  l'Etat  une  acb- 
venlion  ou  une  garantie  o'Intéréts,  aucun  membre  du 
Sénat  ou  du  Corps  législatif  ne  pourra  taire  partie  da 
conseil  d'administration  ni  du  conseil  de  sur»eill.ni  e.» 

Esl-ee,  en  la  ropptaanl  admissible,  une  proposition 
qui  puisse  trouver -a  place  dan-  une  loi  sur  les  *ociélé*T 
Au  Tond,  c'est  une  tniompalibtlvé  politique  que  vou- 
drait faire  precl-mt  r  M.  le  baron  de  Janté.  Le  jour 
où  une  telle  disposition  aérait  votée,  quoique  à  en 
juger  par  se*  terme*  elle  ne  doive  comniarder  qu'à 
l'avenir,  moelle  eeiait  la  situai  i  un  de  ceux  de  noa  col- 
lègue* qu'elle  atteindrait  en  fait 7  Votre  onmanisaioa 
n'a  pas  cru  devoir  s'associer  à  celte  pensé*  d 'exclusion. 
La  qualité  d'administrateur  d'un  chemin  de  for  ou  de 
telle  a  itre  entrepris*  d'uiilité  publique  subventionnée 
par  l'Etat,  ne  lui  a  paa  semblé  un  titre  d'>ne*pailté  ou 
d'indignité,  a  ce  compte,  il  faudrait  exclure  du  droit 
de  représenter  son  paya  celui  dont  le  vo  a  pourrait 
ètra  influencé  par  le*  Intérêt*  considérables  qui  lui 
appartiendraient  dana  de  telles  afltlree.  La  loi  s  exolu 
les  fonctionnaires,  Il  n'y  aurait,  à  a  le.-  au  delà,  ni 
prudence  ni  justice. 

Votre  commission  vous  propose  de  repouner  l'amen- 
dement. 

Enfin,  messieurs,  nne  série  d'amendements  nous  a 
été  soumUe  par  notre  Honorable  oollègue  M.  de  Salut- 
Paul  :  voici  le  premier  : 

a  Art.  à.  Remplacer  le  paragraphe  I*  par  celui-ci  « 

«  §  t".  Lorsqu'un  associé  (ait  un  rapport  qui  ne  Ma* 
*l*tc  p*a  en  numéraire,  ou  slipule  a  son  profil  de* 
(vsnUges  particuliers,  la  première  assemblée  générale 
désigne  Irais  personnes,  pilse*  soit  dans  son  sein,  soit 
en  dehors,  et  leur  donne  la  mission  d'apprécier  la 
valeur  de  l'apport  on  la  canse  dea  avantages  stipulé*. 

•  Ce»  trois  appréciateur»  font  un  rapport  t  11  et*  si- 
gné d'eux,  Imprimé  et  tenu  à  la  disposition  de  tout 


,  Imprl 
les  actionnaires. 

«  Fin  du  troisième  paragraphe,  mettre  eea  mot*  : 
La  moitié  du  capital  social  an  numéralie,  au  lien  du 
quart.  ■ 

La  commission  a  pensé  que  le  paragraphe  !•»  du 
projet  répondait  suffisamment  au  but  que  se  propose 
le  paragraphe  de  l'amendtment.  De  moment  où  «  la 
première  auemblit  gtné  aie  fait  epprttier  la  valeur 
de  l'apport,  etc.,  s  elle  est  libre  de  désigner  trou 
personnel,  nn  moindre  ou  plus  grand  nombre,  prise* 
•oit  dan*  son  teio,  soit  en  deoors.  Pourquoi  gèoer  sa 
liberté  et  l'astreindre  k  nommer  trois  appréciateurs, 
ai  no  seul  lui  parait  au  fusant,  ou  si  olnq  lui  semblent 
nécessaire*  7 

La  commission  n'a  pa»  cru  devoir  modifier  la  pro- 
portion du  capital  social  que  devra  représenter  la  ma- 
jorité de  ras*embléo  générale  ebargée  d'approuver 
les  apports.  Il  est  désirable  sans  doute  qne  les  Inté- 
ressés, antres  que  lea  fondateur»,  soient  présenta  en 
grand  nombre  aux  actes  qui  aonèvent  le  contrat.  Mais 
Il  Tant  tenir  compte  des  nécessités  attestées  par  l'ex- 
périesce.  Le  quart,  exigé  par  le  projet  pour  la  vali- 
dité des  délibérations,  suppose  la  préaence  de  plu»  de 
moitié  des  actionnai. es,  et  la  représentailoo  d»  plu* 
de  moitié  du  capital  social  en  numéraire  ;  aller  au 
delà,  exiger  la  mutile  au  lieu  du  quart,  o'eat  aboutir  à 
une  lmposs'bilité  dans  presque  tous  les  ces. 

Mais  l'Idée  d'Imprimer  et  de  tenir  à  la  disposition 
de  I 
de 

utile  i 
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ment  atteint.  La  mesure,  en  elie-môme,  est  Identique 
à  celle»  prescrite*  par  les  arllclrs  12  ei  35  du  projet. 
Aussi  la  commission  a  cru  devoir  soumettre  bu  con- 
seil d'Etat  l'amendement  suivant  : 

«  Le  rapport  constatant  celte  appréciation  sera  Im- 
primé et  mis  a  la  disposition  de  tons  les  actionnaires, 
cinq  jour»  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  p-cscrllo  pir  les  paragraphes  ci -après.  • 

Le  conseil  d'Etat  a  substitué  a  cette  réduction  un 
amendement  destiné  a  prendre  place  aprèB  la  second 
paragraphe  de  l'article,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

•  La  seconde  assemblée  générale  De  pourra  statuer 
sur  l'approbation  de  l'appoit  ou  des  avantages  qu'a- 
prés  un  rapport  imprimé  et  tenu  a  la  disposition  »"cs 
actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  générale.  • 

«S'est  la  même  pensée,  exprimée  tous  une  forme 
différente,  et  votre  comml'sloit  vous  propose  do  l'a- 
dopter. 

x.e  second  amendement  est  ainsi  conçu  : 
Art.  S. 

«  Ajouter  en  fin  de  l'article  : 
>  Le*  commissaires  de  surveillance  dont  le  mandat 
expire,  ne  peovent  être  réélus  ou  nommés  membres 
du  conseil  d'administration  qu'une  année  après  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions.  » 

La  commission  voua  propose  d'écarter  cet  amende- 
ment :  1«  dans  les  société*  où  le  petit  nombre  des  ac- 
tionnaires rend  difficile  la  composition  d'un  conseil  de 
surveillance  éclairé,  Il  en  paralyserait  le  recrutement  ; 
2*  il  gone  la  liberté  des  actionnaires,  en  vertu  d'un  es- 
prit de  suspicion  excessif,  et  les  expose  a  ae  priver, 
contre  leur  volonté  et  lenr  Intérêt,  des  coneonrs  les 
plus  utiles.  C'cit  à,  eux,  en  somme,  de  se  défendre 
contre  les  entraînements  et  les  complaisances,  et  d'user 
virilement  du  droit  qnl  leur  est  accordé. 
Un  troisième  amendement  est  ainsi  conçu  : 
•  Art,  6.  Ajouter  en  lin  de  l'article  ! 
■  Et  Taire  dresser  contradictolrement  avec  le  gérant, 
chez  le  notaire  de  la  société,  un  procès-verbal  relaUnl 
et  justifiant  comment  11  a  été  obéi  aux  prescriptions 
des  articles  l,  2,  3,  ■'.  et  5  de  la  présente  loi. 

«  Lecture  de  ce  procès-verbal  est  donnée  a  la  pre- 
mière assemblée  générale.  ., 

Votre  commission  estime  que  Yabligutim,  imposée 
au  conseil  do  surveillance  par  l'article  6  du  projet,  de 
vérifier,  immédiatement  après  m  nomination,  si  toutes 
les  disposition*  contenues  dans  les  articles  qui  précè- 
dent ont  été  observées,  constituu  une  sufllsantc  garan- 
tie. Il  ne  faut  pas  multiplier  les  frais  par  des  formali- 
tés qui  no  sont  pas  indispensables  : 
t'a  quatrième  amendement  propose  : 
o  D'ajouter  en  fin  de  l'article  io  : 
•  lia  doivent  spécialement  signaler,  dans  leur  rap- 
port, si  te  fonds  de  roulement  libre  est  entier,  et  si  le 
capital  social  est  intact. 

«  Ils  doivent  s'opposer  a  toute  répartition  de  divi- 
dende qui  porterait  atteinte  à  l'Intégrité  du  capital 
social.  » 

Votre  commission  n'a  pas  jugé  nécesralro  de  préci- 
ser aussi  minutieusement  ce  que  doit  contenir  le  rap- 
port du  con  c  l  de  surveillance.  Les  obligations  que 
leur  impose  l'article  iO  dn  projet  répondent  euflisam- 
ment  aux  préoccupation»  de  ectto  partie  de  l'amende- 
ment, et  nous  vous  proposons  de  ne  pas  l'adopter. 

Quant  a  la  secundo ,  quoique  le  devoir  de  expli- 
quer sur.e*  pioposill'jns  de  distribution  de  dividendes 
faites  par  lu  gérant  implique  celui  de  s'opposer  i  la 
distribution  de  dividendes  non  légitimement  acquis, 
peut-êtro  li  suppression  des  paragraphes  de  l'article 
10,  qui  autorisait,  pour  ce  cas,  la  condamnation  soli- 
daire, avec  le  gérant,  des  membres  du  conseil  do  bur- 
veillanco  qui  avalent  agi  iciemmtnt  et  en  connaiuanct 
<le  couse,  nécessitc-t-elle,  alln  d'éviter  toute  ambiguïté, 
de  préciser  1  obligation  du  conseil. 

Aussi  la  Commission  a-t-elle,  en  modifiant  la  rédac- 
tion de  l'honorable  M.  do  Saint-Paul,  soumis  au  con- 
seil d'Etat  le  paragraphe  additionnel  suivant  : 

«Ils  s'opposent  a  tonte  distribution  de  dividendes 
fictif*.  » 

Le  conseil  d'Etat  a  accepté  lo  principe  de  Y< 


ment,  et  l'a  formaté  en  modifiant  ainsi  le  g  2  de  I  ar- 
ticle iO  : 

a  II*  font  chaque  année ,  à  l'assemblée  générale,  nn 
rapport  dans  lequel  lis  doivent  signaler  les  Irrégulari- 
té* qu'ils  ont  reconnue*  dans  les  Inventaire*  et  cons- 
ister, s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  aux  distri- 
bution* d  •  dividende*  proposées  par  le  gérant  » 

Ccl'e  rédaction  atténue  celle  proposée  par  la  com- 
mission; mais  elle  précise  assez  le  devoir  pour  que  la 
responsabilité  ne  puisse,  être  éludée,  et  la  commission 
vous  propose  de  I  adopter. 

Un  sixième  amendement  est  ainsi  conçu  : 

•  Art.  11.  Ajouter  en  fin  de  l'article  : 

«  Mais  dans  le  cas  seulement  où  l'intérêt  de  la  so- 
ciété exigerait  celte  résolution  suprême. 

«  Spécialement,  si  contrairement  4  se*  observations 
et  à  son  opposition,  le  gérant  avait  fait  procéder  à  une 
répartlUon  de  prétendus  bénéfices  qui,  de  fait,  seraient 
pria  en  amoindrissement  du  capital  social. 

■  A  plus  forte  raison,  si  le  gérant  avait  procédé  a 
une  répartition  do  dividendes  en  l'absence  d'inventaire 
on  en  présence  d'un  inventaire  frauduleux.  » 

Ce  sont  là  des  avis  excellents  4  donner  aux  conseil» 
de  surveillance,  et  non  des  dispositions  i  Inscrire  dans 
une  loi.  La  commission  vous  propose  de  ne  point  adop- 
ter l'amendement. 

Toutefois,  des  observations  présentées  par  M.  de 
Saint-Paul  lui  ont  suggéré  la  pensée  d'une  limitation  à 
apporter  au  droit  absolu  que  l'article  11  du  projet 
donne  au  conseil  de  surveillance.  Les  statuts  prévoient 
les  caa  de  dissolution.  Renfermer  dans  ce*  cas  le  droit 
du  conseil,  c'était  le  réduira  à  l'exécution  d 
social  et  prévenir  des  abus  possibles. 

Nous  avons  proposé,  en  conséquence,  an 
d'Etat  un  amendement  ainsi  conçu  ; 

•  Ajouter  i  l'article  M  les  mot*  suivants  : 

•  Dans  tocs  le*  cas  où  oclte  dissolution  aura  été  pré- 
vue par  les  statuts.  • 

Lo  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  cet  amendement.  11 
a  craint,  sans  doute,  d'affaiblir  l'autorité  du  I 
surveillance,  en  limitant  les  cas  i 
lion  pourra  utile  ment  s'exercer.  Votre 
croit  pas  devoir  insister. 

Un  septième  amendement  viont  ensuite;  Il  com- 
mence la  série  de  ceux  qnl  touchent  aux  tociétét  ano- 
nym'i,  et  est  alcsl  conçu  : 

Art.  22. 

«  Remplacer  lo  dernier  paragraphe  par  celui-ci 
s  C*s  mandataires  | 
mlniatratenr  < 

cialc  et  chaque  jour  de*  fondions  qui 
lue*. 

<  Mais  aucun  administrateur  no  pourra  remplir  les 
fonctions  de  directeur  que  momentanément,  eu  cas 
d'empêchement  du  directeur,  s 

Votre  commission  n'a  pu  accueillir  cet  ameudemenl. 
Son  auteur,  au  nom  de  1  expérience  et  de  la  pratique, 
signale  l'inconvénient  d'un  directeur  administrateur, 
choisi  par  ses  collègues,  leur  égal  et  leur  subordonné 
tout  a  la  fois.  Le  contrôle,  dans  ces  conditions,  est,  i 
se*  yeux,  difficile  sinon  impossible;  d'où  la  nécessité, 
dlt-ll,  de  choisir  un  directeur  étranger  à  la  société. 
Mil»  d'abord,  quelle  différence  si  grand*  entre  un  di- 
recteur eluuadiulnistrateur  délégué  choisi  par  ses  col- 
lègues pour  remplir  d'une  manière  spéciale  et  chaque 
jour  les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues,  si  ce  n'est 
que,  dans  ce  dernier  cas,  l'abdication  du  conseil  d'ad- 
ministration semble  al  tolue  7  Que  ce  soit  le  choix  d'un 
directeur  ou  la  délégation  d'un  administrateur,  il  y  a 
nn  mandat  révocable  dans  le*  deux  ras,  et  la  même 
difficulté,  si  elle  existe,  pour  lo  contrôle.  Le  projet 
doit  être  préféré,  parce  qu'il  laisse  la  liberté  au  con- 
seil d'admlnistiatlon,  nu  lieu  d'écarter  le  directeur  le 
plus  capable  peut-être,  en  Interdisant  de  le  prendre 
parmi  les  administiatcurs. 

Stptiime  amendement. 
«  Art.  25. 

«  Changer  la  fin  du  deuxième  paragrapha  : 
«  11*  sont  rééllglbles,  mai*  seulement  un  an  après 
de  lcnrs  fondions.  • 


cur  lu  dernier  paragraphe  par  celui-ci  i 
îdatalres  peuvent  choisir  parmi  eux  un  ad- 
délégué  pour  remplir  d'une  manière  spé- 
lue  jour  des  fonction*  qui  leur  sont  dévo- 
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C'est  Implication  i  la  société  anonyme  de  l'amende- 
ment proposé  sous  l'article  5;  votre  commission  le  re- 
pousse par  les  même»  moliri. 

Huitième  amendement. 

■  Arl.  29. 

•  Remplacer,  en  fin  du  S  l",  cta  mets  :  représen- 
lant  le  quart  au  moins  des  actionnaires,  par  cettx-cl  : 
représentant  le  tiers  au  moins  du  captai  social. 

Votre  commission  n'a  pis  cru  nécessaire  rie  changer 
la  proportion  exigée  pour  la  validité  de  l'assemblée 
générale;  mais  11  y  avait  dans  l'impression  du  projet 
nnc  erreur  dont  elle  a  demandé  et  obtenu  du  conseil 
d'Etat  la  réparation,  et  l'article  sera  ainsi  conçu  : 
représentant  le  quart,  au  moins,  du  capital  soiial. 

Seuriimt  amendement. 

m  Après  ces  mots  :  o  Dans  ce  cas,  une  nouvelle 
nsa  h blée  générale  est  convoquée,»  Insérer  :  «Les  ré- 
solutions  prises  sont  adressées  a  chacun  des  action- 
naires connus.  En  outre  (soit  coaume  un  projet).  » 

La  commission,  par  les  motifs  di'ji  développés  dans 
son  premier  rapport,  voos  propose  de  no  point  adopter 

Dixième  nmtndement. 
•i  Arl.  32. 

«  Ajouter  en  On  du  deuxième  paragraphe  t 
«  On  si  les  rapports  et  le»  comptes  n'ont  pas  été 
mis  à  la  disposition  des  actionnaires,  nlnri  qu'il  est  dit 
en  l'article  35.  > 

C'esl-a-dlrc  qu'a  la  cause  de  nullité  prévue  au  para- 
graphe dn  projet,  notre  honorable  collègue  veut  en 
«jouter  une  seconde. 

Votre  commission  a  pensé  que  le  droit  accordé  par 
l'article  35  i  tout  actionnaire,  quinze  jours  an  moins 
avant  l'assemblée  générale,  aufllsait  à  la  protection  de 
leurs  Intérêts.  Le  refus  de  leur  donner  la  communica- 
tion ou  la  copie  des  documents  énoncés  dans  cet  ar- 
ticle peut  être  constaté.  Li  responsabilité  des  adminis- 
trateur, engagée  par  là,  préviendra  tonte  résistance  et 
"ra  de  la  punir  si  elle  se  produit. 


Onzième  amendement. 
•  Art.  33. 

«  Remplacer  le  dernier  paragraphe  par  cette  rédac- 
tion. 

«  Ils  peuvent  toujours,  dans  un  cas  d'nrgenco  et  si 
1rs  besoins  de  la  société  commandent  une  pareille  me- 
sure, convoquer  rassemblée  générale.» 

La  commission  estime  que  l»  rédaction  du  projet  ré- 
pond au  but  de  l'amendement. 

Le  mot  urgence  exprima  i  lui  seul  nue  les  Intérêts 
de  la  société  commanderont  la  con  vocal  Ion  de  l'assem- 
blée générale,  ce  qui  d'ailleurs  n'est  pas  uoo  obliga- 
tion, mais  une  simple  faculté. 

Doua-  -ne  amendement. 
«  Arl.  34. 

■  Remplacer  le  dernier  paragrapho  par  celui-ci  : 
n  L'Inventaire,  le  bilan,  le  compte  des  profits  et  per- 
tes sont  mis  à  la  disposition  des  commissaires  le  qua- 
rantième jour,  au  plus  tard,  avant  l'assemblée  géné- 
rale. Ces  comptes  sont  présentés  &  celte  assemblée. 

•  Les  administrateurs  et  les  commissaires  de  comp- 
tabilité doivent,  chaque  année,  dans  leurs  rapports,  si- 
gnaler aux  actionnaires  les  diminutions  que  le  fonds  de 
roulement  et  les  dépréciations  qae  le  capital  auraient 
pu  eubir. 

La  seconde  partie  do  l'amendement  est  plutôt  nn 
conseil  adressé  aux  admlnlrtrateurset  anx  commissaires 
qu'une  disposition  i  Introduire  d  ans  la  loi.  Leurs  rap* 
ports,  sous  peine  de  manquer  leur  but,  doivent  Indi- 
quer et  Indiquent  en  effet,  dans  la  pratique,  ce  qne 
notre  honorable  collègue  voudrait  inscrire  comme  un 
devoir  légal.  Scra-t-il  mieux  rempli  quand  un  texte 
l'aura  ainsi  étroitement  précisé?  C'est  ui.e  question 
d'Intelligence,  do  conscience  et  de  bonne  foi  de  la 
pvt  dea  administrateurs  et  des  commissaires,  le  juge 


appréciera  s'ils  ont  on  non  accompli  leurs  obligations 
de  manière  a  engager  lenr  responsabilité. 

Votre  commission  n'a  pas  adopté  cette  première  par- 
tie de  l'amendement. 

Mais  cite  a  pensé  qu'il  était  utile  de  mettre  i  la  dis- 
position des  commissaires,  avec  l'Inventaire,  le  bilan  et 
le  compte  des  profits  et  pertes.  Elle  a  proposé,  rl  le 
conseil  d'Etat  a  adopté,  une  rédaction  qui  exprimo 
cette  Idée;  en  conséquence,  le  quatrième  paragraphe 
de  l'article  34  sera  ainsi  rédigé  : 

•  L'inventaire,  te  bilan  et  le  compte  des  profits  et 
pertes  sont  mis.  •  (Le  reste  comme  au  projet.) 

Treizième  amendement. 
s  Arl.  37. 

a  Remplacer  les  premiers  mots  de  l'article  par 
ceux-ci  : 

•  En  cas  de  perle  de  rooit'é  du  capital  social,  a  Et 
ajouter  en  fin  de  l'article  : 

«La  dissolotlon  de  la  société  est  de  plein  droit 
obligatoire  m  cas  de  perle  des  trois  quarts  dn  capital 
social.  ■ 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  l'amen- 
dement. 

Sans  doute,  comme  nous  l'a  dit  son  auteur,  une  so- 
ciété qui  a  perdu  les  trois  quarts  de  son  capital  est 
bien  près  de  sa  ruine,  et  il  est  à  craindre  même,  dans 
certains  cas,  que  la  liquidation  imervenant  dans  de  telles 
conditions  ne  laisse  les  tiers  en  face  d'un  déficit,  soit 

10 

en 

autre  côté,  qne  des  sociétés  perdent  en  recherches  sté- 
riles une  partie  considérable,  les  trois  quarts  de  leur 


conditions  n«  laisse  les  tiers  en  face  d  un  délicit,  soit 
qne  l'actif  ait  été  Involontairement  exagéré,  soit  qne 
la  réalisation  le  réduire.  Mais  n'arrive-t-ll  pas,  d  en 


avant  d'atteindre  le  succès  et  la  prospérité  î 
mer  &  une  dissolution  de  plein  droit,  ne  se 


ce  pas  une  disposition  Imprévoyante  et  excessive  T  Le 
projet  a  sagement  pondère  toutes  choses  :  en  cas  de 
perte  dea  trois  quarts,  ce  n'est  pis  une  faculté,  c'est 


un  de 


aii 


ministiatcurs  de  convoquer  l'as- 


M.Léo- 


temlil*fi  générale,  un  devoir  qui  engage  leur  respon- 
sabilité envers  les  tiers  et  envers  les  actionnaires.  L'as- 
semblée, avertie  de  la  gravité  de  la  sitnstion,  pro- 
nonce ;  et  soit  qu'elle  admette  on  qu'elle  repousse  la 
dissolution,  »sa  résolution  est,  dan*  tous  les  cas,  ren- 
due publique,  conformément  au  deuxième  paragraphe 
de  l'article.  Les  tiers  savent  donc,  ai  la  société  conti- 
nue \  marcher,  que  son  capital  est  perdu  à  concurrence 
des  trois  quarts,  et  s'ils  continuent  leurs  relations  uveo 
elle,  ils  le  font  en  pleine  connaissance  de  cause.  La 
commission  persiste  a  pensor  que  ce  système  est  plus 
conforme  à  la  raison  et  &  ta  nature  des  choses  qu'une 
dissolution  de  plein  droit. 

La  commission  a  demandée!  a  obtenu  du  conseil  d'E- 
tat la  réparation  d'une  erreur  qnl  s'était  glissée  dans 
l'impression  de  l'article  55,  la  •ubslltmlon  de  et  à  ou, 
en  ce  qui  touche  le  dépôt  prescrit  parce!  article. 

La  commission  a  été  également  t 
ments  nombreux  par  notre  honorable  < 
pold  Java!. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

Art.  t". 
«  Modllicr  comme  suit  le  §  l"  : 

•  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  «  être  for- 
mées que  par  acte  authentique.  •  Elles  ne  peuvent  «di- 
viser leur  capital,  etc.  > 

Le  §  2. 

«-Celte  souscription  et  ces  venements  sont  constatés 
par  uno  déclaration  du  gérant,  *  consignée  dans  un 
acte  authentique  fait  i  la  suite  de  l'acte  de  société.  » 
Le  §4. 

•  Supprimer  les  mots  suivants  :  «  L'un  des  doubles 
de  l'acte  do  société,  s'il  est  sous  seing  privé,  et  une 
expédition,  s'il  est  notarié  et  s'il  a  été  passé  devant 
un  notaire  autre  que  celui  qui  a  reçu  la  déclaration.  < 

Le  $  5. 
«  A  supprimer  en  entier,  s 

En  se  reportant  à  l'article  I"  du  projet,  11  est  fa- 
cile de  se  convaincra  que  l'amendement  est  tant  i 
dans  l'obligation,  pour  les 
«  de  n*  se  former  «ue  par  < 
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Voire  commission  n'a  pat  cru  |>oaalMe  de  priver  La 
société  en  commandita  d'une  forme  admise  par  le  rode 
de  commerce,  maintenue  par  la  loi  du  i7  juillet  1858, 
et  dont  rien  n"a  révélé  les  périls.  Elle  a  donc  repi 


et  troisième 
Art.  i. 

«  A  modifier  comme  suit  : 

•  Toutefols.il  peut  i\re  stipulé,  mais  seulement  par 
les  statuts  constitutifs,  «  quo  celle  [cupousabilllé  sera 
limitée  a  la  moitié  du  prix,  » 

Art.  3. 

«  Modifier  comme  cuit  1«  §  1"  : 
«  Li  s  actions  ou  coupons  d'actions  sont  nominatif* 
jusqu'à  «leur  libéralioi',  .  sauf  le  ou  prescrit  par  l'ar- 
ticle 2,  auquel  cas  les  actions  peuvent  être  au  porteur, 
après  le  vertement  de  moitié.  ■ 

L'honorable  M.  Javal  ne  parait  pas  avoir  remarqué 
que  deux  amendements,  proposés  par  la  commission  et 
maintenus  par  elle,  après  qu'ils  ont  été  rojctca  par  le 
conseil  d'Etal,  répondent,  sauf  une  différence  do  ré 


dartlon,  à  sa  pensée  et  4  son  but  (Voir  annexe,  p.  142, 
et  rapport,  p.  2t  cl  suivantes).  La  commission,  en  con- 
séquence, n'a  pu  que  repousser  les  amendements  et 


Quatrième  amendement. 

«Art.  4..—  §5. 

«  A  défaut  d'approbation,  la  société  rette  «ami  effet 
à  l'égard  de  toutes  lea  parties,  a  moim  qu'elltt  ne  se 
mettent  d'accord  sur  une  évaluation  différente,  s 

C'est  là  une  disposition  Inutile. 

Il  dépend  évidemment,  d'après  le  droit  commun,  de 
la  volonté  dos  parties  de  ae  mettre  d'accord  sur  une 
évaluation  différente,  nécessairement  Inférieure  à  l'es- 
timation  des  spporteun.  Les  actions  sont  souscrites  et 
le  lien  social  formé.  Los  souscripteurs  ont  accepté  le* 
apporta  et  les  avantages  stipulés,  sous  la  condition 
d'une  vérification.  lia  n'ont  point  i  se  plaindre,  là  oè 
la  vérification,  en  abaissant  l'évaluation,  fait  leur  con- 
dition meilleure.  Donc,  si  lea  apporteun  acceptent  la 
réduction,  rien  no  s'oppose  à  ro  que  le  contrat  de» 
vienne  définitif. 

(joint  aux  tiers,  la  question  ne  les  touebe  en  rien. 
U  société  n'est  définitivement  constituée  (art.  à,  S  2) 
qu'après  l'approbation  de  l'apport  ou  des  avantages; 
et  aux  termes  dea  article-  55  et  56,  dans  le  mois  de  la 
constitution,  on  doit  déposer  ot  publier,  non-seulement 
l'acte  de  société  et  la  déclaration  de  souscription  du 
capital  et  de  versement  du  quart,  mais  encore  copie 
ou  extrait  des  délibérations  prises  par  l'assemblée  gé- 
nérale dans  lea  cas  prévus  par  lea  articles  4  et  24. 

Ainsi,  quand  la  société  ae  révèle  aux  tiers,  le  con- 
trat a  reçu  sa  perfection. 

Ils  savent  que  le  capital  prlmllif  a  été  réduit,  par  la 
réduction  de  la  valeur  dea  apporta,  et  que  la  garantie 
qu'ils  représentent  est  limitée  an  chiffre  de  la  nouvelle 

La  commission  n'a  pas  admis  l'amendement. 

Cinquième  amtndement. 

«  Art.  19. 

s  Après  les  mota:  «Les  sociétés  en  commandite... « 
ajoute*  :  «  !.*«  sociétés  à  responsabilité  limitée  el  lea 
sociétés  civiles,  s 

«  Après  lea  mots  :  «  En  ae  conformant  aux  conditions 

stipulées  dans  les  statuts  pour  la  transformation  ■ 

ajoutes.  ;  «  Lea  actes  constatant  cea  conversions  seront 
enregistrés  et  transcrits  au  droit  fixe.  » 

La  dernière  partie  de  l'amendement  échappe  com- 
plètement à  la  compétence  de  la  commission.  L'appli- 
cation des  principes  en  matière  d'enregistrement 
assure,  c'est  notre  pensée,  le  résultat  poursuivi  par 
l'honorable  M.  Javal  i  mais,  saisie  d'une  loi  sur  les 
sociétés,  ta  commission  ne  peut  ni  interpréter  ni  créer 
dea  dispositions  relatives  à  l'enregistrement  dea  actes. 
Elle  n'a  point  adopté  celle  partie  de  l'amendement. 

A  l'égard  de  la  première,  une  distinction  doit  être 


avons  dit  à  l'occasion  de  l'amendement  de  MM.  Seydoux, 
J.  Brame  et  autre*,  nous  dispense  de  tout  dévelop- 
pera nt. 

Mais  la  commission  a  pensé  que  les  observations  de 
l'honorable  M.  Javal.  relativement  aux  sociétés  à  ret- 
pontabilitè  limitée,  étalent  justes,  au  moin*  dans  leur 
I  prlnolp 


dlfllcullé,  nous 
à  l'article  49, 


En  ce  qnl 


La  loi  du  23  mai  188:t,  sousl'emplre  de  laquelle  elle* 
sont  nées,  est  abrogée  par  l'article  41  du  p.ojet,  SI  la 
loi  nouvelle  ce  leur  était  pas  déclarée  appllcsble,  on 
pourrait  soutenir  qu'elles  sont  enchaînées  dans  lea  dis- 
positions de  la  loi  ancienne  qui,  abrogée  pour  l'avenir 
seulement,  continue  4  régir  le  passé.  Elle*  seraient 
alors  forcées,  non  de  sa  transformer,  puisque  la  faculté 
ne  leur  en  est  pas  expressément  tonnée,  maia  de  se 
dissoudre  et  da  se  former  a  i 
nymes.  Afin  de  prévenir 
proposé  un  article 
conçu  : 

•  Cea  sociétés  seront,  à  l'avenir,  régie*  par  les  dts- 
positlor.»  du  présent  titre.  * 

Le  conseil  d'Etat  a  rejeté  noire  amendement. 

Il  a  considéré  «sus  doute  Ut  disposition  comme  inu- 
tile. Elle  le  serait,  en  effet,  o  r  plulfl'.  elle  n'amait  paa 
de  raison  d'être  s'il  s'ag  «sait  des  société*  qui  se  fon- 
deront à  l'avenir.  Celles-là  sont,  de  plein  droit,  régie* 
par  la  loi  nouvelle,  sous  l'empire  do  laquelle,  d'ail- 
leurs, aucune  société  à  nsabililé  ne  se  créera, 
puisque  la  loi  de  1863  sera  abrogée. 

Mal*,  sauf  la  rédaction,  in*ufflsinte  peut-être  de 
l'amendement,  une  disposition  transitoire  est  nécee» 
saire  pour  soumettre  facultitivement  on  obligatoire» 
ment  4  la  loi  nouvelle,  non -seule ment  les  société*  à 
responsabilité  limitée,  maia  les  sociétés  en  comn.andite 
par  actions  créées  sou*  l'empire  des  lois,  abrogée*  par 
le  projet  de*  17  juillet  1856  et  23  mai  I8«3. 

La  commission  maintient ,  en  conséquence ,  son 
ameadement.  Le  Corp*  législatif  appréciera. 


«  Art.  26. 

o  Supprimer  an  paragraphe  2  les  mots  :  s  Même 
ceux  qui  seraient  exclusivement  personnel*  à  l'un  de* 
administrateur*.  » 

Les  mots  dont  l'honorable  M.  Javal  demande  le  re- 
tranchement tiennent  au  système  mérre  de  l'article. 
Le*  administrateurs  ne  »onl  plu*,  comme  sous  la  loi 
du  23  mal  1863,  propriétaires  par  parti  égale*  du 
vingtième  du  capital  social  ;  U  y  a  nno  propriété  col- 
lective, et  Iti  a-tiont  qui  ta  représentent  sont  appeliei 
tn  totalité  à  la  garantie  dt  tocs  lea  acte*  de  la  ges- 
tion, c'est-à-dire  de*  actes  de  loua  et  de  chacun.  C'est 
une  aorte  de  tolidarité  limitée  au  nombre  d'action* 
dont  les  statut*  imposeront  la  propriété  et  le  dépôt  aux 
administrateurs.  La  commission  ,  persistant  dans  le* 
motif*  exposés  au  rapport,  n'a  paa  admis  l'amende- 


»  Art.  28. 

a  Paragraphe  3.  Après  lea  mota  :  *  certifié*  par  le 
bureau  de  l'assemblée,  ■  ajouter:  «  ou  la  majorité  de 

Jf£wS^ti£^tdl  droîtto"  buroTu! 
Huitième  amendement. 
•  Art.  30. 

a  A  la  fin  du  3*  paragraphe,  an  Heu  de  :  «  repré- 
sentant le  cinquième ,  s  dire  :  «  représentant  le 
dixième,  s 

La  proportion  du  dixième  est  Insuffisante  pour  Im- 
mérité après  une  "^Br«  délibération,  dea  ré- 

Neuvuhne  amendement. 
«  Art.  54. 

«  Ajouter  :  <  SI  c'est  le  gérant  unique  qnl  meurt, 
l'a**emblé«^nommera  le  remplaçant,  e^dÛèTtatir* 


po«r, 
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provisoire  nommé  par  le  président  du  tribunal,  à  la 
diligence  du  conseil  do  surveillance.  > 

C  est  là  ce  qui  se  fait  chaque  jour,  dans  la  pratique, 
•ans  qu'une  disposition  de  loi  soit  nécessaire. 

Dixième  amendement. 

■  Art  53. 

s  §  l".  Supprimer  les  mots  «  un  donble  de  l'aclc 
constitutif,  s'il  est  sous  seins;  privé,  ou  nno  expédition 
a'Il  est  notarié,  s  et  lea  remplacer  par  «  une  expédition 
de  l'acte  notarié.  » 

Cet  amendement  est  une  conséquence  de  celui  pro- 
posé, aooa  l'article  1",  par  l'honorable  M.  .lavai,  et  U 
•  peut  pas  plus  l'admettre  que  le  pre- 

OixiVwje  amendement. 
«  Art.  56. 

«  Supprimer  lea  mots  «  un  eitrait  de  l'acte  consti- 
tutif et  dea  pièce*  annexées,  ■  et  lea  remplacer  par 
«  un  extnit  contenant  dea  énonclatlona  prescrite*  par 
l'article  58  ci-après.  » 

Ce  n'e»t  pa*  à  l'article  58  seulement,  mais  aussi  à 
l'article  57,  que  l'honorable  M.  Javal  aurait  dû  ren- 
voyer) car  l'on  et  l'autre  énoncent  ce  que  l'extrait  doit 
contenir.  Pour  fitre  d'accord  avec  leur»  prescriptions, 
U  aura  do.  emprunter  tes  énonciallons  i  l'acte  consti- 
tutif et  aux  pièce*  annexée*,  et  c'eat  là  ce  qui  justifie 
la  ré-Uctlon^de  l'article,  qu'il  a 


Doutième  amenât 
«  Art.  60. 

«  Dana  une  première  rédaction,  l'honorable  M.  Javal 
dit-iit  :  «  Après  lea  mots  •  par  les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes,  »  ajouter  ■  ou  l'un  d'eux.  • 

Dana  une  rédaction  nouvelle,  il  dit.: 
«  Art.  60. 

s  A  aupprlmer.  s 

Est-ce  l'article  60  ou  son  premier  amendement  que 
M.  Javal  propose  de  supprimer?  Noua  admettons  cette 
dernlè-e  hypothèse,  car  l'article  60  du  projet  répond 
I  une  nécessité.  M.  Javal  a  pensé  qu'un  seul  adminis- 
trateur, en  vertu  des  pouvoirs  de  tous,  pourrait  tou- 
jours signer  l'extrait  prescrit  par  Icb  atticics  précé- 
dents, et  11  a  voulu  retirer  son  premier  amendement. 

■  Art.  63. 

*  Supprimer  le  dernier  paragraphe  en  entier,  s 
Ce  paragraphe  est  celui  qui  prescrit  l'affiche  appa- 
rente, dans  les  bureaux  de  la  société  dea  pièces  dépo- 
sées. Pourquoi  le  supprimât  ?  La  procédé  e-t  pratiqué 
en  Angleterre;  il  contribuera,  dans  une  certaine 
mesure,  à  la  publicité  de  ce  que  lea  tiers  ont  intérêt  à 
connaître.  Son  efficacité  no  peut  être  niée  absolument 
La  commisalonestd'avia  de  le  maJnteuir.etellerepouata 


Qualoriième 
"  A  ajouter  à  ta  lin  du  projet  : 
«  Art.  68. 

«  Les  actes  de  sociétés  formée*  en  vertn  de  la  pré- 
sente loi  aeront  enregistrés  et  tranicrlu  au  droit 
fixe.  ■ 

Nos  observations  sur  le  cinquième  amendement  de 
l'honorable  M.  Javal  appliquent  M,  à  plus  forte  rai- 
son, et  ont  déterminé  la  commission  à  repousser  l'ar- 
ticle proposé. 

Il  noua  reste  à  examiner  une  série  d'amendements 
présentés  par  nos  honorables  col.ègue»,  MM.  Jules 
Brame  et  le  baron  de  Janzé. 

Le  premier  de  ce*  amendement»  est  ainsi  conçu  : 
«  Art.  2. 

«  Les  souscripteurs  d'actions  sont  tenu,  au  paye- 
ment du  montant  total  des  actions  par  eux  sous- 
crites.... 

«  (Supprimer  le  reste  de  l'article.)  » 

du  à  cet- - 


nant  l'un  de  ceux  présentes  par  MM.  Jules  Simon, 
Hénon,  Magnln  i-t  Carnot. 
Le  deuxième  amendement  est  ainsi  conçu  : 
«  Tout  pinjet  d'apport,  aultc  qu'en  numéraire,  pro- 
posé h  une  société,  devra  être  publié  aux  annonce»  lé- 
ga'e»,  un  mois  au  moina  avant  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale  chargée  d'apprécier  la  valeur  de  cet 
apport. 

«  L'insertion  annoncera  sommairement  la  nature  de 
l'apport  et  le  prix  demandé  à  la  société  pour  cet 
apport. 

«  Jusqu'au  jour  de  l'assemblée,  tout  actionnaire 
au; a  le  droit  de  prendre  cunimualcalioa,  au  siège  so- 
cial, du  bilan  détaillé  de  rcl  apport. 

<  La  société  n'est  drdnltivement  constituée,  etc.  . 
Les  §§  2,  3,  4,  S  et  6  comme  au  projet. 

■  (Supprimer  lo  dernier  paragraphe.)  s 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre  cet 
amendement.  Elle  a  donné,  elle  le  pense  du  moins, 
satisfaction  à  ce  qu'il  comporte  de  rationnel  et  de 
pratique,  en  adoptant,  d'occord  avec  le  conseil  d'Etat, 
et  soua  une  forme  nouvelle,  la  partie  de  l'amende- 
ment de  l'honoiable  M.  de  Saint-Paul  qui  subor- 
donne à  l'Impression  du  rapport  tenu  à  la  disposition 
des  actionnaires,  cinq  jour»  au  moin»  à  l'avance,  la 
validité  de  la  seconde  assemblée  générale. 

Troinèmt  amendemtnt. 
«  Art.  13. 

«  S  2.  Est  puni  de  la  même  peine  le  gérant  qui 
commence  les  opérations  sociales  avant  l'entrée  en 
fonctions  du  conseil  de  aurveillance. 

«  Sont  passibles  des  peines  portées  à  l'article  147  du 
code  pénal  : 

«  Ceux  qni,  en  se  présentant,  etc.  » 

n  (f.e  reste  comme  au  projet.)  » 

L'article  147  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  : 

*  Seront  punie*  des  travaux  forcé»  à  tempe,  toutes 
antres  personnes  qui  auront  C 
tu  e  authentique  et  publique, 
merce  et  de  banque, 

•  Soit  par  contrefaçon  on  altération  d'écriture  ou  de 
signature. 

«  Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions, 
obligations  ou  décharges,  ou  par  leur  Insertion  après 
cuup  dan*  ces  actes, 

.  Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  dé- 
clarations ou  de  faits  que  ces  actes  avalent  pour  objet 
de  recevoir  ou  de  ronslater.  » 

Comment  assimiler  à  ce»  faits  criminels  le  fait,  mau- 
vais sans  doute  et  ouupsble,  do  se  présenter  à  uno 
assemblée  générale  d'actionnaires  comme  propriétaire 
d'actions  qui  ne  vous  appartiennent  pas?  Exagérer  la 
sévérité,  dépasser  toute  mesure,  ce  n'est  pas  assurer 
1  la  répression.  Une  amende  <!  •  500  à  10,000  francs, 
sans  préjudice  îles  domn-agee  intérêts,  constitue  un* 
pénalité  suftitanUs  ;  et  la  commission  n'a  pu  s'associer 
1  l'amendement   qui  veut  y  substituer  les  1rs  vaux 


amendemtnt  (1). 
«  Art  24. 

«  Lea  dispositions  des  articles  1,  2,  S,  4,  6  bù,  13, 
14,  15,  16  et  17  de  le  présente  loi  sont  applicables 
aux  sociétés  anonymes. 

•  La  déclaration  do...  (le  reste  comme  au  pro- 

^'siYhonorablc  auteur  de  l'amendement  avait  bien 
voulu  se  report-  r  à  l'article  45  du  projet,  Il  aurait  vu 
que  satisfaction  complète  lui  était  donnée,  sauf  en  ce 
qui  loucha  l'atlicle  6  bit,  qui  n'existe  pas  dans  la 
projet  et  auquel,  dès  lors,  ni  l'article  24  ni  l'article  45 
ne  pouvaient  renvoyer,  à  moins  que  «ou*  ce  uuméro 
M.  du  Janzé  n'ait  voulu.  dé»lgner  son  amendement 
relatif  à  l'Ir.compalibllllé  du  mandat  do  sénateir  ou 
de  député  avec  la  qualité  de  gé«ant,  d'adminlstra- 
teur  ou  de  membre  du  conseil  do  surveillance. 

(I)  fne  lettre  do  l'honorable  M.  Drame  noua  a 
appris,  alors  que  le  rapport  était  bit,  qoe  cet  amende 
ment  avait  été  signé  par  l'honorable  M.  de  Janié. 


« 
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.  Art.  40. 

«  Il  est  Interdit  aux  administrateurs  de  prendre  et 
do  conserver  un  Intérêt  direct  on  Indirect  dans  nno 
entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec  la  société  ou 
pour  son  compte. 

■  (Supprimer  le  reste  de  l'article.)  » 

La  commission  persiste  a  penser  qao  l'interdiction 
absolue,  l'étendant  même  t  un  intérêt  direct,  allait  ou 
delà  de  ce  que  comportent  l'Intérêt  des  sociétés  et  le 
droit  de  limiter  leur  liberté.  Dans  la  pratique,  une 
telle  dlspoilllon  créerait  et  rencontrerait  les  plus  grand» 
obstacles.  Li  force  des  choses  la  fêtait  éluder.  Mieux 
vaut  laisser  à  l'assemblée  générale  le  diolt  d'autoriser 
ou  de  refuser,  en  imposait  l'obligation  de  rendie 
compte  de  l'usage  qui  aura  été  fait  de  l'autorisation. 
La  eonaclence  et  la  morale  y  gagneront,  sans  qu'aucun 
intérêt  légitlmo  soit  blessé. 


•  Art.  4t. 

«  Les  administrateurs  sont  responsables  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  Individuellement 
ou  solidairement,  suivant  les  cas,  envers  la  société  ou 
envers  le*  tiers. 

«  Les  administrateurs  «ont  personnellement  respon- 
sable* sur  leurs  biena,  en  cas  de  lésiun  de»  action- 
naires ou  des  tiers: 

•  1»  Lorsqu'il  y  a  en  violation  dfs  statuts  ; 
«  2»  Lorsqu'il  y   a  tu  violation  du  cuhler  des 
charges  ; 

«  3*  Lorsqu'il  y  a  en  falsification  des  écritures  on 
des  inventaires,  ou  bien  distribution  de  dividendes 
Actifs. 


à  i 


«  La  violation  des  prescriptions  du  cahier  dea  charges 
outre,  punie  d'une  amende  de  500  francs 
francs.  » 

e 

Appliquer  une  peine  i  un  acte  qni  contlituo  nn 
faute,  sans  doute,  mais  auquel  toute  intention  crimi- 
nelle est  étrangère,  cela  a  p.;ru  à  votre  commission 
contraire  i  tans  les  principe*. 

Quant  au  surplus  de  l'amendement,  lu  premier  pa- 
ragraphe est  la  reproduction  littérale  du  projet  de  loi, 
et  la  commission  n'a  pas  aperçu  ee  qu'y  ajoutait  la 
nomenclature  des  fautes  qui,  aelon  le*  auteurs  de 
l'amendement,  engageraient  la  responsabilité  <tcs  ad- 
ministrateurs. Seraient-ils  exclusivement  responsables 
de  ces  fautes  T  On  pourrait  la  soutenir,  et  e'ctl  le  tort 
de  toute  énnmér.ition  en  semblable  matière.  La  com- 
mission persiste  i  croire  que  la  rédaction  de  l'article 
44  protège  plus  clficasement  le*  Intérêts  qu'il  a  en  vue, 
car  il  déclare  \n  sdmlnistratenrs  responsables,  to  i 
det  infractions  aux  disposition!  de  ta  prêtent»  Ici, 
soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commîtes  dans  leur 
gestion,  notamment  en  distribuant  ou  en  laissant  dis- 
tribuer des  dividendes  fictifs  ;  ce  qui  embrasse,  nous 
le  nom  de  fautes,  tout  le*  actes  ayant  co  caractère. 
La  commission  n'a  pu  adopter  l'amendement. 
Telle  est.  messieurs,  la  longue  série  de  modifications 
proposées  &  la  commission  depuis  le  déposé  de  son 
rapport,  et  dont  la  dernière  pur'.e  la  date  du  t"  ma'. 
Loin  de  nous  la  pensée  de  nous  en  plaindre  l  Mais 
le  Corps  législatif  voudra  bien  reconnaître,  nou*  l'espé- 
rons, qu'il  était  impossible  à  la  commission  de  lui 
présenter,  plus  rapidement  et  sou»  une  forme  plus 
brève,  le  travail  nouveau  et  considérable  quo  nous 
"  le  légitime  exercice  du  droit  d'amcndemenL 


Le  projet  de  loi  est,  en 
qu'il  SOit  ! 


PROJHT  DE  LOI 

Sur  If  s  Sociétés. 


NoBTel'.e  rMsciion  adoptée  pu  la  caniaïU.iiuo 
cl  le  coa&sU  d'Eisl  (1). 

TITRE  PREMIER, 
uns  sociétés  es  commandite  par  action*. 

Art.  i"  nouveau.  (Art.  Ie'  modifié  de  la  loi 
du  il  juillet  1856.) 
Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent  diviser 
leur  nplial  en  tctlons  ou  coupons  d'actions  de  moins 
de  100  francs,  lorsque  ca  capital  n'excède  pas  200,000 
francs  ,  tt  do  moins  de  500  franc*  lorsqu'il  est  so- 
pérleur. 

Elles  ne  peuvent  être  définitivement  constituées 
q'i'après  la  souscription  de  ta  totalité  du  capital 
social ,  et  la  versement ,  par  chaque  actionnaire , 
du  quart  an  molnB  du  montant  des  actions  par  lot 
soi.  se  ri  tes. 

Colla  souscription  et  ces 
tés  par  nno  déclaration  du  gérant 
tarlé. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  . 


criplcurs,  l'état  des  versements  effectués,  l'un  de* 
doubles  do  l'acte  de  société  s'il  est  sous  seing  privé, 
et  une  expédition  s'il  al  notarié  et  s'il  a  été  pisté 
devant  un  notaire  autre  qne  celui  qui  a  reçu  la  dé- 
clara'ion. 

L'acle  sous  seings  privé»,  quel  que  soit  le  nombre 
des  assoeléa,  sera  fait  en  double  original,  dont  l'un 
sera  annexé,  comme  II  est  dit  au  paragraphe  qui 

souscription  du  capital 


précède,  a  la  déclaration  de 
et  de  vertement  du  quart,  et  l'autre 


Art.  2.  (Art.  i"  dn  projet.) 
Les  souscripteurs  d'actions  sont  tenu*  au  payement 
u  moulant  total  des  actions  par  eux  souscrites. 
Toutefois  il  peut  être  sllpulé  ,  mais  seulerrcnt  par 
les  statuts  constitutifs  de  la  société,  que  ceux  dos  sous- 
cripteurs qui  auront  aliéné  leurs  actiona  ne  seront 
rcapomabtr»  de*  sommes  duc*  par  le*  cession nalres 
que  jirqu'a  concurrence  do  la  moitié  du  montant  de 
chiqne  action.  , 

Art.  3.  (Art.  2  modifié  de  la  loi  de  1356.) 

Les  actions  ou  coupons  d'actions  sont 
jusqu'à  leur  entière  libération. 

Les  acîlons  ou  coupons  d'actions  sont 
après  le  versement  du  quart. 

Art.  4.  (Art.  2  du  projet.) 

Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui  ne  consiste 
pas  en  numéraire  ou  stipule  &  son  profit  des  avan- 
tages particuliers,  la  première  assemblée  générale  fait 
apprécier  la  valeur  de  l'apport  ou  la  cause  dss  avan- 
tdges  stipulés. 

La  secundo  assemblée  générale  no  pourra  statuer  sur 
l'approbation  de  l'apport  ou  des  avantages  qu'après  un 
rapport  qui  sera  imprimé  et  tenu  a  la  disposition  de» 
actionnaires  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
cotte  assemblée. 

La  société  n'est  définitivement  constituée  qu'après 
l'approbation  de  l'apport  ou  des  avantages,  donnée  par 
une  autre  assemblée  générale,  après  ace  nouvelle  cen- 
vocation. 

Les  délibération»  «ont  prises  par  la  majorité  des  ac- 
tionnaires présents.  Cette  majorité  doit  comprendre  le 
quart  des  actionnaires  et  représenter  le  quart  do  ca- 
pital social  en  numéraire. 

(I)  Sous  la  réserve  des  amendement*  maintenu*  par 
la  commission.  (Voir  plus  loin  à  la  suite  dn  projet, 
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h  l'exercice  ullé- 
Intentée  pour  cause  de 


Le*  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  stipulé 
tages  particuliers  «ou mis  à  l'appréciation  de  l'assemblée 
n'ont  pas  voix  déllbératlve. 

A  défaut  d'approbation,  ta  société  reste  sans  effet  a 
l'égard  de  toutes  les  parties. 

L'approbation  ne  fait  pas 
rieur  de  l'action  qnl  peut  ê 
dol  ou  de  fraude. 

Les  dispositions  du  présent  article  relatives  4  la  vé- 
rification de  l'apport  qui  ne  consiste  pa*  en  numéraire 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  ou  la  société  a  laquelle 
est  fait  ledit  apport  est  formée  entre  ceux  seulement 
qnl  en  étalent  propriétaires  par  Indivis. 

Art.  S.  (Art.  3  dn  projet.) 
Un  conseil  de  surveillance,  composé  de  trois  action- 
naires au  moins,  est  établi  dans  chaque  société  en 


Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  immédiatement  après  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société  et  avant  tout 
soolale. 

Q  est  soumis  à  la  réélection  tua  époques  et 
les  conditions  déterminées  par  les  statuts. 
Toutefois  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour 


i  articles  1,  2,  3,  4  et  .1  de 


Art.  6.  (Ar>.  4  do  projet.) 
Ce  premier  conseil  doit,  immédiatement  après 
sa  nomination,  vérifier  al  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  lea  articles  qui  précèdent  ont  été  ob- 
servées. 

Art.  7.  (Art.  S  do  projet} 

Est  nulle  et  de  nul  effet  a  l'égard  de*  intéressés  toute 
1  commandite  par  acti 
u  prescription?  des  ai 
la  présente  loi. 

Cette  nullité  ne  peut  tire  opposée  aux  lier*  par  les 
associés. 

Art.  8.  (Art.  6  du  projet.) 

Lorsque  la  société  est  annulée,  aux  termes  de  l'arti- 
cle précédent,  lea  membres  du  premier  conseil  de  sur- 
veillance peuvent  être  déclarés  responsables,  svec  le 
gérant,  do  dommage  résultant  uoor  la  société  on  pour 
le*  tiers  de  l'annuhtkan  de  la  société. 

La  même  responsabilité  peut  être  prononcée  contre 
eaux  des  associés  dont  les  apporta  on  les  avantages 
n'auraient  pas  été  vérifiés  et  approuvés  conformément  ! 
à  l'article  ci-dessus. 

Atl.  9.  (Art.  7  du  projet) 
Les  membres  du  conseil  de  survoilUnce  n'encourent 

aucune  responsabilité  en  raison  des  actes  de  la  irestlon 

et  de  leurs  résultat*. 
Cbaque  membre  du  conseil  de  surveillance  est  res- 

r sable  de  «estante»  personnelles,  dans  l'exécution 
son  mandat,  conformément  aux  règle*  dn  droit 
commun. 

Art.  10  nouveau.  (Art  8  de  la  loi  de  1856.) 
Les  membres  du  conseil  de  surveillance  vérifient 
les  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeur*  de  la 


Ils  font,  chaque  année ,  à  l'assemblée  générale , 
un  rapport  dans  lequel  ils  doivent  signaler  les  irré- 
gularité* et  inexactitudes  qu'ils  ont  reconnues  dans 
les  inventaires  et  constater,  s'il  y  a  lien,  les  motifs  qui 
«  opposent  aux  distributions  des  dividende  proposées 
par  le  gérant. 

Art.  11.  (Art.  9  de  U  loi  de  1850.) 
Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'assemblée 
générale;  il  pest  aussi  provoquer  la  dissolution  de  la 
société. 

Art.  12  (nouveau). 
Quinte  jours  an  moins  av-jnt  la  réunion  de  l'assem- 
blée générale,  tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui 
ou  par  on  fondé  de  pouvoir,  au  «lége  social,  commu- 
nication do  bilan  et  des  inventaire».  - 

Atl,  13.  (Art.  8  dn  projet) 


ou  de 


de  i««7. 


société  constituée  contrairement  anx  prescription*  des 
articles  I,  î  et  3  de  la  présente  loi,  est  ponic  d'une 
amende  de  500  &  10,000  franc*. 

Sont  punis  de  la  même  peine  : 

Le  gérant  qui  commence  les  opérations  sociales  avant 
l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de  lurvclllance  ; 

Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'ac- 
tions on  de  coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  ont  créé  frauduleusement  une  majorité  factice  dans 
une  assemblée  générale,  rans  préjudice  de  tous  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  envers  la  société  ou  envers 
le*  tiers; 

Ceux  qui,  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe 
précédent,  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage 

frauduleux. 

Art.  14.  'Art.  9  du  projet) 
La  négociation  d'actions  on  de  coupons  d'actions  dont 
la  valeur  oo  la  forme  serait  contraire  aux  dispositions 
des  articles  1  et  3  de  la  présente  loi,  ou  pour  lesqueU 
le  versement  dn  quart  n'aurait  pas  été  effectué  con- 
formément a,  l'article  3  ei-dessus,  est  punie  d'une 
amende  de  500  h  10,000  francs. 

Sont  punies  de  U  même  peine  toute  participation  i 
ses  négociations  et  tonte  publication  de  la  valeur  dès- 


Art,  tï.  (Art.  10  do  projet.) 

Sont  punis  des  peines  portées  par  l'article  405 
do  code  pénal,  sans  préjudice  de  l'application  de  cet 
articlo  i  tous  les  faits  constitutif*  du  délit  d'escroquerie  : 

<•  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de 
versements  ou  par  la  publication,  faite  de  mauvais» 
fol,  de  souscriptions  ou  de  versement*  qui  n'existent 
pas,  ou  de  tous  autre*  fait*  faux,  ont  obtenu  ou  Icntr' 
d'obtenir  des  souscriptions  ou  de*  versement*  ; 

2°  Oui  qoi,  pour  provoquer  de*  suoscrlplion*  ou  des 
versement*,  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de 
personnes  désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme 
étant  ou  devant  être  attachées  i  la  société  à  un  lltte 
quelconque  ; 

3*  Les  gérants  qui  ,  en  l'absence  d'inventaires 
on  au  mosen  d'Inventaires  fraodoleox,  ont  opéré 
entre  les  actionnaire»  la  répartition  de  dividende* 
Bcllfs. 

Les  membres  do  conseil  de  surveillance  no  sont  pas 
civllemeut  responsables  des  délits  commis  par  le  gérant. 

Art.  16  nouveau.  (Ancien  §  3  de  l'art  10.) 

L'article  4ti3  dn  code  pénal  est  applicable  aux  fait* 
prévo*  par  les  trou  articles  qui  précédent 

Art.  17  nouveau.  (Art.  14  modifié  de  la  loi  de  1856.) 

Des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au  tnoini 
du  capital  social  peuvent,  dans  un  Intérêt  commun, 
charger  i  leurs  frais  on  on  plusieurs  mandataire» 
de  soutenir,  tant  en  deirandaut  qu'en  défendant,  une 
action  centre  les  gérants  ou  contre  Us  membres  du 
conseil  de  surveillance,  et  de  les  représenter,  en  ce 
cas.  en  justice,  sans  préjudice  de  l'action  que  cbaque 
actionnaire  peut  Intenter  individuellement  en  son  nom 
personnel. 

Art.  18  nouveau.  (Art.  15  modifié  de  la  loi  de  1856.) 

Les  sociétés  antérieures  a  la  loi  du  17  juillet  1856,  et 
qui  ne  se  seraient  pas  conformées  à  l'article  î5  de  cette 
loi,  feront  tennes,  dans  un  délai  de  six  mo'a,  de  enn 
stltner  nn  conseil  d«  surveillance,  conformément  aux 
disposition*  qui  précèdent 

Adéfuut  de  constitution  du  conseil  de  surveillance 
dans  le  délai  cl-dessus  fixé,  chaque  actionnaire  a  le 
droit  de  faire  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

Art.  19.  (Art  11  du  projet) 
Le*  sociétés  en  commandite  par  actions  antérieur» <■ 
4  la  présente  loi,  dont  le*  statuts  permettent  la  trans  - 
formation  en  société  anonyme  autorisée  par  le  Gouver- 
nement, pourront  se  convertir  en  société  anonyme  dans 
les  termes  déterminés  par  le  titre  II  de  la  présente  loi, 
en  eo  conformant  aux  conditions  stipulées  dans  les  sta- 
tuts ponr  la  transformation. 

Art.  20.  (Art.  12  du  projet) 
Est  abrogée  la  loi  do  17  juillet  1856. 
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DM  SOClfcl  :  ••  ANONYMES. 

Art.  SI.  (Art.  13  do  projet.) 

A  l'avenir,  les  sociétés  anonymes  pourront  se  for- 
mer tui  l'autorisation  du  Gouvernement. 

Elles  pourront,  quel  que  soit  le  nombre  de»  associés, 
frire  formées  par  un  acte  sous  seings  prives  lait  en 
double  original. 

Eilee  s*  runt  ««omises  aux  disposition»  dea  articles  29, 
30,  32,  33,  34  et  36  du  code  de  commerce  et  aux  dis- 
positions contenues  dans  le  présent  titre. 

Art.  22.  (Art.  14  du  projet.) 

Les  sociétés  anonymes  sont  administrées  par  nn  ou 
plusieurs  mandataires  &  temps,  révocables,  salarlts  ou 
as-atults,  pria  parmi  les  associés. 

Oca  mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un  direc- 
teur, on,  ai  lea  statuts  le  permettent,  ae  substituer  un 
mandataire  étranger  i  la  société  et  dont  Ils  sont  res- 
ponsables envers  elle. 

Art.  13.  (Art.  IS  da  projet.) 

La  société  ne  peut  être  oonatitnée  si  lo  nombre  des 
associes  est  inférieur  a  sept. 

Art  14  nouveau.  (Art.  le*,  1T  et  18  dn  projet.) 

Le»  dispositions  des  articles  1,  S,  3  et  4  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  sociétés  anonyme/. 

La  déclaration  Imposée  au  gérant  par  l'article  1" 
est  faite  par  les  fondateurs  de  la  société  anonyme  ;  elle 
est  soumise  avec  lea  pièces  à  l'appui  i  la  première  as- 
semblée générale,  qui  en  vérifie  fa  sincérité. 

Art.  15.  (Art.  10  du  projet.) 

Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les  cas,  con- 
voquée, A  la  diligence  des  fondateurs,  postérieure- 
ment à  l'acte  qui  constate  la  souscription  du  capital 
social  et  le  versement  dn  quart  dn  capital,  oui  con- 
siste en  numéraire.  Cette  assemblée  nomme  les  pre- 
miers administrateurs  ;  elle  nomme  également,  pour  la 
première  année,  les  commissaires  Instituts  par  l'arti- 
cle 32  cl-après. 

Ces  administrateurs  no  peuvent  être  nommés  pour 
plus  de  six  ans  ;  lia  sont  rééllglbles,  sanf  stipulation 
contraire. 

Toutefois  ils  peuvent  être  désignés  par  les  statuts, 
avec  rtipulation  formelle  que  leur  nomination  ne  sera 
point  soumise  i  l'approbation  de  l'assemblée  généra'e. 
En  ce  ces,  ils  ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de 
trois  ans. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation 
aies  administrateurs  et  des  commissaires  présents  s  la 
réunion. 

La  société  est  constituée  4  partir  de  cette  accep- 


d'uo 


Ai  t.  26.  (Art.  20  du  projet.) 
Les  administrateurs  doivent  être 
nombre  d'actions  déterminé  par  lea  s'talùts. 

Ce*  actions  sont  affectées  en  totalité  i  la  garantie  de 
tons  le*  actes  de  la  gestion,  mémo  de  ceux  qui  se- 
raient exclusivement  personnels  4  l'un  de*  aJmlnis- 
tra  tenta. 

Elles  sont  nominatives,  loaliénable»,  frappées  d'un 
timbre  Indiquant  rinalIénabilUû  et  déVsecs  dan»  la 
caisse  sociale. 

Art.  17.  (Art.  25  du  projet.) 

Il  est  tenu,  chaque  année  au  moins,  une  assemblée 

Îénérale  4  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les  statuts 
étermlnent  le  nombre  d'actions  qu'il  est  nécea*stre  do 
posséder,  eolt  4  titre  de  propriétaire,  soft  è  titre  du 
mandataire,  pour  être  admis  dans  rassemblée,  et  le 
nombre  de  voix  appartenaut  4  chaque  actionnaire,  eu 
égard  au  nombre  d'actions  dont  11  est  porteur. 

Néanmoins,  dans  les  assemblée*  générales,  appelées 
4  vérifier  les  apporta,  4  nommer  ln  premiers admlnli- 
trateuia  et  4  vèrlOcr  la  sincérité  de  la  déclaration  dea 
fondateurs  de  la  société,  prescrite  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe do  l'article  24,  tout  actlowuire,  quel  que  aolt 
le  nombre  dea  actions  dont  II  est  porteur,  peut  pren- 


part 
terminé  ] 

4  dix. 

Art.  28.  (Art.  16  dn  projet.) 
Dan*  toutes  lea  assemblées  générales,  les  délibéra- 
ans  sonl  prise*  a  la  majorité  des  voix. 
Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  ;  elle  contient  les 
noms  et  domicile  des  actionnaires  et  le  nombre  d'ac- 
tions dont  chacun  d'eux  est  porteur. 

Cette  feuille,  cet tiOée  par  le  bureau  de  l'assemblée, 
est  déposée  au  siège  socltl  et  doit  être  i 
4  tout  requérant. 

Art.  29.  (Art.  27  dn  projet.) 
Les  assemblées  générales  qui  Ont  à  délibérer  < — 
des  cas  autre*  qoe  ceux  qui  sont  prévus  par  tes  deux 
articles  qui  suivent  doivent  être  composée!  d'nn  nom- 
bre d'aclfonnalres  représentant  le  quart  au  moins  da 
capital  social,'. 

Si  rassemblée  générale  ne  réunit  pas  ce  nombre, 
une  nouvelle  assemblée  est  convoquée  dans  les  formes 
et  avec  les  délais  prescrlta  par  les  statuts  et  elle  déli- 
bère valablement,  quelle  que  boII  la  r  " 
'  i  actionnaires 


rcprésen'é  par  les  actlonnali 

Art  30.  (Ait.  27  du  pro|et.) 
Les  assemblées  qnl  ont  à  délibérer  sur  la  vérifica- 
tion du  apporta,  sur  la  nomination  des  premiers  ad- 
mlnUttaleurs,  sur  la  sincérité  de  la  déclaration  fnlte 
par  les  fondateurs,  aux  termes  dn  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 24,  doivent  êtro  composée»  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires rcprésenUinl  la  moitié  an  moins  du  capital 
social. 

Le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être  présentée 
pour  la  vérification  da  l'apport,  ae  compose  seulement 
des  apports  non  soumis  4  vérification. 

Si  ressemblée  générale  ne  réunit  pas  nn  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  dd  capital  social, 
elle  ne  peut  prendre  qu'une  délibération  provisoire. 
Dan*  ce  cas,  nne  nouvelle  assemblée  générale  est  con- 
voquée. Deux  avis,  publiée  4  huit  jours  d'intervalle, 
au  moins  un  mois  a  l'avance,  dana  l'an  de*  jouroaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales,  font  con- 
naître aux  actionnaires  les  résolutions  provisoires  adop- 
tées par  la  première  assemblée,  et  ces  résolutions  de- 
viennent définitives  si  elles  sont  approuvées  par  la 
nouvelle  assemblée,  composée  d'un  nombre  d'action- 
naires représentant  le  cinquième  au  moins  du  capital 
social. 

Art.  31.  (Art.  27  du  projet.) 
Les  assemblée*  qui  ont  4  délibérer  sur  des  modi- 
fication* aux  statuts  ou  sur  des  propositions  de  conti- 
nuation de  la  société  au  de!4  du  terme  fixé  pour  sa 
durée,  ou  de  d'ssolutlon  avant  ce  terme,  ne  sont  ré- 
gulièrement constituées  et  pe  délibèrent  valablement 
qu'autant  qu'elles  sont  co:npo*écs  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  la  moitié  au  moins  du  capital 


Art.  31.  (Art.  16  du  projet) 
L'assumblée  générale  annuelle  désigne  nn  ou  plu- 
sieurs commissaires,  associés  ou  non,  chargé*  de  faire 
un  rapport  4  l'assemblée  générale  de  l'année  suivante 
sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les 
oomoles  présentés  par  les  administrateurs. 

La  délibération,  contenant  approbation  du  bilan  <t 
des  comptes  est  nulle,  si  elle  n'a  été  précédée  du  rap- 
port des  commistairea. 

A  déliant  de  nomination  des  commissaires  par  l'as- 
semblée générale,  ou  en  cas  d'empêchement  on  de  re- 
ms d'jjn  ou  de  pl.utkur*  dea.cotumlaaalre*  jiojumés,  11 
est  proféaU  a  leur  nomination  on  4  lenr  remplacement 
par  ordonnance  du  président  dn  tribunal  de  commerce 
du  siège  de  la  société,  4  la  requête  de  tout  intéressé, 
les  administrateurs  dément  appelés. 

Art.  33.  (Art.  29  du  projet) 
Pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par 
les  statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
les  commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  ju- 
gent (onvcuable  dans  l'Intérêt  social,  de  prendrecom- 
munioatlon  des  llsres  et  d'examiner  les  opération*  de 
la  société. 
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Ha  peuvent  toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer 
l'assemblée  générale. 

Art.  34.  (Art.  30  du  projet.) 

Toute  société  anonyme  doit  dresser,  chaque  se- 
mestre, un  état  sommaire  de  sa  situation  active  et 
passive. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

11  est.  en  outre,  établi  chique  année,  conformé- 
rreul  4  l'article  9  du  coda  de  commerce,  un  Inventaire 
contenant  l'Indication  des  valeurs  mobilières  et  immo- 
bilière* et  de  toutes  le*  dettes  active*  il  passive*  de  la 
société. 

L'Inventaire,  le  bUan  et  la  compte  des  profils  et 
pertes  sont  mis  4  la  disposition  des  commisamlres  le 
quarantième  jour,  au  plus  tard,  avar.t  l'assemblée  fc'C- 
nérale.  Il  sont  présentés  4  celle  assemblée. 

Art.  35.  (Ait.  31  du  projet.) 
Qnlnie  jours  an  moine  avant  la  réunion  de  l'as- 
semblée générale,  tout  actionnaire  peut  prendre,  au 
siège  sealal,  commnnleallon  de  l'Inventaire  et  ne  la 
liste  des  actionnaire*,  et  se  faire  délivrer  copie  du  bl- 
t  l'Inventaire  et  du  rapport  de*  cocu  mis- 


Art.  36.  (Art  31  du  projet) 

Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfice*  nets,  un 
prélèvement  d'an  vingtième  au  moins,  affecté  4  la  for- 
mation d'un  fonds  J  :  réserva. 

Ce  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le 
fonds  de  réserve  s  atteint  le  dixième  du  capllal  social. 
Art.  S).  (Art.  33  du  projet.) 

En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  suais!, 
les  administrateurs  sont  tenu*  do  provoquer  la  réu- 
nion de  l'assemblée  générale  de  tous  le*  actionnaires, 
4  l'effet  de  statuer  sur  la  question  de  savoir  a'il  y  a  lieu 
de  prneoncer  la  dissolution  de  la  société. 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  ou, 
rendu*  publique. 

A  défaut  par  les  administrateurs  de  réunir  IWm- 
blée  générale,  comme  dan*  le  cas  où  cette  assemblée 
n'aurait  pu  se  constituer  régulièrement,  tout  lntéresé 
peut  demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les 
tribunaux. 

Art.  38.  (Art.  34  du  projet.) 

La  dissolution  peut  être  prononcée  sur  la  demanda 
de  toute  partie  Intéressée,  lorsqu'un  an  s'est  écoulé  de- 
puis l'époque^  où  le  nombre  de*  associé*  est  réduit  4 
e  sep  N  (mTM||)i 

L'article  11  est  applicable  aux  société*  anonymes. 

Art.  40.  (Art.  38  du  projet) 
Il  est  Interdit  aux  administrateur*  de  prendre  ou  de 
oonserver  un  Intérêt  direct  ou  «direct  dans  une  onlre. 
prise  ou  dao*  un  ourdi  ' 
son  compte,  4  moins  qu' 
semblée  générale. 

11  art,  chaque  année,  rondu  4  rassemblée  générale 
un  compte  spécial  de  1  exécution  des  marchés  ou  en- 
treprises par  elle  autorisés,  aux  termes  du  paragraphe 

€D  '    Art.  41.  (Art.  37  du  projet) 
Est  nul!c  et  de  nnl  effet  4  l'égard  des  intéressés 
tonte  société  anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas  «té  ob- 
servée» les  dispositions  des  articles  22,  23,  24  et  25  ci- 
dej:u». 

Art.  48.  (Art.  38  du  projet) 
Lorsque  1*  nullité  de  la  société  ou  de*  acte*  et  dé- 
libération* e  été  prononcée,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  le*  fondateurs  auxquels  la  nullité  est  Im- 
putable, et  le*  administrateur*  en  fonctions  au  moment 
où  elle  e  été  encourue,  sont  responsable*  solidaire- 
ment envers  le*  tien,  «an»  préjudice  de*  droit*  des  ac- 
tion naire*. 


bit  avec  le  société  ou  pour 
i  n'y  soient  autorl/séj  par  Tas- 


La  même  responsabilité  solidaire  peut  ot.-u  prononcée 
miment  à  l'article  24. 


Art.  43.  (Art.  39  du  projet) 
L'étendue  et  les  effet*  délai 


mUsaire*  envers  la  société  sont  déterminé*  d'après  le* 

dn  mandai. 


Art  44.  (Art.  40  du  projet) 
Les  administrateur*  sont  responsables,  conformé- 
ment aux  régie*  de  droit  commun,  individuellement 
on  solidairement  suivant  le*  ce*,  envers  le  société  ou 
envers  le*  lier*,  «oit  des  Infraction*  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  soit  de*  fanlea  qu'il*  auraient  eom- 
mir.*s  dans  lenr  gestion,  notamment  en  distribuent  oe 
en  laissant  distribuer  sans  opooailion  de*  dividende* 


Art.  43.  (Art.  48,  43,  44,  vi  et  47  do  projet.) 

Le*  disposition*  des  article*  13,  14.  15  et  tt  de  la 
présente  Ici  sotd  applicables  on  matière  de  sociétés 
anonyme*,  sans  distinction  entre  celle*  qui  sont  ac« 
tuellement  existantes  et  celles  qui  *e  eunslilueronl 
sous  l'empire  de  la  présente  loi.  Le*  administrateur* 
qui,  en  l'absence  d'Inventaire  ou  an  moyen  d'inven- 
taire frauduleux,  auront  opéré  4e*  dividendes  fictif-, 
seront  puni*  de  le  peine  qui  est  prononcée,  dan*  ce 
cas,  par  le  numéro  3  de  l'article  13,  contre  lee  gèrent* 
en  commandite. 


Art  46.  (Art.  45  de  projet.) 

l-e*  société»  anonyme*  actuellement  existante*  eon- 
tinueront46tre  soumises  pendant  toute  leur  dorée  aux 
dispositions  qui  les  régissent. 

Elles  pourront  se  transformer  <n  sociétés  anony- 
me* dans  les  termes  de  la  présente  lot ,  en  ob- 
tenant l'autorisation  du  Gouvernement,  et  on  obser- 
vant les  formes  prescrites  par  la  modification  do  leur* 

Art  47.  (Art.  48  du  projet.) 

.  abrogés  les  articles  31,  37  et  4 c  du  code  de  corn- 
et le  loi  du  23  mal  1863  sur  les  sociétés  4  res- 


TITOE  m.  (Titre  IV  do  projet.) 


IHHFOStTtOK*  PARTICX'LTtat*  aux 
A  CAPITAL  VARIABLE. 


Art  48.  (Art  58  du  projet.) 
Il  peut  être  stipulé  dan*  les  statut*  de  toute  tor 
elété  que  le  capital  social  rera  susceptible  d'aug- 
mentation par  de*  versement*  snooeasifa  fait*  par  l*t 
sasociee,  ou  l'admission  d'associés  nouveaux,  et  de  di- 
minution par  la  reprise  totale  on  partielle  dos  apports 
effectué*. 

Le*  sociétés  dont  les  statuts  contiendront  la  iti- 


vants. 


pulation  cl-d*»-us,  seront  soumises,  indépendamment 
de*  rèsles  général**  qui  leur  sont  propres,  suivant 
spéciale,  aux  disposition*  Se*  article.  sol- 
Art.  40.  (Art.  58  du  projet) 

Le  rapltal  social  ne  pourra  être  porté  par  les  statuts 
cotulitotl*)  de  la  société  au-de**aa  de  la  somme  de 
200,(100  franc*. 

Il  pourra  être  augmenté  par  de*  délibération»  de 
l'assemblée  générale ,  prise*  d'année  en  année;  cha- 
cune de*  augmentai  ion»  ne  pourra  être  supérieure  4 
francs. 


Art.  30.  (Art.  53  do  projet.) 

Le*  actions  ou  coupons  d'actions  seront  nominatifs, 
même  après  lenr  entière  libération  ;  Us  ne  pourront 
être  inférieur*  4  50  franc*. 

Ils  ne  seront  négociables  qu'après  la  constitution  dé- 
finitive de  la  société. 

La  négociation  ne  pourra  «voir  Heu  rue  par  vola 
de  transfert  sur  les  registres  de  la  société,  et  le* 
statuts  pourront  donner,  soit  au  conseil  d'administra- 
tion, soit  4  rassemblée  générale,  le  droit  de  s'opposer 


Art  51.  (Art.  53  dn  projet) 

Le*  statuts  détermineront  me  somme  au-dessous  de 
laquelle  le  capital  ne  pourra  être  réduit  par  les  repri- 
ses des  apporta  autorisé»  par  l'article  4$. 


Digitized  by  Google 


38 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Cotte  nomme  ne  pour»  être  Inférieure  au  dixième 
du  capitil  social. 

ls  ÏJ^to^6t6.  n.e  »ra  définitivement  constituée  qu'après 


Art.  52.  (Art.  54  du  projet.) 
Chaque  associé  pourra  ne  retirer  do  la  société  lors- 
qu'il le  jugera  convenable,  fc  moins  de  conventions 
contraires  et  sauf  l'application  du  paragraphe  («  de 
l'article  précédent. 

H  pourra  être  stipulé  mie  l'assemblée  générale  aura 
le  droit  de  décider,  \  la  majorité  fixée  pour  la  modifi- 
cation des  «fatals,  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés 
cesseront  de  faire  parlie  de  la  société. 

L'associé  qui  cessera  do  faire  partie  de  la  société, 
aoll  pir  l'effet  de  si  volonté,  soit  caraulle  de  décision 
de  l'assemblée  générale,  restera  tenu,  pendant  cinq 
ans,  envers  les  associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes 
!»s  obligations  existant  au  moment  de  aa  retraite. 
Arl.  53.  (Art  55  du  projet.) 
La  aoctélé,  cruelle  que  soit  sa  forme,  sera  valable- 
ment représentée  en  justice  par  ses  administrateurs. 
Art.  54.  (Art.  5ti  du  projet.) 
La  société  ne  sera  point  dissoute  par  la  mort,  la  re- 
traite, l'interdiction,  la  faillite  ou  la  découliture  de  l'un 
elle  continuera  de  plein  droit  entre  les 


an- 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  IUI..THU  A  LA  PUBLICATION 


Art.  55.  (Art.  31  et  60  du  projet.) 
Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société 
commerciale,  un  double  de  l'acte  constitutif,  s'il  est 
sous  seing  privé,  ou  une  expédition,  s'il  est  nota- 
rié, est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  ou 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel  est  éta- 
blie la  société. 

A  l'acte  constitutif  dea  sociétés  en  commandite 
par  actlous  et  des  sociétés  anonymes,  sont  annexées  : 
i»  une  expédition  de  l'acte  notarié  constatant  la 
souscription  'du  capital  social  et  le  veraement  dn  qnart; 
2»  une  copie  certifiée  des  délibérations  prises  par 
l'assemblée  générale  dans  les  cm  préres  par  les  ar- 
ticles  4  et  24.  1 

Bn  outre,  lorsque  la  société  est  anonyme,  on  doit 
annexer  a  l'acte  constitutif  la  liste  nominative,  dament 
certifiée,  des  souscripteurs,  contenant  les  noms,  pré- 
— s,  qualités,  demeure  et  le  nombre  d'actions  de 
i  d'eux. 


Art.  3«.  (Art.  22  du  projet.) 
le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  da 
1  acte  constitutif  et  dos  pièces  annexées  est  puWie 
dans  l'un  des  jouroaox  désignés  pour  iMioevolr  les  an- 
nonces légale». 

Il  sera  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  du 
journal  certifié  par  l'Imprimeur,  légalisé  par  Je  caire 
•t  enregistré  dana  les  troia  mois  de  sa  date. 

Le.  formalités  prescrite»   par  l'article  précédent 
et  par  le  présent  article 
de  nulll  é, 
d'aucune  <i 
aaaoeléa 

Art  57.  (Art.  32  du  projet.) 
L'extrait  doit  contenir  les  noms  des  a-ôocié» 
autres  qne  les  aclloinaire^  ou  commanditaires;  1a 
raison  de  commerce  ou  la  dénomination  adoptée  par 
ia  soolété  et  l'indlddon  du  siéee  -o^a!  ;  la  désigna- 
tion de»  associé»  autorisé  à  gérer,  administrer  et  si- 
gner pour  la  société  ;  le  montant  du  capital  social  et 
le  moulant  des  valeur»  fournies  ou  a  fournir  par  les 
Hctionnairca  ou  commanditaires  |  l'époque  où  la  so- 
ciété commence,  celle  où  elle  doit  Unir,  et  U  date  du 
dépôt  fait  aux  greffes  de  h  jurtice  de  paix  et  du  tri- 
bunal de  commerce. 


présent  article  seront  observées,  à  peine 
1 n  l'égard  de,  intéressés  ;  mais  le  défaut 
•elle»  no  pourra  être  opposé  aux  tiers  par  les 


Art.  58.  (Art.  22  et  58  du  projet.) 

L'extrait  doit  énoncer  que  la  société  est  en  nom  col- 
lectif on  en  commandite  simple,  on  an  commandite  par 
actions,  ou  anonyme  ou  i  capital  variable. 

SI  la  «ociété  est  anonyme,  l'extrait  doit  énoooer  le 
rr.ontanl  du  capital  social  en  numéraire  et  en  autiea 
objets,  la  quotité  4  prélever  sur  les  bénéficia  ponr 
composer  le  fond»  de  réserve. 

Eufln ,  si  la  société  est  4  capital  variable,  l'ex- 
trait doit  contenir  l'indication  de  la  somme 
dessus  de  Uquelle  le  capital  social  ne  peut 
réduit. 

Art.  59.  (Art.  22  dn  projet.) 

SI  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  si- 
tuées dans  divers  arrondissements,  le  dépôt  prescrit  par 
l'article  55  et  U  publication  prescrite  par  l'article  56 
i  ont  U-u  dans  ebic.m  des  arrondissements  où  existent 
I  les  malsons  de  commerce. 

Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arroadisse- 
|  monts,  ra  dépôt  sera  fait  seulement  au  greffa  de  la 
justice  de  paix  du  principal  établissement. 

Art.  60.  (Art.  21  do  projet.) 
|  L'extrait  des  actes  et  pièces  déposé»  est  algné,  pour 
le4  actes  publics,  par  re  notaire,  et  pour  les  actea  sous 
seing  privé,  par  les  associés,  en  nom  collectif,  par  los 
gérants  des  sociétés  en  commandite  ou  par  les  admi- 
nistrateur» des  sociétés  anonymes. 

Art.  61.  (Art  23  du  projet.) 
Sont  soumis  aux  formalités  et  aux  pénalités  prescrite» 
par  les  article»  35  et  56  : 

Ton»  actes  tt  délibérations  ayant  pour  objet  la  mo- 
dification des  statuts,  ta  continuation  de  ta  socl  é  au 
delà  du  termo  fixé  pour  *•»  durée,  la  dissolution  avant 
et  le  mode  de  liquidation,  tout  changement 


ou  retraite  d'associés  et  tout  changement  4  la  ri 
sociale. 

Sont  également  soumises  aux  dispositions  dea  ar- 
ticle» 55  et  50  les  délibérations  prises  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  19,  37,  46  et  49  ci-dessus. 
Art  62.  (Art.  59  du  projet.) 

Ne  sont  pas  assujettis  aux  formalités  de  dépôt  et  de 
publication  le»  actes  constatant  les  augmentations  ou 
les  diminutions  du  capital  social  opérées  dans  les  ter- 
mes de  l'article  18,  ou  le»  retraite»  d'aï 
que  les  gérants  ou  administrateurs,  oui 
conformément  4  l'article  52. 

Art  63.  (Art  60  du  projet.) 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  société  en  commandite  par  ac- 
tions ou  d'une  société  anonyme,  toute  personne  a  le 
droit  de  prendre  communication  des  pièces  déposées 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  même  de  s'en  fair*  délivrer  4  ses  frai*  ex- 
pédition on  extrait  par  le  greffier  ou  par  le  notaire  dé- 
tenteur  de  la  minute. 

Toute  peisonne  peut  également  exiger  qu'il  lui  soit 
délivré  au  siège  de  ta  société  une  copie  certifiée  des 
statuts,  moyennant  payement  d'une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  1  franc. 

Enfin  ,  les  pièces  déposée*  doivent  être  affichée» 
l'un-  manière  apparente  dans  les  bureaux  de  la 
•ociété. 

Art.  61.  (Art.  24  et  4t  du  projet.) 

Dans  tous  le»  acte»,  factures,  annonces,  publication» 
et  autre»  documents  imprimés  ou  amtographiis  émanés 
des  société»  anonymes  ou  de»  sociétés  en  commandite 
par  actions,  la  dénomination  sociale  doit  toujours  être 
précédée  ou  suivie  Immédiatement  de  ees  mots  écrits 
lisiblement  en  toutes  lettres  :  toextté  anonyme  ou  m- 
ciitê  en  commandite  par  actions,  et  de  renonciation  du 
montant  du  capital  social. 

Si  la  société  a  usé  de  la  taculté  accordée  par  l'arti- 
cle 48,  cette  circonstance  doit  être  mentionnée  par 
l'addition  de  ce*  mol»  :  h  capital  variable. 

Toute  contrevent  on  aux  dispositions  qol  précédent 
est  punie  d'une  amende  de  50  frases  4  1,000  franc». 

Ait.  65  (nouveau). 
Sont  abrogée»  les  disposition»  des  articles  42,  43,  44, 
41  et  46  du  code  de  commerce. 
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TITRE  V  (Titre  m  du  projet.; 

TONTINE»  ET  OIS  SOCIÉTÉS  D'ASSURANCES. 

AH.  66.  (Art.  49  du  projet) 
L«s  asaoclaliona  do  la  nature  des  tontines,  et  le*  w- 
-  sur  la  vie,  mutuelles  oa  4  prime», 
«tir 


Gouvernement. 


a  1 


ou  a 

on  et  ils  siirveilUnoodu 


Le*  autres  sociétés  d'assurances  pourront  ne  former 
sans  autorisation,  t'a  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminer*  les  conditions  sous  lesquelles  elles 
pourront  être  conatitoéej. 

Art.  67.  (Art.  50  du  projet.) 
Les  soi-lélés  d'assurances,  désignées  rhns  le  para- 
graphe 2  de  l'article  précédent,  qui  eilstent  actuelle- 
ment, pourront  se  placer  sous  lo  régime  qui  seia  éU- 
Ml  par  1»  rèfilement  d'administration  publique,  Bans 
1  autorisation  du  Gouvernement,  on  observant  les  for- 
felWN  ÎK-S2?diUoM  PrMcrUM  P°ur  «  modification 


AMENDEMENTS 
Prhentéi  par  la  commission,  rejetés  par  te  t*m*U 
d'Etat  et  maintenu*  par  te  rapport. 


un  paragra- 


Art.  2. 

Après  le  premier  paragraphe,  ajouter 
plie  ainsi  conçu  : 

«  Dana  ce  cas.  le  «pilai  ne  pourra  être  énoncé 
tans  aucun  acte,  faoture,  annonce,  pobtlen.tl.on  tt  au- 
tres documents  émanés  de  la  société,  ran.  aidltlon  de 
«  es  mois,  écrits  lisiblement  et  en  toutes  lettres  :  Ca- 
pital souscrit,  avec  engagement  des  souscripteurs  li- 
mité A...  m 

Article  qui  deviendrait  l'art.  3. 

•  Les  actions  ou  coupons  d'à  tlons  do  sociétés  en 
commandite  sout  nominatifs  jusqu'à  l'entier  arquitte- 
prîmillf"  I'0bl,f*li0n  cont«e««  P»f  h  souscripteur 

«  Ils  sont  négociables  après  le 
Art.  10. 

Apres  le  dernier  paragraphe,  ajouter  ; 

«  Aucune  répétition  de  dividendes  ne  pourra  être 
eiercée  contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dan»  le  cas 
où  la  dlstributron  eu  aura  été  faite  sans  inventaire  ré- 
gulier ou  en  l'sbsenee  de  tout  inventaire. 

•  L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  sera 
ouverte,  aéra  prescrite  par  cinq  ans,  i  partir  du  jour 
de  la  dlataibutlon  du  dividende.  » 

Art.  19. 

A  ces  mots  :  »  Et  en  se  conformant  aux  condi- 
tion» stipulées  par  les  statuts  pour  la  transforma- 
tion... »  substituer  un  paragraphe,  ainsi  conçu  : 

■  Cette  transformation  devra  réunir  la  majorité  la 
plus  forte  exigée  par  les  statuts  pour  les  délibérations 
ne  la  société.  » 

Art.  47. 
Paragraphe  additionnel  : 

■  C'a  sociétés  ssront,  à  l'avenir,  régies  par  les  dis- 
positions du  présénl  titre.  » 

Art  56. 

Rédiger  ainsi  le  premier  paragraphe  : 

«  Dans  le  même  délai  d'un  mois,  uu  extrait  do 
1  arte  constitutif  et  des  pièces  annexées  est  publié 
«  dan»  le  journal,  spécialement  désigné  a  cet  effet  ., 
parmi  les  journaux  chargés  dp»  annonces  légales.  » 
Art.  64. 

Ajouter  au  premier  paragraphe  ces  mots  : 

•  ...  Et  de  la  limite,  al  elle  cxiiile,  de  l'engagement 
~'~ur.  » 


N°  144. 

5*  Hopport  tupptementaire  fait  au  nom  Ht  la  commis- 
sion [l)  chargée  d'examiner  le  projet  de  toi  cosi- 
ornant  let  amteilt  municipaux,  par  il.  Stnéea,  dé- 
puté au  Corps  législatif. 

Messieurs,  par  suite  de  la  prise  en  oonaldéralb  u, 
par  le  Corps  législatif,  de  l'amendement  qui  avait  pour 
objet  da  n'appliquer  qu'aux  villes  de  plus  do  100. 000 
âmes  l;s  dispositions  de  l'article  23  du  projet  de  loi. 
votre  commission  a  eu  4  s'occuper  do  nouveau  de  ce 
rtlcle. 

Animée  d'un  esprit  de  concillatlo 
licitée  de  trouver  aussi  chez  MM.  lei 
du  Gouvernement,  elle  a  reconnu  d'abord  que,  si 
l'entente  ne  s'était  pas  faits  définitivement,  oeia  te- 
nait surtout  et  peut-être  uniquement  4  oe  que  Ton 
avait  pris  pour  base  la  division  des  attributions  de  po- 
lice municipale  entre  le  préfet  et  le  maire i  de  14  des 
difficultés  de  détail  et  le  double  écueil,  ou  da  l'ab- 
sorption du  personnel  do  la  police  par  le  préfet,  ou  de 
ce  que  l'on  a  appelé  le  dualisme,  source  de  oonlllta,  et 
qui  serait  d'ailleurs  Inconciliable  avec  l'unité  et  la 


promptitude  d'action. 

Ceci  étant  admis,  MM.  les  commissaires  de 
vernement  ont  fait  remarquer  que  les  grande*  agglo- 
mérations devaient  être  soumises  4  de*  règles  spé- 
ciales de  police,  et  que  l'amendement  pria  an  consi- 
dération reconnaissait  lui-même  la  règle  dont  il  res- 
treignait l'application.  Ils  ont  dit  qu'llane  pouvaient  une 
maintenir  La  disposition  comprenant  les  villes  de  pins 


ils  que  le  système  pouvait  être 
l'article  50  de  la  loi  du  5  mal 


de  40,U„  m 
simplifié  en 

1855,  en  laissant  aux  maires  les  attributions  qui  leur 
•ont  conférées  par  les  lois  des  16  et  24  août  1790,  22 
juillet  1791,  18  juillet  1837  et  par  diverses  lob  spé- 
ciales; quo  seulement  il  y  avait  4  retenir  l'organisa- 
tion, par  décret  impérial  rendu  en  conseil  d'Etat,  des 
services  de  la  police  pour  chaque  ville  de  la  catégorie 
dont  il  s'agit,  après  avis  du  conseil  muoiolpal  et  la  no- 
mination, par  le  préfet,  du  personnel,  sur  la  présenta- 
tion des  maires. 

Dana  ces  termes,  l'entente  a'eat  trouvée  établie  sans 
contradiction,  et  votre  commlaslon  a  l'honneur  de  voua 
proposer,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  la 


"tumapaux. 

m  et  leconwil  d'Elil. 


Projet  de  loi  sur  les  conseils 
Semelle  rédaction  adoptée  («r  la  romnms 


Art.  2).  L'article  50  de  la  loi  du  5  mai  1855  est 


Toutefois,  dans  lea  villes  cher»-llenx  de  département 
ayant  plus  de  40,000  imea  de  population,  l'organisation 
du  personnel  chargé  de*  services  de  la  police  est  ré- 
glée, aur  l'avis  du  conseil  municipal,  par  un  décret 
impérial,  le  conseil  d'Etat  entendu. 

Les  Inapecteuis  de  police,  les  brigadiers,  sons-briga- 
diers et  agents  de  police  sont  nommés  par  le  préfet, 
■or  la  présentation  du  maire. 

SI  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 
e*lgé3  pour  la  dépense  ou  n'allouait  qu'une 
Insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait 


décret  impérial,  le  conseil 


(I)  Celte  commission  est  composéo  de  MM.  Ro- 
ques-Salvaza, président;  hénéca,  vice-président  et  rap- 
porteur; Thofnnet  delà  Turmelière,  le  baron  Lafond 
de  Saïnt  Mùr,  secrétaire}  ;  de  Guilloutot,  Delamarra 
("de  la  Creuse),  lo  baron  Mercier,  Chevandler  de  Val- 
diorno,  Pttchon,  lo  comte  Le  lion,  de  Saint-Germain, 
Lu  boni  b,  Bi  saoa-BUIault,  Boucaumoot,  lo  comte  de 
La  Tour,  Buffet,  le  marquis  d'Havrincourt,  Werlé. 

Lea  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, obargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  .ont  MM.  le  comte  de  Chantérac,  lo  baron 
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SEANCE  DU  23  MAI  1867. 


N'  14». 

Rapfxitt  fait  au  nom  de  la  commission  (i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  ol.jcl  de 
distraire  les  section*  de  Serre  et  de  la  Vàlrenne  de 
h  commune  de  Peyratle-Chdltan  (Haute-Viennc), 
pour  les  reunir  à  la  commune  d'Augne  [même  dé. 
parlement),  par  M,  Noualhier,  député  au  Corps  lé- 
gislatif. 

Masseurs,  les  habitants  de  Serre  et  do  lt  Védrennu, 
village*  dépendant  de  la  commune  de  Pcyrat-lo-Cbâ- 
leao,  département  de  la  lUute- Vienne,  demandent 
depuis  longtemps  et  k  l'unanimité  leur  distraction  de 
la  commune  do  Peyrat  et  leur  réunion  a  la  commune 
d'Augne. 

La  commune  de  Peyrat  contient  4.81 1  babllanU; 
elle  a  6,972  francs  do  revenu  ;  lea  village*  de  Serre 
et  do  la  Védranne  comptent  «2  habitants,  et  l'on  éva- 
lue à  15  fr.  lo  lovonu  qu'ils  apportent  i  k  caisse  com- 
munale. 

La  diminution  de  territoire  que  l'on  propose  do 
faire  i  la  commune  de  Peyrat  ne  lui  occasionne 
donc  qu'un  léger  préjudice,  tandis  qu'au  contraire  de 
tria-sérieux  motif,  rendent  désirable  le  changeaient 
demandé. 

Soi»  est  à  6,100  mitres  et  la  Védrenne  i  6,400  mè- 
tre* d*  Peyrat  )  les  inconvénients  qui  résultent  d'une 
distance  aussi  considérable  sont  encore  aggravés  par  la 
configuration  de  ostte  contrée  «Huée  dans  la  partie  la 

Îilui  montagneuse  du  département  de  la  Haute- Vienne  ; 
oraque  les  habitant*  de  oes  village*  doivent  aller  au 
chef-lieu  de  leur  commune,  lia  sont  obligé  de  franchir 
de*  pointa  élevés  par  des  chemina  difficile»,  devenus 
mf  me  souvent  complètement  impraticables  à  causo  de 
l'abondance  des  neiges  qui  y  séjournent  parfois  assez 

de  choees  orée  pour  ces  populations  nn  iso- 
lement préjudiciable,  ne  leur  permet  pu  d'envoyer 
leur»  enfants  a  l'école  communale  cl  apporte  un  cm- 
;  à  l'action  de  l'adminUtration  et  do 


longtemps. 

Cet  état 


péchoraent 
Ta  police  municipale. 
Les  communications  do  cette  partie  de  territoire 


village  ae  U  vedrenne  :  aussi  o'est  de  ce  cou 
habitant*  de  ces  deux  vlllagea  ont  toujours 
relations  habituelle*,  c'est  dans  l'église  d'Auj 
voul,  pour  la  plupart ,  remplir  leurs  de\( 


avec  la  commune  d'Augne  «ont  au  contraire  faciles  ; 
le  chef- Heu  de  celte  commune  est  i  1,800  mètres 
du  village  de  Serre  et  à  1 ,31)0  mètres  seulement  du 
village  Je  la  Védrenne  :  autsl  o'eat  de  ce  coté  que  le* 

"  >ur*  eu  leur* 
PAuguC  qu'ils 
devoirs  reli- 
gieux. Ce*  circonstances  expliquent  k  perslitance  avec 
laquelle  ils  demandent  leur  réunion  i  la  commune 
voisine. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  le  chan- 
geaient projeté  aura  l'avantage  de  faeillter  les  rapports 
administratifs  entre  lea  autorités  et  Ire  habitants,  et 
que  la  proximité  de  l'église  et  de  l'école  devra  exer- 
cer dans  les  familles  une  heureuse  lnfiuenee.  Aussi  11 
ne  s'est  produit  aucune  oppocltlon  pendant  l'enqnète  k 

(!)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  de  Mont" 

i oyeux,  président;  Doutai,  secrétaire;  Bclmontsl, 
•loue'Mer,  Lubonl",  le  prince  Marc  de  Beauvaa,  de 
Chostelua,  Dellhell. 

Le*  conseillers  d'Etat,  commissaires  du 
ment,  chargé*  de  soutenir  ta  "' 
loi,  aont  MM.  le  < 


laquelle  11  a  été  procédé  ;  lo  conseil  d'arrondi  wemeo 
et  le  conseil  de  département  ont,  l'un  et  l'autre,  émis 
des  avis  favorables. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

Projtt  de  lai  tendant  à  lùtrairc  les  sciions  di  Sort 
et  dt  In  Védrenne  de  la  commvnede  PcyralleChA- 
teau  {Haute-Vienne)  povr  les  réunir  à  la  , 
d'Âugne  {même  département). 


Art-  1".  Los  testions  do  Serre  et  do  la  Védrenne, 
dont  le  territoire  est  lavé  en  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé h  la  présente  lot ,  sont  distraite*  de  la  com- 
mune do  Poyral-lo-Chateau,  canton  d'Eymoutler»,  ar- 
rondissement do  Limogea,  département  de  La  Haute- 
Vienne,  et  réunies  è  la  commune  d'Augne,  même 
canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Pcyrat-le-Chlteau  et  la  commone  d'Augne  est  u>ée 
suivant  le  (racé  de  la  ligne  polnllllée  cotée  A,  D,  C, 
audit  plan. 

Art.  2.  Lea  disposition*  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  de*  droits  d'usage  ou  autre*  qui  peu- 
vent être  respectivement  acquis. 

Lea  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, a'il  y  a  lieu,  ultérieuremant  déterminée*  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


N* 

Rapport  f„u  au  nom  de  ta  commission  (I)  changée 
d'examiner  le  projet  de  loi  oyont  pour  objet  d'au- 
imiter  rétablissement  de  surtaxes  à  t octroi  de  la 
commune  de  Privas  (Ardéche),  par  le  général  Dau 
thevilie,  député  au  Corps  législatif. 


depuis  cinq  ou  six  ans,  la  ville  de  Prl- 
exécuter  des  travaux  considérable*,  qui 

obligée 


Messieurs, 
vas  a  di)  faire 

ne  pouvaient  être  différés.  Ces  travaux  l'ont  obligée 
d'avoir  reconrs  &  de*  emprunta  pour  en  acquitter  les 
-dépenses.  Ainsi,  pour  compléter  son  casernement,  al 
bien  situé  et  *l  sain  d'ailleurs,  et  le  mettre  en  élat  de 
recevoir  un  bataillon  de  dépôt  et  d'instruction,  avec 
les  soldats  de  la  réserve  du  département  de  1  Ardè- 
ebo,  pendant  les  époque*  assignées  à  leur  réunion,  elle 
a  contracté,  auprès  du  Crédit  fonder,  un  empront  de 

(  t)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  mar- 
quis de  la  Tourrette,  président  i  le  comte  de  Itocbe- 
raure,  secrétaire  ;  le  général  Daulhevllle,  Du rian,  Mil- 
let. Pama-d,  Chadenel,  le  général  marquis  deLuzy- 
Prllisnc,  Terme. 

Les  conseillers  d'Etat,  çammissalres  du  Gouverne* 
ment,  chargés  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi  sont  MM.  Goupil  et  L'Hôpital. 
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124.010  franc»,  animai  p.ir  décret  (mariai  du  15  niai 
I8C1,  emprunt  qui  ne  sera  amorti  et  romboureé  qu'a 
la  fin  do  1870.  &\<&?Z. 

Privas,  dont  !»  population  s'accroît  d'une  minière 
asaei  rapide,  n'a\ait  qu'un  mince  tilet  d'eau  potable, 
tout  \  fait  Insufflant  aux  besoin-"  d?s  habitants,  et  II 
£  tait  Indispensable  de  Jul  donner  une  quantité  d'eau 
suffisante,  aussi  nécessaire  à  la  populatb  n  qu'A  la  sa- 
lubrité de  la  ville.  II  existait  à  0  kilométrai  fnvlron 
de  Pilva»,  sur  lea  I lança  d'une  haute  m.nlagre,  de» 
sources  abondantes  d'une  enu  excelbnt!',  remplissant 
toutes  lea  rondltlona  exigées.  La  faculté  de  pouvoir 
en  faire  l'acquisition  n'étant  pas  douteuse,  un  projet 
fut  étudié  et  dro<*é  avec  beaucoup  de  soin  par  un  In- 
génieur de*  ponts  et  chaussées,  d'un  mérite  distin- 
gué, pour  amener  ces  tourecs  et  en  répartir  l'eriu 
blcnfafsanle  dans  la  ville. 
Ponr  exécuter  1rs  travaux  avec  le  soin  que  réela- 
I  les  bonnes  rondul.es  d'eau  et  les  fontaines  pu 


solder  ces  travaux   86 . 82»  21 

Comme  les  fonds  disponibles  snr  l'em- 
prunt de  tîO.OOO  francs  alTccté  spéciiie- 

rnenl  aux  fontaine»  sont  de   29,122  Gl 

Il  en  résulte  qne  sur  les  travaux  exécuté*, 

11  y  a  un  excédant  de  dépende  de   l.f.'O  tji' 

Mais  U  reste  à  payer  les  source*,  solvant 
l'acte  d'acquisition,  ainsi  que  les  Indem- 
nités pour  terrains  et  dommages  ;  et  11  faut 
en  outre  exécute-,  bien  que  cela  no  fût  tu? 
compris  an  projet  i-énéral,  des  conduites 
cl  fontaines  pour  trois  quartier»  extérieurs, 
qui  ont  contribué  t  toutes  1rs  dépenses/et 
qui  doivent,  par  conséquent,  profiler  du 
bienfait  des  eanx  nouvelles.  Knttn,  il  est 
nécessaire  de  fllro  quelques  travaux  .le 
perfectionnement  reconnu»  indispensables; 
ce  qui,  pour  ec«  divers  objets  rénnia,  fera 

une  dépense  de    63,473  01 

qui,  ajoutée  \  l'excédant  qui  précède   

donnera  une  somme  de   71, lit)  fit 

Or,  i  cette  somme,  il  tant  ajouter  pour 
payement  d'indemnités  étrangères  au  pro- 
jet des  fontaines,  et  pour  réparations  1 
ïhotcldevillcdcPrUas  et»  son  abattoir...    ) 2,8x2  7 si 


..  83.1 


Un  a  donc  un  total  de  

cl  en  nombre  rond,  de  s4,0nû  fr. 

Tello  est  la  somme  que  celle  ville  doit  emprunter 

Wr^TdM^^x.xTn'î  rwélu^on  pVÙ"ôtre' 
sjournée. 

Un  examen  lapide  dis  ressources  et  des  charges  de 
la  villa  de  Privas  prouvera  qu'elle  ne  peut  puise  :  quu 
dans  son  octroi  pour  amortir  ce  nouvel  emprunt. 

Le*  revenus  anuucL.  de  la  commrne  de  Privas  allè- 
guent à  peine  &5,(JÛ0  fr. 

Ses  dépenses  ordinaires,  suîiant  le  budget  de  1800, 
dont  rien  ne  peut  être  relrancl  é,  s'élèvent  à  50.'  II) 

Et  il  faut  encore  ajouter  a  cette  somme, 
comme  dépense  permanente,  i  ne  subvention 
que  la  *il;e  paye  a  sou  collège,  et  dea  tra- 
vaux urgents  d'entictlcn  pour  ai»  bâtiments 
et  pour  le  pavage  "...   7, lit  SU 

tuMSet.dé^.d^re.M•7^ 


bllqaes,  la  ville  obtint,  par  décret  Impérial  du  26 juil- 
let 1866,  l'auloritalion  de  faire  nn  nouvel  emprunt  a'é- 
levant  A  130,000  francs,  vans  se  dissimuler  que  cette 
somme  pourrait  n'être  pas  suffisante  pour  un  ouvrage  si 
étendo,  si  compliqué  et  d'i 
emprunt  fut  couvert  ] 
fuient  enlevées  rapidement  par 
contrée. 

Aujourd'hui,  la  dépense  correspondante  aux  tra- 
vaux exécuté»  est  de   138.214  «I 

I**  payement*  effectués  «"élèvtnt  t  la 
somme  de   101 ,391  70 

De  lûrte  que  1a  ville  doit  encore  pour 


is  suiiiiime  pour  un  o  ivrsge  «' 
d'une  Importance  capitale.  Cet 
•  des  obligations  a  5  0/0,  qui 
lent  par  les  habiUnls  de  la 


fi'. 


tarif 


Kn  ajouUnt  a  ce  cblffre  lea  annuités  i  paver  jus- 
qu'au 31  décembre  1876,  pour  lea  emprunts  r>iitori«A» 

par  lea  décrets  Impériaux  de*  15  mal  1361  at  26  juillet 
ISCfi,  on  obtient  une  somme  plutôt  supérieure  qu'in- 
férieure à  celle  de  t?5,000  fr.;  de  telle  sorte  que  les 
dépenses  absorbent  cri'ièrcmcut  les  recettes,  et  qu'il 
ne  reste,  absolument  rien  qui  puisse  être  consacré  à 
l'err.prunt  de  84,090  fr.  qo'il  est  Indispensable  de  con- 
Iraeler.  J'ajotit»  qu'on  n«  peul  penser  à  se  créer  une 
io>  etlu  par  le  moyen  de  centimes  additionnels,  car 
cette  commune  en  paye  30,  c'est-a-dlro  le  maximum. 

Ainsi,  pour  pouvoir  rembourser  son  nouvel  em- 
prunt, la  commune  de  Privas  est  forcée  d'avoir  re- 
cou* s  il  des  surtaxes  sur  les  divers  objets  soumis  à 
son  octroi,  surtaxes  cul  sout  proposées  par  son  con-ell 
municipal  asslsléfdea  plus  imposes,  et  auxquelles  les 
habitants,  qui  en  tentent  la  nécessité,  se  soumettront, 
dit  re  conseil,  «in»  murmure.  J'ai  hate  de  dire  qu'elles 
sout  modérées,  qu'après  avoir  reçu  un  avis  favorable 
de  M.  le  préfet  de  1  Ardèclie  elles  ont  (té  approuvées 
par  ln  ministre  des  finances  et  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, et  que,  commençant  1  être  perçues  an  ("juillet 
prochain,  elles  prendront  fin  le  31  décembre  1875, 
eommo  le  marché  actuel  de  l'octroi. 

En  conséquence,  le  remaniement  du  tarif  de  l'octroi, 
non  compris  le  vin  it  l'alcool,  ayant  été  régulière- 
ment autorisé,  l'emprunt  do  84,CC0  fr. 
la  commune  us  Privas  lui  a  été  accordé 
pérlal  du  2  mars  1867. 

D'après  des  évaluations  qui  paraissent  plutôt  I 
qu'exagérées,  le  produit  annuel  des  a 
révisé  sera  de  6,584  Ir. 

Les  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool  ne  peuvent  être 
autorisées  que  par  une  loi.  C'est  pour  satisfaire  à  celle 
prescription  que  le  projet  de  loi  en  dltcuwion  vous  a 
été  présenté.  Les  surtaxes  proposées  sont  de  80  c.  par 
hectolitre  de  vin  en  cercles  et  rn  bouteilles,  et  de  6  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur.  On  suppose  que  la  percep- 
tion de  ces  surtaxes  pourra  commencer  au  i"  juillet 
prochain.  Leur  ternie  cr  in.  liera  avec  celui  des  autres 
surtaxe*  et  du  marché  actuel  de  l'octroi  Leur  produit 
annuel  est  évalué  à  5,759  fr.  50  o.,  ce  qui  porte  le  pro- 
duit total  des  denx  classes  de  surtaxes  a  la  somme  de 
12,353  fr.  50  c,  ou  ,  en  nombre  rond  ,  à  12,353  fr. 
par  an. 

La  commune  de  Priva*  doit  contracter  son  emprunt 
de  84.000  fr.  a  la  Caisse  des  dénota  et  consignation*  au 
taux  de  4  fr.  50  c.  0/0,  avec  la  condition  d'en  avoir 
complété  1  amortissaient  en  1878.  Par  raison  d'écono- 
mie ,  elle  désire  ne  prendre,  au  l"  juillet  prochain, 
qu'un  a  compte  de  50,000  fr.,  et  recevoir  le  reste,  c'est- 
à-dire  34,000,  au  15  juin  1868, ce  quleoncorde  avec  les 
payements  qu'elle  doit  faire.  La  CaUse  des  dépôts  et 
consignations  lui  accorde  celle  faculté.  Or,  du  juil- 
let 1H67  au  31  décembre  1876,  la  somme  de  90,000  fr. 
se  sera  élevée  au  chiffre  do  75,978  fr  ,  en  tenant  compte 
des  intérêts  composés,  et  celle  de  34,600  fr.,  reçue  par 
la  commune  le  15  juin  1868,  aura,  dans  les  même*  cir- 
constances, atteint  le  chiffre  de  49,531  fr.  La  somme 
totale  représentant  U  valeur  de  l'emprunt  au  31  décem- 
bre 1H76  sera  dono  de   125,509  fr. 

Dans  les  mêmes  conditions,  la  somme 
do  12,353  fr.,  produit  annuel  de  toutes 
les  surtaxes,  en  lenant  compte  des  Inté- 
rêts composé»,  s'élèvera  au  chiffre  de...  124,655 

et  Fera  égale  a  la  première  somme,  k. . .  854  fr. 
près;  Il  sera  d'alllsurs  facile  a  la  communo  de  Privas 
de  combler  celte  légère  dlfférer.ce  en  devarçtnt  de 
quelques  mois  le  terme  de  son  dernier  payement. 

Votre  commission  s'est  iJone  assurée,  par  tous  les 
dclïils  qui  précèdent,  qu'au  moyen  de»  «urtaxes  l'em- 
prunt accordé  V  la  tille  de  Privas  ter*  rembourse  dans 
le  délai  voulu. 

Remarquant  d'.llleurs  que  la  surtaxe  sur  te  vin  n'est 

auo  d'un  demi-centime,  et  celle  sur  l'alcool  de  6  cen- 
m*»  pir  litre ,  elle  a  l'honneur  de  voua  proposer  k 
l'unanliuilé  d'adopter  le  projet  de  loi  qu 
eouini». 
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Projet  de' Uni  ayant  pour  objet  it autoriser  t' établi»- 
tentent  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  (te 


Ir  de  la  promulgation  de  la 
31  décembre  187S  Ineloslve- 


Article  unique.  A 
priante  loi  et  ' 


ment,  les  surtaxe»  suivante*  seront  perçues  t  l'octro' 
de  la  commune  de  Priva*  (Ardèehe),  ravoir  :  60  centi- 
mes par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bouteille»  ; 
6  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles  ,  eaox-de-vlc  et  es- 
prits en  bouteille*,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vle. 

Ce»  surimpositions  seront  Indépendantes  des  droits 
principaux  de  80  cent,  ponr  le  vin ,  et  de  t  fr.  pour 


SÉANCE  DU  24  MAI  1867. 


N*  147. 

Projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention 
passée  entre  Mat  et  la  ville  de  Paris  nu  sujet  de 
la  place  du  Roi-de-Rome,  et  autorisant  raliénation 
de  terrains  domaniaux  djachés  du  jardin  du 
Luxembourg,  précédé  du  décret  de  préitntation  et  de 
Fexpoti  de*  motifs,  transmis,  sur  les  ordrei  de 
FBmpereur,  par  le  ministre  d'État,  au  Président  du 
Corpt  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présent,  et  à  venir,  salut; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  t".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etal,  le  projet  de  loi  délibéré  en  coancll 
d'Etal,  et  portant  approbation  d'une  convention  passée 
entre  l'EUt  et  la  ville  de  Paris,  au  sajrt  de  la  place  du 
Rol-de-Rome,  el  autorisant  l'aliénation  de  terrains  do- 
maniaux délaché*  do  jardin  du  Luxembourg. 

Art.  2.  MM.  L'Hôpital,  Genteur  et  de  Rosredon, 
conseiller»  d'Etat ,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  el 
le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  an  palais  des  Tuilerie*,  le  24  mal  1867. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
ministre  d'Etat, 
E.  Roman. 

Pour  ampliait»  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
cl  de  la  comptabilité, 

A.-O.  Qrasiari. 

KxpOté  des  motifs  d'un  projet  de  loi  portait  n/./iro- 
Mion  itune  convention  passée  entre  t' Etat  et  ta  ville 
de  Parts,  nu  sujet  de  la  place  du  Roi  de-Rome,  et 
autorisant  raliénation  de  terrain,  d„manin„r  déta- 
ches du  jardin  du  Luxembourg. 

Messieurs,  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  svon* 
l'honneur  de  soumettre  4  votre  approhstlon  est  com- 


plexe ;  car,  en  regard  d'une  double  dépense  &  la  charge 
de  l'Etat,  il  crée  une  ressource  unique,  mais  pins  que 
correspondante. 

Votre  «Ucnllon  iloll  tire  appelée  tout  d'abord  suri» 
dépense. 

Les  deux  élémeats  dent  elle  se  compose  sont  : 

1*  3,300,000  franc-.,  subvention  à  la  ville  de  Paris 

Pour  la  construction,  d'après  un  plan  concerté  avec 
Elat,  de  la  place  du  Roi-dc-Rome  et  de  ses  dépen- 
dances ; 

2*  2  500,000  francs,  part  contributive  de  l'EUt  aux 
frais  de  translation  du  lycée  Loul»-le  Grand. 

Ces  deux  éléments  en  portent  à  5,800,000  francs  le 
total  invariable  et  limité  a  forfait  par  les  deux  con- 
ventions passées  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  aux 
deux  dates  du  30  avril  et  du  6  décembre  1866. 

La  première,  celle  du  30  avril  1660,  pa»sée  entre  le 
ministre  de  l'Instruction  publique  au  nom  de  l'Etat  et 
le  préfet  de  la  Seine  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et 
relative  an  lycée  LouiB-le-Grand,  est  déjà  sous  les  yenx 
du  Corps  législatif,  «W  dn  projet  de  loi  apéclal  au- 
quel elle  a  doané  lieu. 

Nous  n'a\on»  qu'à  nous  y  référer,  le  projet  de  loi 
actuel  n'ayant  d'autre  but  à  cet  égard  que  d'impu- 
ter, sur  la  ressource  nouvelle  qu'il  crée,  le  payement 
de  (allocation  dont  l'approbation  vous  »st  déjà  sou- 
mise. 

Mais  la  convention  lolervenne,  le  6  décembre  I8R4,, 
entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  au  sujet  de  la  plaoe 
du  Roi-de-Komc,  ne  so  bornerait  pas  a  régler  la  part 
contributive  do  l'Etat  dans  les  frais  d'une  œuvre  uni 
est  d'intérêt  national  comme  d'intérêt  municipal.  En 
même  temps,  cite  terminerait  ou  préviendrait  tous  lej 
procès  présents  ou  1  venir,  nés  ou  h  naître  des  préten- 
tions contradictoires  de  l'Etat  et  de  la  ville  sur  les  ter- 
rains de  l'ancien  Trocadéro.  Elle  assureialt,  au  mieux 
de»  intérêt»  du  service  public,  l'installation  nouvelle  et 
déllnitive  de  l'établissement  des  phares  et  du  dépôt 
des  machines  de  l'école  Impériale  des  ponts  et  chaus- 
sée.*. Enfin,  de  litigieuse,  elle  rendrait  liquide  une 
créance  Importante,  dont  la  rentrée  Immédiate  serait 
procurée  au  Trésor. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  vous  apprécierez, 
sous  ces  différent»  rapports,  les  avantagea  de  1*  con- 
vention ronmisea  voire  approbation. 

En  effet,  pour  la  viabilité  parisienne,  pour  relier  entre 
eux  les  quartiers  do  Cballlot  et  de  l'ancien  Fassy,  il  au- 
rait suffi  d'exécuter  le  projet  d'abord  arrêté,  c'est-à-dire 
de  substituer  aux  talus  et  aux  rampes  du  Trocadéro  une 
petite  continue  et  uniforme,  sur  une  largeur  uniforme 
aussi  de  250  mètres  oomprlse  entre  les  deux  aligne- 
ments parallèles  d'une  place  oblounue  terminée  par  un 
hémieyele.  L'Intérêt  municipal  ent  été  satisfait  moyen- 
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Mut  une  dépens*  qui  n'était  déià  pus  moindre  de 
10,500,000  franc*.  Mai»  ce  résultat  aurait  été  médiocre, 
Incomplet  et  sa-s  proportion  »  ec  le  sacrifice.  Ne  M- 
!alt-ll  pas  se  placer  a  un  point  de  vue  plus  élevé  et 
considérer  qun  la  place  du  Mol -de  Rome,  à  créer  par 
1*  «Iliade  Pris,  était  l'annexe  cl  le  complément  néces- 
saire du  Cba  npa-dtî-Mar»,  propriété  de  l'Etat,  conta* 
eré  par  lui  aux  revues  mi  itsiros  on  industrielles,  aux 
grandes  fête»  nationales  et  internationale*  de  la  gnerre 
et  de  la  paix?  Le  Champ-de-Mnrs  étant  la  *  «ne  de  ce 
magnifique  théâtre,  la  place  du  Mol-de-Rom*  devenait 
l'amphithéâtre  ;  Il  fall  ilt,  sous  pelée  de  manquer  ono 
occasion  unique,  en  agrandir  les  proportions,  en  dis- 
poser le»  pente j,  en  ménager  les  surfieoi  plane;,  do 
minière  a  développer,  pour  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible deFrançaiB  et  d  étranger»,  la  perspective  libre  et 
complète  du  cour»  de  la  Seine  dan»  et  Iiom  Paris,  et 
de*  Krands  spectacles  cpte  la  PrraBM  oflrè  ta  IDOMt. 
tel»  que  l'Exposition  universelle.  Ici  l'intérêt  national 
apparaît. 

Dan»  cette  pensée,  un  nouveau  projet  a  été  étudié, 
et  ensuite  adopté  d'un  commun  aeronl.  Le*  éléments 


dépensis  ont  été  débattu*  et  arrêtés 
à  la  suite  d'un  travail  commun.  Il  s'agissait  de  re-on- 
nattre  et  d'apprécier  l'étendue  et  le  prix  des  terrains 
qui  restai'  nt  en  dehors  du  projet  primitif  et  qu'absor- 
bait au  contraire  l'exécution  du  projet  nouveau,  ainsi 

3uc  les  dépenses  complémentaires  de»  travaux  conf- 
érés en  eux-mémei.  Les  calcul*  ont  fait  ressortir  à 
8,300,008  francs  environ  la  dépense  quu  comportent  la 
modification  du  plan  et  l'extension  du  périmètre,  autre- 
ment dit  la  différence  et  l'eicédant  résultant  de  la 
substitution  du  second  projet  au  premier. 

Sur  celte  différence  de  8,300,000  franco,  1*  Gou- 
vernement, messieurs,  vous  pr  'pose  de  ne  faire  con- 
tribuer l'Etat  que  pour  une  somme  limitée  i  3,300,000 
francs,  la  ville  de  Paris  se  tenant  pour  désintéressée  du 
surplus  des  prétentions  qu'elle  avait  d'abord  émises, 
par  la  cession  des  petites  parcelles  que  désignent,  au 
plan,  les  lettres  P,  S,  T,  I",  V  ot  V. 

Cette  cession  ne  constitue  point  pour  l'Etat  nn  sacrl- 
lice  appréciable,  les  parcelles  S,  T,  U,  V  et  V  étant 
dès  a  présent  ot  dès  longtemps  affectées  à  la  circula- 
tion publique,  dont  II  n'aurait  été  pos-ilble  en  aucun 
cas  de  le*  dégager;  l'Etat,  d'ailleurs,  n'aurait  pu  qu'au 
prix  de  longs  procès  d'nne  Issue  douteuse  établir  se* 
droit»  de  propriété  sur  celles  qui  font  bordnre  du  quai 
de  Dl'ly,  c'est-à-dire  sur  presque  toutes.  Quant  a  la 
parcelle  T,  lo  plan  vous  permettra  de  reconnaître 
qu'elle  fait  partie  du  tetraln  autrefois  occope  pur  le 
service  de»  phares  et  par  celui  de*  ponts  et  chaus- 
sées, terrain  dont  l'abandon  trouve  «a  competisa- 
t«on  avantageuse  dans  celle  des  stipulations  du  con- 
trat, dont  non»  suinn  es  maintenant  amenés  à  vo 
tretenlf. 

L'EUt  étai  proprelairc  de  1  îlot  A  T  du 
L'exécution  du  projet  primitif  aurait  absotbé  ta  'par. 
lie  T  et  laisté  intact*  la  partie  A.  Mais,  sur  cet  em 
placement  ainsi  diminué,  l'accès  serai:  devenu  diffi- 
cile par  les  nivellement»  des  aient «n.  Le  concours 
que  la  Ville  offrait  dans  les  frais  a  faire  ponr  les  réta- 
blir n'aurait  pas  sufll  pour  rendre  aux  deux  services  des 
phares  et  d-»  pont»  et  chaussées  les  avantages  de  leur 
situation  première. 

Aujourd'hui,  les  10,428  niùtrts  do  l'Ilot  A  devenant 
eux-mêmes  neoes  aires  pour  la  eiéatlon  du  la  nou- 
velle place,  la  Ville  donne  et  l'Etat  reçoit  en  contre- 
échange  l'Ilot  R,  dont  la  contenance  est  un  peu  moin- 
dre, mai*  dont  la  situation  isolée  entre  deux  grandes 
avenue*  el  une  rue  déjà  ouvertes,  au  bord  de  la  place 
du  Rol-de-Rorre,  comporta  une  valeur  au  moins  égale. 
La  Ville  se  charge  de  tous  les  frais,  évalué»  a  495,000 
franc»,  du  déplacement,  de»  Installations  provisoires  et 
définitive  des  deux  service»,  du  la  coim  ruclloti  des  bâ- 
timents neufs  où  ils  doWent  être  établis,  suivant  les 
plans  concerté»  entre  les  agents  de  la  Ville  et  ceux 
de  l'Etat,  et  approuvés  par  le  ministre  des  travaux 


Par  ce*  plan»,  la  servitude  a/du*  non  loltendi, 
que  l'Etat  accepte  pour  lui-mime,  sur  une  xonc  dé- 
terminée de  l'Ilot  R,  est  imposée  a  la  Ville,  et  quant 
asx  plantations  des  talus  de  la  place,  el  quant  aux 


constructions  de  ceux  de  ses  terrain»  qu'elle  pourra  li- 
vrer à  la  spéculation  privée.  Le  prospect  nécessaire 
aux  expérience»  photomét-lqnrs  de*  phare*  est  as- 
suré, H  par  c-s  combinaisons  la  convention  assure 
la  MtiBfaetlon  à  titre  nouveau  et  déliniUf  do  deux  sur- 
vlcei  publics. 

Entln,  messieurs,  la  convention  réaliserait  pour  le 
Trésor  un  avantage  d'une  r  utre  nature. 

An  nombre  des  ancien*  terrain»  du  Trocadéro  ex- 
propriés en  IRC2  pour  i'uuvcfluie  de*  voies  et  avenue» 
devant  aboutir  à  la  place  du  R»l-de-Rome,  se  trou- 
vaient des  quinconces  et  des  rampe»  d  accès  *upé- 
Heure  et  lnferii  tire  dont  a  propriété  est  Ulltrleusc  en- 
Ire  l'État  el  U  ville  de  Paris  Le  jury  en  a  taxé  le  prix 
à  la  somme  de  2,253,249  fr.  50  c,  qui  a  été  déposée 
jusqu'à  solution  à  intervenir  sur  la  question  do  pro- 
priété. Les  droits  de  l'E'at  ont  élé  reconnus  lo  10  août 
1865  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine.  M«is 
la  ville  de  Paris  «  Interjeté  appel  Elle  se  désisterait 
de  cet  appel,  il  la  créance  de  l'Etat  deviendrait,  de 
litigieuse  quelle  est  aujourd'hui,  liquide  et  Immé- 
diatement recouvrable ,  avec  les  intérêts  qui,  échu» 
depuis  le  t  juillet  1802,  en  élèvent  le  montant  a  2,700,000 
francs. 

Nou*  arrivons,  mes-sieurs.  A  mettre  son»  vo»  yeux 
le  tableau  comparatif  de  oo  qu'aura  coulé  cl  de  ce 
qu'anra  rapporté  1  l'Etat  (si  vous  approuvez  le  projst 
de  loi)  la  transformation  de  l'ancien  Trocadéro. 

A  la  suite  de»  décisions  du  jury   Intervenues  en 
1862,  le  Trétor  n  encaissé  le  prix  dis  parcelle»  non 
litigieuse»,  située»  sur  le  plateau  et  autrefois  affectées 
à  ls  con-tructlon  du  palais  du  Rol-de- 
Rome,  Mil...    2,258,119  fr. 

Il  recevrait,  eu  1807,  comme  capital 
et  intérêts  du  prix  de»  parcelle*  au- 
jourd'hui encore  litigieuse-'. . ,   2,700,000 

C.  st  une  recelte  effective  de   4.958,119  fr. 

qu'il  aura  due  i  l'exécution  des  travaux  entrepris  par 
1*  ville  de  Pari.s,  sans  lesquels  la  propriété  des  terrains 
bas  des  talus  al  des  pl'lcaux  du  Trocadérj  restait  en- 
tre le»  mains  de  l'Etat  indéfiniment  lncertilne  et  Inerte, 
sans  grand  avantage  pour  le  publie  st  tan*  Intérêt 
ponr  le  Trésor. 

SI  de  Ut  réalisation  des  4,938,119  franc*  dont  il  s'a- 
git, vous  voulex  bien,  messieurs,  rapprocher  la  sub- 
vention de  3,300,000  franc*  dont  vous  auriez  à  con- 
sentir l'allocation  aux  terme»  de  projet  de  loi,  11  vous 
apparaîtra  que  tous  sacrifices  faits  a  l'Intérêt  national 
et  toute  satisfaction  donnée  au  services  publies,  le  ré- 
sultat iiitat  de  l'opération  financière  est  avantageux,  en 
ce  que  la  subvention  consentie  par  l'Etat  n'est  qu'une 
portion  de  l'actif  qu'il  aura  réalisé. 

Néanmoins,  messieurs,  c'est  à  la  transfo'mat'on  du 
quartier  du  Luxembourg  que  le  projet  de  loi  demande 
de  fournir  jusqu'à  due  eoncur 
do  3  300,000  francs  et  2,500,1 
sommes  alla  liés  à  justifier. 

Vous  su  ex  qu'aux  termes  d'nn  décret  en  date  du 
14  août  1866,  qui  en  déclare  l'utilité  publique,  neuf 
rues  nouvelles  ont  élé  ouvertes  sur  le»  terrains  régu- 
lièrement détachés  du  jardin  du  Luxembourg,  la  p..r- 
tion  de  l'avenue  de  l'Observatoire  qui  est  comprise  en- 
tre les  voles  nouvelles  demeurant  perpétuellement  affec- 
tée à  usage  de  promenades  publiques. 

Ces  voies  nouvelles,  qui  créent  pour  les  quartier* 
Saint-Jacques  et  Saint-Marceau  une  communication 
longtemps  sollicitée-  avec  les  quartier»  de  l'Ouest  et 


ce  la  gare  Mont-p,«ma 


Ilots  cotés  au  plan  par  autant  de  numéros, 
procurent  1-.  mise  en  valeur  Immédiate,  et  d  fit  l'alié- 
nation peut  être  faite  en  vertu  d'une  loi. 

Leur  valeur  estimative  totale  s'élève  en  effet  à 
8,039,0  >0  francs  pour  39,112  mètres,  dont  21,728  mè- 
tre» évalués  sur  le  pied  de  250  francs,  i  raison  de  la 
plus-value  qu'ils  doivent  a  leur  situation  en  façade  sur 
les  rues  qui  bordent  le  jardin  du  Luxembourg,  ou  l'a- 
venue de  l'Observatoire,  ou  le  boulevard  Saint-Michel, 
les  17,384  mètres  de  surplus  n'étant  estimés  que  150  fr. 
lo  mètre. 

L'aliénation  aurait  lieu  d'ailleurs  avec  publicité  et 


Tome  V  (Annexes).  - 


de  1867, 
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Dans  l«  produit  de  celle  aliénation ,  auquel  11  (eut 
«jouter  193,330  francs,  prix  de  1*  cession  connentle  par 
l'Etat  4  le  ville  de  Parts,  conformément  à  la  loi  du 

3  mal  18*1,  dea  parcelles  expropriées  pour  l'établisse- 
ment des  n«uf  voles  publiques  ci-dessus  mention- 
nées, vous  trouverez,  messieurs,  une  ressource  do 
81131,030  francs,  supérieure  de  3.031,930  francs  aux 
5,800,000  francs,  qui  sont  lo  total  de  deux  subven- 
tions, l'une  eonsenUe,  l'antre  rappelée  par  le  présent 
projet  de  loi. 

En  résumé,  messieurs,  le  projet  de  loi  qui  porte  t 
Approbation  de  la  convention  pansée,  le  6  décembre 
1866,  entra  l'Etat  et  la  ville  (Te  Paris,  au  sujet  de  la 
place  du  Rol-de-Rome  et  des  terrains  du  TrocaJéro; 

Autorisation  pour  le  ministre  des  finances  d'i  " 
avec  publicité  et  concurrence,  lea 
jardin  du  Luxembourg  ( 

Et  affectation  dos  prix  de  ces  terrains,  jusqu'à  due 
concurrence,  au  payement  des  deux  subventions  que 
nous  avons  signalée* . 

Nous  a  paru  concilier  4  la  fols  l'intérêt  général,  l'in- 
térêt dea  services  publics  fpéciaux  engagés  dans  l'af- 
faire et  l'Intérêt  du  Trésor.  Cest  pourquoi,  oiossieurs, 
non*  le  soumettons  avec  confiance  a  votre  examen  et 

4  votre  approbation. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
L'Hôpital. 

Les  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM.  L'Hô- 
pital, Genteur  et  de  Boaredon,  conseillers  d'Etat. 
Certifié  conforma  i 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DB  LA  NOUB-BlLLAULT. 


Projet  de  loi  portant  approbation  d'une  convention 
patHe  entre  rBtat  et  ta  ritte  d,  Parit,  au  sujet  de 
la  place  du  Roi  de-Rome,  et  auto,isant  Caliénation 

du  jardin  du 


Art.  1".  Eat  approuvée  la  convention  pasréo  le  6  dé- 
cembre 1866,  entre  le  ministre  des  linante»,  agissant  au 
nom  de  l'Etat,  et  le  pré  ht  de  U  Seine,  agissant  au 
nom  de  U  ville  de  Parts,  ladite  convention  annexée  à  la 
présente  loi  et  portant  : 

1°  Allocation  à  la  ville  de  Parla  d'une  eubvenlion  de 
3,300,000  francs  ponr  la  création  da  la  place  du  Roi- 
de- Rome  et  dépendances) 

«•  Cession  réciproque  do  terrains  sis  à  Paris.au  Heu 
dit  le  Trocadéro  j 

S*  Engagement  par  la  ville  de  Paris  de  renoncer  i 
l'appel  formé  par  elle  contre  un  jugement  du  tribunal 
da  la  Seine,  en  date  du  16  aoêt  1865. 

Art.  2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  alié- 
ner, avee  pnbtlclté  et  concurrence,  les  (erralaa  doma- 
niaux retranobés  du  jardin  du  Luiembourg,  et  dési- 
gnés mr  le  plan  annexé  à  la  préarnic  loi  par  les  nu- 
méro* 1,  2,  5,  4,  5,  6,  7,  8  et  8. 

La  prix  de  ces  terrains  est  affooté  jusqu'à  du*  con- 
currence au  payement  : 

1*  De  la  subvention  ci-desans  mentionnée  t 

8*  Da  la  part  de  dépense  I  la  charge  de  l'Etat  pour 
la  translation  dn  lycée  Louis-le-Grand  dans  an  Im- 
meuble situé  rue  do  Sèvres,  conformément  à  la  con- 
vention paisée,  le  30  avril  1886,  entre  le  ministre  da 
l'Instruction  publique,  agissant  au  nom  da  l'État,  et 
le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de 
Paris. 

Ça  projet  de  loi  a  été  délibéré  at  adopté  par  la  con- 
eed  drEtet,  dan*  s*  séance  du  tB  mal  1867. 

U  miniitre  présidant  le  torueit  efEtnt, 

Ad.  Vuitsy. 

Le  conseiller  a*  Etat, 

général  du  conte*  d'Etat, 

:  ia  ; 


Projet  de  convention  pusse  entre  rElat  et  la  ville 
de  Parit  au  lujet  de  ta  place  du  Roi-de-Rome. 

Entre  lo  mln'ttr  des  finance»,  agissant  au  nom  de 
l'EUt, 

Et  le  préfet  de  la  Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville 
do  Paris, 
11  a  été  dit  ce  qui  suit  s 

Lus  travaux  que  la  villa  de  ParU  faite  il  exécuter  i 
ses  frais,  snr  le  plateau  et  les  pentes  da  Trooedéro, 
pour  l'établluement  de  la  place  du  Rol-de-Rome,  de- 
vaient comprenJre  une  place  de  250  mètre*  de  largeur, 
disposée  en  amphithéâtre  et  sa  terminant  par  an  hémi- 
cycle da  mémo  diamètre. 

Le  Gouvernement  a  pensé  que  ces  dispositions  de- 
vaient eîre  modifiées  et  qu'il  était  Indispensable  de 
dennor  au  nouvel  amphithéâtre  dea  dimension*  corn  s- 
pondantes  à  celles  du  Champ-de-Mars,  dont  i)  est  le 
complément. 

L  administration  municipale  a  objecté  qu'elle  ne  sau- 
rait donner  au  projet  un  développement  aussi  considé- 
rable, sans  que  l'Etat  concourut  i  la  dépensa  supplé- 
mentaire résultant  de  cet  agrandissement. 

La  demande  de  coopération  do  l'Etat  ayant  été  trou- 
vée justifiée,  des  conféience*  ont  été  ouvertes  entre 
la  Ville,  d'une  part,  la  service  des  phares  et  daa  ponts 
et  chaussée*  et  l'administration  des  Domaines,  d'au- 
tre part.  En  conséquence ,  il  a  été  convenu  oa  qui 
suit  i 

Art.  1".  La  ville  de  Paria  s'engage  à  exécuter,  k 
se*  frais,  risque*  et  péril*,  le*  travaux  de  construction 
de  la  nouvelle  place  et  de  se*  dépendances,  tels  qu'ils 
sont  Indiqué*  par  un  tracé  bleu  sur  le  plan  ei-annexé, 
et  consistant  notamment,  *or  le  plateau,  en  une  place 
circulaire  de  250  mètre*  de  d'amètre  et,  au-dessous, 
dans  tont  i'eepaeo  compri*  entre  lea  avenuca  Franklin 
et  de  l'Empereur  et  le  quai  de  Btllv,  en  un  vasto  am» 
phlthélre  d'une  largeur  de  S00  mètres,  égale  à  celle  du 
Champ  do  Mars.  Dans  ces  travaux  sont  compris  tous 
ceux  uo  viabilité,  de  voirie  et  d'embellissements  {éta- 
blissement de  chaussées,  pavage,  trottoirs,  égonls,  con- 
duites d'ean,  appareil*  d'éclairage,  plantations,  jardi- 
nage, décorations  de  toulo  sorte). 

Art.  8.  La  Ville  s'engage  à  céder  4  l'Etat,  an  toute 
propriété,  et  i  livrer  dans  le  mol*  de  la  data  de  la  pré- 
sente convention,  frano  et  quitte  de  leue  frais  da  via- 
bilité (trottoirs,  égouta,  éclairage,  etc.)  at  do  tous 
droits  d'hypothèque*  at  privilèges,  l'Ilot  coté  R  an 
plan  susvlâé,  d'une  contenance  d'environ  8,800  métrés 
carré*,  limité  par  les  avenue*  de  l'Empereur  et  d'Iéna. 
la  rue  de  Magdcbourg  et  la  place  d'Iéna  i  sur  lequel 
Ilot  la  Ville  s'oblige  à  reconstruire  a  ses  fraie  l'établis- 
sement de*  phares  et  le  dépôt  des  machinas  da  l'école 
des  ponts  et  chsusséos,  actuellement  Installés  sur  la  ter- 
rain domanial  dont  11  aéra  cl-eprés  parlé. 

Elle  prend  en  outre  a  sa  charge  :  1*  l'ii 
provlaolro  dos  service*  déplacé»,  Jusqu'à 
atruclion  des  bâtiments  qui  leur  sont  destinés,  et 
2*  leur  translation  définitive  dans  ce*  nouveaux  bâti- 
ments. 

Ce*  divers  ouvrages  et  travaux  seront  exécuté*  d'a- 
près tus  Indications  contenues  dan*  lea  prooèa-verbao* 


Il  est  aUpulé  i 

i*  Que,  sur  tons  les  points  oh  ne  seront  pas  élevés 
des  bâtiments  en  façade,  ledit  terrain  R  sera  fermé  par 
une  grille  | 

8*  Quo  le*  plantations  et  les  constructions ,  qnl 
pourraient  élre  faites  dans  la  portion  de  ce  terrain 
comprise  entre  le  coté  Est  do  l'amphithéâtre  et  ona 
ligne  LM  du  plan,  ne  dépasseront  pas  la  hauteur 
mail  ma  de  iS  mètres,  sauf  une  tourelle  de  8  mètre* 
de  diamètre  ; 

3*  Que  la  môme  bauteur  ne  pourra  être  excédée  par 
les  constructions  et  plantations  qnl  seraient  faites  sur 
les  terrain*  appartenant  déjà  à  la  ville  de  Pari*  on 
qu'elle  achètera  ultérieurement,  et  compris  entre  le 
quai  de  Bllly,  le  côté  E.  de  l'amphithéâtre,  l'avenu-: 
d'Iéna  et  la  ligne  LM  prolongée  (N.  O.); 

4»  Qu'il  ne  ncra  fait,  tant  sur  la  place  que  sur  l'am- 
phithéâtre, aucun  travail  de  canstructlon  et  de  plan- 
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Utiun  de  nature  à  gêner  le  champ  visuel  nécessaire 
aux  expériences  de  pholométrlc  de  l'établissement  de» 
phares; 

5»  Que  le*  matériaux  de  démolition  provenant  des 
'  éclatants  et  qui  ne  aermlent  pi*  réem- 


ployés resteront  la  propriété- du  domaine. 

Art.  3.  De  «on  côté,  l'Eut  cède  à  la  vlllo  de  Paris, 
pour  en  pieodre  possession  aussitôt  que  l'installation 
provisoire  des  établissements  domaniaux  sera  terminée 
et  poor  rester  affectés  perpétuellement  a  usage  de 
voles,  |ptacea  on  promenades  publique*  :  1*  l'Ilot  dé- 
signé sur  le  p'an  par  la  lettre  A  et  qnl  est  actuel- 
l-ment  occupé  par  l'établissement  des  phares  et  le 
dépôt  de*  machines  de  l'école  de*  ponts  et  chaus- 
sées; î»  les  parcelles  de  terrain  marquées  au  même 
plan  dea  lettre*  T,  U,  V,  V  et  S. 

L'Etat  cède  en  outre  en  tonte  propriété  a  la  Ville, 
pour  en  disposer  comme  elle  l'entendra,  la  parcelle  P 
dudit  plan,  situé  en  bordure  du  quai  do  Bllly. 

De  plu»,  11  est  alloué  à  la  Ville,  i  titra  de  forfait, 
povr  l'exécution  de  tons  les  travaux  analndiqué*  et 
comme  représentant  la  part  contributive  de  l'Etat,  une 
subvention  de  3,300,000  franc»  t  ladite  somme  payable, 

vra  la  promulgation 


Art.  8.  Notre 
Ion  .lu  p 

Fait  an 


d'Etat  «et 
le  24 


del' 
1887. 


su*  Intérêts,  dans  l'année  qui  suivra 
de  la  loi  dont  11  est  question  oi-aprèa. 
Art.  4.  Au  moyen  des  stipulations  q 


stipulations  qnl  précèdent,  la 
VUlo  at  l'Etat  renoncent  réciproquement  aux  instances 
engagées  au  Bujet  des  terrains  du  Trooadéro.  En  con- 
séquence, la  VIII*  se  désiste,  ce  qui  est  accepté  par 
l'Elit,  de  l'appel  Interjeté  par  elle,  le  9  novembre 
1865.  du  jugement  du  tribunal  civil  de  ta  Seine,  dn 
10  août  précédent  qui  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  S.  La  présente  convention  sera  visée  ponr  tim- 
bre et  enregistrée  gratis.  Elle  n'aura  d'effet  qu'autant 
qu'elle  aura  été  approuvée  par  le  conseil  municipal  de 
Parla  et  sanctionnée  par  une  loi,  ponr  le*  engageai'  nls 
concernant  l'Etat. 

Ce  projet  de  convention  a  été  délibéré  et  adopté  par 
le  cjun-H  d'Etat,  dana  fa  séance  du  15  mai  1867. 

Le  ministre  prétidait  le  contei/  l'Etit, 
Ad.  Vonav. 

Le  conseiller  d'Etat, 

secrétaire  général  du  corutii  d'Etat, 

OC  l\  NOLE-BlLLAULT. 


N"  14». 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  dériver  cm 
distincte  let  itctiont  du  Sauli  et  de  Brenaz,  distrai 
te,  de,  communes  de  Villeboù  et  de  SawtSoriin 
(Ain), précédé  du  décret  de  prétentation  et  de  ferpot 
de,  motif*,  transmit,  tur  le*  ordre*  de  l'Empe- 
itur,  par  le  minittre  Etat,  au  Prérident  du  Corpt 
législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  gr&co  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur due  Français, 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  t 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qnl  snlt  i 
Art.         Sera  envoyé  au   Corps  législatif,  par 
notre  ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en 
eonasil  d  Etat  et  ayant  pour  objet  d'ériger  en  com- 
mun') distincte  les  sections  du  Sault  et  de  ilienax,  dis- 
ttalle*  des  commuas  de  Vlllebol*  et  de  Suint-Sorlln 
(Ain). 

Art.  t.  MM.  le  eomle  Trellhard  et  Jolibols.  conseil- 
lers d'Btal,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 


d'Etat, 
E.  Roonra. 
Ponr  ampllatlon  et  par 
Le  chef  du  bureau  du  service 
et  de  la  comptabilité , 
A.-O.  Qkaxiaki. 


Bxpoté  det  motif*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ériger  en  commune  dùtincte  let  tectiont  du  Saul1 
et  de  Brtnat,  dittrailet  det  commune*  de  Villeboit  et 
de  Saint-Sorlit  (Ain). 

Messieurs,  la  section  du  Sault,  dépendant  delà  com- 
muas de  Vlllebuls,  canton  de  Lagnlen,  arrondlssemen- 
de  Bellay,  département  de  l'Ain,  a  pria,  députa  plu- 
sieurs années,  un  aocroissemant  considérable.  Le  pont 
sur  le  Rhône,  mettant  ca  communication  les  départe- 
ments de  l'Ain  et  de  l'Isère,  a  oréé  nne  elrenlatlcn  Im- 
portante et  rendn  nécessaire  une  surveillance  ploa 
exacte.  Une  brigand  de  gendarmerie  a  été  établie  au 
Sault,  et  les  inconvénients  résultant  de  l'élolgnement 
du  chef  l'eu  de  la  eommane,  n'ont  pas  tardé  i  se  faire 
sentir  Depuis  longtemps,  on  a  reconnu  l'avantage  qn'il 
y  aurait  k  faire  du  Sault  le  centre  d'one  administration 
municipale  distincte,  at  sur  la  demande  dea  habitants 
de  cette  section,  la  question  a  été  mise  à  l'étude. 

En  ce  nul  touche  la  corn  u  une  de  Vlllebol»,  U  ques- 
tion de  délimitation  a  seule  paru  faire  difficulté.  Un 

Îiremter  projet  a  soulevé,  de  part  et  d'antre,  des  ob- 
actions  sérieuses,  surtout  an  point  de  vue  de  l'attri- 
lulion  à  faire  des  ports  «ur  le  Rhône  ;  mal*,  dan*  le 
courant  de  l'année  dernière,  une  nouvelle  commission 
a  procédé  a  un  nouvel  examen  :  une  délimitation  fixa  at 
rationnelle  a  été  acceptée  par  leaDartiea  Intéressées,  et  11  a 
été  convenu  que  les  ports  de  la  Mouille  et  de  Chantera  ei  le 
seraient  déclarés  neutres,  de  telle  aorte  que  leurs  pro- 
duits seraient  partagés  par  partie*  égale*  entre  la  com- 
mune de  Vlllebois  et  la  oommuna  du  Sault. 

On  pourrait  donc  considérer  la  question  comme  ré- 
glée, ai  la  nouvelle  commune  ne  devait  avoir  d'autre 
territoire  que  celui  de  la  section  du  Sault;  mais,  de- 
puis plusieurs  années  déjà,  cette  sect'oa  est  réunie, 
pour  le  culte  et  r Instruction  primaire,  à  celle  de  Bre- 
nai,  dépendant  de  la  commune  voisine  de  Salnt- 
Sorlln. 

Les  deux  sections  possèdent  une  église  et  une  mal- 
ion  d'école;  elles  n'auraient  point  de  sacrifice  K  s'im- 
poser peur  créer  les  établissements  que  comporte  une 
administration  Indépendante.  I*  préfet  et  le  conseil 
général  signalent  les  avantages  de  toutes  sortes  qu'il  y 
aurait  t  réunir  Brenaz  au  Sault  pour  former  la  nou- 
velle commune,  et  U  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  plan 
pour  se  convaincre  de  la  réalité  do  ces  avantages. 

Cependant,  dans  l'Instruction  régulière  à  laquelle  il  a 
été  procédé,  une  opposition  très-vive  s/est  manifestée 
à  Salnt-Sorlln  été  Brenaz. 

Les  objections  présentées  par  Salnt-Sorlln  ne  parais- 
sent pas  de  nature  A  entraver  la  mesure  projetée.  Elle 
oralnt  de  voir  diminuer  ses  ressources  et  «on  Impor- 
tance, mais  rien  n'établit  que  ses  craintes  soient  fon- 
dée*. 

L'opposition  do  Brenax,  an  contraire,  semblait  plus 
sérieuse.  Jusqu'au  dernier  moment,  en  effet,  presqua 
tons  les  habitants  entendus  témoignaient  une  grand'! 
répugnance  k  l'annexion  proposée  et  demandaient  lu 
maintien  du  statu  r/uo.  Mats  une  protestation  a  été 
•Lesiée  au  préfet  par  soixante  propriétaires  de  Brenax 
qui  donnent  au  projet  une  adhésion  pleine  et  entière. 
Ils  allèguent,  U  cette  allégation  a  été  vérifiée  par  le 
préfet,  que  U  contribution  foncière  payée  par  eux  s'é- 
lève en  toUlllé  à  2,072  francs,  tandis  qne  les  73  oppo- 
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pour  la  somme  de  564  franc».  Us  ajoutent  enfla  que, 
tous  propriétaire*  et  domli  illés  à  Breoaz,  Us  se  con»l- 
.lèrent  comme  représeotant  plus  directement  les  be- 
soins de  la  localité  que  la  majorité  de  leurs  adversai- 
res, composée  d'ouvriers  journaliers  et  mariniers 
n'ayant  nul  Intéiét  à  l'établisseuieut  d'unis  administra- 
tion régulière  et  désirant,  au  contraire,  le  maintien 
d'un  état  de  choses  qui  les  affranchit  de  toute  surveil- 
lance. 

En  présence  de  celte  protestation,  le  préfet  et  le  oon- 
seli  général  ont  de  nouveau  Insisté  pour  l'a  Ijoncïion 
de  la  section  de  Brennz  à  la  nouvelle  commune,  qui 
prendrait  le  nom  du  Sault-Breoaz. 

Cette  nouvelle  commune  possède,  dès  a  présent, 
tous  lea  éléments  nécessaires  i  une  bonne  administra- 
tion communale.  Elle  comprendrai  204  hectares  et  634 
habit  mis  détachés  de  Villebols,  325  hectares  et  416  ha- 
bitants délat  béa  rie  Saint-Sorlin,  soit  en  tout529  hectares 
et  1,03»  habitants.  Se»  rtvei  uieu  <  entlmes  additionnels 
etrovenus  divers  sont  évalués  à  7,424  francs,  et  ses 
dépenses  n'excéderaient  pis  co  chiffre.  11  resterait  à 
Vtliebols  1,379  hnclares,  1,964  habitants  et  tien  res- 
source* totales  s'élevant  4  10,000  franc*.  Saint-Sorlln 
conserverait  931  hectares,  935  habitants  et  un  revenu 
do  6,000  fram-s.  Après  la  dUtraction,  ces  deux  com- 
munes se  trouveraient  donc  en  mesure  de  faire  fato  à 
tons  leur*  besoins. 

An  double  point  de  vue  d'une  meilleure  administra- 
tion municipale  et  de  la  surveillance  générale,  la  né- 
cessité de  la  formation  de  la  nouvelle  commune  paraît 
suffisamment  démontrée.  Les  autorités  locales  lestent 
sur  tons  les  avantagea  de  celte  mesure  et,  en  consé- 
quence, messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  cl-joint. 

Le  conseiller  d'Etat  rapporteur, 

Lea  commissaires  du  Gouvernement  «ont  :  MM.  le 
comte  Tiellhnrd  cl  JolIboU,  conseillers  d'Etat. 

Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  ffBtat, 
territoire  général  du  conseil  d'Etat. 
i>r  r.*  Noi-n-Rir.i.ATiiT. 

Protêt  de  loi  ayant  pour  o'jjet  d'ériger  en  commune 
distincte  les  sections  du  Sault  et  de  Brenaz,  distra  - 
ies des  communes  th-  Vill'Mis  et  de  Hainl-Sorlin 
(Ain). 

ArU  1".  Les  sections  du  Sault  et  de  Brenaz  sont 
dit) rail**,  la  première  de  la  commune-  de  Villebols,  et 
la  seconde  de  la  commune  de  Salnt-Sorlin,  canton  de 
Lsgoleu,  arrondissement  de  Belley,  département  >le 
l'Ain,  et  érigées  en  commune  distincte  sous  le  nom 
du  Sanlt-Brcnaz,  dont  le  chef-lieu  est  tué  au  village 
du  Sault.  En  conséquence.  )<•«  limites  entre  la  com- 
mune du  Sault- Brenaz  et  les  communes  de  Villebols 
et  de  Sslnt-Sorlln  sont  llxées  ronronnement  au  liséré 
vert  coté  B,  C,  D,  E  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 

Art.  S.  Loi  déposition*  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  puu- 
veot  être  respectivement  acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  distraction  prononcée  «erout.  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  l»i  a  éft  délibéré  et  adopté  par  le  ron-  1 
ssil  d'Etat  dans  si  eéance  du  13  mai  IR67. 

Le  ministre préudant  le  conseil.  d'Etat, 
An.  Vftmv. 

Le  comédie,  ttEtat, 
territoire  général  du  conseil  d'Etat, 

de  U  Norf -BlLLA IT.T. 


Projet  de  loi  ayant  p»ur  ofjet  (F autoriser  ta  ville  de 
Hiom  (Puy-de-LWme)  à  contracter  un  emprunt,  pré- 
cédé du  décret  de  présentation  et  de  l'exposé  des 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  f  Empereur, 
par  le  minière  d'Etat,  an  Président  du  Corpt  ttT 
gtstatif. 

NAPOLÉON , 

Par  la  gritee  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présenta  et  à  venir,  salai; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  nu  Corp*  législatif,  par  notre 
ministre  d'Elat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  ta  ville  de 
Hlom  (Piiy-de-Dome)  a  contracter  un  emprunt. 

Art.  2.  MM.  Mlgneret  et  le  comte  Treilhard,  con- 
seiller* d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion 'lu  présent  décret. 
Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  23  mai  1867. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Roc  ont. 
Pour  ampliation  et  par  délégation  -. 
Lf  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 
A.-O.  Grazuni. 

Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  ville  de  Hiom  (Pm/wie-ZWws)  A  eoti- 
trocter  un  emnrunt . 

%  s  "*jS  *  *     a*-**      rnur  tv •■*  s 

Messieurs,  1a  ville  de  Rlom  sollicite  l'autorisation  du 
contracter  un  emprunt  de  100,030  fr.  Cette  somme 
sera  affectée  à  des  travaux  communaux  dont  l'utilité 
est  pleinement  démontrée  et  dont  les  projets  ont  été 
étudié*  avec  tout  le  soin  commandé  par  leur  Impor- 
tance. L'achèvement  d'une  easerue  d'infanterie  se 
poursuit  d'accord  avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  le» 
travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  ont  reçu  son  approba- 
tion, Us  coûteront   88.814  34» 

Le  tribunal  de  commerce  exige  des  ap- 
propriations et  des  agencements  nécessaire* 
au  M  rvlea  :  Ils  coûteront  la  somme  de. .  . .    13.10"  'M 

Les  locaux  airerlé-i  à  l'enseignement  pri- 
maire ne  «ont  pin  eu  rapport  «ver  le  nom- 
bre de>  enfanis  il  le  bisoin  o'un  service- 
que  l'administration  municipale  s'applique 
ix  développer  sans  rs-sc.  li  est  donc  india- 
pensable  d"ag:andl.  '.■  t> écoles  et  d'acquérir 
des  propriétés  continués  au  bâtiment  com- 
munal. Le<  dépenses  d'acquisition  et  de 
construction  sont  évaluée»  i   36,857  u} 

Total   139,637  33 

Obligée  d'entreprendre  ce*  trois  sorte?  do  travaux 
simultanément,  la  ville  de  Rlom  ne  peut  y  tufliie  avec 
l'excédant  de  soi  budgets.  Ces  excédants  tout,  tn 
elle!,  do  31, «30  fr.  par  an,  si  l'on  prend  la  moyenne 
des  trois  derniers  exercke*,  el  il  faut  tonjout*  réserver, 
pour  le»  cas  ImprévuB,  une  partie  de  es  excédants. 
Mais  11  est  racile  de  servir  l'Intérêt  H  le*  nmortlsse- 
ments  d'un  emprunt  dont  la  durée  permettra,  su  crjn- 
traire,  de  ne  faire  sur  les  tommes  dlt-ponlbles  chaque 
année  qu'i.n  prélèvement  morléré.  Par  celte  combi- 
naison, les  h  iMlanU  jouiront  Immédiatement  des  avan- 
tages des  améliorations  projetées,  sans  avoir  supporté 
aucune  charge  exl-aonllnalre. 
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Noua  espérons  donc  que  le  Corp»  létfclatir  voudra 
bien  adopter  le  projet  de  loi  qui  donne  satisfaction 
DU  déairs  de  l'administration  municipale  de  Blom. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
Mionf.rxt. 

Les  commissaire»  du  Gouvernement  sont  MM.  Ml- 
gnerel,  le  comUi  Treilhard,  conseiller»  d'Etal. 

Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
teerétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DB  LA  NOUr-BlLLAULT. 

Projet  de  toi  ayant  pour  objet  d'autoriser  ta  ville  de 
Mom  (Puy-de.fhUn*)  à  contrartrr  ««  emprunt. 

Article  unigue.  La  ville  de  Rlom  (Puy-de-Dôme) 
est  autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qol 
n'excède  pas  5  0/0,  la  somme  de  16o,00<i  fr..  rembour- 
sable  en  dooxe  années,  a  partir  de  1869,  sur  ses  reve- 
nus, pour  servir  au  parement  des  dépenses  d'acqulal- 
tlon  et  de  reconstruction  des  bâtiments  destinés  a  l'a- 
grandissement des  école»  communales,  aux  frais  d'a- 
chèvement do  la  caserne  d'Infanterie  et  de*  répara- 
lions  de  la  halle  au  blé  et  du  tribunal  de  commerce. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligation*  au  por- 
teur ou  transmfssible*  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  ctconsigalions, 
.mx  conditions  de  r-t  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  trai- 
té* à  passer  de  gré  à  gré  feront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur 

Ce  projet  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  do  15  mai  1867. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  n" F t«l. 
Ad.  Vi'ithy. 

Le  conseiller  tCEtat,  tenvtairr 
général  du  conseil  d'Etat, 
nr.  u  Noir«.Pi[.LAl'LT. 


Happorl  fait  nu  nom  de  la  t  ommittion  (I  )  chargée 
itexu  miner  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  de 
terrains  tn're  l'Etat  cl  U  tieur  Aubry  (Vo*yt).  par 
V.  Millau,  député  au  Corps  législatif. 

uver  un  échange  de  terrain*  Intervenu  entre  hl.  le 
préfet  des  Vo»«e»,  nglsiant  an  nom  de  l'Etal,  rt  le 
sieur  Aub  y.  négociant,  demeurant  à  Paris. 

Le  terrain  cédé  par  l'Elut  consKte  en  2  hectare* 
96  arc*  do  bois  i  prendre  dans  la  forêt  domai'hle  de 
Darnty-Marllvnelle,  au  canton  de  Verbamont  (  Vosges  V 
évalué  pour  le  fond*  a  1,106  fr.  64  c,  et  pour  la  su- 
perficie è  4,974  fr.  «Mi  c;  celui  donné  en  échange  par 
le  sieur  Aubry  contient  3  hectares  87  are*,  Il  est  en 
nature  do  champ  et  de  friche,  il  <•:-!  *ia  an  territoire  de 
la  commune  de  Hennexe!,  lieu  dit  la  Coupolte,  entre 


(1)  Cette  commlsilon  eit  composée  de  MM.  Millet, 
préfilent;  Millon,  secrétaire |  do  Saint  Germain,  Do- 
■  lan,  noquca-Salvou,  le  vicomte  D-oeot ,  Larrnbtirc, 
Lescnyer-d'Atla  n  ville,  Lambrecbt. 

Les  con*elll*ts  d'Etat,  commissaire*  du  Gouverne- 
ment, chargés  do  soutenir  b)  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Du  Berlbler  et  le  baron  Qnlnette. 


la  forêt  de  Damer  et  lea  champ*  de  Thlétry  :  U  est 
évalué  à  1,368  fr.  96  c. 
Lea  conditlona  stipulée*  dan»  le  contrat  d'échange 

con-l>tent  : 

I*  Dan»  la  réserve  bile  par  l'Etat  du  droit  de  vendre 
à  son  profit  une  partie  estimée  4,180  fr.  no  c,  de  la 
superficie  de  la  parcelle  qu'il  cède  ; 

2»  Dan*  le  payement,  par  le  aleur  Aubry,  d'une 
soblte  de  632  fr.  4  c.} 

3*  Dans  l'obligation  qui  e*t  Imposée  h  ce  dernier, 
de  supporter  lea  frala  de  rectification  d'une  roule  fo- 
restière qui  traverse  la  propriété  cédée,  et  lea  dépen- 
se»' de  clôture  et  de  bornage. 

L'examen  attentif  de  tonte*  le*  pièce*  de  cette  af- 
faire a  démontré  i  votre  commission  que  l'échange 
projeté  serait  avantageux  pour  l'Etat,  que  le*  formali- 
té» administrative*  et  judiciaires  exigée*  par  lea  loi* 
et  règlement»  avalent  été  remplie*  :  elle  vous  pro- 
pose en  conséquence  de  lnl  donner  votre  approbation. 

Projet  de  loi  autorisant  un  échange  d*  terrains  entre 
rEtat  et  le  sieur  Aubry. 

Article  unufue.  Est  approuvé  «ou*  le»  condition*  In- 
diquées dans  l'acte  passé  le  9  avril  1866,  entre  le  pré- 
fet des  Vosges,  agissant  au  nom  de  l'Etal,  d'uae  part, 
et  le  «leur  Aubry,  d'autre  part,  l'échange,  moyennant 

une  loultc  de  632  fr.  au  profit  du  Domaine,  de  2  hec- 
tares 96  are*  a  détacher  de  la  forêt  domaniale  de  Dar- 
ney,  entre  une  parcelle  de  terre  ai  pelée  le  champ  de 
la  Coupotl?,  presque  enclavée  dans  cette  forêt  et  con- 
tenant 3  hectare*  87  are». 


N* 151. 

Hapfort  fait  au  nom  de  la  commission  (I)  charger 
d'examiner  te  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
modifier  le  tarif  ptr<t%  par  la  compagnie  dtt  thertne* 
de  Plomhirrtt,  par  M.  Aymé,  député  au  Corps  légis- 
latif. 

Messieurs,  au  pied  des  montagnes  des  Vosges,  dans 
une  vallée  étroite  et  profoade,  coulent  en  abondance 
de*  eaux  dont  l'usage  rend  à  cerUIns  malades  la  santé 
perdue  ou  altérée. 

L'histoire  attribue  aux  Romains  la  fondation  de* 
thermts  de  Plombières ,  et  les  faits,  même  à  notre 
époque,  après  deux  mille  ans ,  corroborent  aacez  sou- 
vent cette  opinion  par  de*  découveites  Intéressantes  i 
plu*  d'un  titre.  I.à,  plusieurs  établissements,  que  le 
temps  a  épargné*  et  que  les  générations  se  sont  fait 
on  devoir  de  conserver,  donnent  une  Idée  des  mœurs 
et  de  la  grandeur  du  peuple-roi.  Ce»  souvenirs  ne 
sont  pas  sana  attrait  pour  les  habitants  de  la  contrée 
et  pour  le»  personnes  qui  viennent  la  visiter.  En  effet, 
par  un  beau  soleil  d'é'ê,  tout  concourt  t  Plombières 
pour  prodiguer  aux  baigneurs  ce  qu'ils  peuvent  atten- 
dre de  se*  eaux  et  des  beautés  do  pays. 

Les  annales  de  celte  ville  constateraient  facilement 
que  de  tous  les  points  de  l'Europe  les  personnage» 
les  plus  grands  y  sont  venoB  successivement  de  siècle 
en  siècle.  La  France ,  à  plusieurs  époque»,  a  vu  ses 
souverains  quitter  la  capitale  pour  se  tendre  à  Plom- 
bières. Leur  séjonr  dans  cette  localité,  que  deux  ce>- 


(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le 
comte  Caffarelll,  président  ;  Buffet,  secrétaire  ;  Cbagot, 
des  Rotours,  Aymé,  Perrss,  de  Tillancourt,  le  comte 
N.  de  Cbampagny,  Fou  quel. 

Le»  conseiller*  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  b  discussion  du  projet  de 
loi,  «ont  MM.  Lestiboudols,  Gandin  et  de  Booreullie. 
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(eaux  escarpé*  étrelgnent  à  l'envl  l'on  de  l'aulro,  a 
toujours  été  pour  elle  une  cause  de  pruspérllé,  en  ce 
sens  qu'il*  ont  aidé  i  dea  travaux  qui  ont  permis  i  la 
cité  de  se  développer  peu  a  peu. 

En  1851,  Plombières  a  vu  M  produire  une  de  ces 
transformations  dont  le  souvenir  panera  à  ta  postérité. 

Comme  par  enchantement  la  ville  s'est  agrandie,  les 
établissements  them>anx  se  sont  multipliés,  une  place 
a  apparu  là  on  l'espace  manquait  en  quelque  sorte, 
une  église  remarquable  s'est  élevée,  des  routes  se  sont 
ouvertes,  un  parc  grandiose  a  été  tracé  et  planté,  la 
petite  rivière  oui  coulait  i  ciel  ouvert  a  été  encaissée 
et  cooverte  ,  le*  anciens  bains  ont  été  rc»taurés,  et, 
pour  compléter  l'uuvrc  régénératrice,  le  BJn  Napo- 
léon a  été  édifié. 

On  comprendra  aisément  que  tous  ces  travaux  ont 
nécessité  des  ressources  considérables  qu'il  n'était 
peat-êtr*  pas  facile  de  réaliser  dans  un  pays  ou  l'ai- 
sance existe,  11  est  vrai,  mais  qui  ne  possède  que  trèe- 
exceptionneltement  de  ces  fortunes  auxquelles  on  peut 
faire  appel  dans  maintes  circonstance*.  Quoi  qu'il  en 
•oit,  lorsque  la  loi  du  t>  juin  1857  a  été  rendue,  la  so- 
ciété qui  devait  concourir  i  son  exécution  a  été  cons- 
tituée dans  le  département  drs  Vosges,  et  une  somme 
de  950,000  fr.  a  été  souscrite  et  payée  par  le»  popula- 
tions voisines  de  Plombières. 

Il  est  bon  de  rappeler  que  les  travaux  a  exécuter,  aux 
termes  dn  cahier  des  charge*  annexé  i  la  loi  du  0  juin 
1857"  devaient  conter  1,200,000  francs.  Mais,  quelle 
qu'ait  pu  être  la  prévoyance,  il  est  arrivé  que  l'Imprévu 
s  est  manifesté  do  plusieurs  eût/*  et  qu'en  déUuilivo 
In  dépense  a  atteint  le  chiffre  de  2,200,000  francs. 

Dan*  nette  situation,  la  compagnie  a  eu  i  traverser 
des  moments  difficile*.  Son  embarras  a  été  grand  à 

Slusleurs  reprises.  Enfin,  i  force  de  persévérance  et 
'efforts  soutenus,  elle  a  négocié  des  emprunts  et  elle 
estparvenue  a  remplir  ses  eapigem>nts. 

Toutes  les  personnes  qui  ODl  vlsilé  Plombières  peu- 
vent déclarer  qno  les  travaux  ont  été  exécutés  dans 
des  conditions  de  solidité  et  d'élégance  que  chacun  rrs- 
connatt  et  approuve. 

Mais  que  dire  de  la  position  des  actionnaires  T  Ils 
PmsJ acceptée  avec  courage  1 1  résignation.  Recevant  a 
peine  2  ou  8  1/2  p  100  du  capital  qu'ils  ont  versé, 
ils  comptaient  sur  le*  tamp*  et  les  circonstances, 
loroquo,  sou*  l'inspiration  d'une  grande  et  générouau 
penée,,  certains  esprit*  ont  reconnu  que  les  tuermes 
de  Plombières  laissaient  qnelqne  chose  a  désirer  au 
double  point  do  vue  du  classement  de*  établissements 
et  du  tarir  de*  bains. 

Le  3  décembre  l£66,  le  conseil  d'administration  de 
ia  compagnie  oono«*«lonn*ir*  «"est  réuni,  et  il  a  été 
décidé  k  l'unanimité  que  des  propositions  seraieut  sou- 
mises à  l'appréciation  du  Gouvernement,  avec  prière 
de  le*  faire  convertir  en  loi,  si  elles  lui  semblaient 
digne*  d'fttro  acceptée*.  Ces  proposition*  sont  las  sui- 
vante*, qui  portent  sur  l'articlo  7  dit  cahier  des  char- 
ge* annexé  à  la  loi  du  6  juin  1857  , 

!•  Diviser  en  trois  classes  le*  six  établissement* 
thermaux  de  Plombières  ; 

8*  Appliquer,  pour  le  prix  dits  bains  et  des  douches, 
un  tarir  spécial  à  chaque  elasae,  en  remplacement  «lu 
tarif  unique  qui  existe  aujourd'hui  pour  les  six  établis- 
sement*. 

D'après  le*  proposition*  de  ta  compagnie,  le  clas- 
sement dea  établissements  aurait  lieu  aiusi  qu'il 
snll  i 

lts  cla-se  :  bain  Napoléon  et  b.un  Romain  ; 
S*  classe  :  bain  Impérial  et  bain  des  D  une*  ; 
S*  classe  i  bain  Tempéré  tt  bain  des  Capucin*. 
Chacun  comprendra  cette  clas*iHc<iitîon,  qui  oxitlo 
dans  presqun  tous  les  établissements  thvrmaux.  SI  «Ho 
n'a  pas  ,  été  faite  plus  tut  a  Plombière»,  c'est  que  les 
nombreux  travaux  mis  i  la  oha?g'»  do  la  société  cou- 
ccsslonnalre  n'ont  ps*  pu  être  exéonlée  en  un  jour,  et 
qu*  provisoirement  l'ancien  étal  de*  chose*  devait  être 
maintenu.  Mai*  une  fois  1rs  établtasen  ont*  construits 
on  répa-é*.  on  a  pu  les  rapprocher  et  les  classer  entre 
eux  sous  le  triple  point  de  vue  do  la  tenue,  de  l'élé- 
gance al  do  oonfoiti  car  l'eau  est  partout  la  même,  j 
Ce  classement  parait  être  uno  règle  généralement 

'  relatif  è  l'établisse-  | 


ment  civil  do  Bourbonne-les- Bains  (Haute-Marne),  que 

la  Chambre  aura  à  apprécier  tros-pro  hainement,  la. 

dlquu  deiu-  services. 
Le  tarif  propo.'é  pour  Plombières  c*.t  le  suivant  : 
Pour  le*  bains  de  la  1»  classe,  2  francs  an  Heu 

de  1  fr.  33  c: 
Pour  le*  baiuade  la  2»  classe,  1  fr.  SI  c  ai  lieu  de 

1  fr.  35  c.  i 

Enfin,  pour  les  bains  de  la  8«  classe,  1  franc  au  lieu 
de  1  fr.  35  e. 

Los  douches  subissent  une  légère  augmentation 
pour  le  deux  premlèrce  classes,  et  restent  au  prix 

moyen  de  l' ancien  tarif  pour  la  troisième,  mais, en  dé- 
finitive, liutes  tubttient  une  ritluction  itntibte,  en  ce 
sens  que  lenr  durée,  qui  n'était  qne  de  dix  minutes 
pour  uno  valeur  raovennt.  de  80  centimes,  avec  aug- 
mentation de  4(1  centime*  pour  toutes  lts  autres  dix 
minutes,  subsistera  aussi  longtemps  que  l'exigera  la 
prescription  du  médecin. 

Messieurs,  la  très- grande  majorité  de  \ot;e  commis- 
sion ne  peut  s'empêcher  de  vous  faire  remarquer  que 
celle  situation  prosente  de*  avantages  do  plu*  d'une 
sorte,  et  qu'elle  permet  nolamu.cnt  aux  personne*  peu 
fortunées  de  trouver  à  Plombières,  à  des  prix  très-mo- 
dérés, les  mêmes  ressources  hygiéniques  que  celles  qui 
s'y  rendent  avec  le  dé>ir  d'y  rencontrer  un  conforta- 
ble qu'elles  recherchent  surtout  et  qu'elles  entendent 
payer. 

Les  molilicatlons  proposées,  ot  dont  chacun  peut  se 
rendre  complu  en  rapprochan  t  l'article  unique  do  pro- 
jet de  loi  dn  l'article  7  du  cahier  des  olrargei,  annexé  & 
ta  loi  du  C  juin  I8i7,  ont  été  soumises  à  fa  commission 
des  uaux  thermales  du  l'Empire,  qui  leur  adonné  son 
approbation. 

Cette  commission,  comme  la  compagnie  concession- 

nsiic,  comme  le  préfet  des  Vosges,  comme  lo  conseil 
d'Eat  enfin,  r-eonnalt  queel  le  nouveau  tarif  est  jugé 
devoir  procurer  une  augmentation  do  recollée  qu'on 
évalue  a  3,000  fr.,  il  serait  heureux  que  cela  fol;  car 
alors  la  compagnie,  tout  en  aysnt  la  faculté  d  améliorer 
quelque  peu  la  position  de  ses  actionnaires,  pourrait 
surtout  entretenir  dans  de  bonnes  conditions  les  éla- 
bll-sementa  qui  doivent  faire  retour  à  l'Etat. 

Et  effectivement  l'Etat,  comme  la  compagnie  con- 
cessionnaire, e-t  Intéressée  i  la  bonne  tenue  dea  éta- 
blis.cmcnls  et  a  ce  que  la  dette  hypothécaire  qui  pèse 
sur  eux  soil  étcinlo  et  que  la  loi  du  6  juin  1857  soit 
exécutée  sans  aucune  difficulté.  Il  est  dii  000,000  fr.  au 
Crédit  foncier. 

Les  travaux  entrepris  à  Plumbièrcs  répondent  1 
tout  ce  qui  feut  être  exigé  au  point  dn  vue  de  la  so- 
lidité et  du  bon  goût.  Kion  n'a  été  épsrgé  pourse  con- 
former à  li  pensée  qui  les  a  conçus.  Aussi,  lorsqu'ils 
feront  retour  à  l'Etat,  celui-ci  se  trouvera  en  posses- 
sion d'un  établissement  m rumlllque. Serait-Il  alors  conve- 
nable de.  v oir  l'Etat  s'en;  Ichlr  la  on  des  rltovcru  dévoués 
n'aurali  nt  rencontré  quo  des  décuplions  t  pensenit-on 
que  li  perle  d'un  million,  saua  tenir  compte  des  mi- 
nimes intérêts  porçrs  à  2  ou  2  1/2  p.  1 00,  ne  serait 
pai  bien  lourde  |>  11"  une  entrée?  Csr  presque  toutes 
les  «i-llons  des  therm- s  <V  Plombières  ont  clé  sous- 
crlles  par  les  habitinls  du  pays.  Le  inalaise  qui  en 
résulterait  nu  pourrait-il  pas  être  considéré  oomme  une 
canmitéY  Ces  simples  considérations  ont  paru  sufrl- 
sanles  a  ta  presque  unanimité  de  voire  commission 
pour  déclarer  que  si  les  pr  nelpes  étaleut  dignos  du 
plus  prend  respect,  il  existait  parfois  des  circonstances 
nul  clignaient  qu'on  pflt  apporter  certaines  modifica- 
tion» i  des  conventions  arrêtées,  non  pour  faire  lléchir 
les  principe*  sur  lesquels  elles  reposaient,  mais  pour 
les  tortiller  en  réparant  re  que  la  prévoyince  humaine 
n'avait  pu  entrevoir. 

Et  q  .anJ  on  sait  q  le  la  compagnie  concessionnaire 
de*  thermes  de  Plombières  reçoit  gratuitement,  dans 
se 

meut*  i 

et  Vestes),  et  leur  fuit  distribuer  chaque  année  environ 
dix  mille  bains,  n'est-on  pas  tout  aussitôt  porte  4  re- 
connaître que  le-,  uni  iillcuions  sollicitées  répondent  i 
ce  que  lu  n;  xlail'é  des  service-  peut  réclamer?  yu'on 


lie*  thermes  rie  Plombières  reçoit  gratuitement,  dans 
tes  établ  ss<  iixoits,  les  in  iigents  des  quatre  départe- 
ment* de  l'ancle.  lie  Loin. ne  (:..eu:the,  Meuse,  Moselle 


le  projet  do  loi  relatif  a  l'établisse-  I  de  lucre  qui  a  inspiré  i  la  DOfll| 


e»l  poli 
pagnle 
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de»  ét*bUs*enimts.  A  coté  de  cette  idée  se  rencontrent 
un  aenlco  plui  foule,  une  «eniplablMté  mohs  compli- 
quée, et  principalement  la  posribllllô  pour  chacun  d'u- 
ser doa  établissements  en  raison  de  m  dépense  qn'on 
voudra  foire. 

Le»  modifications  propose*  font  disparaître  le  prix 
progressif  exigé  par  i'anelcn  tarif,  en  es  qui  concerne 
le»  douches  ;  ce  qui  ett  un  grand  avantsgo  pour  les 
1rs  malades  nul  peuvent  en  prendre  pendant  tont  le 
temps  prescrit  parla  médecine,  en  connalsvint  le  prix 
de  revient.  Celle  modification  rai'  en  (  utre  ccsi^r  les 
distinctions  qui  existent  entre  le*  douche*  locale*  tt 
celle*  qnl  sont  générales.  Elle  aimplillc,  enfin  le  tarif, 
que  oharun  pent  apprécier  sans  peine.  Il  u  o-t  rien 
innové  aux  *ut*es  claurcs  du  Hrlf  et  lo  prix  du  Hngo 
no  varie  pa». 

A  Plombières,  l'eau  du  bain  de  1  f.anc  est  Identi- 
que à  celle  du  b.dn  de  2  francs,  et  s^r*  employée  dins 
des  conditions  équivalentes,  grflee  a  l'abondant-n  des 
source*. 

En  UéiOatUvc,  les  cliiin-s  et  les  modifications  reven- 
diquées par  la  compagnie  des  thermes  de  Plombières 
ne  comportent  pas  nno  Innovation,  nu  contraire  elles 
tendent  a  phicr  cet  établissement  dans  une  sitiutlou 
qui  Ml«l«  a  peu  prés  partout.  Ainsi  Vkhy,  Alx  pos- 
aident  ce*  classes,  il  a  Vlcliy  11  y  a  de  plus  de* 
bains  do  luxe. 

Volro  con  mission  arrivait  an  terni?  de  son  travail, 
lorsque  l'un  de  eea  membres,  l'honorable  M.  do  Tll- 
lancnnrt,  a  déclaré  qu'il  désirait  la  saisir,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  règlement,  d'un  amende- 
ment qui  portait  sur  Ho»  réductions  do  prix  qui  lui 
semblaient  Indispensables  et  qui,  nour  lui,  étaient  le 
motif  déterminant  pour  le  porter  à  admettre  le  projet 
de  loi  dans  son  principe. 
L'amendement  envoyé  a  la  commission  est  ainsi 
t 


«  Paye  S  dt  (" tJ/H/ié  det  motif*. 
"  Lo  bain  Impérial  et  do*  Dame*  rn  fjùcini 
1  fr.  au  lieu  de  t  Ir,  T>  c.  proposé. 
m  Pour  le  bain  Tempéré  et  des  Capucins,  leprix  du 
s  c«4.iie<  tera  réduit  4  75  c.  au  Heu  de  1  fr. 


«  Page  0  île  l'eijuyti  dtt  motif*. 
t  Le  prix  do  bain  t  domicile  restera  tué  I  1  fr  50 


an  lieu  do  3  fr.  proposé. 

«  Les  prix  do*  étuves  et  bains  dp. 
filés  ao  taux  actuel.  » 

Votre  commiialon  a'est  réunie  an»  Ilot  qnc  po?«IhIc 
pour  examiner  oet  amendement. 

Après  avoir  entendu  l'honorable  M.  do  Tillaneourt, 
elle  a  pesé  les  motifs  sur  lesquels  II  appuyait  ses  pro- 
positions. Une  discussion  s'est  engagée.  Mali  l'hono- 
rable M.  de  Tlilanconrt  n'est  parvenu  à  convaincre 
i  de  ses  collègues. 

réductions  proposées  ne  peuvent,  en  effet,  te 
er  que  par  lo  désir  de  procurer,  à  nn  certain 
nombre  de  baigneurs,  dea  avantage»  qu'un  établisse- 
ment ne  pent  réellf  ment  accorder  qu'à  des  conditions 
en  quelque  sorte  ruineuse*  ponr  lui. 

Mais,  à  Plombier»,  on  les  indigent*  de  quatre  dé- 
partements voisins  —  Mcnrihe,  Meuse,  Moselle  «t 
Vosges,  —  sont  traité*  yraUiit'mrnt,  00  les  bains 
sont  flxéa  i  1  franc  pour  la  troisième  olasso,  ne  t 
t-on  pas,  dans  de  très-larges  mcsHrca,  ce  qnc  soc 
halte  rhonorablo  auteur  do  l'amendement' 


Et  pour  ne  dire  qu'on  mol  de  sa  proposition  de  ré- 
dalraàt  fr.  50  c.  le  prix  du  bain  i  domicile,  esl-il 
possible  de  l'accueillir,  lorsque  chacun  sait  combien 
les  bras  sont  rares,  quels  sacrifiera  11  faut  faire  pour 
en  obtenir,  et  qu'il  y  a  nécessité  d'employer  deux 
personnes  pour  porter  l'eau  et  la  baignoire,  souvent 
à  on  second  étage  7 
Par  oes  cooaidératioiis  rapportées  d'une  manière 
votre  commission  n'a  pas  adopté  l'aïuen- 


Mtssleurs,  une  même  pensée  a  Inspiré  la  restaura- 
tion des  bains  de  Vl;by  et  de  Plombières,  ne  semble- 
1-11  pas  convenable  qn1 


menta  ?  La  grande  majorité  de  votre  commission  le 
croit,  et  elle  vous  demande  de  le  constater  avec 
elle,  tn  acceptait  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  ap- 
préciation. 


Pro/e<  de  loi  ayant  ;*«r  objet  de  modifier  le  tarif 
perçu  par  ta  corn/morne  des  thermee  dt  Plom- 
bières. 

Article  unique.  L'article  7  du  cahier  dea  charges 
annexé  à  la  loi  du  6  juin  1857,  portant  concession  des 
sources  et  de  rétablissement  thermal  de  Plombières, 

est  remplacé  par  l'article  ci-desaous  : 

Art.  7.  Les  prix  pour  les  brins,  douches  et  «i.lre* 
modes  d'administration  des  eaux 
conformément  au  tarif  cl-après  : 

«AU  PRIS*  EN 

Ponr  une  bootellle  bouchée  et  goudronnée,  35  cen- 
times. 

Pour  une  bouteille  bouchée  et  avec  emballage, 
40  centime*. 

Les  concessionnaires  pourront,  aveo  l'a 
de  l'administration,  accorder  des  ren 
sur  le  prix  de  la  vente  de*  eaux. 

Le  droit  du  buvette  c*t  supprimé. 

Il  n'est  rien  perçu  pour  une  boulclllo  pulst 

Leau  destinée  à  la  boisson  ne  pourra  être  I 
téo  4  domicile  que  pour  la  < 

H.WNS  ET  DOUCnKS. 

Toula  carto  de  bain,  soit  en  baignoire,  soit  en  pis- 
cine, donne  droit  a  un  drap  ou  h  un  peignoir  et  &  une 
serviette. 

Pour  le*  douche*  prise*  en  dehor*  du  bain  et  pour 
les  étuves,  le  linge  se  paye  à  part. 
Lo  massage,  les  friction*,  après  ou  pendant  le*  doo- 

cbe*  cl  étnvcs,  se  payent  également  à  part. 

DArtl  NAPOLEON  ET  I1A1N  ROMAIN. 

Bain  en  cabinet   2  fr.   »  c. 

—  en  plsclna   2  » 

Doucbç  Tivoli   1  ÏO 

—  en  pluie  ou  en  couronne  . .  I  » 

—  écossaise   t  50 

—  en  cercle   t  75 

—  ascendante   0  75 

Uain  de  siège   0  "n 

BAI*  IMPERIAL  ET  OAIN  DE»  DAMES. 

Bain  en  cabinet   t  fr.  50  c. 

—  dans  une  baignoire  autour  des 

piscines   1  25 

—  en  piscine   1  !3 

L  ouchu  Tivoli   1 

—  écossaise   1  20 

—  ascendante   0  60 

Dabi  de  ait  je   0  50 

BAIN  TEMPÉRÉ  Et  DES  CAPUCIN*. 

Bain  des  cabinets   1  fr,  se. 

—  dans  une  baignoire  auloor  des 

piscines   0  70 

—  en  piscine   0  «û 

Douche  Tivoli   0  60 

—  en  pluie   0  68 

—  écossaise   6  80 

—  ascendante     0  48 

Pa&sago  de  la  piscine  tempérée  a 

celle  des  Capucins..   0  30 

Bain  de  vapeur  au  Trou-des- Capu- 
cins  ■   2  » 

ÉTUVES  ROMAINES. 

Bain  de  vapour   I  fr.  50  c. 

—        avec  douche*   2  * 

ÉTUVES  IMPÉRIALES  ET  NOUVELLES  ÉTUVES. 

Bain  de  vapoar   1  fr.  »c. 

  1  25 
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BAIKH  A  DOMICILE. 

Biln  ,.   3fr.  »c. 

Bain  de  siège...'   I  ■ 

B»m  de  pied*   .  25 

I.IKOE. 

Une  serviette  chaude  ou  froide,  au 

choix  du  baigneur   0  fr.  M  S» 

Ijn  drap  ou  P^K00'1,  chand  ou  Trold .    0  30 

MNOE  POUR  BAIMS  MÉDICAMENTEUX. 

Un  drap  ou  peignoir  froid   0  fr.  20  c. 

—  chaud   0  25 

Uno  serviette  froide   o  to 

—       chaude   o  15 

Un  fond  de  bain   o  50 

Une  couverture  de  laine  (abonne- 
ment pour  la  «aison).....   S 

SERVICE  DFB  PORTEURS  ET  AVERTISSEURS. 

Obus  le  cas  où  la  compagnie  concessionnaire  ponr- 
volralt  elle-même  au  service  de*  parieurs  et  des  mes- 
sagers, elle  serait  autorisée  à  percevoir  le*  prix  cl- 
après  : 

Port,  aller  et  retour   0  fr.  10  c. 

Aller  ou  retour  seul   o  2ô 

Coursa  d'avertissement  ou  message.   0  io 

Les  prix  porté*  au  tarif  cl-dessu»  pourront,  avec 
1  assentiment  de  l'Administration,  être  abaissés  par  les 
concessionnaire*. 
Des  bain*  d'une  classe  inférieure  et  à  prix  réduit 


HP  l*t. 


fait  au  nom  de  la  commission  (I)  chargée 
/*  projet  de  lot  oyant  pour  objet  d'au, 
toriser  ta  ville  de  Cahon  [lot)  à  contracter  un  em- 
prunt, par  M.  le  comte  Joachim  Mural,  député  au 
Corps  législatif. 

Messieurs,  la  ville  de  Calons,  par  une  délibération 
de  son  conteil  municipal  du  3  décembre  1866,  solll- 

c*We,commisa,on  est  composée  de  MM.  de  Pa- 
rieu,  prérvlent;  Berger,  secrétaire;  Pagéïy,  Bouleller, 
Peyruase,  rerdioaud  David,  de  Chasot.  Cliesnelong 
oU  Joachim  Murât. 

souteni  fc"!"'1™*      ^u  0ouverDe' 


cite  l'autorisation    de  contracter  un 
60,000  francs. 

Cet  i  tupi  uni  est  destiné  à  concourir  au  payement 
de  dherscs  dépenses  extraordinaires  inscrites  au  bud- 
get de  1867,  et  parmi  lesquelles  figurent  la  construc- 
tion d'un  égout  dan*  le  quartier  le  plus  exposé  à  l'ac- 
llon  des  eaux,  l'inalalUtion  aux  aborda  du  square  éta- 
bli sur  la  principale  promenade  de  la  ville  des  statues 
,  du  roi  Murât  et  du  maréchal  Besslère*,  l'extension  i 
,  l'un  des  faubourgs  de  l'éclairage  au  gax,  le*  travaux 
I  d'étab'.lssement  d'un  quai  de  ceinture,  etc. 

L'emprunt  serait  rembouisablc  en  dix  annuités,  ii 
partir  de  1H4>8  ;  il  trouverait  dans  les  ressources  ordi- 
nales de  la  ville  ses  moyens  de  service  et  d'amortis- 
sement 

Le  budget  do  1861,  qui  présente  aux  recettes  un  to- 
tal de  218,262  fiancs,  et  aux  dépenses  un  total  de 
236,177  francs,  semble,  il  est  vrai,  se  régler  avec  on 
excédant  de  recette*  do  12.08S  franc*  ;  mais  comme  le 
montant  de  l'empiunt  a  été  porté  par  avance  au  cha- 
pitre de*  ressources,  on  volt  qu'en  tenant  compte  de 
celle  Imputation,  Il  en  résulto  A  la  charge  de  l'exereico 
uu  déficit  réel  do  47,915  francs. 

Le  relové  des  recolles  et  des  dépenses  ordinaires, 
d'après  la  comptabilité  des  trois  derniers  exercices, 
offre  en  moyenne  un  excédant  <te  recetios  de  81,696  fr. 
Mais  la  dette  communale  comprend  un  passif  de 
487,157  franc*,  don!  313,000  franc*  provenant  d'em- 
prunts antérieurs,  et  172,157  francs  de  rentes  dues  i 
l'hospice  et  de  différentes  acquisitions.  Or,  comme  le 
service  de  la  dette  n'affecte  annuellement  qu'use 
somme  de  60,520  franc*,  la  ville  aéra  en  situation,  sur 
la  portion  rifspoi.iblc  de  ses  revenu*,  de  pourvoir  aux 
exigences  du  nouvel  emprunt,  tout  en  réservant  de 
quoi  faire  face,  dans  une  mesure  suffisante,  aux  éven- 
tualités qi  i  viendialcnt  a  stngir. 

En  conséquence,  votre  commission,  convaincu  o  des 
avantagea  de  l'emprunt,  qui  permettra  de  donner  «a- 
llafacllon  à  de*  besoin*  réel*  sans  apporter  aucune  ag- 
gravation nouvelle  aux  chaiges  des  contribuables,  me 
charge  de  voua  demander  votre  approbation  pour  le 
projet  de  loi  tendant  à  I' 


Pro/et  de  loi  tendant  a  autoriser  la  cille  de  Cahor* 
(Lot)  à  contracter  un  emprunt. 

Article  unique.  La  ville  do  Csbors  (Lot)  est  anlorl- 
aée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas 
5  0/0,  use  nomme  de  60,050  francs,  remboursable  en 
dix  années,  à  partir  de  1868,  sur  ses  revenua  ordinai- 
res, pour  concourir  au  payement  de  diverses  dépen- 
ses extraordinaires  inscrites  au  budget  de  1867  et  énu 
mérées  dm*  la  délibération  municipale  du  3  dé- 


"7   k  _T<    ,        .    t  "-«mmisairea  du  Uouverne- 


ses  extraordinaires  inscrite*  au  budget  dè~1867 
_  municipale  du 

cembre  1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soil  par  vole  de  souscription»,  soit  da 
gré  a  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  trausmissibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  d  pots  et  consi- 
|  gnalions,  aux  couditions  de  cet  établissement. 

Le*  conditions  de*  souscriptions  i  ouvrir  ou  des 
traité*  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préslablement  sou- 
mises à  1  approbation  du  mlnl.-tre  de  l'intérieur. 
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SÉANCE  DU  27  MAI  1867. 


N"  1»». 

frcjtt  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
textreiee  1865,  précédé-  du  décret  de  préientation  et 
de  teipaté  des  metifs,  transmis  tur  tes  ordre*  de 
rBmpereur  par  le  miuistr*  d'Etat  au  Président  du 
Corp*  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  el  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  Uni»  présenta  et  a  venir,  salut-; 

Avons  décrété  cl  déoréton»  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etal,  et  portant  règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1865. 

Art  ».  M.  Qouaaard,  conseiller  d'Etat,  est  chargé 
de  soutenir  la  diacuaalon  de  ce  projet  de  loi  devant 
le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'txéeu- 
llon  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  27  mal  1867. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rocher. 
Pour  ampllation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  servir*  légitlatif 
et  de  la  eomptabitité, 
A.-G.  Obasiani. 


Kxfiosé  <les  motifs  d'un  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  rexereiee  1865. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre  i 
votre  approbation  le  projet  de  loi  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1865,  qui  a  pour  objet 
d'arrêter  le  chiffre  des  recettes  et  de*  dépenses  de  cet 
exercice,  de  fixer  le  montant  des  crédits  applicables 
aux  payement*,  d'annuler  on  de  transporter  a  l'exer- 
cice «uivant  le*  crédits  non  employés,  entln  da  régler 
!»  destination  de  l'excédant  de  recette  réalisé  sur  l'en- 
semble des  opération?. 

Vous  trouverez  à  la  suite  du  projet,  i  titre  d'annexé*, 
les  tableaux  dressé*  dan*  la  forme  habituelle,  et  con- 
tenant les  évaluations  des  budgets  déllnill's  des  re- 
cette* et  des  dépenses,  les  modifications  de*  budgets 
primitifs  et  les  résultat*  de  ces  budgets  :  renseigne- 
ments qui  sont  complété»  par  la  publication  du  compte 
général  de  l'administration  des  finance*  pour  l'année 
!8o5,  du  compte  déOnit  f  des  recette*  de  l'exercice 
1863,  et  des  comptes  dea  dépenses  rendus  par  le  »  mi- 
nistres ordonnateur*. 

Ce*  divers  élément*  de  contrôle  pourront,  messieurs, 
voos  mettre  à  même  de  vérifier  dan*  tous  leurs  détails 
le*  opérations  propres  a  l'exercice  1863. 

Nous  nous  bornons  donc  à  Indiquer  Ici  le*  résultat* 
principaux. 

Naos  suivrons  en  premier  lieu  l'ordre  do*  déposi- 
tion* des  budgets,  reproduit  dans  le  projet  de  loi  qui 
voua  est  soumis,  en  noua  conformant  aux  distinctions 
maintenues  rhnque  année,  depuis  1863,  entre  le  bud- 
get ordlnsiie,  le  budget  sur  'Cïwnirce*  spéciale*,  et 


Tome  V  (Annexe*).  -  Seaaloo  de  1867. 


Nous  avons  cru  toutefois  devoir  aller  plus  loin. 

Une  loi  récente,  la  loi  du  il  juillet  1866,  rela'ive  i 
ran.ortlsaement,  a  Introduit  des  modifications  Impor- 
tantes dan»  la  forme  de*  bndgels,  à  partir  da  moins 
de  l'année  1867,  en  Taisant  dt>  paraître  les  opérations 
d'ordre  qui.  «ans  al'érer  les  résultais  définitifs,  avalent 
pour  effet  d'augmenter  le  montant  de  la  recette  et  de 
la  dépense  apparenter,  de  modifier  les  résultat*  des 
bu  if  gefs  partiels. 

Le  budget  de  1867  et  les  budget»  suivant»,  alnai 
simplifié»,  pourront  difficilement  être  comparé*  avec 
les  exercices  antérieurs.  Il  non»  a  donc  paru  néces- 
saire de  dégager  pour  l'exercice  11S65  les  chiffre*  de  la 
recelte  et  de  la  dépensa  effective*  et  de  le*  faire  res- 
sortir distinctement. 

Vous  le*  trouverez,  messieurs,  dans  la  suite  de  cet 
o«po»é  i  non*  mettons  d'abord  sous  voi  yeux  les  rémil- 
tiil.  établi»  conformément  aux  prévision-,  de*  lois  de 

UUDOrr  OMUNAIB.K. 

Le  première  dea  deux  lois  dn  8  juin  1864  avait  fixé 
ainsi  qu'il  suit  le»  rewources  et  le*  besoin*  do  l'exer- 
eice 1865  : 

Recette    .  1,752,038,062 

Dépense   1,730,922,583 


Excédant  de  recette  . .  1,113,479 

Cos  chiffres  présentent  compa  ativement  au  projet 
de  budget  de  1863  déposé  le  St  janvier  186*,  des  di- 
minutions considérables  :  le*  recettes  y  étalent  prévue* 
pouri,799,  801,062  t.,  les  dépenses  pour  1,797,265,790  f. 

Ces  diminution*  ne  sont  qu'apparentes. 

La  réduction  de  plu»  de  47  million»  en  recette  et  on 
dépense  est  la  conséquence  du  régime  nouveau  établi 
pour  les  sucre*  par  la  loi  du  7  mai  1864.  A  partir  de 
la  promulgation  de  cette  loi,  le  produit  des  droits  a. 
l'importation,  qui  était  compensé  en  partie  par  une  dé- 
pense correspondante,  ne  représente  plus  que  la  re- 
celte nette. 

Telle  est  la  cause  de*  différence*  que  ferait  res- 
sortir sur  ce  point  la  comparaison  de»  chiffre*  du  bud- 
get de  1865  avec  ceux  du  projet  de  loi  ou  dea  bud- 
gets antérieurs. 

Le*  prévision»  du  budget  des  recettes  subissent 
chaque  année  des  modifications  peu  importantes,  par 
suite  de  la  plus-value  de  certains  produits  consom- 
més en  nature,  et  du  report  dea  sommes  realée*  libre» 
a  la  clôture  de  l'avanl-dernler  exercice  sur  le»  fond» 
communs  du  cadastre. 

Le  chiffre  du  la  recette  a  été  ainsi  porté  i 
1,732,1*0,960  fr.  89  c. 

Les  même*  causes  ont  augmenté  d'une  manière  in- 
signifiante le  montant  dea  crédita  qui  ont  été  en  ou- 
tra accru»  : 

I*  Do  11,273,*!!*  fr.  53  c.  par  le  budget  rectificatif 
et  quelque*  lois  spéciale*  ; 

2*  De  t, 61 1,348  fr.  31  c.  par  décret»  autorisant 
l'emploi  de  fond*  de  concours; 

3»  De  G ,999,989  fr.  83  r.  de  crédit»  afférent»  aux  dé- 
penses de*  exercice*  clos. 

Le  montant  total  dea  crédita  rectifié*  est  de 
1,770,912  233  Tr.  56  c. 

SI  nous  laissons  de  côté  les  prévision»  pour  arriver 
aux  fait»,  nous  constatons  les  résultats  hulvant*  : 

Les  recouvrements  sur  les  recette»  de  l'exercice 
1863  *e  sont  élevés  à   l.gra, 345.097  61 

Le*  payements  effectué»,  à   1 ,681 ,813. ï7t  75 

Excédant  de  recette»   111,731,823  86 
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L'excédant  prévu  «a  budget  primitif  dépassait  4 
peine  1  million.  C'est  donc  une  différence  do  plus  de 
«10  million». 

Elle  provient  : 

1°  De  ce  nue  les  dépenses  sont  inférieure»  eux  prévi. 
«Ions  du  budget  de  plu*  de  59 'ralliions. 

2*  De  ce  que  les  recettes  réalisée*  ont  dépassé  les 
prévisions  do  budget  de  plus  de  Si  millions. 

L'accroissement  de  la  recette  est  réel,  sauf  une  aug- 
mentation d'environ  5  millions  sur  la  réserve  de  l'a- 
mortissement. 

H  n'en  est  pas  de  même  de  la  diminution  de  dé- 
pense nul  pourlaplus  grande  partie  n'est  qu'apparente: 
elle  est  doe  4  noe  cause  particulière,  rannufatlon  de» 
rentes  do  l'amortissement  prouoncéo  par  h  loi  du  28 
juin  1865. 

Le  chiffre  des  rentes  annulées  dépannait  G*  million*, 
mal»  l'effet  de  la  loi  n'a  pas  été  complet  eo  1865  ; 
l'annulation  n'a été  sur  cet  exercics  que  de  40  mil- 


lions, et  a  réduit  la  dépense  de  pareille 

L'annulation  des  rente*  de  l'amortissement  constitue 
une  opération  d'ordre,  car  al  elle  dlmlnne  lts  char- 
ges de*  budgets,  elle  leur  enlève  une  ressource  éhrale. 

On  peut  donc  s'étonner  qu'elle  ait  changé  le  résul- 
tai du  budget  ordinaire. 

Vous  remarqucrci,  messieurs  que  le  payement  des 
rente*  de  l'amortissement  ligure  en  dépense  su  budget 
ordinaire,  mais  que  la  recelte  correspondante  est  attri- 
buée an  Budget  extraordinaire  dont  les  ressources  ont 
été  modllléc*  en  sens  inverse,  dan*  une  égale  pro- 
portion. 

Ij\  diminution  des  dépenses  du  budget  ordinaire  de 
l'ex»rolce  U5ti  est  ainsi  balancée  par  une  diminution 
des  recettes  du  budget  extraordinaire,  et  le  résultat 
définitif  pris  sur  l'ensemble  n'a  subi  aucun  change- 
ment ;  le*  résultai*  partiel»  de  chacun  de*  deux  bud- 
gets ont  été  seuls  modifiés. 

En  vou»  donoant  ces  explications,  nous  devons  ajou- 
ter que  ht  loi  sur  l'amortis»* ment  a  (ait  disparaître 
pour  l'avenir  toute*  le*  complications  de  ce  genre. 

La  réalisation  tardive  des  opération!  non  achevée»  I 
la  clôture  de  l'exercice  n'apportera  pas  de  changement 
appréciable  an  chiffre  de  l'excédant  de  recette  i  les 


i  i  payer  n'atteignent  pas  en  effet  4  millions,  tan 
dis  qu'il  reste  à  recouvrer  plus  de  12  millions. 

La  comparaison  des  crédits  ouvert»  et  des  payements 
donne  le»  résultats  suivants  : 


Crédit*  ouvert». 
Payement*  


  1,770,912,235  56 

  t, 69t. 813. 271  75 


7!l,098,963  81 


Crédit»  non  employé*  

A  déduira  tomme  égale  aux  reste* 
à  payer  qui  tombent  4  la  charge  des 
exercice*  suivants  (  y  eomprl*  les 

fonds  généraux  du  cadastre)   3,931,(68  21 

Il o I tl vemen I .  . .         f.""?!8'. ff .        76, 167, 895  60 
L'Importance  de  ces  annulations  n'explique  comme 
la  diminution  des  dépenses  par  l'annulation  de*  rentes 
de  l'amollissement. 

BCDOET  SC R  RXRSOUKCC»   M'H  Ul  M. 

Les  prévision*  de  la  loi  dn  8  juin  1864  évaluaient  le 
budget  du  service  départemental  et  des  autre»  dépen 
•M  «nr  ressources  .  perlai.  »  4  229,493,035  francs. 

Les  ressouices  se  sont  accrues  jusqu'à  concurrence 
de  269,648,477  fr.  01  c.  au  moyen  de  17,268,729  fr. 
73  c.  do  plus-value  sur  le*  recettes,  du  transport  de 
22,761,712  fr.  28  c.  provenant  de»  exercice*  précédents 
et  de  quelques  causes  secondaire*. 

Elles  ont  été  ramenées,  par  le  report  de  22,119,078  fr. 
42  c.  aux  exercices  1X66  et  1867,  à  la  somme  do 
247,529,398  fr.  59  e.,  montant  de»  payement  etTeolué< 
et  chiffre  définitif  du  bs< 
raeetle  et  en  dépense. 

ROTS»  EXTKAOUDINAIHK. 

U  seconde  loi  du  8  jnln  1864  avait  évalué  les  recette» 


du  budget  extraordinaire  à., 
les  dépenses  4  


  119,350,011 

  118,852,000 

Excédant  de  recette   498,011 

Le*  prévision»  de  dépense  ont  été  augmentée*  de 
76,203,832  fr.  par  le  budget  rectificatif  et  par  diverses 
loi»  spéciale*,  de  lfi,037,603  fr.  64  r.  par  décret*  auto 
rlsanf  l'emploi  de  fonds  de  concours,   enfin  do 
3,117,738  fr.  87  c.  reportés  des  exercices  précédents. 

Le  montant  des  crédits  rectifiés  du  budget  extraor- 
dinaire est  de  214,21 1,174  fr.  51  c. 

Les  dépenses  liquidées  à  la  charge  de  l'exercice 
«'élèvent  4  208,386,743  fr.  55  c,  dont  207,848,341  fr. 
07  r.  payés  avant  11  clôture  de  l'ercrclce,  et  518,402  fr. 
48  c.  restant  4  payer. 

Le  montant  des  dépenses  constatées  est  donc  Infé- 
rieur aux  crédit*  de  5.844,436  fr.  96  e.,  somme  qu'il  y 
a  Heu  d'annuler  définitivement. 

Quant  aux  rejettes,  elles  étalent  évaluées  primitive  - 
mcr.t  4   119,356,811  . 

Les  recouvrement»  effectués  »e  sont 
élevés  4   118,078,045  23 

L'excédant  des  évaluation*  sur  les 

recouvrements  est  de   1,271,960  77 

Ce  résultat  n'est  qu'apparent. 
Il  faut  tenir  compte  de  l'annulation  de*  rente*  de 
l'amortissement  qui  avait  réduit  le  chiffre  dn  budget 
primitif  à   ^jMBjWÏ  |5 


ont  été  de.. 

Augmentation  de  recolle   48,261,810  98 

Celle  augmentation  provient  dss  ressources  nouvelles 
attribuée*  au  budget  extraordinaire  par  le  budget  rsc- 
tlll-atif  pour  30  million*  de  fond*  do  concours  s'éle- 
vant  4  près  de  !"  millions,  et  de  quelques  recettes 
Imprévues. 

D'après  ce*  données,  la  balanoe  du  budget  extrtor- 

nairo  n'établit  comme  il  *nlt  : 

Payement*   207,848,341  fr.  07  c. 

ltecouvrements   118,078,040  33 

l'.ieédant  de  dépense.     89,770,295  fr.  84  c. 

RESULTAT  ÛXNKRAt, 

Le  règlement  définitif  sur  ljensemble^des  àeux  bud- 

suivants  : 

Exccédant  de  recelte  du  budget 
oïdlnalre   111,731,825  86 

Excédant  de  dépense  du  budget  ex- 
traordinaire '   89,770,295  M 

L'eioédantdes  recettes  sur  l'ensem- 
ble des  opérations  de  l'exercice  1805 
s'élève  dono  4   21,961,630  62 

Celte  somme  forme  la  différence  exacte  entre  les 
recette*  et  les  dépenses  de  l'exoreles  1865  ;  nous  non» 
bétons  d'ajouter  qu'elle  ne  constitue  pas  en  totalité 
sue  ressource  disponible. 

Parmi  les  recettes  du  budget  extraordinaire  figure, 
pour  10  85î,2il3  fr.  00  e.,  un  article  Intitulé  t  Produit 
dei  rentes  remue*  à  la  Prune  t  par  le  gouvernement 
mexicain  ;  eelte  recette  n'a  été  réalisée  que  jusqu'il 
concurrence  de  3,700,003  fr.  60  e. ;  le  surplus,  soit 
8,157  200  fr.,  représente  lo  reliquat  d«*  obligations 
comprises  dans  les  valeur*  active*  du  portefeuille  du 
Trésor;  l'exoédaut  de  recette  n'est  donc  disponible 
que  jusqu'4  concurrence  de  13,804,330  fr.  02  c 

Ce  résultat  a  d'ailleurs  dépassé  tontes  le*  prév|. 
sions. 

L'excédant  était  évalué  au  budget  primitif  4 
1,611,490  francs  (1)  t  au  budget  rectificatif  de  I86B,  4 
7,311,399  fr.  47  c;  enfin,  au  bud»»t  rectificatif  de 
l'exercice  1866  (loi  du  18  juillet  1866),  Il  élalt  compris 
dans  le*  voles  et  moyen*  du  budget  extraordinaire 
pour  12 2M,000Or^    raaietell„  do  nataienir  eette 

(1)  Savoir:  Budget  ordinairo  ...  1,111,411 
Budget  extraordinaire   498,611 
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HfeoUilon  dn  l'excédant  de  recette  de  l'exercice  1860 
poer  ladite  somme  du  12,814.000  fr.  au  budget  ex- 
Irmordlaairo  de  1866;  le  surplus,  roltB,718,  533fr.  OS  c, 
sera  provisoirement  affecté  à  l'atténuation  de*  décou- 
verts des  budgets  des  oxercioe*  antérieur»  1). 

11  noua  ro»t»,  messieurs,  a  vous  présente r,  à  coté 
dea  réauliats  ol-Jeau»,  calculé»,  alnal  que  noua  Tarons 
dit  plus  haut,  conformément  au*  division»  et  toi  éva- 
luationa  dea  lois  de  iloaneca,  loi  obirfre»  de  la  ne 
et  da  la  dépense  effective,  c'est-à-dire  le  montai)! 
recouvrements  et  dea  payements  réels,  déduction 
dea  opérations  d'ordre  de  l'amortifscment. 

Noos  rétablirons  d'abord  le  montant  dea  prévision* 
réelle*  dn  budget. 

lôv^»*!^,"?,™™^ 
présentent  comme  II  ault  'l)  : 

Ce  dernlar  résultat  est  absolument  conforme  à  celui 
que  laa  lois  de  finance  fofjt  rassortir  :  la  différence  ne 
port*  qua  sur  laa  résultat»  do  chacun  dea  deux  bud* 
Kota  ordinaire  et  extraordinaire  pria  séparément. 

81  non»  noua  reportons  actuellement  au  chiffre  do* 
rooettea  réalisa**,  et  deapayementa  effectué*,  non*  con- 
staterons d'abord  que  1*  montant  des  recettes  et  de* 
dépense*  de  l'amortlsMment  ne  s'est  élevé  qu'à 
139,411,68*  fr.  63  c.  par  suite  de  l'annulation  des  ren- 
tes, dont  II  a  été  précédemment  question. 

Ko  déduisant  ces  opération*  non*  obtenons,  mes- 
eiaam,  le*  réfalut*  el-apre*  qnt  sont  l'expreseton 

(1)  II  aéra  procédé  ultérieurement  »  la  la  liquidation 
définitive  de*  valeur*  existante*  dans  le  portefeuille  dn 
Tréeor. 

(3)  Le  montant  de*  recolle»  de  lamor- 
llsacment  *'éiavalt  en  prévision  4   l8i,fJi,?56 

Budget  ordinaire  : 

Fonds  de  dotation   90,01,  MB 

llnalre  i 

!d^?a°m^*^menV.  M.nS.éa)  «8,670,011 

Somme  égale   . .    1 84 ,  !  92 , 758 

La  dépense  correspondante  de  184,193,734  fi 
était  comprise  dans  le*  dépense*  du  budget 

On  peut  bellement,  4  l'aide  de  ces  donn. 
e  chiffre  de*  opération*  effecluée*. 

Budget  ordinaire. 

 —    —       '  '  ■ 

Recotte*.  Dépenses. 

Somme    portée  an 

budget   1,753,036,062  1,750,022,583 

A  déduire   95,511,'!*»  184,182,756 

1,636,513,317  1,566,720,627 
Budget  extraordinaire  i 

Recette*.  Dépanse*. 

Somme  portée  an  bud- 

«?»•.;                          118,858.011  tl  H,  8.18, 000 

A  dédolre.                     88,670,011  » 

"^aV**1  

opération*  effectuées.       30,660,000  118,661,000 

Budget  ordinaire. 
1,636,618,317  fr.    Dépense.  1,566,729,817  fr. 


118,851,000 
89,783,490 
88,172,000 
1,611,498 


ET  RAPPORTS. 


exacte  des  fUt*  de 

Ole*  1869  (I)  : 


M 


ide 

nalre  

Excédant  da  dépeni 
Iraordlaaire  , 


Recette  :  1702,921,510  fr.  23c. 
Dépense  :  1,552,401,572  fr.  12  c. 

Budget  t  •  traordinmrek 

Recette  :  79,289,832  fr.  98. 

ordinaire  ...   158,519,938  fr.  11  o. 

do  dépense  dn  budget 

  188.138,466  fr.  09e. 

Excédant  de   recette  définitif 

(égal  an  résultat  mentionné 

cl-dewo»)   11 . 981 , 530  fr.  08  e. 

L  excédant  de  recette  du  budget  ordinaire  a'estdouo 
élevé,  messieurs.  4  p  ua  de  150  million*,  et  oe  chiffre 
représente  bien  la  différence  entre  le*  recouvrement* 
effectif»  cnceisaéa  par  lea  agents  de  la  perception,  qui 
ont  dépassé  t  milliard  7ù2  million»,  et  les  payement* 
de  toua  le*  servioes  ordinaires  qui  s'élèvent  à  1  mil- 
liard 552  millions. 

Le  tableau  suivant  en  (ait  ressortir  la  composition. 

H«c«TT*)t  1,768,911,510  fr.  13  0. 

CoBtrikntlone  directes  (ronds 

généraux)  (2)   319,774,353  fr.  64  C. 

rn  pots  direct*   1,231,989,484  BS 

Revenus  des  domaines  et  fo  • 

„»•"  ».   59, 060, 181  37 

Ressource»  diverse*  annuelle*.  99,081,843  88 

Report  de*  fond*  du  cadastre.  65,713  71 

Total  égal   1,708,911,610  fr.  13  e. 

(1)  Le  montant  dea  recettes  de 
l'amortissement  a'eat  élevé  a.. . . .   139,411 ,699  f.  63  6. 

Savoir  : 
Hudget  ordinaire  t 
Fonds  de  dotation.   160,623.587  fr.  31  e. 

Budget  extraordinaire  ; 
Fonds  de  dotation   M.  506 ,606   •  >«,,,..,.  „ 

Restes   îe.sss  m  25  )  38'788,m  ■ 

Somme  égale..   189,411  ,«99 fr.  63c. 

La  dépense  correspondante  de  139,411,699  fr.  63  c. 
est  comprise  dans  les  dépense*  da  budget  ordinaire. 

Budget  ordinaire. 

Recette.  Dépense. 
Sotnmeporté* 

aux  compte*. . .    1,603,545,097  61  1,691 ,813, 171  75 

A  déduire...      161,613,387  38  139,411,699  63 

Montant  des 
opération*  réel- 
le  1,708,911,510  11   1,551,401,571  tt 

Budget  ettrûordinairt. 

Recette.  Dépense. 

Somme  portée 
anx  comptes. . .      118,078,048  18      107,648,141  67 
Adedoire...        38,788,111  85  s 

Mentant  des  ~  - 
opérations  réel- 

fc*   79,289,9»  96  207,8*1,341  67 

*pfc°  *****  *  »  c  ***  fond. 
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P*PïKK  :  1,55!, 491,672  fr.  12  c. 

Dette  publique  et  dotation*..  M6,454,S96  fr.  Il e. 

Service  généraux  de»  minis- 
tère»..  802,310,478  20 

Frai,  de  régie  et  de  percep- 

«on,  elo   216,741.520  77 

Remboursements  ,  restitu- 
tions etc.   y, 889, 186  87 

Dépenses  des  exercices  clos . .  6 . 939,089  83 

Total  égal   1,552,401,572  fr.  12  c. 

Le*  receltes  ordinaires  ont  dépassé  les  prévisions  dn 
bndgct  de  plus  do  46  millions. 

Les  dépenses  sont  restées  au-dessous  des  prévalons 
de  plus  de  14  millions. 

L'accroifs<ment  ries  recettes  porte  sur  les  revenus 
de  toute  nature  ;  Il  est  de  1  millions  sur  les  contribu- 
tions directe*  (pa/enfu),de  2  ralliions  sur  les  foré!*, 
de  38  millions  environ  sur  les  impôts  indliecta,  et  de 
4  millions  sur  les  ressources  diverses. 

Cet  accroissement  est  dû  exclusivement  à  la  progres- 
sion de  la  consommation,  et  à  l'augmentation  de  !i 
fortune  publique.  Il  n'a  rien  été  ajouté  aux  impôts 
existants,  et  U  suppression  du  deml-déclme  de  l'enre- 

Îlstrement,  préwie  d'ailleurs  au  budget,  a  au  contraire 
Imlntié  les  recettes  d'environ  8  millions. 
Le  rapprochement  des  revenus  de  l'exerclco  1865  de 
ceux  de  l'exercice  précédent,  fait  ressortir  nne  amé- 
lioration de  55  millions  environ,  en  laissant  de  côté 
les  produits  des  douane»  qui,  par  suite  du  nouveau 
régime  des  sucres,  ne  sont  plus  dans  Ibb  mêmes  con- 
ditions. 

La  différence  entre  les  prévisions  d  i  budget  primitif 
et  les  pavements  effectués,  portée  cl-d*asus  a  14  mil- 
lions, s'augmente  encore  de  la  portion  de  dépense 
arriérée  provenant  des  exercice»  clos,  étrangère  au 
budget  de  18(15  et  comprise  dans  le  total  de  la  dépense 
pour  7  millions,  ce  qui  porte  les  économies  réalisées  îl 
21  millions;  Il  faut  tenir  compte  d'antre  part  des  restes 
à  payer  à  la  clôture  de  l'exercice  de  4  millions 
envlion. 

Le*  dépenses  sont  donc  inférieure*  aux  crédits 
alloués  par  le  budget  primitif  de  17  millions  ou  plus 
exactement  de  17,441,718  fr.  06  c. 

Cette  différence  provient  : 

1*  De  l'excédant  des  évaluations  sur  le*  dépenses  de 
certains  services,  pour   24,441,012  fr.  85  (1) 

2*  De  l'excédant  des  dépenses 
sur  les  évaluons   6,999,304      79  (2) 

Dirrérenoe  égale   17,441,718  fr.  06  c. 

(1)  Excédant  des  évaluations  sur  les  dépenses  : 

Mlnistète  d'Etat   70,311  îr.  »7  S. 

Mlubtè re  de  la  juatico  et  des 

(Justice   39ti,30u  67 

cu"es  [Cultes   24,782  98 

Ministère  des  Finances   2,734,006  33 

Ministère  de  la  Guerre   3,324,849  61 

Fra s  et  perception,  elo   17,209,836  80 

Remboursement,  restitution,* te.  680,924  49 

Somme  égale   25,441,012  fr.  85  c. 

(2)  Excédant  de*  dépenses  sur  les  évaluations  : 

Dette  publique  et  dotation   4,140,970  fr.  24  c 

Ministère  des  Affaires  étran- 
gères  124.764  02 

Ministère  de  l'Intérieur   924,849  47 

Ministère  de  la  Ouerre(  Algérie).        296,385  68 
Ministère  de  la  Marine  et  des 

Colonie*   257.047  90 

MlBlattN  de  l'Instruction  pu- 
fa  ique   267,162  74 

Ministère  de  l'Agriculture,  du 

Commerce,  ele   983.631  8« 

■  :  de  ta  Maison  do  l'F.m- 

;  dea  Beaux-Art*  ...  4,483  in 

  6.999,294  fr.  08  c. 


L'augmentation  ee  dépenses  aur  certains 
qui  avait  molivé  une  allocation  de  crédita  supplémen- 
taires de  11  millions  au  budget  rectificatif,  n'a  paa 
atteint  7  millions. 

Quant  i  l'économie  de  24  millions,  elle  concerne  le 
ministère  des  finances  pour  plus  de  20  millions  et  porte 
sur  les  services  do  trésorerie,  des  postes,  les  achats  du 
tab.vc,  et  les  remboursement*  et  restitutions. 

Comparé  A  l'exercice  1864,  l'exercice  1865  offre  une 

f'imloullon  de  dépense  apparente  de  plus  de  47  rall- 
ions ;  mais  les  primes  à  l'exportation  figurent  dans 
cette  somme  pour  plus  de  25  million»,  et  cette  dé- 
pense ne  s'est  pas  reproduite  en  1865  :  la  différence 
réelle  d'environ  21  millions  se  rapporte,  pour  plu*  de 
18  millions,  au  ministère  des  tlnanc*».  (Intérêts  de  la 
dette  riottanto,  et  frais  de  régie  et  de  perception  des 
Impôts. 

La  situation  du  budget  extraordinaire  est  différente. 

Les  dépense*  do  ce  budget  ont  subi  au  moins, 
quant  aux  prévisions  de  la  toi  des  finance*,  des  modi- 
fications en  sens  inverse. 

Prévues  au  budget  primitif  pour  118  millions,  elles 
ont  été  attorlsécs  par  le  budget  rectilicallf  pour  214 
millions  et  se  sont  élevées  i  près  de  208  million*. 

L'lcsuflHai.io  des  crédits  primitivement  votéa  a  été, 
déduction  faite  des  fonds  de  concours  et  du  report  de* 
exercices  précédent*,  d'environ  72  millions,  et  s'appll 
que  au  ministère  de  la  guerre  pour  35,600,000  francs, 
au  ministère  de  la  marine  pour  28,800,000  francs,  et  au 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux public*  pour  8  million*. 

L'augmentation  des  dépenses  de  ce  dernier  minlalère 
est  due,  pou."  la  plu*  grande  partie.  a  l'Importance  des 
sommes  a  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  n, 
titre  de  garantie  d'intérêt. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice  1865  sont 
demeurées  toutefois  Inférieures  i  celles  de  l'exercice 
1864  de  plus  de  31  millions. 

Les  recettes  du  budget  extraordinaire,  bien  qu'elles 
soient  supérieures  de  près  de  49  millions  aux  prévi- 
sion! du  budget  primitif,  n'ont  pas  suffi  à  balancer  le 
cMITro  des  dépenses,  et  ce  budget  se  solde  par  nne 
différence  en  moins  de  128  millions,  qnl  a  été  couverte 
facilement  par  l'excédant  dea  receltes  du  budget  ordi- 
naire. 

En  résumé,  c-l  si  nous  reprenons  l'ci  semble  des  opé- 
ration» réelles  de  l'exercice  1865  ,  le  total  de*  paye- 
ment* effectif»,  y  compris  207.800.000  rrancs  de  dé- 
penses extraordinaires,  s'est  élevé  a  I  milliard  781 
millions. 

Le  montant  de»  resaource*,  y  compris  79  millions  de 
recettes  extraordinaires,  s'est  élevé  à.  1  mllllaid  782 
millions. 

Ainsi,  messieurs,  les  revenus  ordinaires  réaliséadans 
les  caisses  publiques  ont  dépassé  1  milliard  702  mil- 
lions ;  après  avoir  pourvu  au  pavement  de  la  dette, 
et  avoir  doté  iou*  les  service*  ordinaires,  Ils  présen- 
taient un  excédant  de  recette  de  150  millloes. 

Cet  excédant  malgré  le  prélèvement  d'une  somme  de 
128  millions  n6ccssaire  pour  donner  aux  dépense*  ex- 
traordinaire* l'extension  commandée  par  les  circon- 
stances, s'élève  encore  &  plua  de  21  millions,  dont 
13,800,000  francs  actuellement  disponible*. 

Telle  est  ta  situation  de  l'exercice  1865. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  au  sujet  des  ser- 
vices spécianx  rattachée  pour  ordre  au  budget  de  cet 
exercice  :  les  tableaux  joint*  au  projet  de  loi  voos 
donneront  tous  le*  élément»  Je  la  recette  et  de  la  dé- 
pense de  chacun  de  ces  services. 

Nous  vous  signalerons  seulement,  messieurs,  la  si- 
tuation des  approvisionnements  existant  à  l'époque  du 
31  décembre  1865  dan*  les  porta  et  établissements  de 
la  marine,  qui  représentent,  d'après  le  compte  re 
par  le  ministre  de  la  marine,  une  valeur  de  275  : 
fions,  et  s'est  ainsi  accrue,  en  quatre  i 
de  38  million». 

Le  conseiller  <f  Etat,  rapp 

Cil.  Goi&RAIUl. 


!  d'Etat. 


M.  GOIMAKL), 
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PROJET  DK  LOI 

Portant  règlement   définitif  du  budget 
de  r  exercice  1865» 


bu  do  et 


TITRE  I» 
di  :.' 


exercice  186>. 


g  I»».  —  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1".  Les  dépense»  du  budget  ordiuslre  de 
l'exercice  1885  a  constatée*  dans  le»  comptes  ren- 
dus par  les  ministres,  sont  arrêtées,  conformément 
au  tableau  A  cl-anncxé,  à  la  somme 
de  1,693,699,796,  tt.  40  c,  cl   1,695.609,796  40 

Les  payements  effectués  sur  le 
même  budget  jusqu'à  l'époque  de  sa 
clôture  sont  fixés  à  1,891,813,271  fr. 
73  c,  cl...    1,691,813,271  71 


Ces  annulation»  et  transports  de  cré- 
dits, montant  ensemble  à  79,099,963  fr. 
81  c,  sont  et  demeurent  divisés,  par 
ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
A  cl-anrjci  ' 


§  IH. 


Fixation  des  rectttei. 


Et  les  dépense»  restant  h  payer,  à 
3,886,52*  fr.  83  c.,  cl   3,886,52*  65 

Les  payements  à  effectuer  pour  sold< 
du  budget  ordinaire  de  l'eieroioe  1865 
Dincés  sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  les  rè- 
es  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  lu  de  la  loi  do 
'  mal  1834. 

§  II.  —  Fixation  des  crédits. 

Art.  2  Lescrédlts,  montant  ensemble!  1 ,770,912,235  fr. 
38  c»,  ouverts  conformément  aux  tableaux  A  et  B  ci- 
annexés  pour  les  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 186-5,  et  y  compris  les  virements  autorisés  par  dé- 
crets, en  vertu  de  l'article  3  du  sénalus-consulte  du  31 
décembre  1861,  sont  réduits  : 

1*  D'une  somme  de  75,167,895  fr.  60  c,  non  con- 
sommée par  les  dépenses  constatées  a  la  charge  de 
l'exercice  1865,  et  qui  est  annulée  dé- 
finitivement, cl   75,167.893  60 

2»  De  celle  de  3,886,524  fr.  65  e., 
les  dépense» 
1845,  qui, 


ment  à  l'article  1" 
ordonnancer  sur  les  1 

clces  courants,  ci   3, 88t.  524  65 

3*  Et  de  celle  de  44,643  r.-.  56  c, 
non  employée,  a  la  clôture  de  l'exer- 
cice 1865,  sur  les  fonds  généraux  af- 
fectés au  service  dn  cadastre,  laqaello 
somme  est  transportée  au  bndget  or- 
dinaire de  l'exereloe  1667,  pour  y 
recevoir  la  destination  qui  lut  a  été 
donnée  par  la  loi  de  finance*  du 
13  ma]  1863  et  par  la  loi  de  règlement 
de  l'exercice  1863,  cl   14,513  36 


à  1 ,803,489,373  fr.  90  0.,  cl   1,803,489,373  90 

Et  le«  droits  et  produits  restant  i 
recouvrer,  à  12,112,550  fr.  75  c,  cl.      12,112,550  75 

Art.  5.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1865,  arrêtées  par  l'article  précédent  à  la  somme 

de     1.803,489,373  90 

sont  augmentées,  en  exécution  de  la 
loi  de  règlement  du  budget  de  1863. 
des  fonds  généraux  non  employés  i 
l'époquo  de  la  clôture  de  ce  dernier 
exercice  sur  les  crédits  aJTectés  au  ser- 
vice du  cadastre,  cl   100,267  27 


[solder  à  la 


ment  au  tableau  A  cf-annéxé   79,096,963  81 

Art.  3.  Au  moyeu  des  dispositions  contenues  dans 
les  deux  articles  précédents,  les  crédits  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1865  sont  définitivement  fixés  i  la 
somma  de  1,691,813.271  fr.  75  c.,  égale  aux  payements 
'nés.  et  ces  crédits  sont  répartis  conformément  an 
i  tableau  A. 


Ensemble   1,803,589,641  17 

Sur  cette  somme  totale,  il  est  pré- 
levé et  transporté  à  l'exercice  1867, 
en  conformité  de  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi,  uni;  somme  de  44,5*3  fr. 
58  c,  pour  servir  a  payer  les  dé- 

'     î .M.e.rÇîCe. I8"!  44.J43  56 

Les  voles  et  moyens  du  budget  or- 
diiudre  de  l'exercice  1865  demeurent, 
en  conséquence,  fixé*  à  la  somme  de 
1.803,5*5,097  fr.  61  c,  el   1,803^*5,097  61 

g  IV.  -  Fixation  du  résultat  du  budget 


Art.  6.  Le  résultat  général  du  budget  ordinaire  de 
défin 


l'exercice  1865  est  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il 
anlt  : 

Recettes  filées  par  l'article  précé- 
dent a   1,803,545,097  61 

Payements  fixés  par  l'article  1"  à,  i,6!H  813,271  7is 

Excédant  de  recette  réglé  à  la  som- 
me de  111,731,825  fr.  86  c.,  conformé- 
i  ment  au  tableau  D  cl-annexé   111,731,825  86 

TITRE  II. 

Bunorr  on  depensis  se»  ressources  spéciales 

«T  D«a  RXCXTTKS   CORRÉLATIVES   D»  L'ixiïlCIOK 

1865. 


§  I».  —  Fixation  des  crédits  et  des  , 
Art.  7.  Les  crédits,  montant  ensemble  4269,6*8,477  fr. 
01  c,  conformément  aux  tableaux  E  et  F  cl-anneiés, 
pour  les  dépenses  du  budget  sur  ressources  spéciales 

de  l'exercice  1863,  cl   269, 648, 477  01 

Sont  réduits    d'une   somme  de 
22,119,078  fr.  42  c,  non  employée  à 
l'époque  de  la  clôture  de  l'exercice 
1865,  sur  les  produits  affectés  au  ser- 
vice départemental  et  à  divers  ser- 
vlcej  spéciaux,  dont  les  dépenses  se 
règlent  d'après  le  montant  des  res- 
sources réalisées,  laquelle  somme  est 
transportée  aux  budgets  des  dépenses 
sur  ressources  spéciales  des  exercices 
1866  et  1867,  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  par  la 
loi  de  finances  du  13  mal  1863  et  par 
les  lois  de  règlement  dee  exorcises  * 
1863  et  1864,  savoir  : 
Au  budget  de  l'exereloe  1866  : 
Service 
départe- 
mental... 11,982,112  Un 


Art.  4.  Les  droits  et  produits  constatés  au  profit  de 
l'Etat  «nr  le  budget  ordinaire  de  l'exerclon  1865  sont 
arrêtés,  conformén  ent  au  tableau  C  cl-annexé,  à  la 
somme  de  1,815,601,924  fr.  CS  c,  oL.  1,815,601,924  65 

Les  recettes  dn  budget  ordinaire 
effectuées,  sur  le  même  exercice,  jus- 
qu'à l'époque  de 


Divers 
services 
spéciaux..  2.429,187  67; 

Au  budget  de  l'exer- 
cice 1865  : 

Service 
départe- 

mental...  5,855,088  8*  v 
Divers  1 


14,411,299  81 


7,707.778  61 


1,852,689  77  ) 


2*119,078  42     22,119,078  41 
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An  moyen  do  celle  disposition,  loi 
crédit*  du  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciale»  de  l'exercice  1866 
défln'tlvenienl  fixé*  a  h  i 


de  m;  w,m  h  so  c, 

payement*  effectués,  et  ces"  crédit» 
•ont  réparti»  conformément  au  mf  rue 
tableau  E,  cl.. 


247.B10.3US  511 


§  il.  -  Fixation  du  recettes. 


■es  Mir  le  même  nndget 
de  l'exerclco  1865,  ?*■ 


Art.  8.  Le» 
rusqa'à  l'époque  do  la  clôture 

levant  1  246,88fi,7H  Tr.  73  c,  conformémonl  au  In- 

bleau  0,  cl    246,886,764  73 

Sont  augmentées,  en  exécution  de* 
loi»  de  règlement  de»  budget*  d«  1863 
et  1884,  de*  fond»  non  employé»  & 
l'époque  de  la  clôture  de  te»  dernier* 
exercices  sur  le»  crédit»  affectés  au 
service  départemental  ot  à  dlveis  scr- 
spéclaux ,  de  la  somme  dç 
1,711  fr.  M  0.,  cl   22, 761, 712  28 

  269,648,477  01 


;  totale,  une 
somme  de  22,ll9,078;fr.  42  c.,  restée 
sain  emploi  pendant  l'exercice  1865, 
ainsi  qnMl  résulte  de  l'Article  7  ci- 
dessus,  est  transportée  aux  exercice» 
suivant*,  savoir  ! 

A  l'exercice  1866.  14,411,2!)»  811 
A  l'exercice  1867.    7,707,778  61  ) 


22,119,078  42 


Les  vote»  ot  moyens  du  budget  sur 
ressource»  spéciale*  de  l'exercice  186S 
demeurent,  en  conséquence,  ttxés  à  la 
somme  de  247,529,398  fr.  M  c,  cl. . .   247,529,308  59 

§  m.  —  Pixation  du  résultat  du  budget  de» 
dipentes  sur  ressources  spéciales. 

Art.  9.  Le  résultat  du  budget  do»  dépense»  sur  res- 
sources spécial»  est  définitivement  arrêté  conformé- 
ment au  tableau  H,  savoir  : 

Recette  fixée  par  l'article  précé- 
dent à.   147,529,398  59 

Pavements  fixés  par  l'article  7k...   247,529,398  59 


TITRE  111. 

itcsorr  insAOBDiiAin!  se  l'kxbboicc  18*6. 

§  I".  —  Fixation  de»  dépenses. 

Art.  10.  Les  dépensa»  du  budget  extraordinaire  de 
l'exercice  1865,  constatée»  dans  l°s  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtée» ,  conformément  an  ta- 
bleau I  cl-annexé,  à  la  «ornme  da 
2(Wl,3*«,743  fr.  55  c,  d   201,366,743  53 

Les  payement»)  effectué*  sur  lemftme 
exercice  jusqu'à  l'époque  de  sa  dé- 
luré sont  fixés  à  207,848,341  8r.07e.,d   207,848,341  07 

Et  les  dépenses  restant  a  payer  à 

518,402  fr.  48  \,cl   518,402  48 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder  les  dépenses 
ci-dessus  restant  à  payer  seront  ordonnancés  snr  le» 


par  les  article»  8,  9  et  10  de  la  lot  du  2)  mal  1834. 

§  D.  -  Fixation  des  crédits. 

Art .  1 1 .  Le*  crédita,  montant  ensemble  à  21 4,81 1 ,1 74  fr. 
31  c,  ouverts  conformément  aux  tableaux  1  et  J  ci- 
annexés  pour  le*  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1865.  et  y  compris  le»  vlremenU  de  crédits  autorisés  ; 
par  décrets,  en  vertu  de  l'article  2  du  sênatus-consulle 


1*  D'une  somme  de  5,844,430  fr.  96  e., 

sommée  par  les  dépense*  constatées  a  la  t  

l'exercice  1865,  et  qui  eut  annulée  dé» 

nnltlvement,  cl   5,844,430  96 

2°  El  de  oelle  de  518,402  fr.  48  c, 
représentant  les  dépense*  extraordi- 
naires non  pavées  de  l'exercice  1865, 
mil,  conformément  &  l'ar  llcte  10  ol- 
clessus,  sonl  a  ordonnancer  sur  le  bud- 
get do  l'exercice  courant,  ci.   518,402  48 


Ces  annulations  de  crédits,  i 
ensemble  à  6,381,833  fr.  44  C, 
et  demeurent  réparties  par  ministère* 
cl  service.*,  conformément  au  tableau  I 
ci-annexé,  ai   •,362,833  44 

Art.  12.  Au  -luyen  des  dispositions  contenues  dans 
le*  deux  articles  précédents,  les  crédits  du  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1863  sont  définitivement  fixé* 
4  la  somme  de  207,848,341  fr.  07  c,  égale 
ment*  effectué*,  el  eea  crédits  sont  répartis 
ment  au  mémo  tableau  L 

g  ITI.  —  Fixation  des  recette*. 


Art.  13.  Les  droits  cl  produits  constatés  au  profil 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1885  Bont  arrê- 
tés, conformément  au  tableau  K  d-annexé  à  la  somme 
de  118,078,015  fr.  23  c,  cl   118,878,045  21 

Les  recette»  effectuées ,  sur  le 
même  budget,  pendant  l'exercice  1865, 
Jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
niées  en  somme  égale  à  celle  do* 
droit»  constatés,  pour  118,078,045  fr. 
23  c,  cl   118,078,045  23 


Balance . 


g  IV.  —  Fixation  du  ritultat  finirai  du  budget 
extraordinaire. 


Art.  14.  Le  résultai  général  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1865  est  dôflnltlvetnent  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

Recette*  fixées  par  l'article  précé- 
dent, à   118,878,845  23 

Payements  fixé»  par  l'artlels)  10,  t..   807,648,341  97 

Excédant  final  de  dépense  réglé  à 
la  somme  de  89,770,298  fr.  84  o.  (ta- 
bleau L),  d   89,170,195  84 

TITRE  IV. 

FIXATION  OU  RÉSULTAT  OKMCHAi.  D«  L 'llBMHI  1863. 

Art.  15.  Conformément  inx  articles  6,  9  el  14  ei- 
dossus,  le  résolut  généra)  de  l'exercice  1865  est  fixé 
ainsi  qui!  suit  : 

Budget  ordinaire.  (Excédant  de  re- 
cette)  tt 1,731, 825  66 

(BaUnce.)....   ■ 

(Excédant  de 

  89,770,295  84 

Excédant  final  de  recette  «'élevant 
à  la  somme  de  21,081,530  fr.  02  o., 
el   21,961,530  92 

Cet  excédant  est  transporté  au  budget  extraordinaire 

de  l'exercice  1886,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi 
dn  18  juillet  1866,  jusqu'à  concur- 
rence de   12,224,000  » 

Le  surplus  est  affecté  provisoire- 
ment à  l'atténuation  des  découverts 
du  Trésor  (1),  d   0,737,530  01 

Somme  égde....     21,961,530  03 


(I)  Voir  la 
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;  v. 

•nvioM  apiouox  rattaché!  potr»  omnm» 

AU  BOBOUT. 

Art.  16.  Le*  recettes  et  le*  dépenses  des  service» 
spéciaux  rattaché»  pour  ordre  au  budget  général  de 
l'exercice  1863  demeurent  définitivement  arrùtée*  et 
réglées  a  la  somme  de  122,798,269  fr.  !>3  c,  confor- 
mément tu  résultat  général  du  tableau  M  ol-annexé, 
«voir  : 

Imprimerie  Impériale   4,010,528  24 

Chancellerie»  oontnlalre*   S, 084, 088  61 

Service  de  1»  fabrication  de»  mon- 
naie* et  médailles   1,490,959  47 

Caisse  de  U  dotation  de  l'armée. .     80,810,329  20 

Caisse  des  Invalide!  du  la  marine..     16,808,101  18 

Ecole  centrale  dei  arts  et  manufac- 
tura*  773,924  44 

Légion  d'bonneur.   17,4*0,328  £9 

122,798.269  53 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  PAHTICUULHXS. 

Art  17.  Lea  crédits  d'Inscription  accordés  sur  l'exer- 
cice 1863  ,  pour  les  pensions  militaires,  par  le*  lois 
des  8  juin  1864  et  8  juillet  1863,  sont  et  demeurent  dé- 
Hnitivcment  arrêtés,  conformément  su  tableau  N  ci-an- 
nexé,  &  la  somme  de  3,104,751  fr. 

Art.  18.  La  situation  de*  approvisionnements  exl*- 
l.mt,  à  l'époque  du  ?.l  décembre  1865,  dans  les  ports 
et  établissements  de  la  marine,  est  arrêtée  a  la  somme 
«le  275,579,343  fr.  51  o  ,  conformément  au  tableau  O 

CiC?M&  de  loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con 
Mil  dW,  dans  ta  séance  Al  9  mal  lift. 

Le  minietrt  préridant  I*  eonteil  d  Kt»t, 
Ad.  Vi  ithy. 

U  conseiller  d'Etat, 
territoire  général  du  contrit  (TBttt, 

DI  LA  NODB-BllLACLT. 


N°  154. 


hopport  fait  au  nom  d*  la  etmmitrion  (1)  chr.rgée 
(Texaminir  le  projet  de  loi  autorttant  la  ville  de 
Pontoite  [Seine-et-Oiie)  à  rontracler  un  emprunt  et 
à  l'impoier  extrnnrdinairtment,  par  M.  Darhlay, 
député  au  Corpt  législatif. 

Messieurs,  la  ville  de  Pontolse  a  formé  le  projet  de 
créer,  son»  le  nom  de  rue  Impériale,  une  communica- 
tion directe  entre  la  gare  du  cbemln  de  fer,  qui  se 
trouve  dans  sa  partie  basse,  et  !e  haut  quartier  de  !i 
ville,  dans  lequel  *e  trouvent  le  plus  grand  nombre 
de  bon  tiques  et  magasina  de  commerce,  le  tribunal, 
la  mairie,  !«  «ous-préfcc'ure,  l'édifie  principale,  l'ad- 
ministration des  postes,  1s  reeelle  des  finances,  le  jar- 
din publie,  les  prisons,  les  élu  le»  des  officiers  minis- 
tériel», etc. 

(!)  Cette  commission  e>l  comprhèe  de  MM.  le  colo- 
nel Rfguls,  prétident;  Richard,  tecrétairt;  Le  Comte, 
Pmier,  Bertrand,  Le  Mélorel  de  lu  Halehols,  Dar- 
blay,  Ca  not,  le  baron  Slbnet. 

Lus  conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment, ohargé*  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  sont  MM.  le  comte  Trellbard  et  Jollbois.r 


Un  déerel  récent  vient  de  deolarer  d'utilité  L_. 
les  travaux  a  faire  pour  établir  cette  communication. 

La  rue  projeté*  aurait  une  largeur  de  10  mètre», 
elle  absorberait  et  remplacerait  la  petite  rue  des  Ur- 
aullnes,  étroite  comme  uue  ruelle,  irrégulière  dans  sas 
pente»  et  dan»  son  tracé,  et  dangereuse  dans  «un  par- 
cour*  surtout  dans  lai  temps  d*  gelée. 

La  ville  da  Pontois*  est  1res  accidentée  ;  le*  ] 
de  se»  rues  sont,  en  général,  assez  rapides.  F 
nuer  celle  de  la  r.ie  projetée,  on  la  ferait  sa  terminer 
par  un  escalier  monumental  à  double  rampe,  qui  i 
llialt  \  la  rue  de  l'Hùtel-de- Ville,  routa  Imp4 
n"  14.  vis-i  vis  l'église  Salnl-Matlou,  dont  la  faç 
latérale  se  trouverait  ainsi  démasquée. 

La  création  de  cette  rue  nouvelle  a  été  volée  par  le 
conseil  municipal  de  Pontolse,  aux  termes  d'une  dé- 
libération du  17  décembre  1866,  par  laquelle  le  con- 
seil a  demandé  qu'un  décret  autorisât  la  ville  à  acqué- 
rir a  l'amiable  ou  par  vole  d'cxpioprlalion  1  s  immeu- 
bles ou  portions  d'Immeubles  dont  l'occupatloo  lui- 
médlale  serait  nécessaire,  et  a  aliéner  an  profit  de» 
propriétaires  riverains  les  pi:celk*  dont  elle  «e  trou- 
verait propriétaire  en  dehors  de»  alignements,  i  ta 
zulto  do  ers  acquisition». 

Il  a  été  procédé  a  une  enquête  de  commodo  et 
iiitommodn  »ur  ce  projet  lea  15,  16  et  17  janvier 
1867.  La  ville  de  P*nto1»e  compte  6,000  habitants  :  six 
opposants  seulement  se  sont  présentés,  dont  cinq  ont 
demandé  le  rejet,  et  le  sixième  l'ajournement  du  pro- 
jet formé  par  fa  ville. 

Le  commissaire  enquêteur  (M.  le  juge  de  paix  da 
canton  de  Pontolse)  a  clos  aon  procès- verbal  d'en- 
quête en  énonçant  que  ce  projet  dVUbllsseraent  d'une 
vole  de  communication  facile  et  directe  entre  la  gare 
du  chemin  d->  fer  et  la  ville  haute  de  Pontolse  avait 
pour  i  l  U  grande  majorité  des  hnbllants,  qu'il  répon- 
dait A  on  beso'n  Impérieux,  cent  fol*  proclame  et 
d'une  véritable  urgence,  et  après  avoir  réfuté  les  ob- 
jection» faites  par  les  quelques  opposants  qui  se  sont 
piésenté*  dan*  l'enquête,  11  a  dé '.taré  qu'il  était  d'avis 
de  donner  suite  au  pro  jet  formé  par  1a  ville  de  I 


Par  une  nouvelle  délibération  du  21  janvier  1867, 
le  conseil  municipal  a  réfuté  à  son  tour  les  objection* 
faites  par  le*  opposant*  de  l'enquête,  le*  rejetant 
oomine  mal  fondées  et  déclarant  persister  dana|aa  dé- 
libération du  17  décembre  1866. 

Quant  aux  vole*  et  a-.x  moyens  d'exécution  da  pro- 
jet, le  conseil  municipal  le»  établit  ainsi  qu'il  suit  : 

La  dépense  est  évaluée,  par  des  devis  réguliers,  i  la 
somme  totale  de  1.14,417  fr.  50  c,  sur  laquelle  II  y  a 
à  déduire  le  produit  présumé  de»  excédant*  de  terrain» 
qui  devront  être  aliénés-,  re»le  en  dépense  réelle 


115,000  Tr. 

Pour  faire  face  à  cette  dépenae;  le 
pal  demande  l'autorisation  pour  la  villo 
1*  D'emprunter  pareille  somme  de  115,000  fr.i 
2*  De  s'Imposer,  pendant  vingt-cinq  ans,  10  centimes 
au  principal  du  se»  quatre  contribution*.  Cette  imposi- 
tion devant  produire  annuellement  environ  8,000  fr., 
11  n'y  aurait  a  demander  an  budget  ordinaire  de  la 
ville  qu'une  somme  annuelle  de  minime  Importance 
(environ  1,080)  pour  compléter  cliacune  de*  annuités 
de  l'amortissement. 

M.  le  »ou*-préfcl  do  Pontolse  et  M.  le  piéret  de 
Selne-et  Oise  ont  donné  leur  entière  approbation  au 
projet  formé  pir  la  vil'e  de  Pontolse  et  aux  délibéra- 
tion» do  son  conseil  municipal. 

L'examen  des  cemptes  de  la  ville,  pendant  les  Irai* 
dernière*  années,  constate  que  le*  recette*  ordinaires 
d*pa«fent  en  moyenne  lea  dépenses  de  mémo  nalure 


d'une  somme  de  14,279  fr.  En  vertn  d'un  décret  en 
date  da  :J  avril  1864,  la  ville  a  contraoté,  pour  le  ser- 
vice de*  eaux  et  fontaine?,  répartie*  dans  les  divers 
quartier*,  un  emprunt  de  157,000  fr.  remboursables 
mu,  les  revenu»  ordinaires,  au  moyen  do  vingt-cinq 
annuité»  ilo  ebaoune  tl,548  fr.  Il  lui  resta  donc,  après 
ce  prélèvement,  un  excédant  annuel  de  2,700  francs 
environ,  qui  e»l  plu»  quu  sufliiant  pour  compléter  les 
néreseiires  i  l'amortissement  du  nouvel 
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Lt  ville  de  Pontolse  n'est  grevée  en  ce  moment 
d'aucune  contribution  extraordinaire.  Celle  de  10  cen- 


time» qu'il  s'agit  de  lui  imposer,  ainsi  que  la  fait  re- 
monta du  conseil  d'Etat,  ne  lui 
aera  pas  trop  enéreose. 


marqaer  l'exposé  dea 


M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  exprimé  sur  le  pro- 
jet dont  11  n'agit  une  opinion  et  on  aria  favorables. 

A  la  majorité,  votre  commission,  messieurs,  est 
également  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande 
de  la  ville  de  Pontolse,  et  elle  a  l'honneur  do  voua 
proposer,  eo  oonaéquence,  d'adopter  la  projet  de  loi 
qal  voua  est  présenté. 

Projetât  loi  autorisant  ta  ville  de  Pantoise  (Seine-et- 
Oite)  à  contracter  un  emprunt  et  à  l'imposer  extra- 


qu'ello 


Art.  1".  La  ville  do  Pontoiso  (Seine- tl-Olae)  est 
autorisée  à  emprunter,  a  un  taux  d'Intérêt  qni  n'ex- 
cède pea  S  0/0,  une  somme  de  115,000  fr.,  remboursa- 
ble en  vingt-cinq  années,  ponr  concourir,  avec  d'an- 
tres ressources,  au  payement  du  prix  d'immeubles  a 
acquérir  et  de  travaux  a  exécuter  pour  l'ouverture 
d'une  rue. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  vole  de  souscriptions,  soit  de 
gré  4  gré,  avec  faculté  d'émeltre  des  obligations  au 
norleur  ou  transmlssibles  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Cuisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de  Fronce, 
aux  conditions  de  oes  établissement. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier,  la  commission  accordée  a  cet 
établissement  par  l'article  4  de  la  toi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  laux  d'Intérêt  de  5  0/0,  jusqu'4 
coniorrenee  de  43  centimes  pour  100  francs  par  an. 

Les  conditions  des  souscriptions  A  ouvrir  ou  des 
traités  a  passer  de  gré  4  gré  seront  préalablement  sou- 
mises 4  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  La  même  ville  est  autorisée  4  s'imposer  ex- 
traordlnalrement,  pendant  vingt-cinq  ana  4  partir  de 
1867,  10  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directe -. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  4 
101.350  fr.  environ,  servira,  avec  un  prélèvement  sur 
lea  revenus  ordinaires,  4  rembourser  remprant  en  ca- 
pital et  Intérêl». 


Cette  affaire  a  été  précédée  d'nne  Instruction  régu- 
lière 4  loua  les  degrés,  et  dans  sa  dernière  session,  le 
conseil  général  da  la  Loire  a  approuvé  et  précisé  la 
nouvelle  délimitation  de  oes  deux  communes. 

Réj4  depuis  longtemps  la  section  de  Saint-Joseph 
forme  une  paroisse  di  tincte,  elle  a  un  presbytère,  une 
maison  d'école,  un  cimetière,  un  bétlment  pouvant 
servir  de  mairie.  Elle  n'aura  donc  4  supporter  an 
charge  nouvelle  ponr  s'assurer  les  avantage*  qc 
attend  de  la  séparation. 
,  Silnl  Martin-la-Plalne  conservera  les  ressources  et 
les  établissements  nécessaires  4  la  marche  de  soa  ad- 
ministration. 

La  nouvelle  commune  aura  un  territoire  de  766  hec- 
tare*, 650  habitants,  1,426  fr.  de  «venus  en  centime* 
additionnels. 

11  restera  4  Salnt-Martln-la-Plaine  un  territoire  de 
\  975  hectares,  1,579  habitants,  3,214  fr.  de 
:  produites  par  les  centimes  additionnels. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  vous  i 
|  tlon  du  projet  de  loi. 

[  Projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  distincte  la 
section  de  Saint  Joteph,  distraite  de  la  commune  de 
Saint-Martm-ta-Plame  (Loire). 


Art.  1".  La  section  de  Saint-Joseph  est  distraite 
de  la  commune  de  Salot-Martin-la-Plalne,  canton  de 
Rivc-de-Gler,  arrondissement  de  Saint- Etienne,  dépar- 
lement de  II  Loire,  cl  érigée  en  commune  distincte, 
dm  l  le  chef-lieu  est  fixé  4  Saint-Joseph. 

En  conséquence,  la  limite  entre  Saint-Joseph  et  la 
commune  de  Saint-Martln-la.Plalne  est  flxée.  confor- 
mément au  tracé  indiqué  sur  le  plan  annexé  a  la  pré- 
sente loi,  par  les  lignsi  verte  et  rouge  du  point  0  an 
point  A,  par  le  liséré  bistre  de  A  en  B,  par  le  liséré 
vert  coté  B  H  E,  par  les  liséré»  bistre  et  vert  de  E  en 
F,  et  entin  du  point  F  au  point  A  par  les  lisérés  rouge 
et  vert. 

Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  diolls  d'usage  ou  autres  qui  peu- 
vent être  respertivemeut  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
décret  de  l'K 


N»  155 


!  fait  au  nom  de  ta  commission  (t)  chargée 
■  te  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'éri- 
ger en  commune  distincte  ta  section  de  Saint-Jo- 
sepk,  distraite  de  la  commune  de  Sutnt-kartm-ta- 
Plaine  {Loire),  par  V.  Baia»,  député  au  Corp,  lé. 
githtif. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a 
pour  but  de  distraire  de  U  commune  de  Saint  Mar- 
tln-la-Plalne,  canton  de  RIve-de-Gler  (Loire),  la  sec- 
tion dite  de  Saint-Joseph,  pour  en  former  une  corn- 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  le  ba- 
ron de  Romeuf,  président;  Bouchetal -Laroche,  r-rrV- 
fatr-f  ;  Hénon,  Balay,  le  comte  Jérôme- Paul  de  Cham- 
pagny,  Pamard,  Mége,  le  géuéial  marquis  de  Luty-l'el- 
liuac,  Joseph  Simon. 

Lea  conseillers  d'Etat,  commissaire*  du  Gouverne- 
ment, Bjbsnaga  de  soutenir  la  discussion  de  ce  projet  de 


N»  156. 


Bapport  fait  au  nom  de  ta  commission  (1 J  chargée  d  txa- 
miner  te  projet  de  toi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
la  ville  a Arles  (Bouches-du-R  -'.«?  à  t'imposer  ex- 
traordinairement,  par  il.  le  baron  Laugier  de  Char- 
Irouse,  député  au  Co>p*  législatif. 

Messieuis,  la  demande  qui  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui au  nom  do  la  ville  d'Arles,  4  l'effet  d'être  au- 
torisée 4  s'imposer  extraordioal rement  pendant  deux 
années,  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  un  em- 
prunt nouveau.  Ce  n'est  que  la  rectification  d'unn 
erreur  commise  dans  le  libellé  do  la  loi  que  vous  avez 
votée  en  1858,  par  laquelle  voua  autorisiez  la  ville 
d'Arles  4  s'Imposer  pour  faire  fisa  4  un  emprunt  de 


(I)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Marie, 
orésident  ;  Séverlo  Abbalucci,  secréta-rc;  Bournaf,  de 
Chis.'ull,  Pagèiy,  Gainer- Pages,  Terme,  le  baron 
Laugler  de  Cbartrouse,  Loscnver  d'AtlalnvMe. 

Les  conseillers  d'Elat.  commissaires  du  Gouverne- 
ment, chargés  de  soutenir  la  dlscusslon  du  projet  de 
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196,706  francs  qui  devait  être  remboursé  en  douze 

Le*  moyens  de  remboursement  étalent  nne  Imposi- 
tion rxinordlnalie  de  10  centimes  additionnels  au 
principal  dea  quatre  contribution»,  Impoaitloa  qui  de- 
vait diminuer,  auaiHAt  que  le»  charge»  de  la  ville 
d'Arlea  diminueraient  elles-mêmes  et  que  aa  situation 
financière  lui  uermrllraloi  t  de  trouver  à  opérer  mie 

rie  du  réabonnement  par  ses  ressources  ordinaire*, 
premier  ré-urtat  devait  se  produire  au  bout  de 
quatre  in»,  par  l'extinction  d'engagements  précédente. 
Vol  à  pourquoi  le  projet  de  loi  de  IR!>8  flxe  une  pre- 
mière période  de  qua're  années  pour  rimpoaliion 
extraordinaire  de  10  centimes,  à  l'expiration  de  laquelle 
nue  lmpo-itloo  réduite  è  6  centimes  ad  lilionnels  de- 
vait su rflre  poor  amortir,  en  douxe  ana,  la  somme  em- 
prnntée  de  296,706  rrene». 

C'est  daaa  cette  partie  de  la  rédaction  que  s'est  pro- 
duite l'enta-  qae  hou»  avons  l'honneur  de  vou»  si- 
gnaler. L'artic'e  de  la  loi  de  IsM,  par  une  rédaction 
nutlve,  établit  yn»  la  vill*  'i' Arles  est  autorise'tà  s'im- 
pos*r  de  10  cent  mes  pendant  quatre  amie»  et  de  6 


pendant  six  année»,  ce  qui  ne  fait  que  dix 
ana;  tandis  qae  eet  attiole  tarait  dû  dire  que  la  ville 
d' Ar  es  était  autorisée  a  s'Imposer  extraoi  dînai  rement 
de  10  centimes  additionnels  pendant  quatre  an*  et  de 
•  centimes  pendant  huit  aiwa  partir  de  1K6J,  suit  un 
total  de  douxe  annéea,  commençant  en  18119  et  Unissant 
en  1*70. 

Par  une  de  eea  préoccupation»,  qui  ne  s'expliquent 
que  par  k  cooscltnce  d'avoir  partout  conclu  à  uouxe 
an»,  Perrenr  ne  fut  pat  aperçue  et  le  tette,  ayant  été 
vou  tel  qu'il  était  rédigé,  a  été  promulgué  dont  le» 
même»  termes. 

Par  suite  de  ne  vote  qui  est  en  contradiction  avec 
tons  le*  préambule»  le  fa  loi,  la  ville  d'Arlea  devait 
ae  trouver  à  un  moment  donné  (an  bout  de  dix  ana), 


daas  l'imposalbllllé  de  fournir  aux  deux  dernière*  an- 
née» de  aoo  ampruat  de  1838.  Ce  moment  eat  arrivé  : 
la  délai  de  dix  ana;  i  partir  de  cette 


époque,  l'autorisation  accordée  i  la  ville  d'Arlea  cesse, 
malgré  l'Intention  bien  évidente  du  conseil  d'Etat  et 
du  Corpe  législatif  de  lui  accorder,  i  partir  de  18S8, 
la  faculté  d'une  Imposition  extraordinaire  de  douxe 
annéea. 

Le  projet  de  loi  qui  vou»  eat  prétenté  aujourd'hui  n'a 
d'autre  net  qne  de  rétablir,  »o  profil  de  la  ville  d'Ar- 
les lafaeullé  de  s'imposer  exlraordl  «trement  pendant 
an.,  à  p.rtlr  de  1869,  jn-qn'a  U 
•la.  Ce 


6  centime*  additionnel».  Ce  n'e  t  que  la  suite  de  la 
loi  de  1838;  c'rst.  je  le  répèto,  une  simple  loi  rectifi- 
cative qui  rétablit  les  termes  qui  auraient  dû  être  ré«*l- 
lemi>nt  exprimés  pa-  la  lui  déj  ■  volée  qu'elle  complète. 

Le  pro.el  de  loi  onn.pléme'  ta>re  qnl  vous  eat  pré- 
senté a  rrçu  d'ailleurs  toute»  les  sanction»  nécessaires, 
soit  de  la  part  du  conseil  municipal  qui  le  demande 
de  nouve-u  par  une  délibérai  on  du  13  novembre  der- 
nier, soit  de  la  part  des  anloriiéa  départementaiea,  suit 
de  la  part  du  conseil  d'Etat  qui  l'a  examiné. 

C'est  t  vous,  messieurs,  qu'appartient  la  •  section 
délinitlve,  et  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  L'adoption  de  l'article  de  loi  dont  la  teneur 


Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  a"ArUt  («on- 
ches-du-HMne)  à  l'imposer  nt*  «ordinairement.  ' 


Article  unique.  La  ville  d'Arlea  (Bouches-da-Mbone) 
est  autorisée  à  s'imposer  extrnordlnsin  ment,  pendant 
deux  ans,  4  partir  de  1*69,  8  centimes,  additionnels 
principal  de  te»  quatre  contribution»  directe»,  de- 
ne  somme  totale  de  26.H0  " 


Le  produit  de  celte  Imposition  servir»,  avec  nn  pré- 
lèvrment  sur  les  revenus  ordinaires,  à  rembourser,  en 
principal  et  Intérêt»,  l'emprunt  de  JW/ÎW  francs  anto- 
ni^A  pft^  lssi  loi  du  es^8  uk&j  \  8£  A  * 


Ton»  V  I. Annexas |. 


-  Session  da  18«7. 
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PRÉSIDENCE  DB  S.  BXC.  M.  BCHNBIDBR. 

SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès- verbal  :  M.  Java! . 
—  Excuses.  —  Communications  du  Gouvernement  : 
projets  de  lob  relatifs  à  des  emprunta  et  à  des  Im- 
positions extraordinaire*  par  le  département  de  la 
Loire  Inférieure,  par  le*  villes  de  Nancy  et  de  Can- 
ne* ;  disposition  addltlonnullo  an  projet  de  budget 
ordinaire  pour  tR68  (Timbre*  mobiles).  —  Lecture 
faite  par  M.  le  Président  de  cette  disposition  addi- 
tionnelle. -Suite  de  I»  discussion  du  projet  de  loi 

OUivIer  :  MM.'de  Forcade  la  Roquotle,  ministre  de 
e,  du  commerce  et  des  traveox  publics; 
r,  Queané  et  Haentjeus.  Rejet  au  scru- 
tin de  la  prise  en  considération  du  l'amendement.  — 
Ide  M.  Javal  :  MM.  Javal,  le  Préaldcn!, 
,  Picard,  de  Forcade  la  Roquette,  ministre  de 
l'agriculture,  du  con-.merce  et  des  travaux  publics  ; 
Jults  Simon,  Aymé,  Vuitry,  ministre  ptèV.dant  le 
conseil  d'Etat  ;  Jules  Favre  et  Garnler-Pagès.  Rejet 
de  la  proposition  de  renvoi  de  l'ait.  à  la  com- 
mission et  adoption  dudlt  article. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

m.  le  naarqnls  de  Conef  llnno ,  l'un 
dts  Mcrétairts,  donne  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  d'hier. 

M.  J» val.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Hrhiu  Ider  La  pa- 
role est  à  M.  Javal  sur  le  procès-verbal. 

M.  Javal.  Je  n'ai  qu'une  légère  observa- 
tion à  faire  sur  le  compte  rendu  analytique, 
qui  me  fait  dire,  à  l'occasion  de  la  question 
fiscale,  qu'elle  ne  se  présente  pas  pour  les  so- 
ciétés en  commandite  ordinaires. 

J'ai  dit,  au  contraire,  que  la  question  fiscale 
se  présente  pour  toutes  les  sociétés  qui  veu- 
lent opérer  leur  conversion. 

Elle  se  présente,  en  effet,  sous  un  double 
aspect  :  si  la  conversion  se  fait  purement  et 
simplement,  il  ett  probable  que  le  fisc  ne  de 
mandera  rien ,  —  et  encore  le  projet  de  loi, 
suivant  moi,  ne  te  prononce  pas  d'une  ma- 
nière asBez  précise,  a  cet  égard;  —  si  au  con- 
traire, la  conversion  so  fait,  comme 
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par  malheur,  fréquemment  le  cas,  par  vole  de 
dissolution  et  de  reconstitution,  il  est  fort  à 
craindre  que  le  fisc  demande  un  droit  qui 
souvent  pourra  être  considérable. 

C'est  sur  cette  question  fiscale  que  je  de- 
mandas que  la  loi  s'exprimât  d'une  manière 
très-précise  ;  et  c'est  par  erreur  que  le  compto 
rendu  analytique  m'a  fait  dire  que  la  ques- 
tion fiscale  ne  so  présentait  pas  pour  les  so- 
ciétés en  commandite  ordinaires. 

M.  le  Président  Schneider.  Il  n'y  a 
pas  d'autres  observations  sur  le  procès-ver- 
bal ?... 

Le  ptocès-vorbal  est  adopté. 

M.  Mathieu,  retenu  chez  lui  par  une  Indis- 
position, Éprouve  le  regret  de  no  pouvoir  as- 
sister a  la  séance  de  ce  jour,  et  11  prie  ses  ho- 
norables collègues  de  l'excuser. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampllatlon 
de  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corps  légis- 
latif de  projets  de  lois  relatifs  à  dos  emprunts 
et  à  des  Impositions  extraordinaires  pur  lu  dé- 
parlement de  ln  Loire-Inférieure,  parles  Villes 
de  Nancy  et  de  Cannes. 

Ces  projets  de  lois  seront  Imprimés,  distri- 
bués et  envoyés  à  l'examen  des  bureaux. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  ampliu- 
tlon  d'un  décret  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  d'une  disposition  additionnelle  au 
projet  de  budget  ordinaire  pour  1868  et  rela- 
tive à  l'emploi  de  timbres  mobiles  pour  l'ac- 
quittement du  droit  de  timbre  établi  sur  les 
journaux  et  écrits  périodiques. 

Cetto  disposition  additionnelle  sera  impri- 
mée, distribuée  et  renvoyée  à  l'examen  de  la 
coin  mission  du  budget. 

n  le  marquis  d'Andelarre.  M.  le 
Président  serait-Il  assez  bon  pour  donner  lec- 
ture de  cet  article  additionnel?... 

le  Président  Mchueider.  Vous  en 
demandez  la  lecture? 

Ml.  le  marqale  d'andclarre.  Si  cela 
ne  fatiguait  pas  trop  M.  le  Président,  J'en 
exprimerais  le  vœu. 

le  lire  i 

«  Article  unique.  Le  droit  de  timbre  établi 
sur  las  journaux  et  écrits  périodiques  peut 
&t  1*6  ciccj  w  x  t  Ci .  d  il. r  1  n  uli  o  - 1  Lio  n  «  9  il  1*  1 01  p  i  €  r*i 
destinés  a  leur  publication,  de  timbres  i 
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bile»  que  l'administration  de  IV 
des  domaines  et  du  timbre  est  ai 
dre  et  à  faire  vendre. 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  la  forme  et  les  conditions  d'em- 
ploi de  ce»  timbres,  ainsi  que  le  mode  suivant 
lequel  II  sera  tenu  compte  de  la  remise  accor- 
dée pour  déchet  do  maculature  par  l'article  7 
de  la  loi  du  17  février  1852. 

*  Sont  considérés  comme  non  timbrés,  et 
soumis  aux  peines  et  obligations  résultant  du 
paragraphe  i"  de  l'article  11  du  décret  du 
17  février  1851,  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques sur  lesquels  les  timbres  mobiles  auraient 
été  apposés  sans  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  ou  sur  lesquels  auraient  été 
apposés  des  timbres  ayant  déjà  servi. 

«  Chacune  des  autres  contraventions  aux 
dispositions  de  ce  règlement  sera  punie  d'une 
amende  de  90  fr. 

«  Les  dispositions  de  l'article  Si  de  la  loi  du 
il  juin  1857,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
1800,  sont  applicables  aux  timbres  mobiles 
créés  en  exécution  de  la  présente  loi.  ■ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Clerc- 
(l 'os  mon  ville,  président  ;  Darimon,  secrétaire; 
Mathieu  ,  rapporteur  ;  Aymé ,  Du  Mirai. 
Quesné,  Gressler,  Emile  Ollivier,  Aimé  Gros.) 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  :  LL. 
EExc.  MM.  Vuitry,  ministre  présidant  le  con- 
seil d'Etat;  Barocno,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  ;  de  Forcade  La  Roquette,  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  H  des  travaux 
publics,  alnslque  MM.  Duvergler,  Cornudet  et 
de  Lavenay,  présidents  de  sections  au  conseil 


d'Etat,  de  Boureuille  et  Bayle-Mouillard,  con- 
seillers d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment. 

if.  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
bre s'est  arrêtée  à  l'article  i",  sur  lequel 
M.  Emile  Ollivier  a  développé  son  amende- 
ment. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'agrlcul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
S.  Exe.  M.  de  Vorcade  In  Roquette, 

ministre  de  i  agriculture,  du  tommerct  et  de»  tra- 
vaux public*.  Messieurs ,  je  viens  exposer  à  la 
Chambre  les  motifs  qui  ne  permettent  pas  au 
Gouvernement  d'accepter  l'amendement  qui  a 
été  développé  hier  par  l'honorable  M.  Emile 
Ollivier. 

Avant  de  combattre  le  système  qui  a  été 
soutenu  devant  vous  avec  beaucoup  de  talent 
et  d'éclat,  je  suis  heureux  de  pouvoir  rendre 
une  entière  justice  à  mon  honorable  contra- 
dicteur. La  liberté  eat  une  cause  brillante  à 
détendre  :  l'honorable  orateur  l'a  prouvé  une 
fols  de  plus;  mais  il  a  prouvé  en  même  temps 

Se  la  cause  de  la  liberté  gagne  toujours  à 
e  défendue  avec  l'élévation  des  idées  et  la 
modération  du  langage. 

Voix  nombreusu.  C'est  vrai!  -  Très-bien! 
très-bien! 

M.  le  ministre.  Que  la  Chambre  veuille 
bien  me  permettre  tout  d'abord  de  lui  rappe- 
ler rapidement  le  caractère  et  l'esprit  du  pro- 
jet de  loi  qui  lui  a  été  présenté  par  le  Gou- 
et  qui  est  actuellement  soumis  à 


ses  délibérations,  après  avoir  été 
la  commission  à  la  BUlte  d'une  discussion  ap- 
profondie. 

Il  est  nécessaire  en  effet,  messieurs  ,  pour 
bien  apprécier  l'amendement  de  M.  Ollivier, 
que  vous  puissiez  vous  rendre  compte  d'une 
façon  complète  du  système  qui  se  trouve  en 
présence  de  cet  amendement.  Cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  qu'il  m'a  paru  hier  que  le 
système  du  projet  de  loi  n'était  pas  suffisam- 
ment compris  par  les  honorables  orateurs  qui 
ont  commencé  la  discussion. 

Il  a  semblé  que  ce  projet  de  loi  avait  un  ca- 
ractère restrictif,  qu'il  multipliait  les  forma- 
lités, qu'il  s'éloignait  des  tendances  libérales 
que  le  Gouvernement  professe  sur  cette  ma- 
tière. 

Messieurs,  rien  ne  serait  moins  juste  que 
cette  appréciation.  Le  caractère  et  l'esprit  du 
projet,  c  est  un  caractère,  c'est  un  esprit  libé- 
ral; il  a  pour  but  de  faciliter  la  négociation 
des  actions,  d'aider  au  développement  des  so- 
ciétés, de  faire  disparaître  l'intervention  ad- 
ministrative, et  do  créer  une  forme  nouvelle 
do  société  qu'elle  affranchit  des  règles  établies 
jusqu'ici. 

Permettez-moi,  en  quelques  mots,  de  pré- 
ciser les  points  principaux  qui  caractérisent 
le  projet  de  loi. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  Corps  légis- 
latif a  voté,  en  1856,  une  loi  qui,  à  cette  épo- 
que, a  reçu  de  l'opinion  publique,  Je  n'biéslte 
pas  à  le  dire,  une  complète  adhésion,  et  a  été 
considérée  par  tous  comme  une  loi  de  mora- 
lité et  d'honnêteté  publique. 

Cependant  cette  loi,  dans  la  pratique,  a  donné 
lieu  à  diverses  objections,  et  le  Gouvernement 
a  cru  qu'il  était  nécessaire,  tout  en  mainte- 
nant les  garanties  principales,  de  créer  quel- 
ques facilités  nouvelles. 

Ainsi,  la  loi  de  1850  ne  permet  la  négocia- 
tion des  actions  des  sociétés  en  commandite 
au  porteur  que  lorsque  les  deux  cinquièmes 
de  l'action  sont  versés.  Le  projet  de  loi  actuel 
permet  la  négociation  de  ces  actions  après  le 
versement  du  quart.  Il  y  a  là,  la  Chambre  le 
volt,  une  facilité  nouvelle. 

La  loi  de  1856  oblige  le  souscripteur  primitif 
à  payer  l'intégraUté  de  l'action,  malgré  huit 
ou  dix  cessions  successives  de  cette  action. 
Bien  que  dix  ou  quinze  années  se  soient 
écoulées,  la  garantie  du  souscripteur  primitif 
s'attache  à  sa  personne,  elle  dure  toujours, 
malgré  la  multiplicité  des  cessions  et  le  temps 
écoulé. 

Il  y  a  là  une  cause  d'embarras  et  de  diffi- 
culté qu'ont  signalée  les  jurisconsultes  et  les 
hommes  d'affaires. 

Le  projet  actuel,  tout  en  maintenant  que  le 
souscripteur  primitif  demeure  garant  de  l'ao- 
tlon.  admet  que  la  convention  peut  stipuler 
qu'il  sera  libéré  après  le  versement  de  la  moitié 
de  l'action,  à  la  condition  qu'il  y  ait  eu  ces- 
sion sérieuse  et  de  bonne  foi. 

C'est  encore  là  une  facilité  nouvelle  et  un 
retour  aux  règles  que  la  jurisprudence  avait 
établies  avant  1856. 

Enfin  il  y  a  un  autre  point  qui,  dans  la  loi 
de  1856,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  et  à 
des  interprétations,  c'est  la  situation  des  con- 
seils de  surveillance.  Le  projet  de  1856  crée 
une  solidarité  entre  les  i 
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surveillance  et  le  gérant.  Cette  Jsoltdarité 
disparaît  dans  le  projet  de  loi;  la  position  des 
membres  du  conseil xle  surveillance  estdéflnlo, 
Us  sont  soumis  aux  règles  du  droit  commun 
en  matière  de  mandat. 

Ainsi,  messieurs,  soit  qu'il  s'agisse  de  la 
négociation  des  actions,  soit  qu'il  s'agisse  des 
obligations  des  souscripteurs  ou  de  la  situa- 
tion des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
la  tendance  du  projet  de  loi  est  de  favoriser 
le  mouvement  des  «noires  par  des  dispositions 
nouvelles.  Vous  retrouverez  encoro  diverses 
améliorations  pratiques  daus  lo  mode  de  pu- 
blicité des  sociétés  en  commandite. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes, 
quel  est  le  but  poursuivi  par  le  projet  de  loi  î 

Ici,  11  faut  le  dire,  la  liberté  n'existait  pas  : 
l'Intervention  administrative  était  exigée  par 
la  loi  ;  les  sociétés  anonymes  étaient  soumises 
à  l'autorisation  du  Gouvernement.  Il  est  vrai 
que  la  loi  de  I8G3  avait  établi  des  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  qui  pouvaient  être  con- 
sidérées dans  une  certaine  mesure  comme  un 
anonymat  libre  ;  mais  le  Gouvernement 
avait  réservé,  pour  les  sociétés  au-dessous  de 
20  millions  et  pour  d'autres  sociétés,  le  droit 
d'autorisation.  Le  Gouvernement  abandonne 
ce  droit.  Il  rend  aux  sociétés  à  responsabilité 
limitée  leur  liberté  complète. 

Donc,  sur  ce  point  la  tendance  du  projet  de 
loi  est  aussi  énerglquement  accusée  que  pos- 
sible :  c'est  l'abandon  de  toute  intervention 
administrative,  c'est  l'application  du  principe 
de  liberté  sous  les  règles  légales. 

Ce  n'est  pas  tout  :  vous  savez,  messieurs, 
le  mouvement  qui  s'est  produit  dans  ces  der- 
niers lemps  pour  les  sociétés  coopératives,  et 
les  diftlcultés  qu'elles  rencontrent  dans  la  lé- 
gislation actuelle.  Le  projet  de  loi  a  pour  but 
de  lalrc  cesser  ces  difficultés,  11  crée  la  société 
à  capital  variable. 

Vous  comprenez  l'importance  de  cette  Inno- 
vation, sur  laquelle  j'aurai  l'occasion  de  reve- 
nir dans  le  cours  de  la  discussion. 

Jusqu'ici,  d'après  les  principes  de  notre  légis- 
lation, toute  société  par  actions  et  toute  société 
en  général  devait  avoir  un  capital  fixe.  Si  le 
capital  était  modifié,  s'il  s'augmentait,  s'il 
s'abaissait..  11  fallait  modifier  les  statuts  et  pu- 
blier ces  modifications,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  société  nouvelle. 

Les  sociétés  coopératives  ne  pouvaient  pas 
vivre  sous  ce  régime,  parce  qu'il  est  do  leur 
essence,  il  est  dans  les  nécessités  de  leur  situa- 
tion que  leur  capital  soit  variable.  Les  formali- 
tés de  la  publicité  rendalentces  sociétés  impossi- 
bles. Nous  avons  pourvu  &  ces  difficultés  :  le 
projet  du  Gouvernement  a  pour  objet  de  les 
faire  disparaître  et  de  donner  à  cette  forme 
nouvelle  et  si  importante  de  l'association  des 
garanties  légales. 

Voila,  messieurs,  les  dispositions  générales 
du  projet  de  loi,  voilà  son  caractère,  son  es- 

Srit,  ses  tendances.  Il  est  libéral,  car  il  facilite 
es  combinaisons  nouvelles,  11  rend  plus  fa- 
ciles en  même  temps  les  combinaisons  an- 
ciennes. Il  est  prévoyant,  car  11  maintient  les 
garanties  nécessaires,  et  tout  en  ouvrant  la 

FerPérien^rrévélésM  préoccupeda8  abu*  ^ 
Oui,  messieurs,  libéral  et  prévoyant,  tel  est, 
je  n'hésite  pas  à  ^  dire,  le  caractère  du  projet 


de  loi  qui  vous  est  soumis.  (C'est  vrai  1  Très- 
bien  I) 

Ce  projet  de  loi  a  rencontré  deux  sortes 
d'adversaires.  Les  uns  ont  trouvé  qu'il  sup- 
primait des  garanties  utiks,  et  vous  êtes  sai- 
sis d'un  grand  nombre  d'amendements  qui 
ont  pour  objet  d'augmenter  les  garanties,  de 
multiplier  les  restrictions,  d'exiger  des  forma- 
lités nouvelles. 

Voilà  un  ordre  de  contradicteurs  que  nous 
rencontrons;  ils  sont  nombreux,  leurs  opi- 
nions se  sont  produites  dans  les  am 
qu'ils  ont  soumis  à  la  commission. 

Il  y  en  a  un  autre  qui  est  isolé  jus 
quoiqu'il  ait  bien  voulu  nous  dire  hier  les 
adhésions  qu'il  a  rencontrées;  11  y  a  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Ollivler,  qui,  te  pla- 
çant à  l'extrémité  opposée,  propose  la  liberté 
absolue  des  conventions  pour  les  sociétés  com- 
merciales. Vous  avez  entendu  hier  l'honorable 
M.  Olllvier  développer  son  système. 

Voilà  les  deux  ordres  d'adversaires  que  nous 
rencontrons. 

Je  ne  répondrai  qu'un  mot  aux  premiers. 
Toute  ma  discussion  portera  surtout  sur  le  dis- 
cours remarquable  que  l'honorable  M.  Ollivler 
a  prononcé  hier. 

Cependant,  je  ne  puis  oublier  ce  qu'au  début 
de  la  discussion  nous  disait  l'honorable  M.  Pi- 
card :  en  définissant  le  projet  actuel  et  en 
le  comparant  à  la  loi  de  1856,  il  prétendait 
que  la  loi  de  1850  avait  été  faite  pour  les 
actionnaires ,  et  que  notre  projet  de  loi 
actuel  était  fait  pour  les  spéculateurs. 
Voilà  la  formule  la  plus  nette  des  objections 
que  peut  rencontrer  notre  projet  de  loi,  si 
du  moins  je  me  place  en  face  du 


ordre  d'adversaires. 

L'honorable  M.  Picard,  critiquant  dans  sa 
discussion,  et  avec  l'esprit  que  vous  lui  con- 
naissez, le  système  de  rhonorable  M.  Olllvier, 
lui  rappelait  plusieurs  abus,  que  mieux  que 

Sersonne  il  a  eu  l'occasion  de  connaître,  car 
ans  l'exercice  de  sa  profession  M.  Picard  a 
eu  souvent  à  parler  des  actionnaires  :  aussi  en 
a-t-11  parlé  en  homme  qui  les  connaissait  4 
merveille. 

Mais  il  ne  s'est  pas  contenté  de  critiquer  le 
projet  de  loi  comme  favorable  aux  mauvaises 
spéculations:  11  lui  a  trouvé  un  défaut  qui 
tient  à  la  situation  générale  du  pays,  et  il 
s'est  demandé  quels  seraient  les  etfets  d'un 
développement  de  la  liberté  commerciale,  en 
présence  de  ce  qu'il  appelle  l'absence  de  toute 
liberté  politique.  Avec  la  liberté  de  la  presse, 
la  liberté*  des  sociétés  ne  présente  aucune  dif- 
ficulté, les  sociétés  commerciales  ne  présentent 
aucun  danger,  la  presse  corrige  tout,  contient 
tout,  elle  suffit  à  faire  disparaître  les  abus,  à 
empocher  les  spéculations. 

En  vérité,  si  l'honorable  M.  Picard  avait 
bien  voulu  regarder  ce  qui  se  passe  en  Angle- 
terre et  en  Amérique,  il  aurait  été  parfaite- 
ment convaincu  que  la  liberté  de  la  presse 
n'avait  rien  à  faire  dans  la  question  qu 
occupe. . . 


Je  demande  la  parole. 
M.  le  mlnUtre...  et  que  les  (spéculations 
qui  jettent  la  perturbation  dans  les  affaires 
sont  bien  autrement  graves  en  Angleterre  et 
en  Amérique  qu'elles  ne  l'ont  ) muais  été  en 
France-,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible  sur  ee 
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point  pour  les  hommes  qui  connaissent  les  af- 
faires; et  si  l'honorable  M.  Picard  veut  bien 
entendro  un  témoignage  imposant  que  J'ai 
recueilli  il  y  a  quelques  semaines  à  peine,  je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  le 
citer.  (Mouvement  d'attention.) 

L'honorable  et  illustre  M.  Gladstone  était  à 
Paris  11  y  a  quelque  temps;  j'ai  eu  l'honneur 
de  m'entretenlr  avec  lui  de  la  situation  com- 
merciale de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  Je 
l'ai  entendu  vanter,  relativement  à  l'ADglc- 
terre,  bien  entendu,  la  sagesse  et  la  mesure  de 
nos  négociants  français. 

L'honorable  M.  Gladstone  disait  :  ■  Neus 
avons  traversé  l'année  dernière  une  crise  ter- 
rible, nous  avons  eH  les  faillites  successives  des 
Joint  Stock  Banda.  Nous  avons  eu  des  élévations 
considérables  du  taux  de  l'escompte  de  la 
banque;  c'est  notre  faute,  c'est  la  faute  delà 
hardiesse,  de  l'initiative  excessive  du  com- 
merce et  de  l'Industrie  anglaise.  En  France, 


plus  sages.  » 
Messieurs,  c'est  là  un  témoignage  qui  a  6a 


r,  et  qui  prouve  que  l'étranger,  n'étant 
habitué  à  séparer  la  France  de  son  Gou- 
vernement, rend  justice  à  la  fols  à  l'un  et  i 
l'autre.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

On  nous  a  dit,  en  terminant,  que  le  projet 
de  loi  ferait  peut-être  des  riches,  mais  qu'il 
ne  ferait  pas  la  richesse  du  pays. 

Messieurs,  je  n'ai  pas  à  examiner  si  les  rè- 
gles générales  posées  par  le  Gouvernement, 
d'accord  avec  le  Corps  législatif,  sont  destinées 
à  favoriser  la  spéculation  légitime  et  à  créer 
des  fortunes  individuelles.  Là  n'ejt  pas  la 
question.  Mais  j'ai  le  droit  do  dire  que  le  pro- 
jet de  loi  ne  nuit  en  rien  à  la  richesse  du 
pays,  et  qu'au  contraire,  non-seulement  l'es- 
poir dans  lequel  a  été  fait  le  projet  de  loi, 
mais  la  politique  du  Gouvernement  a  permis 
à  la  France  entière  d'assister  au  plus  magnifi- 
que spectacle  que  l'Industrie  ait  donné  au  mon- 
de depuis  le  commencement  du  siècle. 

Comment  !  c'est  au  moment  où  l'Exposition 
universelle  attire  à  Paris  cette  affluence  d'é- 
trangers, c'est  au  moment  où  l'Europe  recon- 
naît et  admire  la  magnificence  des  produits  de 
l'Industrie  française  et  les  progrès  énormes 
accomplis  depuis  dix  ans,  c'est  à  ce  moment- 
la  qu'on  vient  présenter  le  projet  actuel  et  la 
politique  générale  du  Gouvernement  comme 
portant  atteinte  à  la  richesse  et  à  la  prospérité 
du  p  iv- 1 

Eh  bien,  faites  de  pareilles  attaques,  conti- 
nuez-les, st  bon  vous  semble:  je  dis  que  les  faits 
protestent,  et  que  non-seulement  la  France, 
mais  l'Europe  entière  sont  témoins  de  la  ri- 
chesse et  do  la  puissance  productive  du  pays 
sous  le  Gouvernement  de  l'Empereur.  (Appro- 
bation marquée.) 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Ollivler. 

L'honorab!o  orateur  a  Invoqué,  à  l'appui  de 
son  amendement,  les  principes  généraux  du 
droit. 

Un  membre.  C'est  tout  un  projet  de  loi  que 
cet  amendementl 


si  vous  voulez,  émané 


.  C'est  un  projet  de  loi, 
né  de  l'initiative  indivl- 


.  M.  Ollivler  a  Invoqué,  dls-jc, 
les  principes  généraux  du  droit,  les  souvenirs 


|  du  droit  romain,  le  nom  dos  grands  juris- 
consultes du  moyen  âge. 

Je  me  placerai  au  même  point  de  vue  ;  j'in- 
voquerai, comme  lui,  les  principes  généraux 

j  "du  droit,  le  droit  romain  le  moins  possible, 
mais  quelquefois  cependant,  pour  répondre  6 
mon  honorable  contradicteur,  et  les  grands 
noms  du  moyen  âge.  qui.  je  crois,  seraient 
beaucoup  plus  favorables  à  la  thèse  que  j'ai 
soutenue  qu'à  la  thèse  nouvelle  et  hardie  qu'il 
a  présentée  hier  à  la  Chambre. 

A  nous  disait  :  à  Rome  la  convention  on 
l'appelait  la  loi,  /ex  ;  elle  faisait  loi  entre  les 
parties. 

Je  le  reconnais  volontiers,  sauf  quelques 
exceptions,  quu  je  vais  indiquer  tout  à  l'heure. 
Mais  est-ce  qu'en  France  le  principe  n'est 
pas  le  même?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'ar- 
ticle mi  du  code  Napoléon  cette  disposition, 
qui  domine  nos  codes,  que  les  conventions 
légalement  faites  ront  la  loi  des  parties?  Ainsi 
le  principe  est  le  même,  seulement  l'applica- 
tion est  bien  différente  dans  le  droit  romain 
et  dans  le  droit  français.  Notre  législation  est 
sous  ce  rapport  la  plus  novatrice  et  la  plus 
hardie  dans  ses  Idées. 

Lorsque  j'entendais  hier  l'honorable  M.  Olli- 
vler, à  propos  de  la  thèse  qu'il  soutenait,  rap- 
peler ces  noms  de  célèbres  jurisconsultes,  Ileg- 
nault  de  Saint-Jean  d'Angély,  Treilhard,  Tron- 
che!, de  tous  ces  hommes  qui  ont  concouru  à 
préparer  le  coda  civil,  j'aurais  aimé  qu'il  rap- 
pelât que  ces  illustres  jurisconsultes  étalent  en 
même  temps  pénétrés  de  l'esprit  moderne,  et 
avalent  déposé  cet  esprit  dans  nos  lois,  et  que 
le  code  dont  nous  avons  à  défendre  Ici  les  dispo- 
sitions est  le  plus  démocratique  et  lo  plus  li- 
bre qui  existe  en  Europe. 

Eh  bien,  en  droit  romain  la  convention  fai- 
sait la  loi  des  parties.  Savez-vous  ce  qui  se 
passait  en  matière  de  vente?  Voilà  certes  un 
contrat  qui  est  très-général,  très-habituel.  Eh 
bien,  la  convention  ne  suffisait  pas  dans  lo  con- 
trat de  vente,  et  M.  Ollivler  doit  se  rappeler  ces 
formalités  bizarres,  ces  paroles  sacramentelles 
que  les  parties,  se  transportant  devant  le  pré- 
teur la  balance  à  la  main,  étalent  obligées  de 
prononcer  pour  que  la  vente  fût  valable. 

Nous  n'avons  rien  de  semblable.  La  con- 
vention, la  simple  convention  fait  loi  pour  nous; 
elle  fait  loi,  parce  que  du  moment  où  le  con- 
sentement est  acquis  sur  la  chose  et  le  prix,  alors 
même  que  la  chose  n'est  pas  livrée,  la  conven- 
tion est  complète  indépendamment  de  toute 
formalité. 

Voulez-vons  'aller  plus  loin  et  prendre  la 
théorie  générale  des  contrats?  Dans  le  droit  ro- 
main la  convention  est  libre,  d'une  manière 
générale  ;  mais  si  le  contrat  ne  rentre  pas  dans 
les  contrats  définis  par  l'ancien  droit,  il  n'y  a 
pas  d'action  en  justice,  ou  l'action  n  est  onte- 
nuequ'au  moyen  de  combinaisons  Ingénieuses 
que  nous  avons  tous  étudiées  autrefois  sur  les 
bancs  de  l'école. 

La  théorie  des  actions  dans  le  droit  romain 
était  la  plus  difficile  et  la  plus  compliquée  du 
monde.  Dans  notre  droit  français,  au  contraire, 
toutes  ces  subtilités  ont  été  écartées  depuis 
longtemps. 

Ainsi,  notre  législation,  bien  plus  que  la  lé- 
gislation romaine,  a  consacré  ce  principe  que 
'  la  convention  est  la  loi  des  parties. 
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suffit-Il  d'Inscrire  dans  1» 
cette  déclaration  de  principe  ;  et,  après 
avoir  posé  ce  principe,  se  retirer,  laisser  à  la 
convention  le  droit,  la  liheité  de  tout  fairo,  et 
ne  rien  régler  par  la  loi  T 

Serait-ce  là  un  code?  Non,  ce  serait  une  sim- 
ple déclaration  de  principe;  ce  serait  feulement 
une  série  de  têtes  de  chapitres,  te  ne  serait  pas 
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Je  regrette  de  discuter  devant  la  Chambre 
des  principes  généraux  ;  elle  comprendra  ce- 
pendant que  cela  est  nécessaire  ;  au  point  de 
vue  où  l'honorable  M.  Ollivler  aélevé  le  débat, 
il  faut  remonter  aux  principes  et  prendre  les 
questions  dans  leurs  origines.  (Très-bien  I  — 
Parlez!  parlez!) 

Eh  bien,  pour  le  contrat  de  société,  11  y  a 
dans  le  code  civil  30  articles.  Pourquoi  ces 
dispositions?  Pour  les  deux  motifs  quo  je 
viens  d'indiquer:  pour  suppléer  à  l'insufn- 
sance  de  la  convention  si  elle  n'a  pas  été  suffi  - 
samment  explicite  et  pour  poser  dos  règles 
que  toutes  les  conventions  doivent  respecter. 

Ainsi,  dans  la  société  civile.  11  y  a  de3  règles 
établies  pour  le*  rapports  des  associés  entre 
eux;  il  y  a  cette  règle,  qu'un  associé  ne  peut 
s'attribuer  tous  les  bénéfices  et  répudier  toutes 
les  chances  de  perles  ;  aucune  convention  ne 
peut  déroger  à  cette  règle,  et  la  société  léonine 
se  trouve  par  là  écartée. 

Vls^à-vis  des  tiers,  la  situation  faite  à  la  so- 
ciété civile  est  bien  simple:  c'est  celle  du  droit 
commun.  Les  associés  sont  tenus  indéfiniment 
sur  tous  leuro  biens,  ils  engagent  leur  respon- 
sabilité personnelle  sur  tous  leurs  bien»;  seu- 
lement, quand  Ils  sont  associés  pour  un  tiers, 
lis  sont  tenus  pour  un  tiers  sur  la  totalité  de 
leurs  biens,  et  quand  ils  sont  intéressés  pour 
un  quart,  ils  sont  tenus  pour  un  quart  sur  la 
totalité  de  leurs  biens.  Mais  le  principe  i 
mentalre  du 
d'accomplir 
respecté,  et  1 

socié  débiteur  d'un  quart  est  tenu,  sur  toute 
sa  fortune,  de  payer  sa  part  sociale  dans  la 
dette. 

Voilà  pour  les  sociétés  civiles.  J'arrive 
maintenant  aux  sociétés  commerciales. 

Il  y  en  a  une  qui  ne  peut  donner  Heu  à  au- 
cune difficulté  ;  elle  est  complètement  libre, 
un  article  suffit  pour  la  régir  :  11  n'est  pas  be- 
soin de  pré  voyance.-  j  particulières  :  c'est  la  so- 
ciété en  nom  collectif.  Le  droit  commun  est 
respecté;  le  principe  général  de  la; législation 
où  chacun  est  tenu  d'accomplir  ses  obligations 
est  intact.  Là  il  y  a  une  responsabilité  per- 
sonnelle définie,  respect  du  droit  commun  ; 
donc  liberté  entière. 

u  Mais,  quand  nous  arrivons  à  un  autre  con- 
trat, à  la  société  en  commandite,  à  la  société 
anonyme,  oh  1  alors  le  législateur  intervient, 
le  législateur  ne  croit  pas  quo  la  liberté  des 

est  la  rai  so n 


ce  que  doit  être  une  loi,  ce  que  doit  êtro 
règle  de  conduite. 

Aussi  le  législateur,  après  avoir  reconnu 
ce  principe,  que  la  convention  fait  la  loi  des 
parties,  règle  les  conditions  des  contrats  les  plus 
ordinaires  dans  la  vie  civile.  Pourquoi  les  règle- 
t-)l  ?  Pourquoi  cette  intervention  ?  Est-ce  pour 
nuire  à  la  liberté  des  conventions,  pour  poser 
un  principe  arbitraire,  pour  nuire  a  la  liberté 
individuelle  ?  Non,  messieurs,  il  y  a  deux  mo- 
tifs qui  font  que  le  législateur  Intervient  dans 
les  contrats,  et  nous  allons  les  retrouver  dans 
les  contrats  de  société.  Ces  motifs,  les  voici  : 
c'est  que,  dans  le  silence  de  la  convention,  il 
faut  que  le  législateur  établisse  U  droit  com- 
mun du  contrat,  car  les  conventions  ne  peu- 
vent pas  tout  prévoir.  La  liberté  des  conven- 
tions, c'est  une  thèse  facile  à  soutenir;  mais 
e*t<  ce  que  tous  les  citoyens,  dans  un  Etat, 
sont  capables  de  discuter  toutes  les  conditions 
d'un  contrat,  même  du  contrat  le  plus  usuel, 
d'en  saisir  toutes  les  conséquences  précises  ? 
Non.  Dans  leur  conventiou,  les  parties  posent 
les  b*ses  du  contrat;  le  législateur  Intervient 
derrière  pour  compléter  les  dispositions  qui 
manquent  à  la  convention,  et  combler  par 
avance  les  lacunes  qui  peuvent  y  exister. 

Cela  déroge-t-il  à  la  liberté  des  conventions? 
Non,  mais  cela  y  supplée,  et  cela  s'appelle  la 
prévoyance  du  législateur.  (Très-bien  l  très- 
bien  !) 

Maintenant,  1a  législateur  va  plus  loin  :  non 
seulement  11  pose  des  règles  dans  le  silence 
des  conventions,  mais  11  impose  des  règles  et 
défend  certaines  choses  au  nom  de  l'autorité, 
au  nom  de  la  morale,  de  l'ordre  public  et  des 
Intérêts  généraux  engagés,  non  pas  par  la  for- 
mule générale  que  tout  ee  qui  est  contraire  à 
l'ordre  public  et  à  la  morale  est  défendu,  mais 
en  entrant  dans  le  vif  des  affaires,  dans  les 
détails,  et  en  indiquant  à  quelles  limites  la  con- 
vention doit  s'arrêter. 

Ainsi,  en  matière  de  contrat  de  vente,  oui  la 
convention  est  libre;  mais  11  est  unechoseque 
la  loi  n'a  pas  permise  :  c'est  que  le  vendeur 
fût  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes.  Quelles 
soient  les  conventions,  cette  règle  légale 


té  de  leurs  biens.  Mais  le  principe  élé- 
alre  du  droit  civil  que  chacun  est  tenu 
emplir  ses  obligations  est  parfaitement 
cté.  et  l'associé  débiteur  d'un  tiers,  fu- 


gue soiei 
s'impose. 


Je  pourrais  parcourir 
différents  contrats  qui  figurent  dans  le  code 
civil,  et  partout  vous  verriez  de  ces  disposi- 
tions nécessaires  qui  s'appliquent  en  dehors 
des  conventions  et  qui  suppléent  à  l'inexpé- 
rience des  contractants  ou  à  l'insuffisance  des 
contrats. 

Eh  bien  messieurs,  voyons  maintenant 
comment  ces  principes  s'appliquent  aux  so- 
ciétés. 

Jo  prends  d'abord  la  société  civile.  Quelles 
sont  les  règles  qui  sent  posées?  Vous  le  savez, 
messieurs,  il  n  est  pas  question  de  la  société 
civile  dans  le  projet  de  loi;  mais  il  me  parait 
nécessaire  d'en  dire  un  mot.  pour  arriver  en- 
suite à  la  société  commerciale. 


conventions  soit  possible.  Quelle 
de  cette  intervention  du  léglslate 


législateur?  S'nglt-il 
nditî  simple?  La  so- 


dé la  société  en 

ciété  en  commandite  simple,  vous  la  connais- 
sez :  c'est  un  contrat  qui  intervient  entre  quel- 

Sucs  personnes  qui  se  connaissent,  qui  sont 
ées  par  des  Intérêts  communs,  dont  l'une 
apporte  son  temps,  son  expérience  des  affaires, 
et  l'autre,  son  capital;  c'est  une  société  res- 
treinte à  quelques  personnes  déterminées,  dont 
les  unes  fournissent  l'argent  et  dont  les  autres 
s'occupent  de  la  gestion  ;  elle  est  fréquem- 
ment en  usage  dans  les  grandes  affaires  com- 
merciales. Le  législateur  la  règle  en  quelques 
lignes.  Et  ne  croyez  pas  que  ces  sociétés  en 
commandite  simple  soient  des  exceptions; 
|  elles  représentent  plus  de  la  moitié  des  so- 
I  détés  en  commandite.  En  1865,  sur  1,076  so- 
I  clétés  en  commandite  qui  s'étaient  organisées 
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dans  l'année,  il  y  en  avp.it  613  en  commarifllte 
simple,  «22  en  commandite  t.ar  actions  nomi- 
natives et  3*1  en  commandite  par  actions  au 
porteur. 

En  ms,  sur  700  société  en  commandite,  il 
y  on  avait  CM  en  commandite  erdinairo,  £0  en 
commandite  par  actions  nominatives, et  97  en 
commandite  par  actions  au  porteur. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  la  commandite  ordi- 
naire, celle  dans  laquelle  les  intéressés  ta  con- 
naissent, est  encore  la  pins  nombreuse,  la 
plus  usitée.  Cette  commandite  ordinaire,  cette 
société  du  moyen  àgc  sur  laquelle  ou  a  vécu 
pendant  des  siècles,  le  législateur  la  respecte. 
Il  pose  seulement  un  principe;  co  principe,  le 
voici:  c'est  que  le  comiuauditaire,s'il  s'immigre 
dans  l'administration,  devient  responsable 
vis-à-vis  des  tiers.  Quelle  est  en  effet  in  règle 
fondamentale  de  la  commandite?  C'est  que 
le  commanditaire  n'est  responsablo  que  jus  - 
qu'à  concurrence  de  sa  mise.  Mais  quel  est 
le  correctif  de  cotte  règle?  C'est  que  si  le  com- 
manditaire se  mêle  de  l'administration,  s'il 
expose  les  Intérêts  des  associés,  il  devient  res- 
ponsable, il  est  engagé  sur  tous  ses  biens,  il 
ne  peut  plus  opposer  le  principe  général  de 
ne  verser  que  le  montant  de  sa  mise. 

Dans  le  projet  de  l'honorable  M.  Emile  Ol- 
llvier,  quoiqu'il  n'en  soit  rien  dit,  j'hésite  à 
croire  qu'il  permette  à  la  liberté  des  conven- 
tions de  modifier  ce  principe.  Quelle  serait  en 
effet  la  situation  ?  Comment  !  voilà  un  com- 
manditaire qui  n'engagerait  qu'une  partie  de 
sa  fortune  et  qui  aurait  le  droit  de  diriger  la 
société;  et  les  tiers  et  les  créanciers  n'auraient 
pas  le  droit  de  lui  dire  :  C'est  vous  qui  avez 
compromis  la  fortune  do  la  société  par  tel 
acte,  vous  avez  fait  telle  faute,  vous  êtes  res- 
ponsable !  Si  ce  principe  n'était  pas  maintenu, 
mais  alors  où  serait  la  responsabilité  person- 
nelle, où  serait  la  responsabilité  attachée  aux 
actes  eux-mêines?que  verrions-nous?  Des  com- 
maudltaire*  s 'effaçant  derrière  un  gérant  qui 
ne  serait  qu'un  homme  de  paille;  administrant 
en  réalité,  sous  le  nom  de  ce  gérant,  les  affai- 
res de  la  société,  et  restant  en  dehors  de  toute 
responsabilité,  n'engageant  que  leur  mise  et 
non  leurs  personnes  ni  leurs  biens. 

C'est  donc  un  prlnclpo  nécessaire  dans  la 
commandite  ordinaire,  que  le  commanditaire 
ne  doit  pas  s'Immiscer  dans  la  gestion  sociale, 

Maintenant  sur  les  limites  de  l'immixtion, 
sur  la  question  de  savoir  si  tel  acte  constitue 
ou  non  en  acte  d'administration ,  l'honorable 
M.  Ollivler  peut  discuter,  11  peut  invoquer  l'o- 

Jilnlon  de  M.  Duvergler.  celle  de  M.  Trop- 
ong:  il  peut  discuter  sur  les  limites,  il  ne  peut 
pas  discuter  sur  le  principe:  il  ne  peut  pas 
soutenir  que  le  commanditaire  qui  n'est  tenu 
crue  dans  une  limite  déterminée  ait  le  droit 
d'administrer  en  échappant  à  la  responsabilité 
et  en  la  rejetant  sur  un  homme  qui  n'est  que 
son  Instrument.  Si  la  liberté  des  conventions 
va  jusqu'à  cela,  permettez-moi  de  le  dire,  elle 
n'aura  pas  l'adhésion  des  jurisconsultes. 
Voilà  pour  la  commandite  ordinaire. 
Arrivons  maintenant  à  la  commandite  par 
actions  et  à  la  société  anonyme  ;  c'est  l'objet 
même  du  projet  de  loi  :  il  ne  s'occupe  en  effet 
que  de  la  société  par  actions  sous  la  forme 
commanditaire  ou  sous  la  forme  anonyme; 
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il  n'intervient,  il  ne  pose  de  règles  que  pour 
les  sociétés  par  actions  au  porteur. 

Cette  ln»ervention  est  elle  légitime  ?  est  elle 
nécessaire?  Surflt-ll,  en  cette  matière  des  so- 
ciétés par  actions  au  porteur,  de  faire  une  dé- 
claration de  principes?  Vous  allez  en  Juger. 

Qu'est-ce  quo  c'est  que  la  société  par  ac- 
tions au  porteur?  qu'est-ce  qui  la  caractérise? 
Deux  choses  vis-à-vis  des  actionnaires,  et  une 
autre  chose  vis-à-vis  des  créanciers. 

En  ce  qui  concerne  les  actionnaires,  voici, 
suivant  moi,  le  caractère  essentiel  de  la  so- 
ciété par  actions  au  porteur  :  c'est  que  le  ca- 
pital social  est  divisé  en  un  grand  nombre  de 
petites  coupures,  et  que  par  conséquent  les 
t.ctlonnalres,  tout  en  faisant  par  le  nombre  et 
par  la  masse  un  capital  considérable,  n'ont 
cependant,  pris  Isolément,  que  des  Intérêts 
secondaires. 

Voilà  la  situation  des  actionnaires.  Leur 
vigilance  est-elle  bien  éveillée?  leur  surveil- 
lance est-elle  possible?  peut-on  demander  aux 
porteurs  d'une  ou  de  quelques  actions  de 
loo  francs  ou  même  do  500  francs  d'exercer 
une  surveillance  rigoureuse  sur  les  affaires 
d'une  société  et  de  suppléer  à  la  vigilance  du 
législateur?  Non,  messieurs;  cela  n'est  pas 
pratique,  c'est  contraire  à  la  réalité  de  faits, 
et  11  est  imposable  de  méconnaître  que,  dans 
une  société  par  actions  au  porteur,  la  surveil- 
lance Individuelle  est  Insuffisante  par  la  force 
des  choses,  et  que  par  conséquent  la  protec  • 
tion  légale  devient  nécessaire. 

Il  y  a,  messieurs,  un  autro  point  :  c'est  que 
l'actionnaire  qui  perd,  lui,  ne  peut  pas  admi- 
nistrer, ne  peut  pas  diriger;  la  loi  le  lui  Inter- 
dit, autrement  11  devient  responsable,  et  son 
but  est  d'échapper  à  la  responsabilité.  Il  ne 
gère  pas,  Il  n'administre  pas;  il  reste  étranger 
a  l'administration  par  la  loi  du  contrat,  par 
la  force  des  choses. 

Ainsi,  d'une  part,  son  Intérêt  est  minime, 
parce  qu'il  est  très-dlvisé;  d'autre  part,  la  loi 
ne  lui  permet  pas  d'Intervenir  dans  l'adminis- 
tration. 

Voilà  les  caractères  de  la  société  au  porteur, 
envisagée  dans  les  rapports  des  actionnaires 
entre  eux. 

Maintenant,  vis-à-vis  des  tiers?  Vis-à-vis 
des  tiers,  la  position  est  celle-ci  :  Il  n'y  a  pas 
de  personne  dans  la  société  anonyme,  et  dans 
la  société  en  commandite  par  actions,  il  y  a 
bien  un  gérant  responsable,  mais  il  s'efface 
tellement,  dans  les  affaires  habituelles,  devant 
l'Importance  du  capital  social,  que  sa  respon- 
sabilité devient  insignifiante. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  cette  sltnation, 
quelle  est  la  position  du  créancier?  Le  droit  du 
créancier,  c'est  de  poursuivre  le  débiteur  sur 
tous  ses  biens.  Le  principe  qui  domine  notre 
code  civil,  et  qui  le  domine  par  la  force  des 
choses,  car  la  dérogation  à  ce  principe  par 
convention  ne  so  comprendrait  pas,  c'est  que 
les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  du  créan- 
cier, et  tous  les  biens  du  débiteur,  sans  excep- 
tion. Eh  bien,  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite, les  personnes  échappent  à  la  responsa- 
bilité: il  n'y  a  qu'un  capital. 

Il  faut  préciser.  Quand  je  dis  qu'il  n'y  a 
qu'un  capital,  je  me  trompe:  11  y  a  autre 
chose,  11  y  a  une  fiction  légale,  Il  y  a  une 
personnalité  juridique  Instituée  par  la  loi,U  y 
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a  an  être  moral.  Qu'est-ce  que  cet  être  moral? 
Est-ce  qu'il  naît  de  la  nature  des  clisses  ?  Est- 
ce  que  cet  être  moral  a  été  créé  par  une  com- 
binaison naturelle  ?  Non  :  11  est  l'œuvre  de  la 
loi,  c'est  une  personnalité  juridique. 

Comment!  la  loi  créerait  ainsi  une  person- 
nalité juridique,  créerait  un  Cire  moral  qui 
échappe  à  tou'e  responsabilité  personnelle,  ut 
à  cet  enfant  qu'elle  a  créé,  ello  n'imposerait 
pas  des  conditions  d'existence?  Cela  est  impos- 


En  effet,  voyez  donc  quelle  est  la  situation. 
Voilà  une  société  eu  commandite  par  aclious 
qui  tombe  en  faillite.  Si  les  personnes  s'effa- 
cent et  disparaissent  aussi,  les  créanciers  n'ont 
plus  pour  gage  que  le  capital  sodal,  et  s'il  n'y 
a  pas  des  garanties  I .'-gales  pour  la  conserva- 
tion, dans  une  certaine  mesure,  du  capital 
social,  tout  échappe  à  la  fols,  et  l'être  réel  et 
l'être  moral  créé  par  le  législateur;  l'être  mo- 
ral est  à  la  fois  Irresponsable  et  insolvable. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Cette  situation  n'est  pas  possible  Voilà  les 
motifs  qui  ont  rendu  nécessaire  l'intervention 
du  législateur. 

Hier,  messieurs,  dans  sa  discussion,  l'hono- 
rable M.  Olltvler,  résumant  tout  le  débat, 
s'écriait  :  «  La  liberté,  jo  la  demande  pour  les 
conventions  ;  mais  à  coté,  je  crée  le  correctif, 
je  crée  la  garantie  :  c'est  la  responsabilité.  » 

L'honorable  M.  Olllvier  se  trompe  :  la  li- 
berté, il  la  crée  ;  la  responsabilité,  11  l'etîaee  ; 
car  l'être  moral  n'est  pas  responsable,  c'est 
une  fiction  juridique.  Rejeter  la  responsabi- 
lité sur  l'être  moral,  c'est  reje'er  la  responsa- 
bilité sur  une  fiction.  (Très-bien  !  très-bien  1) 
Lorsque  la  responsabilité  disparait  devant 
la  liberté  des  conventions,  en  matlèro  com- 
merciale elle  disparaît  complètement ,  il  n'y 
a  plus  qu'une  responsabilité  :  la  police  correc- 
tionnelle. Voilà  la  loi  civile  qui  n'a  d'autre 
garantie,  qui  n'a  d'autre  sauvegarde  pour  les 
droits  des  créanciers  que  le  code  pénal. 

Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  dû  le 
dire,  quand  on  crée  une  personne  civile,  on 
crée  une  responsabilité  civile  ;  quand  on  crée 
une  personne  commerciale,  on  crée  une  res- 
ponsabilité commerciale;  et  il  n'est  pas  per- 
mis à  un  législateur  prévoyant,  après  avoir 
créé  la  liberté  des  conventions,  après  avoir 
assis  sur  la  liberté  des  conventions  la  consti- 
tution d'un  être  moral,  une  personnalité  juri- 
dique, de  renvoyer  à  la  police  correctionnelle 
non  pas  pour  les  plaintes  à  former  contre  uno 
mauvaise  administration,  la  police  correc- 
tionnelle ne  juge  pas  ces  questions  là,  mais 
pour  les  poursuites  à  exercer  en  cas  de  fraude. 

Les  responsabilités  civile  et  commerciale 
sont  plus  étroites.  Les  fautes  se  payent  dans 
les  sociétés  civiles,  les  fautes  se  payent  dans 
les  sociétés  commerciales. 

Dans  les  sociétés  civiles,  les  fautes  aboutis- 
sent à  la  déconfiture:  dans  les  sociétés  com- 
merciales ordinaires,  elles  aboutissent  à  la  fail- 
lite; mais  pour  les  sociétés  par  actions,  les 
fautes  n'aboutiraient  qu'à  la  police  correction- 
nelle? On  pourra  mal  administrer,  on  pourra 
faire  des  fautes  lourdes,  des  fautes  considé- 
rables ;  mais  si  on  ne  va  pas  jusqu'à*  la  fraude, 
on  est  Impuni,  la  responsabilité  n'existe  pas  ! 
it  d'approbation.) 


SI.  Haentjeiaa.  La  législation  actuelle  ne 
fait  pas  mieux. 

M.  Emile  Olllvier.  C'est  évident. 

0"  'V"*  voix.  Laissez  donc  discuter  ! 

H.  le  mlnlNtre.  Ainsi,  messieurs,  l'Inter- 
vention du  législateur  est  nécessaire,  elle  est 
commandée  par  la  force  des  choses  et  par  la 
vertu  des  principes. 

Maintenant,  voyons  d::ns  quelle  limite  cette 
Intervention  doit  s'exercer. 

A  l'origine,  messieurs,  les  sociétés  par  ac- 
tions étaient  peu  connues;  car,  quoi  qu'on  en 
dise,  elles  ont  joué  uu  rôle  bleu  secondaire  au 
moyeu  âge;  on  ne  k-s  voit  sérieusement  appa- 
raître que  dans  les  sociétés  formées  au  temps 
de  Louis  XIV. 

On  les  voit  apparaître  encore  dans  les  com- 
binaisons hardies  et  ingénieuses  de  l'Ecossais 
Law,  puis  dans  do  grandes  sociétés  qui  ont  pu 
se  constituer  dans  des  conditions  exception- 
nelles. Mais  elles  ne  sont  pas  entrées  dans  le 
droit  commun  des  affaires  commerciales  avant 
la  révolution  de  1789. 

Lorsqu'on  discutait  le  code  de  commerce,  la 
question  des  sociétés  anonymes  se  présenta. 

Savez-vous  quel  est  le  principe  que  posait 
un  homme  qui  n'était  pas  seulement  un 
grand  jurisconsulte,  mais  un  esprit  êmlnent, 
un  homme  d'un  bon  sens  supérieur  en  affaires, 
Cainbacérès?  Cambacérès  posait  le  principe  en 
ces  termes  :  «  L'ordre  public  est  toujours  in- 
téressé dans  toutes  les  sociétés  qui  se  forment 
paradions,  pareeque,  dans  ces  sortes  d'entre- 
prises, la  crédulité  publique  est  trop  facile- 
meut  dupe  des  spéculateurs.  •  L'ordre  public 
est  toujours  intonssé,  dit  Cambacérès. 

Que  nous  dit  l'honorable  M.  Ollivier  ?  Que 
toutes  les  conventions  seront  permises,  pourvu 
qu'elles  soient  conformes  à  l'ordre  public. 

Eh  bien,  si  le  principe  posé  par  l'honorable 
M.  Olllvier  avait  pour  juge  Cambacérès,  as- 
surémeut  les  libres  conventions  que  l'hono- 
rable M.  Ollivier  veut  jeter  dans  les  affaires 
rencontreraient  dans  les  principes  des  magis- 
trats de  grands  obstacles  ;  car,  pour  les  magis- 
trats comme  pour  les  jurisconsultes,  l'ordre  pu- 
blic est  toujours  intéressé  dans  les  sociétés  par 
actions. 

Aussi  dans  le  code  de  commerce  on  posait 
lo  principe  do  l'autorisation  pour  les  sociétés 
anonymes.  Ce  principe  fut  accepté  sans  diffi- 
culté pour  les  sociétés  anonymes. 

Restait  la  société  en  commandite.  Ici,  mes- 
sieurs, des  difficultés  se  présentèrent;  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions  serait-elle  au- 
torisée? défendrait-on,  au  contraire,  que  le 
capital  commanditaire  fût  divisé  en  actions  ? 

Le  projet  de  loi  primitif  ne  contenait  pas 
l'art.  38  du  codo  de  commerce  actuel  qui  au- 
torise la  société  eu  commandite  à  diviser  son 
capital  en  actions.  Cet  article  fut  Introduit 
plus  tard  par  une  raison  de  fait  :  il  existait  uu 
certain  nombre  de  sociétés  on  commandite 
par  actions  ;  on  ne  voulait  pas  moditltr  leur 
situation  et  l'art.  38  fut  inséré  dans  le  code 
de  commerce  pour  respecter  l'usage  établi  et 
les  sociétés  'existantes.  Mais  on  était  loin  de 
mesurer  alors  ce  que  devaient  devenir  bientôt 
les  sociétés  en  commandite  par  actions. 

En  effet,  deux  causes,  et  deux  causes  consi- 
dérables l'une  et  l'autre,  dovaiont  exercer  une 
grande  Iniluence  sur  le  développement  des  so- 
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clétés  par  actions  :  d'une  part,  le  développe- 
de  la  richesse  mobilière,  l'accroisse- 
rapide  du  mouvement  des  affaires,  et 
l'autre  une  cause  d'un  ordre  bien  diffé- 
rent, le  développement  de  la  publicité  et  de  la 
liberté  de  la  presse  et  par  conséquent  toutes 
les  facilités  que  les  réclames  et  l'abus  de  la 
publicité  mettent  à  la  disposition  des  spécu- 
Iatours. 

Sous  l'influence  do  ces  deux  causes,  la  so- 
andite  par  actions  a  pris  un  dé- 


veloppement considérable  vers  1830,  37  et  38 
Des  abus  se  sont  produits,  et  à  cette  époque, 
en  1838,  dovant  un  mouvement  énergique  de 
l'opinion,  le  gouvernement  proposait  une  loi 
sur  les  sociétés  en  commandite. 

Quel  était  le  principe  de  cette  loi,  présentée 
à  une  époque  de  liberté,  relative  au  moins? 
C'est  que  la  soelété  on  commandite  par 
actions  devait,  comme  les  sociétés  anonymos, 
être  soumise  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

Voilà  l'article  l"  du  projet  de  loi  de  1838; 
les  considérations  les  plus  sérieuses  étaient 
invoquées,  les  abus  1&3  plus  graves  étalent  si- 
gnalés. La  Chambre  des  députés  hésita  à  poser 
un  pareil  principe,  et  quant  à  mol,  messieurs, 
je  crois  qu'elle  eut  raison. 

C'était  dépasser  la  mesure,  ce  n'était  pas 
établir  une  règle  légale,  mais  c'était  établir 
l'intervention  administrative  et.  Je  le  répète,  la 
Chambre  de3  députés  a  bien  fait  d'écarter  le 
principe. 

Mais  en  mùtao  temps  le  projet  de  loi  pro- 
posait des  règles  légales,  et  précisément  sur 
la  constitution  des  sociétés  en  comraaudite, 
sur  les  apports  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  sur  l'admlnistratiou  de  ces 
sociétés,  11  posait  la  plupart  des  principes 
que  la  loi  a  consacrés  en  1850.  En  effet,  en 
4856  nous  retrouvons  les  mémos  abus,  les  infi- 
mes scandales  qui  s'étalent  produits  ;  nous  re- 
trouvons la  même  naïveté  proverbiale  des  ac- 
tionnaires et  en  même  temps  les  fortunes 
scandaleuses  qui  s'étaient  développées  grâce  à 
la  crédulité  de  ces  longues  oreilles....  (Hilarité 
générale)  grâce  à  ces  actionnaires  qu'on  qua- 
lifiait alors  d'actionnaires  aux  longues  oreilles. 
(Nouvelle  hilarité.) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  mol  q«l  al  donné 
cette  définition  de  l'actionnaire  ;  la  définition 
est  ancienne,  et  je  n'en  revendique  pas  le 
moins  du  monde  la  paternité. 

Eh  bien,  la  loi  de  1836  est  Intervenue, 
j'en  appelle  à  vos  souvenirs,  messieurs,  beau- 
coup d'entre  vous  faisaient  partie  de  cette 
Chambre;  de  tous  les  cotes  de  l'assemblée, 
sans  distinction  d'opinion,  ceux  qui  appar- 
tenaient aux  opinions  libérales  ou  qui  so 
considéraient  comme  tels  ;  ceux  qui  apparte- 
naient, au  contraire,  a.  des  opinions  préten- 
dues moins  libérales,  de  tous  les  côtés  de  la 
Chambre  il  y  eut  une  Immense  adhésion  :  la 
loi  fut  adeptée  sans  difUcultes  réelles,  et  les 
principes  qu'elle  posait  furent  reconnus  des 
prlnclpos  honnêtes,  moraux  et  libéraux  en 
même  temps. 

Voilà  l'historique  de  la  législation  en  celte 
matière. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  dans  quelle  situation 
nous  trouvons-nous?  J  al  expliqué  à  la  Cham- 
bre les  quelques  difficultés  de  pratique  que 


l'expérience  a  révélées  et  que  nous  nous  pro- 
posons de  résoudre  en  donnant  à  la  législa- 
tion un  caractère  plus  libéral,  et  en  donnant  des 
facilités  nouvelles  à  la  société  en  commandite, 
soit  pour  la  négociation  des  actions,  soit  pour 
les  obligations  des  souscripteurs,  soit  pour  la 
situation  des  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. 

Mais  un  fait  nouveau  s'est  produit  après 
IH50.  La  société  à  responsabilité  limitée  s'est 
développée  en  Angleterre  ;  c'était  une  forme 
nouvelle  de  société  qui  frappait  les  esprits  :  la 
loi  dd  1863  l'a  admise,  et  alors  on  s'est  trouvé 
dans  cette  situation  singulière,  que  le  Gouver- 
nement veut  faire  cesser,  qu'il  y  a  des  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée  autorisées  et 
d'autres  non  aitorlsées;  les  unes  semblent 
avoir  une  recommandation  que  les  autres 
n'ont  pas;  la  loi  de  l'égalité  ue  semble  pas 
maintenue  entre  elles  et  j'ajoute  qu'en  fait 
l'expérience  prouve  que  la  société  à  responsa- 
bilité limitée,  malgré  la  difficulté  de  ses  débuts, 
s'est  développée  rapidement.  Voici  ses  déve- 
loppements successifs  :  en  1863,  l'année  où  on 
vota  la  loi,  10  sociétés;  en  1864,  59;  en  1865 
104. 

Eh  bien,  comparez  le  nombre  des  sociétés 
à  responsabilité  limitée  au  nombre  des  sociétés 
anonymes  autorisées.  Le  nombre  des  sociétés 
anonymes  autorisées  varie  à  peu  près  entre 

10  et  12  par  année  ;  11  a  été  de  6  en  1857,  de  13 
en  1858,  de  12  en  1859  ;  en  18G5  il  a  été  de  13. 

Vous  voyez  que  la  société  à  responsabilité  li- 
mitée est  déjà  plus  usitée  que  la  tociété  ano- 
nyme autorisée. 

Dans  cette  situation,  lo  Gouvernement  a  cru 
devoir  renoncer  à  l'autorisation. 

Voilà  eu  présence  de  quels  faits  se  trouvait 
le  Gouvernement.  Est-ce  qu'il  a  posé  des  prin- 
cipes absolus  sur  l'intervention  du  législa- 
teur dans  les  sociétés  par  aclions?  C'est  le 
contraire  qu'il  vous  propose: il  écarte  l'inter- 
vention administrative,  il  diminue  les  res- 
trictions légales.  Par  conséquent  les  tendan- 
ces du  projet  de  loi  sont  complètement  libéra- 
les et  en  môme  temps  le  projet  maintient  les 
règles  nécessaires  :  11  maintient  le  principe  de 
l'Intervention  du  législateur  dans  certains  car, 

11  no  veut  pas  que,  soit  pour  la  constitution 
des  sociétés,  soit  pour  l'évaluation  des  ap- 
ports, soit  pour  les  pouvoirs  des  actionnaires 
dans  les  assemblées  générales,  tout  soit  livré 
à  la  liberté  des  conventions.  C'est  surce  point 
que  le  Gouvernement  diffère  avec  l'honorable 
M.  E.  Ollivier,  et  J'arrive  à  la  discussion  pré- 
cise de  l'amendement. 

Maintenant  que  les  généralités  de  la  discus- 
sion me  paraissent  suffisamment  approfondies, 
peut-être  trop  même,  et  jo  regrette  d'avoir  re- 
tenu l'attention  de  la  Chambre... 

Voir  nombreuses.  Non  !  non  1  Parlez  !  parlex  ! 

M.  le  ministre.  J'arrive  à  l'amendement, 
et  Je  ne  crains  pas  do  le  dire,  la  " 


Que  vous  propose  M.  Emile  Ollivier  et  quel 
est  son  système  ?  La  liberté  des  conventions. 
Sav<z-vous  ce  que  c'est?  C'est  l'absence  de 
toute  règle  légale  :  1*  pour  la  constitution  dp 
la  société  ;  2°  pour  la  fixation  de  la  valeur 
des  apports  ;  3*  pour  l'administration  de  la 
société.  Tout  cela  est  livré  à  la  convention. 
Voyons  ce  que  va  produire  un  pareil  système. 
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Et  d'abord  la  constitution  de  la  société. 
Comment!  sur  ce  point,  la  liberté  sera  com- 

Slète  !  Il  sera  permis  de  créer  non -seulement 
es  actions  de  500  fr.,  mais  des  actions  de 
100  fr.,  ce  qui  est  encore  une  coupure  assez  ac- 
ceptable ;  mais  on  pourra  descendre  à  des  ac- 
tions de  50  fr.,  de  23  fr.,  à  des  actions  de 
!S  fr.  I  (M.  Emile  OUivier  fait  un  signe  do 
tète  afflrmailf.) 

L'bonorable  M.  Emile  Olllvler  f.ùt  un  signe 
d'assentiment.... 
n.  Emile  Olllvler.  Certainement. 
M.  le  nilnl*tre.  Nous  sommes  d'accord 
sur  les  conséquence».  Et  comment  ne  serions- 
nous  pas  d'accord?  Cela  s'est  vu  avant  I85B. 
On  a  vu  négocier  dans  les  coulisses  d'un  mo- 
nument que  vous  connaissez,  on  a  Vu  négo- 
cier dans  tous  les  carrefours,  dm6  les  rues 
voisines,  on  a  vu  négocier  des  actions  à  I  fr.; 
on  se  les  disputait.  Savez-vous  ce  que  cotait 
que  ces  actions?  Ce  n'était  pas  une  formation 
de  capital,  c'étaient  des  billets  de  loterie  que 
l'on  se  passait.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai.  —  Très- 
bien  1) 

C'étaient  des  billets  de  loterie  1  En  effet, 
pourquoi  prenait-on  ceB  petites  actions?  Pour 
courir  les  chances  de  la  hausse  et  de  la  baisse. 
Et  vous  Bavez  comment  on  les  créait  :  par 
les  fausses  nouvelles,  par  les  réclames.  C'é- 
taient des  billets  de  loterie  avec  cette  diffé- 
rence que  dans  la  loterie  c'est  le  hasard 
qui  décide,  et  qu'ici  ce  n'est  pas  le  hasard  ; 
non,  les  dés  sont  pipés,  tout  le  monde  est 
trompé,  sauf  les  habiles.... 

H.  Hnentjen*.  Mais  pour  les  actions  de 
500  fr.  c'est  la  même  chose  I  —  Ci  oyez- vous 
que  beaucoup  d'affaires  ne  sont  pas  des  lote- 
ries? (Bruit.) 

M.  Emile  Olllvler.  Voyez  les  obliga- 
tions mexicaines  !  Elles  no  sont  pas  de  1  franc 
cependant.  (Rumeurs  en  sens  divers.) 

HI.  Hacnl  jena.  Je  demande  la  parole, 

M,  le  niinimre.  Je  vois  que  la  Chambre 
me  saura  gré  de  ne  pas  descendre  des  géné- 
ralités où  j'ai  placé  ce  débat.  (Oui  t  oui  I  con- 
tinuez !)  Je  n'insiste  pas  sur  les  faits  particu- 
liers ,  je  ne  les  connais  que  par  la  publicité 
qu'ils  ont  reçue,  que  par  les  scandales  qu'ils 
ont  amenés  et  les  réclamations  qu'ils  ont  sus- 
citées. (Très-bien  I  très-bien  !) 

Voilà  le  premier  côté  de  la  questiou.  Je  dis 
que  l'action  descend  à  un  taux  si  intime  que 
ce  n'est  plus  une  formation  de  capital,  que  ca 
n'est  qu'un  billet  de  loterio  qu'on  se  transmet 
pour  toucher  une  prime,  pour  faire  un  béné- 
fice purement  aléatoire. 

Je  passe  à  un  autre  point  :  les  apports. 

Ah  I  c'est  encore  U  ungrand  moyen  de  fraude, 
que  les  habiles  ont  largement  exploité  :  la 
fraude  sur  les  apports,  les  apports  grossis  dé- 
mesurément, des  mines  sans  valeur  apportées 
sur  le  marché  comme  des  mines  contenant  des 
trésors!... 

Tout  cela  se  faisait.  Il  y  avait  des  délits,  je 
le  reconnais,  et  dans  une  certaine  mesure  le 
système  de  l'honorable  M.  OUivier  permettrait 
la  répression,  parce  qu'il  y  a  là  une  responsa- 
bilité correctionnelle.  Mai»,  à  cote  do  cos  frau- 
des caractérisées,  il  y  a  des  industriels  posses- 
seurs d'usines  ou  d'immeubles  qui  exagèrent 
la  valeur  de  leur  propriété  et  font  ce  qu'on 
appelle  dans  un  langage  modéré  une  majora- 


tion. (Mouvement.)  Ce  qui  permet  de  tripler, 
do  quadrupler  la  chose  que  l'on  possède  et  qu'on 
apporte  à  des  tiers  comme  un  cadeau. 

Et  H  ne  laut  pas  de  règles  pour  celai  Com- 
ment !  dans  le  contrat  de  vente  le  législateur 
intervient  et  dit  que  s'il  y  a  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes,  la  vente  est  nulle,  quelle  que 
soit  la  convention;  et  lorsqu'il  s'agit  d'uue 
majoration  qui  double  la  valeur  de  la  chose, 
la  triple,  la  quintuple,  ln  loi  n'interviendrait 
pas!  les  industriels  pourraient  librement  faire 
des  apport*  exagérés  aux  actionnaires,  qui  les 
acceptent  naïvement  sur  des  promesses  men- 
songères! 

Jo  vais  plus  loin.  Non-seulement  il  y  a  des 
apports  exagérés,  grossis  Indétlnlment,  mais 
il  y  a  quelquefois  des  apports  Actifs.  On  se 
rappelle  la  société  des  carrières  de  Ménilmon- 
taitt  ou  de  Montmartre;  on  devait  croire  à 
l'exploitation  d'une  riche  cardée  qui  devait 
donner  des  matériaux  pour  construire  les 
édifices  de  la  rapitale;  cette  société  des  car- 
rières n'avait  pas  do  carrières,  elle  avait  un 
brevet  sans  valeur. 

Tout  cela  sera  licite,  couvert  par  la  conven- 
tion !  La  règle  n'Interviendra  pas!  Le  législateur 
n'interviendra  d;ins  le  contrat  que  lorsque  la 
fraude  aura  atteint  la  proportion  d'un  délit, 
et,  remarquez-le  bien,  d  un  délit  démontré.  Il 
ne  suffit  pas  de  cette  responsabilité  pénale  qui 
ne  saurait  être  la  garantie  du  contrat  civil  et 
commercial. 

J  'arrive  au  troisième  point  :  l'administration 
de  la  société. 

JA  encore,  pas  de  règle  précise, la  convention 
y  supplée  ;  et  dans  le  projet  de  M.  Olllvler  je 
lis  ceci  :  «  Ln  contrat  de  ;odété  Indiquera  les 
règles  de  l'administration.  • 

Mais,  si  le  coutrat  de  société  ne  les  indique 
pas  ou  lrsindique  d'une  manière  insuffisante, 
il  laut  bien  que  la  loi  y  supplée. 

Et  en  admettant  même  une  convention 
expresse,  tonte  convention  sur  l'administration 
de  la  société  peut-elle  être  licite?  QuelOot  ici  le 
principodudroltcommun?  Le  princlpedu  droit 
commun  c'est  quo  le  mandat  est  révocable;  le 
mandant  peut  toujours  i'aire  <wer  le  mandat, 
quand  bon  lui  semble,  et.  remarquez  que  si 
le  mandat  devient  irrévocable,  ledroltduman- 
tlant,  du  propriétaire  de  la  chose,  devient  il- 
lusoire. 

Dans  li  société  par  actions  au  porteur, 
il  sera  permis  de  créer  des  mandats  irrévoca- 
bles ;  on  pourra  créer  des  pouvoirs  à  long 
terme,  une  dictature,  une  aristocratie  à  vie 
par  la  llhro  convention!  On  livrera  tout  h  la 
direction  d'un  homme  habile  I  Alors  on  aura 
une  théorie  pour  soutenir  ce  système  :  on  dira 
qu'il  no  faut  pas  se  préoccuper  des  détails, 
que  tant  vaut  1  homme  tant  vaut  la  chose,  et 
que,  grâce  à  son  habileté,  tout  ira  bien  et 
qu'il  enrichira  les  actionnaires. 

M.  Paul  Bethmont.  Vous  faites  de  la 
politique  1 

Ht.  Ir  mlnlfttre.  Je  demande  aux  honora- 
bles membres  qui  m'interrompent  à  continuer 
ma  dlKtUfion.  Je  crois  que  la  politique  n'a 
rien  à  Taire  ici,  et  Je  veux  l'écarter  de  ma 
penséo  et  du  débat  (Très-bien!  très-bleu!  — 
Parlez  !) 

Ainsi  la  convention  pourrait  créer  des  pou- 
indéfinis,  sans  conditions  d'élection. 


vi.  - 


de  1867. 
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Dans  les  sociétés  par  actions  au  porteur,  la 
loi  veut  une  assemblée  générale,  elle  veut  des 
pouvoirs  électifs,  défiais  et  révocables. 

Autel,  sur  tous  ces  points,  le  projet  de  l'ho- 
norable M.  Ollivier,  empreint  d'une  pensée 
généreuse,  d'illusions  que  je  ne  partage  pas,  ne 
prévolt  pas  deiègle  précise,  il  abandonne  tout 
à  la  convention  .  et,  par  coméqueut,  il  crée 
des  dangers  considérables. 

SI  ces  dang.  rs  sont  considérables  dans  les 
sociétés  actuelles  existantes,  daus  la  comman- 
dite par  actions,  dans  les  sociétés  anonymes 
par  ac  ions,  que  dirai-je,  quand  il  s'agit  de 
la  société  à  capital  variable  ? 

L'honorable  M.  Ollivier  n'en  a  pas  même 
prononcé  le  nom  dans  l'amendement  qu'il  a 
soumis  au  Corps  législatif.  La  société  à  capital 
variable  est  un  enfant  qui  entre  sans  acte  de 
naissance  (On  rit),  comme  un  Inconnu  ;  il  se 
glls+e  dans  la  loi  et  11  y  a  sa  place;  l'honorable 
M.  Ollivier  l'a  voulu  mus  doute... 

M.  Emile  Ollivier.  Je  vous  demande 
pardon. 

M.  le  mlnluf  rc.  Je  le  répète,  la  société  à 
capital  variable  n'est  pas  dans  le  projet  dts 
l'honorable  M.  Ollivier. 

H.  Emile  Ollivier.  Je  vous  répondrai. 

M.  le  nilnlwtrc.  Alors  ma  discussion  s'ar- 
rête là.  Je  croyais  être  en  présence  d  un  amen- 
dement qui  envisageait  toutes  les  hypothèses, 
surtout  fhypothèse  principale  qui  me  préoc- 
cupait. 

S'il  n'y  avait  pas  dans  la  loi  l'hypothèse  de  la 
société  à  capital  variable... 

■.  Emile  Ollivier.  Voulez  vous  me  per- 
mettre de  dire  quelques  mots,  monsieur  le  mi- 
nistre, pour  faciliter  votre  discussion? 

H.  le  mlnUtre.  Volontiers. 

m  Emile  Ollivier.  Voici  ma  pensée;  jo 
l'explique  afin  que  vous  puissiez  discuter  sans 
vou*  égarer  sur  ma  propre  opinion. 

Si  vous  entendez  par  société  à  personnel  et 
&  capital  variables  la  nouvelle  société  quo  vous 
avez  constituée  dans  votre  projet  de  loi,  je  ne 
l'admets  pas.  et  cela  par  une  raUon  bien  sim- 
ple: c'est  qu'elle  est  inutile,  attendu  que  cette 
société  consiste  à  accorder  a  certaines  person- 
nes, dans  des  conditions  déterminées,  des 
avantages  qui  existeront,  d'après  mon  projet 
de  loi,  pour  tout  le  monde,  dans  toutes  les 
situations. 

M.  le  ministre.  Si  J'ai  bien  compris  la 
réponse  de  l'honorable  M.  Ollivier,  la  société 
à  capital  variable  est  dans  son  projet  ;  elle  y 
est  à  l'état  confus,  Indécis,  mal  défini;  cltu  y 
ert  à  l'abri  du  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions, mais  elle  y  est  sans  règles,  sans  au- 
cune des  garanties  qui  sont  nécessaires  pour 
ces  sociétés  nouvelles. 

L'honorable  M.  Jules  Simon  nous  le  disait 
hier  avec  une  grande  vérité,  c'est  un  nouveau 
venu  dans  les  affaires;  cela  est  vrai.  Ce  n'est 
pas  un  capital  nouveau,  car  le  capital  n'existe 
pas  encore  :  c'est  un  capital  qui  va  se  créer, 
qui  se  constitue  par  l'économie,  p*r  la  pré- 
voyance et  qui  est  donc  Infiniment  res^r  '  ible. 

Éh  quoi  I  vous  ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  lieu 
pour  lui  de  maintenir  le-  règle  ».„,.io»î  A 
ce  nouveau  venu  vous  ne  crovz  pa»  qu'il 
soit  nécessaire  de  faciliter  la  route  en  Indi- 
quant les  principes  sur  lesquels  il  repose,  qu'il 


n'y  ait  pas  lieu  r  our  lui  de  faire  une  exception 
au  droit  commun? 
M.  icmllr  Ollivier.  Je  crois  que  ce  n'est 

pas  nécessaire. 
M.  le  mi  ni  «ire.  Vous  le  croyez?  P.h  bien, 

rirsonne  ne  la  cru  avant  vous.  Les  sociétés 
capital  variable  sont  nouvelles,  elles  entrent 
dans  le  monde;  elles  ont  été  réglées  en  Alle- 
magne et  en  Angleterre  et  nous  allons  voir  si 
c'est  par  la  liberté  des  conventions 

Vous  savez  comment,  en  1844,  llionorable 
M.  Simon  rappelait  ces  souvenirs  hier  :  la  so- 
ciété des  pionniers  de  Rochdale  s'est  établie, 
luttant  contre  des  difficultés  considérables,  lut- 
ta ut  contre  le  ridicule,  luttant  contre  l'insuffi- 
sance d'un  capital  insignifiant  de  50,  60,  80  fr. 
Elle  a  donné  un  grand  exemple.  Ce  capital,  d'a- 
bord si  modeste,  s'est  augmenté  lentement,  pé- 
niblement penlant  l'espace  de  quelques  an- 
nées; puis  il  a  abouti  dans  le  cours  de  quinze 
ans  à  2  million'.  L'exemple  a  été  suivi:  en 
Angleterre,  d'autres  sociétés  ont  été  constituées 
sur  le  même  prlucipe. 

Messieurs ,  J'ai  entendu  toujours  parler 
de  l'Ai  gleterre  comme  d'un  pays  libre. 
Eh  bien,  en  Angleterre,  est-ce  qu'on  a  pensé 
que  la  société  à  capital  variable,  dont  le  prin- 
cipe était  tout  nouveau,  pouvait  se  consti- 
tuer iiidépendamni'  nt  de  tnute  règle  légale? 
Pas  le  moins  du  monde.  Dès  1952,  un  blll 
intervenait,  un  bill  qui  n'avait  pas  mo  ni  de 
30  articles,  qui  prévoyait  pour  cotte  société  et 
un  mole  de  formation,  et  un  mode  d'admi- 
nistration, et  une  responsabilité  vis-à-vis  des 
tiers,  et  enfln  tous  les  différents  points  qu'une 
s&tie  lê<  slatlon  doit  prévoir. 

La  loi  anglaise  a  été  modifiée  successivement 
en  1854  tt  en  l«62;  le  législateur  a  snivL  pas 
à  pas  avec  une  vigilance,  une  sollicitude  ex- 
trêmes, cette  société  nouvelle,  la  dirigeant,  la 
contenant,  lui  Imposant  des  règles,  sans  s'é- 
loigner de  la  liberté  des  conventions. 

Eu  Allemagne,  il  y  a  un  homme  qui  a  atta- 
ché son  nom  aux  sociétés  à  capital  variable, 
aux  sociétés  coopératives,  comme  on  les  appelle 
dans  ce  pays  :  M.  S«.hultz  Delitscb.  Est-ce 
que  l'honorable  M.  SchuItz-lMItsch  a  cru 
que,  pour  faire  les  sociétés  à  capital  variable, 
il  suffirait  de  poser  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions?  M.  Schultz-Delltsch  présentait 
l'auuée  dernière  au  parlement  prussien  une 
loi  qui  n'avait  pas  moins  de  50  articles  et  qui 
prévoyait  tout  se  qu'il  est  nécessaire  de  pré- 
voir pour  les  sociétés  à  capital  variable.  Le 
gouvernement  prussien  a  présenté  lui-même 
une  loi.  Oa  a  examiné  le  projet  de  l'honora- 
ble M.  Schultz-Delttsch  et  le  projet  du  gouver- 
nement prussien,  et  les  chambres  prussiennes, 
la  chambre  des  députés  et  la  chambre  des  sei- 
gneurs votaient,  11  y  a  quelques  semaines, 
une  loi  sur  les  sociétés  coopératives;  cette  loi 
compte  plus  de  50  articles;  elle  est  plus  longue 
que  tout  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
et  qui  embrasse  trois  espèces  de  sociétés. 

Ainsi  personne  n'a  cru,  ni  en  Angleterre 
ni  en  Allemagno,  que  cette  société  nouvtlle 
pût  s'établir  sous  cette  formule  vague  et 
avec  cette  tête  do  chapitre  :  «  la  liberté  des 
conventions.  »  Partout  on  a  pensé  qu'il  y 
avait,  à  cet  égard .  des  règles  à  poser: 
non  seulement  tous  les  gouvernements  l'ont 
pensé,  mais  aussi  les  hommes  les  plus  dévoués 
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à  l'avenir  et  au  déve'oppement  do  ces  sociétés. 

Eh  bien,  le  Gouvernement  de  l'Empereur  n'a 
pas  cru  qu'il  pùt  entrer  dan*  une  autre  vole; 
il  n'u  pas  voulu  laisser  se  enter  la  société  à  ca- 
pital variable  sans  la  baptistr;  11  a  cru  qu'il 
était  nécessaire  de  fixer  des  règles,  et  11  les  a 
fixées.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Quelles  sunt  ces  règles?...  Je  ne  m'y  nrrè'e 

Sas  en  ce  moment.  Elle*  seront  l'objet  d'une 
iscusslon  approfondie  que  je  demande  la  per- 
mission de  réserver  complètement. 

J'ai  fini  ma  discussion;  permettez-moi  de 
la  résumer  en  quelques  mot?  [mur  bien  pré- 
ciser la  portée  du  projet  que  nous  soumettons 
à  vos  délibérations. 

Nous  ne  méconnaissons  pus  la  nécessité 
d'admettre  la  liberté  des  conventions  dans  cer- 
taines limites  ;  nous  y  rendons  hommage,  puis- 
que nous  facilitons  la  formation,  la  constitution 
de*  sociétés,  puisque  nous  écartons  les  inter- 
ventions administratives  dans  les  so-lé'és  à 
capital  variable,  puisque  nous  faisons  entrer 
les  sociétés  a  capital  variable  dans  le  droit  com- 
mun des  sociétés. 

Donc  c'est  un  projet  qui  améliore  la  légis  - 
latlon;  mais  ce  n  ait  pas  un  projet  radical,  ce 
n'est  pas  un  projet  qnl  considéra  qu'on  a  tout 
fait  en  matière  législative  lorsqu'on  i  posé 
un  principe,  laissant  aux  événements  le  soin 
de  régler  les  détails. 

La  différence  entre  le  projet  de  l'honorable 
M.  Ollivlor  et  celui  du  Gouvernement,  la 
voici. 

Nous  croyons,  quant  à  nous,  qu'après  avoir 
posé  un  principe,  Il  faut  en  tirer  les  consé- 
quences; nous  croyons  qu'il  y  a  des  règles  lé- 
gal ■  nécessaire  dans  certaines  s. détés,  surtout 
dans  les  sociétés  par  actions  au  porteur  ;  nous 
croyons  ces  règles  nécessaires,  bien  que,  en 
même  temps,  nous  no  voulions  plu.-  de  l'inter- 
vention administrative. 

L'honorable  M.  Emile  Ollivler  pose  un  prin- 
cipe; mais  en  pré.-ence  le  U  formule  un  peu  va- 
gue de  son  discours,  on  se  demaude  comment 
s'appliquera  le  prlnclpu?  La  société  créée  par  la 
convention  plus  ou  moius  prévoyante  n'est 
pas  un  être  abstrait  ;  il  faut  qu  elle  vive, 
qu'elle  marche,  qu'elle  entre  dans  le  mouve- 
ment des  affaires.  Parce  qu'on  n'a  pas  prévu 
les  difficultés,  cela  n'empêche  pas  que  les  dif- 
ficultés ne  se  multiplient. 

Qui  les  résoudra  ?  La  coutume,  la  jurispru- 
dence. C'est  du  moins  oe  que  j'ai  cru  com- 
prendre dans  le  discours  de  l'honorable 
M.  Emile  OUlvier.  Ainsi,  on  présence  des 
principes  vaguement  posés,  en  présence  des 
sociétés  vaguement  définies  par  l'houoraMe 
orateur,  à  défaut  de  règles  légales,  11  y  aurait 
la  coutume,  la  jurisprudence,  la  sageisedu 
juge. 

Mais,  messieurs,  le  droit  coutumlerest  l'œu- 
vre des  siècles,  H  est  lent  à  se  former  ;  la  juris- 
prudence est  l'opinion  du  juge,  elle  est  très- 
mdéclse,  très  variable.  Mieux  vaut  donc  la 
règle  légale,  car  la  loi,  élaborée  et  délibérée  par 
les  pouvoirs  publics,  la  loi  est  l'expression  la 
plus  haute  de  la  raison  humaine. 

La  différence  qu'il  v  a  entre  l'honorable 
M.  OUlvier  et  bous,  c  est  qu'il  n'admet  que 
la  liberté  absolue  des  conventions,  tandis  que,  à 


il  raui  a  une  nation  les  ci- 
tions qui  se  suivent  ;  il  ne  lui 
ncipes  vagues  ;  11  lut  faut  des 
is,  les  efforts  constants  et  per- 


lons des  régies  que  nous  considérons  comme 

nécessaires. 

Messieurs,  permettez- mol,  en  terminant, 
d'accepter  le  débat  comme,  le  posait,  à  la  fin 
de  la  dernière  séance,  l'honorable  M.  Ollivler. 

L'honorable  orateur  disait,  faisant  allusion 
à  les  questions  de  politique  générale,  que  lot 
principes  qu'il  pos.it  pour  les  sociétés  com- 
meru  <les,  il  les  trouvait  bons  pour  la  société 
politique. 

Eh  bien,  oui,  messieurs,  une  nation  est 
aussi  une  siciété,  et  les  principes  sont  les 
mèmed  pour  les  combinaisons  diverses  de  la 
giande  loi  de  l'association. 

Lm  nations  sont  les  filles  du  temps,  lentes 
à  se  développer.  Il  faut  à  une  nation  les  ef- 
forts des  générations 
suftit  pas  de  princij 
principes  certains 

connais  des  hommes;  il  lui  faut  les  grands 
hommes,  la  fortune,  le  bonheur  des  circon- 
stances ;  il  lui  faut  tout  ce  qui  faisit  dire  au 
poë'e  romain  : 

Ttmta  tnotù  *nal  romanam  condert  genttm! 

Mais  si  les  sociétés  politiques,  si  les  nations 
no  se  constituent  que  par  l'effort  des  siècles, 
elles  ont  plus  besoin  encore  que  toutes  les 
autres  sociétés  de  règles  fixes  et  de  règles 
précises.  (Très  bien!  très-bien  1) 

Le  Uouvemement,  mes -leurs,  est  entré  sin- 
cèrement dans  une  vole  libérale,  et  chaque 
jour  vous  eu  apporte  la  preuve.  L'honorable 
M.  Ollivier,  qui  a  bu,  et  je  l'en  remercie,  ren- 
dre justice  au  Gouvernement,  l'honorable 
M.  OUlvier  qui  a  su,  dans  l'élévation  de  sa 
pensée,  dans  l'élévation  de  ses  sentiments, 
trouver  des  causes  de  rapprochement  avec  la 
politique  élevée  du  Gouvernement  Impérial, 
l'honorable  M.  Ollivler  veut  aller  plus  vite 
que  le  Gouvernement  dans  la  voie  de  la  li- 
berté ;  mais  il  reconnaît  que  nous  y  marchons. 
Voila  la  différence  entra  le  système  qu'il  sou- 
tient qu'il  développe  avec  le  talent  qué  J'aime 
à  lui  reconnaître,  et  1*  système  que  suit  le 
Gouvernement. 

Oui,  dans  l'ordre  commercial,  le  Gouverne- 
ment s'est  prononcé  nettement,  non  sans 
difflcnlté,  mais  avec  courage,  pour  la  liberté 
commerciale  :  U  a  fait  des  traités  de  com- 
merce ,  il  a  élargi  les  libertés  économi- 
ques. Dans  l'ordre  administratif,  il  a  présenté 
au  Corps  législatif,  dans  cette  session  et  à  la 
dernière  session,  des  lois  qui  rendent  aux  dé- 
partements et  aux  communes  une  plus  grande 
liberté  d'action,  des  lois  plus  libérales  que  cel- 
les votées  à  d'autres  époques.  ..  (Mouvements 
de  dénégation  à  la  gauche  de  l'orateur,  de  la 
part  notamment  de  MM.  Jules  Favre  et 
Ernest  Picard.) 

Je  comprends  parfaitement  les  dénégation! 
de  M.  Jules  Favre,  de  M.  Picard.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  de  les  convaincre  et  surtout  de  les 
convaincre  incidemment;  mais  qu'Us  me  per- 
mettent de  dire  quelles  sont  les  tendances  du 
Gouvernemen*. 

Voix  nombreuses.  Parlez  1  parlez  I 

M.  le  snlniMirc.  Je  dis  que  le  Gou- 
vernement a  entendu,  dans  1  ordre  admi- 
nistratif, donner  des  facilités  nouvelles  aux 
départements  et  aux  communes,  leur  créer 
une  plus  grando  liberté  d'action,  les  émanci- 
per plus  qu'on  no  l'avait  fait  autrefois. 
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Dans  un  autre  ordre  d'Idées,  vous  ête?  saisis 
de  projets  de  lois  dont  la  solution  donnera  une 
plus  grand  somme  de  liberté  :  on  vous  a  pro- 
posé le  changement  lu  régime  de  la  presse,  lo 
développement  du  droit  de  réunion. 

Voilà  quelle  est  la  politique,  quelle  est  la 
tendance  du  Gouvernement  :  il  marche  vers  la 
liberté. 

L'honorable  M.  Ollivier  est  plus  impatient, 
il  va  droit  aux  principes  et  laisse  aux  événe- 
ments  le  soin  d'en  tirer  l<  s  conséquences. 

Il  croit  aux  principes,  comme  on  y  croyait 
en  1789. 

Il  faut  respecter  les  principes  de  <7Si>;  mais, 
en  même  temps,  messieurs,  il  faut  profiter  de 
l'expérience  acquise  par  soixante  dix  ans  de 
révolutions;  11  faut  savoir  que,  pour  faire 
triompher  les  principes  de  178  ),  il  ne  sullit  pas 
de  les  aimer,  de  les  respecter,  Il  fa  <t  encore 
les  pratiquer  sans  les  compromettre  et,  surtout, 
bien  se  rappeler  que  gouverner  c'est  prévoir. 
(Très-bien  t  très-bien  !) 

Messieurs,  je  n'njoute  plus  qu'un  mot  : 
entre  ces  deux  systèmes,  quel  est  celui  qui 
conduit  au  but?  L'honorable  M.  Ollivi-r 
croit  que  c'est  le  sien;  je  crois,  au  contraire, 
que  c^st  le  nôtre. 

En  effet,  à  toutes  les  époques,  la  liberté 
s'est  toujours  reculée  devant  ceux  qui  se 
précipitaient  vers  elle,  tandis  qu'elle  se  laisse 
atteindre  par  ceux  qui  marchent  progrefslvo- 
ment  et  patiemment  à  elle. 

Cette  poïltique-là,  messieurs,  elle  est  moins 
brillante,  mais  elle  est  plus  sure,  et  elle  a  sur 
l'autre  un  grand  avantage  :  elle  mène  au 
but.  (Vive approbation  et  applaudissements  sur 
un  très-grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Emile  Ollivier  Jo  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  PréMldcnl  Nrhucider.  Ln  parole 
est  à  M.  Ollivier. 

M.  Emile  Ollivier.  Messieurs,  l'hono-  , 
rable  ministre  qui  vient  de  défendre  à  cette 
tribune  avec  un  si  remarquable  talent  lo  pro-  I 
jet  du  Gouvernement  me  Démettra  de  ne  pas 
répondre  aujourd'hui  même  à  la  partie  linale 
de  ces  considérations.  Je  croîs  que  c'est  un  dan- 
ger et  une  habitude  de  discussion  qu'il  n'est 
PU  désirablo  de  voir  s'introduire  dan*  les  as- 
semblées que  de  déplacer  le  débat  et  de  eban-  ! 
ger  la  nature  des  questions  qu'on  discule. 
Nous  n'examinons   pas   aujourd  hui  d  une  ' 
manière  générale  quelle  est  la  politique  du 
Gouvernement  et  eucore  nolns  quelle  est  mon 
attitude  vis-à-vis  de  celte  politique.  Nous  au- 
rons l'occasion  de  nous  expliquer  à  cœur  ou- 
vert et  complètement  sur  ces  graves  ques- 
tions} nous  aurons  l'occasion  d'examiner  si, 
comme  l'a  dit  1  honorable  ministre,  je  me 
précipite  vers  la  liberté  ea  véritable  étourdi, 
plein  d'Illusions,  ou  si,  au  contraire,  M.  le 
ministre  y  marche  en  liommo  sensé,  plein  do 
maturité  ec  de  sagesse.  Nous  verrons,  quand 
l'heure  de  ce»  graves  débats  sera  venue,  si, 
très-uiodestemonl  ut  sans  avoir  la  prétentiou 
de  donner  des  leçons  a  qui  que  ce  soit,  je  ne 
pourrai  pas  à  mon  tour  démontrer  à  M.  le 
ministre  qu'il  pr^ud  pour  la  ina.clio  sage  et 
progressive  ce  qui  n'e*t  que  le  piétinomeut 
sur  place!  (Bruits  et  mouvements  divers.  — 
Très-bien  I  à  la  gauche  de  l'orateur.) 
En  vérité,  messieurs,  tout  ceci  est  étranger 


à  la  question  do  savoir  si  les  sociétés  doivent 
être  libres  ou  ne  l'être  pas.  Personne  dans 
cette  enceinte  n'a  contesté,  —  et  assurément 
je  n'en  donnerai  pas  l'exemple,  —  que  le  pro- 
jet de  loi  actuel  ait  été  inspiré  par  une  pensée 
libérale,  et  qu'il  ne  manifeste  de  la  part  du 
Gouvernement  le  désir  d'une  amélioration 
générale  et,  en  particulier,  d'une  amélioration 
en  faveur  de  ces  sociétés  coopératives  aux- 
quelles tout  le  inonde  dans  cette  enceinte  tê- 
tu i.  ii"  le  plus  vif  intérêt.  Nous  différons  sur 
les  moyens.  Quant  au  but ,  11  est  le  même 
pour  tous,  et  c'est  avec  une  égale  loyauté 
que  nous  désirons  l'atteindre.  Puisque  nous 
avons  ainsi  la  bmine  fortune  de  pouvoir  faire 
taire  un  moment  nos  querelles  journalières, 
cl  d'oublier,  les  uns,  que  nous  sommes  de  la 
majo  ité,  loi  autres,  de  la  minorité,  et.  pour 
une  fols,  ne  plus  établir  entre  nous  d'autre 
démarcailon  que  celle  qui  existe  entre  le  Juste 
et  l'injuste,  entre  le  vrai  et  le  faux,  profitons 
de  cette  trêve  de  Dieu,  et  parlons  du  droit  et 
des  sociétés.  (Ti es-bien  !  —  Parlez!  parlez!) 

Des  sociétés  mêmes,  messieurs,  Je  ne  compte 
pas  vous  entretenir  avec  détail,  ce  serait  abu- 
ser de  votre  patience.  Vous  avez  à  juger  deux 
thèses  différentes.  J'ai  essayé  de  vous  exposer 
les  raisons  qui  me  paraissent  militer  en  fa- 
veur de  la  mienne  ;  M.  lo  ministre  a  développé 
d'une  façon  parfaitement  saisissable  et  claire 
celles  qui  recommandent  la  thèse  du  Gouver- 
nement. Vous  raéditeroz,  messieurs,  et  vous 
apprécierez. 

Je  me  bornerai  à  la  rectification  rapide  de 
quelques  arguments  do  M.  le  ministre,  qui, 
s'ils  restaient  debout,  seraient  peut-être  de 
nature  à  produire  une  certaine  impression  sur 
vos  esprhs. 

Vous  Invoquez  la  liberté  des  conventions, 
m'a  dit  M.  le  ministre,  mais  cette  libertd  des 
conventions  existe  dans  le  code  civil;  elle  est 
écrite  dans  l'article  1134.  Mais,  dans  le  code 
civil,  comme  ailleurs,  elle  n'a  été  établie  qu'a- 
vec d<  s  restrictions  qui,  en  la  rendant  exempte 
de  péril,  la  font  acceptable.  Ainsi,  vous  a  dit 
M.  le  ministre,  prenez,  soit  le  contrat  de 
vente,  soit  le  contrat  de  société  au  code  civil, 
vous  trouvez ,  a  côté  de  la  liberté,  la  restric- 
tion. Dans  la  vente,  c'est  la  nullité  du  con- 
trat, pour  lésion  des  7  douzièmes  :  dans  les 
sociétés,  c'est  l'interdiction  des  sociétés  léoni- 
nes. Pouvez-vous  contester  la  légitimité,  la 
nécessité  de  ces  restrictions  ?  Et  si  vous  ne  les 
contestez  pas,  ne  faites  vous  pas  vous-mêmes 
la  critique  de  votre  projet,  qui  n'en  admet 
aucune? 

L'exemple  de  la  lésion  n'est  pas  bien  choUi, 
et,  loin  d'Infirmer  mon  système,  il  le  confir- 
me. Eu  effet,  quand  le  code  admet-il  la  lé- 
sion des  7  douzièmes?  Voilà  ce  qu'a  oublié 
M.  lu  ministre;  il  l'admet  au  profit  du  •.rô- 
deur. Je  vends  une  maison,  la  loi  m'admet  à 
soutenir  devant  les  tribunaux  que  j'ai  souffert 
une  lésion  des  7  douzièmes,  et  si  ma  preuve 
est  faite,  elle  prouve  la  rescision.  Mais  la  lésion 
a  pu  peser  sur  1  acheteur  aussi  bien  que  sur  le 
vendeur.  L'aclioteur  peut  être  celui  qui  aura 
conclu  laffaire  détestable.  Est-il  aussi  admis 
à  Invoquer  la  lésion  des  7  douzièmes  ?  Ecoutez 
la  loi,  art  i«iS3  : 

■  La  rescision  pour  lésion  des  7  douzièmes 
n'a  pas  lieu  eu  faveur  de  l'acheteur.  ■ 
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Et  pourquoi  ?  La  loi  raisonne  ainsi  :  elle  a 
lorf  ou  raison  ;  je.  no  le  recherche  pn>,  j.>  me 
borne  à  expliquer  son  système  :  le  vendeur 
a  pu  être  contraint  do  Tendre  par  une  pres- 
sion morale  irrésistible.  La  misère,  l'action 
Impitoyable  d'un  créancier,  la  nécessité  de  trou- 
ver de  suite  un  capital,  tout  cela  a  pu  re*cr  sur 
sa  volonté,  la  troubler,  )a  paralyser  et  la  livrer 
aux  convoitises  de  l'acheteur.  Il  faut  le  protéger. 

Mais  l'acheteur  ue  mérite  pas  un  tel  inté- 
rêt. N'est  11  pas  libre  dans  tous  b's  cas  d'ache- 
ter ou  de  ne  pas  acheter?  Quelle  nécessité  le 
pressait  d'ajouter  à  son  patrimoine  une  mai- 
ion  nouvelle?  Sa  volonté  n'a-t-ello  p.is  tou- 

Jours  été  lit  re?  S  il  est  lésé,  qu'il  supporto  la 
ésion,  il  n',\  droit  ft  aucun**  protection. 

Or,  à  qui  convient-il  de  comparer  l'action- 
naire? Est-co  au  vendeur  ou  a  l'acheteur,  à 
relui  qui  mérite  prnrorllr>n  ou  a  celui  qv.!  n'i-n 
mérite  aucune?  Evidemment  t'est  &  l'ache- 
teur qu'il  faut  comparer  l'actionnaire.  Est-ce 
qu'il  est  obligé  d'entrer  dans  la  société,  <le 
s'intéresser  a  telle,  ou  telle  entreprise?  S  IL  !o 
fait,  n'est-ce  pas  librement,  volontairement, 
et  par  conséquent  à  ses  risques  6t  péri  s? 
Et  n'al-je.  pas  le  droit  de  dire  :  Votre  ovem- 

œî  combat  contre  vous,  et  Je  tire  en  faveur 
mon  système  un  argument  d'analoglo  des 
règles  de  la  vente  pour  lésion  des  7  douzièmes 
que  vous  avez  invoquées  contre  mol. 

Ma  réponse  ne  sera  guère  plus  embarras- 
sante en  co  qui  concerne  les  sociétés  léoniues. 

Le  projet  de  loi  que  je  présente  sous  forme 
d'amendement  n'est  relatif  qu'aux  sociétés 
commerciales,  il  n'a  rien  à  faire  avec  les  règles 
du  code:  ces  règles  du  code,  subsistent  dans 
leur  entier,  et  M.  le  ministre  me  permettra 
de  lui  faire  remarquer  qu'il  a  commis  une 
erreur  lorsqu'il  a  supposé  que  les  décisions  du 
rode  Napoléon  n'ont  trait  qu'aux  sociétés  ci- 
viles. Non,  le  titre  du  code  Napoléon  s'appli- 
que à  toutes  les  sociétés,  et  lorsque,  dans  une 
disposition  spéciale  du  code  de  commerce, 
ou  des  statuts,  il  n'y  a  pas  été  dérogé,  il 
subsiste,  il  resto  le  droit  commun  des  parties. 

Ces  points  rectifiés,  je  crois  superflu  de 
rentrer  de  nouveau  dans  le  vif  et  dans  le  dé- 
tail de  l'argumentation. 

L'honorable  ministre  qui  était  à  cette  tribune 
avant,  moi  a  repris  la  thèse  éternelle  do  la  fraude, 
de  la  protection,  de  l'ordre  public  intéressés 
dans  les  BOClétésparactlons.J  ai  déjà  suffisam- 
ment répondu  à  cette  thèse  et  je  newuxpasme 
répeter;  j«  me  bornerai  à  lui  répondre  qu'il  s'est 
mépris  s'il  a  cru  confondre  mon  système  et 
m 'embarrasser,  en  attaquant  ces  actions  de 
1  rr.  qui,  disait-il,  étaient  des  billots  de  lo- 
terie qu'on  négociait  dans  la  coulisse,  sans 
tendre  à  l'organisation  d'un  capital.  Ces  ac- 
tions sont-elles  donc  les  seules  qu'on  ait  né- 
gociées ainsi  Y  II  n'ost  pas  nécessaire  que  les 
actions  soient  de  I  tr.  pour  qu'elles  devien- 
nent l'aliment  du  jeu,  de  l'agiotage,  de  la  lo- 
terie et  de  spéculations  regrettables.  (Très- 
bien  à  la  gauche  de  rotateur.)  Ni  peut- 
il  pas  aussi  très-bien  arriver  que  l'action  de 
I  fr.  soit  la  représentation  d'un  effort  sé- 
rieux et  qu'il  n'entre  dans  son  émission 
aucune  pensée  de  spéculation  coupable  et 
d'agiotage?  N'était  ce  pas  assurément  le  cas 
pour  les  équitables  pionniers  de  Hochdale, 
dont  M.  le  ministre  apprécie  l'œuvro,  puisque 


il  e?saye  do  l'Implanter  en  France?  Or,  Je  ne 
suis  pus  bien  sûr  que  le  jour  où  ils  se  sont 
constitués,  chacun  d'eux  ait  versé  plus  de  50 
centimes  dans  la  caisse  sociale.  Il  eût  été  déri- 
soire de  parler  d  une  action  même  de  100  fr.; 
et  cependaut  y  eut  il  jamais  société  plus  sé- 
rieuse, plus  digne  d'approbation  et  qui  res- 
semblât inoins  à  la  loterie? 

Laisfor  s  donc  ces  arguments.  Il  est  toujours 
facile  d'émouvoir  des  assemblées  par  des  énu- 
mérations  et  par  des  exemples  d'agiotage.  Ces 
arguments  ne  prouvent  Jamais  rien,  parce 
qu'ils  prouvent  trop.  Sans  nul  douten  si  vous 
établissiez  que  l'agiotage  est  Inhérent  à  telle 
ou  telle  coupure,  qu'il  est  de  l'essence  de 
l'action  de  5  fr.  et  non  de  celle  de  100  ou  500, 
j'admettrais  l'Interdiction  de  l'action  de  3  fr. 
et  l'autorisation  de  celle  de  100.  Mais,  puisque 
l'agiotage  est  aussi  facile,  aussi  fréquent  sur 
une  coupure  que  sur  l'autre,  pourquoi  per- 
mettre l'une  et  interdire  l'autre? 

Pour  Indiquer,  sans  sortir  de  la  matière  des 
sociétés,  la  différence  fondamentale  qui  existe 
entre  mon  projet  et  celui  du  Gouvernement, 
je  me  servirai  d'un  mot  échappé  à  M.  le  mi- 
nistre et  qui  pourtant  est  décisif  :  Il  croit  que 
tous  les  actionnaires  ont  de  longues  oreilles 
d  line  :  je  no  le  crois  pas.  (Hilarité  sur  divers 
bancs.  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Jnle»  Ftftvre.  La  liberté  les  leur  cou- 
pera, (litres  et  bruit.) 

M.  Brlmonlrt.  C'est  le  meilleur  remède. 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Hat-ntjens. 

M.  Oiumk-  de  su  place.  M.  Haentjens 
devant  parler  dans  le  même  sens  que  M.  Emile 
Ollivler,  je  demande  la  parole  pour  répondre 
à  ce  dernier. 

M.  le  Président  Schneider.  SI  M. 
Haentjens  y  consent,  vous  avez  la  parole. 

H.  Qnetmé,  à  la  tritninc.  Messieurs,  après 
les  éloquents  discours  que  vous  venez  d  en- 
tendre, permettez-moi  de  vous  présenter  quel- 
ques considérations  pratiques. 

L'honorable  M.  Emile  Ollivler  établit  son 
système  sur  une  base  bien  séduisante,  la  li- 
berté. 

Assurément  nous  serions,  et  de  grand  cœur, 
d'accord  avec  lui  s'il  s'agissait  seuloment  de 
la  liberté  de  faire  le  bien;  mais,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  il  s'agit  aussi  de  la  liberté  de 
fairo  le  mal,  de  tromper  et  de  dépouiller  au- 
trui. 

Un  memlrre.  Li  liberté  des  airaires! 

M.  Quc»né.  M.  Emile  Ollivier  le  reconnaît 
parfaitement;  car  nous  l'avons  entendu  dire 
et  souvent  :  Tant  pis  pour  l'actionnaire  s'il 
se  laisse  tromper,  s'il  no  sait  pas  comprendre 
les  stttuts! 

Messieurs,  eolte  espèce  de  vœ  victxs  me  parait 
plus  que  sévère.  Peut-on  reprocher  avec  équité 
leur  ignorance  en  pareille  matière  à  ces  arti- 
sans, a  ces  ouvriers,  a  ce;  prolétaires  qui 
cherchent  &  faire  fructifier  par  l'association 
leurs  modestes  épargnes  accumulées  par  une 
longue  vie  de  libeur?  Ont-Ils  eu,  auront-ils 
jamais  le  temps  d'acquérir  la  science  néces- 
saire pour  se  prémunir  contre  les  piégea  qui 
leur  seront  tendus  par  ces  hommes  habiles 
qui  étudient  avec  soin,  pour  les  éluder,  ces  lois 
de  droit  commun  dont  mon  honorable  con- 
tradicteur trouve  l'application  sriffisanie?  Cet 


Digitized  by  Google 


14 


ANNALES  DU  SENAT  ET  DU  CORPS  LEGISLATIF. 


honnêtes  travaileurs,  ainsi  désarmés,  et  dont 
on  accepte  facilement  la  défaite,  sont  pourtant 
no8  concitoyen»  et  les  plus  intéressants  d'entre 


Oh  I  je  sais  bien  que  l'honorable  M.  0111- 
vier  éprouve  pour  eux  autant  de  sympathie 

Ee  nous  tous,  11  croit  même  le  leur  prouver 
vantage  en  leur  accordaut  ce  bien  suprême, 
la  liberté.  Je  suis  bien  loin  de  méconnaître  ses 
loyales  et  excellentes  intentions  ;  mais  qu'il 
me  permette  de  lui  dire  que  celte  liberté  qu'il 
octroie  tans  réserve,  c'est,  à  mon  humble  avis, 
la  liberté  de  se  faire  dévorer  par  les  loups- 
cervlers  de  la  finance.  (Très-bien  1  très  bien  1) 
Une  devise  célèbre  commençait  aussi  par  ce 
mot  de  iibtrti;  elle  se  complétait  par  deux  au- 
tres mots,  ceux  A'égalité  et  de  fraltmiti. 
M.  Granlrr  de  CaMSAgnne  Ou  la  mortl 
n.  Queaiié.  Je  ne  pense  pas  que  nous 
puissions  appliquer  ici  cette  devise,  pas  plus 
qu'elle  n'a  été  appliquée  ailleurs.  Nous  avons 
tu  ce  que  produirait  la  liberté  sans  restriction. 

L'égalité,  je  crois  vous  avoir  montré  com- 
bien elle  était  Illusoire  et  chimérique  pour  les 
petits  capitalistes  Inexpérimentés  et  destinés  à 
toujours  l'être. 

Quant  a  la  fraternité,  je  ne  pense  pas  qu'il 
faille  aller  la  chercher  à  la  Bourse.  (Rires 
d'assentiment.)  Demandes  ce  qu'ils  en  pen- 
sent, a  ces  milliers  d'actionnaires,  dont  le 
martyrologe  est  Inscrit  dans  les  archives  des 


faillites,  et  dans  ces  colonnes,  hélas  !  si  rem- 
plies, des  journaux  financiers  où  figurent  les 


Mais,  me  répondra-ton,  vous  voyez  bien 
que  votre  réglementation  n'a  pas  empêché  les 
abus  que  vous  signalez,  et  auxquels  vous  vou- 
lez opposer  des  digues  impuissantes. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  ébranlé  par  cet 
argument  Ces  lois,  du  17  juillet  1896  su?  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  et  du 
27  mai  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité 
limitée,  ces  lois  qu'on  a  tant  attaquées,  ont 

Îroduit,  suivant  mol,  un  excellent  résultat. 
«  martyrologe  dont  je  vous  parlais  tout  & 
l'heure  se  compose  d'une  part,  en  France,  de 
sinistres  antérieurs  pour  le  plus  grand  nom- 
bre à  et*  lois .  d'autre  part,  de  désastres  qui 
se  sont  produits  depuis  à  1  étranger.  Refoulés 
hors  de  notre  territoire  par  les  sages  disposi- 
tions de  ces  lois,  les  entrepreneurs  d'affaires 
véreuses  ont  exporté  dans  les  pays  voisins 
leur  coupable  industrie;  Je  n'en  dé- ire  pas  la 
réimportation  ohes  nous.  (Très-bien  1  très- 
bleu  1) 

Le  projet  qui  nous  est  soumis  conserve,  et 
je  l'en  félicite,  dans  presque  toute  leur  teneur 
les  lois  de  1886  et  de  1863  ;  11  les  modifie  seu- 
lement pour  les  approprier  aux  besoins  nou- 
veaux qu'ont  créés  en  France  les  traités  de 
commerce  et  les  tendances  caractérisées  par  les 
sociétés  dites  de  coopération. 

Les  traités  de  commerce,  messieurs,  impo- 
sent à  notre  travail  national  une  lutte  péni- 
ble qu'il  faut  bien  accepter.  Comment  résiste- 
ra-t-H  •  cette  puissance  formidable  que  donne 
à  l'industrie  anglaise  la  concentration  dans 
une  seule  main  de  capitaux  qui  s'élèvent  Jus- 

Su'à  30  et  40  millions,  par  suite  de  la  liberté 
e  tester  —  encore  une  liberté  uns  restriction 

Îuaje  me  permets  de  ne  pas  trouver  bonne?  — 
,'aasouaUon  seule  peut  nous  donner  l'espoir 


de  cette  résistance.  11  nous  faut  donc  la  proté- 
ger, la  préserver  des  écueils  où  elle  a  déjà  som- 
bré tant  de  fois.  (Très-bien  !) 

Quant,  aux  sociétés  coopératives,  elles  ont 
besoin  plus  que  toutes  les  autres  de  protec- 
tion, à  cause  de  l'inexpérience  des  membres 
qui  les  composent.  Voulez-vous  donc  les  aban- 
donner à  la  voracité  des  oiseaux  de  proie  qui 
vont  fondre  sur  elles  si  votre  système  est 
adopté  7 

Ce  droit  commun  que  vous  trouves  suffi- 
sant pour  elles,  11  existait  avant  le;  lois  de 
1 856  et  de  i  863.  A-  -il  empêché,comrne  vous  l'ex- 
posait si  bien  tout  a  1  heure  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  ces  dividendes  fictifs,  ces 
apport*  mensonger.*,  cette  irresponsabilité  des 
conseils  de  surveillance,  des  gérants,  des  ad- 
mlulstm  leurs? 

La  jurisprudence  est  pleine  d'arrêts  contra- 
dictoires sur  cette  matière.  11  ne  s'en  dégage 
qu'un  point  bien  clair,  trop  clair,  hélas  !  la 
ruine  des  actionnaires  l 

Cette  réglementation  que  vous  critiquez,  a, 
le  le  répète,  depuis  1836,  sauvé  de  la  ruine 
bien  des  familles,  en  s'opposant  à  la  création 
d'entreprises  fallacieuses.  Modifiée  et  appro- 
priée uux  sociétés  coopératives,  elle  leur  sera 
d'un  grand  secours. 

Or,  l'honorable  M.  Olllvier  désire  vivement 
comme  nous  le  succès  de  ces  sociétés.  Nous 
sommes  d'accord  sur  le  but,  nous  différons 
seulement  sur  les  moyens  de  l'atteindre. 

Oui,  leur  succès  est  grandement  désira- 
ble, et  la  tendance  de  cas  sociétés  est  digne,  de 
toutes  nos  sympathies,  car  cette  tendauce, 
c'est  la  disparition  de  l'antagonisme  inintelli- 
gent du  capital  et  du  travail.  (C'est  vrai  I  - 
Très-bien  1) 

Quelques  sociétés  coopératives  de  produc- 
tion ont  donné  déjà  d'excellents  résultais; 
mais  elles  en  sont  encore,  il  faut  l'avouer,  â  la 
période  d'essai. 

Quant  aux  société*  de  consommation,  leur 
succès  est  un  fait  acquis  et  avantageux  pour 
toutes  les  classée  sociales.  Elles  amènent  et 
maintiennent  dans  le  prix  des  denrées  un 
abaissement  qui  profite  à  tous  :  de  telle  sorte 
que  les  classes  aisées  ont  intérêt  à  les  soutenir, 
même  en  en  devenant  actionnaires. 

En  ellet,  leurs  actions,  qui  donnent  déjà, 
pour  la  plupart  des  cas,  des  dividendes  suffi- 
samment rémunérateurs ,  ont  pour  effet  de 
produire,  par  l'abaissement  du  prix  des  objets 
de  comommation,  des  économies  quotidien- 
nes, qui,  si  on  les  additionne  avec  le  revenu 
des  actions,  composent  des  dividendes  énor- 
mes. 11  y  a  donc  là,  messieurs,  une  fusion  du 
capital  et  du  travail,  une  fusion  des  Intérêts 
de  diverses  classes,  que  nous  devons  encoura- 
ger de  tous  nos  efforts.  Ne  laissons  pas  ces 
commencements  déjà  truclueux  avorter  entre 
des  mains  malfaisantes,  car  alors  les  petits  ca- 
pitaux épouvantés  abandonneraient,  et  pour 
longtemps,  cette  voie  où  nous  devons  tous  dé- 
sirer qu  ils  s'engagent. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  Je  n'ai  pas  osé 
suivre,  et  vous  m  approuverez,  l'honorable 
M.  Ollivier  sur  les  hauteurs  où  plane  avec 
tant  de  charme  son  magnifique  talent  :  je  m'en 
suis  tenu  à  la  praiique  et  à  l'étude  des  faits. 
Je  lui  demanderai  de  vouloir  bien  descendre 
un  instant  avec  mol  sur  ce  terrain  et  f 
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1er  un  exemple,  où  le  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis  empêcherait  la  création  et  le  fonc- 
tionnement d'une  sodélé  quelconque  honnête 
et  rationnelle.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Je  de- 
mande que  l'honorable  M.  Ollivler  veuille 
bien  citer  un  exemple. 

Le  projet  de  loi  a  paru  i  la  commission, 
dont  J  ai  l'honneur  de  faire  partie,  duvoir  em- 
pêcher beaucoup  de  mal  et  ne  s'opposer  à  au- 
cun bien;  Jusqu'à  la  démonstration  du  con- 
traire, J'en  resterai  donc  partisan.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment  et  d'approba'ion.) 

H.  le  Pr«>ld«M«  Schneider  La  pa- 
role est  à  M.  Haentjens. 

M.  Hnenilens).  Messieurs,  le  Gouverne- 
ment impérial,  en  vous  apportant  le  projet  de 
loi  sur  les  sociétés,  a  voulu,  à  coup  sûr,  vous 
donner  un  nouveau  gage  de  ses  tendances  à 
favoriser  le  commerce  et  l'industrie  Ce  que 
Je  reprocherai  à  ce  projet,  c'en  de  ne  donner 
qu'une  protection  Illusoire  aux  capltuux  ;  j'y 
trouve  le  danger  de  l'excès  de  réglementation 
qui  existe  dans  tnutes  les  lois  qui  ont  été  faites 
sur  les  sociétés.  Vous  faites  croire  aux  action- 
naires qu'ils  sont  protégés.  Vous  avez  f,iit  plu- 
sieurs lois  dans  ce  sens;  les  actionnaire*  n  étu- 
dient pas  les  affu  1res,  Us  viennent  apporter  leur 
argent  et  trop  souvent  ils  le  pardi  nt.  V^ilà 
pour  mol  le  grand  danger  du  système  du 
Gouvernement,  et  le  système  soutenu  par 
l'honorable  M.  Ollivler,  que  je  n'adopterais 
nbl 


bleralt  reposer  sur 
une  base  meilleure. 

Toutes  les  fois  qu'on  annonce  la  formation 
d'uue  société  qui  demande  des  capitaux,  on 
ne  manque  pas  de  mettre  en  tète  des  publica- 
tions :  Soc'été  anonyme,  société  à  responsa- 
bilité limitée,  snclétô  dans  telle  ou  telle  con- 
dition. Immédiatement  le  public  peu  éclairé 
croit  que  vous  le  protégez.  Mais  11  me  sera  fa- 
cile de  montrer  que  Jamais  vous  ne  l'avez  pro- 
tégé, sauf  un  cas  très-exceptionnel  doul  M.  le 
mii.istre  a  tiré  un  parti  fort  exagéré.  (Mou- 
vement.) 

SI,  au  contraire,  le  public  ne  se  croyait  pas 
si  bien  protégé;  si,  lorsqu'on  publie  un  acte 
de  société,  on  était  obligé  de  mettre  :  Société 
fondée  sans  aucune  espèce  de  garantie  légale 
du  Gouvernement,  sauf  les  garanties  de  droit 
commun,  alors  le  public  verrait  le  danger  au- 
quel il  s'exposa,  et,  ne  se  fiant  plus  à  une  pro- 
tection que  j'ai  raison  d'appeler  illusoire,  11 
réfléchirait  avec  soin  avant  d'apporter  ses  ca- 
pitaux à  des  fondateurs  de  société;  11  verrait 
s'il*  sont  sérieux,  honorables,  s'ils  présentent 
des  garanties  sufflsantaii. 

Malheureusement  c'est  ce  que  ne  recher- 
che jamais  le  public,  parce  que,  Je  le  répète. 
11  croit  que  le  Gouvernement  a  déjà  examiné 
toutes  ces  affaires  qui  lui  sont  présentées  sous 
le  bénéfice  de  la  législation  actuelle.  Tel  est  le 
danger  consldéiable  de  cet  excès  de  législation 
que  je  tenais  a  vous  signaler. 

Vous  croyez,  par  les  modifications  que  vous 
apportez  a  la  législation,  pouvoir  remédier  & 
ces  abus.  Vou»  ne  ks  avez  jamais  empêchés 
sérieusement,  et,  quelle  que  soit  la  loi  que 
vous  tassiez  sur  les  sociétés,  sauf  le  cas  de 
suppression,  toutes  les  fois  que  ces  sociétés 
seront  gérées  par  des  gens  malhonnêtes,  on 
trompera  le  public  Vous  ne  l  avez  empêché 
dans  aucun  cas,  vous  ne  l'empêcherez  pas 


davantage  dans  l'avenir  ;  le  danger  est,  Je  le 
répète,  de  faire  croire  au  public  que  vous  pou- 
vez le  protéger. 

M.  le  ministre,  vantant  les  avantagea  de  la 
législation,  a  parlé  de  la  loi  de  iNSfl,  et  il  a 
dit  :  Noua  avons  supprimé  les  actions  au-des- 
scus  de  1(10  francs.  Il  a  stigmatisé  les  abus 
honteux  qui  ont  été  commis  lors  de  l'émission 
de  quelques-unes  de  ces  sociétés  par  actions  ; 
mais  j'ai  été  fort  étonné  de  voir  M.  le  minis- 
tre s'arrêter  et  ne  pas  parler  des  abus  scanda- 
leux des  actions  au  capital  de  500  francs, 
(C'est  cela  I) 

J'avoue  que,  i  cette  occasion.  J'ai  eu  tort 
d'interrompre  M.  le  ministre;  Je  lui  en  adresse 
mes  excuses.  Il  m'a  répondu  qu'il  se  trouvait 
en  dehors  du  centre  où  on  avait  vu  ces  abus. 
J'avoue  que  je  n'ai  pas  comprit  cette  réponse 
faite  par  un  homme  d'Etat  d'une  aussi  haute 
Intelligence  que  M.  le  ministre  des  travaux 
publics.  (Interruptions  et  exclamations.) 

Il  a  passé  par  1  j  ministère  des  finance*.  Je 
déclare  qu'il  serait  le  seul  en  France  qui  ne 
sût  pas  qu'il  y  a  eu  Infiniment  plus  d'abus 
dans  les  actions  au  capital  de  500  francs  que 
dans  les  actions  à  petit  capital.  De  183*  à 
1850,  11  a  été  émis  quelques  actions  à  petit  ca- 
pital ;  i  cette  date,  sans  doute  11  y  a  eu  des  abus 
odieux,  ridicules,  mais  c'est  à  cette  époque-là 
que  les  abus  les  plus  scandaleux  ont  eu  lieu 
pour  les  actions  à  capital  élevé  j  c'est  à  ce  mo- 
ment-là, qu'on  lançait,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression adoptée,  les  affaires  de  millions  sans 
les  avoir  étudiées  ;  on  les  admettait  avec  la  plus 
grande  légèreté,  parce  qu'elles  faisaient  une 
prime  sur  le  marché  des  valeurs  industrielles. 
M.  le  ministre  ne  peut  pas  avoir  oublié  ces 
faits  que  toute  la  France  connaît  et  qu'elle 
se  rappelle. 

M.  te  luluintr,  de  I  nirlcnHnre,  do 
commerce  et  de*  travaux  public*.  Je 
ne  l'Ignore  pas;  c'est  à  l'appui  de  ma  thèse. 

M.  BarMiJenB.  J'»!  au  tort  de  vous  Inter- 
rompre, monsieur  le  ministre,  et  voilà  que 
vous  avez  le  même  tort  à  mon  é-rard.  (Rires.) 

M.  le  ■ilnlMre.  Vous  m'interpelliez! 

M.  le  rréMldent  sichncldcr  Voilà 
1  inconvénient  des  interruptions  :  elles  en  ap- 
pellent d'autres.  Je  damande  que  dans  une  loi 
d  affaires  au  moins  on  n'Interrompe  pas.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

M.  Haentjen*.  J'ai  fait  mes  excuses  à 
M.  le  ministre. 

m.  le  ministre.  Vous  n'en  aviez  pas  be- 
soin. 

H.  ■aeuljen*.  Pardon,  on  a  toujours 
tort  d'interrompre. 

M.  le  ministre  croit  que  la  suppression  des 
actions  à  petit  capital  est  une  bonne  chose  ; 
Je  pense,  quant  à  moi,  que  c'est  une  fâcheuse 
mesura.  On  n'a  vu  que  les  abus  de  ces  asso- 
ciations. Je  déclare  qu'il  y  a  des  actions  à 
petit  capital  émises  par  des  sociétés  très-hon- 
nétes;  j'en  citerai  une.  Je  suis  heureux  de 
pouvoir  rendre  justice  à  un  des  adversaires 
politiques  dont  je  ne  cesserai  de  combattre 
les  théories  économiques. 

En  1848  on  a  fait  la  banque  du  peuple,  elle 
était  basée  sur  une  utopie  ;  mais  cette  société, 
dont  les  actions  n'étalent  que  de  50  centimes, 
a  été  faite  le  plus  honnêtement  du  monde. 

n  Barbet   5n  centimes  comme  pour  la 
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souscription  à  la  statua  de  Voltaire  !  (On  rit.) 

M.  Haenf  jena.  Cette  affaire  là  était  sé- 
rieuse et  honnête,  et  si  elle  avait  été  baséo  sur 
un  principe  justo,  elle  pouvait  parfaitement 
réussir.  (Mouvement.)  Je  cite  une  de  ces  socié- 
tés, j'en  pourrais  citer  plusieurs  autres. 

Il  est  fâcheux  que  dans  cette  législation  on  ne 
soit  Jamais  arrivé  qu'à  ce  résultat,  do  suppri- 
mer les  actions  au-dessous  de  lut)  fr.  pour  un 
capital  supérieur  à  200,000  fr.  Il  est  fâcheux 
que,  lorsque,  dans  une  affaire  intéressant  une 
localité,  on  veut  émettre  un  capital  de  1500,000 
francs,  de  800,000  fr.  ou  de  i  million,  on  prive 
les  personnes  qui  voudraient  prendre  des  ac- 
tions au-dessous  de  500  fr.  d'apporter  leur 
concours  à  celte  affaire. 
Vous  avez  cru  urriver  à  un  autre  résultat 
x  l'adoption  de  la  !oi  de  1S5G;  vous  avez 
it:  Il  faut  protéger  les  actionnaires. —  L  a  ac- 
tionnaires venaient  d'être  taillés  à  merci}  — 
vous  avez  dit  :  Il  faut  que  Ltl  admiulsirateurs 
soiont  responsables  lorsqu'ils  feront  acte  Je 
fVnncc.  Eh  bien,je  déclare  que  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  eu  une  société  en  commandite  qui 
n'ait  dérogé  à  ce  principe  au  su  et  au  connu 
des  tribunaux,  et  jamais  tribunal  n'a  pu  ap- 
pliquer cette  loi  parce  que,  je  le  iépôte,  Jamais 
vous  ne  pourrez  protéger  les  capitaux  efllcace- 
ment  en  dehors  du  code  et  du  droit  commun. 
M.  le  ministre  disait  à  l'honorable  M.  Olll- 
vler:  Vous  ne  voukz  qu'un  seul  moyen  j  our 
protéger  les  actionnaires,  la  police  correction- 
nelle. C'est  vrai,  il  n'y  a  que  !a  police  correc- 
tionnelle et  l'action  civile. 

La  preuve  la  plus  claire  do  ce  fuit,  c'est  que 
nous  avons  vu  des  abus  considéra  bles  dans 
les  sociétés  paradions;  en  avez-vous  réprimé 
un  seul  avec  les  législations  quo  vous  votez 
depuis  un  demi-siècle?  (C'est  cela  !) 

Pas  un  seul.  Vous  avez  essayé  d'amen;  r  la 
justice  dans  doj  affaires  extrêmement  graves 
et  vous  êtes  chaque  fols  arrivé  à  un  résul- 
tat nul  avec  toute  votre  législation  sur  ks  so- 
ciétés. I,a  loi  quo  vous  faltts  en  ce  mo- 
ment a  cet  Inconvénient  qu'elle  no  donucra 
aucun  moyen  d'action  contre  la  fraude, 
mais  qu'elle  fera  croire  unu  fois  de  plus 
au  public  qu'il  est  défendu  contre  la  fraude. 
Voilà  le  grand  Inconvénient  de  votre  sys- 
tème. Si  je  ne  suis  pas  absolument  partisan 
du  système  de  l'honorable  M.  Oillvier,  j'en 
suis  cependaut  beaucoup  plus  partisan  que  de 
celui  qui  vient  d'être  préconise  par  M.  u  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Eu  passant  à  un  autre  ordre  didée*,  pen- 
sez, messieurs,  combien  les  actionnaires  sont 
peu  protégés  :  ils  sont  toujours  en  fa 03  d'une 
restriction  qui  les  empêcuo  d'être  éclairés. 
Voyez  la  loi  sur  la  presse. 
On  public  un  acte  de  société  ;  on  vous,  pro- 
met 15.  20,  30  p.  0,0  de  bénéfice.  Il  est  déjà 
bien  difficile  aux  journaux  do  venir  Com- 
battra ces  sociétés,  puisqu'on  commeuce  tou- 
jours par  leur  apporter  un  traité  d'annonces, 
lorsqu'une  société  vient  chercher  le  capital  du 
public.  [On  rit.) 

Mais  je  suppose  quo  la  pr.  s-e  ait  toute  lati- 
tude pour  discuter  cette  société,  tt  que  vous 
adoptiez  dans  quelques  jours  l'amendement  quu 
J'ai  déposé  sur  la  loi  de  la  presse,  c'est -à-dire 
que  les  écrits  trait  mt  non-seulement  les  ques- 
lions  d'agriculture  qui  sont  des  questions  très- 


dignes  d'intérêt,  mais  aussi  des  questions 

d'industrie  privée,  soient  affranchis  du  tim- 
I  bra  ,  et  que  par  conséquent  les  journaux 
qui  traitent  des  affaire?  privées  se  multiplient 
l  dans  une  proportion  énorme,  vous  donneriez 
ainsi  u;io  grando  garantie  au  public,  (Mouve- 
ments divers.) 

Vous  croyez,  messieurs,  qu'une  grande  la- 
titude donnée  à  1 .  publicité  n'est  pas  uno 
sérieuse  garantie  donnée  au  public  ?  (Mouve- 
ments divers  )  Quant  à  mol,  je  crois  qu'il  n'y 
en  a  pas  de  plus  efficace. 

Un  mi'ubre.  Cela  vlen  Ira  plus  tard. 

n.  tlucntjeaw.  La  loi  de  la  presse,  sans 
doute,  siendra  ;  mais  enlin  nous  parlons  delà 
situation  des  actionnaires,  et  il  est  bien  diffi- 
cile de  ne  pas  parler  de  la  situation  qui  leur 
esl  faite,  eu  face  de  la  publicité,  car  cest  tou- 
jours, en  déUuitlve,  par  ce  moyen  qu'on  leur 
demande  leur  argent.  Les  actionnaires,  on  en 
fait  un  peu  bon  marché;  on  ks  a  raillés  plus 
qu'on  ne  les  a  plaints,  permettez-moi  do  les 
plaindre  plus  que  de  ks  rallier. 

Pour  eu  finir  avec  la  question  de  la  presse, 
Jo  dirai  aussi  que  la  législation  actuelle  sur  la 
diffamation,  dans  son  excès  do  protection,  est 
nuisible  aux  actionnaires.  Ainsi,  lorsqu'on  pu- 
blie les  avantagea  promis  par  une  société,  un 
journal  ne  peut  pas  dire  au  public  qu'on  le 
trompe  lnscieinment  tt  à  plus  forte  raison 
sciemment. 

Avec  cette  législation,  qui  protège  trop  les 
capitalistes,  la  pressa  ne  peut  rendre  aucun 
service  aux  actionnaires.  Eh  bien,  c'est  là, 
à  mon  avis,  un  grand  danger. 

Notre  législation  civile,  en  général,  je  ne  ces- 
serai Je  le  ili'e,  est  trop  protectrice;  ou  veut  tou- 
jours protéger  ceux  qui  ont  souffert  des  dom- 
mages, et  un  est  arrivé  beaucoup  plus  à  les 
ruiner  qu'à  les  |irotéger.  Cette  législation  a 
été  faite  ptr  un  très-grand  homme,  elle  a  été 
faite  au  commencement  lu  slède;  mais  il 
n'isl  p;is  douteux  que,  si  ce  qrand  homme  vi- 
vait tticore,  il  reconnaîtrait  lui-même  qu'a- 
vec ie  progrès  des  lumières,  l'énormo  déve- 
loppaient do  l'instruction,  Il  est  nécessaire 
de  modifier  et  surtout  de  simplifier  la  législa- 
tion civile  actuelle.  C'est  un  système  beau- 
coup j.lus  simple  que  je  voudrais  aussi  voir 
adopter  dans  la  législation  sur  les  sociétés. 

Maintenant,  M.  le  ministre  vous  a  parlé  do 
l'immense  succès  obtenu  par  l'Exposition  uni- 
verselle, il  a  parfaitement  raison  ;  et  jo  crois 
qu'oa  peut  voir  là  la  preuve  que  uotre  situa- 
tion économique  est  en  effet  un"  des  meil- 
leur; de  celles  desEïats  do  l'Europe.  L'Expo- 
ritiou  universelle  est  un  témoignage  éclatant 
.1  ce  mouvement  de  progrès. 

Un  membre,  l'as  pour  l'agri  ulture! 

71.  UnecUjenai.  Aveugles  ceux  qui  par 
esjirlt  politique  ne  se  rendent  pas  compte  Je 
la  gra:id  ut  de  ce  spectacle  l 

Mais  que  M.  le  miuist;o,  que  le  Gouverne- 
ment me  permutent,  on  terminent,  de  l'ad- 
jurer de  faire  e:i  sorte  que  toute  la  France 
puisse  visiter  cette  Exposition)  (Ah!  ah!) 

TU.  Juics  Fttvre.  Qu'cllu  soit  gratuite  k 
I  dimanche! 

SI.  Hiientjen*.  Malheureusement  les  com- 
[  pagines  do  cm  mins  de  fer  ne  se  sont  pas  ren- 
I  du  compte  de  la  grandeur  <!e  ce  spcctaclo,  et 
I  sont  restées  deux  mois,  c'est  à-dtre  le  tiers 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  28  MAI  1867. 


17 


du  temps  consacré  à  l'Exposition,  sans  s'oc- 
cuper de  donner  de»  facilites  au  public  fran- 
çais qui  désire  voir  les  merveilles  de  l'indus- 
trie moderne. 

Je  ue  connuis  encore  que  la  compagnie  du 
Nord  qui  ail  fait  quelque  chose  de  pratique 
en  réduisant  ses  prix  de  transport  de  25  0/0 
pour  un  séjour  prolongé  à  Paris,  et  de  40  0;0 
pour  un  voyage  de  quatre  jours.  Quant  aux 
autres  compagnies,  à  peino  ont-elles  organisé 
quelques  trains  de  plaisir,  et  pour  user  de 
ces  trains  de  plaisir,  il  faut,  vous  le  savez, 
une  constitution  des  plus  robustes.  (On  rit.) 

Ces  compagnies,  à  mon  avis,  ont  méconnu 
leurs  Intérêt?,  et  olles  ont  manqué  de  rendre 
an  service  immense  au  pays  en  lui  permet- 
tant de  venir  juger  de  1  admirable  situation 
Industrielle  de  la  Franc».  (TrAs-htefl  1  iTèa-Men!) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  l'amendement  présenté  par  M.  Emile 
Olivier. 

Mais  auparavant  je  donne  lecture  du  texte 
de  cet  amendement: 

«  La  loi  du  17  juillet  1856  sur  les  sociétés 
en  commandite  par  actions  et  la  loi  du  23 
mai  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée sont  abrogées.  Les  articles  18  à  «4  du  code 
de  commerce  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

«  i.  La  loi  ne  régit  les  sociétés  de  commerce 
qu'à  défaut  de  conventions  spéciales.  Toutes 
conventions  sont  valables  entre  les  parties,  à 
la  seule  condition  de  n  être  pas  contraire?  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  Pour  être 
opposables  aux  tiers,  elles  doivent  être  ren- 
dues publiques. 

«  2.  Les  parties  peuvent  se  borner  à  décla- 
rer qu'elles  entendent  former  une  s-  clété  en 
nom  collectif,  ou  une  société  en  commandite, 
ou  une  société  anonyme.  Elles  sont  considé- 
rées comme  se  soumettant  par  la  même  aux 
articles  suivants. 

«  3.  Dans  la  société  en  nom  collectif,  chacun 
des  associés  a  pouvoir  d'administrer  et  d'en- 
gager la  société;  les  différents  associés  sont 
tenus  solidairement  do  tous  les  engagements 
de  la  société. 

*  i.  La  société  en  commandite  suppose  qu'il 
existe  :  I*  un  ou  plusieurs  associés  tenus  per- 
sonnellement et  solidairement  des  dettes  delà 
société;  2"  un  ou  plusieurs  associés,  simples 
bailleurs  de  fonds,  passibles  des  pertes  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises.  Sauf 
conventions  contraires,  l'administration  ap- 
partient à  tous  les  associés  en  nom.  Le  droit 
des  simples  commanditaires  peut  exister  sous 
forme  d  action. 

•  5.  Dans  la  société  anonyme,  les  différents 
associés  ne  sont  passibles  des  portes  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leurs  mises.  Le  droit  de 
chacun  est  représenté  par  une  ou  par  plusieurs 
actions.  L'acte  constitutif  indique  comment 
la  société  sera  administrée. 

»  6.  SI  les  parties  avaient  simplement  dé- 
claré se  mettre  en  société,  elles  seraient  cen- 
sées avoir  formé  une  société  en  nom  collectif. 

■  7.  Tout  acte  constitutif  d'une  société  com- 
merciale doit  être  transcrit  sur  uu  registre  à 
la  mairie  de  la  commune  où  est  établi  le  siège 
social. 

«  8.  La  société  qui  n'a  pas  été  rendue  pu- 
VI.  -  Session  de  1*67. 


bli'jue,  conformément  à  l'article,  précédent 
n'existe  pis  à  l'égard  des  tiers;  elle  peut  seu- 
lement valoir  entre  les  parties  comme  associa» 
tlon  en  participation.  Si  quelquo  clause  de 
'  l'acte  de  société  a  été  omise  dans  la  transcrlp- 
(  tlon,  cette  clause  ne  peut  jamais  être  lnvo- 
I  quéo  par  les  associés  contra  les  tiers. 

«  9.  L'associé  tenu  personnellement  d'une 
'  dette  sociale  peut  invoquer,  en  cette  qualité, 
une  prescription  de  cinq  ans,  qui  court  du 
Jour  de  la  dissolution  de  la  société.  Cette  dis- 
solution, dans  les  cas  où  l'acte  constitutif  n'en 
fait  pas  connaître  l'époque  précise,  n'existe 
à  rencontra  des  tiers  que  du  jour  où  elle  a 
été  rendue  publique  sur  la  registre  tenu  à  la 
mairie.  » 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  par 
MM.  Garnier,  de  Janzé,  Maurice  Richard, 
Léopold  Javal,  le  vicomte  de  Itamhourgt,  lé 
marquis  de  Piré,  le  colonel  Réguis,  Maléxieux, 
Planât  et  Stiéveuart-Béthune. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultai  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  do  votantB   208 

Majorité  absolue   10S 

Pour   47 

Contre   161 

Lo  Corps  législatif  n'a  pas  pris  l'amende- 
ment en  considération. 

Il  y  a  sur  l'article  1"  un  autre  amendement 
de  M.  Javal  qui  est  ainsi  conçu... 

il.  Javal,  de  sa  plate.  N'ayant  que  quel- 
ques courtes  observations  à  faire... 

M.  le  Président  Schneider.  Permet- 
tez d'abord  que  je  donne  lecture  de  votre  amen- 
drment. 

Art.  i- 

Modlfier  comme  suit  le  §  1". 

«  Les  sociétés  en  commandite  ne  peuvent 
«  être  formées  que  par  acte  authentique. 
«  Elles  ne  peuvent  diviser  leur  capital,  etc.  • 
Le  §2. 

«  Cette  souscription  et  ces  versements  sont 
constatés  par  une  déclaration  du  gérant  con- 
signée dans  un  acte  authentique  fait  à  la  suite 
de  l'acte  de  société.  » 

Le  §4 

Supprimer  les  mots  suivants  :  a  L'un  des 
doubles  de  l'acte  de  société  s'il  est  sous-seing 
privé,  et  uno  expédition  s'il  est  notarié  et  s'il  a 
été  passé  devant  un  notaire  autre  que  celui 
qui  a  reçu  la  déclaration.  » 

Le§8. 

A  supprimer  en  entier. 

Ti.  Javal.  N'ayant  que  quelques  courtes 
observations  à  faire,  j'espère  que  la  Chambre 
me  permettra  de  rester  à  ma  place. 

Quelques  voix.  Oui  I  oui  I 

D'autres  voix.  A  la  tribune)  à  la  tribune I 

M.  Javal,  de  sa  pla  e.  Mes  amis  ont  pu 
être  étonnés  do  mon  amendement,  et  je  vous 
avoue  que  je  le  suis  un  peu  moi-môme.  (On 
rit.) 

En  effet,  demander  que  les  actes  soient  pas- 
sés tous  devant  notaire,  ne  parait  pas,  au 
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«rentier  abord,  une  chose  conforme  à  nos  idées 
abitueilu.  Ce  n'est  pris  U  de  la  liberté  com- 
me on  aime  a  l'avoir.  Pourquoi  al-je  fuit 
cette  demande?  Je  vais  vous  l'expliquer. 

En  lisaut  le  rapport  volumineux  et  très  com- 
pliqué que  nous  avons  entre  lu  mains,  en 
nous  reportant  aussi  à  toutes  les  lois  qu'on 
est  obligé  do  connaître  quand  on  veut  faire 
un  acte  de  société,  des  erreurs,  cela  se  conçoit, 
peuvent  être  commises  facilement  par  des 
hommes  qui  n'ont  pas  une  trafique  suffisante 
de  cette  législation  extraordinalrement  décou- 
sue. Sans  doute,  si  on  vouhiit  entrer  dans  une 
vole  plus  libérale,  coordonner  mieux  le  projet 
de  lui  et  retrancher  beaucoup  d-i  réglementa- 
tions souvent  inutiles  et  quelquefois  perni- 
cieuses, on  pourrait  se  dispenser  de  notaire  ; 
mais  aujourd'hui  il  est  vraiment  &  craindre 
que  des  fautes  ne  soient  cornâmes,  et  c'est  *>ne 
garantie  que  je  viens  demander  dans  l'inté- 
rêt tant  du  ceux  qui  créent  ces  sociétés  que 
de  ceux  qui  s'y  associent. 

J'avouerai  cependant  que  mou  opinion  défi- 
nitive sur  la  nirestitô  de  l'Intervention  des 
notiiires  est  subordonnée  à  ce  qui  sortira  fina- 
lement de  cette  discussion.  Si  le  projet  de  loi 
était  modifié,  simplifié,  je  m'empresserais  avec 
bonheur  de  retirer  mou  amendement. 

Je  demande  tout  simplement  pour  aujour- 
d'hui qu'on  ne  \otc  pas  Partiale  I",  et  qu'on 
se  borne  à  la  renvoyer  à  la  commission;  J'In- 
siste d'autant  plus  sur  co  renvoi  que  l'arti- 
cle I"  contient  une  aute  stipulation:  11  dé- 
termine que  des  actions  ne  pourront  être  émi- 
ses au-dessous  de  500  fr.,  lorsquo  le  capital  at- 
teindra pins  do  200,':  00  fr. 

Sur  plusieurs  bancs  do  cette  Chambre  on  a 
vivement  critiqué  cette  disposition. 

Je  comprends  que  l'opinion  du  Corps  lé- 
gislatif puisse  n'être  pas  complètement  for- 
mée h  cet  égard;  Je  me  bornerai  donc 
pour  aujour fhui ,  tout  en  r.' servant  co  que 
j'ai  dit  sur  les  ac'.es  authentiques,  à  de- 
mander le  renvoi  de  l'article  I"  à  la  commis- 
sion; car,  encoie  un\  fois,  ce  n'est  que  qnand 
la  loi  aura  été  discutée  très-sérien^ement, 
qu'on  aura  vu  les  simplifications  qui  pour- 
rai- ni  y  être  apportées,  qu'on  pourra,  en  toute 
connaissance  de  cause,  savoir  si  on  peut  tans 
inconvénient  laisser  aux  foudateurs  des  socié- 
tés une  liberté  que  je  désire  de  toit  mon  cœur. 

Je  conclus  donc  en  instant  pour  le  renvoi 
do  l'article  1"  à  li  commission. 
M.  Reliuonlrt.  L'ajournement  l 
M.  le  Prévient  Wehnelder.  L'hono- 
rable M.  Javal  ne  demande  pas  qu'on  vote  ?ur 
la  pri?e  en  considération  de  ton  amendement  1 
M.  JavaL  Je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion  do  l'article  I"  ;  car  il  ne  m'est  pas 
permis  de  pr  '-jugor  dès  aujourd'hui  les  réso- 
lutions plus  ou  moins  pratiques,  plus  ou  moins 
libérales ,  qui  seront  prises  par  la  Chambre. 
Si  le  projet  de  loi  est  simplifié,  je  retirerai  mon 
amendement;  si,  au  contraire,  il  reste  aussi 
<.  dupliqué  qu'il  l'est  actuellement,  je  me  ré- 
serve de  persister  dans  mon  amendement. 

Permet t«z-mol  d'ajouter  une  dernière  obser- 
vation pour  vous  taire  sentir  combien  il  est 
difficile  de  comprendre  l'économie  et  l'appli- 
cation des  dispositions  du  projet  de  loi. 

Il  est  dit  dans  l'article  1"  que  les  sociétés 
en  commandite  dont  le  capital  dépassera 


200,000  fr.  ne  pourront  pu  émettre  d'actions 
au-dpssous  de  500  fr.-,  et  quand  il  est  question 
des  sociétés  anonymes  et  des  autres,  on  ne  dit 
riea  de  spécial  à  ce  sujet:  on  ne  dit  pat  si 
ces  sociétés  dont  le  capital  dépassera  200,000 
francs  seront  dans  la  même  obligation  quant 
au  chiffre  des  actions  qu'elles  voudront  émet- 
tre. Pour  mon  compte,  je  no  doute  pas  que  la 
disposition  dont  je  parle  ne  soit  commune  aux 
unes  et  aux  autres  sociétés  ;  mais  enfin  le 
projet  de  loi  ce  le  dit  pas. 

Il  y  a  dans  le  titre  «les  sociétés  en  comman  - 
dite  par  actions  des  dispositions  qui,  on  le  sait 
bien,  doivent  être  applicables  à  d'autres  na- 
tures de  sociétés  ;  mais  on  n'a  pas,  comme  on 
la -rait  dû,  selon  mel ,  divisé  le  travail  en 
deux  parties  distinctes,  l'une  contenant  les 
di-posltions  générales  applicables  à  toutes  les 
sociétés,  l'autre  les  dispositions  spéciales  a 
chacune  d'elles,  et  c'est  là  précisément  ce 
qui  empi  iche  le  projet  de  loi  d'avoir  toute  la 
clarté  désirable. 

.H.  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
bre s'occupe  eu  ce  moment  du  titre  I",  qui  est 
relatif  aux  sociétés  en  commandite  par  ac- 
tions. 

L'honorable  M.  Javal  a  deux  manières 
d'exercer  son  droit  :  ou  il  peut  demander  la 
prise  en  considération  de  sou  amendement, 
ou  il  peut  demander  le  renvoi  de  l'article  à 
i  la  commission. 

Quant  à  présent ,  M.  Javal  parait  ne  pu 
,  tenir  a  ce  que  la  Chambre  se  prononce  sur  la 
prl«e  en  considération  de  son  amendement. 

m.  Javal.  C'est  vrai,  monsieur  le  Prési- 
dent. 

I     H.  le  Président  Schneider.  S'il  on 
est  ainsi,  11  peut  combattre  l'article  I*  et  en 
demander  le  renvoi  à  la  commission. 
M.  Jlaval.  Je  demande  alors  la  parole  contre 

l'anicle  I". 
M.  le  Piéeldent  Schneider.  Contre 

l'article  t"M.  Picard  l'a  déjà  demandée. 

M.  Javal.  Je  code  lu  parole  à  l'honorable 
I  M.  Picard. 

M.  Erneat  Picard.  Il  me  semble,  mes- 
sieurs, qu'il  y  a  uno  connexité  évidente  entre 
l'article  !",  et  les  articles  qui  règlent  la  consti- 
tution du  sociétés  coopératives.  Il  est  difficile 
de  se  prononcer  sur  1  article  t"  avant  de  m- 
voir  dans  quelle  mesure  sera  accepté  le  premier 
et  le  second  article  du  titre  troisième. 

Est-il  néceiuire,  pour  résoudre  cette  diffi- 
culté, do  renvoyer  l'article  à  la  commiulon? 
Je  no  le  crois  pas  :  il  serait  pusibie  d'ajour 
ner  le  vote  de  l'art.  1"  Jusqu'au  moment  mému 
où  nous  aurions  mis  en  discussion  les  premiers 
articles  du  titre  troisième. 

De  cf  tto  façon,  les  questions  connexes  vien- 
draient simultanément,  et  nous  pourrions  les 
résoudre. 

m.  Javal.  Jo  me  rallie  complètement  à 
cette  opinion. 

M.  le  Présldenl  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  le  nilnUtre.  Je  demande  ta  permis- 
sion de  faire  observer  à  l'honorable  M.  Picard 
qu'il  n'y  a  aucune  connexité  entre  l'art.  I  "  de 
la  loi  et  les  articles  des  sociétés  coopératives.  Et 
voici  la  preuve  que  j'en  donne  : 
L'article  l"  delà  loi  n'est  que  la  reproduc- 
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les  sociétés  en  commandite  et  de  la  loi  de 
1803  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 
Lo  Gouvernement  n'a  pas  infime  présenté  cet 
article  1";  c'est  la  commission  qui  en  a  de- 
mandé l'introduction,  trouvant  toute  natu- 
relle cette  introduction  dans  l'artlclo  I*  d'une 
disposition  des  lois  antérieures. 

Or,  les  sociétés  coopératives  n'étalent  pas 
en  discussion  en  1RB6  et  en  1863,  et  la  Cham- 
bre aperçoit  facilement  qu'il  s'agit  d'articles 
anciens  qui  n'affectent  en  rien  les  articles 
nouveaux  du  projet  de  loi  en  discussion. 

M.  Ernest  Picard.  Pardonnez-moi  d'in- 
sister, messieurs  ;  mais  la  question  me  parait 
avoir  une  certaino  importance. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  l'article,  la  con- 
nexlté  peut  exister,  elle  peut  se  reproduire 
précisément  en  raison  des  dispositions  nou- 
velles du  projet  de  loi. 

Or,  sur  les  articles  48  et  49  nous  sommes 
disposés  à  dire,  ou  du  moins ,  pour  mon 
compte,  je  suis  disposé  à  dire  que  1h  limita- 
tion des  sociétés  coopératives  au  capital  de 
200,000  francs  nVst  pas  justifiée  et  qu'il 
faut,  —  un  amendement  a  été  présenté  par 
quelques-uns  de  nos  collègues  dans  ce 
sens,  —  qu'il  faut,  dis  je,  très-sincèrement 
faire  rentrer  les  sociétés  coopératives  dans 
le  droit  commun  et  les  laisser  ouvertes  à  tous 
ceux  qui  voudraient  se  conformer  à  1%  loi. 

Ainsi  donc,  les  articles  1"  et  49  du  projet 
n'auraient  plus  déraison  d'être  distingués,  fl 
n'est  pss  possible  de  se  prononcer  immédiate- 
ment sur  l'article  1»  du  titre  I",  cVst- 
à-dlre  sur  la  limitation  du  capital  et  sur  la 
limitation  des  actions  de  100  fr.  et  de  500  fr., 
alors  que  nous  n'avons  pas  discuté  cette  grave 
question. 

Une  raison  même  apparaît  à  la  première  lec- 
ture de  l'article. 

F.n  effet,  si  nous  étions  appelés  a  voter  le 
premier  article  du  projet,  nous  apercevrions 
que,  par  sa  rédaction  même,  il  engage  notre 
liberté  sur  l'article  49  (Non  1  non  !  —  Sil  si  !),... 
car  il  porte  ceci  :  •  Lorsque  ce  capital  n'excède 
pas  800,000  francs.  » 

Il  y  a  donc  connexité,  et,  par  suite,  néces- 
sité de  jo  ndreles  deux  articles. 

Je  ne  vols  aucun  inconvénient  à  agir  ainsi 
que  je  le  propose,  c'est-à-dire  que,  sans  ren- 
voyer l'article  à  la  commission,  on  peut  ajour- 
ner le  vote  au  moment  où  l'on  votera  les  ar- 
ticles 48  et  49. 

HI.  le  Président  Schneider.  Jn  crois 
qu'il  est  bon  que  la  Chambre  ne  perde  pas  de 
Tue  ceci  : 

Nous  avons  à  délibérer  dans  ce  moment  sur 
un  seul  rapport,  11  est  vrai,  sur  un  seul  projet; 
mais,  en  réalité,  nous  avons  devant  nous  trois 
projets  de  loi  distincts,  c'est-à-dire  que  nous 
sommes  aujourd'hui  dans  une  situation  ana- 
loguo  &  celle  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
déjà  trouvés  lorsqu'ou  nous  a  présenté  un  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  fois  aux  conseils  généraux 
et  aux  conseils  municipaux  :  nous  avions 
alors  deux  lois  dans  une,  et  par  le  fait  on 
en  a  fait  deux  •,  de.raême  aujourd'hui  nous 
sommes  en  présence  de  trois  lots.  (Marques 
d'assenllment.) 

Eh  bien,  quant  à  présent,  saisis  de  trois 
projets  dans  un  seul,  nous  discutons  le  pre- 
mier, c'est-à-dire  la  lot  sur  les  sociétés  en  com- 


mandite par  actions,  nous  fixons  leur  régime 
et  toutes  les  dispositions  qui  leur  son4,  appli- 
cables. 

Quand  viendront,  ultérieurement,  sou-  le 
titre  3,  les  règles  spéciales  relatives  aux  socié- 
té à  capital  variable,  si  quelques  membres 
pensent  que  certaines  dispositions  de  ce  titre 
ne  peuvent  pas  être  appliquées  t-lles  qu'elles 
sont  à  cas  sociétés,  s'ils  pensent  que  e  s  so- 
ciétés doivent  avoir  un  régime  particulier, 
leur  droit  sera  entier  :  ils  auront  recours  à 
uno  demande  d.'  renvoi  à  lu  commission,  qui, 
si  elle  est  acceptée,  donnera  satlsfactlou  à 
leur  manière  de  voir. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  l'article  1"  ne 
lie,  en  aucune  façon,  le  droit  de  la  Chambre 
et  ne  préjuge  on  rien  les  dispositions  qui  pour- 
ront exister  à  l'égard  du  titre  III.  (Oui  I  oui  ! 
—  Très  bien  t  très- bien  !) 

!H.  Jnles  Simon.  Je  demande  la  parole 
pour  rappeler  &  la  Chambre  que  précisément, 
sur  les  deux  points  indiqués  par  mon  hono- 
rable ami  M.  Picard,  j'ai  proposé  deux  amen- 
dements, de  concert  avec  quelques-uns  do  mes 
collègues. 

Un  de  ces  amendements  a  pour  but  de  bien 
expliquer  que  la  limite  de  50  francs,  contenue 
dfms  l'art.  50,  subsiste  malgré  cet  article  1", 
et  la  commission  reconnaît  que  la  fixation  du 
minimum  de  100  francs  portée  dans  cet  article 
n'implique  aucune  contradiction  avec  l'abais- 
sement de  la  coupure  de  50  francs  pour  les  so- 
ciétés coop  ratives.  Donc  la  contradiction  n'est 
qu'apparente. 

Quant  à  l'art.  49  je  rappelle  aussi  à  la 
Chambre  que, dans  le  même  esprit,  J'ai  pro- 
pos*, d'accord  avec  d'honorables  collègues,  un 
amendement  simplement  pour  le  supprimer. 

M.  Javnl.  S'il  ne  s'agissait  ici  que  des  so- 
ciétés eu  commandite,  si  la  loi  ne  traitait 
absolument  que  des  se  létés  en  commandite, 
je  trouverais  les  observations  de  M.  le  Prési- 
ueni  parfaitement  Justes  ;  mais  11  y  a  sous  ce 
titre  •  les  société*  en  commandite  par  ac- 
tions »  des  dlspnslilons  frénérales  et  des  dis- 
positions spéciales.  Ainsi  je  ne  sais  pas  au 
juste  à  quelles  toviétét,  outre  celles  en  com- 
mandite par  actions,  s'applique  la  dispense 
des  actes  authentique?. 

Voilà  donc  une  disposition  nul  a  l'air  spé- 
ciale aux  sociétés  en  commandite  par  actions, 
et  <]iie  Je  crois  cependant  générale  et  applica- 
ble à  tontes  les  autres  sociétés  dont  parle  le 
projet  de  loi. 

J'espère  que  la  discussion  éclalrclra  ce  qui, 
quant  à  présent,  me  paraît  obscur  et  m'oblige 
à  tenir  à  mon  amendement  tant  que  Je  n'au- 
raipas  été  éclairé  sur  co  point. 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Aymé. 

il  Aymé.  Messieurs,  il  m'est  très-difficile 
de.  comprendre  le*  observations  faites  par  no- 
tre honorable  collègue  M.  Javal. 

Il  préten  i,  d'un  M  té,  qu«  l'art.  1",  qui  en  ce 
moment  e*t  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cham- 
bre, conlieut  tout  à  la  fois  des  dispositions  gé- 
néral-s  aux  trots  lois,  et,  de  plus,  des  disposi- 
tions spéciale*  à  la  loi  des  sociétés  en  comman  - 
dit-  par  aetlons. 

C'est  très-vrai  qu'il  contient  des  disposi- 
tions spéciales  à  U  loi  qui  concerne  les  socié- 
tés en  commandite }  mai*  ,'érltab  ement  Je  n'y 
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vols  pas,  pour  mon  compte,  et  aucun  membre 
de  la  commission  n'y  voit  rien  de  général 
pour  les  autres  lois,  qui  ont  chacune  un  titre 
spécial  et  des  dispositions  spéciales,  corn  ir  e  l'a 
fait  tout  à  l'heure  observer  avec  beaucoup  de 
justesse  M.  le  Président  du  Corps  législatif. 

L'article  en  question  n'est  rien  autre  chose 
que  la  reproduction  de  l'art,  1"  do  la  loi  du 
17  juillet  1856. 

Et  qu'est-ce  qui  a  porté  votre  commission  à 
insérer  l'article  dans  le  projet  de  loi  actuel? Le 
voici  :  Après  avoir  examiné  le  premier  travail 
dont  elle  avait  été  saisie  par  le  Gouvernement, 
elle  a  reconnu  que  comme  ce  projet  de  loi  pri- 
mitif renvoyait  à  la  loi  de  ma,  il  était  préfé- 
rable d'insérer  dans  la  nouvelle  loi  l'article  en 
question,  afin  que  chacun  puisse  l'avoir  sous 
les  yeux,  sans  recourir  à  une  loi  qu'on  allait 
abroger. 

Ainsi,  au  cas  particulier,  il  s'agit  d'une  dis- 
position spéciale  aux  sociétés  en  commandite, 
et  non  aux  autres  sociétés.  Votre  commission 
a  eu  la  pensée  de  faire  une  loi  générale  sur  les 
sociétés,  avec  des  dispositions  spéciales  et  par- 
ticulières à  chacune  d'elles.  Il  y  a  plusieurs  ti- 
tres, a  la  vérité,  mais  Ils  se  rapportent  l'un  aux 
sociétés  en  commandite,  un  autre  aux  socié- 
tés anonymes,  et  un  spéclil  aussi  aux  sociétés 
à  capital  et  a  personnel  variables,  et  enfin  aux 
tontines.  C'est  par  suite  de  l'adoption  do  ce 
système  que  la  commission  a  été  amenée  à 
abroger  complètement  la  loi  du  17  juillet 
1858  et  pour  partie  celle  du  23  mai  1803. 

Je  trois  donc  qu'on  peut  parfaitement  voter 
l'art,  i",  et  s'il  se  trouve  dans  les  deux  derniers 
projets  quelque  chose  qui  ne  soit  pas  en  har- 
monie avec  ses  dispositions,  on  pourra  deman- 
der le  renvoi  de  ces  articles  à  la  commLsion, 
qui  appréciera  les  motifs  qui  les  lui  auront  fait 
renvoyer.  (Oull  oui  I) 

M.  Juvnl.  Je  demande  où  est  la  loi  géné- 
rale qui  règle  la  création  des  sociétés  énon- 
cées dans  le  projet  de  loi.  Je  demande  si  l'ar- 
ticle i"  est  à  la  fois  spécial  et  général  ;  dans 
ce  dernier  cas,  je  demande  quelques  explica- 
tions facilitant  l'intelllgenco  dos  titres  suivants. 

H.  le  mlnUlrc  de  l'agrlenllure,  du 
commrrce  «t  de»  Iravauk  public*. 
Lisez  l'article  24! 

M.  le  Préaident  Schneider.  En  résu- 
mé, quant  à  présent,  la  Chambre  s'occupe  de 
faire  une  loi  spéciale  sur  les  sociétés  on  com- 
mandite par  actions.  Plus  tard,  elle  s'occupera 
d'autres  sociétés.  Ce  qu'elle  fait  dans  ce  mo- 
ment-ci no  préjuge  donc  rien  quant  aux  dé- 
cisions ultérieure.  (C'est  celai  —  Très-bien!) 

M.  lamé.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot  da  réponse  à  M.  Javal?... 

rt.  le  baron  de  Janxé.  Les  quatre  pre- 
miers articles  du  projet  son  applicables  a  toutes 
les  sociétés. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  v.ils 
relire  l'art  i";  je  croîs  que  cela  nous  mettra 
tous  d'arcord  : 

TITRK  PRIM1KR. 

»  Des  sociétés  en  commaniite  par  actions. 

■  Art.  1".  Les  sociétés  en  commandite  ne 
peuvent  diviser  leur  capital  en  actions  ou  cou- 
pons d 'action  de  moins  do  loo  fr. ,  etc.  » 

Vous  voyez  qu'il  s'agit  ici  des  sociétés  en 
commandite.  Le  premier  paragraphe  de  l'or-  I 


tlcle  i"  et  le  titre  I"  parlent  des  sociétés  en 
commandite. 

JH.  Jules  Favre.  Par  actions  i 

RI.  le  Président  Schneider.  Oui,  par 
actions.  Je  ne  fais  que  reproduire  les  textes. 

H.  Erneat  Picard.  Je  demande  la  ; 
mission  d'insister  er.  quelques  mots. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  une  simple  question, 
de  méthode  qui  est  engagée.  Je  crois  que  mal- 
gré lesbonn  s  dispositions  de  la  Chambre  et 
de  M.  le  Président,  vous  ne  pouvez  pas  voter 
l'article  i"  sans  préjuger  la  question  de  l'ar- 
ticle 49.  (Dénégations.) 

Il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'il  en  soit 
ainsi. 

Notre  honorable  Président  disait  tout  à 
l'heure  que  nous  étions  en  présence  d'une  loi 
comme  cello  que  nous  avons  votée  sur  les  con- 
seils généraux  et  les  conseils  municipaux, 
qu'il  y  avait  Ici  trois  lois  distinctes  à  voter. 

Ouf,  si  nous  admettons  qu'il  doive  y  avoir 
une  société  sui  gentris,  distincte,  spéciale,  avec 
des  associés  spéciaux  que  nous  appellerions 
membre*  d'une  société  coopérative  ;  mal  -  si 
nous  voulons  faire  rentrer  cette  sorte  de  sociétés 
dans  le  droit  commun.  —  et  ce  que  nous  allons 
actuellement  voter,  si  nous  acceptons  l'article 
1",  c'est  précisément  le  droit  commun ,  — 
nous  ne  le  pourrions  donc  pasT  En  votant 
l'article  I",  nous  préjugerions  la  question,  et 
quand  nous  discuterons  l'article  49 ,  quand 
nous  viendrons  demander  à  la  Chambre  de 
déclarer  qu'il  n'est  pas  bon  de  faire  des  socié- 
tés particulières  pour  la  coopération,  de  les  li- 
miter à  200,000  francs  de  capital,  de  les  régir 
d'une  certaine  manière,  on  nous  dira  :  La 
Chambre  a  déjà  voté  l'article  !«•  I  (Réclama- 
tions). 

Permettez  I  on  ne  peut  pas  voter  et  ne  pas 
voter,  c'est  impossible  ;  il  n'y  a  pas  de  puissance 
humaine  qui  puisse  arriver  à  ce  résultat.  La 
Chambre  pourra  peut-être  voter  autrement 
sur  l'article  49  que  sur  l'article  1",  mais  alors 
c'est  qu'elle  se  déjugera  et  elle  sera  condamnée 
à  cet  effort  qui  corniste  à  prononcer  dans  un 
voto  autrement  qu'on  n'a  fait  une  première 
fois  dans  un  autre.  (Nouvelles  dénégations.) 

Je  crois  que  c'est  un  mauvais  précédent,  et 
si  l'ajournement  du  vote  de  l'article  n'est  pas 
accordé,  si  la  discussion  s'engage,  je  demande 
qu'avant  d'être  mis  aux  voix,  l'article  soit 
renvoyé  à  la  commission,  où  11  attendra  paisi- 
blement l'article  49.  (Non  !  Non  !  ) 

S.  Exe.  M.  vnllry,  ministre  présilant  le 
conseil  d'Etat.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  présidant  le  conseil 
d'Etat. 

M.  le  ministre  présidant  le  conseil  d'Elu'. 
Que  ta  Chambre  me  permette  de  lui  présen- 
ter de  très-courtes  observations.  (Parlez  I  par- 
lez!) 

L'art,  t"  est  le  premier  du  titre  concernant 
les  sociétés  en  commandite;  11  institue  cer- 
taines dispositions  applicables  à  ces  sociétés. 

Je  comprendsà  merveille  qu'on  discute  «m  ce 
moment  le  mérite  de  ces  dispositions,  qu'on 
les  critique  ou  qu'on  les  approuve.  Mais  l'ar- 
ticle, je  le  répète,  ne  s'applique  qu'aux  socié- 
tés en  commandite. 

M.  Jules  Favre.  Par  actions I 

».  le  ministre.  Par  actions. 
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Pute,  ensuite,  la  Chambre  rencontrera  le  titre 
II,  relatif  aux  sociétés  anonymes.  Dans  ce 
titre  II  se  trouve  un  article  partant,  je  crois, 
le  n°  24,  et  qui  déclare  l'article  «"applicable  aux 
sociétés  anonymes. 

La  Chambre  alors  aura  à  se  demander  fi 
les  dispositions  édictées  pour  les  sociétés  en 
commandite  conviennent  également  aux  socié- 
tés anonymes;  ou  si,  pour  les  sociétés  ano- 
nymes, des  dispositions  particulières  sont  né- 
cessaires, en  un  mot  s  il  y  a  lieu  de  n  n- 
voyer,  purement  et  simplement,  pour  les  so- 
ciétés anonymes,  à  l'article  i"  qui  concerne  les 
sociétés|en  commandite,  ou  s'il  ne  faut  pas 
accompagner  ce  renvoi  de  (elle  ou  telle  res- 
triction qu'il  semblerait  convenable  à  la  sa- 
gesse de  la  Chambre. 

Puis  viendra  lo  titre  concernant  les  sociétés 
à  capital  et  A  personnel  variihles. 

Lo  caractère  de  ces  sociétés,  c'est  de  pou- 
voir être  tout  &  la  fols  des  sociétés  en  com- 
mandite ou  des  sociétés  anonymes.  Toutefois, 
la  Chambre  pourra  alors  se  demander  si,  à 
raison  de  la  nature  spéciale  do  ces  sociétés,  les 
dispositions  de  l'article  ("doivent  être  appli- 
quées ou  modifiées;  je  ne  vois  la  aucun  em- 
barras de  discussion. 

Que  demande  l'honorable  M.  Picard?  Si  j'ai 
bien  compris  sa  pensée,  elle  est  celle-ci  :  il 
veut,  pour  les  sociétés  à  personnel  et  à  capital 
variables,  le  droit  commun  ;  mais  il  veut  ce- 

Fendant  des  dispositions  autres  que  celles  de 
article  1";  il  veut  attendre  que  nous  ayons 
discuté  les  articles  48  et  49. 

On  est  là,  messieurs,  dans  un  cercle  vi- 
cieux. 

Je  comprends  à  merveille  que  l'honorable 
M.  Picard,  dlscutantl'article  I»,  et  lo  discutant 
non-seulement  pour  les  sociétés  en  comman- 
dite, mais  pour  les  sociétés  à  capital  et  à  per- 
sonnel variables,  di  mande  certaines  modifica- 
tions à  cet  article.  M  is  |o  ne  vois  aucune 
raison  pour  la  Chambre  d'ajourner  la  discus- 
sion sur  l'article  l".  Il  faut  que  la  question  soit 
vidée  en  ce  qui  conceruo  les  sociétés  en  com- 
mandite. 

On  peut,  je  le  reconnais,  demander  la  solu- 
tion de  cette  question  en  se  plaçant  tout  à  la 
fois  au  point  de  vue  des  sociétés  en  comman- 
dite et  au  point  do  vue  J.-s  sociétés  &  person- 
nel et  à  capital  variables;  mais  il  faut  dès  à 
présent  la  résoudre. 

C'est  pour  ces  motifs  que  je  demande  à  la 
Chambre  de  passer  Immédiatement  à  la  déli- 
bération de  l'article  1".  (Très-bien  I  très-bien  I 
—  Aux  voix  I  aux  voix  I  ) 

M.  t. ru  eut  Picard.  M.  le  Président  du 
conseil  d'Etat  reconnaît  eu  pa.  tle  la  justesse 
de  ce  que  je  disais,  puisqu'il  demande  la  dis- 
cussion sur  les  deux  question  en  même  temps. 
(Bruit.) 

M.  le  Président  ftchnelder.  Il  y  a  un 

point  qui  demeure  bien  établi  :  c'e-t  que  la 
Chambre  n'entend  p.is  ,  par  l'adoption  de 
l'article  i",  décider  rien  qui  puisse  entraîner 
sa  liberté  de  vote  quand  il  s'agira  do  discuter 
les  articles  48  et  19.  (C'est  cela!) 

Je  vais  mellre  aux  voix  l'art. 

M.  Jules  Favre.  Pardon,  monsieur  lo 
Président!  je,  demande  la  parole  sur  l'article. 

H.  le  Préaident  Schneider.  Vou* 
avez  la  parole. 
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M.  Jules  Vavre,  de  sa  place.  Je  suis  tres- 

confus,  messieurs,  do  prendre  la  parole,  lors- 
que tant  d'hommes  plus  compétents  que 
mol  pourraient  la  revendiquer.  Cependant  11 
m'est  absolument  Impossible ,  personne  ne 
la  réclamait,  de  ne  pas  soumettre  cette  ob- 
servation à  la  Clmnbre,  que  la  limitation  à 

100  francs  ou  à  300  îrincs  pour  les  actions  af- 
férentes ft  un  capi'al  inférieur  ou  supérieur 
à  200,000  francs  ne  me  p  irait  justifiée  par  au- 
cune considération  économique. 

Nous  avons  assisté,  messieurs,  tant  dans  la 
séance  d'hier  que  dans  celle  d'aujourd'hui,  à 
un  très  brillant  tournoi  :  les  principes  géné- 
raux ont  été  discute;  et  vous  vous  êtes  pro- 
noncés sur  l'application  la  plus  étendue  qui 
vous  en  était  présentée  par  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue  M.  Emile  Ollivier. 

Mais  c'est  surtout  lorsqu'on  touche  aux  dé- 
tails do  la  loi  et  par  conséquent  à  la  pratique, 
qu'on  peut  juger  la  valeur  des  théories  qui 
se  sont  respectivement  produites.  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  soutenu  avec  une 
très-grande  fermeté  de  vues  la  thèse  de  la  ré- 
glementation ;  M.  le  ministre  a  dit  à  la  Cham- 
bre que  si  le  rystèmu  de  la  réglementation 
était  écarté  et  s'il  était  remplacé  par  celui  de 
la  liberté,  on  verrait  te  reproduire  les  abus 
qu'on  avait  cherché  à  réprimer  par  la  loi  de 
18U6. 

SI  je  ne  me  trompe,  un  do  nos  honorables 
collègues,  M.  Haentjens,  a  fait  observer,  et 
suivant  moi  avec  une  grande  raison,  à  M.  lo 
ministre  des  travaux  publics,  quo  cette  régle- 
mentation, qui,  en  effet,  en  1838,  avait  paru 
nécessaire  ,  n'a  empêché  aucune  espèce  de 
scandale;  je  me  trompe,  messieurs,  peut-être 
même  que  l'étendue,  la  profondeur,  le  nom- 
bre de  ceux  qui  te  sont  produits  en  1838 
avalent  été  pour  l'opinion  publique  une  leçon 
suffisante  et  que  le  léfrlslatcur  n'est  intervenu 
qu'au  moment  où,  effrayée  par  ses  propres  ex- 
cès, elle  revenait  sur  elle-même.  Cela  Justifie 
pourquoi,  en  1*38,  si  mes  souvenirs  sont  fidè- 
les, le  projet  de  loi  n'a  pas  été  adopté:  il  a  été 
seul»  ment  présenté  à  la  Chambre,  puis  retiré. 

11  en  a  été  autrement  en  1850.  je  lo  recon- 
nais. Alors  on  a  voulu  protéger  les  actionnai- 
res contre  d<  s  entreprises  qui  s'étaient  multi- 
pliées ainsi  qu'en  1838  et  qui  avaient  produit 
dans  l'opinion  une  très-légitime  émotion.  La 

101  de  1 850  a  été  votée  sous  l'empire  de  cette 
Idée. 

Quel  a  été  son  caraclè  eî  Elle  a,  permettez- 
moi  de  le  dire,  plus  d'une  analogie  avec  celle 
que  vous  votez  aujourd'hui. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  est,  je  puis  l'ap- 
peler ainsi,  la  loi  de  1836  avec  des  circon- 
stance; atténuantes  en  faveur  de  la  liberté.  On 
a  retranché  d«  la  loi  de  1850  certaines  restric- 
tions qui  paraissaient  trop  gênantes  ou  qui 
avaient  été  condamnées  par  la  pratique.  Mal- 
heureusement ou  en  a  conservé  un  trop  grand 
nombre  encore;  et  quand  tout  à  l'heure  J'en- 
tendais tour  à  tour  6oit  notre  honorable  col- 
lègue M.  Emile  Ollivier,  soit  M.  le  ministre 
dos  travaux  publics,  soutenir  des  thèses  con- 
traires, il  me  semblait  que  l'un  et  l'autre,  In- 
volontairement sans  doute,  emportés  par  leur 
sujet,  dépassaient  le  but  qu'ils  se  proposaient. 

Ainsi  notre  honorable  collègue  M.  Emile 
011ivier|ne  défendait  certes  pas  la  liberté  ab- 
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solue  qui  deviendrait  un*  véritable  anarchie, 
11  défendait  la  liberté  sous  l'empire  de  la  loi, 
et,  en  réalité,  son  amendement  se  rapprochait 
beaucoup  du  code  de  commerce.  Le  code  de 
commerce  est  en  effet,  vous  le  savez,  d'une 
très-grande  simplicité  en  cette  matière  :  il  se 
borne  à  définir  quelles  sont  les  différentes  es- 
pèces de  sociétés.  Vous  savez  celles  qu'il  a  re- 
connues, et  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  les  dé- 
tails qui  vous  ont  été  exposés  avec  une  grande 
supériorité  de  vues  et  que  la  plupart  de  vous 

eonnaiasent. 

Mais,  quant  à  l'application,  le  code  de  com- 
merce a  été  muet.  Or,  être  muet  pour  le  lé- 
gislateur, c'est  souvent  le  suprême  de  l'élo- 
quence, ear  c'est  donner  &  la  liberté  toute  la 
plénitude  de  son  action.  C'est  ce  qui  est  arrivé 
quant  à  l'application  du  code  de  commerce. 

Maintenant  Je  reviens  à  ce  que  J'avais  l'non- 
Beur  de  dire  à  la  Chambre. 

Le  système  que  toutient  l'honorable  M. 
Emile  Ollivier  me  semble,  en  définitive,  un 
retour  au  code  de  commerce,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  l'anonymat,  que  la  loi  actuelle 

Notre  honorable  collègue  M.  Emile  Olli- 
vier ne  demandait  pas  une  liberté  qui  donnât 
aux  parties  contractantes  la  faculté  de  stipu- 
ler ce  que  bon  leur  semblerait;  ce  n'était  pas 
le  spectacle  qui  vous  a  été  signalé  par  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
lequel  a  cru  voir  l'affligeante  liberté  du  d>  s 
ordre  et  du  mal  se  substituant  aux  sages 
prescriptions  du  législateur.  Seulement  notre 
honorable  collègue  M.  Emile  Ollivier  deman- 
dait que  la  loi  ne  descendit  pas  dans  les  dé- 
tails et  se  contentât  de  poser  des  règles. 

Quand  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  défendait  la  thèse  de  la  régle- 
mentation, et  vous  disait  que  sans  celle  ré- 
glementation, on  pouvait  aboutir  aux  consé- 
quences les  plus  funestes,  quelles  qu'aient  été 
les  considérations  qu'il  a  fait  valoir,  —  je  lui 
en  demande  humblement  pardon  et  j'espère 
qu'il  voudra  bien  me  l'accorder,  —  je  crois 

S'en  aurait  pn  en  ajouter  de  nouvelles  et 
•  que  les  sociétés  commerciales  touchent 
■1  Intimement  au  crédit,  qu'elles  sont  un  in- 
strument si  puissant,  qu'elles  agissent  en  réa- 
lité sur  la  fortune  privée  et  sur  la  fortune  pu- 
blique avec  des  procédés  qui  s'éloignent  si  fort 
des  sages  prescriptions  du  droit  civil  qu'il 
Importe  de  les  surveiller. 

En  effet,  —  c'est  la  seule  digression  que  je 
me  permette  sur  cette  partie  de  mon  sujet,  — 
U  est  clair  que  les  commerçants  peuvent  battre 
monnaie  et  ils  le  font  pour  la  fécondité  de  la 
nation,  pour  la  prospérité  du  commerce.  Les 
grandes  sociétés  ont  aussi  ce  pouvoir;  plus 
leur  capital  est  considérable  et  plus  co  pou- 
voir est  considérable  aussi.  Il  serait  donc 
tout  à  fait  nécessaire,  —  et  c'est  là  ce  que  di- 
sait l'honorable  ministre  du  commerce,  —  do 
ne  pas  les  abandonner  à  une  trop  grande  li- 
berté. 

M.  )e  ministre  du  commerce  avait  {raison; 
seulement  je  lui  demande  la  permission  de 
faire  une  distinction. 

En  ce  qui  concerne  les  tiers,  il  a  raison, 
et  s'il  veut  interroger,  —  nous  y  revien- 
drons plus  tard,  —  les  lois  qui  ont  été  faites 
Angleterre  et  en  Allemagne,  11 


telle  a  été  la  constante  préoccupation  du  lé- 
gislateur. Les  lois  qui  ont  été  faites  dans  ces 
pays  avec  le  concours  si  précieux  d'une  com- 
plète liberté,  —  en  Angleterre,  liberté  de  JU 
presse,  liberté  de  réunion;  en  Allemagne,  li- 
berté de  la  presse  et  liberté  de  réunion  beau- 
coup plus  grande  qu'elle  n'existe  en  France;  — 
ces  lois,  dis-je,  se  sont  surtout  préoccupées  de 
la  discipline  des  sociétés  vis-à-vis  des  tiers; 
mais,  quant  à  la  constitution  Intérieure  des 
sociétés,—  nous  le  vérifierons  ensemble,  et  cer- 
tainement uous  eu  tirerons  tous  un  utile  en- 
seignement, —  les  lois  d'Angleterre  et  d'Alle- 
magne ont  laissé  toute  espèce  de  liberté  aux 
parties  contractantes. 

Vous  vous  préoccupez  beaucoup  trvp,  mes- 
sieurs, de  cette  constitution  intérieure.  Et 
savez-vous  à  quoi  vous  visez?  Vous  visez 
à  présenter  aux  sociétés  des  statuts  tout 
faits  ;  vous  en  rédigez  le  modèle,  et  c'est  là 
une  entreprise  dans  laquelle  vous  devez  né- 
cessairement échouer.  Votre  échec,  il  est  déjà 
fâcheux,  mais  il  est  surtout  fâcheux  parce 
qu'il  devient  une  occasion  de  gène  et,  par  con- 
séquent, d'appauvrissement  pour  ceux  aux- 
quels la  loi  sera  appliquée. 

Le  commerce  surtout  a  horreur  du  lit  de 
Procuste:  il  aime  à  faire  ses  affaires  lui-même, 
et,  quand  on  prétend  lui  désigner  un  point 
vers  lequel  il  n'ira  pas,  U  se  sent  humilié  et 
affaibli. 

Tout  ceci  s'applique  précisément  à  l'obser- 
vation que  je  demandais  alaChauibro  de  vou- 
loir bien  entendre.  Quelle  peut-être,  je  le  de- 
mande, la  raison  logique,  la  raison  économique 
qui  détermine  le  législateur  à  intervenir  dans 
une  stipulation  aussi  Intime  que  celle  de  la 
découpure  des  actions? 

J'entends  parfaitement  qu'on  puisse,  au 
nom  des  principes  que  tout  à  l'heure  j'essayais 
de  rappeler,  dire  qu'il  importe  de  secautouuer 
dans  la  vieille  société  en  commandite,  qu'il 
importe  surtout  d'asseoir  le  crédit  sur  la  res- 
ponsabilité personnelle.  C'était  là,  11  n'en  faut 
pas  douter,  le  pivot  autour  duquel  pendant 
longtemps  a  gravité  l'activité  humaine  ;  c'est 
là  ce  qui  a  bit  la  force  de  l'industrie  au 
moyen  âge  et  dans  des  temps  qui  ne  sont  pas 
bien  loin  do  nous. 

Quand  nous  avons  vu  se  substituer  au  prin- 
cipe de  la  responsabilité  personnelle  celui  de 
:e  des 


la  puissance  des  capitaux  réunis  par  l'agglo- 
mération, nous  avons  vu  que  cette  Intrusion 
dans  le  monde  des  affaires  avait  été  la  plupart 
du  temps  accompagnée  d'abus  et  de  désastres. 
Mais,  comme  vous  le  faisait  très-bleu  remar- 
quer dans  la  séance  d'hier  et  avec  uno  grande 
éloquence  l'honorable  M.  Emile  Ollivier,  ces 
abus  étaient  les  conséquences  nécessaires  de 
la  liberté. 

Tout  à  l'heure  un  de  nos  honorablo3  collè- 
gues nous  demandait  si  nous  entendions  ga- 
rantir la  liberté  de  mal  faire.  Cela  est  incon- 
testable, car  la  liberté  de  mal  faire,  c'est  pré- 
cisément la  liberté  :  c'est  la  liberté  de  se 
tromper. 

A  moins  de  supposer  que  les  hommes,  par 
un  miracle  quelconque,  par  un  prodige  que  la 
législation  viendrait  enfanter,  soient  doués  de 
l'Infaillibilité,  il  faudra  bien  admettre  que  les 
nommes  se  trompent  tout  aussi  bien  dans  la 
réglementation  que  dans  la  liberté.  Seulement 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉANCE  DU  28  MAI  1867. 


23 


«'ils  se  trompent  en  se  trouvant  renfermés 
dans  lea  règles  étroites  que  la  réglementation 
aura  tracées,  Us  ne  pourront  pas  se  relever 
d'eux-mêmes,  ils  c'emanderont  secours  à  l'ad- 
rrinlstratlon.à  la  législation;  tandis  quo  dans 
la  liberté,  c'est  à  la  force  Individuelle  qu'ils 
demanderont  ce  remède  qui  pourra  les  tirer 
d'affaire.  Ils  souffriront,  Ils  auront  fait  de 
tristes  expériences,  ainsi  qu'en  subissent  ces 
intéressants  et  dignes  travailleurs  dot.t  nous 
examinerons  le  sort  quand  nous  parlerons  des 
sociétés  coopératives  ;  mais  ce  sera  sur  eux  et 
non  pas  sur  la  loi,  non  pas  sur  le  pouvoir,  non 
pas  sur  une  force  extérieure,  qu'ils  s'appuie- 
ront 

Je  touchais  tout  à  l'heure  à  la  loi  de  1*59. 
Je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  d'y 
revenir,  en  m'excusant  près  de  vous  du  carac- 
tère confus  de  ces  observations.  (Parles  !  par- 
les I) 

Celle  loi  de  1856.  qu'on  peut  considérer 
comme  étant  jusqu'à  un  certain  point  le  mo- 
dèle de  la  réglementation  en  matière  de  socié- 
tés en  commandite,  qu'est-ce  qu'elle  a  pro- 
duit? Il  semblerait  au  premier  aspect,  et  cer- 
tainement, messieurs,  telle  a  été  l'Intention 
de  nos  honorables  collègues  qui  l'ont  votée, 

Sue  le  régime  de  cette  loi  d»  1858  a  été  l'Age 
'or  pour  les  actionnaires.      législateur  les 

S renaît  par  la  main,  il  les  mettait  sou*  sa  tu- 
>11e;  11  leur  disait  que  dorénavant  ils  n'auraient 
plus  rien  à  craindre,  que  leurs  Intérêts  étaient 
sauvegardés,  que  les  peines  les  plus  sévères 
étaient  écrites  contre  les  administrateurs  et 
contre  les  membres  des  conseils  de  surveil- 
lance. 

J'en  appelle  a  l'expérience  de  tous  ceux 
de  m»  s  collègues  qui  ont  eu  ainsi  que  mol,  — 
quant  à  mol.  cela  a  eu  lieu  dans  une  pro- 
portion modeste,  i  coup  sûr,  —  l'occasion 
d'examiner  les  efTets  de  cette  loi  :  Jamais  les 
actionnaires  n'ont  été  moins  protégés  que  sous 
son  empire,  car,  par  un  singulier  résultat,  Il 
est  arrivé  que,  cette  loi  do  1 880  ayant  en  effet 
créé  un  régime  exceptionnel,  ce  régime  ex- 
ceptionnel a  été  Invoqué  précisément  par 
ceux  contre  lesquels  11  avait  été  édicté  :  ils  y 
ont  trouvé  le  secret  assez  singulier  d'échapper 
aux  prescriptions  du  droit  commun. 

Ainsi,  la  loi  de  1858  avait  créé  contre  le  gé- 
rant, contre  les  membres  des  conseils  de  sur- 
veillance des  pénalités,  des  responsabilités  spé- 
ciales. Il  est  clair,  au  moins  pour  mol,  que 
c'était  là  une  aggravation  du  droit  commun. 

Eh  bien,  toutes  les  fols  qu'on  a  Invoqué  la 
loi  de  1836,  ceux  qui  pouvaient  être  touchés 

Îiar  elle  ont  répondu  :  La  loi  de  1886  a  détruit 
e  droit  commun,  elle  a  fait  ua  droit  spécial  ; 
prouvez-nous  que  nous  sommes  dans  la  si- 
tuation exceptionnelle  prévue  par  la  loi  de 
IBsn,  ou  nous  échappons  à  toute  responsa- 
bilité. 

Et  11  a  fallu  de  très-grands  efforts  de  la 
jurisprudence,  des  luttes  nombreuses  et.  per- 
mettez-moi de  le  dire,  des  ruines  scandaleuses, 
pour  qu'on  arrivât  à  reconnaître,  à  une  épo- 
que très-voisine  de  celle  à  laquelle  je  parle  et 


it  Jusqu'à  un  c«  rt»ln  point  éloi- 
gnée de  la"  loi  do  1856.  que  le  droit  commun 
existait  en  face  et  à  côté  de  la  loi  de  185»,  et 
qu'il  pouvait  encore  être  appliqué. 
Eh  bien,  o'est  M.  le  ministre  du 


que  je  prends  lui-même  à  témoin,  c'est  à  sa 
loyauté  bien  eonnuequeje  fais  appel. 

Il  est  incontestable  que  pendant  le  régime  de 
la  loi  de  1856  les  sinistres  ont  été  nomhreux, 
les  procès  nussl  :  un  très-grand  nombre  de 
personnes  ont  été  traduites  soit  devant  les 
Irlbunmx  correctionnels,  soit  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  soit  devant  les  Juridic- 
tions de  second  degré.  Les  condamnations  ont 
été  rarement  obtenues,  et  les  actionnaires  uul 
se  croyaient  protégés  ont  été  dépouillés  plus 
qu'à uneautre  époque...  (Exclamations.)  Cequi 
revient  à  dire,  comme  le  faisait  remarquer 
l'honorable  M.  Haentjens,  qu'en  définitive  la 
meilleure  sauvegarde  de  l'Intérêt  personnel, 
c'est  l'intérêt  personnel  lui-même. 

Dès  lors  le  demande  que  l'intérêt  person- 
nel soit  appelé  à  statuer  sur  une  décision  aussi 
simple  que  celle  que  la  loi  tranche  de  haut, 
sans  se  douter  qu'elle  peut  créer  de  nombreu- 
ses entraves. 

Ainsi  voici  une  société  qui  se  constitue. 
Certes,  Il  ne  m'appirtleut  pas  de  dire,  —  ce  se- 
rait de  ma  part  une  témérité,  et  d'ailleurs  Je 
pourrais  commettre  une  erreur  regrettable, — 
Une  m'appartient  pas  de  dire  quelUs  peuvent 
être  les  raisons  techniques  déterminant  tel 
gérant  à  considérer  la  coupure  de  100  fr. 
comme  étant  mauvaise  pour  les  Intérêts  qu'il 
veut  diriger. 

Admettez-vous  que  ce  soit  possible  ?  Ad- 
mettez-vous qu'un  géraat  estime  qu'à  raison 
des  temps,  des  circonstances ,  de  la  nature  de 
son  industrie,  11  lui  serait  extrêmem3nt  utile 
de  (aire  descendre  la  coupure  de  ses  actions 
à  25  fr.?  Kh  bien,  qu'y  a-t  11  donc  de  sédi- 
tieux, d'anormal,  de  sacrilège  dans  ce  chiffre 
de  25  fr.  auquel  nous  demandons  qu'on  puisse 
f.lre  descendre  l'action? 

Et  pourquoi  créer  ainsi  des  dispositions  qui 
ne  sont  remarquables,  permettez-moi  de  le 
dire,  que  par  leur  parallélisme?  Ainsi  vous 
dites:  Jusqu'à  200.0W  fr  ,  actions  de  100  fr.; 
au-dessus  de  200,000  fr.,  actions  de  500  fr. 
Pourquoi  toutes  ces  choses,  si  ce  n'est  pour  se 
donner  le  naTf  plaisir  de  présenter  au  public 


des  lois  qui  sont  peut-être  remarquables  par 
leur  côté  extérieur,  mais  qui  en  réalité  gé- 
nent  les  véritables  intérêts  du  commerce!? 


QutUrua  voix.  Très-bien! 
M.  Jules)  Vnvre.  Quant  a  mol,  11  me 
semble  que  cette  réglementation  ne  peut  avoir 
aucuno  espèce  de  raison  d'être.  Nous  ne  som- 
mes pas  si  loin  d'une  époque  à  laquelle  des 
hommes  émlnents,  qui  comptent  dans  l'Etat 
et  dont  l'autorité  est  respectée,  déclaraient 
que  c'était  la  fin  du  monde  financier  que  d'o- 
ser rêver  dans  un  avenir  quelconque  la  cou- 
pure des  billets  de  banque  descendue  à  la 
somme  de  ioo  fr.  (C'est  vrai  !> 

La  somme  de  100  fr.  a  été  dépassée;  nous 
sommes  à  celle  de  50  fr. 

A  coté  de  nous,  11  y  a  des  pays  qui  sont  allés 
bien  plus  loin  encore  daus  cette  sorte  d'expé- 
rience, et  qui  ne  s'en  sont  pas  trouvés  plus 
mal.  (Mouvement.) 

Eh  bien,  ces  erreurs  économiques,  car  il 
est  Impossible  de  donner  un  autre  nom  à  ces 
'  >ns,  quelles  que  soient  d  ailleurs  lagravlté 


et  l'autorité  do  ceux  qui  les  ont  émises,  elles 
sont  celles  de  votre  lot.  Vous  avex  la  volonté 
de  réglementer.  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
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soyez  inspirés  par  les  meilleure  Intentions  ; 
mais  ces  oonnes  intentions,  elles  mo  parais- 
sent provenir  d'une  idée  fausse. 

J'ai  bien  entendu  co  que  vous  avez  dit  tout 
à  l'heure  de  l'inconvénient  de  ces  actions  qui 
se  fractionnent  pour  ainsi  dire  en  poussière, 
qu'on  peut  jeter  à  l'ignorance,  à  la  crédulité, 
qui  sont  prises,  —  c'est  vous  qui  l'avez  dit,  — 
comme  des  billets  de  loterie,  la  valeur  de  l'in- 
dustrie disparaissant  complètement,  pour  no 
plus  laisser  place  qu'à  la  contemplation  de  la 
prime. 

Ah  i  vous  avez  été  très-éloquent  quand  vous 
avez  touché  cette  matière ,  et  vous  ne  vous 
êtes  pas  aperçu  qu'à  coté  «ko  inconvénients 
que  vous  avez  signalés,  il  y  en  a  d'autres, 
comme  on  vous  l'a  très-bien  fait  remarquer  : 
si  vous  voulez  regarder  en  vous-mêmes,  vous 
en  trouverez  dans  votre  propre  gouverne- 
ment ;  vous  verrez  qu'on  a  tendu  dos  pièges, 
qu'on  a  surpris  la  bonne  fol  publique.  (Ex- 


cla 


No  parlez  pas  do  telle  ou  telle  forme,  de 
telle  ou  telle  coupure  d'actions:  c'est  l'acte 
et  sa  moralité  qui  doivent  être  Jugés. 

Je  reconnais  qu'en  effet  les  actions,  qui  sont 
ainsi  répandues  en  fractions  infinitésimales, 
peuvent  produire  d>s  inconvénients.  Cela  est 
vrai.  Ces  inconvénients,  loin  do  les  redouter, 
Je  les  considère  comme  favorables,  car  ils  fe- 
ront l'éducation  de  ceux  qui  en  souffriront. 

Il  est  temps,  messieurs,  que  nous  sortions 
de  cw  doctrines  générales,  qui  consistent  sans 
cesse  à  affirmer  et  sans  cesse  à  nier. 

On  nous  dit  que  nous  devons  marcher  seuls, 
que  nous  avonB  assez  d'intelligence  pour  falro 
nous-mêmes  nos  affaires  ;  et  aussitôt  que 
nous  descendons  sur  ce  terrain,  on  nous  li- 
mite, on  nous  arrête,  on  nous  protège,  on  nous 
dit  que  nous  sommes  des  enfants  mineur*. 

Laissez  faire  les  actionnaires,  laissez  les  ac- 
tionnaires rédiger  leurs  statuts;  le  capital  so- 
cial est  leur  propriété  et  non  pas  la  vôtre,  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'en  disposer  léglslatlve- 
mentjii  leur  appartient,  tant  qu'ils  restent 
dans  les  limites  do  la  loyauté  et  du  droit  com- 
mun, d'en  faire  ce  qu'ils  veulent,  de  le  couper 
comme  bon  leur  semble,  en  ne  consultant  que 
leur  Intérêt. 

En  conséquence,  Je  crois  qu'il  est  nécessaire 
que  l'article  soit  renvoyé  à  la  commission, 
afin  que  la  commission  nous  donne  ses  rai - 
rons.  Je  demande  pardon  à  mon  honorable 
ami  M.  Mathieu,  —  quejo  regrette' de  ne  pas 
voir  à  son  banc,  puisqu'il  est  retenu  loin  d'ici 

Sur  une  indisposition  ;  —  mais  Je  ne  trouve 
ans  son  rapport  aucun  Indice  d'argumenta- 
tion qui  puisse  toucher  un  homme  sérieux. 

Je  demande  pardon  à  la  Chambre  de  ces 
observations,  qui  peuvent  paraître  un  peu  vi- 
ves :  mais  elles  sont  l'expression  d'un  esprit 
profondément  convaincu,  et  Je  la  prie  de  vou- 
loir bien  renvoyer  l'article  à  la  commission. 
(Marques  d'approbation  et  d'assenUmont  au- 
tour de  l'orateur.) 

M.  le  mlnUtre  de  l'agriculture,  «lu 
commerce  et  éeu  travaux  publiât. 
Je  demande,  au  contraire ,  à  la  Chambre  de 
voter  l'article  i"  de  la  loi. 

Je  craindrais  do  fatiguer  son  attention  en 
rentrant  dans  la  discussion  générale  ou  dans 
la  discussion  de  l'amendement  do  l'honorable 


M.  OUivicr.  Je  ne  répondrai  donc  pas  à  la 
partie  du  discoura  de  l'honorable  M.  Jules 
Favre  dans  laquelle,  revenant  sur  une  discus- 
sion antéri<ure,  lia  apprécié  successivement 
et  le  discours  de  l'honorable  M.  Ollivler  et 
celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire. 

J'éprouve  un  certain  embarras  qui  vient  de 
ce  que  l'honorable  M.  Jules  Favre  ne  me  sem- 
ble pas  s'êtro  prononcé  ni  pour  ni  contre  l'a- 
mendement. 

M.  Joie*  Favre.  J'ai  voté  pour  l'amende- 
ment. 

M.  le  mlnlatre.  Je  crois  qu'il  est  du  de- 
voir du  Gouvernement  de  protester  contre  le 
reproche  répété  que  la  loi  de  1856  n'a  pas  em- 
pêché la  spéculation;  le  Gouvernement  n'a 
pas  la  prétention  d'empêcher  tous  les  délits, 
toutes  les  spéculations  ;  le  Gouvernement  a 
seulement  la  prétention  de  faire  des  efforts 
pour  arriver  à  ce  que  la  spéculation  ne  vienne 
pas  atteindre  les  petites  bourses. 

Que  ceux  qui  peuvent  se  défendre,  qui  ont 
des  actioûs  dépassant  5O0  francs,  et  cela  en 
certain  nombre,  s'engagent  dans  des  spécula- 
li  on  s,  qu'ils  rencontrent  des  conditions  dehausao 
et  de  baisse  affectant  leur  fortune,  le  Gouverne- 
ment les  laisse  faire;  Us  savent  ce  qu'ils  font; 
Ils  cherchaient  un  bénéfice,  Ils  ont  trouvé  une 
perte. 

Mais  ce  qui  est  dangereux,  ce  que  la 
Chambre  a  voulu  écarter  en  1856  et  en  1865, 
ce  sont  ces  sociétés  à  capital  considérable  avec 
des  coupures  infinitésimales,  avec  des  coupu- 
res de  100  francs. 

Je  désire  que  MM.  Picard  et  Jules  Simon 
veuillent  bien  remarquer  que  toute  réserve 
est  faite  pour  les  sociétés  coopératives.  Je  re- 
grette d  entrer  dans  ui  e  discussion  sur  ce 
point,  mais  on  m'y  oblige.  Dans  les  sociétés 
coopératives,  l'action  au  poiteur  est  interdite. 
Voilà  pourquoi  l'action  peut  tomber  au-des- 
sous de  100  fr.  sans  difficulté. 

L'action  de  100  fr.,  quand  est-elle  dange- 
reuse 7  C'est  lorsqu'il  y  a  à  la  fois  petite  cou- 
pure et  action  au  porteur;  mais  si  l'action 
n'est  pas  au  porteur,  si  elle  est  nominative, 
si  elle  n'est  transférable  que  dans  certaines  con- 
ditions, alors  rincouvénient  disparaît  ;  et  pour 
les  sociétés  coopératives  vous  pourrez  discuter 
sur  un  terrain  nouveau,  la  question  desavoir 
s'il  est  bon  de  maintenir  la  coupure  de  J00  fr. 

Je  tenais,  messieurs,  à  bien  préciser  ce  point, 
puisque  à  propos  de  l'article  1"  on  a  fait  Inter- 
venir des  observations  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives, alors  que  ia  distinction  à  faire  .-t 
fondamentale. 

Ici,  11  s'agit  d'actions  au  porteur.  Pour  ces 
actions  qui  se  transmettent  sans  garantie, o,ul 
se  passent  de  main  en  main,  nous  deman- 
dons qu'elles  ne  tombent  pas  au-dessous  de 
100  francs.  Dans  les  sociétés  coopératives,  on 
autorise  des  coupures  à  60  francs,  et  on  ad- 
I  met  que  la  société  soit  constituée  avec  le  ver- 
sement d'un  dixième,  parce  que  dans  la  so- 
ciété coopérative  l'action  est  nominative. 

Donc,  messieurs,  en  votant  sur  l'article 
I  de  la  loi  sur  les  sociétés  en  commandite,  vous 
\  réservez  complètement  la  discussion  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  coopératives. 

Réservez  toutes  vos  forces,  toutes  vos  sym- 
I  pathles,  toutes  vos  sollicitudes  pour  la  discus- 
I  slon  des  sociétés  coopératives  à  capital  varla- 
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ble.et  soyez  convaincus  qu'il  n'entre  en  aucune 
façon  dans  la  pensée  du  Gouvernement  d'af- 
faiblir cette  discussion  à  l'avance,  ou  de  cher- 
cher à  se  créer  des  arguments  à  l'appui  de  sa 
thèse.  Je  prie  donc  la  Chambre  d'écarter  de  sa 
pensée  les  sociétés  coopératives,  tout  étant 
réservé  à  ce  sujet,  et  de  voter  l'article  I*. 

■.  Jules  F»vre.  Je  n'ai  pas  entendu  une 
raison  dans  la  bouche  de  M.  le  ministre  qui 
soit  une  réponse  à  mes  observations;  je  suis 
encore  à  en  attendre  une. 

■.  Frnest  Picard.  Je  ne  veux  pas  ren- 
trer dans  les  détails  de  la  discussion  sur  les 
sociétés  coopératives  et  sur  les  conditions  qui 
sont  nécessaires  à  leur  existence;  je  demande 
seulement  à  répondre  un  mot  à  ce  qui  vient 
d'être  dit  par  M.  le  ministre. 

Et  d'abord  je  le  remercie  de  la  concession 
que  la  vérité  l'a  forcé  de  faire...  (Exclama- 
tions) on,  si  voua  voulez,  que  la  logique  habi- 
tuelle à  son  esprit  a  amenée  sur  ses  lèvres.  Je 
l'en  remercie. 

Il  a  dit  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  ac- 
tions au  porteur  et  les  actions  nominatives, 
que  les  actions  au  porteur  abaissées  Jusqu'aux 
coupures  de  100  francs  devaient  être  inter- 
dites, parce  qu'elles  devaient  être  dans  les  pe- 
tites bourses  et  entre  les  mains  de  personnes 
qui  ne  sauraient  pas  se  défendre. 

Eh  bien,  alors  II  y  a  une  première  addition 
à  faire  à  l'article  :  c'est  que  les  sociétés  dont  le 
capital  excédera  200,000  fr.  pourront  être  di- 
visées en  actions  de  deux  cents  francs  et  de 
cent  francs,  si  ces  actions  restent  nominatives  ; 
l'article  ne  le  dit  pas;  11  y  a  donc  sur  ce  point 
une  modification  à  y  faire. 

Je  trouve  que  ces  paroles  serviront  de  pas- 
se-port utile  pour  la  demande  de  renvoi  de 
l'article  a  la  commission. 

Mais,  quelque  accord  qu'il  y  ait  eu  entre  mes 
doctrines  particulières  et  celles  que  vous  en- 
tendes professer  par  M.  le  ministre  sur  la 
nécessite  de  réserver,  en  matière  de  société,  les 
points  que  la  loi  doit  décider  et  qui  appartien- 
nent &  la  prévoyance  du  législateur,  j'ai  eu 
soin  de  dire,  et  je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
qu'une  réglementation  exagérée  ne  se  com- 
prend pas.  Or,  celle  qui  consiste  à  défendre 
l'abaissement  des  coupures  d'action  est  une 
réglementation  que,  pour  compte,  je  ne  sau- 
rais admettre.  Elle  établit  entre  les  action- 

qui  rappelle 
i  que  l'actionnaire 
•  fr.  a  une  intelligence 
plus  ouverte,  une  éducation  plus 


celle  du  i 


su: 


qui  a  une  action  de 
plus  ouverte,  une  éducation  p] 
que  l'actionnaire  qui  est  réduit  aux  coupures 
de  100  fr. 

Est-ce  bien  exact?  est-ce  bien  démocratique  1 
Si  nous  voulons  constituer  les  finances  de  la 
démocratie,  pouvons-nous,  dans  une  loi  sur 
les  sociétés  ,  maintenir  une  distinction  pa- 
reille? 

On  vous  a  dit  avec  raison  que  sur  ce  point 
l'actionnaire  est  le  seul  juge. 

Je  comprends  une  limite,  je  comprends  qu'il 
faut  que  l'action  ne  soit  pas  seulement  une 
occasion  de  jeu.  d'agiotage  et  de  loterie: 
mais  une  action  de  cent  francs  est  un  capital 
sérieux  pour  un  actionnaire  appartenant  à  la 
démocratie.  C'est  l'agglomération  de  ces  petits 
capitaux  qnl  seule  peut  amener  des  capitaux 
assez  considérables  pour  soutenir  cette  lutte 


que  vous  voulez  organiser  entre  ! 
forces  de  la  société. 

Je  considère  comme  n'étant  pas  juste  la 
proscription  des  petites  coupures,  et  Je  voua 
demande  de  renvoyer  l'article  à  la 
slon. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  y  refuser, 
M.  le  ministre  reconnaît  lui-même  que  p 
les  actions  nominatives,  il  n'y  a  aucun  Incon- 
vénient à  permettre  des  coupures  de  100  fr.  ; 
et  certes  ceux  qui  veulent  constituer  des  so- 
ciétés au  capital  de  200,000,  de  300,000  fr.  trou- 
veront un  grand  Intérêt  à  user  de  cette  faculté. 
Pouvez-vous  la  leur  interdire  sans  motifs? 
Vous  n'y  pensez  pas. 

Sans  Insister  davantage  sur  ces  considéra- 
tions, j'appuie  dono  le  renvoi  à  la  commission. 

Quand  nous  en  serons  aux  sociétés  coopé- 
ratives, si  vous  voulez  me  permettre  de  vous 
présenter  quelques  considérations  à  ce  snjet, 
vous  arriverez,  Je  crois,  à  trancher  facilement 
cette  question.  —  qui,  pour  être  reculée  à 
l'article  49,  n  en  est  pas  moins  grave,  —  de 
savoir  s'il  doit  y  avoir  deux  espèces  de  so- 
ciétés. (Aux  voix  1  aux  voix  !) 
M.  Gantier  Pagès.  Je  voudrais  adresser 


YI.  - 


d.  1R87. 


Dans  les  sociétés  en  commandite,  le  droit 
est-il  réservé  à  ces  sociétés  de  faire  des  obli- 
gations, et,  dans  le  cas  où  ces  obligations  sont 
émises,  peuvent-elles  l'être  au  chiffre  de  500  fr. 
lorsque  la  souscription  n'est  que  de  300  fr.  t 
Voilà  la  question. 

Dans  les  émissions  d'obligations,  M.  le  mi- 
nistre sait  bien  que  le  chiffre  de  B00  fr.  est 
un  chiffre  fictif  et  que  l'émission  de  l'obliga- 
tion a  lieu  réellement  à  300  fr.  et  même  au* 
dessous  de  300  fr.  Tout  le  monde  sait  que 
c'est  là  Vn  qui  se  fait  habituellement. 

M,  le  ministre  dr  1  flgr  IciiUnre,  du 
commerce  et  «le*  travmnx  nnellca.  Ma 
réponse  à  l'honorable  M.  Garnler-Pajcès  sera 
bien  simple  :  la  loi  ne  règle  pas  le  chiffre  des 
obligations.  C'est  un  point  qui  est  abandonné 
à  la  liberté  des  conventions. 

n.  Garnler  Paxes).  Permettez.  Je  n'ai 
pas  à  démontrer  à  M.  le  ministre  que  par  le 
fait  une  obligation  est  émise  à  300  fr.  ou  même 
au-dessous  de  300  fr.  pour  un  capital  de  500 
fr....  (Bruit.) 

■.  le  ministre.  L'honorable  M.  Garnler- 
Pagès  sait  aussi  bien  que  personne  qu'il  n'y  a 
pas  de  spéculations  sur  les  obligations,  parce 
qu'elles  ont  un  intérêt  fixe.  (C'est  Juste!  — 
Aux  voix  t  aux  voix  I) 

■.  le  Président  Hcbnelder.  Je  vais 
mettre  aux  voix  le  renvoi  à  la  commission... 

■.  Ernest  Picard.  Un  mot  encore,  mon- 
sieur le  Président.  (Ohl  ohl  —  Assez  1  assez  t 
—  Aux  voix  1  )  Pour  nous  rendre  compte  de  la 
portée  de  nos  votes  sur  le  renvoi  i  la  commis- 
sion, 11  faut  bien  que  la  Chambre  permette 
aux  membres  qui  sont  appelés  &  l'honneur 
de  l'entretenir  ,  de  formuler  les  questions 
quand  le  vote  va  intervenir  et  de  préciser. 

Eh  bien,  je  demande  le  renvoi  afin  d'obte- 
nir l'abaissement  des  coupures  et  particuliè- 
rement afin  de  faire  écrire  daus  la  loi  ce  que 
reconnaissait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre  du 
commerce...  Si  la  commission  ne  s'oppose  pas 
au  renvoi,  11  est  de  droit. 
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Quelque*  voix.  Mais  non  I  mal*  non  ! 

M.  Haeni  jene.  Le  ministre  et  la  commis- 
sion consenteut-ils  à  l'abaissement  du  chlflre 
des  actions  des  sociétés  d'un  capital  supérieur 
&  200,000  frnocj,  dans  le  cas  où  ces  actions  ne 
seraient  pas  négociables?  (Bruit.— Aux  voix!) 

■.  le  Préaident  Schneider.  On  a  de- 
mandé le  renvoi  à  la  commission  de  l'art  l". 

Je  consulte  la  Chambre  sur  ce  renvoi. 

(Le  renvoi  à  la  commission  n'est  pas  pro- 
nonoé.) 

L'article  I"  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  Nehnelder.  Demain, 
à  deux  heures,  discussion  de  projets  de  lois 
d'intérêt  local  et  suite  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  sociétés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 


CÉLKBTIN  LAOACHB. 


SCRUTIN 


Sur  la  prise  m  considération  de  Vamendtment  de 
M.  Otlivier  {article  1»  du  projet  de  loi  relatif 
aux  soextttt). 

Nombre  dee  votants   198 

Majorité  absolue   100 

Pour  l'adoption   44 

Contre   184 

(lie  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 

ONT  VOTK  POUR  : 


MM. 

Belmontet. 
Bethmont. 
Brame. 

Biavay. 

Busslcrie  (le  baron  de). 
OrnoL 

Chevandler  o«  VaMrùnïe. 
Cœborn  (le  baron  de). 


Favre  (Jules). 
Ga>nler. 
Garnler-Pagèe. 
Gavlnl. 
Oclhbert  de* 
Glrol-Pouiol. 
Glali-BUoln. 
Goerg. 

Goraaelle  général  baron). 

GoironU. 

Haontjens. 


MM. 

Hé  non. 

Java)  (Léopold). 
Kervégucn  (le  vicomte  de). 
Laerok-SaintPJerre. 
Lalour  du  MuullD. 
Magnln. 
Maléiicux. 
Marinier  il   duc  de). 
Olllvler  (Emile). 
PelleUa. 
Plcclool. 
Héron-Leroy. 
Plré  drt  RoanyTlnen (le mar- 
quis de). 
Planai. 

Rambourgt  (le  vicomte  de). 
Réguia  (lo  colonel ). 
Richard  (Maurice). 
Simon  (Jules). 
SUétenart-Bélhune. 
Tholnnet de  la  Tnrœéllère. 
Travot  (le  baron). 


ONT  VOTÉ  CONTRE 


MM. 

Abbatuocl  (Sérerln). 
Albuféra  (le  duc  d*). 
André  (de  la  Charente) 

Aodrieu. 

Arjuion  (le  comte  d'). 
Aymé. 
B..l»y  (f 
Barbet. 
Barrillon. 
Beauchamp  (de). 
Beauverger  (lo  baron  de). 
BelINrd. 

Benolat  (le  baron  de). 
Bertrand. 

Rolgne  (le  comte  de). 
Boucaumont, 
DotioheUl-La  roche. 
Boudot  (le  comte). 
Bout  Ion. 
Boutelier. 

Brohyer  de  Lltlloière. 
Caffarelll  (le  comte). 
Calvet-Rognlat. 
Campalgno  (le  ma'qutsde) 
Carucl  do  Saint-Martin  (le 

baron). 
Cazellea. 
ChadeneL 
Chabot. 
Cbampagny  [le  comte  de] 

(Jérôme- Paul). 
Cbampagny  (le  comte  de] 

(Napoléon). 
Cbarlemagne. 
Cbsaot  (de). 
Chauchard. 
CliemclunK. 
Cbiavuil  (de). 
Christouule. 
Clary  (le  vicomte). 
Colbert  -  Chabannals   (  le 

marquis  de). 
Connean. 
Conseil. 

Corberon  (le  baron  de). 
Corneille. 

Contrat. 

Coulau*  (du  Bai-Rhin). 

Crcuzet. 

Crosnier. 

Cnié. 

Dagullhon-Pujol. 
Darbluy  jeune. 
Dautaevflle  (le  général). 
David  (Ferdinaud}. 
David  (le  baion). 
Dein. 

Dclamarre  (de  la  Creuse). 
Dvlavan. 

Delibell. 

Descour»  (Laurent). 

Didier. 

DuueaneL 

Duplan. 

Dupont  (Paul). 

E«cnasaerlaux  (le  baron). 

Elcheverry. 

Fay  de  la  Ton r-Mau bourg 

(le  marquis  de). 
Kleury  (An»elme). 
Fould  (Atr  ■ 
FouqueL 
Frcuiy. 

Gcurer  (le  baron  de). 
Glrou  ta  Bniarelngiu'*. 
Oorrec  (Le). 
Granler  de  Caaaagnac. 
Gros  (Aimé). 


colonel). 
Motte  (le 


•t  »  .M 


i)  (Yon- 


de). 


MM. 

Gronohy  (le  vicomte  de). 
Guillaumin. 
GuUloatet  (de). 
Hamolr. 
Hébert. 
H«nnonqim  (la 
Janvier  de  la 

comte) . 
Jollot 
.louneu. 
Jourdain. 
Lafond  de 

baion). 
Lagrange  [le  comte  de] 

(Frédéric). 
Lambrecht. 
Larrabure. 
Lasnonlcr. 
U  Toor  (le 
Lo  Clerc  d' 
Le  Comte  ( 

ne). 
Lédler. 
Le  rébure. 
Leret  d'Aob'gny. 
Le  Rom  (Charles). 
Leacuyer  d'AUainTille. 
Loapérul  (le  baron). 
Llégeard  (Stepbea). 
Louvet. 
Lubonlr. 

Luiy-Pelll«ac  (le  général 

marquis  de). 
Mackau  (le  ban 
Marey-Monge. 
Marie. 
Martel. 
Maaaena  (d 
MéRC. 
Mealin  (le  I 
Millet. 
MUlon. 

Montagnao  (de). 
Montjoyeox  (de). 
Morgan  (de). 
Neale  (le  marquis  de). 
Noualhler. 
Noubel  (Henri). 
Pamard. 
Parleu  (de). 
Haulniier. 
Ferras. 
Perrler. 
PeUt (Gu 
Peyrusae. 
Plette. 
PlnarL 
PLasard. 
Planer  (le 
Poêie  (le  r 
Quesné. 
Q»loemont(lemarqula  de). 
Ruille  [le  vicomte)  (Gus- 
tave). 

Reinach  (le  baron  de). 
Richemont  (le  vicomte  de). 
Rochemure  (le  comte  de). 
Romeuf  (le  baron  de). 
Roquea-Salvaia. 
Rotours(dea). 
Roy  de  Loulay. 
Roycr. 

Sainte-Hermine  (le  mar- 
quis de). 
Saint-Germain  (de). 
Salnt-Paul  (de). 


ri*). 
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MM. 
Sibuet  (le  baron). 
Simon  (Joseph). 
Talllefer. 

Tarante  (le  duc  de) 

'  (de). 


MM. 

Touluugeen  (leoomte  de). 
Tourretle(le  marquis  delà). 
Vasl-Vimeua  (le  baron). 
Werlé. 


N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK 


MM. 

Anoel. 

Andolarre  (le  marquis  d'). 
André  (du  Gard). 
Aygueivlvea  (le  comte  d'). 
barba  ri  ta  ne  (le  comte  de). 
Bartholonl. 

Beauvao    [le  prince  de) 

(Marc). 
Bérard. 
Benrer. 
Bcrryer. 


BournaL 
Buffet. 

Buaaon-Blllault. 

Conegllano  (le  marqula  de). 

Couftdlo  (le  comte  dp). 

Darimon. 

Delcbecque. 

Fabre. 

Flocard  de  Mépien. 
Pould  (Edouard). 
Olrod  (de  l'Ain). 

I  (le  marquis  de). 


Rallta-Claparèdo  (le  eomlu). 
Harrlncourt  (lemarqulad'). 
Janré  (le  baron  de). 
Jaueourt  lie  comte  de). 
Jublnal  (Achille). 
Kolb-Bernard. 


MM. 

Ladoucelte  (le  baron  de). 
Lanjuinais  (le  vicomte). 
Las-Case»  (le  comte  de). 
Laugier  de  Chartrouee  (le 

baron). 
Lebreton  (le  général). 
Le  Hon  (le  comte]  (Léo- 

pold). 

Le  Mélorel  de  la  Halchola. 
Morin. 

Mural  [le  comte]  (Joa- 

chlm). 
Nogenl  Salnl-Laurena. 

Pereire  (Emile). 
Pereire  (Eugène). 
Pereire  (Isaac). 
Picard  (Emeat). 
Pierres  (le  baron  de). 
Pl«ncy(le  vicomte  de  . 
Pouyer-Quertler. 
Root. 
Roulleam- 


Tbleri. 
Tôt cy  (  le 
Veau  ce  (le 
Volze  (de). 
Welles  de 

■  omte). 
West. 


RETENUS  A  LA  COMMISSION  DU  1UUOKT 


MM. 
Arman. 

Dallox  (Edouard  i. 
Deamaroux  do  Gaulmlii. 
Drouol  (le  vicomte). 
Du  Mirai. 
Gouin. 

Le  Peletler  d'Aunay  (le 
comte). 


MM. 
Le  Roux  (Alfrert). 
Ma"\e. 

Mercier  (le  baron). 
Pagexy. 
SegrU. 


Soubeyran  (de). 
Talbou«t  (le  marqula  de,. 


ABSENTS  PAR  CONGE  : 


de), 
de). 


Ile 


MM. 
Bola-VIel. 
Buquet  (le  baron). 
Chambrun  (le 
Dambry. 
DolITua  (Camille) 
Guistière  (de  la). 


de). 


Kercado. 

Mathieu. 
Pllcbon. 
Ravlnel  (le  baron  de). 
Salland 
Terme. 


Les  chiffres  an  noncés  en  séance  avaient  été  de  : 

Nombre  de  votants   208 

Majorité  absolue   106 

Pour  l'adoption   47 

Contre   161 

Mais,  après  vérification,  11  a  été  trouvé  de 
doubles  bulletins  bleus  aux  noms  de  ; 

MM.  Bouteller.  Brohycr  de  Llltinière,  Curé 
et  Tailler,  r;  un  bulktia  blanc  et  un  bulletin 
bleu  au  nom  de  M.  le  baron  de  Janté,  dont 
le  vote  a  dû  être  annulé. 
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PRBBIDINCB  DE  S.  IXC.  M.  SCHNEIDER. 

SOMMAIRE.  —  Lecture  du  proeès-verbal  :  MM. 
Geraler-Pagés,  de  TUltncoart,  Jule»  Brame  et  Ja- 
va], —  Congé*.  —  Dépôt  par,  M.  Ancel,  d'un  rap- 
port sur  un  projet  de  lot  relatif  a  un  emprunt  par 
la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure).  —  Communi- 
cations dn  Gouvernement  :  projets  de  lois  rrlatlTa  à 
une  nouvelle  délimitation  des  départements  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  Malne-et- Loire, et  i  des  chan- 
gements de  circonscriptions  communales  dans  les 
départements  de  l'Isère  et  de  la  Haute-Savoie.  — 
Solte  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  so- 
ciétés. Art.  2.  Amendement  de  MM.  Jalee  Si- 
mon et  entrée  :  MM.  Jules  Simon  et  Duvergicr, 
commissaire  dn  Gouvernement.  —  Amendement  de 
MM.  le  baron  de  Jansé  et  Jules  Brame  :  MM.  le 
baron  de  Jansé,  Joies  Simon,  Loovet,  do  Mirai, 
Pouyer-Quertler,  de  Forcade  la  Roquette,  ministre 
de  l'agricultore,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Edouard  Dalloi  et  Ernest  Picard.  Rejet  au 
rlse  en  considération  de  l'amendement, 
nt  proposé  par  la  commission  :  MM. 
la  Roquette,  ministre  de  l'agriculture, 
et  des  travaux  publics,  Quesné,  Ro- 
,  et  Vultry,  ministre  présidant  le  conseil 
I  de  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
de M.  Javal.  Rejet.  - 


à  deux  heures. 


Art.  2. 


m.  de  Galllontet,  fun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  h  séance 
d'hier. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Garnier- Pages  sur  le  procès-verbal. 

H.  tBarnler-Pag  èa.  Messieurs,  j'ai  une 
simple  rectification  à  faire,  relativement  à  une 
question  que  j'ai  adressée  nier  à  M.  le  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Cette  question  était  toute  simple,  mais  elle 
n'a  pas  été  suffisamment  comprise  par  le  Moni- 
teur. La  voici  : 

•  Peut-on  poser  sur  le  titre  d'une  obligation 
le  chiffre  de  500  francs,  alors  que  l'émission 
véritable  n'est  faite  qu'à  la  somme  de  300 
francs?  > 


Je  n'ai  pas  d'autre  observation  à  faire, 
le  Président  fteanelder.  Il 


n'y 


a  pas  d'autre  réclamation  sur  le  procès- ver  bal? 
m.  de  lillnneonrt.  Je  demande  la  parole, 


le  Président. 


avez  la 


d^Tlil 


Vous 

■ 

Je  n'ai  pas  vu  au 


Moniteur  la  réponse  que  je  croyais  avoir  hier 
entendu  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
faire  aux  observations  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Haentjens,  relativement  aux  réduc- 
tions de  tarifs  demandé*»»  aux  compngnlea  de 
chemins  de  fer,  afln  de  faciliter  aux  Français 
les  visites  à  l'Exposition  universelle.  (Exclama- 
tions diverses.) 

J'ai  cru  comprendre  que  M.  le  ministre  était 
favorable  à  une  mesure  adoptée  en  principe 
par  tous  les  chemins  de  fer  étrange**,  et  qui  n'a 
encore  été  mise  à  exécution  que  par  une  seule 
compagnie  française;  mais  11  nous  faudrait 
avoir  plus  qu'une  espérance, 
sur  quelques  bancs.) 

M.  Meare.  Mais  le  ministre  n'a  fait  i 
réponse  à  la  question  de  M.  Haentjens. 

M.     PhuI     Bethmonl.  L'honorable 
M.  Haentjens  a  fait  hier  une  question  bien 
imprudente  :  Il  n'y  avait  pas  été  autorisé  par 
les  bureaux.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 
M.  Jale*  Brame  Nous  demandons  une 

concerne  en^ucu^r'façon  1*  procès- verbal. 
(C'est  vrai!  c'est  vrai  1) 

M.  Jalee  Brame.  U  doit  être  radicale- 
ment impossible  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce n'ait  pas  "répondu  à  l'importante  ques- 
tion qui  lui  a  été  adressée  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Haentjeos.  (Bruit.) 

Un  membre.  Mais  on  vous  dit  que  le  ministre 
n'a  pas  répondu  à  la  question. 

M.  J~alce  Brame.  Si  le  ministre  n'a  pas 
répondu,  ainsi  qu'on  l'afnme,  il  devient  In- 
dispensable de  poser  de  nouveau  une  question 
d  une  telle  importance,  qu'en  ce  moment  elle 
ntéresse  en  France  un  nombre  considérable 
de  familles. 

Les  compHgnles  de  chemins  do  fer  étrangers, 
soit  qu'ils  appartiennent  à  l'Etat,  soit  qu'ils 
constituent  un  monopole,  soit  qu'il  y  ait  des 
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enta,  ont  ton»  diminué  leurs  prix  de 
î  pour  faciliter  l'arrivée  des  voyageurs 
au  coeur  de  la  France,  à  Paris.  Les  chemins 
de  fer  français,  seuls,  a  l'ombre  de  leurs  pri- 
vilèges, ont  persisté  dans  le  maintien  de  leurs 
tarifs.  Ils  les  augmenteraient  s'ils  en  avaient 
le  pouvoir...  (Brait  croissant  )  Déjà  ces  tarifs 
sont  des  trois  quarts  plus  chers  que  partout 
ailleurs.  (Réclamations.  —  Parlez  sur  le  pro- 
cès-verbal 1) 

Dans  cette  circonstance,  puisqu'on  nous 
a  interdit  les  interpellations  sur  les  questions 
économiques,  nous  demandons  au  moins  of' 
h  eh1  use  ment  que  le  Gouvernement  intervienne 
contra  de  tels  abus  et  un  si  regrettable  état 
de  choses...  (Interruptions.) 
■.  le  Président  Schneider.  Je  ne 

Suis,  monsieur  Brame,  vous  laisser,  à  propos 
u  procès-verbal,  prendre  la  parole  pour  en- 
tamer une  discussion: 

■I.  Juif»  Brame.  Mais,  monsieur  le  Pré- 
sident, 11  s'agit  d'une  question  très-grave  et 
la  besoin  d'un»  solution  immédiate.  Je 


Président  H 


:  C'est  une 
à 


quia  bai 
demande 
M.  le 

véritable  interpellation  que 
Introduire,  à  propos  du  procès-verbal. 

M,  Jules»  Brame.  Cette  question....  (As- 
sez t  asssx  !) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  dois 
constater  deux  faits  :  le  premier  c'est  que  le 
Gouvernement,  usant  de  son  droit,  a  cru  devoir 
ne  pas  répondra  à  une  question  qui  lui  était 
adressée;  le  second,  c'est  que  le  Moniteur  est 
parfaitement  exact  en  ne  mentionnant  pas  une 
réponse  qui  n'a  pas  été  faite.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

■.  Huent  Itou.  Le  Gouvernement  n'a  pas 
répondu,  mal*  il  agira. 

w  ■  JevM.  J'ai  une  observation  à  faire  sur 
le  compte  rendu  analytique. 

■.  le  P*eesd«sst  ScMelder.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Javal.  Le  compte  rendu  me  fait  dire 
que  j'insiste  pour  savoir  si  les  sociétés,  autres 
que  les  sociétés  en  commandite,  auront  à  taire 
ou  non  des  actes  notariés. 

J'ai  entendu  demander  si  les  sociétés  au- 
tres que  les  sociétés  en  commandite  seraient 

des  actes  nota- 


^  i  Denst^est  atatJ  rendue  ph*  exactement. 

pard'autre  observation  **fc",'"er-  11  n  *  a 

Le  procès-verbal  est  adopté. 
La  parole  «t  à  M.  AnceT  pour  nn  dépôt  de 
rapport. 

Ancel.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d  examiner  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à  contracter 
un  emprunt. 

jera  Imprimé  et  distribué. 

MM.  Bertrand,  le  comte  Le  Hon.Bodin,  de- 
mandent des  congés. 
11  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
Les  congés  sont  accordés. 

J'ai  reçu  do  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tlon  de  décrets  ordonnant  l'envol  au  Corps 
législatif  de  projets  de  lois  relatifs  à  une  nou- 


velle délimitation  des  départements  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-Loire,  et  à  des 
chmgements  de  circonscriptions  communales 
dans  les  départements  de  l'Isère  et  delà  Haute- 
Savoie. 

Ces  projets  de  lois  seront  imprimés,  distri- 
bués et  envoyés  1  l'examen  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  délibération  du 
Corps  législatif  sur  divers  projets  de  lois  d'in- 
térêt local. 

(Sontassisau  banc  des  commissaires  du  Gou- 
vernement MM.  Migneret,  Bu-son,  le  comte 
de  Cbantérac,  Goupil,  L'Hôpital,  le  baron  de 
Bussierre,  conseillers  d'Etat.) 

Le  Corps  législatif  adopte  s-ucoessivement 
par  assis  et  levé,  dans  leurs  articles  et  dans 
leur  ensemble,  les  quatre  projets  de  lois  d'in- 
térêt local  suivants  : 

{*'  PROJKT. 

'M.  Hébert,  rapporteur.) 

■  Art  I".  La  ville  de  Ohanny  (Aisne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inléiêt 
qui  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme  de  200,000 
inmcs,  remboursable  en  quinze  années,  pour 
le  payement  des  travaux  de  reconstruction  de 
l'hôtel  de  ville. 

■  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  ob'igations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d  endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. 

•  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  A  l'approbation  du 
ministre  do  l'intérieur. 

«  Art.  z.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordlnaircment ,  pondant  quinze 
ans  à  partir  de  1868, 15  c.  additionnels  au  prin- 
cipal de  ses  quatre  contributions  directes,  de- 
vant rapporter  une  somme  totale  de  181,000  fr. 

■  Le  produit  de  cette  imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires, à  rembourser  l'emprunt  en  principal 
et  Intérêts. 

■  L'emprunt  de  181,000  fr.,  autorisé  pour  la 
ville  de  Chauny,  par  décret  du  7  mal  1863, 
ne  sera  pas  réalisé. 

•  L'imposition  extraordinaire,  approuvée 
par  le  même  décret,  cessera  d'être  mise  en  re- 
couvrement, à  partir  du  1"  Janvier  I8«8.  • 

2*  PROJRT. 

(M.  Nonatlber,  rapporteur.) 

«  Art.  I".  Les  sections  de  Serre  et  de  la  Vé- 
dranne,  dont  le  territoire  est  lavé  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  dis- 
traites de  la  commune  de  Peyrat-le-Chateau, 
canton  d'Eymoutiers,  arrondissement  de  Li- 
moges, département  de  la  Vienne,  et  réunies 
à  la  commune  d'Augne,  même  canton. 

«  En  conséquence,  la  limite  entre  la  com- 
mune de  Pey  rat- le -Château  et  la  commun» 
d'Augne  est  Axée  suivant  le  tracé  de  la  ligne 
pointllléi!  cotée  A,  B,  C,  audit  plan. 

.  Art.  2.  1*8  dispositions  qui  précédent 
aurout  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
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ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquit.  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur.  •  I 

3«  PHOJIT. 

(M.  le  général  Daulhevlllo,  rapporteur.) 

•  Article  unique.  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre 
1878  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Privas  (Ardècbe),  savoir  :  50  c.  par  hectolitre 
de  vin  en  cercles  ut  en  bouteilles;  tt  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vlo  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteille,,  liqueurs  et  fruits  ù  l'eau- 
do  vie. 

«  Ces  surimpositions  serunt  indépendantes 
des  droits  principaux  de  «0  c.  pour  le  vin,  et 
de  4  fr.  pour  l'alcool.  » 

*•  PROJET. 

(M.  le  oomt«  Jotohlm  Moral,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  La  ville  de  Cahors  (Lot)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'Intérêt 
qui  n'excède  pas  $  0/0,  une  somme  de  00,000 
francs,  remboursable  en  dix  années  à  partir 
de  1868,  sur  ses  retenus  ordinaires,  pour  con- 
courir au  payement  de  diverses  dépenses  ex- 
traordinaires Inscrites  au  budget  de  1867,  et 
énumérées  dans  la  délibération  municipale 
du  3  décembre  1866. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sou- 
scriptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mtssibles  p;»r  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, aux  conditions  de  cet  établissement. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  i  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  &  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur.  ■ 

M.  le  Preeldent  Wehnelder.  L'ordre 
du  Jour  appelle  la  suite  de  1 1  discussion  du 
projet  de  loi  sur  1  s  sociétés. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Leclerc 
d'Osmon ville,  président;  Darlmon,  secrétaire; 
Mathieu,  rapp  rteur;  Aymé.  Du  Mirai,  Quesné, 
Gressler.  Emile  Olllvler,  Aimé  Gros.) 

Sont  assl*  au  banc  du  Gouvernement  : 
LL.  EExc.  MM.  Rouber,  ministre  d'Etât  et 
des  finances;  Vuitry,  ministre  préaidant  le 
conseil  d'Etat:  de  Forcade  la  Roquette,  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  ainsi  que  MM.  Duvergler, 
Cornudet  et  de  Lavenay,  présidents  de  section 
au  conseil  d'Etat;  de  Bourenille  et  Bayle- 
Mouillard,  conseillers  d'Etat,  commissaires  du 
Gouvernement. 

M  le  Président  Nchnelder.  La  Cham- 
bre a  adopté  hier  l'article  i"  du  projet  de  loi. 

La  délibération  s'ouvre  aujourd'hui  sur  l'ar- 
ticle 8. 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés 
sur  cet  article. 

Je  meta  d'abord  en  discussion  la  prise  en 
considération  d'un  amendement  présenté  par 
MM.  Jules  Simon,  liénon  et  Carnot,  qui  de- 
mande la  suppression  de  l'article  2. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Jules  " 


M.  Jlsiles)  ftlaaea.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  je  propose,  de  concert  avec  deux  de 
mes  collègues,  a  pour  but  la  suppression  pure 
et  simple  de  l'article  2  de  la  loi,  c'est-à-dire  de 
la  liberté  donnée  aux  statuts  d'établir  que  les 
souscripteurs  d'actions  seront  tenus  seulement 
au  payement  de  la  moitié  des  actions  par  eux 
souscrites. 

La  Chambre  comprend  sur-le-champ  que  je 
lui  propose  de  revenir  à  une  disposition  de  loi 
votée  par  elle  dans  une  législature  précédente 
et  qui  avait  été  introduite  dans  la  loi  de 
IMô  par  l'initiative  même  du  Corps  légis- 
latif. 

Les  motifs  de  ma  proposition  sont  tellement 
évidents  que  je  pourrais,  en  quelque  sorte,  me 
dispenser  de  les  développer.  Aussi  n'aural-je 
besoin  que  de  quelques  paroles  pour  vous  rap- 
peler lea  raisons  qui  ont  déterminé  vos  pré- 
décesseurs et  dans  lesquelles  nous  venons  vous 
demander  de  persévérer. 

J'entendais,  à  la  séance  d'hier,  M.  le  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  énu- 
mérerles  bienfaits  de  la  nouvelle  loi,  et,  dans 
cette  enumération,  il  y  avait  beaucoup  de 
points  sur  lesquels  J'étais  d'accord  avec  lui, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  suppression 
de  l'autorisation  préalable  pour  lea  sociétés 
anonymes.  Mais,  au  nombre  des  avantages 
faits  a  la  liberté  par  la  loi  que  nous  discutons, 
l'honorable  et  savant  ministre  comptait  pré- 
cisément cette  facilité  donnée  aux  souscripteurs 
de  se  considérer  comme  parfaitement  libérés 
quand  ils  ont  cédé  leur  action  et  payé  la 
moitié  de  sa  valeur. 

Si  M.  le  ministre  avait  raison,  no  os  qui,  dans 
toute  cette  matière,  demandons  la  plus  grande 
liberté  possible,  nous  semblerions,  jusqu'à  un 
certain  point,  en  contradiction  avec  nous-mê- 
mes en  attaquant  l'article  2.  Mais,  veuilles 
conlidérer,  messieurs,  que  notre  proposition 
contient  deux  parties  absolument  inséparables; 
nous  demandons  &  la  fois  la  plus  grande  li- 
berté possible  et  la  plus  grande  publicité  pos- 
sible :  la  plus  grande  liberté,  pour  que  les 
actionnaires  dirigent  leurs  Intérêts  comme  Ils 
l'entendent;  la  plus  grande  publicité,  pour 
que  les  Intérêts  des  tiers  soient  sauvegardés. 
Or, une  publicité  qui  énonce  un  capital  double 
du  capital  réel  est  une  publicité  sans  sincé- 
rité; au  lieu  de  propager  la  réalité,  elle  ne  pro- 
page que  l'erreur;  elle  va  directement  contre 
notre  but  et  nos  Intentions.  C'est  pour  cela, 
messieurs,  que  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment et  que  Je  refuse  d'admettre,  aveo  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  que  les  stipula- 
tions de  l'art.  2  soient  favorables  à  la  cause 
libérale.         ^        ^       l'article  je 

J^ppute^UnAn  l'Indiquera!  l'ea^aiaoïu 
n'avoue  pas  parce  qu'elles  ne  sont  pas 


bles.  qui  poussent  i 
ter  l'article,  et  qui 
blement  à  le  repousser. 

Voici  le  sens  de  l'article.  Tout  souscripteur 
d'actions  déclare  qu'il  s'oblige  absolument  A 
payer  250  fr..  et  qu  il  payera,  en  outre,  une  an- 
tre somme  de  250  francs,  si  cela  bal  niait. 

J'interprète  ainsi  votre  article  de  loi  et  j'ai 
bleu  de  la  peine  à  comprendre  qu'on  puisse 
dire  que  cettelnterprétatlon  n'est  pas  exacte} 
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car,  puisque  vous  dites  que  quand  on  a  sous- 
crit uno  somme,  l'on  n'est  obligé  que  pour  la 
moitié,  vous  me  donnez  évidemment  le  droit 
de  diviser  la  promesse  en  deux  parties,  dont 
l'une  est  certalDe  et  ferme,  et  dont  l'autre  est 
accompagnée  de  cette  restriction  singulière  que 
celui  qui  s'oblige  à  payer  payera  si  cela  lui 
convient. 

Je  dis,  messieurs,  que  quand  on  fait  une 
promesse  de  cette  espèce ,  'scindée  de  la  façon 
que  je  viens  de  dire,  la  première  partie  de  la 
promesse  est  sérieuse,  la  seconde  est  nulle. 

J'entends  très -bien  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  me  répondre  qu'on  ne  tombe  pas 
sous  l'empire  des  articles  du  code  Napoléon, 
qui  frappent  de  nullité  les  promesses  contenant 
une  condition  potestatlve,  parce  que ,  dans  le 
cas  actuel,  le  souscripteur  qui  ne  remplit  pas 
tous  ses  engagements  est  puni  par  la  porte  de 
ses  versements  antérieurs. 

Mais  je  ne  puis  en  vérité  admettre  cette  ré- 
ponse.  Je  n'ai  besoin  ni  d'article  de  loi ,  ni  de 
textes,  ni  de  discussion  juridique,  pour  établir 
le  sens  des  mots  de  la  langue  française  ;  et,  si 
j'ai  raison  de  dire  que,  dans  votre  système ,  la 
promesse  peut  être  ainsi  divisée  :  250  fr.  obli- 
gatoirement et  250  fr.  .suivant  le  bon  plaisir  du 
souscripteur,  j'ai  mille  fois  raison  de  dire,  en 
dépit  de  toutes  les  arguties,  que  la  souscrip- 
tion^  est  de  250  fr.  et  que  le  reste  est  illu- 

Et  j'ajouterai  sur-le-champ,  avec  le  regret 
d'Insister  sur  des  propositions  si  évidentes,  que, 
quand  on  fait  uno  promesse  qui  peut  être 
divisée  en  deux  ,  avec  cotte  condition  que 
la  seconde  partie  est  nulle,  11  y  a  quelque 
chose  de  bien  singulier— je  me  sers  d'un  terme 
honnête  —  à  permettre,  an  nom  de  la  loi ,  de 
donner  à  la  promesse  le  titre  nominal  de  deux 
promesses  jointes  ensemble  et  d'appeler  action 
de  500  fr.  une  promesse  sérieuse  de  payer 
250  fr.  et  une  promesse  nulle  d'en  payer  250 
autre*. 

Voilà  les  faits;  je  pourrais  me  borner  à  les 
exposer,  car  ils  portent  leur  évidence  en  eux- 
mêmes. 

Que  nous  dit-on  à  l'appui  de  l'article  que  je 
combats?  M.  le  rapporteur  allègue  deux  rai- 
sons :  c'est,  dit-Il,  que  si  l'entreprise  vient  à 
s'accroître  et  qu'on  ait. à  demander  de  nouveaux 
fonds,  on  sera  en  face  de  la  difficulté  iort 

Kve  d'émettre  des  actions  nouvelles  et  de 
convénlent  assez  onéreux  de  recommencer 
les  publications  légales. 

A  ces  deux  raisons,  que  Je  trouve  dans  le 
rapport.  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
en  a  ajouté  une  troisième,  en  nous  disant, 
dans  la  séance  d'hier,  que  tous  les  gens  d'af- 
faires se  plaignaient  depuis  longtemps  de  l'ex- 
trême difficulté  de  trouver  le  premier  sous- 
cripteur quand  l'action  était  détenue  en  4',  5* 
ou  en  6*  main  ;  d'où  il  résultait  que  les  pres- 
criptions de  la  loi  de  1856  demeuraient  inap- 
pliquées. 

Je  réponds  d'abord  à  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  que  ce  n'est  là  qu'une  difficulté, 
et  non  pas  une  Impossibilité  ;  je  comprends  à 
merveille  que  les  gens  d'affaires  s'en  plaignent, 
et  ce  n'est  pas  tout  à  fait  pour  leur  être  agréa- 
ble que  je  propose  de  revenir  à  la  loi  de  1858, 
et  de  ne  pas  entrer  dans  la  vole  qu'on  voudrait 
ouvrir  aujourd'hui. 


S'il  est  difficile,  dans  certains  cas,  d'appli- 
quer la  loi,  e6t-ce  une  raison  pour  y  renoncer  ? 
Est-il  raisonnable,  est-Il  logique  de  transtor- 
mer  une  difficulté  en  impossibilité?  Et,  parce 
fquon  a  quelquefois  «ouffert  d'un  Incon- 
vénient éventuel ,  irons-nous  employer  la  loi 
pour  le  rendre  constant  et  nécessaire?  Je  laisse 
cette  objection  qui  me  semble  un  peu  légère. 
Quant  à  celles  du  rapport,  je  suis  loin  de  con- 
tester à  l  honorablo  M.  Mathieu  qu'il  est  sou- 
vent embarrassant  d'avoir  à  demander  l'é- 
mission d'actions  nouvelles  ;  mais  dans  quelles 
circonstances?  Quand  l'affaire  est  en  péril  ou 
du  moins  en  souffrance. 

Oui,  certes,  quand  l'affaire  devient  mau- 
vaise, et  que  les  administrateurs,  ne  voulant 
cependant  pas  l'abandonner,  conservant  une 
lueur  d'espoir,  ayant  quelquefois  un  intérêt 
plus  particulier  que  les  autres  actionnaires  à 
ta  maintenir,  provoquent  une  assemblée  gé- 
nérale et  lui  demandent  des  actions  nouvelles  ; 
quand  surtout  Ils  sont  obligés  de  s'adresser  au 
public  pour  lui  demander  d'entrer  dans  une 
affaire  dont  11  est  facile  do  prévoir  la  ruine  pro- 
chaine ;  oui,  dans  ce  cas-là  ils  arriveront  avec 
Le  i  licou p  de  peine  à  trouver  des  actions  nou- 
velles. Oui,  je  le  reconnais,  et,  au  fond,  je 
ne  m'en  plains  guère.  Et  je  soutiens  qu'il  vaut 
mieux  avoir  alors  devant  sol  des  actionnaires 
à  qui  l'on  fait  un  appel  de  fonds,  qui  peuvent 
décider  sur  teurs  intérêts  communs,  qui,  dans 
tous  les  cas,  les  connaissent,  qui,  s'ils  subis- 
sent une  perte,  la  subissent  par  leur  propre 
faute,  et  qui,  liés  par  leurs  engagements,  ne 
peuvent  pas  se  retirer  individuellement  et 
compromettre  ainsi,  en  manquant  à  leurs» 
promesses,  leurs  gérants,  leurs  coassociés  et 
les  tiers.  Je  ne  saurais  faire  plus  de  cas  des 
raisons  tirées  de  la  nouvelle  publication  qui 
serait  nécessaire,  car,  je  vous  le  demande,  quel 
est  cet  Intérêt?  Une  dépense  à  épargner  aux 
actionnaires.  Est-ce  même  unejgrosse  dépense? 
Non,  c'est  une  dépense  relativement  légère. 
C'est  pour  cela  qu'on  privera  les  créanciers  des 
renseignements  dont  ils  ontbeeoln?  qu'on  les 
condamnera  à  n'avoir  à  leur  disposition  qu'une 
publicité  incomplète!  Que  dis-je,  Incomplète t 
une  publicité  abusive,  qui,  au  lieu -de  les  é- 
clalrer.  les  trompe,  et  les  trompe,  messLeurs, 
avec  1  autorisation  de  la  loi  ! 

Voilà  donc  les  réponses  que  j'ai  à  faire  aux 
raisons  données  soit  par  M.  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  soit  par  les 
membres  de  la  commission.  Maintenant  Je 
voudrais  ajouter  quelque  chose  de  beaucoup 
plus  grave  :  c'est  que,  derrière  le  but  avoué,  — 
et  ici  je  demande  qu'on  ne  se  méprenne  pas 
sur  mes  paroles  ;  je  n'ai  en  aucune  façon,  as- 
surément, l'intention  de  rien  dire  qui  soit 
désagréable  ni  anx  membres  de  la  commis- 
sion... (Bruit  de  conversations.) 

Je  vous  prie  de  m'accorder,  messieurs,  un 
peu  de  silence,  parce  que  je  ne  peux  pas  do- 
miner les  conversations  particulières  ;  Je 
parle  cependant  d  une  chose  qui  n'est  pas  seu- 
lement une  disposition  de  loi  ;  mais  une 
question  de  morale.  (Très-bien  I  très-bien,  à  la 
gauche  de  l'orateur.) 

Je  viens  de  répondre  aux  raisons  données 
par  la  Commission,  et  Je  suis  sur  le  point  de 
Sire  une  chose  qui  a  besoin  d'être  bien  expU- 
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quée,  dans  le  désir  loyal  où  je  suis  de  ne  pas 
paraître  manquer  de  déférence  soit  pour  les 
membres  de  la  commission,  soit  pour  les 
précédents  auteurs  du  projet  de  loi. 

Je  rappelle  que  les  raisons  avouées  de  la  sub- 
stitution de  cet  art  2  à  l'ancien  article  de  la 
loi  de  1856  sont  :  la  difficulté  de  remonter  aux 
premiers  souscripteurs ,  la  difficulté  d'obtenir 
de  nouvelles  actions,  la  dépense  à  faire  pour 
de  nouvelles  publications.  Voilà  les  trois 
raisons  avouées. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  raison  secrète,  que  je 
n'attribue  en  aucune  façon  à  aucun  des  mem- 
bres do  la  commission,  à  aucun  des  auteurs 
de  la  loi  ;  mais  en  dehors  d'eux  cette  recon- 
stitution d'une  ancienne  licence  que  Je  vou- 
drais voir  abolie  a  été  demandée,  provoquée, 
précisément  par  ces  gens  d'affaires  dont  parlait 
M.  le  ministre,  at  pourquoi T  Tout  le  inonde 
sait,  et  vraiment  les  gens  qui  ne  se  mêlent 
pas  d'affaires,  et  j'ai  l'honneur  d'être  de  ceux- 
la,  le  savent  aussi  bien  qne  les  autres,  tout  le 
monde  sait  qne  les  fonds  recueillis  pour  des 
entreprises  sérieuses  n'entrent  pas  tous  dans 
ces  entreprises. 

Nos  adversaires  disent  que,  si  nous  ne  don- 
nons pas  ces  facilités  aux  gens  d'affaires,  les 
entreprises  seront  plus  difficiles  à  lancer.  Je  le 
crois.  Tous  ceux  qui  prennent  des  actions  pour 
profiter  de  la  faveur  des  entreprises  nouvel- 
les, empocher  de  gros  dividendes  et  quelque- 
fols  des  primes,  avec  l'arrière-pensée  de  se  dé- 
barrasser de  la  seconde  moitié  de  l'action 
quand  elle  ne  vaudra  plus  rien,  et  de  n'avoir 
plus  à  s'en  occuper,  tous  ceux-là  déserteront 


marché,  et  l'abandonneront  à  ceux  qui  ne 
volent  dans  une  entreprise  qu'elle-même,  qui 
en  un  mot  veulent  être  des  entrepreneurs  et 
rougiraient  d'être  des  joueurs.  Si  ce  résultat 
est  atteint,  j'avoue  volontiers  que  je  m'en  ré- 
jouirai. L'article  de  loi  que  l'on  vous 
ne  favorise  pas,  comme  on  le  dit,  les 
e'est  le  jeu  qu'il  favorise. 

Voilà  ce  qu'on  veut,  voilà  ce  qu'on  désire, 
voilà  ce  que  je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  per- 
mettre. (Très-bien!  très-bien!) 

Il  est  parfaitement  certain  que  le  public  au  - 
trefols  se  mêlait  peu  aux  grandes  entreprises  ; 
il  y  a  eu  une  révolution  financière  excellente, 
c'est  qu'au  lieu  de  faire  foire  les  grandes  en- 
treprises par  de  gros  banquiers,  on  a  trouvé 
le  moyen  d'y  introduire  même  ceux  qui  n'ont 
que  de  petits  capitaux,  et  d'avoir  ainsi  au 
profit  des  affaires  des  ressources  infiniment 
supérieures.  Cette  révolution  a  donné  un  élan 
admirable  aux  travaux  publics. 

Mais,  si  nous  applaudissons  à  cette  transfor- 
mation, c'est  à  la  condition  que  ces  petites 
économies,  qui  sont  quelquefois  toute  la  for- 
tune de  ceux  qui  vieuneut  les  apporter  aux 
belles  entreprises,  y  concourront  réellement, 

S 'elles  serviront  à  alimenter  le  travail,  que 
économies  des  ouvriers,  des  petits  rentiers 
n'iront  pas  s'engouffrer  dans  le  coffre  dos  ca- 
pitalistes, qu'on  ne  voira  plus  le  râteau  des 
banquiers  prélever  sadlme  sur  un  argent  dont 
l'origine  est  si  pure  et  la  destination  si  noble, 
que  nous  n'assisteront*  plus  au  spectacle  d'en- 
treprises pour  lesquelles  un  capital  plus  que 
suffisant  a  été  versé,  et  qui,  après  les  prélè- 
vements de  l'agiotage,  commencent  avec  un 
capital  dérisoire,  et  nécessitent  des  appels  de 
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fonds  dès  le  premier  jour.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

Je  dis  que  l'inconvénient  que  je  signale  n'est 
pas  une  de  ces  utopies  qtfon  reproche  aux 
hommes  étrangers  aux  affaires.  Il  est  très-fa- 
cile do  dire  :  «  Voua  ne  vous  êtes  jamais  mêlé 
d'affaires,  vous  ne  les  connaissez  pas  comme 
nous  les  connaissons.  »  Ce  qui  prouve  que  les 
gens  les  plus  occupés  des  affaires  mêmes  dont 
11  s'agit  peuvent  penser  ce  que  je  pense,  c'est 
l'article  voté  par  nos  prédécesseurs,  introduit 
par  un  acte  de  leur  volonté  expresse  dans  le 
projet  du  Gouvernement  ;  c'est  la  crainte  ma- 
nifestée par  le  conseil  d'Etat,  qui  a  pria  lui- 
même  des  précautions  contre  l'article  qu'il 
proposait  ;  ce  sont  les  inquiétudes  de  la  com- 
mission, que  le  projet  de  loi  n'a  pas  rassurée; 
car,  si  nous  lisons  le  rapport,  qu'y  voyeni- 
nous?  Nous  y  voyons  que  les  précautions  pri- 
ses par  le  conseil  d'Etat  lui  ont  paru  Insuffi- 
santes, et  que  son  étude,  sa  préoccupation 
persistante  après  tous  les  refus,  a  été  de  de- 
mander de  nouvelles  précautions  et  encore  de 
nouvelles  précautions.  Je  l'en  félicite;  cela 
montre  qu'elle  a  eu  des  scrupules,  et  elle  a  eu 
raison  d  en  avoir.  Des  scrupules!  il  faut  en 
avoir  en  tout;  il  faut  en  avoir  deux  fols  quand 
il  s'agit  d'affaires,  et  il  faut  en  avoir  quatre 
fois  quand  11  s'agit  de  grandes  entreprises 
faites  avec  de  petits  capitaux. 

Que  fait  donc  la  commission  ?  Elle  ne  se 
contente  pas  de  demander  que  toutes  les  fols 
qu'on  mentionnera  le  capital  d'une  société,  on 
y  ajoute,  le  cas  échéant,  la  mention  de  la  dis- 
position des  statuts  qui  a  limité  à  moitié  le 
versement  du  capital  ;  elle  ne  se  contente  pas 
de  cela,  et  elle  a  bien  raison  d'être  difficile, 
car  c'est  quelque  chose  de  curieux  que  de  ve- 
nir dire  :  «Notre  capital  est  de  20  millions,  »  et 
de  mettre  entre  parenthèses  :  «  Ce  capital  n'tat, 
en  réalité,  que  de  10  millions...  »  curieux! 
dis- je?  Le  mot  ne  vaut  rien.  Permettes-moi 
de  dire  tout  ce  je  pense  :  cela  n'est  pas  même 
moral.  (Vive  approbation  à  la  gauche  de  l'ora- 
teur.) 

La  commission  ne  se  contente  pas  de  cette 
mention  daus  les  actes  principaux,  elle  veut 
qu'elle  soit  répétée  chaque  fols  que  la  société 
fera  un  acte  de  commerce.  Et  par  exemple  elle 
entend  qu'on  ne  délivrera  pas  une  facture,  une 
simple  facture,  sans  y  répéter  cette  mention 
fatale.  Elle  a  tellement  peur  de  son  principe, 
qu'elle  prévolt  le  cas  où  la  société  ne  pourrait 
pas  faire  imprimer  ses  factures  et  les  ferait 
autographier.  Ainsi  elle  se  montre  remplie 
de  craintes  pour  l'effet  que  va.  produire  l'arti- 
cle de  loi  auquel  elle  consent. 

J'applaudis  d'autant  plus  à  cette  extension 
de  publicité  donnée  à  la  restriction  du  capi- 
tal, que  dans  le  système  du  Gouvernement, 
on  ne  pourra  compter  que  sur  la  déclaration 
faite  en  tête  des  statuts  et  dans  les  publica- 
tions légales.  Or,  je  vous  l'avoue,  quelque  par- 
tisan que  je  sols  de  la  publicité,  celle  des  jour- 
naux est  celle  qui  m  intéresse  le  moins.  Le* 
annonces  judiciaires  ne  sont  lues  que  par  les 
gens  du  métier;  elles  ne  vont  pas  Jusqu'au 
grand  public,  ni  surtout  a  cette  partie  du  pu- 
blic qui  m'inspire  le  plus  vif  intérêt.  On  s'en 
passe  en  Angleterre;  les  sociétés  n'ont  recours 
à  la  publicité  des  journaux  que  quand  elles  le 
désirent  et  pour  se  faire  des  réclames.  J'ap- 
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prouve  donc  une  modification  qui  mettrait 
cette  déclaration  si  nécessaire  là  où  elle  a  des 
chances  d'être  lue,  c'est-à-dire  dans  tous  W 
prospectus,  factures,  etc.,  émanes  de  la  com- 
pagnie. 

Mais  enfin  quel  est  le  résultat  tinal  de  cette 
modification?  Vous  mettez  la  mention  de  l'ar- 
ticle des  statuts  dans  les  journaux,  vous  la 
mettez  dans  les  prospectus,  dans  les  factures, 
soit  1  Oui  qui  liront  dans  un  journal  la  re- 
production de  l'acte  de  société,  qui  amont  une 
facture  dans  la  main  et  qui  voudront  la  lire 
depuis  le  commencement  Jusau'a  la  On,  y  aper- 
cevront ce  que  vous  ordonnez  d'y  mettre;  ils 
verront  que  la  société,  constituée  nominale- 
ment au  capital  de  2o  millions,  est  une  société 
qui,  en  réalité,  n'a  qu'une  surface  de  to  mil 
lions.  Mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  Un  nt 
non-seulement  toutes  leurs  factures,  mais  les 
rubriques  Imprimées  en  téte.  Et  qui  est-ce,  je 
vous  prie,  qui  pousse  1  exactitude  jusque-là? 
On  lit  le  libellé  r  i  ilier,  relui  qui  touche 
les  intérêts  niêm  s  qu'on  a  individuellement 
dans  une  compairnie;  le  reste  échappe,  comme 
l'adresse,  comme  la  firme  de  l'imprimeur. 
Cette  opinion  est  telloment  sérieuse  que  je  la 
trouve  dans  le  rapport  qui  constate  qu'on  ne 
lit  pas  toujours  ce  qu'on  devrait  lire. 

D'ailleurs,  est-ce  qu'on  ne  fait  des  afMres 
qu'avec  des  facturet  sous  les  yeux?  N'y  a-t  il 
pas  des  affaires  et  de  très  importantes  qui  se 
traitent  de  vive  voix  ?  Exiger»  z-vous  que  celui 
qui  fera  mention  verbalement  d'une  société 
ait  le  soin  de  prévenir  en  même  temps  que 
cette  société  annonce  un  capital  double  de  re- 
lui qu'elle  possède?  Vous  ne  pouvez  pas  l'exi- 
ger, vous  ne  pouvez  pas  exiger  que  toutes  les 
aff  ilres  se  traitent  par  écrit,  et  par  conséquent 
Voire  précaution  ne  s'étend  pas  Ht  ton'  ;  elle 
laisse  en  dehors  tout  ce  qui  se  fait  à  la  Hourse, 
tout  ce  qui  se  traite  par  procureur.  Et  pour- 
tant vous  n'ignorez  pas  qu'il  est  bien  rare  que 
les  petits  capitalistes  fassent  leurs  affaires  eux- 
mêmes  et  traitent  directement  avec  les  chefs 
des  sociétés  Importantes.  A  qui  donc  serviront 
▼oa  précautions?  A  ceux  qui  ne  les  deman- 
dent pas  ou  qui  les  craignent. 

C'est  à  cause  de  cela  que  je  dis  que  votre  ar- 
ticle de  loi  est  un  article  trompeur,  qu'il  con- 
damne la  publicité  a  être  vans  sincérité,  et 
que  ptr  conséquent  il  ne  tend  qu'à  compro- 
mettre l'honneur  et  la  sécurité  du  commerce. 
Vous  vous  plaigne*  amèrement  dans  le  rap- 


ES. 


rt,  et  je  le  comprends,  qu'on  ait  accusée»  t te 
position  de  loi  d'être  Immorale; 


,  vous  allez 

jusqu'à  citer  parmi  ceux  qui  ont  porté  cette 
accusation  des  noms  bien  éclatants  et  bien  re- 
doutables pour  vous;  vous  le  faites  avec  loyauté 
parce  que  vous  ne  pouvez  pasadmettre  qu'une 
loi  soit  immorale  quand  vous  crovez  devoir 
la  proposer. 

Eh  bien,  comme  je  suis  rempli  de  déférence 
pour  la  conscience  de  mes  honorables  collè- 
gues, je  reconnais  que  la  loi  n'est  pas  immo- 
rale en  elle-même  et  surtout  qu'elle*  ne  l'est 
pas  dans  leur  lntentlou,  mais  je  dis  que  cette 
loi  donnera  lieu  à  des  immoralité*.  Vo  •<■■  mé 
prisez  les  agioteurs,  les  spéculateurs  clandes- 
tine qui  sont  le  fléau  de  la  soc-Rl, ,  >,i  «ou*  ne 
vous  apercevez  pas  que  par  celte  triBte  disposi- 
tion Inscrite  dans  l'art.  9,  vous  facilitez  des  ma- 
nœuvrea  que  vous  repoussez,  que  vous  flé-  | 


trissez  de  toute  l'énergie  de  votre  conscience  ! 
(Très-bien  !  très-bien  1)  Pour  roo',  je  ne  puis 
pas  m'empteher  de  dire  qu'au  nom  de  la  con- 
science publique,  Je  proteste  contre  cet  article 
de  la  loi.  Je  demande  qu'en  toutes  choses  on  dise 
loyalement,  sincèrement,  sérieusement  cequ  on 
fait,  q  u'on  ne  permet  te  à  person  ne  de  faire  de  ces 
promes«e*  douteuses  dont  la  première  moitié 
seulement  est  réelle  et  dont  la  seconde  moitié, 
si  elle  n'a  pas  pour  but  de  tromper,  n  n  pas 
de  but  appréciable  ;  qu'on  ne  permette  à  per- 
sonne d'annoncer  un  capital  de  20o  millions 
quand  on  n'en  a  que  100.  Je  veux  qu'avant 
tout  le  commerce  toit  honnête,  et  Je  soutiens 
hautement  qull  ne  peut  prospérer  qui  ce 
prix. 

J'entendais  dire,  à  la  séance  d'hier,  qu'on 
pouvait  comparer  la  patrie  à  une  société. 

Lorsqu'on  entre  dans  une  société,  on  la  choi- 
sit, si  ou  est  honnête  homme,  non-seulement 
à  cause  des  bénéfices  qu'un  en  attend,  mais  à 
cause  de  1  exacte  probité  qu'on  sait  y  domi- 
ner. Quel  est  celui  d  entre  nous  qui  voudrait 
tremper,  ne  fût-ce  que  du  bout  du  doigt,  dans 
une  société  dont  la  parf  iite  honorabilité  ne  lui 
serait  pas  connue?  Eh  bien  ,  c'est  le  droit  de 
ne  pas  être  honorables  qu'on  veut  donner  aux 
sociétés  par  l'article  en  discussion. 

Mais  la  comparaison  de  M.  le  ministre  du 
commerce  n'était  pas  exacte.  Il  ne  faut  pas 
dite  qu  il  y  a  identité  entre  la  patrie  et  une 
société  ;  car  lorsque  j'entre  dau»  une  société, 
Je  la  choisi"  en  connaissance  de  cause,  tandis 
que  jo  ne  choisis  pas  ma  pairie;  ma  patrie  est 
la  terre  où  je  suis  né,  et  mou  premier  besoin 
c'est  que  tout  y  soit  digne  sinon  d'admira- 
tion, au  moins  de  respect. 

C'est  donc  par  un  sentiment  de  patriotisme, 
en  même  temps  que  par  un  sentiment  de 
respect  pour  le  travail,  et,  si  vous  le  voulez, 
par  un  sentiment  de  dédain  pour  les  abus  qui 
se  passent  en  dehors  et  aux  dépens  du  travail, 
que  Je  supplie  la  Chambre  do  rester  dans 
l'honorable  exemple  qui  a  été  donné  par  ceux 
qui  nous  ont  précédés  dans  cette  enceinte,  et 
e)e  faire  que  cette  loi,  qui  s'aononce  comme 
une  loi  iibétale,  soit  par  conséquent  uue  loi 
morale.  (Marques  nombreuses  d  approbation.) 

RI.  le  l'renideiii  «Jchneliier.  La  pa- 
role est  à  M.  le  coin  m  Isa*  ire  du  Gouverne- 
ment 

n.  Dnvergler,  président  de  Mtion  au  con- 
seil d  Etut,  ro  ..mistaire  du  Gowiri.em  nt.  Mes- 
sieurs, mon  premier  mot,  en  succédant  a  la 
tribune  à  lhouorablî  M.  Jules  Simon,  est  de 
loi  donner  l'assurance  que  *i  la  disposition 
qui  est  contenue  dans  le  projet  de  loi  n'était 
pas  une  disposition  morale,  elle  n'aurait  pas 
été  présentée  par  le  Gouvernement.  (T.êa- 
blan!) 

Pour  que  l'on  puisse  bien  apprécier  la  véri- 
table position  dans  laquelle  noua  nous  trou- 
vons placés,  il  faut,  nécessairement,  que  Je 
mette  eu  relief  devant  la  Chambre  les  trois 
propositions  différentes  qu'elle  doit  appiécier. 

Il  y  a  d'abord  celle  qui  est  contenue  dans 
r.itnendenieut  de  l'honorable  M.  Jules  Si- 
mon ;  puis  11  y  a  celle  qui  est  contenue  dans 
le  projet  du  Gouvernement  ;  et,  enfin,  H  y  a 
une  autre  proposition  fuite  par  la  commission, 
proposition  dans  laquelle  elle  «  déclaré  persé- 
vérer. 
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La  proposition  faite  par  la  commission  est 
celle-ci:  l.i  commi-slon  ie~pede,  comme  tout 
le  monde,  le  principe  que  lorsqu'on  a  pris  un 
engattement,  on  doit  l'exécuter  dans  tonte  son 

léga- 


le Gouvernement  s'est  ému  de  la  situation 


étendue;  mais,  à  côté,  11  y  a  un  principe 
lement  respectable,  celui  de  ia  liberté  des  um- 
ventions,  et  la  commission  croit  que  l'on  peut 
permettre  d'insérer  dans  les  statuts  cet'e  sti- 
pulation formelle  que  lorsqu'on  aura  paye  la 
moitié  du  montant  de  l'action  souscrite,  on 
sera  libre  de  se  retirer,  sans  exécuter  le  surplus 
de  l'engagement. 

Le  Gouvernement,  dans  <on  projet,  ne  va 
pa»  aussi  loin  que  lu  commission.  Il  dit  seu- 
lement ceci  :  lorsqu'on  aura  souscrit  une  ac- 
tion, lorsqu'on  en  ai  ra  payé  la  moitié  et  lors- 
que, de  bonne  foi,  entendez  bien  oecil  on  aura 
transmis  ton  action  à  un  tiers,  ou  ne  sera  pas 
garant  du  tiers  qui  sera  devenu  le  débiteur 
cle  la  moitié  de  laetlon  envrs  la  société. 
Voilà  la  proposition  du  Gouvernement. 
La  proposition  de  M.  Jules  Simon  consista 
à  dire  que,  malgré  toutes  les  stipulations  de* 
statuts,  malgré  la  volonté  de  toutes  les  parties 
qui  ont  concouru  à  l'acte  de  société,  malgré 
la  publicité  donnée  a  cette  volonté  bien  ferme 
de  ne  s'engager  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié,  ou  sera,  alors  mémo  qu'on  aura  cédé 
son  action,  tenu  pour  le  tout. 

Voila,  messieurs,  les  trois  propositions  sur 
lesquelles  tous  êtes  appelé  à  statuer. 

Avant  de  leB  examiner  successivement  et  de 
rappeler  les  principes  qui  dominent  toute 
cette  discussion,  permettez-moi  de  répondre 
un  mot  à  ce  qui  vient  de  vous  être  dit  par 
l'honorable  M.  Jules  Simon,  sur  les  inten- 
tions secrètes,  qu'il  n'a  pas  entendu  autre- 
ment incriminer,  sur  les  Intentions  secrètes 
qui  sont  cachées,  selon  lui,  sous  les  disposi- 
tions du  proj  -t  de  loi. 

La  meilleure  répense  que  je  puisse  faire  a 
cette  allégation,  c'est  de  vous  dire  en  très-peu 
de  mots  comment  cette  loi  dont  vous  êtes  sai- 
sis a  été  prep  >rée. 

Vous  n'avez  pas  oublié  les  dispositions  de  la 
loi  de  1R."6.  Immédiatement  après  qu'elle  a 
été  publiée,  elle  a  été  l'objet  de  vives  atta- 
ques. Des  gens  sans  doute  intéressés  à  ce  que 
la  loi  répressive,  je  ne  crains  pas  de  la  quali- 
fier ainsi,  de  1856  n'eût  pas  son  effet,  ont  pré- 
tendu qu'elle  rendait  Impraticable  la  consti- 
tution de  toutes  les  sociétés  en  commandite 
par  actions.  Ces  réclamations  ont  pris  un  tel 
caractère  de  gravité,  que  le  Gouvernement  ■ 
cru  devoir  saisir  le  conseil  d'Ktat  de  l'examen 
de  la  sincérité  et  de  la  validité  de  ces  accusa- 
tions dirigées,  contre  U  loi  de  1858.  et  le  char- 
ger de  bien  apprécier  surtout  si  en  effet,  comme 
on  le  prétendait,  la  loi  de  1850  avait  rendu 
toutes  les  société»  en  commandite  par  actions 
impossibles. 

Le  conseil  d'Etat  a  examiné  *t,  après  le 
plus  sévère  examen,  11  a  émis  l'avis  que  sans 
doute  nn  certain  nombre  de  sociétés  avaient 
été  empêchées  par  les  dispositions  de  la  loi  de 
«856,  mais  que,  loin  de  s'en  plaiu  ire,  il  fallait 
s'en  féliciter,  parce  que  les  sociétés  qui  étaient 
venues  se  heurter  contre  les  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  étalent  des  sociétés  qui,  dans 
l'iutérêt  de  la  morale  publique,  ne  devaient 
pas  être  permises. 
Malgré  cet  avis  émis  par  le  conseil  d'Etat, 


laquelle  se  trouvait  placé  le  commerce  à 
l'égard  des  opérations  qui  devaient  être  me- 
nées à  fin  au  moyen  de  U  constitution  des  so- 
ciétés :  une  commission  a  été  créée. 

Je  dirai  d'abord  à  l'honorable  M.  Emile 
Ollivler  que,  dans  celle  commission,  on»  été 
appelés  dm  hommes  qui  donnent  toute  garan- 
tis à  ceux  i|ul  veu'ent  faire  prévaloir  le  prin- 
cipe de  la  liberté.  Dans  cette  commission  figu- 
rait un  magistrat  qui,  dans  une  audience 
solennelle  de  la  cour  de  cassation,  avait  ré- 
clamé la  modification,  dans  un  sens  libéral, 
des  dispositions  de  la  loi  commerciale. 

«  Latour  Damoalln.  Ce  qui  prouve 
que  le  s\steme  de  la  libenô  en  matière  de  so- 
ciété commerciale  n'est  pas,  comme  on  le  pré- 
tendait hier,  une  utopie. 


mrnt  On  a  appelé  aussi  un  magistrat  con- 
sulaire dont  la  présidence  a  eu  un  véritable 
é  lat,  et  q'ii  est  aussi  conuu  par  sa  haute  ex- 
périence que  par  la  hardiesse  de  srs  opinions. 

Dans  cette  commission  on  a  examiné  at- 
tentivement la  loi  do  1*56  et  toutes  les  dispo- 
sitions nouvelles  qui  pouvaient  être  Introdui- 
te? dans  la  1  -  gislatlon  commerciale. 

Ne  croyez  pis,  messleuis,  que  dans  cette 
commission  composée,  comme  je  viens  de 
vous  le  dire,  une  idée,  par  cela  seul  qu'elle 
avait  une  physionomie  jeune,  comme  disait 
l'honorable  M.  Emile  OUiviir,  nous  fit  peur. 
A  la  vérité,  nous  étions  tous  d'âge  à  ne  pas 
nous  laisser  séduire  par  le  charme  de  la  jeu- 
nesse et  Us  ^ttraitsde  la  nouveauté.  (Sourires.) 
Mais,  quan  1  une  idée  nouvelle  se  présentait, 
nous  n  a\lons  aucune  espèce  de  répugnance  à 
l'examiner  attentivement.  Nous  la  compa- 
rions d'abord  avec  les  principes;  et  puis,  sur- 
tout, nous  la  comparions  avec  la  pratique  des. 
fa  ts;  et  nous  ne  nous  en  Oiona  pas  aux  lu- 
mières particulières,  à  l'expérience  particu- 
lière que  chacun  de  nous  pouvait  avoir  ac- 
quise-, ou  avait  soin  d'appeler  au  sein  delà 
commission  les  homme b  qui,  par  leur  prati- 
que journalière,  pouvaient  donner  des  ren- 
seignements suffisants  sur  la  pratique  des 
faits  commerciaux.  Ainsi  deux  honorables 
agréés  des  plus  occupés  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  ont  comparu  souvent  devant 
la  commis.-ion,  et  lui  ont  apporté  des  rensei- 
gnements précieux. 

C'est  des  travaux  de  cette  commission  que 
sont  soi  t'«->  :  la  loi  qui  a  modifié  les  art.  27  et 
14  du  code  de  commerce,  la  loi  sur  le  gage 
commercial,  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée,  la  loi  qui  a  réglé  les  rapports 
des  agents  de  change  avec  leurs  bailleurs  de 
fonds;  toutes  ces  lois  qui  ont  été  très-attenti- 
vement élaborées  parle  conseil  d'Etat,  et  aux- 
quelles vous  avi  z  accordé  votre  approbation. 

Voilà,  messieurs,  comment  la  loi  nouvelle 
a  été  préparée. 

M.  Entrai  Picard  Une  discussion  pu- 
blique eût  mieux  valu. 

M.  le  commissaire  du  Gonveme- 
■  in nt  C'est  le  résultat  de  ces  travaux  prolon- 
géi  pendant  plusieurs  années  qui  vous  est  au- 
jourd'hui apporté. 

Ceci  dit  sur  les  origines  de  la  loi,  j 'arrive 
immédiatement  à  la  discussion  des  trois  sys- 
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tèmes  dont  j'ai  essayé  d'indiquer  les  princi- 
paux caractères. 

D  y  a  un  principe  incontestable,  et  que  les 
vieux  jurisconsultes  énonçaient  par  une  for- 
mule que  tout  le  monde  connaît  :  «  Qui  oblige, 
oblige  le  sien.  »  Voilà  le  principe. 

Mais,  à  coté  de  ce  principe,  il  y  en  avait  un 
antre,  qui  a  été  très-éloquemment  défendu  à 
«ne  de  vos  dernières  séances  par  l'honorable 
M.  OUivier,  c'est  le  principe  de  la  liberté  des 
conventions.  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce 
principe  de  la  liberté  des  conventions  n'ait  pas 
été  dès  longtemps  concilié  avec  le  principe 
dont  je  viens  de  rappeler  les  termes  :  «  Qui 
oblige,  oblige  le  sien,  »  principe  reproduit 
en  termes  formels  par  l'article  20ii2  do  notre 
code  civil,  qui  porte  que  lorsqu'on  a  contracté 
une  obligation  on  doit  l'exécuter  sur  tous  ses 
biens. 

Comment  les  anciens  jurisconsultes,  si  sé- 
vères sur  les  principes,  ont-ils  entendu  qu'on 
pouvait  concilier  les  deux  principes  que  je 
viens  d'énoncer?  Voici  comment  ils  ont  fait. 
Ils  ont  très-bien  entendu  que  quelqu'un  qui 
s'oblige  peut  dire  :  Je  m'oblige,  mais  mon  obli- 
gation ne  pourra  s'exécuter  que  sur  telle  partie 
déterminée  de  mon  bien.  Voilà  ce  qu'on  ap- 

B fiait  dans  l'ancien  langage  du  droit  l'assignat  i 
mltatif,  lequel  consiste  a  dire  :  Je  m'engage  j 
d'une  manière  absolue  en  apparence,  mais 
j'ajoute  cette  clause— quia  un  effet  légal  que 
personne  ne  contpste  :  —  Je  ne  serai  tenu 
d'exécuter  mon  engagement  qne  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  de  tel  immeuble  qui 
sera  ainsi  exclusivement  affecté  à  l'exécution 
de  mon  engagement. 

Voilà  ce  que  les  jurisconsultes  avaient  ad- 
mis de  tout  temps. 

Qu'est-ce  que  nous  vous  demandons  au- 
jourd'hui T  nous  ne  vous  demandons  que  l'ap- 

Slicatlon  de  ce  principe;  nous  vous  demau- 
ons  qu'il  soit  permis  à  des  associés  entre  eux, 
—  et  j'arriverai  tout  à  l'heure  aux  tiers  et  à 
la  publicité  donnée  à  une  pareille  convention  — 
de  dire  :  Nous  nous  engageons  l'un  vis-à-vis 
de  l'autre,  mais  si  j'aliène  mon  action,  je  vous 
préviens  qu'après  en  avoir  versé  la  moitié 
dans  la  société  je  ne  serai  plus  engagé  envers 
vous;  vous  n'aurez  plus  pour  débiteur  que  le 
nouvel  associé,  celui  que  je  me  serai  substitué 
comme  cessionnaire. 

Voilà  une  convention  parfaitement  licite 
entre  les  parties  qui  sont  en  présence  l'une 
de  l'autre. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Jules  Simon  avait 
l'air  de  croire  que  celte  disposition  était  une 
innovation  qui  ne  s'était  jamais  manifestée 
dans  notre  législation.  Je  vais  lui  mettre  des 
textes  sous  les  yeux,  et  11  verra  que  depuis 
longtemps,  dans  des  circonstances  analogues 
à  colles  où  nous  nous  trouvons  places  aujour- 
d'hui, de  pareilles  dispositions  ont  été  ré- 
putées parfaitement  légales  et  obligatoires. 

Que  porte  la  loi  du  1S  juillet  1845  sur  les 
chemins  de  fer  ?  Elle  porte  ceci  :  «  Les  sous- 
cripteurs seront  responsables  Jusqu'à  concur- 
rence des  cinq  dixièmes  du  montant  des  ac- 
tions qu'ils  auront  souscrits.  • 

Que  disait  l'exposé  des  motifs?  il  rappelait 
le  principe  que  s  «JQul  s'oblige  oblige  le  sien,  » 
et  11  admettait  les  restrictions  que  je  viens  de 


i  vous  indiquer.  Voici  ce  que  disait  le  rapport 
de  la  commission  sur  cette  loi,  en  1 845  : 
■  Il  est  sans  doute  de  principe,  et  même  de 
I  principe  étroit,  qu'un  engagement  doit  être 
1  accompli  par  le  souscripteur  dans  son  inté- 
gralité. Cependant,  —  je  recommande  les 
mots  suivants  à  l'attention  de  la  Chambre, — 
cependant  la  pratlquo  permet  au  premier 
titulaire  d'une  action  de  la  transmettre  à  une 
autre  personne  sans  conserver  aucune  respon- 
sabilité, dès  qu'il  aura  ver«é  les  trois  dixièmes 
du  montant  de  l'action.  » 

Auparavant,  la  pratique  avait  admis  qu'on 
pouvait  transmettre  son  action  dans  une  corn- 
'  pagnle  de  chemin  de  fer  après  avoir  versé 
'  les  trois  dixièmes,  et  sans  être  responsable  du 
:  payement  du  prix  par  son  cessionnaire. 

La  loi  do  1815  n'a  pas  voulu  laisser  à  la 
pratique,  telle  qu'elle  était,  une  action  aussi 
étendue,  et  elle  a  dit  seulement  ceci  :  Je  main- 
tiens lo  principe,  je  maintiens  la  pratique,  je 
maintiens  ce  que  l'observation  des  faits  a  dé- 
montré; je  maintiens  tout  cela.  Seulement 
j'exige  qu'*u  lieu  d'avoir  versé  les  trois  dixiè- 
mes on  ait  versé  les  cinq  dixièmes. 

Quand  le  Gouvernement,  en  1856,  a  pré- 
senté un  nouveau  projet  de  loi,  il  a  maintenu 
la  disposition  telle  que  Je  viens  de  l'Indiquer, 
et  dans  ce  projet  il  avait  déclaré  d'une  ma- 
nière expresse  que  la  pratique  qui  s'était  in- 
troduite et  qui  avait  été  sanctionnée  par  la  loi 
de  1845  continuerait  à  être  suivie.  Il  ne 
pouvait  y  avoir  aucune  espèce  de  doute  sur 
le  sens  dans  lequel  le  Gouvernement  enten- 
dait la  disposition.  Il  entendait  très-bien  que 
ce  n'était  pas  par  le  seul  fait  de  sa  volonté 
que  le  souscripteur  primitif  pouvait  se  libé- 
rer; il  entendait  qu'il  fallait,  en  outre,  ce  que 
je  recommande  &  l'attention  de  la  Chambre, 
la  cession,  le  transport  de  l'action. 

Le  projet  qui  a  été  présenté  en  186S  et  sur 
lequel  vous  délibérez  maintenant  reproduit  la 
même  idée,  et  11  s'était  servi  d'une  expression, 
dont  lo  sens,  dans  le  langage  juridique,  ne 
saurait  être  douteux.  Il  avait  dit  que  les  sous- 
cripteurs d'actions  dans  les  toclétés  en  com- 
mandite par  actions  sont  responsables  du 
montant  total  des  actions  par  eux  souscrites, 
et  11  avait  ajouté  :  «  Il  ne  peut  être  dérogé  à 
cette  prescription  que  par  les  statuts  consti- 
tutifs de  la  société  et  jusqu'à  concurrence  de 
la  moitié  de  chaque  action.  • 

Le  rapport  de  votre  commission  prétend 
que  cette  rédaction  n'était  pas  assez  claire  et 
que  l'on  ne  savait  pas  s'il  en  résultait  que  le 
souscripteur  primitif  pouvait  se  dégager  par 
le  seul  fait  de  sa  volonté,  ou  s'il  fallait,  en  ou- 
tre, qu'il  y  eût  cette  circonstance  qu'il  eût 
transmis  son  action  par  la  voie  de  la  cession. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  me  per- 
mettra cette  petite  observation  critique  sur 
son  rapport.  Il  prétend  que  l'exposé  des  mo- 
tifs ne  disait  pas  cela  suffisamment  claire- 
ment. Cependant  dans  l'exposé  des  motifs  on 
disait  :  «  Si'  les  souscripteurs  primitifs  de- 
vaient rester  garants  de  leurs  cessionnaire* 
au  delà  de  la  moitié  de  chaque  action,  la  fa- 
culté de  les  négocier  serait  illusoire.  » 

lime  semble  que  c'était  exprimer  assez  clai- 
rement cette  idée,  que  ce  n'était  que  quand  la 
cession  avait  été  opérée  qne  la  responsabilité 
des  souscripteurs  primitifs  était  dégagée. 
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Mais  comme  dans  tout  cela  11  fallait  de  la 
bonne  foi  et  de  la  clarté,  noua  avons  présenté 
une  nouvelle  rédaction  :  celle  qui  est  sous  vos 
yeux,  celle  que  la  commission  n'adopte  pas, 
mais  qui  a  formulé  clairement  la  pensée  du 
Gouvernement, et  dans  laquelle,  vousle  voyez, 
il  es!  dit  très-catégoriquement  que  c'est  seule- 
ment de  la  garantie  du  cessionnaire  que  les 
souscripteurs  primitifs  se  trouvent  affran- 
chis. 

Ces  préliminaires  expliqués,  je  prends  corps 
à  corps  l'argument  de  rhonorable  M.  Jules 
Simon.  Il  rappelle  le  principe;  l'article  ne 
méconnaît  pas  le  principe  ;  le  premier  alinéa 
le  proclame,  et  il  est  Impossible  de  ne  pas  le 
proclamer,  il  est  certain  qu'en  règle  générale 
toutes  les  fois  qu'on  a  contracté  un  engage- 
ment, on  est  tenu  de  l'exécuter. 


Que  fait  donc  l'article  I"  auquel  on  adresse 
un  reproche  d'Immoralité?  Il  dit  :  Voilà  le 
principe  posé,  mais  vous  êtes  libres  do  faire 
une  convention  qui  le  modifie.  Je  le  répète,  si 
c'était  entre  deux  personnes  qu'une  pareille 
stipulation  fût  faite,  il  serait  absolument  Im- 
possible d'en  contester  la  valeur  légale. 

Mats,  dit-on,  cela  est  vrai  quand  il  s'agit  de 
deux  personnes  en  présence,  contractant  l'une 
en  face  de  l'autre;  mais  est-ce  également  vrai 
quand  les  tiers  peuvent  être  surpris,  quand 
il  n'y  a  de  garantie  que  dans  la  publicité? 

Avant  d'aborder  cet  argument  de  la  publi- 
cité, permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  s  II  y  a  danger  pour  les  tiers,  —  je  vous 
démontrerai  plus  tard  qu'il  n'y  en  a  pas,  — 
il  faut  reconnaître  que  le  reproche  d'Immora- 
lité ne  s'applique  pas  à  la  stipulation  elle- 
même,  car  je  viens  d'en  démontrer  la  parfaite 
légalité,  la  parfaite  moralité,  «  Je  m  engage 
envers  vous  à  payer  mon  action  entière  et  je 
la  payerai  ;  si  toutefois  à  une  époque  détermi- 
née, il  me  plaît  de  me  retirer,  je  ne  resterai 
pas  garant  de  mon  cessionnaire.  >  Voilà  la 
clause  qui  intervient,  n  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  sa  légalité. 

Nous  verrons  si  la  bonne  foi  des  tiers  peut 
être  surprise,  comme  le  craint  l'honorable 
M.  Jules  Simon  ;  car  ce  n'est  que  cette  crainte 
qui  peut  l'empêcher  d'adopter  la  disposition. 

M.  Jtale»  ai  mon.  Laissez-moi  vous  inter- 
rompre pour  vous  rappeler  quo  j'ai  pris  toutes 
les  précautions  possibles  pour  qu'il  soit  bien 
entendu  que  je  ne  taxais  personne  d'immora- 
lité :  j'ai  dit  que  je  craignais  qu'on  ne  fit  des 
choses  immorales  par  suite  de  l'adoption  de 
l'article. 

M.  le  eemmlMaire  du  Goaverne 

m  rat.  Ce  n'est  pas  la  clause  elle-même  qui 
serait  taxée  d'Immoralité;  la  convention  en- 
tre les  deux  parties  serait  a  l'abri  de  tout  re- 
proche, n  ne  fallait  peut-être  pas  employer 
les  grands  mots  de  conscience  publique,  faire 
un  appel  à  la  conscience  de  chacun,  lorsque 
tout  se  réduit,  je  crois  l'avoir  démontré  par 
des  preuves  mathématiques,  à  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  pour  les  tiers  un  véritable  dan- 
ger dans  cette  stipulation.  Par  conséquent  re- 
connaissons donc  que  la  clause  en  elle-même 
est  avouable  et  que  personne  ne  peut  lui 
adresser  le  reproche  d  immoralité,  si  atténué 
qu'on  le  fasse  par  toutes  les  précautions  ora- 
toires possibles. 
Ceci  bien  entendu,  j'arriverai  à  la  question 


de  publicité  ;  mais,  quant  à  présent,  il  ne  faut 
pas  que  je  me  borne  à  démontrer  que  la  cause 
est  licite  en  elle-même,  il  faut  que  j'aille  plus 
loin,  Il  faut  que  je  démontre  qu  elle  a  une 
véritable  nécessité,  et  que  cette  nécessité  im- 
périeuse sans  laquelle  les  affaires  peuvent 
dlfllcllemenl  ne  conclure  est  démontrée  dans 
l'exposé  des  motifs  et  dans  le  rapport  de  la 
commission,  succinctement  comme  on  peut 
le  faire  dans  un  exposé  des  motifs  et  dans 
un  rapport  de  commission. 

Quelle  est  la  situation  daus  laquelle  peuvent 
se  trouver  placés  certains  capitalistes?  Ces  ca- 
pitalistes veulent  s'engager  dans  une  affaire 
très-loyalement  faite;  ils  ont  l'espérance  que 
l'affaire  prospérera,  qu'elle  réussira;  ils 
lent  y  entrer,  mais  ils  ne  veulent  m 
ger  à  y  rester  un  temps  indéfini,  ils  pré- 
'  les  événements  qui  peuvent  leur  rendre 
la  libre  disposition  de  leurs  capi- 
taux. 

Il  y  en  a  d'autres,  je  le  reconnais,  qui  ont 
une  autre  pensée  :  ceux-là  ne  veulent  que 
faire  ces  spéculations  si  justement  flétries  dans 
lesquelles  on  v«sut  jouer  pour  obtenir  des  pri- 
mes. Eh  bien,  le  Gouvernement  a  reconnu,  et 
votre  commission  a  reconnu  comme  lui,  que 
l'obligation  de  verser  moitié  était  un  frein  as- 
sez puissant  pour  empêcher  le  succès  de  spé- 
culations de  ce  genre. 

A  la  vérité,  il  pourra  se  glisser  toujours, 
malgré  les  précautions  de  la  loi,  quelques  ac- 
tes coupables  qui  pourront  attirer  la  réproba- 
tion lorsqu'ils  seront  connus;  mais,  en  règle 
générale  et  en  principe,  soyez  tranquilles,  les 
sociétés  dans  lesquelles  on  aura  versé  la  moi- 
tié du  capital  social  ne  feront  pas  de  ces  opé- 
rations véreuses  dans  lesquelles  on  ne  cher- 
che qu'à  obtenir  des  primes.  Il  y  a  donc  là 
une  garantie  contre  ces  spéculations. 

Voyons  l'autre  situation,  celle  des  gens 
qui  veulent  entrer  sérieusement  dans  les  so- 
ciétés, qui  en  espèrent  des  avantages,  des  béné- 
fices, mais  qui  y  entrent  sans  vouloir  y  rester 
indéfiniment. 

Je  vais  plus  loin,  je  suppose  qu'il  y  ait  des 
personnes  qui,  au  moment  où  une  société  se 
forme,  aient  l'Intention  d'y  rester,  qui  veu- 
lent sérieusement  y  engager  leurs  capitaux  ; 
mais  qui  peut  être  assuré  qu'après  deux, 
trois,  quatre  ans  écoulés,  on  ne  sera  pas  dans 
la  nécessité  de  vendre  les  actions  qu  on  aura 
ainsi  très-loyalement  prises  dans  cette  société? 
Ces  exemples  peuvent  se  présenter  très-fré- 
quemment. 

Pour  la  commodité  de  l'argumentation  et 
de  la  discussion,  on  suppose  toujours,  et  je 
répondrai  à  cet  argument  tout-à-l'heure , 
que  les  aliénations  ne  sont  jamais  faites  que 
par  des  gens  qui,  après  s'être  engagés  dans 
une  société  et  après  en  avoir  retiré  des 
bénéfices,  s'aperçoivent  que  l'affaire  devient 
mauvaise  et  veulent  faire  passer  leurs  actions 
à  des  gens  sans  solvabilité.  Je  ne  dis  pas  que 
cette,  combinaison  ne  puisse  se  faire,  quoi- 
qu'elle soit  entourée  de  bien  des  difficultés, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  aussi  facile  qu'on  le 
suppose;  mais  enfin  Je  suppose  que  des  gens 
aient  cette  mauvaise  pensée. 

M.  Belniontet.  Il  y  en  a  beaucoup  I 

H.  le  commissaire  dm  Gouverne- 
ment. Il  y  en  a  beaucoup,  dit-on,  je  ne  le 
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crois  pu  ;  11  on  faut  pas  calomnier  notre  aie-  j 
cle.  il  y  a  encore  des  honnêtes  gens. 

Il  y  a  des  gens  qui  s'engageront  dans  une  j 
opération  comme  Je  viens  de  le"  dir>',  qui  y 
resteront  sérieusement,  mais  pour  lesquel*,  à 
un  moment  donné,  la  nécessité  se  présentera  • 
de  vendre  leurs  actions.  Quelle  est  leur  posi- 
tion dans  ce  cas?  Ils  vont  devenli  étrangers  à 
une  société  qui  a  une  durée  plus  ou  moins 
longue,  qu'ils  ne  peuvent  plus  surveiller  ;  car 
s'ils  voulaient  s'en  mêler,  on  leur  dirait  avec 
raison  :  Vous  n'êtes  plus  associés,  retirez-vous. 
Et  cependant  ils  auront  vendu  leurs  actions 
à  quelqu'un  de  solvable  au  moment  de  la  ven- 
te. Puis,  au  bout  de  deux,  trois,  quatre  ans,  la 
société,  je  suppose,  fera  de  mauvais  affaires, 
et  l'on  pourra  remonter  au  souscripteur  origi- 
naire et  lui  dire  après  dix  tins  écoulés:  Vous 
avei  fait  partie  d'une  société  dans  laquelle 
vous  avez  versé  vos  capitaux  honnêtement; 
vous  avez  vendu  honnêtement  vos  actions; 
n'importe,  aujourd  hul  vous  êtes  responsable. 

(Test  là  seulement  que  le  projet  de  loi  croit 
qu'il  est  raisonnable,  utile,  honnête  et  profi- 
table aux  affaires  d'empêcher  qu'une  pareille 
responsabilité  puisse  être  indéfiniment  récla- 
mée contre  le  souscripteur  primitif  :  voila 
l'économie,  la  disposition  de  la  loi,  voilà 
comment  elle  se  Justifie,  voilà  pourqnol,  non 

Iias  par  un  caprice,  non  pas  pour  soustraire 
m  souscripteurs  primitifs  aux  obligations 
qu'ils  ont  contractées,  mais,  obéissant  a  la 
force  des  choses,  s'insplrant  de  ce  qui  se 
passe  tous  lea  jours  dans  la  pratique,  après 
avoir  consulté  les  hommes  qui  font  très-hon- 
nêtement les  affaires,  on  est  arrivé  à  cette 
conséquence  qu'il  fallait  reproduire  ce  qui 
avait  été  fait  en  184»,  ee  qui  avait  été  proposé 
en  1858,  et  ce  qui,  à  cette  époque,  n'aurait  été 
repoussé  que  parce  qu'on  était  dans  un  de  ces 
moments  où  il  fallait  des  mesures  plus 
qu'énergiques  pour  remédier  à  un  mal  qui 
avait  fait  des  progrès  et  qu'on  ne  pouvait  plus 
tolérer. 

Voilà  comment  s'explique  la  disposition  de 
l'article  sur  lequel  votre  attention  est  actuel- 
lement appelée. 

J'ai  un  mot  à  vous  dire  pour  vous  montrer 
en  quoi  notre  système  s'écarte  de  celui  de  la 
commission.  Je  reconnais  qu'une  partie  des 
reproches  adressés  par  M.  Jules  Simon  au 
projet  du  Gouvernement  pourrait  s'appliquer 
avec  plus  de  for»  et  de  vérité  an  sy^-tème  de 
la  commission,  que  Je  suis  bien  aussi  obligé 
de  combattre. 

Le  système  de  la  commission  est  celui-ci  : 

Un  individu  est  resté  actionnaire;  il  n'a  pas 
vendu  son  action,  mais,  par  l'effet  de  sa  seule 
volonté,  il  peut  aire  :  Je  ne  veux  pas  verser 
la  somme  à  laquelle  Je  m'étais  engagé  de 
faire  honneur. 

Nous  disons  qu'il  y  a,  et  vous  le  comprenez,  I 
une  différence  énorme  entre  io  système  que 
je  décrivais  tout  à  l'heure  et  le  système  que 
j'examine  maintenant.  Tout  à  l'heure,  II  y 
avait  un  fait  qui  se  passait  de  bonne  foi  — 
nous  verrons  tout  à  l'heure  quelles  sont  les 
garanties  que  nous  donnons  à  ce  sujet  — 11  est 
certain  qu'un  motif  très-raisonnable  et  très- 
honnête  peut  éiredonné  par  celui  qui  veut  re- 
fuser le  payement  de  la  seconde  moitié  d'une 
aetion  qu'Û  a  cédée.  L'autre  qui  l'a  gardée 
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no  peut  avoir  d'autre  raison  que  celle-ci  : 
Je  ne  veux  plus  subir  les  conséquences  de 
l'obligation  que  j'ai  contractée. 

Ob  !  Je  comprends  qu'on  puiss"  dire  :  La 
liberté  des  conventions  ne  va  pas  jusque-là. 

Je  comprends  que,  d.  s  deux  sysièmes  pla- 
cés dans  dts  hypolhè'es  si  différentes ,  l'un 
puisse  être  accepté  et  l'autre  repoussé. 

M.  nu  Mirai.  C'est  exactement  la  même 
chose  au  point  de  vue,  des  principes. 

M.  I«  roiumUaalre  «la  Gosivernc- 
mtnt.  Vous  verrez,  monsieur  Du  Mirai ,  que 
ce  n'est  pas  la  même  chose  au  poiut  de  vue  des 
principes. 

Je  ne  perds  pas  le  vue  un  des  grands  motifs 
que  faisait  valoir  avec  raison  l'honorable 
M.  Jul  s  Simon.  Il  disait  :  Mais  tes  tiers  seront- 
ils  suffisamment  garantis?  Et  à  celi  la  com- 
mission joute  une  autre  observation  : 
Cette  prétendue  gaiantiequc  vous  faites  résul- 
ter d'une  cession  de  vos  actions,  c'est  un 
leurre;  11  n'y  aura  rien  do  si  facile  que  d'é- 
chapper à  la  prohibition  de  la  loi;  la  prohibi- 
tion de  li  loi  sera  éludé.-  par  un  procédé  bien 
simple  :  on  cè  lera  ses  actions  à  un  homme 
de  pain*  et.  lo  squ'on  s'adressera  à  celui-ci 
pour  obtenir  le  payement,  on  ne  trouvera 
aucune  garantie:  Il  n'y  aura  plus  d'obligation. 

Je  le  répète,  il  y  a  encore  des  honnêtes  gens 
dans  lo  mon  le  II  ne  faut  pas  croire  que  tous 
ceux  qui  sont  titulaires  d'actions  voudront , 
par  un  acte  déloyal  et  illégal,  s-'  soustraire  à 
l'obligation  qu'ils  auraient  contractée.  Il  y  eu 
a  qui,  s'ils  ne  sont  pas  retenus  par  le  senti- 
ment de  l'exacte  probité,  ne  voudront  pas,  aux 
yeux  du  public,  perdre  toute  espèce  de  consi- 
dération en  étant  convaincus  publiquement 
d'avoir  fait  un  acte  déloyal  et  illégal. 

Mal*  J'admets  que  nous  ayous  affaire  à  des 
gens  toujours  disposés  à  se  livrer  à  des  acte* 
frauduleux.  Est  ce  que  vous  croyez  que,  lors-* 
que  le  souscripteur  d'une  action  aura  vendu 
son  action  à  un  homme  de  paille,  comme  on 
dit,  11  sera  à  l'abri  de  toute  recherche  de  la 
part  de  la  société?  Est-ce  qu'il  n'y  aura  pus 
pour  la  société,  pour  la  justice,  la  plus  grande 
facilité  du  monde,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  de  prouver  la  fraude  dont  le  souscrip- 
teur se  sera  rendu  coupable? 

Comment?  La  société  est  dans  une  mauvaise 
situation  ;  la  vente  d'une  action  aura  été  faite 
précisément  dans  ce  momeut-là.  Eb  bien,  on 
demandera  au  souscripteur  :  —  C'est  un  droit 
qui  appartient  à  la  société.  —  Pourquoi  donc 
avez-vous  vendu  votre  action  au  moment  où 
personne  n'en  voulait  plus? 

■  Martel  C*  sera  un  procès. 

M.  le  cominiMMitlre  du  Gouverne- 
ment. Je  dirai  p!us:Qu<ls  seront  les  rapports 
du  souscripteur  primitif  avec  son  acheteur? 

On  a  été  jusqu'à  dire  que  l'on  pourrait  céder 
ses  actions  à  8on  concierge  ou  a  son  valet  de 
chambre. 

Je  vous  demande  pardon ,  si  une  pa- 
reille circonstance  se  présentait,  rien  ne  se- 
rait plus  facile  que  de  venir  dire  devant  la 
justice  :  La  vente  est  frauduleuse,  elle  n'a  rien 
de  sérieux,  car  votre  cesslonnalre  n'avait  ni 
la  volonté  de  payer,  ni  les  moyons  de  pou- 
voir verser  à  la  société  la  seconde  partie  de 
l'action  qui  était  encore  due.  Par  conséquent, 
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vous  le  comprenez,  la  fraude  serait  facile  à  dé-  | 
Jouer. 

Et  o  r.V-t  pai  la  première  fois  que,  dans 
la  législation,  on  trouve  l'exemple  où,  pour 
déjouer  la  fraude,  on  a  prévu  le  cas  de  celui 
qui,  possesseur  d'obligations,  s'en  sera  dé- 
charge au  profit  d'un  Insolvable  ;  des  officiers 
rnlnistérlehrqul  se  seraient  rendus  adjudica- 
taire pour  un  insolvable;  cela  a  eu  lieu  bien 
souvent.  Rien  n'est  plus  facile  a  démontrer 
qu'un*  cession  d'actions  quand  la  société  éttit 
en  péril;  rien  n'est  plus  facile  à  démontrer  que 
celui  qui  a  accepte  n'eit  qu'un  préte-uom, 
rien  n'est  plus  facile  à  démontrer  que  le 
sou-crtptetf  primitif  doit  rester  sous  le  coup 
de  la  houle  de  sa  mauvaise  action,  et  suppor- 
ter la  responsabilité  -le  la  dette  qu'il  a  con- 
tractée. 

C'est  là  qu'e.-t  la  véritable  garantie. 

m.  Martel.  Rien  n'est  plus  difficile  .  ju- 
ger qu  >  cette  question  d'insolvabilité;  c'est  le 
point  le  plus  ai  radie  à  décider  daus  les  procès 
qui  s'agitent  à  ce  sujet. 

M.  le  (•nmlMiIre  ën  Convernr- 
iii<  ni  C'est,  au  contraire,  le  plus  aisé  de 
Imil  à  résoudre.  Rlin  n'est  plus  facile,  je  le 
répèle,  que  de  démontrer  la  fraude  dans  rie 
pareilles  circonstances.  L'individu  qui  a  acheté 
les  actions  dans  cette  situation  de  la  société 
est-il  solvable?  Telle  est  la  <iu« n  que  l'on 

Îiose  nettement  devant  les  tribunaux,  et  que 
es  tribunaux  décident  sans  difficulté.  Par  con- 
séquent vous  vo\ez  que  l'objection  qu'on  fait 
à  la  disposition  disparaît  véritablement  devant 
la  pratique  journalière  des  affaires. 

Mais  il  y  a  une  question  très-importante 
que  j'ai  réservée  précisément  pour  la  dernière, 
c'est  la  question  de  savoir  si  les  tiers  auront  i 
véritablement  une  garantie  suffisante,  lors- 
qu'on  aura  inséré  dans  les  statu!»  constitutifs 
de  la  société  cotte  disposition  qui  déchargeru 
celui  qui  aura  vendu  son  action  de  la  respon- 
sabilité de  ton  cessionnalre. 

Mouleurs,  a  chaquu  infant  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  nous  allonB  nous  heurter 
centre  les  appréciations  contradictoires  des  ef- 
fets d  la  publicité  légale. 

Les  uns  nous  disent  que  tôt  ce  que  nous 
voulons  faire  est  inutile,  qu'il  suffit  qu'on  ait 
de  la  publicité,  parce  que  la  publicité  éclaire; 
les  autres  nous  disent,  au  contraire,  que  la 

Îmblicllé  n'apprend  rien  à  personne,  qu'on  ne 
it  pis  le;  journaux,  comme  dhalt  1  honorable 
M.  Jules  Simon;  qu'on  aura  beau  multiplier 
les  annonces,  personne  ne  s'occupera  de  ce 
qu'on  v  insérer^. 

Si  nous,  étions  réduits  à  l'uno  ou  à  l'autre 
de  ces  deux  extrémités,  le  choix  serait  très- 
dirtlcile;  car  si,  d'un  côté,  toutes  les  publica- 
tions sont  Inutiles,  nous  surcharge  ms  bien 
inutilement  nos  lois  d'un  grand  nombre  d'ar- 
ticles superflus;  et  si,  d'un  autre  côté,  la  pu- 
blicité est  telle  qu'elle  soit  le  remèle  à  tous 
les  maux,  le  système  de  l'honorable  M.  Olli- 
vier  aurait  dù  être  accepté,  puisque,  ave?  la 
publicité,  vous  auriez  obvié  a  tous  les  inconvé- 
nients des  stipulations  Insérées  daus  hs  sta- 
tuts. 

Mais  11  y  a  en  cette  matière,  comme  en 
presque  toutes  les  autres,  un  juste  milieu. 
La  publicité  n'a  pas  toutes  les  vertus  que  lee 


uns  lui  attribuent,  ni  toute  l'Impuissance  que 
les  autres  croient  y  voir. 

Quel  est  le  critérium  A  l'aide  duquel  on 
peut  distinguer  les  cas  dans  lesquels  la  publi- 
cité est  efficace  et  les  cas  où  elle  ne  l'est  pas  1 

La  solutiou  de  cette  question  est  difficile, 
mal?  je  crois  cependant  que,  en  y  réfléchissant, 
on  trouve  qu'il  y|a  une  Idée  a  laquelle  on  doit  se 
rattacher,  et  la  voici  :  Pour  les  dispositions  inso- 
lites insérées  dans  un  acte  de  société,  les  dis- 
positions extraordinaires  qui  diront,  par  exem- 
ple, que  les  commanditaires:  peuvent  gérer 
sans  compromettre  leur  qualité  de  comman- 
ditaires ou  d'autres  choses  de  cette  nature,  ne 
vous  fiez  pas  à  la  publicité,  elle  sera  insuffi- 
sante, parce  qu'il  faudra  une  lecture  attentive 
et  des  réflexions,  des  méditations  sérieuses 
portant  sur  le  texte  de»  statuts,  pour  que  l'on 
soit  véritablement  éclairé  sur  les  dispositions 
qu'Us  contiennent.  Mais  pour  ces  disposi- 
tions dont  le  sens  se  résume  en  un  seul  mot, 
ces  dispositions  que  tout  le  monde  con- 
naît, que  tout  le  monde  comprend,  la  publi- 
cité est  parfaitement  efficace;  or,  comme  Ici 
nous  sommes  en  présence  d'une  disposition 
qui,  depuis  vingt  années  déjà,  est  en  pratique 
et  peut  se  résumer  d'un  seul  mot,  la  publicité 
sera  suffisante.  Et  cette  disposition  Je  la  pré- 
fère,—j'en  demande  pardon  a  la  commission,— 
à  celle  qu'elle  a  cru  pouvoir  établir,  car  l'ho- 
norable M.  Jutes  Simon  en  faisait  tout  à 
l'heure  une  juste  critique  en  disant  que  b1,  à 
chaque  mouvement  de  la  société,  dans  chaque 
quittance  elle  insérait  cette  clause  que  le  sous- 
cripteur serait  tenu  jusqu'à  la  moitié  seule- 
ment de  l'action ,  on  remit  une  chose  qui 
non  seulement  ne  pourrait  échapper  à  l'at- 
tention, mais  qui  ruinerait  la  société  devant 
laquelle  on  venait  se  dresser  à  chaque  Instant 
cet  épouvantail  pour  les  tiers:  «  Nous  ne  nous 
engageons  que  jusqu'à  la  moitié.  *  Il  est  évi- 
dent que  cas  stipulations  ne  pourraient  que 
jeter  sur  la  société  une  espèce  de  défaveur. 
Mouvements  divers.) 

Quant  à  la  publicité  ordinaire,  celle  que  tout 
le  monde  connaît  et  à  laquelle  tout  le  monde 
est  habitué,  11  suffira  d'y.  Jeter  les  yeux  une 
stulo  fols  pour  savoir  qu'on  doit  compter  sur 
l'exécutiou  de£  engagements,  pourvu  que  les 
cesslonnaires  soient  aussi  sclvables  que  les 
souscripteurs  primitifs. 

On  raisonne  toujours  comme  si  les  souscrip- 
teurs primitifs  étaient  solvables  et  que  les  ces- 
sionnaires  ne  le  fussent  pas. 

Il  n'y  a  aucune  espèce  de  raison  à  admettre 
une  pareille  hypoihèse;  la  sincérité  de  la  ces- 
sion étant  une  fois  établie,  il  y  a  autant  de 
garantie  pour  les  tiers,  avertis  par  la  publica- 
tion des  statuts,  dans  la  cession  faite  à  des 
hommes  solvables  qu'au  maintien  des  actions 
dans  les  mains  des  souscripteurs  primitifs. 

Voilà  ce  que  J'avais  à  établir. 

Le  Oouvtrnement  était  placé  entre  deux  sys- 
tèmes comme  entre  deux  écueils  :  l'un  qui  veut 
d'une  manière  absolue  laisser  la  liberté  de 
s'engager  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  et 
l'autre  qui  ne  veut  pas  le  permettre  et  qui 
n'en  reconnaît  pas  la  nécessité. 

Eh  bien,  le  Gouvernement  s'est  placé  entre 
les  deux.  J'avoue  que,  dans  cette  situation, 
nous  [sommes  à  égale  distance  de  ceux  qui 
veulent  la  prohibition  absolue  et  de  ceux  qnl 
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Toutefois  l'intention  de  M.  de  Janzé  étant 
la  même  que  la  mienne,  je  ne  fais  pas  de  dif- 
ficulté, pour  faciliter  et  abréger  la  discussion, 
de  réunir  mon  amendement  au  sien. 

M.  le  Président  Kehnelder.  Je  crois 
que  la  distinction  que  vient  de  faire  l'honora- 
ble M.  Jules  Simon,  distinction  qui  établit 
une  sorte  de  critique  de  l'amendement  de  M. 
de  Janzé..., 

11  Juio»  Simon.  Pas  le  moins  du  monde, 
monsieur  lo  Président  ! 

M.  le  Président  Schneider.  N'atta- 
chez aucun  caractère  déîobligeant  au  mot  dont 
je  viens  de  me  servir. 

Je  crois,  dls-je,  que  cette  distinction  mène- 
rait à  cette  conclusion  que  M.  de  Janzé  pourrait 
soutenir,  quant  à  présent,  l'amendement  de 
M.  Jules  Simon.  Cet  amendement  serait  mis 
aux  voix  et  la  Chambre  déciderait;  puis,  ulté- 
rieurement, serait  mis  aux  voix  Vamende- 
ment  de  M.  de  Janzé. 

HI.  le  baron  de  Jansé.  Pour  épargner 
les  moments  de  la  Chambre,  il  me  paraissait 
plus  simple  de  réunir  deux  amendements  qui 
sont  identiques  dans  la  pensée  qui  les  a  inspl- 
rés» 

M.  le  Président  Schneider.  Procé- 
dons dans  l'ordre  des  faits;  la  discussion  n'en 
sera  que  meilleure. 

M.  de  Janzé  va  soutenir  à  présent  son  amen- 
dement. 

M.  Panl  Betnmont.  On  votera  pour 
l'amendement  de  M.  Jules  Simon  en  votant 
contra  l'article  2. 

M.  le  Président  Schneider.  M.  le 

baron  de  Janzé  a  la  parole. 
M.  le  baron  de  Jansé.  Messieurs .  le 

droit  commun  est  celui-ci  :  lorsque,  seul,  je 
fais  une  opération  commerciale,  Je  suis  res- 
ponsable non-seulement  sur  les  fonds  que 
j'ongage  dans  cette  opération,  mais  sur  ma 
fortune  tout  entière.  La  société  en  nom  col- 
lectif est  la  mise  en  pratique  pour  les  asso- 
ciations de  ce  principe  du  droit  commun, 
lorsqu'il  n'est  plus  appliqué  à  un  seul  indi- 
vidu. Je  comprends  parfaitement  les  mi- 
sons qui  ont  décidé  le  législateur  à  poser  une 
limitation  aux  risques  que  pourraient  courir 
les  personnes  qui  voudraient  s'associer,  parce 
que  cette  limitation  non-seulement  facilite, 
mais  peut  seule  permettre  l'association  féconde 
des  petits  capitaux.  Mais  cette  limitation,  en 
même  temps  qu'elle  est  une  facilité  nécessaire 
pont  la  création  des  sociétés,  est  une  ga- 
rantie pour  les  tiers  et  une  garantie  nécessaire 
dans  les  limites  où  elle  a  été  fixée.  C'est  à  ce 
point  de  vue  que  je  tiens  absolument  au  ver- 
sement de  la  souscription  totale,  qui  est  la 
limite  que  la  société  a  posée  elle-même,  non- 
seulemeut  à  ses  risques,  mais  encore  à  l'éten- 
due de  la  confiance  que  les  tiers  devront  avoir 
en  sa  solvabilité. 

Supposez,  messieurs,  qu'une  société  soit 
prospère,  soit  in  fronts,  comme  dit  M.  Mathieu, 
dans  ce  cas,  elle  peut  n'avoir  besoin  pour 
réussir  que  de  la  moitié  de  son  capital  :  faut- 
il  l'obliger  à  réaliser  la  totalité  de  ce  capital? 

Eh  bien,  même  dans  ce  cas,  comme  il  est 
possible  que  cette  prospérité  ne  soit  que  pas- 
sagère et  que  plus  tard  la  société  fasse  de 
mauvaises  affaires,  plutôt  que  d'accepter  le 
système  de  la  commission,  la  liberté  de  ne 


la  liberté  absolue.  Je  crois  qu'en 
nous  plaçant  dans  cette  situation, 
piétinons  pas,  comme  on  le  disait 
de  nos  dernières  séances,  mais  que  nous 
avec  prudence.  Nous  voulons  un 
moyen  qui  se  justifie  par  la  force 
oses.  Nous  marchons  prudemment,  sui- 
vant le  conseil  que  donne  la  sagesse  des  na- 
tions; mais  nous  ne  voulons  pas  faire  de  ces 
mouvements  trop  rapides,  qui  peuvent  dans 
beaucoup  d'occasions,  amener  des  chutes  dan- 
gereuses. Par  conséquent,  la  Chambre  voit  les 
nuances  qui  distinguent  les  trois  systèmes  ; 
elle  voudra  bien  reconnaître,  et  c'est  le  der- 
nier mot  que  je  veux  lui  dire,  que  la  cession 
consentie  par  les  souscripteurs  primitifs  est  un 
fait  considérable  qui  justifie  les  dispositions 
écrites  dans  la  loi.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  baron  de  Janaé.  Je  demande  la 
parole. 

■.  Marie.  Je  l'avais  demandée,  monsieur 
le  Président. 

■.  dn  Mirai.  Je  l'avais  demandée  égale- 
ment, et  M.  Quesné  a  bien  voulu  me  céder 
son  tour. 

M.  le  Président  Sebnelder.  Je  vais 
rappeler  l'ordre  des  inscriptions  : 

MM.  Jules  Simon,  de  Janzé,  Quesné,  Du 
Mirai  et  Marie  ont  été  successivement  inscrits. 

M.  Jules  Simon  ayant  été  entendu,  la  pa- 
role est  donc  maintenant  à  M.  de  Janzé. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Messieurs,  j'ai 
présenté  evec  mou  honorable  collègue,  M.  Ju- 
les Brame,  un  amendement  qui,  sinon  dans 
la  forme,  au  moins  au  fond,  est  identique  à 
celui  qu'ont  proposé  l'honorable  M.  Jules 
i  et  plusieurs  de  ses  collègues. 

,  notre  amendement  est  conçu  en  ces 

;  i 

«  Les  souscripteurs  d'actions  sont  tenus  au 
payement  du  montant  total  des  actions  par 
eux  souscrites.  » 

Si  l'honorable  M.  Jules  Simou  veut  retirer 
■on  amendement  et  accepter  la  forme  du  nô- 
tre, je  crois  que  cela  évitera  à  la  Chambre  une 
double  discussion  parallèle,  discussion  qui  ne 
saurait  être  qu'identique,  à  bien  peu  de  chose 
près. 

M.  Jules  M  m  on  .  Voulez- vous  me  per- 
mettre dn  répondre  sur-ln-champ  ? 

M  le  baron  de  Janzé.  J'y  consens  vo- 
lontiers. 

M.  Jnles  Simon.  L'honorable  M.  de 
Janzé,  en  donnant  lecture  de  son  amendement, 
a  très  bien  montré  en  quoi  cet  amendement 
diffère  du  mien. 

L«  mien  supprime  l'article  2  tout  entier; 
celui  de  l'honorable  membre  conserve  la  pre- 
mière partie  de  cet  article.  De  sorte  que  si 
l'on  adopte  la  formule  qu'il  propote,  l'article 
2  sara  ainsi  conçu  :  «  Les  souscripteurs  d'ac- 
tions soÉt  tenu?  au  pavement  du  montant 
total  dos  actions  par  eux  souscrites,  *  et 
pourra  être  traduit  ainsi:  «  Une  promess6  sera 
une  promesse,  et  il  faudra  la  tenir  en  sa  forme 

Eh  blen,c'estla,  si  je  puis  m'expliquer  ainsi, 
à  mon  sens,  enfoncer  une  porte  ouverto,  et  la 
nécessité  d'écrire  une  pareille  chose  dans  la 
loi  prouve  à  elle  seule  la  vérité  de  la  " 
que  j'ai  soutenue. 
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acêe  on  rentes  sur  l'E- 
s  tiers.  (Mouvement.) 


p.is  payer  ses  dettes  pour  les  souscripteur» 
d'action?,  je  préférerais  qu'on  obligea»,  les  ac- 
tionnaires nu  versement  du  capital  total,  et 
voici  pourquoi  :  la  partie  nécessaire  au  fond! 
de  roulement  do  la  société  entrerait  seule  dans 
les  cai^cs  de  celle-ci,  mais  en  même  temps 
l'aufro  parti  serait  p" 
tat  eonme  frarantlo  di 

Voilà  le  système  que  vous  pouvez  adopter, 
si  vous  voulez  garantir  l'intérêt  des  tiers,  l'in- 
térêt général,  et  en  même  temps  éviter  toute» 
les  difficultés,  tous  les  embarras  qui  peuvent 
résulter  de  la  cession  d'une  action  non  libé- 
rée, cession  pouvant  remonter  à  quinze  ans, 
commo  le  disait  hier  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Cette  proposition  pourra  soule- 
ver des  objections  ;  mais  si  vous  la  repoussez, 
résignez-vous  plutôt  à  perpétuer  ces  difficul- 
tés, ces  embarras  mis  en  avant  par  M.  de 
Forcadc,  plutôt  que  de  risquer,  en  admettant 
la  limitation  à  moitié,  do  compromettre  l'In- 
térêt des  tiers;  cet  Intérêt  qu'on  oublie  sou- 
vent, a  pour  seule  garantie,  en  effet,  le  capital 
souscrit  par  les  actionnaires;  cette  garantie  ne 
la  diminuez  pas  de  moitié. 

Je  comprends  donc,  comme  je  le  disais  tout 
à  l'heure,  que  le  législateur  ait  fait  cette  déro- 
gation au  droit  commun,  de  décider  quo  les 
membres  des  associations  commerciales  ne  se- 
raient pas  t  nu?  sur  tous  leurs  biens  et  qu'ils 

{>ourralent  limiter  leurs  risques  ;  mais  cette 
imitation  la  loi  l'a  établie  pour  l'actionnaire, 
pour  le  commanditaire  et  non  pa*  pour  le  gé- 
rant, pour  le*  adminlsfrnteurs.  La  loi  établit 
bien  la  responsabilité  complète  pour  le  gérant, 
mais  elle  met  certain-  s  restrictions  a  celles  de* 
administrateurs  de  société*  anonymes,  et  je 
voudrais  qu'ils  fussent  responsables  non-seule- 
ment de  leur  gestion  frauduleuse,  mais  encore 
de  leur  gestion  imprudente,  et  non-seulement 
de  leur  gestion,  mais  encore  de  la  véracité  et  de 
la  sincérité  des  prospectus  par  lesquels  ils  atti- 
rent les  petits  capitaux  et  les  entraînent  dans 
des  opérations  hasardeuses.  SI  vous  n'établissez 
pas  celte  responsabilité  complète,  absolue, 
vous  arrivez  a  des  résultats  déplorables  et 
scandaleux;  vous  voyez  les  spéculateurs  faire 
des  fortunes  immenses  dans  les  mêmes  affaires 
où  se  ruinent  les  actionnaires  qui  y  ont  été 
ent'niné»  par  eux.  C'est  un  sentiment  qui  est 
général,  qui  est  dans  cette  Chambre  comme 
au  dehors,  et  qui  s'est  même  emparé  des  gens 
qui  ont  toujours  vécu  dans  cette  atmosphère 
des  affaires,  dans  ce  milieu  qui  finit  trop  sou- 
vent par  ebscurclr  et  oblitérer  le  sens  moral. 
Voici,  en  effet,  ce  qu'un  financier  célèbre  écri- 
vait 11  y  a  quelques  jours  dans  un  Journal, 
dans  son  journal,  car  les  financiers  ont  pres- 
que tous  leur  journal,  aujourd'hui: 

«  Quel  spectacle  nous  offrent  aujourd'hui 
les  administrateurs  de  la  Société  Immobilière, 
des  Crédits  mobiliers  français  et  espagnol,  et  des 
ehemlus  du  nord  de  l'Espagne! 

«  Ces  entreprises  ont  dévoré  500  millions, 
l'épargne  de  trente  mlllo  familles;  une  quan- 
tité considérable  des  actionnaires  de  ces  entre- 
prises sont  tombés  dans  la  plus  profonde  mi- 
sère. Les  fondateurs  et  les  administrateurs 
sont-ils  également  frappés?  Nullement.  Leur 
propriété  privée,  pendant  cette  période,  s'est 
accrue  et  a  pris  des  ai 
le  monde.» 


unplcur8  qui  étonnent 
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Je  ne  veux  pas  que  des  faits  semblables  s© 
généralisent,  et  vous  ne  le  voudrez  pas  plus 
quo  mol,  messieurs* 

Voilà  pourquoi  Je  tiens  à  ce  que,  s'il  y  a 
une  limitation  danB  les  risques,  elle  soit  au 
profit  des  actionnaires,  et  voilà  pourquoi  Je  ne 
veux  pas  d'une  limitation  dans  l'obligation 
librement  consentie;  limitation  qui  serait, 
comme  j'ai  cru  vous  le  démontrer,  au  profit 
exclusif  des  lanceurs  d'affaires,  des  spécula- 
teurs. 

Messieurs,  jesuis,commelhoDorable  M.  Jules 
Simon,au  nombredeceux  qui  ont  voté  hier  l'a 
mendement  démon  ami  l'honorable  M.  Emile 
Olllvler,  comme  base  d'une  loi  sur  les  sociétés  ; 
mais,  comme  lui,  je  ne  l'ai  pas  fait  sans  ré- 
serves. 

Vous  le  voyez  aujourd'hui ,  messieurs,  et  je 
vous  le  montrerai  plus  d'une  fois  pendant  le 
cours  do  cetto  discussion,  &  mon  avis,  il  faut 
que  les  sociétés  aient  un©  liberté  absolue  pour 
leur  constitution,  leur  régime  intérieur  ;  mais 
il  en  est  tout  autrement  dès  qu'il  s'agit  de 
leur  vie  extérieure,  dès  que  l'on  touche  à  l'in- 
térêt .!cs  tiers;  il  en  est  tout  autrement  encore 
quaud  il  est  question  d'assurer,  par  une  pu- 
blicité plus  grande,  l'avenir  que  l'actionnaire 
se  réserve  par  ses  engagements,  tout  autre- 
ment encore  quand  il  s'agit  d'arrêter  la  fraude 
par  lu  menace  d'efficaces  mesures  répressives. 
Ici  je  rencontre  un  danger  pour  l'intérêt  des 
tiers  dans  la  limitation  que  vous  voulez  éta- 
blir, dans  une  disposition  légats  qui  établi- 
rait que  Je  me  suis  engagé  pour  S0O  fr. ,  et 
quo  je  serai  libéré  à  250  fr.,  pourvu  que  les 
statuts  l'aient  stipulé. 

Et  cette  limitation,  est-ce  dans  l'hypothèse 
de  la  prospérité  de  la  société ,  que  M.  le  rap- 
porteur et  lo  Gouvernement  l'ont  admise? 
Non,  c'est  dans  l'hypothèse  du  désastre,  qu'ils 
veulent,  par  respect  pour  la  liberté  des  con- 
ventions, établir  la  liberté  de  ne  pas  payer 
ses  dettes. 

Que  dit,  en  effet,  l'exposé  des  motifs  : 
■  Si,  dans  une  société,  chaque  associé  n'est 
obligé,  d'une  manière  absolue,  qu'au  paye- 
ment de  la  moitié  des  actions  qu'il  a  souscri- 
tes, le  capital  social  peut  se  trouver  éventuel- 
lement réduit  à  la  moitié  do  son  chiffre  nomi- 
nal, et  cette  éventualité  est  précisément  à 
craindre  pour  le  cûb  où  l'insuccès  des  opéra- 
tions sociales  rendra  plus  nécessaire  la  réali- 
sation totale  des  capitaux  engagés  dan3  la  so- 
ciété. « 

M.  le  rapporteur  est  encore  plus  explicite  : 
«  Il  peut  arriver,  ajoute-t-ll,  qu'au  moment 
où  la  dernière  moitié  sera  appelée,  la  société 
soit  atteinte  déjà  d'un  principe  de  ruine,  que 
son  crédit  ébranlé  éveille  les  défiances  de  ses 
actionnaires  et  leur  Inspire  la  résolution  de 
no  pas  y  engager  davantage  leur  fortune;  c'est 
même  dans  cette  hypothèse  unique  que  la  fa- 
culté accordée  par  le  projet  trouvera  son  ap- 
plication. » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  c'est  dans  l'hypo- 
thèse du  désastre  social  que  le  projet  de  loi 
vous  propose  d'adopter  la  libération  à  moitié. 
Le  projet  de  loi,  en  sacrifiant  l'Intérêt  des  tiers, 
croit  le  sacrifier  à  l'intérêt  des  actionnaires  : 
au  contraire,  11  no  fait  que  favoriser  l'intérêt 
des  lanceurs  d'affaires  ot  des  coureurs  de 
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Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  se  passe  lors- 
qu'une affaire  est  mise  en  avant,  est  lancée; 
le  spéculateur  et  ses  amis  gardent  toutes  les 
actions,  ou  à  peu  près,  et  ils  trouvent  dans 
leur  entourage,  dans  les  parasites  qui  les  en- 
tourent, toujours  des  premiers  souscripteurs  : 
ces  amis  n'ont  souvent  pour  toute  fortune 

Ïiue  le  capital  qu'ils  engagent  pour  souscrire 
e  quart  de  l'action,  afin  de  toucher  une  prime. 
Voilà  vos  premiers  souscripteurs  1 

Ensuite  le  lanceur  de  l'affaire  constitue, 
avec  quelques  autre»  capitalistes,  qu'il  appelle 
à  partager  ses  bénéfices,  uu  syndicat;  ce  syn- 
dicat, réservoir  des  actions  émises,  permet  au 
spéculateur  de  faire  à  son  gré  !a  hausse  ou  la 
baisse,  de  dissimuler  ses  opérations  aux  yeux 
du  public  par  la  multiplicité  des  ordres  con- 
traires donnés  aux  divers  agents  de  change. 
Enliu,  quand  il  a  fait  alternativement  baisser 
et  monter,  à  la  cote  de  la  Bourse,  et  lorsqu'on 
a  un  chiffon  de  papierqui  n'a  souvent  aucune 
valeur,  qu»nd  il  a  réalisé  sur  ces  différences 
une  véritable  fortune,  quand  les  coureurs  de 
primes,  ses  clients,  quand  ses  parasites, 
comme  je  disais  tout  [à  l'heure  ont  touché 
leurs  primes,  11  laisse  tomber  les  titres  émis 
par  lui. 

Mais  alors,  a-t-on  dit,  à  moins  de  fraude, 
il  ne  trouve  plus  de  cessionnaire. 

Soyez  tranquilles,  il  y  a  longtemps  que  le 
cessionnalro  est  trouvé;  mais  j'admets  l'hy- 
pothèse. 

L'honorable  M.  Duvcrgier  disait  tout  à 
l'heure  :  Si  vous  vendez  une  action  non  libérée, 
dans  un  moment  où  elle  est  tout  à  fait  dépré- 
ciée, vous  aurez  commis  une  fraude,  et  alors  la 
fraude  sera  toujours  facile  à  prouver.  Je  le 
nie  absolument. 

Je  demanderai  d'abord  à  M.  Duvcrgier  si, 
eu  Bourse,  on  sait  à  qui  l'ou  vend  une  action. 

M.  Davergier,  commùtaire  du  Gouverne- 
ment. Les  actions  sont  nominatives; 

IH.  le  baron  de  Jtanzé.  Je  puis  parfaite- 
ment, dans  le  moment  où  une  action  est  au 

{dus  bas,  avoir  besoin  de  mes  capitaux;  »>* 
ustement,  elle  9Stpeut-ctro  au  plus  bas  parce 
qu'il  y  a  une  crise  générale,  et  c'est  cette  crise 
qui  m'oblige  à  réaliser  à  tout  prix.  Je  vend»  à 
qui?  Je  n'en  sol*  rien,  et,  bien  que  mon  agent 
de  change  puisse  savoir  le  nom  du  cessionnaire 
Je  pense  que,  si  ce  cessionnaire  est  insolva- 
ble, vous  ne  me  convaincrez  pas  facilement 
d'avoir  fait  ce  que  je  n'ai  ,  pas  fait,  d'avoir 
commis  une  fraude. 

Je  reviens  à  la  limitation  de  la  libération  à 
moitié,  et,  en  eas  de  crise  pour  la  société, quel 
est  le  remède  que  M.  le  rapporteur  propose 
pour  obvier  aux  inconvénients  de  la  libération 
anticipée?  Le  remède  qu'il  propose,  c'est  la 
vente  des  actions  en  Bourse. 

«  Le  versement  do  la  seconde  moitié,  dit 
M.  le  rapporteur,  sera  garanti  par  le  verse- 
ment de  la  première.  L'action  sera  débitrice, 
et  non  le  souscripteur  ou  le  porteur.  Si  elle 
ne  paye  pas,  elle  sera  |  vendue  à  la  Bourse, 
exicutie,  comme  on  dit,  et  le  prix  obtenu  la  li- 
bérera des  versements  en  retard.  Rarement  la 
société  sera  en  assez  mauvaise  situation  pour 
que  la  moitié  ou  les  trois  quarts  déjà  fournis 


ne  répondent  pas  d'un  appel  de  125  fr.  » 

Je  réponJrai  à  l'houorable  rapporteur  que, 
lorsqu'il  a  écrit  cette  phrase,  11  ne  se  rappelait 


sans  doute  pas  le  sort  d'une  foule  de  sociétés 
comme  l'Ouest-Sulsse,  les  Mouzaïas,  les  Por- 
tugais, les  Romains,  etc.,  etc. 

Faui-11  lui  rappeler,  par  exemple,  la  caisse 
d'escompte  Prost,  qui,  eu  1857,  valait  512  fr., 
et  qui,  en  1866,  vaut  10  fr.;  les  hauts  fourneaux 
d'Rerserauge,  qui,  en  1853,  valaient  563  fr.,  et 
qui,  en  1866,  valent  6  fr.;  la  caisse  centrale  de 

I  industrie  Vergniolle,  qui  valait  163  fr.,  en 
1857,  et  qui  aujourd'hui  vaut  50  c?  et  encore  1 

|  Sans  aller  chercher  des  exemples  si  loin,  je 
|  pourrais  trouver  des  arguments  contre  M.  le 
■.  rapporteur  dans  les  valeurs  qui  ont  été  émises 
i  par  cette  société  générale  et  patentée  do  jeu 
qu'on  appelle  le  Crédit  mobilier  (Bruits  di- 
vers), de  cette  société  dont  les  actions  ont  été 
poussées  à  1,920  fr.  et  ue  valent  plus  aujour- 
d'hui que  370  fr.,  je  crois.  Voulez  vous  que  je 
|  vous  nomme,  par  exemple,  l'Immobilière,  qui 
de  750  fr.  est  descendue  à  200  fr.,  le  !ford  dt 
|  l'Espagne,  qui  valait  505  fr.,  et  vaut  85  fr.,  ot 
eucore  !... 

Un  économiste,  opérant  sur  onze 
fondées  par  le  Cri  Ut  mobilier,  a  calculé  &  c 
bien  pouvait  s'élever  la  perte  du  public, 
pas  la  perte  des  administrateurs  (On  rit). 

Sur  onze  affaires  émises  par  cette  société 
dont  je  pariais  tout  à  l'heure,  en  supposant 
une  seule  transaction,  et  vous  savez,  messieurs, 
quelles  sont  les  fréquentes  et  grandes  oscilla- 
tions de  titres  de  ces  sociétés,  il  a  trouvé  qu'il 
y  avait,  pour  le  public,  sur  ces  onze  valeurs, 
275  millions  de  perte.  Pour  qui?  Pour  les  pre- 
miers souscripteurs?  Non,  cent  fols  non,  mais 
pour  les  actionnaires  sérieux.  Or,  si  vous 
adoptez  la  mesure  qui  est  proposé»  par  la  com- 
mission ,  qui  lavorUez-vous  ?  Les  premiers 
souscripteurs,  ceux  qui  ont  souscrit  les  pro- 
messes d'actions  ou  les  actions;  en  d'autres 
termes,  les  spéculateurs,  les  lanceurs  d'affaires 
et  les  coureurs  de  primes. 

Quant  aux  actionnaires  sérieux,  ils  ne  vltn- 
neut  que  plus  tard,  lorsque  les  affaires  ont  été 
soutenues  pendant  un  certain  temps,  que  leur 
valeura  monté,  et  ils  les  payent  beaucoup  plus 
cher  qu'au  taux  d'émission,  mais  Us  ne  ga- 
gient  Jamais  rien,  et  votre  libération  à  moitié 
ne  leur  fera  rien  gagner  non  plus.  La  com- 
mission a  cru  désintéresser  les  tiers  en  don- 
nant de  la  publicité  aux  statuts  qui  réduisent 
à  moitié  l'obligation  du  souscripteur  d'action, 
et  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Duvergier 
faisait  un  aveu  qui  noussemble  précieux,  c'est 
que  la  publicité  tuerait  la  société  que  vous 
voulez  proléger  par  votre  libération  anticipée; 

II  a  dit  :  si  vous  mettiez  sous  les  yeux  du  pu- 
blic, à  chaque  Instant,  que  ma  société  de  20 
millions  n'en  représente  que  10, 


driez.  Il  est  facllo 


vous  me  per- 
do  lui  répondre  que  toute 


sou  argumentation  tombe  :  les  tiers  n  étant  pas 
instruits  de  votre  étrange  faculté  de  libération 
sont  lésés,  et  ils  le  seront  puisque  vous  ne  vou- 
lez pas  de  publicité,  ou,  que  si  vous  en  voulez 
une,  vous  la  voulez  illusoire. 

Supposez,  messieurs,  qu'avec  cette  faculté  de 
libération  à  moitié,  unesoclélé,  —  Je  prends  une 
société  sérieuse,  le  Crédit  foncier  par  exemple 
qui  a  pour  1,200  millions  d'obligations  fon- 
cières—supposes,  dis-je,  que  cette  société,  con- 
trairement a  ses  agissements  ordinaires,  mais 
cédant  à  une  pression  administrative  qui  fa 
produit  quelquefois,  ait  fait  des  prêts  eiagérés 
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I  la  Société  immobilière  et  &  d'autres  de  ce 
genre,  et  qu'un  jour  elle  se  trouve  en  déficit  de 
60  millions:  son  fonds  social  est  bien  de 
soixante  millions,  mais  Jusqu'ici  il  n'y  a  que 
trente  millions  de  verses.  Supposez  que  les 
actionnaires  puissent  se  libérer  à  moitié,  comme 
vousle  voulez,  que  viendraient  Ils  dire  :  Vous 
avez  un  déficit  de  soixante  millions:  nous 
n'avons  que  30  millions,  que  la  moitié  des  ac- 
tions, nous  ne  verserons  pas  l'autre  moitié. 
Et  alors  quel  est  votre  remède  T  Vous  faites 
vendre  ces  actions  à  la  Bourse,  vous  mettez 
sur  la  place  à  la  fols  une  masse  formidable 
de  titres  homogènes;  vous  aviez  une  société 
un  instant  compromise  par  une  crise,  vous  la 
tuez  forcément. 

M.  Duvergier  n'admet  pas  le  système  de  la 
publicité  donnée  à  la  limitation  ;  Je  ne  l'admets 
pas  non  plus.  Mais,  pour  un  autre  motif,  la 
commission  veut  que,  dans  tout  document 
émnné  de  la  société,  ces  mots  soient  lisiblement 
écrits  en  toutes  lettres  :  Le  capital  souscrit  avec 
l'engagement  des  souscripteurs  limité  à  moi- 
tié. 

C'est  comme  si  on  autorisait  la  Banque  de 
France  à  émettre  des  billets  de  100  francs  sur 
lesquels  il  serait  écrit  :  Je  ne  vaux  que  50  fr. 
Ils  auraient  beau  vouloir  s'appeler  billets  de 
100  francs,  ils  ne  seraient  que  des  billets  de 
50  francs. 

Messieurs,  j'ai  terminé.  Je  suis  d'avis  qu'il 
faut  repoussercompléternent,  comme  la  Cham- 
bre l'a  repoussé  en  1836,  le  projet  <Ju  Gou- 
vernement. 

En  1856,  la  Chambre  ne  s'est  pas  arrêtée  au 
précédent  législatif  de  la  loi  de  1845  et  elle  a 
eu  raisou  :  !•  parce  que  le  matériel  des  che- 
min* de  fer  reste  le  gage  des  créanciers; 
2°  parce  que  les  subventions  et  émissions  d'o- 
bligations ont  permis  de  ne  jamais  recourir  à 
la  vente  en  Bourse  des  actions  non  libérées. 

Cette  assimilation  qu'on  veut  faire  entre  les 
actions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et 
toutes  les  autres,  je  la  repousse  par  ces  motifs; 
elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  Corps  législatif 
en  (856,  j'espère  qu'elle  ue  le  sera  pas  davan- 
tage par  lui  aujourd'hui. 

Je  demande  à  la  Chambre  de  voter  l'article 
dans  les  termes  suivants  ;  ces  termes  peuvent 
constituer  un  pléonasme,  mais,  avec  le  précé- 
dent de  1845,  je  crois  que  c'est  un. pléonasme 
utile  : 

«Les  souscripteurs  d'actions  seront  tenus  au 
payement  du  montant  des  actions  par  eux 
souscrites.  •  (Très-bien  1  très-bien  I  sur  un 
certain  nombre  de  bancs.) 

M.  L*uTet.  Messieurs,  la  question  qui  vous 
est  soumise  est  importante;  permettez-moi  do 
la  préciser  et  de  la  serrer  le  plus  possible. 

Je  demande  le  rejet  de  l'article  2  du  projet 
de  loi,  et  le  maintien  pur  et  simple  de  l'article 
3  delà  loi  du  17  Juillet  1850. 

L'honorable  M.  Emile  Otlivier  nous  disait, 
avant-hier,  qu'une  loi  «Air  les  sociétés,  pour  être 
bonne,  devait  inscr».  rlans  son  article  !•*  le 
mot  UUrti,  et,  dans  sou  article  2,  ce  mot  respon- 


Eh  bien,  nous  sommes  à  l'articleî  et  je  de- 
mande qu'on  y  maintienne  le  mot  suprême  : 
rtsponuabiliU.  (Tiès-bion  1) 

Trois  systèmes  sout  en  présence,  ainsi  que 
l'a  très-bien  dit  M.  le  conseiller  d'Etat  :  11  y  a 


le  système  de  la  loi  de  1856,  le  système  du 
(Gouvernement,  le  système  de  la  commission. 

Quel  est  le  système  de  la  loi  de  1856?  Elle 
déclare  que  tout  souscripteur  d'actions  sera, 
en  tout  temps,  responsabla  du  payement  du 
montant  intégral  de  l'action  par  lui  souscrite, 
et  ce  nonobstant  toutes  stipulations  con- 
ralres. 

Que  demande  le  Gouvernement  par  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi?  Il  s'incline  devant  le 
même  principe  que  celui  de  la  loi  de  1856, 
seulement  il  ajoute  mi  :  «  lorsqu'un  sous- 
cripteur cédera  son  action,  il  ne  sera  plus  res- 
ponsable que  du  payement  de  la  première 
moitié,  son  cessionnaire  étant  responsable  du 
payement  de  la  deuxième  moitié.  » 

Que  demande  la  commission  ?  Allant  plus 
loin  que  le  Gouvernement  dans  la  voie  mau- 
vaise où  il  est  entré ,  la  commission  dit  ceci  : 
•  En  tout  temps,  même  sans  qu'il  y  ait  cession, 
le  souscripteur  n'est  responsable  que  du  paye- 
ment de  la  moitié  de  son  action.  »  Seulement 
la  commission  ajoute  ce  correctif  :  «  La  so- 
ciété ne  pourra  énoncer  dans  ses  prospectus, 
quittances,  factures,  etc.,  son  capital  social, 
sans  énoncer,  en  même  temps,  la  clause  res- 
trictive de  la  responsabilité  des  souscrip- 
teurs. » 

Voilà  bien,  Je  crois,  les  trois  systèmes  en 
présence. 

Eh  bien,  Je  n'hésite  pas  a  dire  que  le  sys- 
tème du  Gouvernement  ne  vaut  rien,  que  ce- 
lui de  la  commission  est  plus  mauvais  encore, 
et  que  le  seul  système  qui  soit  bon  est  celui 
de  la  loi  de  i856.  (Marques  d'assentiment  sur 
divers  bancs.) 

H.  de  Tlllancoiirt.  Très-bien!  très- 
bien!  très-bien  1  (On  rit.) 

M.  Loavet.  Et  d'abord,  messieurs,  deux 
mots  sur  la  loi  de  1856. 

Vous  savez  comment  l'article  3  <  st  intervenu 
dans  cette  loi.  Le  Gouvernement  ne  l'avait  pas 
proposé:  la  commission  unanime  demanda 
qu'on  1  insérât  dans  la  loi  ;  un  amendement 
fut  proposé  à  cet  effet,  et  le  conseil  d'Etat 
s'empressa  de  l'accepter.  Voilà  comment  l'ar- 
ticle 3  a  été  inséré  dans  la  loi  de  1856. 

J'ajoute  tout  de  suite  que  le  Gouvernement 
vient,  A  ma  grande  satisfaction,  de  nous  dé- 
clarer que  la  loi  de  1856,  en  ce  qui  concerne 
l'article  8,  n'avait  eu  aucun  mauvais  résultat, 
que  cet  arlicle  n'avait  produit,  au  contraire, 
que  de  très-bons  rflets. 

Cela  étant,  messieurs,  je  me  demande  ce 
qu'il  y  a  d'excessif  dans  l'article  3  de  la  loi  de 
1856. 

Cet  artlrle  dit  ceci  :  Quiconque  s'oblige  doit 
satisfaire  à  sou  obligation;  quiconque  s'engage 
pour  une  action  de  500  francs  doit,  non  pas 
200  ou  250  franc?,  mais  500  franc».  C'est  une 
dispo.ltlon  franche  et  nette,  c'est  purement  et 
simplement  le  vieux  et  éternel  principe  du  res- 
pect à  la  fol  promise  et  de  la  fidélité  aux  en- 
gagements. Voilà  ce  qu'est  la  loi  de  18SC. 

Voyons  maintenant  le  système  du  Gouver- 
nement et  plaçons-le  à  côté  de  la  loi  de  1856. 

Le  Gouvernement  nous  déclare  qu'en  vue  d" 
faciliter  l'arrivée  des  capitaux  aux  entreprises 
commerciales,  le  souscripteur  qui  aura  cédé 
son  action  ne  demeurera  responsable  que  du 
payement  de  la  première  moitié  de  l'action, 
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ét«ut  dégagé  complètement,  par  le  seul  fait  de 
la  cession,  de  la  responsabilité  du  payement  de 
la  seconde  moitié. 

Messieurs,  on  l'a  dit  aujourd'hui,  l'honora- 
ble M.  Guerg  l'avait  dit  avant-hier,  11  est  fa- 
cile d'apercevoir  tout  de  suite  l'inconvé- 
nient grave  qui  résulte  de  cette  disposition  ; 
c'est  qu'elle  donne  aux  souscripteurs  une  faci- 
lité trop  grande  et  par  cela  même  dangereuse 

fiour  se  dégager  de  leur  obligation  et  sortir  de 
'entreprise  en  cédant  leur  action,  en  cas  de 
péril,  a  un  homme  sans  solvabilité  ou,pour  me 
servir  d'une  expression  usitée  dans  le  com- 
merce, à  un  homme  de  paille. 

Et  voyez  les  conséquences  fâcheuses  de  cette 
facilité:  conséquents  fâcheuses  pour  le  chef 
de  l'entreprise;  conséquences  fâcheuses  pour 
le  public,  c'est-à  dire  pour  les  tiers. 

D'abord,  pour  le  chef  do  l'entreprise.  Com- 
ment! j'ai  une  idée  commerciale  que  je  crois 
bonne  ;  je  suis  un  honnête  homme  ;  ie  fais  ap- 
pel aux  capitaux,  il  me  faut  un  million.  Ce 
million  est  venu;  mon  entreprise  se  monte; 
mais  les  commencements  sont  difficiles;  j'ai  à 
lutter  contre  ces  difficultés  qui  assaillant 
toute  oeuvre  a  sou  début  ;  le  versement  de  la 
première  moitié  de  chaque  action  est  devenu 
insuffisant.  Pour  vaincro  1rs  obstacles  et  im- 
primer à  mon  affaire  un  dernier  et  décisif 
essor,  je  fais  appel  à  la  seconde  moitié  de  cha- 
cune de  mes  actions;  et  voilà  que  mes  sous- 
cripteurs, sur  qui  j'avais  droit  de  compter,  ef- 
frayés par  les  embarras  momentanés  qui  m'ont 
assailli,  ont  opéré  leur  retraite  au  moyen  de 
la  cession  édictée  en  votre  article  2,  et  me  lais- 
sent seul  en  présence  d'hommes  de  paille;  je 
ne  trouve  plus  que  le  vide  autour  de  mol  ;  et 
ce  vide,  messieurs,  eavez-vous  ce  que  c'est? 
C'est  la  ruine,  ii  faillite,  l'écroulement  de 
mon  entreprise,  de  mon  avenir  et  de  mon  hon- 
neur 1  Est-ce  que  cela  est  raisonnable  et  ad- 
missible? 

Et  pour  les  tiers,  voyez  aussi  quelle  lâcheuse 
situation  leur  serait  faite  !  Quand  ils  ont  con- 
tracté avec  mol,  quand  ils  m'ont  ouvert  du 
crédit,  ils  se  sont  dit  :  «Qu'est  ce  que  cette  en- 
treprise? Elle  est  au  capital  de  I  million.  » 
Ils  ont  compté  sur  un  million,  ils  se  sont  crus 
en  face  d'une  responsabilité  de  1  million  :  pas 
du  tout  ;  voilà  qu'en  vertu  de  votre  disposition, 
la  responsabilité  est  réduite  à  500,000  fr.  seu- 
lement. Leur  garantie  subit  un  abaissement 
soudain  et  inattendu  de  60  pour  cent  !  Est-co 
justo,  rationnel  et  possible? 

Onme  dit  :  Malsles  tiers  ont  étéavertls,  puis- 

rla  clause  restrictive  de  la  responsabilité 
souscripteurs  a  été  insérée  dans  les  statuts 
constitutifs  de  la  société. 

Non,  cette  réponse  n'est  pas  valable.  Est-ce 
que  dans  la  pratiquo  ordinaire  des  affaires 
commerciales  on  va  fouiller  dans  les  statuts 
constitutifs  des  foeiétés  pour  savoir  si  telle 
ou  telle  clause  s'y  trouve  ou  ne  s'y  trouve  pas? 
On  prend  les  sociétés  pour  ce  qu'elles  valent, 
c'est-à-dire  pour  le  montant  de  leur  capital 


Non,  messieurs,  la  système  du  Gouverne- 
ment n'est  pas  un  bon  système  et  je  crois  quo 
nos  devanciers  de  1850  avaient  Lien  calculé 
tout  lorsqu'ils  ont  exigé  que  quiconque  s'en- 
gageait pour  une  action  fût  responsable  du 


payement  Intégral  de  l'action  (Très-bien  1 
très-bien  I) 

Je  cherche,  je  me  demande  quelles  sont  l<ss 
causes  qui  ont  poussé  le  Gouvernement  à 
faire  c<  tte  dérogation  au  droit  commun.  Vous 
me  dites  que  c'est  pour  faciliter  autaut  quo 
possible  l'arrivée  de3  actions,  des  capitaux 
datjs  les  entreprises. 

Voyons  si  lo  but  est  bien  réellement  atteint 
par  votre  article  de  loi,  examinons  attentive- 
ment et  impartialement  ce  côté  de  la  question. 

Il  y  a,  vous  le  savez,  c"eux  espèces  de  capi- 
taux :  les  capitaux  sérieux, paisibles,  honnêtes, 
qui  ne  s'engagent  dans  les  entreprises  qu'après 
en  avoir  bien  calculé  la  portée,  la  valeur  et 
les  chances  qui  n'y  entrent  qu'avec  la  pensée 
d'y  rester  et  d'en  suivre  les  destinées  bonnes 
ou  mauvaises  ;  ceux-là  ce  sont  les  bons  capi- 
taux. 

11  y  a  aussi  une  autre  nature  de  capi- 
taux :  ce  sont  les  capitaux  audacieux,  re- 
muants, aventureux,  qui  ne  viennent  aux  en- 
treprises qu'avec  une  seule  pensée,  cello  do 
gagner  la  prime  quo  les  actions  de  l'entre- 
prise pourront  fairo  sur  lo  marché,  et  de  s'en 
aller  dès  qu'ils  auront  réalisé  cette  prime. 
Ces  capitaux  n'ont  nul  souci  des  chances 
boums  ou  mauvaises  de  l'entreprise;  ce  sont 
tes  mauvais  capitaux.  Moins  une  entreprise  a 
de  ces  capitaux-là,  et  mieux  elle  se  porte,  plus 
elle  est  solide. 

Eh  bien ,  je  vous  lo  demand»,  à  laquelle  de 
ces  deux  natures  do  capitaux  s'adresse  la  dis- 
position de  votre  article  2?  Evidemment  à  la 
rteonde,  aux  mauvais  capitaux. 

Ces  capitaux  méritent  peu  l'Intérêt 
que  vous  leur  portez.  Quant  aux  bons  capi- 
taux, Ils  n'ont  aucunement  besoin  de  \otro 
clause  restrictive  de  responsabilité.  Ils  sauront 
bien  s'arranger  eux-mêmes  au  point  do  vuo 
de  leur  commodité  et  de  leur  plus  grand  avan- 
tage. 

Je  me  crois  donc  fondé  à  dire  que  le  but 
cherché  par  lu  Gouvernement,  par  cette  déro- 
gation au  droit  commun,  est  un  but  complè- 
tement illusoire,  et  que  cette  dérogation,  en 
présenco  d'un  but  Illusoire,  présente  des  In- 
convénients réels  et  considérables. 

J'ai  entendu  l'honorable  M.  Duvergier  nous 
faire  tout  à  l'heure  une  objection.  Il  nous  a 
dit  :  Dans  le  cas  que  vous  semblez  craindre 
où  le  souscripteur  d'une  action,  désireux  d'a- 
bandonner 1  entreprise,  ferait  le  sacrifice  delà 
moitié  versée  de  son  action,  en  vendant  l'ac- 
tion à  un  bommo  de  paille,  est-ce  qu'il  ne 
sera  pas  facile  de  rechercher  la  preuve  de  la 
fraude  et  de  la  punir  ? 

Je  répondrai  ceci  :  D'abord  c'est  un  procès; 
qui  lo  fera?  Puis  sera- 1  il  toujours  bien  facile 
de  constater  quo  l'acheteur  de  l'action  est  un 
homme  insolvable  et  de  mauvaise  foi  ? 

Enfin,  quel  sera  donc  mon  intérêt  à  moi, 
chef  do  l'entreprise,  do  Taire  un  semblable  pro- 
cès ?  Quel  sera  aussi  l'lnt«rêt  des  tiers  compris 
dans  ma  faillite?  Contre  qui  plaiderons-nous? 
Ce  ne  sera  pas  contre  le  souscripteur,  vendeur 
do  l'action,  qui  sera  probabb ment  solvable, 
lui,  mais  auquel  votre  article  2  a  reconnu  le 
droit  de  vendre  ;  ce  6era  contre  1  acheteur.  Eh 
bien,  l'acheteur  est  un  hommo  de  paille  sans 
solvabilité. 

Quel  Intérêt  aurons-nous  donc  à  faire  de 
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pareilles  poursuites?    Aucun  évidemment. 

M.  le  ministre  de  rngrlcultare,  du 
commerce  et  de»  traînas,  publics. 

On  les  fera  au  nom  de  la  morale. 

H.  Lonvet  Ou  fera  ces  poursuites  au 
com  do  la  moralité  publique!  Mais  cel.i  n'em- 
pêchera pas  qu'il  y  ait  une  faillite  pour  mol 
chef  do  l'entreprise ,  et  îulne  pjur  mes 
créanciers. 

Messieurs,  Je  crois  vous  avbir  démontré  que 
le  système  du  Gouvernement  n'est  pas  un  bon 
système.  Passons  maintenant  au  système  de 
la  commission. 

La  commission  va  plus  loin  que  le  Gouver- 
nement dans  la  mauvaise  voie  que  jo  viens  de 
signaler.  Elle  veut  qu'en  tout  temps,  môme 
fans  qu'il  soit  besoin  d'une  cession,  le  sous- 
cripteur d'une  action  no  soit  responsable  que 
de  la  moitié  de  cette  action. 

Messieurs,  tout  ce  que  j'ai  dit  contre  le  sys- 
tème du  Gouvernement  porte  avec  plus  de 
force  encore  contre  lo  système  de  la  commis- 
sion. J'ajoute  que  lo  remède  que  la  commis- 
sion croit  avoir  trouvé  est  un  remède  com- 
plètement Inefficace,  et  voici  pourquoi. 

Vous  dites  :  La  société  ne  ]  on  ira  énoncer 
daus  ses  prospectus,  toitures  ou  quittances 
son  capital  social,  sans  énoncer  à  côté  la 
clause  restrictive  do  la  responsabilité  de3 
souscripteurs. 

D'abord,  il  n'est  pas  dans  l'habitude  des  so- 
ciétés d'énoncer  dans  leurs  factures  et  quittan- 
ces leur  capital  social.  Un 3  société  qui  voudra 
éluder  la  prescription  do  votre  article  de  loi 
aura  donc  un  moyen  bien  simple  :  ce  sera  de 
persévérer  dans  lutape  général  actuel,  et  de 
continuer  à  n'énoncer  en  ses  factur  s  et  quit- 
tant s  ni  son  capital  soclal,|nl  vo'.ro  clause  res- 
trictive. Le  public  no  sera  donc  point  pié- 
venu,  et  votre  remède  est  à  peu  près  nul.  Puis, 
voyez  combien  à  côté  d'un  coirectif  Illusoire 
vous  aggravez  les  inconvénients  signalés  tout 
à  l'heure  a  rencontre  du  système  du  Gouver- 
nement ! 

Comment!  dans  ce  cas  dont  j'ai  parlé,  lors- 
que mol,  chef  de  l'entreprise,  je  ferai  dans  un 
moment  suprême  et  décisif  un  appel  a  la  se- 
conde moitié  de  mes  capitaux,  vous  pourrez 
venir  me  dire  et  dire  en  mémo  temps  à  mes 
créanciers  et  aux  quelques  actionnaires  de- 
meurés honnêtes  et  fidèles  autour  de  mol  : 
Je  ne  vous  connais  pas,  je  ne  vous  dois  rien  , 
voici  la  loi,  j'ai  souscrit  une  action  de  500  fr., 
cela  est  vrai,  mais  j'ai  payé  250  fr.,  je  ne  vous 
dois  plus  rien.  Cela  est  impossible  ;  ce  serait 
un  grand  scandale  public. 

Enfin,  messieurs,  il  y  a  contre  le  système 
de  la  commission  et  contre  le  système  du 
Gouvernement  une  dernière  et  grave  considé- 
ration que  jo  demando  a  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  soumettre. 

SI  l'un  ou  l'autre  do  ces  deux  systèmes  pré 
valait,  et  s'il  prenait  faveur  dans  les  clauses 
des  Statut*  des  sociétés,  savez -\ousc  ;  que  \ous 
auriez  fuit  d'un  seul  trait  de  plume?  vous  au- 
riez abaissé  dans  une  mesure  de  Soo;o  le3  forces 
financières  de  toutes  nos  sociétés  (Assenti- 
ment.) Le  public  se  dirait  :  En  Frauce,avec  la 
loi  de  1867,  on  sait  maintenant  ce  qu'un  mil- 
lion veut  diro,  il  veut  dire  5uo,ooo  fr. 

11  en  serait  alors,  si  j'ose  me  servir  d' 
paralson  vulgaire,  mais  qui  rend  bien 


sée,  11  en  serait  comme  de  ces  partitions  de 
musique  qui  sont  mises  en  vente  chez  l  s 
éditeurs  avec  un  prix  fort  et  un  prix  net;  on 
dirait:  Celte  entreprise,  est  au  capital  fort  de  1 
million,  et  au  capital  net  de  500,000  fr. 

Est-ce  là  ce  que  vous  voulez?  Cela  est  Im- 
possible. (Très-bien  I  très-bien!)  Par  là  vous 
auriez  porté  aux  sociétés  financières  le  coup  le 

i  plus  rude,  le  plus  funeste,  et  vous  auriez  nul 

I  considérablement  à  ces  associations  de  capi- 
taux dont  l'importance  est  si  grande  et  que 

.  nous  devons  chercher  à  favoriser  en  France. 

I  (Très- bien  I) 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  maintenez  les 
sages  dispositions  de  la  loi  do  1856  ;  enseignez 
une  fois  de  plus  par  la  loi,  le  respect  do  la  fol 
promise,  la  fidélité  aux  engagements  com- 
merciaux. En  fait  de  commerce,  vous  le  savez, 
la  morale  aujourd'hui  n'a  que  trop  de  ten- 
dance à  se  relâcher;  resserrez-la,  au  lieu  de  la 
relâcher  encore. 

Une  dornière  pensée  vient  a  mon  esprit  en 
terminant  ces  observations,  et  je  demande  la 
permission  Uc  vous  la  soumettre. 

La  France  se  démocratise  de  plus  en  plus; 
vous  le  savez,  les  fortunes  se  divisent,  s'épar- 
pillent ;  et  à  l'instant  où  nous  parlons,  il  reste 
en  Franco  bien  peu  de  fortunes  particulières 
assez  fortes  pour  monter  et  soutenir  de  gran- 
des entreprises  commerciales.  Il  faut  donc  à 
tout  prix  faciliter,  favoriser  l'association  des 
petits  capitaux.  L'avenir  financier,  commercial 
tt  industriel  de  notre  pays  est  à  ce  prix. 

Cela  devient  d'autnnt  plus  urgent  que,  par 
suite  du  nouveau  régime  de  la  liberté  com- 
merciale, nous  nous  trouvons  en  présence  et 
faoe  à  face  avec  des  nations  voisines  et  rivales, 
qui  sont  intelligentes,  fortes,  actives,  et  chtz 
lesquelles  la  fortune  sociale  est  constituée  au- 
trement que  i  * 


Il  nous  faut  donc  arriver  à  tout  prix,  et  le 
plus  tôt  possible,  à  constituer  chez  nous  l'asso- 
ciation des  capitaux. 

Je  l'avoue,  l'essai  que  nous  avons  fait  de- 
puis :.no  quinzaine  d'années  n'a  pas  bien  ré- 
ussi. Nous  avons  fait  fausse  roule,  dans  une 
certaine  mesure,  et  nous  avons  semé  cette 
route  de  bien  des  mécomptes,  de  bien  des 
ruines,  de  bien  des  misères,  et  je  ne  voux  pas 
laisser  échapper  un  mot  que  j'ai  cependant  sur 
les  lèvres,  do  bien  des  hontes...  (Oui  !  oui  I 
c'est  vrai  !) 

Un  memb  «.Dites  de  bien  des  fautes! 

m.  Louvet.  Eh  bien,  changeons  mainte- 
nant do  voie,  et  s'il  m'est  permis  de  vous  ex- 
primer ici  très  humblement  ma  pensée  sur  ce 
grave  sujot,  voici  ce  que  je  vous  dirai  :  ce  n'est 
pas  en  ouvrant  à  deux  battants  aux  capitaux 
la  porte  des  entreprises,  que  vous  attirerez  à 
vous  ces  capitaux  devenus  à  bon  droit  inquiets 
et  déûauts  ;  non  :  c'est  on  faisant  autre  chose, 
c'est  en  leur  montrant  que  les  entreprises 
commerciales  offrent  de  plus  en  plus  do  bon- 
nes conditions  de  moralité  et  de  sécurité. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Oui  !  les  capitaux  sont  très-avisés  et  très- 
sagaces;  ils  cherchent  beaucoup  moins,  et  je 
les  en  loue,  à  entrer  par  une  large  porte  dans 
une  maison  peu  sûre  qui  peut  s'écrouler  sur 
eux,  qu'à  entrer  par  une  porte  plus  modeste  et 

S lus  étroite  dans  une  honnête  et  sage  maison. 
Très- bien  !) 
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En  d'autres  termes,  ce  qu'il  faut  faire,  ce 
n'est  pas  de  rendre  les  entreprises  plus  faciles 
et  moins  sûres ,  c'est  de  les  rendre  moins  fa  • 
elles  et  plus  sûres.  (Très-bien  t) 

Je  prends  cela  comme  règle  et  Je  dis  :  Votre 
article  de  projet  de  loi  va-t-il  dans  ce  sens  ? 
Non,  11  va  dans  un  sens  diamétralement  op- 
pose. 

Vous  tournez  le  dos  au  but  qu'il  faut  at- 
teindre. C'est  pourquoi  je  vote  énergique- 
ment  contre  l'article  2  du  projet  de  loi,  et 
j'adjure  la  Chambre  de  vouloir  bien  me  sui- 
vre dans  cette  pensée.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  HnentJcB«.  Supprimez  la  société  en 
commandite!  Ce  sera  plus  simple  et  plus  lo- 

le  Préaident  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Un  Mirai. 

do  Mirai.  Messieurs,  je  viens,  comme 
membre  de  la  commission,  essayer  de  suppléer 
son  rapporteur,  dont  personne  ne  recette  plus 
que  moi  l'indisposition,  dans  le  devoir  de  dé- 
fendre l'amendement  qu'elle  a  présenté  sur 
l'article  2.  En  défendant  cet  amendement 
qui  a  été  déjà  discuté  par  l'honorable  M.  Du- 
vergier,  je  combattrai  les  amendements  qui 
ont  été  diriges  contre  l'article  2,  et  je  combat- 
trai l'article  2  lui-même.  (Mouvements  di- 
vers.) 

il  ne  me  semble  pas  possible  qu'un  vote 
éclairé  Intervienne,  soit  sur  les  amendements 
successivement  présentés  pas  nos  honorables 
collègues  MM.  Jules  Simon  et  de  Janzé,  soit 
sur  1 article  2  lui-même,  sans  que  la  commis- 
sion ait  soutenu  le  système  qui  lui  est  propre. 

L'honorable  M.  Louvet,  en  terminant  le  dis- 
cours que  vous  avez  écouté  avec  l'attention 
dont  11  était  si  digne  et  que  commandait  son 
expérience  en  ces  matière?,  vous  disait  que 
nous  étions  à  une  époque  où  il  était  néces- 
saire de  développer  l'esprit  d'association. 

L'honorable  ministre  du  commerce,  dans  le 
discours  si  remarquable  qu'il  faisait  entendre 
à  la  séance  d'hier,  avait  dit  avant  M.  Louvet 
que  le  Gouvernement ,  par  le  projet  doit  il 
avait  saisi  la  Chambre,  voulait  aussi  favoriser 
l'esprit  d'association,  assurer  le  développe- 
ment des  sociétés  et  faciliter  la  négociation 
de  leurs  titres. 

Il  semble  bizarre  qu'étant  ainsi  d'accord  sur 
an  but  aussi  bien  déterminé,  il  y  ait  une  diver- 
gence si  grande  entre  les  moyens  dlirérents 
par  lesquels  nous  voulons  tous  l'atteindre. 

Pour  ma  part,  messieurs,  malgré  l'impor- 
tance qui  s'attache  aux  opinions  que  je  viens 
essayer  de  réfuter,  j'exprime  la  conviction 
très- énergique  que  le  système  de  la  commis- 
sion est  non-seulement  lo  plus  libéral,  mais 
qu'il  est  aussi  le  seul  qui  puisse  réellement  at- 
teindre le  but  que  nous  nous  proposons. 

Je  ne  vous  exposerai  pas  de  nouveautés  dif- 
férents systèmes,  vous  les  connaissez.  Celui  de 
MM.  de  Janzé,  Jules  Simon  et  Louvot,  c'est 
le  maintien  pur  et  simple  de  la  disposition 
prohibitive  de  la  loi  de  1856  qui  interdit  d'une 
manière  absolue  toute  stipulation  qui  pour- 
rait intervenir  dans  les  statuts  pour  libérer  le 
souscripteur  originaire  de  l'obligation  d'ac- 
quitter le  montant  intégral  du  titre  souscrit 
par  lui. 

On  vous  a  rappelé  que  cette  prohibition 
était  en  désaccord  avec  la  loi  de  i«*5,  qu'elle 


n'avait  pas  été  proposée  par  le  Gouvernement 
lui-même  en  18W,  et  que  c'était  la  Chambre 
de  cette  époque  qui,  sons  l'Impression  des  dé- 
sastres financiers  que  les  abus  de  la  spécula- 
tion avaient  causés,  avait  demandé  l'intro- 
duction de  cette  rigueur  nouvelle  dans  notre 
législation. 

Messieurs,  si  cette  rigueur  était  nécessaire, 
tt  lit  vraiment  utile,  quoique  je  professe  pour 
la  liberté  en  cette  matière  un  culte  réfléchi, 
je  me  courberais  devant  une  mécesslté  que  je 
serais  obligé  de  subir.  Mais,  je  le  déclare 
bien  sincèrement,  je  ne  peux  pas  comprendre 
l'utilité  de  cette  prohibition  et  Je  constate  im- 
médiatement ses  Inconvénients  considérables. 

Pourquoi  donc  cette  prohibition?  Est  ce 
qu'il  y  a  dans  la  convention  qu'elle  Interdit 

Quelque  chose  de  contraire  aux  principes  du 
rolt  commun,  comme  quelques-uns  des  ora- 
teurs que  je  combats  lont  soutenu?  Il  est 
évident  que  non. 
Un  membre.  Personne  ne  l'a  soutenu, 
m.  Isa  Mirai.  Je  suis  heureux  d'entendra 
une  interruption  par  laquelle  on  dit  :  Personne 
ne  l'a  soutenu. 

Il  faut  donc  écarter  de  ce  débat  la  préten- 
due violation  du  droit  commun,  et,  à  cet  égard, 
je  ne  saurais  mieux  faire  que  de  m'en  référer 
à  la  démonstration  si  rigoureuse  et  si  lucide  qui 
a  été  présentée  par  l'honorable  M.  Duvergier, 
commissaire  du  Gouvernement.  La  stipulation 
qu'on  veut  interdire  ne  déroge  en  rien  aux 
principes. 

Voyons,  messieurs,  si  elle  est  contraire  à 
l'intérêt  de  la  société  elle-même  et  à  l'intérêt 
(1.6S  tiors 

Pour  l'intérêt  de  la  société,  la  réponse  est 
bien  facile  et  peut  être  très-rapide. 

J'entendais,  11  n'y  a  qu'un  Instant,  l'hono- 
rable M.  Louvet  nous  dire  :  Mais  la  société  a 
le  plus  grand  Intérêt  à  ce  qu'à  un  moment 
donné  les  capitaux  souscrits  puissent  entrer, 
pour  la  totalité,  dans  sa  caisse,  et  si  cela  n'est 
pas  ainsi,  les  prévisions  du  gérant,  des  admi- 
nistrateurs seront  exposées  à  être  déjouées. 

Messieurs,  si  les  administrateurs,  les  fonda- 
teurs, le  gérant,  avaient  considéré  qu'il  y  eût 
pour  la  société  une  importance  capitale,  con- 
sidérable, à  ce  que  l'intégralité  du  versement 
fût  assuré,  à  ce  que  le$  capital  souscrit  fût 
toujours  versé  en  totalité  comment  les  sta- 
tuts auraient-Ils  permis  une  dérogation  à  la 
règle  ordinaire  en  vertu  de  laquelle  on  exige 
la  totalité  du  versement  de  l'action  ? 

Il  est  évident  que  l'exception  n'aura  été 
Introduite  que  lorsqu'elle  aura  été  reconnue 
non  pas  contraire,  mais  conforme  à  l'intérêt 
de  la  société. 

H  ne  faut  donc  s'arrêter  à  aucun  degré 
à  ce  prétendu  intérêt  do  la  société.  Elle  est  le 
meilleur  juge  de  eon  Intérêt  propre;  ton  inté- 
rêt est  affirmé  dans  les  statuts  qu'elle  a  rédi- 
gés elle-même,  et  elle  a  usé,  en  les  rédigeant, 
de  cette  liberté  des  conventions  que  l'hono- 
rable M.  louvet  lui-même  proclamait  devoir 
être  respectée  et  qu'il  a  ensuite  supprimée 
presque  immédiatement  sous  prétexte  de  la 
concilier  avec  la  responsabilité  des  souscrip- 
teurs. 

J'arrive  au  seul  point  qui  mérite  une  dis- 
cussion sérieuse,  à  l  intérêt  des  tiers.  Les  tiers 
ont-ils  véritablement  intérêt  à  ce  qu'une  so- 
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clété  commerciale  par  action*  ne  puisse  pu 
Introduire  dans  ses  statuts  une  stipulation  an 
vertu  de  laquelle  les  souscripteurs  pourront 
être,  libérés  lorsqu'ils  auront  payé  la  moitié 
du  chiffre  nominal  du  titre? 

Je  comprends  bien  dans  les  certains  cas 
exceptionnels  des  tiers  qui  se  trouveraient 
créanciers  d'une  société  commerciale  puissent 
avoir  Intérêt  à  avoir  un  gage  plus  étendu  et 
à  avoir  des  actionnaires  tenus  pour  une  somme 
plus  forte:  cela  est  évident,  incontestable. 

Je  concède  encore  volontiers  que  s'il  y 
avait  un  douto  qnelconque,  l'intérêt  des 
créanciers  ou  des  tiers  fût  considéré  comme 
plus  favorable  que  l'intérêt  des  actionnaires. 

Mais  telle  n'est  pas  la  situation.  Les  liers 
qu'il  s'agit  de  protéger,  dans  quelles  condi- 
tions ont-ils  contracté?  ils  ont  contracté  avec 
une  société  dont  le  capital  nominal  est  de  20 
millions,  par  exemple,  mais  dont  le  capital 
réel  n'est  que  de  10  millions',  lis  ont  su  faci- 
lement, certainement,  que  la  responsabilité 
pécuniaire  de  l'être  moral,  de  l'être  civil  avec 
lequel  Ils  traitaient,  était  d'un  chiffre  déter- 
miné. 

Les  tiers,  les  créanciers,  quels  sont- Ils  7  Si 
ce  sont  des  prêteurs,  ils  feront  certainement 
ce  que  fait  toujours  un  prêteur  quand  11 
prête  :11s  vérifieront  in  situation  de  1  emprun- 
teur, et  je  n'hésite  pas  à  affirmer  qu'il  n'est 
pas  plus  difficile  à  celui  qui  prête  à  une  so- 
ciété de  vérifier  la  solvabilité  de  cette  société 
u'à  celui  qui  prête  à  un  Individu  de  s'enqué- 
rir de  sa  situation. 

Ainsi  je  n'hésite  pas  à  exprimer  l'opinion 
qu'en  matière  de  prêt,  la  stipulation  qu  il  s'a- 
git de  prohiber,  et  que  je  prétends  licite  et 
morale,  ne  peut  compromettre  les  intérêts  des 
tiers. 

Quels  peuvent  être  les  autres  créanciers  ?  Ce 
sont  des  commerçants  qui  ont  vendu  à  la 
société,  qui  ont  fait  des  affaires  avec  elle;  des 
négociants  qui  ont  la  prudence  de  leur  profes- 
sion et  qui  courent  plutôt  moins  do  risques  en 
traitant  avec  une  société  que  dans  leurs  re- 
lations avec  des  particuliers. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démontré  que  les 
tiers,  s'ils  s'exposent  a  un  péril,  s'y  exposent 
volontairement,  en  connaissance  de  cause  ;  Us 
ne  méritent  pas  qu'on  limite  en  leur  faveur  la 
liberté  que  doivent  conserver  les  actionnaires 
de  rédiger  leurs  statuts  comme  leur  Intérêt  le 
commande. 

J'en  al  fini,  messieurs,  avec  les  objections  ; 
j'arrive,  ce  qui  est  plus  important,  à  démon- 
trer quels  seraient  les  avantages  de  l'adoption 
de  l'amendement. 

Il  faut  que  la  Chambre  soit  bien  fixée  d'a- 
bord sur  la  nécessité  dans  laquelle  sont  cer- 
taines sociétés  de  ne  pas  appeler  immédiate- 
ment la  totalité  de  leur  capital. 

Il  est  incontestable  qu'il  y  a  beaucoup  d'af- 
faires et  surtout  d'affaires  considérables  qui 
n'ont  besoin  au  début  que  d'une  portion  de 
leur  capital  et,  qu'il  n'y  aurait  aucun  avan- 
tage pour  ces  sociétés  à  recevoir  des  verse- 
ments qui  leur  seraient  Inutiles.  Loin  qu'il 
y  ait  avantage,  il  y  aurait  préjudice,  car, 
comme  le  disait  M.  de  Janxé,  comme  le  disait 
Ooerg^dans  la  séance  d'hier^sUes^soclôt, -, 


blliser,  de  les  placer  en  rentes,  de  les  mettre  en 

dépôt  ;  il  ya  préjudice  pour  la  société,  et  U  y 
a,  à  un  point  de  vue  plus  large,  un  autre  préju- 
dice: c'Mt  de  déplacer  des  capitaux  qu'il  serait 
préférable  de  laiser  à  la  fécondation  de  l'inté- 
rêt privé. 

Je  maintiens  comme  une  chose  absolu* 
ment  certaine,  et  qui  ne  peut  être  contestée, 
que  dans  beaucoup  de  cas  les  sociétés  ont  In- 
térêt à  ne  pas  appeler  tout  le  capital  souscrit. 
Eh  bien,  dans  cetto  situation,  est-ce  qu'il  ne 
devient  pas  tout  à  fut  évident  que  la  stipula- 
tion que  je  défend*  est  à  la  fols  favorable  à 
l'intéièt  de  la  société  et  à  celui  des  actionnai- 
res, qui  a  été  si  bien  mis  en  lumière  par  l'ho- 
norable M.  Duvergier  1 

Il  vous  disait  avec  une  grande  raison  :  On 
n'nntre  pas  dans  une  société  pour  un  jour,  on  y 
est  d'habitude  engagé  pour  de  longues  anaées; 
et  pendant  ce  temps  on  peut  ne  pas  vouloir 
conserver  toujours ,  ou  ne  pas  être  toujours 
en  situation  de  conserver  les  titres  qu'on 
avait  souscrits  |  on  peut  être  surpris  par  la 
mort  ;  on  peut  trans  aiettre  à  des  héritiers  les 
actions  qu'on  avait  prises  d'abord  avec  la 
pensée  de  les  garder.  Pour  les  sociétés  dont  la 
durée  est  très-longue,  cette  obligation  de  con- 
server ainsi  des  titres  et  de  rester  indéfini- 
ment soumit  &  la  responsabilité  des  verse- 
ments est  une  obligation  des  plus  onéreuses  ; 
elle  est  de  nature  à  éloigner  des  sociétés  com- 
merciales la  plus*K rende  partie  des  capitaux 
qui,  sans  cette  obligation,  seraient  disposés  à 
y  entrer. 

Je  comprends  qu'on  n'ait  pas  tenu  un 
compte  suffisant  de  ces  considérations,  à  l'é- 
poque à  laquelle  est  Intervenue  lia  loi  de  1856, 
non-seulement  à  cause  des  circonstances  par- 
ticulières dans  lesquelles  cette  loi  a  été  rendue, 
mais  parce  qu'à  cette  date  les  sociétés  anony- 
mes autorisées  existaient  encore  ;  et  l'on  pouvait 
penser  avec  quelque  raison  que  les  capitaux 
les  plus  importants,  pour  les  plus  grandes  af- 


faires, pourraient  trouver 


l'anonymat 


que 


des  placements  faciles,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
d'inconvénient  a  Introduire  dans  la  société  en 
commandite  des  prohibitions  ou  des  prescrip- 
tions plus  sévères. 

Mais  aujourd'hui  la  situation  n'est  pu  la 
même  et  je  prie  ht  Chambre  défaire  quelque 
attention,  à  la  considération  que  je  lui  signale 
en  ce  moment.  Le  projet  actuel  statue  tout  à 
la  fou»  sur  les  sociétés  en  commandite,  sur  les 
sociétés  anonymes  et  sur  les 
tives. 

A  l'avenir  les  sociétés  anonymes  autorisées 
n'existeront  plus.  Il  faut  dono  prévoir  que  les 
plus  grandes  affaires  se  feront  dans  les  condi- 
tions du  projet  de  loi. 

Eh  bien,  je  n'hésite  pu  à  dire  que,  surtout 
pour  ces  affaires  considérables,  demandant  de 
gros  capitaux  exigibles  à  de  longues  échéan- 
ces, devant  avoir  une  très-longue  durée, 
la  possibilité  de  la  stipulation  qui  permet,  a 
un  moment  donné,  la  négociation  libre  du 
litres  a  une  importance  capitale;  et  que  si  les 
sot'scrlpteurs  sont  obligés  de  rester  indéfini- 
ment engagés  dans  les  liens  de  la  responsabi- 
lité personnelle  pour  la  totalité  de  la  valeur 
nominale* 


ait  dû 
et 
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seraient  entres  dans  ces  entreprises  n'y  entre- 
ront pas. 

L'honorable  M.  Jules  Simon  a  reconnu  cetto 
vérité,  car  il  a  dit  que  les  capitaux  ne  répon- 
draientpaa.avec  un  égalempressement,  a  l'ap- 
pel des  socié'és  par  actions,  si  on  obligeait  les 
souscripteurs  à  rester  indéfiniment  engagés, 
si  on  ne  permettait  pas  la  libération  anticipé? 
du  titre.  L'avantago  de  la  libération  du  titre 
est  donc  non-seulement  évidente,  mais  en  • 
core  incontestée. 

Il  y  a  un  autre  avnntago  très-considérable 
dont  11  n'a  pas  été  question  jusqu'à  présent, 
et  que  je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  signaler. 

Je  viens  d'essayer  do  démontrer  que  la  con- 
dition faite  aux  souscripteurs  d'actions  dans 
le  système  de  la  prohibition  était  de  nature  à 
éloigner  beaucoup  do  capitaux. 

Il  y  a  dans  lo  système  du  Gouvernement 
une  autre  prohibition  qui  doit  aussi  produire 
le  même  Inconvénient. 

Entre  le  système  du  Gouvernement  et  celui 
de  la  commission,  il  n'y  a  pas  seulement  la 
différence  que  le  Gouvernement,  lui,  no  per- 
met la  libération  qu'on  cas  de  cession,  tandis 
que  la  commission  permet  la  libération  com- 
plète sans  condition  ;  il  y  a  une  autre  diffé- 
rence qui  est  peut-être  plus  fondamentale. 

Dans  le  système  de  la  commission,  comme 
conséquence  de  la  libération  dn  titre,  lorsque 
lea  statuts  l'ont  prévu  ,  et  qho  la  moitié  a  été 
payée,  le  titre  qui  était  auparavant  nécessai- 
rement nominatif,  peut  alors  devenir  au  por- 
teur. 

Eh  bien,  messieurs,  je  suis  autorisé  à  rap- 
peler Ici  l'observation  par  laquelle  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  préludait  hier  a  son  élo- 
quente improvisation .  et  dans  laquelle  11 
vous  disait  qu'il  était  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  les  sociétés  commerciales  de  favo- 
riser la  négociation  de  leurs  titres. 

Qui  est-ce  qui  ne  comprend  pas  quo  le  ti- 
tre industriel  a  pour  principal  avantage  la 
possibilité  de  se  négocier  à  la  ltourso,  la  possi- 
bilité d'une  circulation  facile,  la  possibilité 
d'une  transmission  do  main  en  nain,  causes 
déterminantes  de  cette  préférence  accordée  aux 
titres  au  porteur  sur  les  titres  nominatifs? 

Eh  bien,  le  système  de  la  commission  per- 
met le  titré  au  porteur,  tandis  que  lo  système 
du  Gouvernement  ne  le  permet  pas;  tandis  que 
le  système  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  de  Janzé,  celui  de  l'amendement  de  l'ho- 
norable M.  Jules  Simon  ne  le  permettent  pas 
davantage.  La  négociation  dans  les  conditions 
actuelles  du  marché  n'a  le  véritable  caractère 
de  négociation  de  Bourse  qu'à  la  condition 
que  los  titres  soient  au  porteur  :  les  doux 
idée»  sont  liées. 

Je  crois  avoir  suffisamment  démonlré  les 
avantages  du  système  de  la  commission.  Il 
me  reste  A  démontrer  que  le  système  du  Gou- 
vernement, non -seulement  n'a  pas  de  supé- 
riorité sur  celui  de  la  commission,  mais  qu'il 
crée  des  inconvénients  sans  réaliser  aucun  ré- 
sultat utile. 

Sur  le  principe  même,  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement.  L'honorable  M. 
Duvergler  reconnaît  que  la  convention  par 
laquelle  on  limite  la  responsabilité  du  sous- 
cripteur est  une  convention  légitime,  unecon- 
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veation  conforme  au  droit,  qu'elle  n'a  en  elle 
absolument  rien  d'immoral. 

Pourquoi  veut-il  que  cette  faculté  de  déro- 
gation aux  règles  habituelles  soit  condition- 
nelle, qu'elle  ne,  puisse  avoir  lieu  qu'autant 
que  le  souscripteur  aura  trouvé  un  cesslon- 
naire  auquel  11  ROTI  transmis  son  obligation  ? 

L'honorable  M.  Louvct  et  les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  pour  combattre 
l'art.  2  proposé  par  lo  Gouvernement,  ont 
fait  remarquer  avec  infiniment  do  rai?ou  que 
la  précaution  prise  pour  celte  transmission 
était  une  précaution  complètement  inefficace, 
qu'elle  ne  donnait  pas  aux  sociétés,  qu'elle  no 
donnait  pas  aux  tier*  de  garantie  sérieuse.  Et 
vainement  l'honorablo  M.  Duvergler,  avec 
l'autorité  qui  s'attache  à  toutes  ses  paroles, 
venalt-il  dire  qu'on  pourra  faire  des  procès, 
qu'on  pourra  rechercher  1>  s  transmissions  qui 
n'auront  pas  été  faite*  dans  des  conditions  de 
bonne  fol  Irréprochable  :  j'entendais  dire  au- 
tour «Je  moi,  pendant  que  parlait  ainsi 
l'honorable  commissaire  du  Gouvernement, 
qu'il  fallait  avant  tout  éviter  les  procès. 

SI  vous  n'accordez  au  capitaliste  qui  viendra 
souscrire  l'action  la  faculté  de  cession  qui, 
seule,  le  déterminera  t  s'eneager,  si  vous  ne 
la  lut  accordée  qu'à  la  condition  de  s'exposor 
à  un  procès  quand  il  en  usera,  il  est  à  crain- 
dre qu  il  ne  s'éloigne  des  entreprises  commer- 
ciales et  industrielles  son  -  forme  do  sociétés 
par  actions. 

Il  est  évident,  d'un  autre  coté,  que  les  re- 
cherches des  représentants  de  la  société  ou  des 
tiers  seront  moins  faciles,  car  comment  éta- 
blira-t-on  qu'un  porieur  de  titre  l'ait  vendu 
au-dessous  do  sa  valeur,  dans  un  esprit  dolosif  ! 
Comment  lui  interdirez-vous  la  transmis- 
sion p  ir  simple  donation? 

Il  n'est  donc  pu  possible  d'arriver  à  une 
garantie  efficace. 

Comme  il  n'accorde  aucune  garantie,  ce  sys- 
tème n'est  pas  différent  do  celui  de  la  com- 
mission en  ce  qui  concerne  la  sécurité  à  con- 
férer aux  sociétés  ou  aux  tiers.  Où  il  en  dif- 
fère, c'est  dans  lu  géne  qu'il  Impose  nu  sous- 
cripteur, parce  quo  lo  souscripteur  se  dira  :  Si 
je  ne  peux  me  dégager  que  moyennant  une 
cession,  a»  responsabilité  re-tera  entière  tant 
que  je  n'aurai  pas  cédé,  et  si  je  cède  Je  m'ex- 
poserai à  des  recherches. 

Vous  aurez  les  inconvénients  sans  avoir  les 
avantages,  sans  avoir  notamment  cet  avantage 
sur  lequel  le  no  saurais  assez  insister,  la  pos- 
sibilité de  la  transformation  du  titre  nomi- 
natif on  titre  au  porteur. 

Je  regrette,  messieurs,  d'avoir  été  obligé 
d'entrer  dans  tous  ces  détails  et  de  retenir  si 
longtemps  votre  attention  sur  une  question 
qui  avait  été  traitée  d'une  manière  si  lucide  et 
si  complète  par  les  orateurs  qui  m'ont  précédé, 
mais  j'ai  été  obligé  de  faire  comprendre  les 
motifs  qui  ont  déterminé  la  commission  à  per- 
sister dans  son  amendement. 

Dans  la  réalité,  si  je  ne  me  trompe,  il  n'y 
a  que  deux  systèmes  en  présence,  celui  de  la 
prohibition  et  celui  de  la  faculté  non  condi- 
tionnelle de  la  stipulation  dont  s'agit. 

Celui  Je  la  prohibition,  11  a  uu  premier 
tort  grave,  il  est  contraire  à  ce  principe  géné- 
ral de  la  liberté  des  conventions  qui  a  été  in- 
scrit en  tète  du  projet  de  loi  nouveau,  autant 
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qu'il  était  possible  de  l'y  inscrire  pratique-  j 
ment,  et  qui  a  été  si  bien  défondu  par  M.  lo 
ministre  du  commerce,  dans  la  mesure  de  la 
raison,  dans  son  remarquable  discours  d'hior. 
L'amendement  de  la  commission  a  donc  ce 
premier  avantage  d'être  plus  conforme  que  | 
tous  les  autres  systèmes  au  principe  de  h  H-  I 
berté.  Il  a  un  autre  avantage  sur  lequel  Je  ne  ! 
veux  pas  revenir  :  celui  du  favoriser,  é\H  ai- 
ment plus  que  tout  autre,  l'apport  du  capi- 
taux dans  les  sociétés;  dedonuer  ft  ees  capitaux 
une  sécurité  qu'aucune  autro  combinaison  n<y 
peut  leur  donner;  défavoriser  le  développe- 
ment de  ces  sociétés  qui,  de  l'aveu  de  tout  lo 
monde,  —  de  la  part  de  ceux  qui  combattent 
les  idées  de  la  commission  et  de  la  part  de 
ceux  qui  les  défondent,  —  est  le  véritable  but 
de  la  loi. 

D'un  autre  coté,  11  est  acquis  complètement 
a  ce  débat  que  le  respect  du  droit  commun, 
de  la  morale,  de  l'honnêteté  publique  n'est 
pas  intéressé  à  un  plus  haut  degré  dans  un 
système  que  dans  l'autre. 

Quel  est  donc  le  nuage  que  Jo  pourrais  avoir 
à  dissiper  encore?  Uniquement  celui  de  l'in-  j 
térè.t  des  tiers.  Or,  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir, 
je  l'ai  déjà  Indiqué,  si,  d'une  manière  gêné  - 
raie,  les  tiers  peuvent  être  intéressés  A  avoir 
un  plus  grand  nombre  do  débiteurs  ou  à 
en  avoir  pour  une  somme  plus  considérable  ; 
11  s'agit  de  savoir  si  le  système  de  la  com- 
mission sauvegarde  sérlousenient,  suffisam- 
ment leur  intérêt.  Je  crois  l'avoir  démons  ré: 
les  tiers  connaîtront  la  véritanlo  situation  de 
la  société,  ils  Bauront,  quand  il  n'y  aura  eu 
que  10  millions  de  versés,  que  la  société  n  a- 
valt  réalisé  qu'un  capital  de  10  millions. 

Je  crois  avoir,  au  nom  de  la  commission, 
établi,  comme  je  me  l'étais  proposé,  qu'elle 
avait  eu  raison  de  persister  dans  ses  idées,  et 
que  son  amendement  est  de  tous  les  systèmes 
en  présence  celui  qui  favorise  le  mieux  ce,  dé- 
veloppement des  sociétés  que  le  projet  in  loi 
dont  nou6  sommes  saisis  doit  amener.  (Appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de.  hancs.) 

H.  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
hre  a  entendu  discuter  successivement  trois 
amendements  et  l'article  lui-même... 

M.  Ponrer-Qncrtier.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  Président  ttchnelder.  Sur  quoi? 

M.  Psuycr  Quertler.  Sur  l'amendement 
en  discussion. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  avez 
la  parole. 

H.  Ponyer-Qnertler ,  de  sa  place.  Jo 
vou  irais  répondre  très-brièvement  au'  dis- 
cours que  vient  de  prononcer  L'honorai)]  ■ 
M.  du  Mirai,  en  qmdquo  sorte-  au  nom  de  la 
commission.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  crois  qu'en  ce  moment  nous  nous  trou- 
vons en  présence  do  deux  système». 

IM.  le  Président  Schneider.  On  peut 
même  dire  de  trois. 

M.  Ponyer  Qucrtler.  Oui  ,  vous  avez 
raison;  d'après  le  projet  de,  loi  lel  qu'il  est 
conçu,  on  peut  dire  que  nous  sommes  en  pré- 
sence de  trois  systèmes.  Nous  avons  d'abord 
la  société  en  commandite  par  action?,  avec 
l'obligation  de  vorser  la  totalité  du  capital  a 
payer;  et  puis  nous  allons  avoir  une  autre 
société  en  commandite  où  la  moitié  du  capital 


s.  ul  rnent  pourra  être  payée  ;  enfin  un  troi- 
sième système  duns  lequol  les  versements 
obligatoires  seront  indéterminés.  De  sorte  que 
pour  Te  public,  pour  les  tiers,  il  est  évident 
qu'il  y  aura  déjà  là  une  indécision  extrême- 
ment fâcheuse  et  que  je  vou  irais  voir  dispa- 
iai(re  :u  projet  de  loi. 

La  commission  ■■>  bien  cherché  A  la  faire  dis- 
paraître, en  introduisant  un  amendement  qui 
aurait  pour  résultat  do  faire  savoir,  par  des 
ad  s  plus  ou  moins  publies,  que  la  société  est 
restituée  dan*  di  s  termes  tels  qu'il  est  permis 
au  Légionnaire,  au  souscripteur,  de  ne  payer 
que  lt  moitié  du  capital  versé;  c'est  vrai; 
mais  je  crois  quo  cette  publication  n'atteindra 
pas  le  but  qu'on  se  propose,  qu'elle  ne  sera  ja- 
mais sufilsitite  pour  éclairer  les  Intéressés, 
qu'<  lie  hissera,  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
le  public  commercial  dans  une  situation  très- 
douteuse  et  nè, -embarrassante. 

r  un'  .,.■>■,  :..<fd>  je  trouve  qu« l'élément 
d'Incertitude  crue  lu  projet  de  loi  fera  naître 
dans  l'esprit  du  public  commercial  appelé  à 
user  de  la  forme  de  la  commandite  va  énormé- 
ment grandir  encore  avec  la  loi. 

Daîu  quelle  situation  allez-vous  placer  le 
gérant  d'une  opération  en  commandite?  Je 
vais  essayer  de  uégu^er  cette  situation  de  la 
théorie  et  placer  la  Chambre  en  présence  de  la 
pratique.  Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  que 
dans  la  plupart  dps  cas,  si  vous  voulez  exa- 
miner de  près  1  opération  commerciale  dite 
opération  en  commandite,  vous  reconnaîtrez 
que,  dan i  leà  neuf  dixièmes  des  cas  on  ne  de- 
mande au  publie  que  le  capital  strictement 
nécessaire  pour  terminer  l'onlreprlse  projetéo 
et  pour  la  mener  à  bonne  Un.  Que  deviendra, 
dis-je,  lo  gérant,  qui  va  se  trouver  en  pré- 
set  ee  d'une  société  dont  les  actionnaires  ne  ver- 
seront que  la  moitié  ou  les  deux  tiers  du  capi- 
tal -ouscrit,  au  lieu  do  lui  mettre  entre  les 
mains  la  totalité  sur  laquelle  il  avait  dû  comp- 
ter ?  Dana  uuello  situation  allez-vous  le  placer 
lorsqu'il  va  ne  pouvoir  disposer  que  d'une 
parti  ;  des  ressources  qui  avaient  été  prévues 
par  lui?  Serait-il  raisounable,  par  une  dispo- 
sition deco  genre,  de  faire  périr  entre  ses  mains 
une  opération  qu'il  a  parfois  bien  conduite 
après  Vavmr  intelligemment  conçue?  Et  ce- 
pendant ce.  gérant,  qui  aura  entrepris  cette  opé- 
ration de  Louue  foi,  qui  a  cru  pouvoir  compter 
sur  la  tosalité  do  son  capital,  qui  sait  parfui- 
terueut  quo  cette  opération  serait  bonne  et 
menée  A  bonne  lin  facilement  s'il  n'avait  pas 
rencontré  quelques  obstacles,  quelques  difficul- 
tés imprévues,  vous  allez  le  placer  dans  nne 
I  position  désastreuse  et  en  présence  de  résultats 
qui  peuvent  entraîner  fatalement  sa  ruine. 

Vou  3  le  savez,  messieurs,  il  y  a  dans  toutes 
les  affaires  et  entreprises  de  ce  monde  des  mo- 
ments pénlbks  et  durs  A  traverser,  qu'on 
a  pu  no  pus  prévoir.  Eh  bien,  en  un  mo- 
ment, pur  snito  du  refus  de  ses  actionnaires 
|  de  verser  la  secondo  moitié,  —  ce  qui  va  deve- 
nir leur  droit,  —  il  verra  ses  meilleures  combi- 
naisons renversées.  Il  eût  sufti  du  versement 
de  il  totalité  du  capital  qui  avait  été  souscrit 
pour  lui  permettre  de  compléter  son  opéra- 
tion et  de  la  mtv.er  A  bonne  tin,  et  cependant 
la  loi  va  lo  lui  refuser.  Rien  n'aura  été  né- 
gligé de  sa  part,  et  cepondant  tout  va  se  trou- 
ver compromis  par  des  inquiétudes  mal  fou- 
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ello  est  monstrueuse.  La  Chambre  la  re- 
poussera, elle  rejettera  cette  partie  de  la  loi 
et  la  renverra  à  la  commission,  afin  qu'on  im- 
pose à  l'homme  quia  souscrit  un  engagement 
l'obligation  de  le  payer  en  totalité.  Voilà  la 
justice,  voilà  la  droiture,  voilà  la  véritable 
loyauté  commerciale.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Tout  à  l'heure,  on  a  voulu  effrayer  la  Cham- 
bre, suivant  moi,  par  un  véritable  fantôme 
qui  ne  souffre  pas  l'examen.  Nous  discutons 
sur  une  mesure  qui,  à  mon  sens,  est  bien  loin 
d'avoir  dans  la  pratique  l'importance  que  le 
débat  semble  lui  avoir  donnée. 

En  effet,  voyons  quelles  sont  autour  de 
nous  les  grandes  opérations  commerciales  ou 
industrielles  qui  se  créent  en  société  en  com- 
mandite par  actions.  Ce  sont  des  opérations 
qui  généralement  ne  demandent  pas  quinie 
ans,  vingt  ans  à  se  réaliser;  les  plus  longues, 
on  peut  le  dire,  ce  sont  les  opérations  de 
chemins  de  fer,  et  encore  se  font-elles  la  plu- 
part sous  la  forme  de  l'anonymat.  Que  reste-t- 
11  donc?  les  opérations  industrielles ,  d'usi- 
nes, de  mines,  de  transports,  etc. 

Eh  bien,  lorsque  vous  voules  faire  une  de 
ces  opérations  industrielles,  lorsque  vous  vou- 
lez faire  appel  au  capital  pour  créer  une  In- 
dustrie, vous  n'avez  besoin  en  général  que  de 
trois  ou  quatre  ans  pour  réaliser  l'émission 
du  capital-action  et  pour  l'encaisser.  Vous 
avez  calcul^  l'importance  des  ressources  qui 
vous  sont  nécessaires,  et  vous  faites  rentrer  le 
montant  des  actions  nu  fur  et  à  mesure  de 
vos  besoins.  Or,  se  passe -t-ll  un  bien  long 
temps  entre  l'émission  des  actions  et  l'emploi 
du  capital?  Généralement  le  temps  nécessaire 
aux  constructions  et  aux  installations  de  l'en- 
treprise :  c'est  deux,  trois  ou  quatre  ans  au 
plus.  Vous  voyez  donc  bien  que  l'obligation 
au  souscripteur,  dans  ces  sortes  d'affaires, 
nVtpas  Indéfinie,  qu'elle  est  bien  vite  réalisée, 
parce  qu'on  fait  immédiatement  appel  à  la  tc- 
tallt  '<  du  capital. 

Je  dis  donc  que  dans  ces  conditions,  lors- 
qu'il s'agit,  en  général,  d'opérations  qui, 
pour  se  consommer,  n'exigent  pas  plus  de  deux, 
trois  ou  quatre  ans,  il  n'y  a  aucun  danger 
pour  le  souscripteur  qu'il  n  ait  pu  prévoir  au 
moment  où  11  a  pris  ses  actions  et  dont  11 
ne  doive  être  responsable  :  ne  permettez  pas,  à 
une  si  courte  échéance  ,  à  quelques-uns  de 
compromettre  l'avenir  d'une  affaire  entreprise 
de  bonne  fol  par  ceux  qui  veulent  sa  conti- 
nuation. (Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes 
bancs.) 

Vous  le  reconnaîtrez,  messieurs,  la  stipula- 
tion nouvelle  Introduite  par  la  loi  des  sociétés 
sera  si  rare  d'application  que  je  crois  qu'il 
serait  presque  difficile  de  signaler  les  cas  où 
ell<>  pourrait  être  acceptée  par  les  actionnaires 
sérieux.  (Très  bien  !) 

Et  c'est  pour  cela  que  je  me  demande  pour- 
quoi le  Gouvernement  tient  si  fort  à  cette  sti- 
pulation, qui  sera  la  plupart  du  temps  inutile. 

Eu  effet,  mesi-ieurs,  dans  presque  toutes  les 
sociétés  ea  commandite  qui  existent,  non- 
seulement  tout  le  capital  a  été  appelé  à  très- 
bref  délai,  mais  si  vous  voulez  entrer  dans  la 
pratique,  vous  reconnaîtrez  bien  vile  qu'elles 
se  suut  trouvées  obligées  de  faire  appel  au  cré- 
dit sous  toutes  les  formes,  de  faire  appel  aux 


uec*.  par  la  suppression  des  ressources  que  la 
loi  du  14  juillet  1856  aurait  mises  entre  ses 
mains.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  cependant,  messieurs,  quelle  va 
être  la  situation  de  ceux  qui  n  auront  pas 
vendu  leurs  actions,  de  ceux  qui  seront  restés 
propriétaires,  par  suite  de  la  mauvaise  vo- 
lonté d'autres  actionnaires  ou  par  suite  des 
mauvais  bruits  répandus  sur  l'opération, 
dans  un  but  on  dans  un  autre,  pour  obtenir 
peut-être  des  actions  à  des  conditions  plus  fa- 
vorables? Ces  actionnaires  qui  auront  été  Ifll 
premiers  promoteurs  de  cette  opération  et 
qui  y  seront  restés  fidèlement  engagés,  ils 
verront  le  gage  qu'ils  ont  entre  les  mains 
compromis. 

En  effet,  dans  une  opération  Industrielle 
de  quelque  Importance,  lorsque  vous  aurez 
commencé  une  de  ces  entreprises,  lorsque 
vons  aurez  commencé  à  élever  de  grandes  con- 
structions, quelle  sera  donc  la  valeur  de  ces 
construction,  si,  par  une  des  circonstances 
que  je  vlons  de  rappeler  et  que  peut  faire 
naître  la  loi,  ces  constructions  restent  à  moi- 
tié chemin  et  complètement  inachevées?  Mais 
elles  ne  présenteront  pas  la  moitié  de  la  va- 
leur des  somtnesqu'elles  auront  coûté  ;  elles  ne 
conserveront  leur  valeur  qu'à  cette  condition  : 
c'est  que  l'autre  moitié  du  capital  sou&crit 
sera  payée,  et  que  les  travaux  seront  termi- 
nés et  assez  avancés  pour  être  arrivés  à  l'ex- 
ploitation. Autrement,  messieurs,  tout  est 
perdu,  tout  est  désespéré.  En  effet,  lorsque  le 
gérant  sera  arrivé  à  cette  situation,  ce  n'est  pas 
seulement  le  capital  de  l'actionnaire  fidèle 

sera  en  péril; 


l'opération  qui 
i  le  capital  des  ti 


tiers  qui  sera  «mi- 


res té  dans 
ee  sera  aussi 
promis. 

La  totalité,  évidemment,  aura  été  engagée 
dans  la  construction  industrielle  ;  si  vous  ne 
la  terminez  pas,  ce  gage,  cette  usine,  cet  ate- 
lier, cette  mine  et  la  richesse  qu'elle  représen- 
terait seront  sans  valeur. 

En  effet,  il  est  impossible  d'admettre  qu'une 
opération  créée  dans  les  conditions  que  je 
viens  de  citer  ne  périsse  pas,  tandis  qu'elle 
conserverait  sa  valeur  totale  et  entière  si  elle 
était  achevée. 

Si  l'exploitation  n'est  pas  devenue  possible, 
parce  que  les  travaux  sont  Inachevés,  les  tiers 
et  les  actionnaires  qui  étaient  persuadés  que 
l'opération  était  bonne,  et  qui,  en  présence  de 
cette  certitude,  comptaient  que  chacun  des  ac- 
tionnaires maintiendrait  ses  engagements , 
verraient  leur  gage  périr  entre  leurs  mains. 

Eh  bien,  messieurs,  11  doit  m 'être  permis  de 
dire  qu'il  serait  déplorable  que,  par  une  loi, 
on  vienne  jeter  la  confusion,  comme  je  le  di 
sais  tout  à  1  heure,  dans  l'e  prit  des  hommes 
qui  doivent  diriger  les  sociétés  en  cowman- 

D  un  autre  côté,  on  expose  les  tiers  à  des 
pertes  qui  n'auraient  pu  arriver  si  la  totalité 
du  capital  avait  été  payée;  et  loyalement  ils 
s  Mut  dupes  de  leur  confiance  dans  une  opé- 
ration qui  paraissait  bien  combinée  et  bien 
conduite,  mais  qui  se  trouve  tout  à  c,  uh  aban- 
donnée par  les  actionnaires,  qui  r»<Mcent  de 
verser  la  dernière  moitié  ou  la  aornière  punie 
du  capital. 

Non,  non,  messieurs,  nous  ne  pouvons, 
dans  la  loi,  consacrer  une  pareille  doctrine  ; 
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banquier*  et  aux  obligataire*;  par  conséquent, 
avaut  de  faire  appel  aux  obligations,  il  faut 
bien  reconnaître  que  1-s  actions  avalent  été 
payées,  et  je  ne  puis  entrevoir  le  grandi  inté 
rôt  qu'on  attache  aujourd  hui  pour  le  souscriii- 
tour  à  n'être  pas  obligé  de  payer  la  totalité  de 
son  action,  de  tenir  le  coutr.it  qu'il  a  souscrit, 
de  parfaire  l'engagement  qu'il  a  pris.  Est-ce 
que  cela  n'est  pas  do  drcit  étroit,  de  .irolt 
commun?  Mai»,  messieurs,  uVat-ce  pas  un 
privilège  nouveau  que  vous  niiez  donner  dans 
la  loi  que  nous  discutons  à  la  société  en  com- 
mandite par  actions  et  a  a  société  anonyme  î 
n'est-ce  pas  même  un  privilège  contre  les  so- 
ciétés commerciales  ordinaires? 

Ainsi  voici  une  entreprise  en  commandite 
ordinaire.  Dans  o-tte  entreprise  le  comman- 
ditaire est  parfaitement  tenu,  J  -squ'à  com 
plète  expiration  des  opérations  de  l'entre- 
prise, À  verser  la  totalité  de  la  commandite  à 
laquelle  il  s'est  obi  gé ,  11  est  tenu  jusqu'au 
dernier  centime  même  si  l'opéntlon  est  mal 
dirigé*  et  arrive  à  de  funeste»  résultats. 

Mais  que  sont  donc  vos  actions,  sln<  n  la 
représentation  de  la  situation  exacte  du 
commanditaire  ?  Et  bl  nous  admettez  que 
le  commanditaire  engage  dans  l'opération 
non-seulement  sa  fortuue  et  sou  nom,  mais 
même  son  honneur,  et  qu'il  est  tonu  jusqu  au 
dernier  centime  promis,  pourquoi  donc  cet 
être  moral  et  juridique  dont  parlait  hier  M. 
le  ministre  du  commerce  ne  serait-il  p  as  éga- 
lement engagé?  Est-ce  que  la  situation  n'est 
pa»  la  même?  Est-ce  que  le  négociant  qui  se 
lance  dans  une  opération  financière,  commer- 
ciale, Industrielle,  en  nom  collectif  ou  en  son 
nom  personnel,  ne  risque  pas  toute  sa  fortune? 
Est-ce  qu'on  ne  le  recherche  pas  Jusqu'au  der- 
nier écu?  Est-ce  que  son  nom  et  son  honneur 
ne  sont  pas  engagés?  Oui,  sans  doute.  Eh  bien, 
je  dis  que  vous  établissez  un  privilège  pour 
les  sociétés  par  actions,  et  je  ne  vols  pas  pour 
quel  motif  vous  leur  accordez  ce  privilége&con- 
tre  les  sociétés  en  commandite  ordinaires , 
contre  les  sociétés  en  nom  collectif  et  contre 
le  commerce  ordinaire.(Très-hieu  I)  Je  demande 
que  ce  privilège  ne  leur  soit  pas  accorde,  je 
demande  que  quand  on  entreprendra  une  opé- 
ration de  ce  genre  on  sache  bien  ce  que  Ton 
fait,  on  sache  bien  qu'on  sera  engagé  pour 
totalité  de  l'obligation  souscrite,  comme 
veut  la  loi  de  «856. 

Et  d'ailleurs  vous  éviterez  ainsi  cette  con- 
fusion entre  les  sociétés  en  commandite  qui, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M. 
du  Mirai,  jouiront,  lea  unes  de  la  totalité  du 
capital,  les  antres  de  la  moitié,  enfin  les  troi- 
sièmes, d'un  capital  impossible  à  déterminer 
et  douteux. 

Non,  messieurs,  11  ne  faut  pas,  comme  le 
disait  l'honorable  M.  Louvet,  qu'une  société 
annonce  un  capital  de  dix  millions  tandis 
qu'elle  n'en  pourra  exiger  que  cinq  de  ses  ac- 
tionnaires. SI  cinq  suffisent,  qu'elle  se  forme 
à  ce  chiffre,  et  si  f/opératlon  réussit,  qu'on  se 
réserve  la  faculté  de  l'élever  à  huit  ou  dix 
millions.  Dans  e«»  conditions,  le  gérant,  le* 
actionnaires  et  les  tiers  connaîtront  respecti- 
vement leur  situation.  Il  ne  restera  rien  de 
douteux,  rien  d'incertain.  Chacun  connaîtra 
sa  slruatlon  et  la  position  nette  de  la  société. 

C'est  pour  ces  motifs,  messieurs,  que  je  de» 
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mande  le  renvoi  de  l'article  2  a  la  < 
sion. 

La  commission  n  est  d'ailleurs  pas  d'accord 
avic  le  Oii',i-mi  rirn':  elle  n  a  pas  trouvé  da 
garanties  suffisantes  dans  le  projet  soumis  à 
ses  délibérations  Je  n'en  vols  pas  de  plus  ras- 
surantes dan*  l'amendement  proposé  par  la 
commission  elle-même.  Mais,  ce  qui  me  sur- 
prend, je  n'entends,'  depuis  que  cette  discus- 
sion est  commencée,  que  1  éloge  de-  bienfaits 
qu'a  produits  la  loi  de  1856.  Personne  n'a 
signal'''  ses  inconvénients;  personne  n'a  pu 
dire  dans  quels  cas  elle  a  mis  obstacle  à  la 
réalisation  d'opérations  sérieuses,  franches  et 
loyalrs;  mais  tout  le  monde  est  venu  déclarer 
ici  que,  par  suite  de  la  loi  de  1856,  des  abus 
déplorables,  les  scandales  monstrueux  que  le 
Gouvernement  voulait  réprimer  et  qu'il  a 
bien  fait  de  réprimer  d'empêcher  et  de  pré- 
venir, ont  près  |ue  cessé. 

Le  Gouvernement  nous  a  apporté  lui  même 
cette  loi  de  1*50  et  11  nous  Ta  soumise  dans 
l'Intérêt  moral  du  pays.  Eh  bien,  je  dis  que 
le  meilleur  moyen  de  favoriser,  de  protéger 
l'intérêt  moral  du  tmys,  c'est  de  maintenir  la 
loi  de  1*56  et  de  renvoyer  l'article  2  &  1»  com- 
mission, afin  qu'il  nous  soit  rapporté  avec 
toutes  les  garanties  qui  se  trouvent  dans  la 
loi  de  185t:.  (Très-bien  I  très-bien!  sur  un 
certain  nombre  de  bancs.) 

H.  le  Préeldea*  Betmelder.  La  pa- 
role est  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

si.  Exos.  M.  «le  sToreade  La  Heojaette, 

ministre  de  mgri  ulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubitcs.  Messieurs,  l'art.  2  du  projet  de 
loi  pose  assurément  une  des  questions  les 
plus  importantes  que  le  projet  de  loi  ait  à 
résoudre.  Le  Gouvernement  considère  qu'il 
est  nécessaire  de  se  relâcher  sur  ce  point  des 
dispositions  rigoureuses  delà  loi  de  1856,  at  ja 
me  propose  quant  à  présent  de  répondre  uni- 
quement a  cette  partie  de  la  discussion  qu'ont 
soulevée  les  amendements  de  l'honorable  M. 
Jules  Simon  et  de  l'honorable  M.  de  Janzé. 
Je  viens  prier  la  Chambre  d'écarter  l'un  et 
l'autre  de  eu  amendements;  je  viens  l'en 
prier  au  nom  de  la  thèse  que  j'ai  combat- 
tue hier  quand  je  la  trouvais  excessive  ;  je 
viens  prier  la  Chambre  d'écarter  ces  amende- 
ments et  de  laisser  ici  une  place  suffisante  à  la 
liberté  des  conventions.  (Très- bien!  très- 
bien  1) 

M.  Emeut  Fleard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

»f  le  mlnUtrr  Hier,  lorsque  le  système 
de  la  liberté  des  conventions  se  posait  dovant 
cette  Chambre  d'uue  manière  absolue  et  radi- 
cale ,  je  me  suis  efforcé  d'en  indiquer  les  dan- 
gers. Aujourd'hui, c'est  l'excès  de  la  réglemen- 
tation que  je  veux  combattre.  (Interruption.) 

H1.  Fabre.  Je  demande  la  parole. 

H,  Basion  lllllnnlt.  Je  la  demande  anssi. 

M.  le  ministre.  Permettez!  C'est  le  point 
que  j'enten  is  soutenir.  Je  me  propose  de  com- 
battre l'excès  de  la  réglementation  qui  s'Im- 
pose, malgré  l'utilité  de  la  société,  dans  toutes 
circonstances ,  sans  aucune  distinction. 

M.  Java).  C  est  tout  à  fait  vrai  ! 

M.  lui.»  Simon  Je  demande  la  parole. 

M.  le  snlal*ts*e.  Sur  ce  point,  ce  n'est 
pas  sans  étonnement  qut  J'ai  rencontré  pour 
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premier  contradicteui  l'honorable  M.  Jules 
bimon.  Il  a  voté  pour  l'amendement  du  l'ho- 
norable M.  Emile  Oilivier,  Il  a  voté  pour  lo 
système  qui  consacre  la  liberté  absolue  des 
conventions. 

Eh  bien,  quelles  eussent  clé  les  conséquen- 
ces de  la  liberté  absolue  d.-i  ronventioni  sur 
le  point  qui  nous  occupe?  Voulez-vous  que  je 
vous  le  «lise?  C'est  qu'on  eût  pu  s,ii>u*«  r  que 
lo  souscripteur  primitif  eût  été  dégât:',  uou- 
seulement  après  avoir  versé  la  moitié  de  s"n 
action,  mais  mémeaprès  en  s  voir  versé  lequart, 
niais  même  après  en  avoir  ver^élu  dixième, 
mais  mémo  après  n'en  avoir  versé  qu'une 
fraction  moindre  Voila  io  principe  que  1  ho- 
norabl  '  M»  Jules  Simon  a  voté  hier,  couiîiw 
on  voto  d'une  manière  abstraite,  générale, 
sauf  ensuite,  quand  vient  la  discussion  dos  af- 
faires, à  laisser  la  thèse  de  la  liberté  pour 
prendre  celle  de  la  morale.  (Très -M  u  !  irès- 
bion  1) 

J'ai  combattu  hier  la  liberté  dans  ses  eJtcèS, 
jo crois  devoir  la  défendra  aujourd'hui  dam 
ses  applications  nécessaires  et  avec  une  con- 
viction égale,  car  j  suis  couvaii  c  i  que  si 
l'article  2  n'était  pas  accepté  par  ia  01) ambra, 
nn  dommage  considérable  serait  porté  au  sys- 
tème de  la  loi. 

Non-seulement  nous  sommes  en  préser.r.;  de 
disposition;.;  relatives  à  la  société  en  comman- 
dite, mais,  quoiqu'elles  soi. nt  d'uie  applica- 
tion plus  ou  moins  directe,  ee<  dl.-posltions 
réagissent  aussi  sur  les  société.;  anonymes  au- 
torisées; c'est  le  même  principe.  Eh  bleu, 
dans  les  sociétés  anonymes  autorisées  le  con- 
seil d'Etat  a  plusieurs  fuis  déci  ;é  qu'après  un 
versement  de  moitié  le  fouscript,  ur  primitif 
pouvait  se  dégager  et  ropoiter.ou  obligation 
sur  lo  titulaire  sérieux  auquel  il  cédait  son 
titre.  Comment  !  nous  allons  consacrer  l'ano- 
nymat llh:e  et  nous-  le  rendrions  plus  rigou- 
reux que  l'anonymat  réglementaire!  Ce  no 
serait  pas  logique. 

Faut-il  poser  des  principe.!  absolus,  fans 
distinguer  les  circonstances,  i  >ns  entrer  dans 
l'analyse  des  besoins  du  commerce  et  de  la 
variété  des  situations  ? 

Quel  est  lo  principe  que  pose  le  Gouverne- 
ment, d'ab  rd,  d'une  manière  générale?  ("  est 
le  principe  du  droit  commun  .-  »  Les  sous- 
cripteurs d'actions  sont  tent.sau  payement  du 
montant  total  des  actions  par  eux  souscrites.  » 
Voilà  le  principe  qui  régira  le  contrat  do  so- 
ciété eu  l'absence  de  conventions  contraires. 
S'il  n'y  a  pas  de  conventions,  si  rien  n'a  été 
prévu  "duos  le  contrat,  le  principe  est  main- 
tenu, c'est  le  droit  commun  :  lo  souscripteur 
doit  la  totalité  de  l'action. 

Mais  ce  principe  qui  fera  la  rè^le  du  con- 
trat en  l'absence  dune  convention  spé  laie, 
l'élevarez-vous  à  la  hauteur  d'une  tèglu  abso- 
lut qui  domine  la  convention  ?  en  fiiez-vous 
un  de  ces  principes  de  morale  ou  d'nUUM  su- 
prême qui  foot  que  11  téu't  de  la  société 
«impose  à  la  convention  ?  Ce.  t  ce  qu'on  vous 
propose  de  décider. 

Mais,  messieurs,  l'administration  fait  le 
contraire  dans  les  sociétés  anonymes;  la  loi  a 
fait  le  contraire  dans  les  société*  de  chemins 
de  fer.  Dans,  les  sociétés  de  chemini  de  ter,  par 
des  dispositions  législatives,  la  Chambre  a  ad- 
mis et  reconnu  quo  le  souscripteur  primitif 


pou v-ilt  être  libéré  après  le  versement  de  la 
moitié  do  l'action.  La  loi  de  184S  a  consacré 
co  principe.  Pourquoi  l'a -t- elle  consacré? 
C'est  que  l'intérêt  de  ce  genre  de  sociétés 
l'exigeait. 

J'entends  toujours  raisonner  comme  s'il 
s'agissait  d'un  principe  absolu,  comme  si  le 
projet  qui  vous  est  soumis  posait  cetto  thèse 
que  dans  toute  espèce  de  société,  lorsqu'on 
aura  versé  la  moitié  de  l'action,  on  sera  libéré. 
L'honora  Mo  M.  Louvot  se  plaçait  à  ce  p«int 
de  vue,  ainsi  que  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quer'ti<r;  il  sembioquo  ce  soit  la  règle  im- 
posée à  toute  société.  Non  ;  c'est  la  règle  qu'il 
set-  possible  d'accepter  dans  les  conventions 
où  il  y  aura  des  stipulations  spéciales. 

Je  le*  reconnais,  11  y  a  des  contrats  dans  les- 
quels cette  stipulation  serait  regrettible.  Je 
suis  d'accor  1  sur  ce  point  avec  M.  Louvet  et 
M.  Pou  yer-Quertler,  11  y  a  des  sociétés  où  la 
iih'-ration  après  le  versement  de  la  moitié  de 
la  commandite  serait  mauvaise  :  ce  sont  les 
sociétés  à  court  terme,  d'une  durée  de  deux, 
trois  ans;  ce  sont  les  sociétés  où  toutes  les 
personnes  qui  les  composent  se  connaissent 
et  où  la  totalité  des  capitaux  doit  êtro  versée. 
Mais  alors,  messieurs,  dans  les  contrats  relatifs 
a  ces  sociétés  on  ne  mettra  pas  cette  stipula- 
tion, on  restera  dans  le  droit  commun  et  on 
exlgi.ru  lo  versement  entier. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres  sociétés  qui  ont 
des  besoins  différents,  et  dès  lors  ne  faut-il  pas 
des  règles  diverses? 

J'ai  cité  les  chemins  de  fer;  et  pourquoi, 
dans  les  compagnies  de  chemins  do  fer,  a-t- 
ou  dérogé  à  la  règle  absolue  du  droit  com- 
mun ?  Parce  que  les  chemins  de  fer  sont  des 
opérati  us  à  long  terme,  des  opérations  à  99 
ans. 

Quille  est  alors  la  situation  du  souscrip- 
teur prln  ltif  dans  une  société  dont  ia  durée 
est  de  9«»  ans?  Cette  société  peut  n'avoir  pas 
besoin  de  tous  ses  capitaux,  la  moitié  lui  suf- 
fit, et  alors  un  souscripteur  primitif  ne  peut 
se  libérer.  Le  code  a  posé  ce  principe  qu'il  n'y 
a  pas  de  dette  perpétuelle,  qu'on  peut  toujours 
se  racheter  de  sa  dette,  qu'on  peut  la  faire  ces- 
ser, et  voilà  une  dette  perpétuelle,  voila,  dans 
une  société  qui  durera  99  ans,  le  souscripteur 
primitif  qui  ne  peut  se  dégager  de  son  obli- 
gation; elle  pèse  sur  lui  pendant  10  ans,  pen- 
dant 20  ans,  pendant  30  ans;  11  meurt,  elle 
pèse  sur  ses  héritiers,  l'action  se  divise  entre 
eux,  ot  à  la  seconde  génération  l'obligation 
dure  encore,  la  garantie  reste  toujours  !  Voilà 
le  principe  que  vous  proposez;  je  me  trompe, 
vous  voulez  l'Jmposer.  Voilà  le  principe  de 
l'honorable  M.  de  JaBzé  et  de  l'honorable 
M.  Jules  Simon;  Ils  ne  l'ont  pas  posé  en  ad- 
mettant des  conventions  qui  le  modifient,  ils 
veulent  l'Imposer  commo  un  principe  absolu, 
car  il  i:e  sciait  pas  possible  d'y  déroger  par 
des  conventions. 
,71.  de  Tillnnr  oart.  C'est  la  loi  actuelle  1 
SI.  le  mlnion  <  Je  le  sais  bien  que  c'est 
la  loi  actuelle,  et  nous  demandons  sa  modifi- 
cation parce  que  nous  trouvons  que  la  loi  a  été 
trop  loin. 

M.  Marie.  Quels  sont  les  abus  de  la  loi  de 
INaV? 
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M.  Ponycr-Qnertler.  Les  actions  de 
chemins  do  fer  sont  payé-  s  dnns  les  (rois  pre- 
mières années  de  la  souscription  !...  (Hruit.) 

!H.  le  mini- -irv.  J'ai  reconnu  avec  l'ho- 
norable M.  Pouyer-Quertler  qu'il  y  avait  tin 
Krand  nombre  de  sociétés  on  commandite  d-nns 
lesquelles  de  pareilles  stipulations  seraient 
mauvaises.  Eh  bien  ,  on  ne  les  y  inet'ra  p  3, 
les  commanditaires  auront  usez  "d'Intelligence 
pour  comprendre  que  la  naturo  d  i  leur  con- 
trat les  rattache  au  Iroit  commun. 

IH.  !  mile  Olltvlrr.  Mais  non,  ils  ont  de 
Ion  «ru  es  oreilles. 

ni.  le  mlniKtre.  Le  Gouvernement  no  leur 
donne  pas  uu  conseil,  ni  une  direction;  après 
avoir  rappelé)  le  droit  commun  qui  est  que  le 
commanditaire  doit  la  totalité  de  l'action  qu'il 
a  souscrite,  la  loi  permet  seulement  d'v  dé- 
roger. Elle  ne  vont  pas  Impo^  r  de  règle  abso- 
lue, nonobstant  toute  convention. 

Est-Il  vrai,  oui  ou  non,  qu'il  v  ait  des  socié- 
tés do  f"!»  a:is?  Il  y  a  celles  des  cVrnlns  d<  fer, 
d'abord  j  mal?  ruetttz  un  délai  moins  long;  Je 
vais  aux  extrêmes  pour  dounor  a  l'argument 
toute  sa  forée,  tout;  sa  valeur. 

Il  fiut  bien  le  reconnaître,  il  pntt  y  en 
avoir  de  99  ans  ;  11  y  en  a  1.»  30  de  40  ans  : 
ce  sont  les  compagnies  pour  l'exploitation 
des  cauaux,  ce  sont  les  compagnie?  d'assu- 
rances, co  sont  les  compagnes  a  long  terme 
qui  n'ont  pas  besoin  de  tjut  luir  capital,  ce 
sont  les  sociétés  de  banque  qui  su  const'tuent 
pour  des  pé! Iodes  éloignées  et  qui  renouvellent 
successivement  leurs  engagement'!;  co  sont 
les  sociétés  qui  n'ont  pas  besoin  immédiate- 
ment de  la  totalité  do  loirr  capital,  qui  en 
conservent  uue  partie  en  réserve  commo  ca- 
pital do  garantie. 

Eh  bien,  vous  voulez  poser  co  principe  abso- 
lu auquel  il  ne  sera  pas  permis  de  déroger, 
dans  la  convention,  que  lo  souscripteur  primi- 
tif restera  débiteur  pendant  20,  30,  40,  80  ans, 
sans  pouvoir  se  libérer,  ni  lui  ni  ses  héritiers! 

Voilà  le  ptlnci]*  quo  vous  voulez  main- 
tenir. 

Un  membre.  La  question  n'est  pas  là  ! 

M.  le  ministre.  Je  vous  demande  par- 
don, la  question  est  bien  là,  et  si  j'ai  pris  la 
parole,  c'est  que  j'ai  attaché  uue  importance 
particulière  à  la  préciser;  c'est  qu'il  m'a  paru 
que  la  vole  dans  laquelle  on  entrerait,  en  re- 
poussant la  proposition  du  Gouvernement,  se- 
rait fâcheuse. 

Quand  on  fait  des  loi*,  il  n'y  a  pas  do  pré- 
tentions absolues.  Ln  Gouvernement  ■  présenté 
la  loi  en  IfWfi,  et  cetto  loi,  dans  g*s  disposi- 
tions principales,  est  excellente.  Mais  enfin  le 
Gouvernement  n  hésite  pas  à  dire  qu'il  est 
allé  trop  loin. 

Voulez-vous  qu'il  dise  qu'il  s'est  trompé? 
Il  le  déclare.  E*t-cc  que  les  pouvoirs  publics 
no  Font  pas  organisés  pour  parer  chaque  Jour 
aux  difficultés  qu'amène  l'application  des  Jois? 
G'est  la  l'œuvre  que  nous  faisons.  Chercher  la 
vérité  et,  lorsque  nous  noyons  l'avoir  trouvée, 
la  flxer  dans  la  loi,  et,  lorsque  la  vérité  so  dé- 
place, la  déplacer  dans  la  loi  elle-même  :  voilà 
notre  œuvre. 

Eh  bien,  si  nous  sommes  ail  -s  trop  loin 
en  1880,  ee  serait  bien  autrement  grave  d'aller 
aus*l  loin  aujourd'hui  quo  nous  proposons 
la  liberté  des  sociétés  anonymes.  Aucunejsoclété 
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no  pourrait  échapper  à  votre  règle.  Dans  le 
systemo  actuel,  il  y  a  encore,  permettez-moi 
do  le  dire,  une  soupape  de  sûreté,  car  il  y  a 
l'anonymat.  Le  conseil  d'Etat  peut  autoriser 
aujourd'hui  ce  qui  serait  défendu  si  l'amende- 
ment en  discussion  était  adopté.  Le  conseil 
d'Etat,  plus  tolérant  quo  la  loi  de  isse,  entrant 
dans  le  détail  des  affaires,  reconnaissant  que 
des  sociétés  constituées  pour  vingt  ans,  pour 
trente  ans,  pour  quarante  ans.  ne  peuvent  pas 
tenir  le  sousciipteur  primitif  enchaîné  Indé- 
finiment dans  les  liens  de  son  obligation,  le 
conseil  d'Etat  peut  permettre  à  ce  souscripteur 
primitif  de  s'exonérer  de  la  moitié  de  son 
obligation  eu  transmettant  son  action  à  un 
ceiiionnairc. 

Ce  n'est  pas  au  moment  où  nous  consti- 
tuons la  llb  rté  qu'il  faut  Imposer  une  règle 
tellement  absolue  qu'elle  ferait  regretter  l'in- 
tervention administrative. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dhe  sur  ce  point. 

Maintenant  que  j'ai  montré  la  nécessité,  de 
la  disposition,  un  mot  seulement  pour  vous 
faire  apprécier  A  elle  est  nuisible,  et  quels 
sont  les  intérêts  qui  sont  engagés  à  résister  à 
cette  combinaison. 

Les  :.clIonnalres?Mais  II  e?t  évident,  lors- 
qu'il se  fait  un  contrat  rie  société,  que  les 
actionnaires  pourront  accepter  celte  condition 
réclproq ;;e  comme  bonne  et  utile.  Entre  les 
acMonmtre?,  ello  est  évidemment  licite.  Elle 
a  tous  les  avantages  que  je  viens  d'Indiquer  : 
elle  a  l'avantage  de  s'approprier  à  certaines 
espèce  de  sociétés,  elle  a  l'avantage  d'empê- 
cher les  obligations  indéfinies  entre  les  ac- 
tlonnriires  et  le  public. 

Vis-à-vis  des  tiers  où  est  donc  la  difficulté? 
J'ai  toujours  entendu  dire  par  ceux  qui  sou- 
tiennent le  principe  de  la  liberté  ou  se  rap- 
prochent de  cette  liberté  :  Il  y  a  une  garantie, 
c'est  la  publicité,  c'est  la  garantie  des  tiers. 
Est-ce  quo  vous  manquez  de  publicité? 

Mais  la  publicité  résulte  de  toutes  les  for- 
malités quo  la  loi  exige  pour  que  la  situa- 
tion soit  connue.  Les  tiers  la  connaîtront. 
Est-ce  que  les  tiers  n'auront  pas  d'autre  ga- 
rantie quo  la  publicité? 

Ht  n'auront  pas  de  recours  contre  le  sous- 
cripteur primitif,  qu'ils  n'ont  pas  connu,  gui 
«1  souscrit  il  y  a  vingt  ou  trente  ans;  mats  lis 
ont  un  recours  contre  une  personne  détermi- 
née, car  l'action  reste  nominative  jusqu'à  la 
libération.  Remarquez,  en  effet,  que  le  projet 
de  loi  ne  permet  pas  que  l'action  soit  au  por- 
teur jusqu'au  jour  où  elle  est  entièrement  li- 
bérée. Le  Gouvernement  vous  propose  que 
l'action  reste  nominative  Jusqu'à  son  entière 
libération;  il  y  aura  donc  un  débiteur  cer- 
tain, un  débiteur  connu  contre  lequel  le 
créancier  pourra  exercer  son  action.  Il  y  aura 
une  personnalité,  non  pas  uu  être  moral,  une 
parsonnalltô  juridique,  mais  un  débiteur  cer- 
tain qu'on  pourra  poursuivre  dans  ses  biens. 

Eh  bien,  est-ce  que  la  situation  des  tiers 
!  n'est  pas  suffisamment  garantie?  En-en  qne, 
1  avec  la  publicité  d'un  côté,  avec  le  débiteur 
certain  de  l'autre,  puisque  l'action  est  nomi- 
native, vous  n'avez  pas  tontes  les  garanties 
u 'russairos ? 

Maintenons  les  garanties,  maintenons-les 
dans  la  mesure  de  ce  qui  est  nécessaire, 
mais  ne  les  exagérons  pas,  et  surtout  n'impe- 
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ions  pas  dans  les  contrats  de»  conditions  qui, 
je  na  crains  pas  de  le  dire,  seraient  nuisibles 
au  bon  fonctionnement,  à  la  bonne  organisa- 
tion d'un  gTand  nombredesociétés  importantes. 
(Très-bien  1  très-bien  1  —  Aux  voix  I) 

M.  Krnctt  Plcird.  Je  demande  la  pa- 
role. 

EH.  Fabre,  Jo  l'ai  demandée,  monsieur  le 
Président. 

M.  Ponrir  -Quertler.  Je  la  demande 
pour  dire  un  seul  mot. 

H.  le  Préaident  Schneider.  Trois 
personnes  sont  Inscrites  avant  vous. 

M.  Jules  Simon  a  la  parole. 

H.  Jnle»  Mluion.  S!  j'ai  demandé  la  pa- 
role, messieurs,  ce  n'est  pas  pour  rentrer  dans 
la  discussion.  Parmi  les  observations  que  vous 
a  fait  entendre  M.  le  ministre  du  commerce, 
il  n'y  en  a  qu'nne  qui  m'a  frappé  comme  nou- 
velle :  c'est  quand  il  a  parlé  de  l'éternité  de 
la  .responsabilité.  Sur  ce  point,  11  sera  tres-fa- 
clle  a  la  commission  de  lui  donner  satisfaction 
en  établissant  une  limlto  a  la  responsabilité, 
comme  II  y  en  a  pour  toutes  les  responsabi- 
lités légales. 

Je  rappellerai  même  que  ce  principe  est 
déjà  dans  la  loi,  et  que  ]'al  fait  un  amende- 
ment pour  restreindre  la  prescription  de  cinq 
ans  à  deux  ans. 

■.  le  ministre  de  l'Af  rlculture,  du 
commerce    et  des  travaux  publie*. 

La  dette  existe  toujours. 

■.  Jules  SI  m*  ta.  Je  dis  cela  en  passant, 
pour  qu'il  soit  bien  entendu  que  nous  ne  par- 
lons pas  de  responsabilité  éternelle,  et  que 
nous  mesurons  notre  demande  à  ce  qui  est  rai- 
sonnable et  possible. 

Mais  j'ai  demandé  la  parole  quand  j'ai  en- 
tendu M.  le  ministre  essayer  de  me  mettre  en 
contradiction  avec  moi-même,  parce  que  j'ai 
voté  hier  l'amendement  qui  réclamait  la  li- 
berté absolue. 

Non-seulement  jo  l'ai  voté,  mais  j'ai  com- 
mencé  par  le  défendre,  et  si  je  ne  l'ai  (as 
défendu  plus  longuement,  c'est  par  un  sen- 
timent de  discrétion,  et  pour  le  laisser  dé- 
fendre par  celui  qui  l'avait  présenté.  Je  me 
suis  donc  engagé  deux  fois,  et  par  ma  parole 
et  par  mon  vote;  j'en  accepte  et  j'en  réclame 
la  responsabilité. 

Mais  je  n'admets  pas  qu'il  y  ait  contradic- 
tion à  demander  la  liberté  pour  les  contrac- 
tants de  régler  leurs  intérêts  comme  ils  l'en- 
tendent, et  à  leur  dénier  la  liberté  de  compro- 
mettre les  Intérêts  des  tiers  en  manquant  aux 
promesses  qu'ils  ont  données.  (C'est  cela  I) 

Je  pousse  ai  loin  le  désir  de  la  liberté  que  Je 
voudrais  permettre  aux  sociétés  d'abaisser  à 
leur  gré  le  taux  de  leurs  actions  ;  ce  que  Je 
ne  leur  permets  pas,  c'est  de  promettre  et  de 
ne  pas  tenir,  de  tromper  les  tiers  par  de  faus- 
sas promesses,  de  réaliser  des  bénéfices  énor- 
mes sur  la  première  moitié  d'une  action,  et 
de  la  vendre  quand  elle  ne  vaut  plus  rien.  Je 
leur  refuse  la  liberté  de  prendre  un  titre  au- 
quel elles  n'ont  pas  droit,  d'afficher  un  capital 
aetlf.  d'abandonner  des  gérants  qui  se  sont 
loyalement  dévoués  à  leurs  intérêts  quand  ils 
entendent  sonner  l'heure  des  désappointe- 
ments et  des  sacrifices.  (C'est  celai)  En  un 
mot,  la  liberté  que  nous  demandons  est  la  li-  1 


berté  de  veiller  à  ses  intérêts,  ce  n'est  pas  la 
liberté  de  compromettre  ceux  des  antres. 

Et  ce  nVBt  et  ce  ne  sera  jamais  une  liberté 
pour  personne  de  manquer  à  lu  parole  don- 
née, ou  de  donner  une  parole  éqwivocrue. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  tenais  à  établir. 
(Très-bien  1  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  Pouyer-Qnertler.  Je  demande  la 
parole... 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Picard 

l'a  demandée  avant  vous. 

M.  PoDyer-Qnertler.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire. 

M.  Ernest  Plenrd.  Moi  aussi.  (On  rit.) 

RI.  Pouyer  Qnertler.  La  Chambre  a 
paru  tout  à  l'heure  vwmmt  impressionnée 
de  l'engagement  de  OU  ans  que  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  voulait  faire  résulter  pour 
les  actionnaires  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  de  la  souscription  d*  leurs  actions. 

Je  demande  bien  pardon  à  M.  le  ministre 
de  l'avoir  interrompu  pour  le  prier  de  vouloir 
bien  citer  à  la  Chambre  un  exemple  où  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  ont  maintenu 
les  souscripteurs  de  leurs  actions  enchaînés 
pour  09  ans.  Le  capital-action  des  chemins  de 
fer,  que  je  sache,  n'a  jamais  suffi  à  faire  la 
totalité  des  travaux  auxquels  ces  grandes  en- 
treprises donnent  lieu,  et  pour  lesquels  les  ac- 
tions sont  souscrites. 

Or  je  prie  M.  le  ministre  de  vouloir  bien 
me  dire  quelle  est  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui,  après  cinq  ans  à  partir  de  la  souscrip- 
tion de  ses  actions,  n'avait  pas  fait  verser  la 
totalité  de  S08  actions.  (Interruptions  diver- 
ses.) 

H.  Baentjena.  Le  Nord  t  La  compagnie 
du  Nord  ne  l'a  pas  encore  fait  verser.  (Bruit.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Veuillez 
donc  ne  pas  troubler  la  discussion,  monsieur 
Haentjens. 

vi  Ponyer-Qnertler.  Les  actions  du 
Nord  ont  été  libérées  à  400  francs.  Preuve  de 
plus  de  ce  que  j'avance.  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  été  constituées  dans  des 
conditions  telles,  et  le  capital  des  actions  a  été 
tellement  insuffisant  et  tellement  immédia- 
tement exigible,  que  la  plupart  doivent  plus 
que  le  double  de  leur  capital-actions  en  obli- 
gations. (Oui  1  c'est  vrail  très-bien  I) 

Quand  j'ai  entendu  citer  à  la  Chambre,  en 
l'impressionnant  vivement,  comme  l'a  fait  tout 
à  l'heure  l'honorable  ministre  du  commerce, 
un  argument  qui  m'a  très-ému  moi-même, 
parce  que  j'ai  vu  tout  de  suite  qu'il  portait 
complètement  à  faux...  (On  rit),  je  n'ai  pu  ré- 
sister au  désir  de  demander  à  la  Chambre  la 
permission  de  lo  combattre. 

Cet  argument,  j'en  demande  pardon  à  M.  le 
ministre,  me  parait  bien  peu  fondé,  et  je  vais, 
je  l'espère,  le  lui  démontrer  en  quelques  mot*. 

Il  n  y  a  pas,  je  crois,  de  souscriptions  d'actions 
dans  les  compagnies  de  chemins  defer,lesquelles 
sont  les  entreprises  les  plus  considérables 
de  notre  époque,  qui  exigent  plus  de  cinq  ans 
pour  être  réalisées.  Oui,  je  le  répète.  la  totalité 
du  capital-actions  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  est  versée  dans  un  espace  de  temps  qui 
n'atteint  jamais  cinq  ans. 

Je  dis  donc  qu'il  n  y  a  aucun  danger  à  adop- 
ter l'amendement  de  M.  de  Janxé,  ce  qui  fera 
renvoyer  l'article  à  la  •onuuUslon,  parée  qu'en 
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vérité  le*  engagement*  des  souscripteurs  qui 
sont  représentés  par  le  ministre  comme  devant 
avoir  une  durée  de  99  ans,  n'excèdent  Jamais 
cinq  années  dans  l'exemple  spécial  qu'il  a 
choisi. 

Qu'on  se  rassure  donc  sur  les  porteurs  d'ac- 
tions, et  qu'on  les  oblige  à  tenir  tous  le»  enga- 
gements qu'ils  ont  contractés  en  souscrivant. 

Voilà  ce  que  je  voulais  répondre  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

On  a  aussi  purlé  de  la  situation  des  saclétôs 
commerciales,  et  on  a  examiné  leur  avenir 
avec  la  loi  nouvelle;  nuls  J'ai  beau  ebèrcher 
dans  mon  esprit  le  moyen  d  établir  nettement 
leur  position  financière. 

line  faut  pas  l'oublier,  nous  aurons  mainte- 
nant trois  systèmes  de  sociétés  :  l  une  dans 
laquelle  on  ne  sera  tenu  qu'à  la  moitié  du  ca- 
pital souscrit  |  l'autre  dans  laquelle  on  devra 
payer  la  totalité  ;  enfin  uno  troisième  dans  la- 

Su'elleon  encaissera  une  proportion  indétinle 
u  capital,  car  11  y  aura  certains  actionnaires 
qui  verseront  la  seconde  moitié,  d'autres  qui 
s'y  refuseront  et  ne  la  verseront  pas ,  d'autres 
qui  verseront  seulement  une  partie  du  cette 
serondp  moitié. 

Et  comment  ferez-vous,  messieurs,  le  bilan 
de  ces  société*  où  l'on  ne  saura  pas  quel  est 
l'actionnaire  qui  versera  ou  quel  est  celui  qui 
ne  versera  pas,  où  l'on  ne  pourra  pas , 
comme  dans  les  compagnies  de  chemlus  de 
fer,  réaliser  l'action  au  souscripteur  qui  n'a 
pas  versé,  qui  est  en  retard  ? 

Les  actions  'de  chemins  de  fer  sont  toutes 
cotéee  à  la  Bourse  ;  on  peut  les  vendre  suivant 
certaines  conditions  imposées  par  le  cahier  des 
charges. 

Mais  dans  ces  sociétés  dont  je  parle,  vous 
ne  pourrez  jamais  vendre  des  actions  en  re- 
tard, qui  pourront  venir  ou  ne  pas  venir,  puis- 
qu'on pourra  verser  quand  il  plaira  au  sous- 
cripteur. Je  vous  demande  alors  quelle  sera 
la  situation  financière  de  ces  sociétés.  Est-ce 
10,  rst-oe  15  millions  que  pourra  présenter 
une  société  primitivement  formée  au  capital  de 
20  millions  ?  Je  dis  que  c'est  la  confusion  mise 
dans  ces  sortes  d'affaires  ;  Je  dis  que  ces  trois 
natures  de  sociétés  qu'on  Invente  aujourd'hui 
seraient  infiniment  rentables  pour  le  com- 
merce, et  ne  feraient  que  joter  l'incertitude 
dans  un  des  meilleurs  systèmes  de  sociétés 
consacrés  par  la  loi  de  1856. 

C'eut  en  considération  de  cela  que  j'ai  repris 
la  proie,  parce  qu'il  m'a  semblé  indispen- 
sable de  démontrer  à  la  Chambre  que  dans  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  les  enga- 
gements ne  sont  généralement  pas  pris  pour 
20,  30,  40  ans,  et  à  plus  forte  raison  pour 
99  ans,  mal»,  comme  ou  l'a  dit  tout  à  l'heure, 
se  résolvent  au  contraire  dans  les  3 ,  4  ou  5 
premières  années  de  leur  création. 

Ce  qu'on  vous  demande  aurait  pour  résul- 
tat de  jeter  l'incertitude  dans  l'esprit  du  gé- 
rant, qui  ne  saura  pas  quel  actionnaire  lui 
prêtera  son  concours,  quel  est  celui  qui  le 
lui  tofusera,  et  qui,  dans  ces  circonstances, 
ne  saura  comment  continuer  une  opération 
qnl  aurait  pu  être  fructueuse  pour  tous  et  qui 
deviendra  ainsi  désastreuse  peut-être  pour  les 
actionnaires  engagés. 

D'un  autre  coté,  pour  les  opérations  com- 
merciales faites  sous  la  forme  de  la  comman- 


dite, dont  las  actions  ne  seront  pas  cotées  I  la 
Bourse  parce  qu'elles  seront  entreprises  sur 
une  échelle  trop  modeste  ,  (qu'en  ferea-vous  T 
Comment  les  réaliseras -vous,  ces  actions» 
Dans  quelles  conditions  trouveront-elles  un 
acheteur? 

Nous  savons  dans  quelles  conditions  se 
trouvent  les  compagnies  de  chemins  de  far  : 
leurs  action»  sont  cotées  à  la  Bourse]  l'action- 
naire connaît  l'obligation  pour  lui  de  payer  U 
montant  dans  un  certain  temps  ;  et  s'il  ne  paye 
pas,  U  sait  qu'il  est  exécuté;  mais  svec  vos 
dispositions  nouvelles,  vous  ne  feras  que  créer 
l'incertitude  la  plus  complète  et  la  confusion 
la  plus  dangereuse  dans  la  loi. 

Je  demande  la  prise  en  considération  d* 
l'amendement  de  M.  de  Janzé,  afin  que  le  ren- 
voi à  la  commission  soit  prononcé  par  la 
Chambre.  (Très-bien  I  très-bien  I  -  Appuyé  I) 

M.  le  Prenldmt  Schneider.  Je  vais 
consulter  la  Chambre. 

M.  Edouard  Dalles.  Je  demande  la  pa- 
rol£  ^cUmatlons.  —  A^x  voht  !)  ^  pj^j 

avait  demandé  la  parole  :  il  y  renonce  7 

■.  Ernest  Picard.  Je  ne  veux  pas  empê- 
cher la  réponse  que  le  Gouvernement  on  la 
commission  pourrait  désirer  faire  à  l'hono- 
rable M.  Pouyer-Quertiar. 

Edouard  Dalloa.  Plusieurs  orateurs 
étant  inscrits,  je  n'avais  pas  eru  devoir  de- 
mander la  parole.... 

M.  Erneet  Picard.  Je  parlerai  dans  le 
mè  ne  sens  que  M.  Pouyer-Quertiar  si  la  dis- 
cussion continue  (Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  Edouard  Dallox.  Je  ne  veux  pas 
m'imposer  àla  Chambre;  Je  serai  extrêmement 
bref,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
M.  Erneat  Pteard  Dans  quel  sens? 
M.  le  Préaldent  ttohnelder.  Monsieur 
Daltoz,  permettes- mol  de  vous  demander  dans 
quel  sens  vous  prendriez  la  parole? 

vi  Edouard  Dalles.  Dans  le  sens  du 
Gouvernement,  pour  appuyer  le  projet  de  loi. 
'  le  Président  Schneider.  Et  vous, 
Fabre? 


cusslon  continue,  M.  Dalloz  aurait  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Edouard  ••Iles,  à  la  tribwu.  Mes- 
sieurs, j'ai  promis  d'être  bref ,  je  ne  dirai  que 
quelques  mots.  (Parles!  parles  I) 

Pour  moi,  le  projet  de  loi  en  discussion  se 
distingue,  dans  l'article  2,  par  un  esprit  émi- 
nemment libéral.  Le  premier  paragraphe  de 
cet  article  pose  le  principe  vrai,  la  principe  la 
plus  habituellement  accepté  en  matière  de  so- 
ciétés :  «  Les  souscripteurs  d'actions,  dit-il. 
sont  tenus  au  payement  du  montant  total 
des  actions  par  eux  souscrites.  • 

A  coté  de  ce  principe,  qui  doit  prédominer 
dans  la  constitution  de  la  majeure  partie  des 
sociétés,  le  second  paragraphe  du  même  arti- 
cle établit  une  dérogation,  une  dérogation, 
entendez  le  bien,  ainsi  conçue  :  •  Toutefois 
11  peut  être  stipulé...  ■  Il  s'agit  ici  d'une  sim- 
ple faculté,  et  je  demanda  la  permission  d'In- 
diquer à  quelle  nature  de  sociétés  peut  s'ap- 
pliquer cette  faculté.  (Parles  I  parlez  I)  • 

A  côté  des  sociétés  dans  lesquelles,  en  rai- 
son de  leur  objet,  le  capital  déterminé  doit 
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être  régulièrement  et  normalement  versé,  par 
fractions,  il  est  ml,  et  à  des  époques  succes- 
sivement  Indiquées,  mais  on  totalité,  11  en  est 
d'autres  dans  lesquelles  un  quart  du  capital 
seulement  est  appelé;  un  quart  seulement, 
suivant  toute  vraisemblance,  sera  employé, 
Dans  ces  sociétés  les  souscripteurs  originaires, 
en  l'état  actuel  de  la  législation,  restent  res- 
ponsables des  trois  autres  quarts  constituant 
la  partie  qui  peut  être  appelée  sur  ebaque  ac- 
tion dans  le  cas  où  toi  ou  tel  événement  làchoux 
viendrait  à  compromettre  le  premier  quart 
versé  du  capital  de  U  société  ;  ces  sociétés  se- 
ront, par  exemple,  des  sociétés  de  crédit,  de 
banque,  des  compagnies  d'assurances. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  est-ce  que 
le  paragraphe  2  do  l'article  2  du  projet  do  loi 
n'améliore  pas,  pour  lesdites  sociétés,  l'état 
actuel  des  choses?  Kst-ce  qu'en  ce  moment 
la  Chambre  fait  bien  la  distinction  entre  les 
diverses  natures  de  sociétés  qui  peuvent  se 
former,  et  applique  chacun  des  deux  paragra- 
phes do  l'article  à  celle  qu'il  peut  avoir  en 
vue? 

On  ne  parle,  on  ne  veut  voir,  en  vérité, 
messieurs,  que  les  sociétés  qui  ont  des  jours 
d'épreuves,  et  pour  cela  on  h  -  prétend  mal 
administrées  ;  mais  enfin,  permettez-moi  de  le 
dire  entre  parenthèses,  est-ce  là  la  situation 
normale  de  toutes  les  sociétés  ?  Celles  que  je 
connais  pour  ma  part  sont  sérieuses,  très- 
sérieuses.  Sans  doute  quelques-unes  peuvent 
avoir  des  phases  diverses,  comme  toutes  les 
affaires;  mais  enfin,  dans  ces  affaires,  ceux  qui 
entrent,  ceux  qui  aident  à  les  fonder,  ivsteut, 
tiennent  à  rester,  se  font  un  honneur  de  res- 
ter, surtout  aux  heures  moins  heureuses  ut 
quand  les  temps  deviennent  difficiles. 

Eh  bien,  pour  ces  sociétés-là,  dont  le  capi- 
tal entier  peut  n'être  pas  versé,  dont  le  verse- 
ment d'un  second,  d'un  troisième  quart  do 
l'action  n'est  qu'éventuel,  parce  que  cela  est 
de  l'essence  do  leur  constitution;  pour  ces  so- 
ciétés-là, dis-je,  ne  résulte-t-ii  pas  certains 
Inconvénients  de  la  législation  actuelle? 

Prenons  l'une  d'elles  :  olle  se  fonde,  elle  est 
fondée;  voilà  une  affaire  qui  prospère  pendant 
vingt-cinq  ans;  ses  actionnaires  ne  peuvent 
que  n'applaudir  de  la  manière  dont  elle  est 
conduite.  Ils  ne  songeraient,  pas  mat  néces- 
sité à  so  défaire  de  leurs  actions;  mais  mal- 
heureusement,—  et  je  le  dis  en  réponse  aux  af- 
firmations d'un  orateur  précédent,—  à  côlê  «le 
cet  agiotage  effréné  qu'on  proscrivait  justement 
tout  &  l'heure,  qu'un  proscrivait  avec  raison, 
à  côté  de  fat  spéculation  aventureu«e,  désor- 
donnée, il  y  a  la  spéculation  parfaitement 
honnête,  parfaitement  licite,  comme  il  y  a 
autre  chose  oncore  :  Il  y  a  les  nécessités 
quotidiennes  delà  vie.  Tous  les  jours  il  arrive 
qu'en  dehors  mémo  de  l'intérêt  d'un  bénéfice 
à  réaliser,  on  est  obligé  de  vendre  &v&  titres  : 
c'est  un  père  de  famille  qui  devra  réalis:  r  pour 
marier  sa  fille,  un  propriétaire  pour  amé- 
liorer ses  terres  ou  recon-truiro  uno  métairie, 
un  autre  pour  ajouter  une  aile  à  sa  maison  ; 
c'est  là  l'histoire  de  chacun,  ce  sont  là  h  s  né- 
cessités ordinaires  de-  la  vie  qui  conduisent  le 
souscripteur  originaire  à  faire  cession  de  ses 
actions. 

Voyons  donc  quelle  sera  la  position  de  ce 
souscripteur  originaire,  engagé  actuellement 
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pour  la  totalité  des  versements  éventuels,  con- 
ditionnels, afférents  à  ses  actions?  Est-il  juste 
qu'aprè3  vingt -cinq  années  paisiblement 
écoulées,  pendant  lesquellesil  aura  possédé  avec 
avantage  ces  actions,  alors  qu'il  trouvera  un 
cours  favorable  à  la  Bourse,  où  11  n'a  jamais 
peut-être  mis  les  pieds,  est-il  juste,  dis-je,  que 
s'il  so  détail  de  ses  titres,  il  reste,  —  en  cas  d'in- 
solvabilité de  cessionnaires  qu'il  no  connaît 
pas,  qu  il  ne  peut  connaître,  —  indéfiniment 
responsable  do  versements  qu'il  n'a  pas  eus  à 
faire  pendant  vingt-cinq  années,  qu'il  ne  peut 
pei)j*r  devoir  rester  raisonnablement  a  sa 
charge;  alors  que  depuis  trois,  quatre  ans  peut- 
être,  il  aura  cédé  ses  valeurs  ? 

Pour  moi,  jn  ne  le  crois  pas.  Je  considère 
que  le  paragraphe  1"  de  l'article  2  pose  un 
principe  général;  que.  le  paragraphe  2,  consti- 
tuant une  exception,  une  dérogation  à  co 
principe,  est  spécial  à  certaines  natures  de 
sociétés,  et  doit  être  limité  à  ces  société*.  Je  ne 
puis  donc  qu'appuyer  l'article  2,  tel  qu'il  est 
présenté  dans  Je  rapport.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.  —  Aux  voix!  Aux  voix!) 

!M.  Emeut  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix!  —  Parlez!  parlez!) 

:.J.  le  Préaldcnt  Mchnelder.  M.  Picard 
a  la  parole. 

M.  Erneitt  Picard.  La  Chambre  trou- 
vera certainement  naturel  que  je  vienne  ici 
défendre,  sur  l'article  2  de  la  loi,  quelques- 
uns  dos  principes  que  j'ai  essayé  d'exposer 
dans  la  discussion  gêné' aie,  et  j'échapperai, 
mol  au  moins,  au  reprocha  de  contradiction 
bien  immérité  que  l'honorable  ministre  adres- 
sait tout  à  l'heure  à  quelques-uns  de  mes  ho- 
norables collègues.  Et,  puisqu'il  s'adressait  à 
eux,  il  ma  j.erin.jltra  d  ;  in'a'tresseràlul...  (On 
rit),  et  de  lui  faire  uue  demande  nécessaire  pour 
élucider  cette  grave  question. 

Il  n  reconnu  tout  à  l'heure  que  le  Gouver- 
nement devait  changer  de  système  sur  ce  point, 
et  qu'après  avoir  autrefois  demandé  ou  accepté 
de  la  Chambre  les  principes  de  la  loi  de  l  *.'><>, 
il  avait  été  amené  ;\  penser  qu'il  était  néces- 
saire de  se  relâcher. 

Pourquoi  ?  dans  quelles  circonstances  ? 
quels  sont  les  abus  qui  ont  ainsi  ouvert  les 
yeux  du  Gouvernement,  et  comment  cette  ri- 
gueur qui  lui  semblait,  naturelle  en  l-ssa  lui 
semlita-t-elle  aujourd'hui  tellement  intoléra- 
ble? Lorsqu'on  est  eu  face  d'une  loi  qui  a  été 
volée  par  l'assemblée  à  laquelle  on  soumet  le 
changement  à  introduire  dans  la  loi  nouvelle, 
lorsquo  si  peu  d'années  se  sont  écoulées,  dans 
une  discussion  qui  touche  d'aus.-i  prés  à  nos 
intérêts  commerciaux  ,  il  est  essentiel,  —  car 
c'est  io  premier  point  qu'il  faut  éclairclr,  — 
de  diro  ce  qui  a  motivé  un  changement  d'opi- 
nion dans  l'esprit  du  Gouvernement. 

Je  parcours  très-rapidement  les  objections 
apportées  à  cette  tribune  par  M.  le  ministre. 

11  vous  a  lit  :  Si  vous  adoptez  l'amende- 
ment d»  M.  de  Janzé,  —  celui  auquel  noua 
devons  nous  rallier,  car,  l'art.  20  abrogeant 
la  loi  de  juillet  1850,  il  faut  introduire' une 
disposition  libellée  dans  ce  sens,  pour  que 
l'opinion  que  nous  voulons  faire  adopter  passe 
dans  lu  loi;  —  si,  dis-je,  1  amendement  du 
M.  de  Janzé  est  adopté,  quelle  sera  l'atteinte 
portée  aux  principes  ? 

L'honorable  ministre  a  insisté  sur  un  point  : 
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souscription  paru,  no,  on  a  ecnappeaux 
Ip'ioD»  de  l'article  1",  et  qu'obligé  à 
du  capital  socl  il  de  faire  des  actions 
francs,  on  s'est  borné  à  avoir  des  cou- 


I  vous  a  dit  qu'il  était  impossible,  en  pré- 
sence de  la  nécessité  des  affaires,  de  maintenir 
des  garanties  qui  dureront  15,  20,  30,  40  ans. 
Il  vous  a  parlé  des  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer  qui  peuvent  se  constituera  des 
échéances  de  00  ans. 

Je  me  demandais ,  en  l'écoutant ,  s'il  était 
possible  de  citer  une  seule  compagnie  de  che- 
min de  fer  dans  laquelle,  le  versement  com- 
plet des  actions  n'ayant  pas  été  op*ré,  l^s 
souscripteurs  originaires  sont  restés  obligés. 

Sans  avoir  les  connaissances  étendues  que 
peuvent  posséder  quelques  membres  de  la 
Chambre,  J'en  sais  assez  cependant  pour  pou 
voir  affirmer  que  lorsque  les  versements  n'ont 
pas  été  complétés,  c'est  que,  par  lu  moyen 
d'une  souscription  parti.  Ile,  on  a  échappé  aux 
prescriptions  de  l'article  1» 
raison  ' 
de  500 

pures  de  230'  francs,  avec  un  versement  exi 
gible  ultérieurement. 

S'il  en  est  ainsi,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'il  n'y  a  pas  de  péril  ni  d'inconvénient 
pour  les  souscripteurs  originaires  dans  c?s 
grandes  compagnies. 

Et  alors  revient  dans  touta  sa  force  l'argu- 
ment de  l'honorable  M.  Pouyer-Queriler,  qui 
vous  disait  qu'en  fait,  lorsque  des  versements 
comme  ceux  dont  on  parlait  pouvaientétro  exi- 
gés, ce  ne  pouvait  être  que  pour  des  périodes 
de  S  ou  10  ans,  que  l'obligation  des  souscrip- 
teurs originaires  ne  pouvait  pas  durer  plus 
longtemps ,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y 
avait  pas  là  un  obstacle  à  la  création  d'une 
alla  ire. 

Ces  objections  écartées,  voyons,  «n  très-peu 
de  mots,  le  fond  des  choses. 

Est-il  vrai  de  dire  qu'au  point  de  vuo  do 
l'intérêt  social,  comme  au  point  de  vuo  de  l'in- 
térêt des  créanciers,  des  tiers,  qui  traiteront 
avec  la  société,  il  est  indifférent  qnc  lo  capital 
annoncé  soit  rouscrlt  avec  obligation  d  ê'rc 
coiuplé'é  par  le  souscripteur,  ou  que  le  sous- 
cripteur soit  exonéré  par  le  versement  de  la 
moitié  seulement 

N'avez-vous  pas  tous  été  frappés  d'une  chose, 
messieurs,  quand  cet  argument  sYst  produit 
devant  vous  tous  différente»  formes?  C'est 
qu'il  se  réfute  lui-môme  ;  car  de  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  11  n'y  aura  p  is  d'augmentation 
de  crédit  par  cela  qu'il  y  a  eu  un  versement 
suffisant,  ou  il  y  en  aura.  S  il  n'y  a  pas  d'aug- 
mentation de  crédit,  pourquoi  réclamer?  Si 
les  tiers,  si  les  actionnaires  le  savent,  si  l'ac- 
tionnaire n'est  pas  un  contractaut  ordinaire, 
qui  adhère  seulement  aux  Statuts,  qui  ne  peut 
parler,  étudier,  pas  plus  que  le  public,  si  les 
actionnaires  savent  tous  cela,  pourquoi  y  te- 
nez-vous? Appelez  les  choses  par  h  ur  nom,  et 
ne  prétendez  pas  qu'il  est  Intéressant  not>r 
vous  de  faire  une  loi  qui  permet  te  do  dire  qu'où 
donne  vingt  millions  lorsqu'on  n'en  donne 
que  dix. 

Appelons  les  chosos  également  par  leur  nom, 
et  dites  que  ce  que  vous  poursuivi  z  on  ce  mo- 
ment, et  ce  quo  laOhambro  a  prohilié  en  1831, 
c'est  un  crédit  lictif.  Quan  i  on  a  approfondi 
la  question,  on  comprend  le  dissentiment  qui 
existe  entre  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment. Le  Gouvernement  est  plus  exercé  en 
affaires,  la  Chambre  mo  permettra  de  le  dire, 
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que  la  commission,  et  il  a  très-bien  compris 
que  si  l'amendement  de  la  commission, 
ces!  à -dire  la  nécessité  de  mettre  sur  la 
facture  la  limitation  du  capital  était  adop- 
té, tous  les  nénéûces  du  crédit  qui  est  con- 
tenu dans  la  limitation  à  la  souscription 
ét  'lent  perdus.  Et  alors  le  Gouvernement  n'est 
pis  v  un,  par  l'organe  do  l'habile  ministre  du 
cornu i>  r  •• ,  combattre  l'amendement  de  la 
commission,  mais  au  fond  il  n'en  veut  pas,  11 
y  résiste.  Or  qu'il  me  permette  de  dire  que  la 
question  qui  est  au  fond  de  ce  que  nous  avons 
à  Juger  en  ce  moment,  c'est  la  question  du 
cn'-dU  Uctir. 

Eh  bien,  si  c'est  une  question  de  cette  na- 
ture, ce  n'est  pas  le  moins  d«i  monde  une  ques- 
tion de  liberté  des  conventions. 

On  a  dit  que  le  droit  commun  que  nous  ré- 
clamions pour  le  souscrlpt.  ur  originaire,  c'est 
un  droit  commun  qui,  même  en  particulier,  est 
bien  laborieux  a  exposer  et  a  expliquer. 

Il  faut  admettre,  —  et  l'habile  rapporteur  de 
la  commission  l'a  fait  ingénieusement,  — qu'il 
u'ya  pas  une  condition  potes'ative  imposée  au 
souscripteur  originaire,  parce  qu'il  se  soumet 
à  l'obligation  do  perdre  tes  droits  dans  la  so- 
ciété, dioita  auxquels  11  ne  tiendra  pas  beau- 
coup quand  11  aura  eélé  son  action,  car  il  ne 
la  cédera  quo  si  la  société  est  ruinée. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  main- 
tenir l'objection  de  la  condition  potestative, 
il  faut  un  raisonnement  Ingénieux.  Les  rai- 
sonnements ingénieux,  ou  peut  y  applaudir; 
mais,  dans  l'édification  des  lois,  il  ne  faut  pas 
en  abuser. 

Si  nous  voyons  les  choses  dans  la  réalité.  Je 
dis  que  le  droit  commun  pour  les  particuliers 
n'est  pas  le  droit  commun  pour  les  sociétés. 

Lue  société  est  une  création  de  la  loi.  La  loi 
l'entoure  do  garanties  :  elle  donne  A  cette  per- 
sonne juridique,  qui  est  produite  par  elle,  cer- 
taines conditions  d'existence,  et  la  première  de 
os  conditions,  ■  'est  que  son  existence  maté- 
rielle (oit  réalisée  et  ensuite  vérifiée  d'une 
certaine  manière. 

Eh  bien,  le  droit  commun  pour  les  sociétés, 
c'est  que  le  capital  social  n'existant  que  pour 
moitié,  la  société  n'existe  que  pour  moitié. 

Aussi  quand,  en  IBM.  on  a  décidé  autre- 
ment, ce  n'était  pas  le  droit  commun  qu'on 
voul  lit  appliquer,  c'e>t  un  privilège  qu'on 
voulait  don  ,  r,  et  nous  en  savons  la  cause.  On 
était  alors  en  fica  des  chemins  de  fer.  C'étaient 
de  grandes  entreprises  d'utilité  publique, 
d'intérêt  général,  et  qui  paraissaient  témérai- 
res, quoique  la  suite  ait  prouvé  qu'elles  pou- 
vaient être  fructueuses.  Et  alors  ou  a  demandé, 
pour  les  capitaux  entreprenants  qui  voudraient 
l'engager  dans  ces  entreprises,  la  faculté  de 
pouvoir  eu  sortir  et  d'aller  faire  ailleurs  les 
mêmes  tentatives. 

Aujourd'hui  quelles  sont  les  entreprises  pour 
lesquelles  on  vous  demando  un  pareil  privi- 
lège? On  vous  le  demande  quand  vous  passez 
sous  le  régime  de  la  liberté,  quand  vous  sup- 
primez pour  l'anonymat  l'autorisation  de  la 
loi. 

Ce  jour -là,  réclamer  un  privilège  c'est  évi- 
demment faire  pour  les  souscripteurs  ce  qu'on 
n'aurait  pas  permis  eu  1843  dans  une  condi- 
tion identique. 

Voilà  bien  la  question  telle  qu'elle  est  :  ell« 
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appartient  à  la  Chambre,  la  Chambre  doit  y 
regarder  d'autant  plus  près  que  c'est  sa  propre 
loi  qu'elle  revise  ;  elle  doit  voir  si  elle  doit  ac- 
cepter une  modification  pareille.  Quand  nots, 
au  nom  de  la  liberté  deg  conventions,  nous 
vous  demandions  hier  d'admettre,  par  rectifi- 
cation à  l'article  1",  l'adoption  des  petites  cou- 
pures de  i00  fr.,  même  nominatives,  vous  l'a- 
vez refusé}  si,  dans  l'art.  2,  vous  adoptiez  une 
innovation  aussi  considérable,  eh  bien,  mes- 
sieurs, je  crois  que  vous  vous  eeries  mis  en 
contradiction  avec  vous-mêmes.  (Très  bien! 
autour  de  1  orateur.)  .  _ 

S.  Exe.  M.  de  Foreade  la  Roquette, 
mi  tirn  de  J'afieutture,  du  cornm  rce  tt  du  ira- 
vmtx  jAtblùt  Je  me  propose  seulement  de  ré- 
pondre à  l'interpellation  directe  que  vient  de 
m'adre?ser  1  honorabe  M.  Picard. 

L'Honorable  M.  Picard  parait  attacher  une 
très-grande  Importance  à  mettre  le  Gouverne- 
ment en  contradiction  avec  lui-môme.  Le 
Gouvernement  a  proposé  un  système  en  I83tf  ; 
comment  peut  il  en  proposer  un  autre  en 
1867T 

11  y  a  un  fait  nouveau  ;  et  quand  même 
H  y  aurait  une  contradiction  ,  l  honorable 
M  Picard  devrait  convenir  lui-même  que 
le  Oouveri  ement  fait  un  acte  utile  quand,  re- 
connaissant que  sur  certaines  questions  il 
a  posé  d.s  réglée  trop  absolues,  il  apporte  des 
modifications  août  l'expérience  lui  a  démon- 
tié  la  nécessité. 

M.  fcra*M  Picard.  J'y  applaudirai. 

M.  le  anlnUire.  Mais  (cl  il  y  a  un  fait 
nouveau  it  c  est  sur  ce  point  que  j  appelle  1  at- 
tention de  la  Chambre  uu  momeut  ou  elle  va 
vote-  sur  l'amendement  de  M.  de  Janz4:b> 
fait  nouveau,  c'<stque,  lo<squela  société  ano- 
nyme autorisée  aura  disparu,  la  règle  posée 
va  s'imposer  a  toutes  les  sociétés 
Uon. 

Sous  lallel  de  1856,  malgré  les  . 
absolus  que  vous  aviez  posés  il  y  avait  une 
soupape  de  sûreté.  Des  sociétés  d'assuiances, 
des  sociétés  de  crédit  pouvaient  se  constituer 
avec  1  autorisation  du  Gouvernement  sous  la 
forme  anonyme,  avec  des  engagements  limités 
pour  les  souscripteurs  primitifs.  On  n'était  pas 
tenu  indéfiniment,  on  n'avait  pas  en  per- 
spective une  obligation  se  prolongeant  25  ou 
80  ans.  La  soupape  de  sûreté  n  existe  plus. 
Avec  la  loi  actuelle,  la  règle  que  vous  posez  ne 
comportera  pas  d'exception  :  ce  sont  des  prin- 
cipes qui  établissent  des  règles  légales,  nonob- 
stant toute  convention  contraire. 

Le  Gouvernement  ne  sera  plus  autorisé  a 
accorder  à  oertalnes  sociétés  des  conditions 
particulières  d'existence.  C'est  là  le  fait  nou- 
veau que  je  signale  à  la  Chambre,  en  la  priant 
d'examiner  fi,  en  présence  de  ce  fait  nouveau, 
le  principe  absolu  que  l'on  veut  poser  ne  se- 
rait pas  regrettable  au  point  de  vue  des  affai- 
res commt rcl île*.  (Très-bien t  —  Aux  voix!) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  c  ols 
que  1*  Chambre  est  suffisamment  éclairée  et 
qu'elle  peut  maintenant  passer  au  vote.  (Oult 
oui!) 

Je  lui  rappelle  qu'elle  est  en  nré-pnee  de 
trois  amendements  et  d'un  article  du  projet 
de  loi. 

Deux  de  ces  amendemeats,  celui  de  M.  Jules 
Simon  et  celui  de  M.  de  Janzé,  bien  que  diffé- 


rents dans  la  forme,  sont  d'accord  au  fond  :  Ils 
tendent  l'un  et  l'autre  à  Interdire  pour  le 
souscripteur  primitif  la  faculté  de  se  dégager 
après  versement  de  moitié  du  capital. 

Il  y  a  ensuite  un  amendement  delà  commis- 
sion, qui  consiste  à  ajouter,  à  la  suite  de  l'ar- 
tlole  2,  un  paragraphe  supplémentaire  por- 
tant certaines  précautions.  (C'est  cela  1) 

Je  demande  a  l'honorable  M.  Jules  Simon  si 
je  ne  me  suis  pas  trompé  en  disant  que  son 
amendement  est  d  accord  en  principe  avec  ce- 
lui de  1  honorable  M.  de  Janzé. 

M.  Jnlet)  «imon  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  dire  à  la  Chambre  que  je  me  ralliais  très- 
volontiers  à  l'amendement  de  M.  de  Janzé 
pour  simplifier  la  discussion. 

J'ai,  en  outre,  une  autre  raison  pour  me 
rallier  à  l'amendement  de  mon  honorable 
cllegue  :  c'est  que,  l'article  20  du  projet 
abrogeant  la  loi  de  1858,  nous  avons  be- 
soin de  conserver  le  premier  paragraphe  de 
l'artxle  2. 

m.  le  Préaident  Schneider.  Alors  11 

est  entendu  que  je  vais  consulter  la  Chambre, 
non  pas  sur  la  prise  en  considération  de  l'a- 
mendement de  M.  Jules  Simon,  mai*  sur  la 
pr.se  en  considération  de  l'amendement  de 
M.  de  Janzé.  (Oui  !  oui  1) 

Je  donne  lecture  de  l'amendement  de  M.  de 
Janze  : 

-i  Les  souscripteurs  d'actions  sont  tenus  au 
payement  du  moulant  total  des  actions  qu'ils 
on'  souscrites.  ■ 

S.  E»e.  M.  de  Foreade  la  Roquette, 

nu wstre  >u  l  agriculture,  «lu  commerce  et  >u»  tra- 
vaux pu  6t.es.  Nonobstant  toutes  conventions 
contraires. 

M.  le  Président  Schneider.  D'après 
l'amendement  de  M.  de  Janzé,  le  resté  de 
l'article  2  du  projet  serait  supprimé. 

H.  Paul  Betfamont.  La  prise  en  consi- 
dération de  l'amendement  entraînerait  renvoi 
de  l'article  2  à  la  commission. 

M.  Jnlea  Simon.  Il  re  s'agit,  sans  doute, 
que  de  la  prise  en  considération  de  l'amende- 
ment, qui  entraînerait  renvoi  à  la  commission, 
j'ai,  d'ailleurs,  mol  même  Indiqué  qu'on  de- 
vait fixer  un  délai  pour  la  responsabilité. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Il  est 
bien  entendu  que  la  Chambre  va  être  appelée, 
ainsi  que  j'ai  eu  bien  soin  déjà  de  l'indiquer, 
à  voter  une  simple  prise  en  considération,  et 
que  liberté  tout  entière  sera,  s'il  y  a  lieu, 
réservée  à  la  Chambre  de  discuter  et  de  dé* 
cider  ultérieurement.  (Oui  1  oui  I  —  C'est 
celai) 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  M.  de 
Janzé. 

(Le  Corps  législatif  est  consulté  par  assis  et 
levé  sur  la  prise  eu  considération  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Janzé.) 

IN.  le  Président  Schneider,  après  avoit 
consulté  Mit.  la  sécrétai*  es.  Le  bureau  déclare 
que  l'épreuve  est  douteuse. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

m.  Paul  Belhanon*.  Je  demande  l'appel 
nominal  pour  le  scrutin.  (Exclamations  et 
réclamations  diverses.) 

M  le  Préaldeut  Schneider.  La  Cham- 
bre est  en  nombre,  et  l'appel  nominal  se  fait 
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par  le  dépôt  même  des  bulletins  de  vote  dans 
les  urnes 

Puni  Hp  ih  m  ont.  J'insiste!  Je  de- 
manie  1  ppel  nominal  pour  le  scrutin,  pirce 
que  le  vote  qui  va  avolrlleu  est  très-essentiel 
et  qu'il  ne  faut  pas  que  des  membres  présents 
votant  pour  des  membres  absents.  (Murmures.) 

SI.  Emile  Olliviei*.  Vous  avez  raison. 

m.  CinU  Blzoln.  L'appel  nominal  est 
de  droit.  (.Non  !  non  I)  C'est  pour  la  sincérité 
du  vote  qu'il  est  réclamé.  (Bruit.) 

^  ™  îf  Pré«ldem  Schneider.  Il  va  être 
procédé  au  scrutin. 

Ceux  qui  seront  d'avis  de  la  prise  en  consi- 
dération de  1  amendement  mettront  un  bulle- 
tin blanc  d*ns  l'urne  ;  ceux  qut  feront  d'un 
avis  contraire  y  mettront  un  bulletin  bleu. 

curUIls")  D  "*  °UVerî  6t  l£*  VOte*  80at  re" 
M.  Panl  Bot  binon  t,  pendant  ave  les  urnes 
ctn-uUnt.  Monsieur  le  Président,  j'ai  demandé 
lappel  nominal,  et  je  ne  cache  pas  qu'il  ne 
doi  ve  pas  avoir  lieu  quand  11  est  régulièrement 
réclamé.  (Bruit  eonfus.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
bre est  en  nombre  ;  n'inslstex  pas. 

(L'opération  du  scrutin  continue,  et  MM.  les 
secrétaires  procèdent  an  dépouillement.) 

m.  le  Président  Schneider.  Avant  de 
ralre  conuaitra  le  résultat  du  dépouillement 
au  scrutin,  Je  demande  que  chacun  reprenne 
sa  place,  afin  que  la  Chambre  soit  libre  de 
du  voteler  dJsCUMlon  aPrèa  proclamation 
Prieurs  voix.  A  demain  la  suite  de  la  dls- 


Jfmtft  voix.  Non  !  non  I 

le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  t 

Nombre  des  votants   joo 

Majorité  absolue   ioi 

Pour.   98 

Contre   102 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  ndopté. 
Je  consulte  maintenant  la  Chambre  sur  l'a- 
mendement qui  émane  de  la  comml-sloo. 

La  commission  propose  d'ajouter  à  l'art.  2, 
gue  la  Chambre  connaît,  un  paragraphe  ad- 
ditionnel alusi  conçu  : 

«  Dans  ce  cas,  le  capital  ne  pourra  être 
énoncé  dans  aucun  acte,  facture,  annome, 
publication  et  autres  documents  émanés  de  la 
société,  sans  addition  de  ces  mots,  écrits  lisi- 
blement et  en  toutes  lettres  :  Capital  souscrit, 
avec  enoagtmnit  des souscripteurs  Umti  à...  » 
Je  meu  aux  voix  la  prise  en  considération 


 Jft  demande  la  parole  au  nom 

de  la  commission. 

M.  Roque»  Malvaxn.  Je  demande  à  dire 
un  seul  mot. 

M.  le  Président  Sehnelder.  Atten- 
dei  un  instant.  M.  Quesné  a  la  parole. 
H.  Qnesné.Le  Gouvernement  persisie-t-il 

Un  membre.  La  question  est  Important*. 


m.  le  Président  Schneider.  C'ist 
une  raison  pour  écouter;  J  invite  la  Chambre 
au  silen  -e. 
La  parole  e,«t  A  M.  le  ministre. 
H.  le  ministre  de  l'a(rleultnre,  da 
commerce  et  des  travaux  publics.  Le 
Gouvernement  n  a  pas  de  raifcn  nouvelle  d'ad- 
hérer en  ce  moment  A  l'amendement  de  la 
commission  qu'il  a  déjà  combattu.  Il  aurait 
une  raison  nouvelle  s'il  trouvait  de  la  part 
de  la  Chambre  une  adhésion  à  l'amendement 
de  la  commission. 

Le  Gouvernement  reconnaît  qu'entre  l'a- 
mendunen'.  de  la  commission  et  le  projet  du 
Gouvernement  il  n'y  a  qu'uno  de  ces  diffé- 
rences secondaires  qui  peuvent  aboutir  à  une 
tMnsacllon  en  présence  d'un  vœu  hautement 
manifesté;  si  le  vœu  de  la  Chambre  se  pro- 
nonçait en  faveur  de  l'amendement,  le  Gou- 
vernement pourrait  y  adhérer. 

Cependant  le  Gouvernement,  par  des  raisons 
sérieuses,  a  cru  que  le  système  qu'il  *\nlt  pro- 
posé et  qui  maintient  l'obllgatloa  nominal '.va 
Jusqu'à  «omplète  libération  était  préférable. 
(Aux  voix)  mux  voix!) 

M.  I«  Président  Schneider.  M.  Ques- 
né a  la  parole. 

M.  Qnesné,  du  bant  de  la  commission.  J"al 
une  oUervailon  nouvelle  à  présenter,  qui  no 
demandera  que  deux  minutes  d'attention. 

PJusuurs  membres.  Oa  n'entend  pas  !  A  la 
tribunal 

M.  Quesné,  à  la  tribune.  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  dôtre  monté  a  la  tribune 
pour  une  si  courte  observation  que  celle  que 
J  ai  à  lui  faire;  mais  on  me  dit  que  c-la  est 
nécfcssalre  pour  que  je  sols  plus  facikmeut 
eoi.ndu.  (Oull  oui!  Parbz!) 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  l'ho- 
norable M.  Duver«ier,  nous  disait  tout  a  l'heu- 
re que,  lorsqu'un  souscripteur  prlmitlr  ven- 
drait son  action  à  un  homme  iosolvub'e,  ce 
serait  un,  acte  frauduleux  et  qui  tomberaitsûus 
la  répression  de  la  loi. 

C'est  déjà  bien  difficile  d'arriver  A  cette  con- 
statation, pour  un  fait  de  ce  peure  qui  se  pas- 
serait A  Paris.  Comment  pourriez  vous  arri- 
ver A  celte  preuve  si  l'acheteur  habite  Londres. 
Vienne.  Saint-Pétersbourg  ou  Nrw  Yoïkf 
car  enfin  il  n'est  pas  défendu  de  vendre  son 
action  A  un  étranger. 

C'est  la  seule  observation  que  je  voulais 
présenter  A  la  Chambre. 
J'attendrai  qu'on  y  fasse  une  réponse,  ce  qui 

me  paraît  dilflcile.  (Mouvements  divers.   

AUX  voix  !  i'ux  voix  I) 

M.  Hoq.ic»  Salvaxa.  Je  veux  dire  un 
seul  mot. 

Et  d'abord,  J'ajoute  aux  considéra-ions 
que  vient  d'exposer  l'honorable  M.  Quesné 
que  non-seulement  il  serait  difficile  de  décou- 
vrir la  fraude  quand  elle  y  serait,  mais  que, 
de  plus,  elle  pourrait  ne  pas  y  erre,  et  vous 
pourries  cependant  avoir  un  insolvable,  car 
celui  qui  vend  a  pu  parfaitement  ignorer  l'état 
de  solvabilité  de  soa  cesslonnaire,  et  dans  ce 
cas-la  sa  bonne  foi  le  met  A  l'abri  de  l'accu- 
sation de  frjude. 

Mais  ce  n'est  pas  là  mon  observation. 

Lu  voici  : 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  voté  contre  la  prisa 
en  considération  de  l'amendement  de  l'hoao- 
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rable  M.  de  Janzé;  mais  j'ai  besoin  d  dira  que, 
dans  ma  conscience,  je  me  réservais  d'adopter 
l'amendement  de  la  commission,  varco  qu'il 
me  parait  la  contre-partie  essentielle  de  l'excès 
de  liberté  que  l'on  accorde  à  la  convention 
dttns  l'art.  3  et  qui  a  besoin  d'être  repris  p  ir 
cette  condition  de  publicité  très-cemolète  et 
très-étendue  que  l'amendement  de  la  com- 
mission exige. 

Voilà  pourquoi  je  voterai  pour  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  la  commis- 
sion. (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  présidant  le  conseil  d'E- 
tat. 

».  Exe.  M.  Valfry,  ministn  présidant  le 
conte  !  d'Etat.  L'observation  do  l'honuralilc  M. 
Roques-Salvaza  me  parait  exiger  que  j'appelle 
l'attention  do  la  Chambre  sur  le  véritable  en- 
ractèro  du  système  do  hi  commission. 

L'honorable  M,  Roques-Salvais  s'est  borné, 
si  je  ne  me  trompe,  à  signaler  a  la  Chamhro, 
comme  cara'.térisaut  particulièrement  le  sys- 
tème do  la  commission,  la  publicité  spéciale 
qu'elle  organ'secn  ovigoaut  que,  dans  tous  les 
actes  de  lu  société,  on  mentionne  la  limitation 
du  capital;  11  a  même  ajouté  qu'il  trouvait 
dans  cette  publicité  un  correctif  aux  inconvé- 
nients que  pouvait  avoir  la  possibilité,  pour  le 
souscripteur  primit  if,  de  se  libérer  api  es  le  ver- 
sement de  la  moitié  du  capital. 

H.  Roque*  Malvszn.  Parfaitement  I 

M.  le  sulnliitre.  Mais  c  est  li,  qu'on  me 
permette  do  lo  dire,  la  inoindre  des  différences 
qu'il  y  a  entre  le  uystèmo  de  la  commission 
et  le  système  du  Gouvernement.  Pour  que  la 
Chambre  puisse  juger  en  connaissance  do 
eau  3e.  11  faut  qu'elle  veuille  bien  apprécier 
complètement  la  portée  de  ces  deux  systè  aes. 

D.ins  le  système  du  Gouvernement  te  sou- 
scripteur est  dégagé,  après  le  versement  Je  la 
moitié  du  capital  ;  mais  le  porteur  do  l'action 
reste  engagé  à  complète"  le  payement,  et  c'est 
pour  donner  une  sanction  à  cette  disposition 
que  le  projet  du  Gomcrnemon1.  exige  que  les 
actions  ne  deviennent  nominatives  qu'npiè* 
le  versement  du  capital  Intégral.  De  cette  fa- 
çon, tant  que  le  capital  intégral  n'est  pas 
versé,  la  société  se  trouve  en  présence  de  por- 
teurs d'actions  qui  lui  sont  coDnus  et  auxquels 
elle  peut  s'adresser  personnellement  pour  de- 
mander le  versement  du  complément  de 
l'action. 

Dans  le  système  de  la  commission,  au  con- 
traire, après  lo  versement  «le  la  moitié  du 
capital,  tout  le  monde  est  libéré ,  non  seule- 
ment les  souscripteurs  primitifs,  non-seulo- 
ment  les  cessinnnaircs  suceeKgifs,  mais  oncore 
les  porteurs  d'actions.  (Interruption  nu  banc 
de  la  commission.) 

Je  ne  croîs  pas  me  tromper  en  ajoutant  que, 
comme  conséquence  de  cette  disposition,  il  est 
dans  l'intention  do  la  commission  et  dans  le 
texte  de  son  amendement  que  l  u-lion  puisse 
devenir  au  porteur  après  versement  de  la 
moitié  du  capital. 

M.  Qaesné.  Mais  l'action  répond  ! 

M.  le  ministre.  Je  sais  bien  que  l'action 
répond  ;  mais  tout  ce  qu'on  peut  faire  alors, 


c'est,  à  défaut  de  payement,  de  faire  vendre 
l'action  au  proût  de  la  société  et  de  se  rem- 
bourser sur  le  prix. 

Voilà  les  deux  systèmes  en  présence,  et  je 
crois  avoir  démontré  que  l'observation  de  l'ho- 
norable M.  Roques-Salvaza  ne  faisait  que  met- 
tre en  lumière  un  des  points  les  moins  consi- 
dérables qui  différencient  ces  deux  systèmes. 
{Très-bien  !  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  Président  Krhselder.  Je  mets 

aur.  voix  la  prise  en  considération  du  para- 
graphe additionnel  proposé  par  la  commis- 
sion. 

1H.  Pnnl  Bethsnent.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  encore  l'appel  nominal. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
firme ce  que  j'ai  déjà  dit  à  M.  Bethmont  :  les 
bulletins  sont  nominaux  et  le  vote  contient 
l'appel  nominal. 

M.  Pan!  Betlunont.  Je  ne  puis  pas  ad- 
mettre cela  1 

Wt.  le  Président  Schneider.  J'expllquo 

le  vote  : 

(Jeux  qui  seront  d'avis  de  la  prise  en  consi- 
dération du  paragraphe  additionnel  proposé 
par  1 1  commission  déposeront  un  bulletin 
blanc  ;  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire, 
un  bulletin  bleu. 

(Le«  votes  sont  recueillis,  et  il  est  pro- 
cédé au  dépouillement  ) 

M.  le  Président  Schneider.  Voici  le 
résultat  du  scrutin  : 

Nombre  de  votants   I  !>l 

Majorité  absolu   Ort 

Pour   89 

Contre   102 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.  (Mouve- 
ment.) 

Maintenant  je  mets  aux  voix  l'art.  2,  dont 
je  vais  de  nouveau  donner  h  dura  : 

•  Les  souscripteurs  d'actions  sont  tenus  au 
payement  du  montant  total  des  actions  par 
eux  souscrites.  Toutefois  11  peut  être  stipulé, 
mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs  de 
la  société,  que  ceux  des  souscripteurs  qui  au- 
ront aliéné  leurs  actions  ne  seront  responsa- 
bles des  sommes  dues  par  les  crs>IODnaires 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  du  mon- 
tant de  chaque  action.  » 

M.  JmyhI.  Se  lève  pour  parler. 

M.  le  Président  Hchnelder.  Monsieur 
Javal,  esl-co  que  vous  Insistez  sur  votre  amen- 
dement? 

M.  Pngéxy.  Oui,  M.  Javal  demande  la 

parole, 

M.  Javal.  Je  demande  à  développer  mon 
amendement  à  la  prochaine  séance.  (Exclama- 
tions.) 

îtl.  le  Président  Schneider.  Je  donne 
lecture  de  l'amendement  de  M.  Javal. 
R  est  ainsi  conçu  : 

■  Toutefois,  11  peut  être  stipulé,  mais  seu- 
lement par  les  statuts  constitutifs  do  la  so- 
ciété, que  cette  responsabilité  sera  limitée  à  la 
moitié  du  prix.  » 
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M.  le  mlnl*tre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  dea  ininmv  publics. 

C'est  la  même  chose  que  l'amendement  do  U 


H.  le  Président  Schneider.  L'amen- 
dement de  M.  Javal  est  peut  être  un  peu  plus 
restrictif  que  celui  do  la  commission. 

M.  Javal  veut-il  développer  son  amende- 
ment? 

M.  Javal.  Je  no  le  peux  pas  à  la  fin  <!o  la 
séance  ;  Je  demande  à  lo  développer  au  com- 
mencement de  la  séance  prochaiue.  (Nouvelles 
exclamations.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

Un  membre.  Mettez  aux  voix  l'article  du  Gou- 
vernement, monsieur  la  Président. 

il  le  Président  ttcbneldcr.  Je  ne 
peux  pas  mettre  aux  voix  l'article  du  Gouver- 
nement, puisqu'il  y  a  l'amendement  de  M.  Ja- 
val. Il  est  m  droit  de  le  développer.  (Bruit.) 

Quehjttei  voix.  Il  le  retire. 

Aut  es  v-  ix.  Non  : 

M.  le  Président  Schneider.  M.  Javal 
ne  prenant  pas  la  parole,  je  consulte  la  Cham- 
bre sur  la  prise  en  considération  de  son 
amendement. 

(La  Chambre  consultée  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  cousidération.) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  mets 
aux  voix  l'article  2. 

(L'épreuve  par  assis  et  levé  a  lieu.) 

M.  le  Président  Schneider.  Le  bu- 
reau déclare  l'épreuve  douteuse;  U  va  èlro 
procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cnelllis.) 

H.  le  Président  Schneider.  Avant  de 
faire  cono.-.ltnt  le  résultat  du  scrutin,  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  l'ordre  de  ses  tra- 
vaux. 

Pour  après-demain  vendredi,  &  une  heure, 
réunion  dans  les  bureaux  :  nomination  de 
commissions  d'intérêt  local,  et  nomination 
d'une  commission  pour  l'examen  du  projet 
de  loi  portant  approbation  de  la  couvenlion 
pastée  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Paris,  au  su- 

Îet  de  la  place  du  Roi-de-Rome,  et  autorisant 
'aliénation  des  terrains  domaniaux  détachés 
du  Jardin  du  Luxembourg. 

M.  de  Tlllaueourt.  Il  faudrait  remettre 
à  samedi,  moosieur  le  Président. 
Voix  nombreuses  :  Non  !  non  !  à  vendredi  ! 


SCRUTIN 

Sur  la  pris*  en  considération  de  f  amendement  de 
M.  te  6oro»  de  Joaaf  (art.  2  de  la  M  «r  let 

SlrtKÏél.) 

Nombre  des  votants  

Majorité  absolue   «00 

Pour  l'adoption   W 

Contre.   «01 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté. 

ONT  TOT*  POUR  : 

"  MM. 

Arjuzon  (le 
Bariillun. 

Bcanverger  (le  baron  de). 
Berger. 
Del  h  i»oo t. 


■I.  le  Président  Schneider,  A  deux 
heures,  séance  publique  :  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépouille- 
ments du  scrutin  sur  l'art.  2  : 

Nombre  de  votants   18* 

Majorité  absolue   9H 

Pour   80 

Contre   108 

Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.  (Mouve-  KIM 
ments  divers.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Le  ttinoaraflhe  rèviteur, 
directeur  du  ttrvite  ttenographique, 

CBXKBTIN  LAOACHK. 


Boigno  (le  comte  de). 
Roudet  (le  comte). 

Brame. 

Buason-Blllralt. 
Camot. 
Cazplles. 
Chacot. 

Cham^agny  (Jérôme-Paul) 

[le  font  Usuel 
Charlctnagne. 
Chaso"  (rie). 
Cl. ••-no  ong. 
Chrlatopble. 

Cotbert-  Chabaniw  is(le  nutr- 

quis  du). 
Coderai. 

Coolam  (dn  Bas-Rhin). 

Creuret. 

Cur*. 

Dalmaa(de). 
Dorian. 

Dfiucsnel. 

Drouot  (lo  vicomte). 
Eachasserlaux  (le  baron). 
Etcheverry. 
Kabre. 

Foald  (Edouard). 
Girol-Pouzol. 
01  ion  de  Buxarel 
Glnls-Blxoin. 
Goerg. 

Gorwe  (le  général  baron). 
Orouchy  (le  vicomte  de). 
Guillaumio. 

Hallcz-Claparède(lo  comte) 
Hacuoir. 
Hivin. 
Hébert. 
Hénon. 
Janvier  de 


la  MoUe  (le 


Janxé  (lo  baron  de). 
Jollot. 
Jourdain. 

Ker.éguen  Ile  vicomte  de). 
Kolb-Bernard. 
Ladoncetle  (!«  baron  de). 


Larrabore. 

L«  breton  (le  général). 
Le  rebure, 
tcrcl  d'Anblgny. 
LoDvet. 
Lu  uo  nia. 

Luty-Mlissac  (lo  général 

marqale  do). 
Maokau  (lo  baron  do). 

Magnln. 
Maiézlenx. 
Marne. 
Marie. 

Mnrmter  (le  [duc  de). 
Martel. 

Materna  (dnc  do  Rivoli) . 
MilIeL 

Monlagnar.  (de). 
Morgan  (de). 
Morin. 

Noubel  (Henri), 
famard. 
Parioo  (de). 
Psulmior. 
Pelletao. 
Picard  (Erneal). 
Picclonl. 
Piéron-Leroy. 

Pinte. 
Plnart. 

Piiô  de  Romyvlnen  (la 
marquis  de). 

i'i-SHI  il. 

Poète  (lo  comte  de  1a). 

Pouyer-Quertier. 

Ramboargt  (le  vicomte  do). 

Kégtil»  (le  colonel). 

Hotoars  (des). 

Sainte  -  Hermine  (le  roar- 

Saint-Paol'fde). 

Segrle. 

Séoéca. 

Seydoux. 

Simon  (Jules). 

Stiévcnart-Bétbune. 

Tarante  (le  doc  de). 

Tillsneourt  (do). 

Vast-Vlmeux  (le  baron). 

Werlé. 

West. 


Ancel. 
André  (do  te 
Ayguesvlves  (lo  oc 
Aymé. 

Bal  a  y  (Franol«rae) 
Beaocbamp  (de). 


ONT  VOTE  CONTRK 


MM. 
Bel  montât. 

(le 
Bonrlon. 
d').  Booroat. 
Bouteller. 
Brohyer  de 
BntTeL 


Bi-nolst  (le  baron  de). 
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Caroeldèsalnt-Marun  (le 
baron). 

Chadenet, 

Cheviller  (Auguste). 
Chevandler  de  ValdrOme. 
CUry  (le>  vicomte). 
Cœhorn  (le  baron  de). 
Conegllano(le  marquis  de). 
Conseil. 

Dagullhon-Pnjol. 
Dallox  (Edouard). 
Dartmon. 

sabir* 

Deln. 

De  Lamarre  (de  le 
Delà  van. 
Deltheil. 


MM. 
Lédler. 

Le    Teleller  d'Annay  (le 

comte). 
Le  Boux  (Cbarlee). 
Lesenyer-d'Attalnville. 
Liégearrt  (Stepben). 
Marey-Mor— 
Mathieu 


Du  Mirai. 
Duplan. 

Fleqry  (Anselme). 
Flocard  de  Mépleo. 
Gelger  (le  baroa  de). 

Granler  de  C 
G  rot  (Aimé). 
Gulllontet  (de). 
Haet^ene. 

Henooeque  (le  eoloeel). 

Javal  (Léopold). 
Jublnal  (Achille). 
Lafood  de  ^'«V-Mlr  (la 

baron). 
Lae-Casea  (le  comte  de). 
Laanonler. 

La  Tour  (le  comte  de). 
Laugier  de  " 

baron). 
Le  Clerc  d  _ 
Le  Comte 

(Yonne). 


( 


ojcblm). 
de). 


îuaUve)  (le  ri- 


Mercier  (le  baron). 
Meslln  (le  général). 
Mlllon. 
Merat  (le 
Nesle  (le  . 
Noualhier. 
Ollivler  (Emile). 
Parleu  (de). 
Petelre  (EmHe). 
Perelre  (Eugène). 
Pereire  (baac). 
Perrler. 

PeUt  (Guillaume). 
Peyrueee, 
Planai. 
Queené. 
RelUe  (Ci 
comte]. 
Relnacb  (le  baron  de). 
Richard  (Maurice). 
Rochemare  (le  eomte  de). 
Romeuf  (le  baron  de i. 
Roque»- Salvaia. 
Roy  de  " 
Royer. 
SainK 
San». 
Sibuet  (le  baron). 
Simon  (Joaepb). 
Teillebr. 
TaUbU. 

Talbouet  (le  marquli  de). 
Tholnoet  d«  la  Turtnellére. 
Tourretie(le  marquis  delà). 
Travot  (le  baron). 
Veeooe{lebaron  de). 


M'OMT  PAS  PRIS  PART  AU  VOT1  » 


MM. 

AlbuaVa  (le  duc  d'). 
Andelarre  (le  — 
André  (éa  " 
An  d.  le  il. 
Annan. 
B«rb«oUj>e  (le  conte  de). 
Barbet. 
Bartholonl. 
Beauvmu  (Mare)  (  le 

de]. 
Bererd. 


Bouchelal-Laroche. 
Bravay. 

Bu  «terre  (le  baron  de). 
Calvet-Rognlat 
Ceropaigno  (le  marquU  de). 
Champagny  (Napoléon)  [le 

comte  de]. 
Cbaaebard. 
Chlseull  (de). 
Connean. 


Corberon  le 
Corneille. 
Couedic  (le 
C  ramier. 
Darblay  j_ 
Delebeéque. 


d». 


MM. 
Dupont  (Paul). 
Favre  (Jnlea). 
Fay  de  la  Toor-Maubourg 

(le  marquis  de). 
Fould  (Adolphe). 
Fouqnel. 
Fremy. 
0 ai  nier. 
Gemler-Pegie. 
Gavinl. 

Gelllbert  dea  Béguins. 

Oouln. 

Grammorrt(le  marquis  de). 

Oreaalcr. 

Havrlncoort  (le  marqnte  «"). 
Jauoourt  (le  comte  de). 
Joaaeen. 

LacroU-  Saint-Pierre. 
Lagrenge  ((Frédéric)  (le 

comte  de). 
Lanjntaala  (le  vicomte). 
La  tour  du  Moulin. 
Le  Mélorel  de  la  Halchoia, 
Le  Roux  (Alfred). 
Leapérut  (le  baron). 
Monljoyeua  (de). 
Nogent  Salnt-Lanrene. 
Pagéay. 
Perra». 
Plerree  (le 


MM. 

Plancy  (le  baron  de). 
Plancy  (le  vicomte  de). 
Qiilnemont(le marquis  do}. 
Rlchemont(le  vicomte  de). 
RoUe.  ' 


MM. 
Soubeyran  (de). 
Thlera. 

Torcy  (le  marqnJa  de). 
Toulongcon(le  comte  de). 
Voire  (Se). 
Wellee  de  1 


ABSENTS  PAR  CONGÉ  ; 


MM. 

Bertrand. 

Bodln. 

Bola-Vlel. 

Buqaet  (le  baron). 

Chambrun  (le  conte  de). 

Dambry. 

Dollfua  (Camille). 
Guéroult, 


MM. 
Gutatière  (de  la). 
Kercado. 

Le  Hon(  Léopold  le  comte). 
PUabM. 


Ravine)  (le 


de). 


Terme. 


Les  chiffres  annoncés  en  séance  avalent  été 

de  : 

Nombre  des  votants   200 

Majorité  absolue   loi 

Pour  l'adoption   9? 

Contre   tôt 

Mais,  après  vérification,  il  a  été  trouvé  on 
double  bulletin  blanc  au  nom  de  M.  LubonU, 
et  un  double  bulletin  bleu  au  nom  de  M,  le 
baron  Caruel  de  Saint-Martin. 


SCRUTIN 


\sSVZ 


h  corn- 


Nombre  des  votants,....  18» 
Majorité  absolue   95 

Pour  l'adoption., ,  88 
Contre   toi 

(Le  Corps  législatif  n'a  pas  adopté.) 
ONT  vot*  pour  : 


MM. 

Abbatuccl  (Séverln). 
Aygucavivee  (le  comte  d'). 
Aymé. 
BotbmonL 

Boigne  (le  comte  de). 
Bournat 
Boutelier. 
Carnot. 
Gazelles. 
Clurlemagne. 
Chasot  (de). 
Chevalier  (Auguste). 
Cheveodler  de  Valdrôme.  | 
Clary  'le  vicomte). 


MM. 

Cosneau. 


I^iary  ie  vicomte). 
Colbert  -  CbabannaJa  (  le 
marqnUde).  | 


CoweraL 

Curé. 

Dalloi  (Edouard). 

Dalroaa  (de). 

Dan  mon. 

Decbaatelua. 

Deln. 

Dorlan. 

Du  Mirai. 

Duplan. 

P  abne. 

Gernier-Pagé*. 
Olrol-Pouiol. 
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MM. 
Glala  Ulaols. 

Oome  (le  général  baron;. 
Gfo»  (Aime). 
Hdlei-Claparède(le  comte) 

H»  vin. 

Hennocque  (le  colonel). 

H*000. 

J*v»:  (Léopold). 
Jollol. 

KervAguen  (le  vloomte  de). 
Lambreclil. 

Lanjuloals  (le  vloomte). 
Lasoonler. 

Laugler  de  Chartreuse  (le 

baron). 
Le  Clerc  d'CnraonvllIe. 


Ltfebure. 

Le  Peleuer  d'Aunay  (le 

comte). 
Le  Roui  (Cherlel). 
LuboaU. 
Magnin. 
Maléxleux. 
Merle. 

Marroler  (le  dcc  de). 

Mtrfa-L 
Msthlen. 

Mége. 

"  "lllet. 

,{de). 


MM. 
Olllvler  (E 
Pagéiy. 
Pelleian. 
Perraa. 

Petit  (Guillaume). 
Picard  (granit). 
Ptccionl. 

Pierres  (le  baron  de). 
Pire  de  Roenyvtnen  (  te 
il*  de). 


msrquii 
a«ard. 


Quesaé. 
Hacubourgt  (le  vicomte  de). 
Régula  le  colonel). 
Richard  (Maurice). 
Ror.hemure  (le  comte  de). 
Roque» -S»  h  axa. 
Sainte-Hermine  (le  mar- 

8.?ot*0«rmaln  (de). 
Sent. 

Sibnet  (le  baron). 
Simon  fjoeepb). 
Simon  (Jules). 
Sliévenarl-Bethune. 
Talabo». 

TnlhooM  (le  marqnla  de). 
Tholanet  de  la  Turuellère. 
Toorrelte(le  marqnla  de  1») 
Travot  (le  baron  de). 


ONT  VOT*  CONTRE  : 


MM. 

Albufera  (le  doc  d'). 
Ancel. 

Andié  (Charente). 

Beauctiamp  (de). 

Beauv.  rger  (le  baron  de). 

Belliard. 

Belmontet. 

Beocist  (le  baron  de). 
BoXt  (le  comte). 


Brobyer  de  LlttlnUre. 
Buffet. 

Bu-son-Billanlt.  - 
Caffarebi  (le  comte). 
Oaroel  de  Saint- Martin  (le 


CbagoL 
Chain  pagny   (  J.-P.)  (la 

comte  de). 
Cbesnelong 

Conegllano(Ie  marquis  de). 
Coulaux  (du  Bas-Rhin). 

Creuset. 

Daguilbon-Pqjol. 
Derblay  ie-me. 
Dautheville  (le  (rénéral). 
David  (Ferdinand). 
David  (le  baron). 
DcUmarre  (de  la  Crenee). 
Dt'Uvau. 
Delthetl. 
Doue-nel. 

Drouot  (le  vloomte). 

Etchoverry. 
Flenry  (Anselme). 

yl^dtKdoutr^)?B' 
ïrémy, 


Qtslger  (le  baron  de). 
&ls*d  (de 
Oovrav 


l'Ain), 
(la). 


de). 


MM. 
Oranlrr  de 
Orouchy  (le  vl 
Gulllaumfn. 
Guilloutet  (de). 
Haentins. 
Hamolr. 
Hébert. 

Janvier  de  la  Motte  (le 

comte). 
Joeseau. 
Jonrdain. 
Jublnal  (Achille). 
Kolb-Beraard. 
Ladouc«lie  (la  baron  de). 
Legrange  (Fiéderio)  lie 

le  comte  do). 
Larrabure. 

La»-Ces?s  (le  comte  de). 
La  Tour  (le  comte  de). 
Le    Comte      (  Eugène  ) 

[Yonne]. 
Leret-d'Aublgny. 
Liégeard  (Sléphen). 
Louvet. 

Lnxy-Pelllaeao  (le  ginéial 

marqata  de). 
Mackau  (le  baron  de). 
Marne. 

Marey-MoBge. 
Mcslln  (le  ' 
Mlllon. 
M  on  (joyeux  (de). 
Morln. 

Mnrat  (le  comte  Joachlm). 

Noualhler. 

Noubel  (Henri). 

Paruard. 

Parleu  (de). 

Pnulmier. 

Perelre  (Emile). 

Pewlre  (Eugène). 

Pereire  (baao). 

Perrier. 

Piette. 

Ploard. 


MM. 
Planât 

Poéxe  (le  comte  de  la). 
Pouver-Qu.  rtier. 
Qulnemont  l  ie  marquis  de  ». 
Hellle(Gustave)[)e  vicomte] 
Relnach  (le  baron  de). 
Romeuf  (le  baron  de). 
Rotoura  (<* 
Royer. 

N'ONT  PAS  PRIS  PART  AU  TOT!  S 


MM. 
Saint- Paûl  (de). 
Segris. 
Sénéca. 
Seydoux. 

Toolongeon  (le  comte  de). 


MM. 

Andelarre  (le  marruls  d'). 
André  (du  Gard). 
And  rien. 

Arjuxon  (  le  oomte  d'). 
Arman. 

Bai  hantant  (le  oomte  de). 

Barbet. 

Barrillon. 

Baithulonl. 

Beauvau  (Marc)  [le  prince 

de]. 
Bérard. 
Berryer. 
Bouoaomont. 
Bonchetal-Larocae. 
Brame. 
Bravay. 

Bu*»lerre  (le  baron  do). 
Calvet-RogntaU 
Campaigno  (le  marqnla  de) 
Champagny  (Napoléon)  (le 

eomie  de). 
Chauchaid. 
Chiseuil  (de). 
Ch'Utophle. 
CcBhorn  (le  baron  de). 
Corbeion  (le  baron  de). 
Corneille. 

Couôdic  (le  comte  du). 
Crotoler. 
Delebeoque. 
Descours  (Laurent). 
Desmaroux  do  Gaulmln. 
Didier. 

Dupont  (Paul). 
F-scbaaeeriaux  (la  baron). 
Favre  (JuUa). 
Fay  de  la  T»ur  Manboarg 

(le  marquis  de). 
Fould  (Adolphe). 
FouqueC 


Fouquel. 
Garnicr. 


MM. 

Oavlol. 
Geilibertcb 
Oouln. 

G ram mont  (le  marqnla  de). 
Gretaler. 

Havrinconrt  (le  marquis  d') 
Janié  (le  baron  de). 
Jauoourt  (le  comte  de). 
LacroU-Salnt-Pjerre. 
Lafund  de  Salnt-MOr  (  la 

baron). 
Latour  dn  Moulin, 
Lebretnn  (le  général). 
Le  Mélorel  delaHâ'^ 
Le  Roux  (Alfred). 
Lescuyer-d'Allalnville. 
Leapernt(le  baron). 
Ma»**na  (duo  de  Rivoli). 
Mercier  (le  baron). 
Morgan  (de). 
Neatv  (le  marnais  de). 
Nogent  Saint- Laurent. 
Peyruaaa. 
Piéron- Leroy, 
plancy  (le  baron  de). 
Plancy  (le  vlcomle  de). 
Rkhemont  (la  vicomte  la). 

Ram. 

Roulleaux-Dugaga. 
Roy  de  Loulay. 

Schneider. 
Souixyran  (da). 
Tailk-fer. 
Thlera. 

Torcy  (le  marquia  de). 
Veauce  (le  baron  da). 
Voiae  (de). 

Welle   de  LavaleUe  (la 

comte  da). 
Werlé. 
West. 


ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 


MM 

Gnlstlere  (da  la). 
Kercado. 

Le  Hon(L*opold)[le  comte] 
Plicboo. 

Ratlnel  (le  baron  da). 
SallandrouMdeLxmora.au: 

Terme. 


MM. 
Bertrand. 
Bodio. 
BoU-Ylel. 
Duquel  (le  baron). 
Cbambrun  (le  comte  de). 
Dambry. 

Dollfus  (Camille). 
GuéroulL 

Le»  chiffres  annoncés  «a  séance  avaient  été 

de: 

Nombre  de  votants   Itt 

Majorité  absolne   M 

Pour  l'adoption   M 

Contre.   102 

Malt  après  vérification  il  a  été  trouvé  un 
bulletin  blanc  et  un  bulletin  bleu  au  nom  de 
M.  Roy  de  Loulay,  dont  le  vote  a  dû  tire 
annulé. 
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SCRUTIN 

ht  l'article  2  du  projet  de  loi  relatif  aux  eoeiiUs. 

Nombre  des  votants   f  »6 

Majorité  absolue   04 

Pour  l'adoption   80 

Contre   m 

(Le  Corps  législatif  n"a  pas  adopté.) 

ONT  VOTÉ  POUR  : 


MM. 

Abbaluccl  (Séverin) 
A  mal. 

André  (do  la  Charente). 
Aygueevivea  (le  comte  d'). 
Balay  (Franrisquel. 
.(de). 


de). 


Beauchamp 
Belmonlet. 
Benoisl  (lo 
Bourloo. 
Booleller. 
Brohfer 
BofleL 
CalTarellI  (le  comte  de). 
Carael  do  Saint-Martin  (le 

baron  de). 
ChadeneL 

Colbert  -  Chabannais   (  le 


marquis  de). 
xiDeallan 


Conegflar.o  (le  marquis  de) 
Coon  eau. 

Corberou  (le  baron  de). 
Dagullboi-Pojol. 
Dallox  (Edouard). 
Dhaulevllb»  (le  (ténéral). 
David  (Ferdinand!. 
David  (le  baron). 
Dethaaleln». 

Delaowre  (de  la  Creuie), 
Dellhell. 

Descoars  (Laurent). 
De» ma  roux  de  Gaulmln. 
Didier. 
Duplan 
Fleury  (< 
Garnler. 

Gelger(lc  baron  del. 
Olrod  (de  l'Ain). 
Gorree  (Le). 
Grenier  de  Cas&aguac 
Gros  (Aymé). 
Gullloutet  tic). 


colonel). 


Jn  binai 


MM. 

Las-Cases  (le  comte  de). 
Le  comte  (Eugène)  ,'Yon- 

ne]. 
Lédler. 

Le  Pelelier  d'Aunay  (lo 

comte). 
Le  Roux  (Chailes). 
Lescuycr  d'Altainville. 
L'égeard  (Stépben). 
Marne. 

M<irey-Monge. 
Mlllon. 

Mural    rie    comte]  (.loi- 

cbim). 
Noualhier. 
Pamard. 
Pniieu  (do). 
Pereire  (Emile). 
Pereire  (Eugène). 
Pereire  (baaoj. 
P.*rrier. 

Peut  (Guillaume). 
Peyrussc. 

Pierre  (le  baron  de). 
Planai. 

Rcillo  (Gmlave)  [lo  vi- 
comte;. 

Reinaeh  (le  baron  de). 

Roehemuie  (le  comte  de). 

Romcuf  (le  baron  de). 

Roy  de  Loulay, 

Snluie-Hetmine  (le  mar- 
quis de). 

Safnl.  Germain  (do'. 

Sens. 

Sibuet  (le  luron). 
Simon  (Joseph). 
Thotnnpldela  Turmclière. 
Toulongeon  (.'<•  lomle  dc\ 
Tourrelte  (le  marquis  de 

Travot  (lo  baron). 
Veauoo  (le  baron  Je). 


ONT    VOTÉ  CONTRR  : 


Arj.,wD  (le  comte  do). 
A  y  nie 

Boau  verger  (1«  baion  do). 

Berger. 

Belhmool. 

Bi'lirne  île  comte  d"). 
Boodet  (In  comte). 


MM. 
Carnot. 
Ozelle». 
Ch»got. 
Cbatlemagne. 
Cha*>l  (de). 
Chesne'ong. 
'  bev<ll»r  (Angnste). 
Ctltvan  lîfi-  do  Valrl-<*<roc 
Chrlstophle. 
Clary  (le  vi.omte). 


MM. 
Conseil. 

Coulaux  (do  Bas- Rhin). 

Creuxel. 

Cuié. 

Dalmas  (de). 

Datimop. 

Deln. 

Dorlan. 

Doue.mel. 

Dronot  (le  vicomte). 
Esrhasxerlaux  (le  baron), 
Ettbeverry. 
Fnbre. 

Fonld  (Adolphe). 

Fou'd  (Elouardi. 

Gainior-Pagèe. 

Girot-Pouzol. 

Glai*-Bixuin. 

Goerg. 

Gonwe  (le  général  baron). 
Gnuchy  (le  vicomte  de) 
Golllau  * 


HumI 
Ha  via. 
Hubert, 
Hénon. 

Janvier  do  la  Molle  (le 

comte). 
Janxé  (le  baron  de). 
Javul  (Léojiold). 
Jussrau. 
Jourdain. 

Kervéguen  (lo  vlcomle  de). 
Kolb  Bernsid. 
Larioueello  (le  baron  de). 
Laniiiri: -ht. 

Lanjulnais  (le  vicomte). 
Larrabure. 

Lautibr  de  Cbarlrouse  (le 

laron). 
Le  Clerc  d'Osmonvllle. 
LcIVbure. 
Lertt-d'Auliigny. 
Louvel. 
Lu  bonis. 


MM. 
Luiy-Prllissac  (le 

marquis  do). 
Maokau  (le  bsron  de). 
Magnin. 
Maléiienx. 
Marie. 

Marmier  (le  duc  de). 
Martel. 

Masséoa  (due  de  Rivoli). 

Mathieu. 

Mége. 

Millet. 

Moulagnao  (de). 
Morgan  (de). 
Mo- In. 

No  bel  (Henri;. 

Ollivlor  (Emile). 

Psg*zy. 

Piulmier. 

Pelleta:;. 

P  rras. 

Picard  (Emeut). 

Plcclonl. 

PSnart. 

Pirô  de   Rosnyvinen  (Je 

marquis  de). 
Pissara. 

Pot'ie  (le  comte  de  la). 
Pouyer  Quertier. 
Qucsné. 

Rambourgt  (le  vlcomle  de). 
Régula  (le  colonel), 
hlcbard  (Maurice'1. 
Holouia  (des). 
ScgrK 
Sépéca. 
Seydoux. 
Simon  (Jules). 
Slteveciart-Béfl 
Talabot. 

TalbooM  (le  marquis  de). 
TilluDcourl  (de). 
Va-l-VlmenallebaronN. 

Wcrlé. 
West. 


N'ONT  PAS  PUIS  PART  AU   VOT1  : 


MM. 

Albulma  (le  due  d'). 
Andclarre  (1b  marquis  d'). 
An<lié  (du  Gard). 
And  ilen. 
Aruian. 

Barbantane  (le  comte  de). 

Brbel. 

Bnrrillon. 

Rartholonl. 

Dtauvau  (MM»)  [le  prln-e 

de} 
Belliard. 
Bérard. 
Berryer. 
Boucanmonl. 
Bourhetal-Laroche. 
Btavay. 

Busslcrre  (le  baron  de). 
Calvct-RogiiUt. 
C*mp»|jno  tic  marquis de]. 
Cr>ntr.p^gny  (Jérôme-Paul) 

[le  comte  de). 
Chsmmgny  (Napoléon)  [le 

comte  de]. 
Chaurhard. 
Chl.euil  fie). 
Cu'horn  (le  bsron  de). 
Corneille. 
Cosse  rat. 

Couûdic  (le  comte  du). 

Crosnier. 

Darblay  jeune. 


MM. 
Drlavae. 
DelebRraue. 
Du  Mirai. 
Dupont  (Paul, 
Favro  (Jobs). 


Fay  de  1.  Tour-Maubourg 

(le  marqué  de). 
Flocard  de  Mtplen. 
Pou  que*. 


Frern» 

Qa 


«Jpliibert  des  Segulns. 
Cirou  de  Bazarilugre». 

fin,  In. 


GHIibert  des 
Cirou 
Goulu. 
Giarjtnont  (lo  marquis  de). 
Grossier. 

I  lal  lcz-CI»parèdo  (le  com(e) 
Havrln.-oort(lemarqulad'), 
Jaueourt  (le  comte  del. 
MM 

Laoroix-Salnt-Plerre. 
Latbnd  de  Saint-Mûr  ('e 

baron). 
Legrai  ge  (Frédérle)  [  le 

comtn  de}. 
I^ifioooier. 

La  Tour  (le  eomto  de). 
Lntour  du  MO"Hn. 
Lebreton  (le  général). 
Le  Mélorel  du  la  Hairbols. 
Le  Roux  i  Alfred). 

(le  hemn). 
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MM. 

Mutila  (le  général). 
Montjovciii  (de). 
Ne»1e  (le  marqiiU  de). 
Nogenl  Silnl-Lauren». 
Pléroa-Leroy. 
Mette. 

PUncy  (le  baron  de). 
PUncy  (le  vicomte  de). 
"Julnemont  ;le  rnurquU  de). 


MM. 
Roolleau 
Rover. 
S«tnt-Panl  (de). 
Schneider. 
Soubeyran  (de). 
Tilllefer. 

Tareule  (le  duo  de). 
Tblera. 

Torcy  (le  marquis  de). 
Voiie  (dej. 

Welle,  de  la  V.leiie  (le 


ABSENTS     PAR  CONGÉS 


MM. 
Bertrand. 
Bodln. 
Boli-VIel. 
Buqoet  (le 
Chumbrun 
Dambry. 
DolfTu»  (CunUle). 
Gueroall. 
OuUllèw  (de  la). 


baron). 


de). 


MM. 
Kerrado. 

Le  Hon   (  Léopold  ) 

conte]. 
Pllcbon. 

Ravinel  (le  baron  de). 
SalUndrouie  de  " 


(le 


Terme. 


Ton*  VI.  -  Se.^lon  de  Ibti7. 
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SÉNAT 


SÉANCE  DU  3i  MAI  1867. 


PRÉSIDBNCR  Dl  B.  BZC.  M.  L H  PRBMIKR 

PRÉSIDENT  TROPLONO. 

SOMMAIRE.  _  Tran.mlulon  de  dent  lois.  -  Rap- 
port par  M.  Tourangln  «nr  une  loi  ayant  pour  objet 

_d'ért,rereiicornmorie  dUtlncle  la  aertlon  du  Chalard, 
dUtraite  de  la  commune  de  Ladlgnae  (Haute* 
Vienne).  Vote.  —  Rapport  par  M.  de  Mentqne  »ur 
quaire  loi»  relative»  :  !•  a  une  délimitation  de  com- 
mune dana  le  département  des  Bas^es-Pyrioéee  ;  S* 
à  la  e>4ition  d'une  nouville  commuée  dana  lo  dé- 
partement de  l'Olee;  3*  i  nne  nouvelle  affectation 

E  de  fonda  par  le  département  de  la  Haute-Garonne  ; 
4*  »  la  modlHcallon,  par  la  villa  de  Nlee,  du  Un» 
d'Intérêt  d'un  emprunt  il  j  i  approuvé.  Vole.  —  Rap- 
port par  M.  de  Vyllle'roy  aur  dee  pétition»  deman- 
dant l'iacompitibilllé  des  fonct'on*  de  juge  de  paix 
avec  le  mandat  de  conseiller  général  :  MM.  Ba ro- 
che, mlnMre  de  la  justice,  le  rapporleor,  Rooland, 
le  Préaident.  —  Renvoi  an  mtnbire  de  la  juatioe  et 
des  cnltes  et  an  mlnlalre  de  l'tutérlcur. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart 

H.  le  général  Ulelllaei,  Tun  oV«  tttxi- 
siro  tlus,  donne  lecture  du  procès- verbal  de 
U  dernière  séance. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

TRANSMISSION  DE  LOIS. 

n.  Chalx  d'Est -Asage,  $énatr>r  uerHain. 
Par  dépécbe  en  date  du  29  mai  1867,  S.  Exc. 
M.  le  ministre  d'Etat  a  transmis  à  S.  Eio. 
M.  le  Président  du  Sénat  deux  projets  de  lois 
adoptés  par  le  Corps  législatif  dans  ses  séances 
des  23  et  24  mal  et  relatifs  : 

Le  premier,  à  la  naturalisation  ; 

Le  second,  aux  conseils  municipaux. 

n.  ta  Préside»».  Ja  propose  au  Sénat  de 
confier  l'examen  de  ces  deux  lois  à  deux  com- 
missions. La  première  examinerait  la  loi  rela- 
tive à  la  naturalisation;  la  seconde,  la  loi 
concernant  les  conseils  municipaux. 

Le  Sénat  sera  convoqué  ultérieurement  pour 
ta  nomination  de  ces  deux  cornmlsslons.  (As- 


lois. 

(MM.  Flandln,  Gentour  et  Mlercret,  con- 

seillf-rs  d'Ktat.sont  présents  an  banc  des  corn- 
mHsaires  du  Gouvernement.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  iour  app  lie 
le  rapport  sur  la  loi  ayant  pour  objet  d  éritçer 
en  commune  distincte  1»  section  du  CtinUrd. 
distraite  de  la  commune  de  Ladignac  (Haute- 
Vienne). 

La  parole  est  à  M.  Tourangln. 

M.  Ton  m  n  «  i  •,  rappwUur.  Messieurs  les 

sénateurs,  je  viens  p<és«utet  au  Sénat  le  com- 
plément du  rapport  que  l'ai  eu  l'honneur  Je 
lui  faire  da  ta  sa  séance  du  17  de  ce  mois. 

Il  s  agi t  aujourd'hui  d'une  loi  qui  érige  en 
commune  distincte  la  section  du  chalard,  dis- 
traite de  la  commune  de  Ladignac  (Haute- 
Vienne). 

Le  Chalard,  que  la  loi  qualifie  de  section  da 
Ladignac,  avait  autrefois  ton  existence  pro- 

?re  comme  commune  et  comme  paroisse.  En 
an  8,  l'autorité  départementale,  éprouvant 
des  embarras  pour  l'organisation  du  personnel 
des  deux  municipalités  du  Ladignae  et  du 
Chalard,  trancha  la  difficulté  en  réunissant 
ces  deux  communes.  Cette  réunion  n'eut  au- 
cun caractère  légal  ;  eiie  ne  fut  qu'une  réu- 
nion de  fait.  Les  communes  et  l'administra- 
tion supérieure  sont  d'accord  sur  ce  point.  Le 
Chalard  continua  de  former  une  paroisse  dis- 
tincte. La  réunion  administrative  eut  lieu  ; 
mais  l'unité  ne  se  fit  |.as. 

Les  habitants  de  l'ancienne  commune  du 
Chalard  ont  constamment  rédamô  contre  l'é- 
tat de  cho-ea  qui  leur  avait  été  Imposé. 
Leurs  plaintes  peuvent  se  résumer  ainsi  t 
Nous  sommes  obligés  de  franchir  une  dis- 
tance de  4  à  S  kilomètres  pour  accomplir  tous 
les  actes  de  la  vie  civile  et  administrative. 

L'élû'gncment  du  chef  lieu  rend  l'action  de 
la  police  municipale  entièrement  nulle  au 
Chalard.  an  grand  détriment  de  l'ordre  et  de 
la  morale  publique. 

Nous  avons  toujours  été  en  minorité  dans 
le  conaell  municipal,  dont  on  a  même  fini  par 
nous  exclure  entièrement;  aussi  nos  chemins 
sont -ils  très-négligés  et  nos  édifices  mal  en- 
tretenus. 
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Ces  plaintes  avalent  un  caractère  de  gravité 
incontestable. 

En  1861,  les  habitant;  du  Ohnlard  adres- 
sèrent à  M.  le  préfet  do  la  Haute-Vienne  une 
douante  tendant  à  la  séparation  de  l'ancienne 
commune  du  Cbalard  de  la  commune  de  La- 
dignac  et  au  rétablissement  de  bon  auto- 
nomie. 

La  réunion  de  Ladigoac  (t  du  Chalard,  en  j 
l'an  8,  n'ayant  eu  lieu  que  de  fait  et  non  de 
droit,  la  disjonction  aurait  pu  être  «ffectuée  1 
par  un  simple  acte  administratif;  mais  la  con-  , 
figuration  du  territoire  de  ces  deux  communes 
était  très-irrégulière.  Certains  villages  et  ha- 
meaux du  Chalard  étaient  très-rapprochés  de 
Ladlgnac,  et  formaient  des  pointes  avancées 
dans  son  territoire,  tandis  *que  quelques  vil- 
lages et  hameaux  de  Ladignac  étaient  très- 
rapprochés  du  Chalard,  et  presque  enclavés 
dans  les  terres  de  celle  dernière  commune. 

On  reconnut  dono  la  néce-sité  de  rectifier 
les  limites  des  deux  communes. 

La  conseil  municl|>al  de  Ladlgnac  consulté 
donna,  dans  uno  délibération  du  i3  juillet 
1862,  un  avis  favorable  a  la  séparation. 

Dans  une  autre  délibération  du  30  novem- 
bre 1862,  le  même  /on&ell  reconnut  la  néces- 
sité d'une  délimitation,  et  désigna  les  villag  s 
et  hameaux  qui  devraient,  par  leur  position, 
passer  d'nne  commune  a  l'autre;  ces  villages 
et  hameaux  étaient  au  nombre  de  quatre  pour 
cbnque  commune. 

Dan*  une  troisième  délibération,  prise  à 
l'uDaclmité  le  31  Janvier  l>64,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Ladignac  renouvela  son  asseuti- 
meut  à  la  séparation  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Considérant  que  la  séparation  de  la 
section  du  Chalard  do  la  commune  de  Ladi- 
gnac est,  relativement  aux  circonstance*  pré- 
sentes, le  seul  |-arti  qu'il  soit  raisonnable  de 
prendre;  que  la  réunion  actuelle,  eu  effet, 
nuit  a  loua  sans  profiter  à  personne,  est  d'a- 
vis qu'il  y  a  lit  u  de  prononcer  la  distraction 
de  1*  section  du  Cbalard  de  la  commune  de 
Ladignac  et  de  l'ériger  en  commune  sépa- 
réo  * 

D'un  autre  côté,  la  commission  syndicale 
nommée  pour  représenter  l'ancienne  com- 
mune du  Chalard  donna  son  assentiment  à  la 
rectification  des  limites  projetées,  parce  qu'elle 
voulait  avant  tout  la  séparation. 

L'affaire,  régulièrement  instruite,  fut  adres- 
sée a  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  les 
deux  communes  attendaient  une  solution  de- 
puis longtemps  désirée;  mais  Son  Excellence 
trouva  que  la  rectification  des  limites  laissait  j 
a  désirer,  en  ce  que  deux  hameaux  de  Ladi- 
gnac étaient  tres^lolgnés  de  leur  chef-lieu, 
tandis  qu'ils  étaient  très-rapprochés  du  Cha- 
lard, et  que.  dès  lors,  l'intérêt  public,  comme 
celui  des  habitants,  exigeait  qu  ils  fussent  réu- 
nis à  cette  dernière  commune. 

L'Instruction  fut  reprise  sur  cette  base. 

Le  conseil  de  Ladignac,  dans  uno  délibéra- 
tion du  7  mal  1865,  repousse  avec  vivacité  le  , 
nouveau  projet  de  délimitation.  Ce  conseil, 
oubliant  que,  dans  sa  délibération  de  i8G4,  il 
a  reconnu  la  nécessité  de  la  rectification  des 
limites  des  deux  communes,  demande  que 
l'ancienne  commune  du  Chalard  soit  pure-  \ 
ment  et  simplement  rétablie  dans  ses  ancien- 
nes limites  ;  il  conteste  au  pouvoir  souverain  < 


le  droit  de  rectifier  les  limites  des  communes. 

Le  conseil  de  Ladignac  se  trompe.  La  légis- 
lation donne  ce  droit  au  pouvoir  souverain, 
comme  le  prouvent  les  nombreuses  lois  de 
distraction  et  de  réunion  qui  passent  tous  les 
ans,  sous  vos  yeux.  La  délimitation  adoptée 
par  la  loi  qui  vous  est  soumite  a  pour  effet 
de  distraire  quelques  villages  et  hameaux  de 
la  commune  du  Chalard,  pour  les  réunir  à 
Ladignac,  et  de  réuulr  au  ChalarJ  quelques 
villages  et  hameaux  de  Ladignac. 

Dans  l'espèce,  le  conseil  de  Ladignac  avait 
adopté  un  projet  de  délimitation  ;  M.  le  mi- 
nistre do  l'intérieur  a  proposé  une  délimita- 
tion plus  complète  etpîu3  ullle  à  tous  égards; 
11  a  usé  de  son  droit,  et  le  Corps  législatif  a 
usé  du  sien  en  adoptant  la  loi  qui  vous  est 
soumise. 

La  commune  de  Ladignac  épmuvera-t-elle 
un  préjudice  sérieux?  Vous  allez  en  juger, 
messieurs  les  sénateurs. 

Après  la  séparation  et  la  délimitation  telles 
que  la  loi  les  admet,  la  commune  de  La  11- 
gnac  comervera  une  étendue  de  4,997  hecta- 
res il  ares,  21  centiares,  une  population  de 
1,916  habitants  et  un  revenu  de  6,573  fr. 

L«  commune  du  Chalard  aura  un  territoire 
de  810  hectares  77  are*  21  centiares,  une  po- 
pulation de  513  habitants  et  un  revenu  de 
1,3)4  fr.  60  c. 

Ces  chiffres  prouvent  suffisamment  que  l'op- 
position du  conseil  municipal  de  Ladignac  est 
mal  foudée. 

En  résumé,  l'affaire  a  été  complètement 
Instruite,  deux  enquêtes  ont  permis  a  toutes 
les  parlies  intéressées  de  faire  valoir  leurs 
droits,  le  conseil  municipal  de  Ladignac,  la 
commission  syndicale  du  Chalard,  le  conseil 
d'arrondbfcomeut,  le  conseil  général,  le  sous- 

fréfet  et  le  p  éfet  ont  donné  un  avis  favorable 
la  séparation  des  deux  communes  ;  11  im- 
porta que  cette  séparation  ait  lieu  le  plus  tôt 
possible,  pour  mettre  un  terme  aux  mécon- 
tentements et  aux  conflits  qu'occasionne  l'état 
de  choses  actuel. 

Les  droits  d'usage  et  autres  sont,  d'ailleurs, 
réservés  par  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

Votre  commission  a  n  connu  que  cette  loi 
ne  porto  aucune  atteinte  aux  principes  ga 
rantispar  la  Constitution. 

J'ai  l'honneur  de  proposer,  en  son  nom,  au 
Sénat  :  1*  de  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
renvoyer  la  loi  à  un  nouvel  examen  du  Corps 
législatif;  î*  de  déclarer  qu'il  ne  s'oppose  pas 
à  sa  promulgation. 

(Le  Sénat  décide  que  la  délibération  aura 
lieu  immédiatement.) 

vi  le  eéiiiiiear  »ccrctali*e  donne  lec- 
ture du  texte  de  la  loi. 

■9.  le  Président.  Personne  ne  demande 
la  parole?.. .  Je  mets  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  loi  sera  renvoyée  à  une  nouvelle 
délibération  du  Corps  législatif. 
(Le  Sénat  sn  prononce  pour  la  négative.) 
M.  le  Préaident.  Il  va  être  procédé  au 
vote  sur  la  promulgation. 
Le  scrutin  a  lieu  et  donne  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   89 

Bulletins  blancs   89 

(En  conséquence,  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  & 
la  promulgation  de  la  loi.) 
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M.  le  Président.  La  parole  est  h  M  do  1 
Mentquc  pour  son  rapport  su*  quatre  lo II  ie- 
latlvei  :  i«  à  une  nouv.  lie  délimitation  di  s  i 
communes  do  H  ndaye  et  d  l'rrugne  (Btsses- 
Pyréi  /es!  ;  »*  à  la  création  d'un*'  nouvelle 
commune  (Bacou  1)  dans  le  département  de 
l'Oise;  3°  à  une  nouvelle  aff  Cation  de  fonds 
par  le  départ  im  nt  de  la  II  ■ute-Garo-ne; 
4*  à  la  modification,  par  la  ville  de  Nie-',  du 
taux  d  intérêt  d'un  emprunt  déjà  approuvé. 

M.  de  fl<  n[(|i«'.         f  ur.  Messieurs  les 
sénateurs,  la  commission  dont  J'ai  l'honneur 
d'être  l'or?ane  a  prorédé  à  I  Maman  de  qua-  j 
tre  lois  votées  par  le  Corps  législatif. 

La  première  loi  a  pour  but  de  r/unir  h  la  ' 
commune  d'Hendayo  (Oa-.sci-P\ré»iées)  deux  I 
sections  distraites  de  lu  commune  d'Urrugue  | 
(même  département). 

Ces  deux  sections  sont  nomiuéYs  Itt  Onze- 
Bornes  et  lr$  Jiw-aux. 

Elles  contltïoiit  à  lu  commuai?  de  Hendaye, 
tandis  qu'elles  sont  séparées  p  « r  une  grande  j 
distance  d  Urrugne  ;  tous  les  iutérèîs  en 
souffrent. 

La  commune  d'Hendaye  aura  (par  suite  de 
cette  loi)  m  hectares  détendue  et  «18  habi- 
tants; cello  d'Urrugr.c  conservera  un  terri- 
tolre  de  .n,«î»  hectare.;  et  une  population  do 
.1,509  hahitants. 

Tous  les  pouvoirs  légalement  consultés  ont 
été  favorabl.s  à  cette  nouvelle  délimitation 
des  deux  communes. 

La  deuxième  loi  a  pour  objet  d'é  Iger  en 
commune  distincte  la  section  de  Htcouel, dis- 
traite de  la  commune  de  Chcpoix  (Oise). 

Les  habitants  du  hameau  de  Bacouel  de- 
mandant cette  distraction  depuis  vim?t  ans. 
La  nouvelle  commune  aura  une  population  de 
48«  habitants;  l'éiendue  de  son  territoire  sera 
de  550  hectares. 

La  commune  de  Chepoix  conservera  ;>28 
habitants  et  un  territoire  de  872  hectares. 

Les  différent!  pouvoirs  consultés  ont  été 
d'avis  que  la  distraction  devait  être  prononcée. 

La  troisième  loi  tend  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  H  lUtc-Garonne,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  laite, 
à  imputer  .urle  produit  do  l'Imposition  ex- 
traordinaire créée  par  une  loi  du  i"  juillet  1865, 
une  somme  do  100,000  francs  qui  sera  appli- 
quée aux  travaux  do  la  maison  d'arrêt  de 
Toulouse. 

Cette  somme,  primitivement  destinée  à  la 
construction  d'une  école  normale  primaire, 
n'a  pu  être  employée  par  suite  de  dllflcultés 
Imprévues,  et  notamment  do  celles  qui  se  sout 
élevées  sur  l'emplacement  où  l'école  pourrait 
être  construite. 

En  attendant  la  solution  de  cette  question, 
il  était  urgent  de  salaire  aux  bovins  les 

S lus  Impérieux  d'un  servko  lmporKnt,  celui 
es  priions;  le  département  de  la  Hiute-Oa- 
ronne  doit  d'ailleurs  avoir  en  1868  la  dispo- 
sition do  nouvelles  ressources  applicables  à 
l'établissement  de  l'école  normale  prtroairo; 
ce  grand  intéiêt  est  donc  complètement  sau- 
vegardé. 

La  quatrième  loi  a  pour  but  d'autoriser  la 
ville  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  à  réaliser  au- 

Srea  du  Crédit  foncier  de  Fiance,  aux  con- 
ltlons  de  cet  établissement,  l'emprunt  de 
500,000  fr.  approuvé  par  la  loi  du  30  mal  I86«, 


destiné  a  la  construction  d'un  nouvel  abattoir: 
Cet  emprunt  sera  roinboursé  en  vingt  ans, 
à  p;irilr  do  1868. 

La  commission  s'est  assurée  que  toutes  les 
formalités  légales  avaient  été  remplies  à  l'é- 
gard tUt  'ju  are  lois  dont  l'analyse  vient  d'ê- 
tre présentée,  et  elle  a  reconnu  leur  parfaite 
utilité. 

En  continente,  messieurs  les  sénateurs, 
elle  a  l'ho  neur  de  vous  proposer  de  décla- 
rer :  !•  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  soumettre 
à  uno  seconde  délibération  du  Corps  législa- 
tif; 2"  •;u'tl2<'3  na  contiennent  aucune  dispo- 
sition contraire  à  la  Constitution. 

La  commission  conclut  donc  à  ce  que  le 
Sénat  ne  s'oppose  pis  à  leur  promulgation. 

(La délibération  alleu  immédiatement.) 

M.  le  hénaienr  secrétaire  lit  le  texte 
des  qu  itte  lois. 

1».  le  PréftldetU.  Personne  ne  demande 
la  pat  oie?... 

Je  mets  aux  voix  lo  renvoi  à  une  nouvelle 
délibération  du  Corps  législatif. 

(L;  Séuat  décide  que  les  lois  ne  seront  pas 
renvov  ées.) 

1M.  le  Préflldeat.  Je  mets  aux  voix  la 
promulgation  des  lois.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin. 

(Le  scrutin  a  lieu  et  son  dépouillement 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   88 

Bulletins  blancs   88 

Eu  conséquence,  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
h  promulgation  des  quatre  lois.) 

PÉTITIONS. 

(S.  Ext.  M.  Bi  roche,  ministre  de  la  justice 
et  des  miles,  MM.  Manceaux,  Genteur  et 
L'Hôpital,  conseillers  d'Etat,  prennent  place 
au  hnne  dV*  commissaires  du  Gouverne ment.i 

H.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
des  rapports  do  pétitions 

La  parole  est.  à  M.  de  Vuillefroy. 

m.  de  Vulllrfroy,  rarporleur.  —  (N"  VU 
et  481.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Borie,  médecin  à  Saint-Germaîn  (département 
du  Lot),  demande  qu'il  y  ait  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  Juge  de  paix  et  celles  de 
membre  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'ex- 
ronditsement. 

Cette  question,  dit  le  pétitionnaire,  a  été 
p!u>ieurs  fois  soumise  au  Sénat,  et,  malgré 
les  inconvénients  Inhérents  au  cumul  des  deux 
fonctions,  lo  Sénat  a  toujours  cru  devoir  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour. 

Le  sieur  Borie  se  trompe  :  les  commissions 
saisies  d>  pétitions  de  la  nature  de  la  sienne 
ont  toujours  reconnu  les  inconvénients  inhé- 
rents aux  candidatures  des  juges  de  paix  danB 
les  cantons  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

SI,  on  1862,  le  Sénat  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  c'i  st  parce  que  la  pétition  ne  s'appliquait 
pas  seulement  anx  juges  de  paix,  mais  à  la 
msgbtrature  tout  entière.  Cette  exclusion  gé- 
néra e  lui  a,  avec  raison,  paru  excessive. 

Si,  en  1863,  l'ordre  du  jour  a  également  été 
prononcé,  c'est  surtout  en  raison  de  la  circu- 
laire encore  récente  du  ministre  de  la  justice, 
qui  interdisait  aux  juges  de  paix  de  se  porter 
candidats  aux  élections  sans  son  autorisation 
spéciale. 
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Mais,  en  1884,  des  pétitions  nouvelles  Font 
arrivées  devant  le  Sénat,  et  deux  commissions 
différentes  vous  en  ont.  l'une  après  l'autre, 
proposé  le  renvoi,  tout  à  la  fois  au  garda  d» m 
sceaux  et  au  ministre  do  1  intérieur.  Le  Sénat, 
à  deux  reprises  différentes,  a  voté  ce  double 

La  réponse  des  deux  ministres  est  compris* 
dan»  le  rapport  adressé  en  1863  à  l'Empereur 

Far  le  ministre  d'Etat.  D'après  cette  réponse, 
élection  des  Juges  de  paix  n'a  rien  de  con- 
traire à  la  législation.  Des  mesures  ont  été 
concertées  entre  le  garde  des  sceaux  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  préveuir  les  incon- 
vénients signalés,  et  le  ministre  de  la  justice 
s'efforce  de  concilier  les  droits  des  juges  de 
paix  avec  les  intérêts  de  la  bonne  administra- 
tion de  la  justice.  Aucune  règle  absolue  ne 
semble  pouvoir  être  posée. 

Jamais  il  n'avait  été  contesté  qu'en  l'état 
des  choses  et  en  l'absence  d'une  loi  qui  l'in- 
terdise, l'élection  des  Juges  de  paix  n'a  rien 
de  contraire  à  la  législation.  Mais  c'est  préci- 
sément cette  lacune  que  signalaient  les  péti- 
tionnaires eï  contre  laquelle  ils  réclamaient. 

Le  S*nat  n'ignorait  pas  davantage  la  me- 
sure déjà  prise  par  le  garde  des  sceaux,  pour 
restreindre  le  nombre  des  candidatures  des 
juges  de  paix.  •  Cette  mesure,  disait  en  1864 
votre  première  commission,  était  parfaitement 
convenable  :  mais  est-elle  suffisante?  Il  est 
permis  d'en  douter.  La  question  présente  en 
effet  plusieurs  aspects  au  point  de  vue  du  ser- 
vice judiciaire  et  administratif,  dont  a  sur- 
tout à  se  préoccuper  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
on  peut  mus  doute  s'en  rapporter  à  sa  vigi- 
lance et  à  sa  fermeté.  Mais  les  nécessités  du 
service  judiciaire,  las  Inconvénients  qui  résul- 
tent, pour  les  fonctions  des  juges  de  paix,  des 
absences  que  leur  impose  leur  présence  dans 
les  conseils  électifs,  les  atteintes  r*greltibles 
que  peuvent  en  ressentir  la  hiérarchie  ot  la 
discipline,  ne  sont,  11  faut  le  reconnaître,  ni 
le»  seules,  ni  peut-être  us  plus  gratej  consi- 
dérations sur  lesquelles  on  s'appuie  pour  de- 
mander l'incompatibilité.  »  La  commission 
indiquait  et  résumait  ces  considérations  plus 
générales,  puis  elle  ajoutait  :  «  Ces  considé- 
rations vont  au  delà  du  but  plus  restreint  que 
devait  se  proposer  la  circulaire  de  1860.  11  se- 
rait dès  lors  difficile  d'admettre  qu'elle  y  soit 
une  réponse  complète  et  définitive.  Si  donc  il 
était  question  en  ce  moment  de  faire  une  loi 
sur  les  élections  départementales,  il  y  aurait 
lieu  d'étudier  sérieusement  la  question.  *  Enfin 
elle  concluait  à  ce  que  dans  la  loi  définitive 
annoncée  par  la  loi  du  7  juillet  1852,  et  qui 
doit  régler  l'organisation  départementale,  on 
examinât  s'il  ne  conviendrait  pas  d'appliquer 
aux  juges  de  paix,  dans  leurs  cantons,  la  dls- 

Jositlon  du  décret  organique  de  1852  sur  les 
leetloni  au  Corps  législatif,  qui  Interdit  l'é- 
lection, dans  leur  ressort,  aux  présidents  des 
cours  et  tribunaux  civils  comme  aux  procu- 
reurs généraux  et  Impériaux. 

Votrs  seconde  commission  fut  encore  plus 
explicite  :  ■  Il  parait ,  disait  l'honorable 
M.  Suin.  son  rapporteur,  que  le  remède  pro- 
mis par  la  circulaire  de  18«0  contre  les  abus 
n'a  pas  eu  l'efficacité  attendue.  Les  plaintes 
se  reproduisent,  et,  nous  le  répétons,  le  19 
mars  dernier,  dans  un  rapport  où  la  question 
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fut  étudiée  sous  tous  ses  aspects,  vous  avez 
reconnu  rinstiflH-.nce  de  la  digoe  opposée  à 
l'Invasion  des  juges  d->  paix  dans  les  conseils 
généraux  et  d'arrondissement.  «  Entln  le  rap- 
porteur insistait  sur  les  1  n non vén lents  déjà 
signalés  dans  le  premier  rapport  :  Il  y  ajou- 
tait de  nouvelles  et  puissantes  considérations, 
et  concluait  à  un  nouveau  renvoi  qui  fut 
adopté. 

La  question,  nous  le  répétons,  n'était  donc 
pas  celle  de  savoir  si,  daos  l'état  actuel  do  la 
législation,  l'élection  du  juge  de  paix  est  ou 
non  possible  :en  l'absence  d'une  loi  qui  l'in- 
terdise, la  légalité  n'en  était  pas  douteuse. 

Ce  n  était  pas  davantage  celle  de  savoir  si 
h  circulaire  de  1860,  A  laquelle  tout  le  monde 
a  rendu  un  hommage  mérité,  n'a  pas  prescrit 
des  mesures  utiles  pour  restreindre  le  nombre 
des  candidatures  des  juges  de  paix.  Le  Sénat 
connaissait  ce'te  circulaire  et  n'en  avait  pas 
moins  cru  devoir  renvoyer  les  pétitions  au 
Gouvernement  en  appelant  son  attention  sur 
la  convenance  qu'il  y  mirait  à  résoudre  la 
question  dans  la  loi  définitive  qui  doit  régler 
l'organisation  département-île. 

C'est  e.i  ce  sens,  et  pour  accentuer  davan- 
tage la  pensée  du  SAuaf,  que  votre  commission 
vous  propose  de  faire  le  renvoi  de  la  pétition 
du  sieur  Birle  aux  deux  ministres  de  la  jus- 
lice  et  de  l'intérieur. 

Nous  vous  proposons  le  prononcer  le  même 
renvoi  sur  uue  seconde  pétition  par  laquelle 
le  marquis  de  Gestas  rappelle  t  ne  pétllion 
déjà  rciivové  •  par  le  Sénat  aux  mêmes  mi- 
nistres, en  116S,  sur  le  rapport  de  notre  hono- 
rable eo  lègue  M  Suin. 

».  F.me.  M.  Biirorhe,  garde  des  sefaux,  mi- 
nistre d<  la  justice  et  des  m  tes.  Messieurs,  dins 
le  sens  du  i apport  que  nous  venons  d'enten- 
dre, je  ne  vois  pas,  pour  le  (iouveruement, 
grand  Intérêt  à  l'opi OMT  au  renvoi;  je  dis 
dans  le  sens  du  rapport,  parce  que  J'y  ai  re- 
marqué, si  je  ne  me  trompe,  celte  idée  prin- 
cipale que,  dans  le  cas  où  une  loi  nouvelle 
serait  présenté»  sur  l'organisation  des  conseils 
généraux,  il  y  aurait  lieu  d'étudier  la  ques- 
tion que  soulôsent  les  pétitions,  c'ert  à  dire 
d'examiner  si  les  juges  do  paix  doivent  ou  non 
être  frappés  d'inéliglbllité  dans  leurs  cantons. 
La  question  serait  examinée,  cela  n'est  pas 
douteux. 

A  la  session  dernière,  le  Corps  législatif 
était  saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  attri- 
butions des  conseils  généraux  :  ce  n'était 
qu'une  loi  d'attributions  ;  plusieurs  amende- 
ments furent  présentés  tendant  à  frapper  d'i- 
néligibilité,  d'une  façon  plus  ou  moins  com- 
plète, non-seulement  les  Juges  de  paix,  mais 
même  les  présidents  et  les  procureurs  impé- 
riaux près  les  tribunaux  de  première  instance; 
et,  Je  ne  me  le  dissimule  pas,  la  gravité  de 
la  question  existe  aussi  bien  pour  les  uns 
que  pour  les  autres.  Une  discussion  a*>  ngagea; 
je  pourrais  rappeler  au  souvenir  du  Sémt  un 
discours  fort  remarquable  qui  fut  prononcé 
à  celte  occasion  pour  la  défense  des  juges  de 
paix,  par  un  honorable  membre  du  Corps  lé- 
gislatif ;  ancien  juge  de  paix  lui-même,  il  fit 
remarquer,  avec  une  grande  puissance,  com- 
bien e  t  uiile  dans  maintes  circonstances  la 
caudidature  de  ces  fonctionnaires,  et  quels 
services  peut  rendre  leur  Intervention  dans 
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certains  départements  où,  moins  que  dans 
d'autres,  se  rencontrent  de  grands  propriétai- 
res ayant  des  racines  dans  le  soi  et  disposée  à 
accepter  le  mandat  de  conseiller  général. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  déliât  fut  clos  par  une 
observation  de  M.  le  ministre  d'Etat;  mon 
honorable  ami  M.  Routier  déclara  que  si  l'on 
croyait  la  question  à  sa  place  dans  le  projet  de 
loi,  c'est-à-dire  dans  une  loi  d'attributions,  il 
combattrait  énergiquement  l'amen  dément  qui 
avait  pour  objet  d'exclure  la  candidature  des 

iuges  de  paix  dans  le  canton  où  Us  exercent 
euri  fonctions  ;  mais  qu'au  contraire  11  n'in- 
sisterait pas  pour  prendre  la  parole,  si  l'on  trou- 
vait bon  de  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  loi  d'organisation,  et  que  par  cela  même 
la  question  ne  s'imposait  pas  d'une  manière 
nécessiire. 

Le  Corps  législatif  adopta  cette  dernière  opl- 
nlon,  et  il  ne  fut  pas  donné  suite  aux  amen- 
dements. M.  le  mluistre  d'Etat  n'eut  donc  pas 
à  développer  la  thèse  de  l'éligibilité  des  juges 
de  paix. 

Messieurs,  je  me  trouve  à  peu  près  dans  la 
même  position  Je  prie  le  Sénat,  s'il  jiitfe  con- 
venable de  renvoyer  U  pétition  au  garde  des 
sceaux  et  au  ministre  de  l'intérieur,  de  ne 
prononcer  le  renvoi  que  pour  recommander 
l'examen  de  la  question  lorsqu'on  présentera 
un  projet  de  loi  sur  l'organisation  des  conseils 
généraux;  notez  bien  que  Je  n'en^ig-;  nulle- 
ment le  Gouvernement  sur  le  poiut  de  savoir 
s'il  présentera  ce  projet;  mais  c«  que  J'affirme 
c'est  que,  si  le  Corps  législatif  est  appelé  & 
examiner  une  loi  de  cette  nature,  la  question 
qui  nous  occupe  te  présentera  alors  tout  na- 
turellement, et  qu'elle  sera  mûrement  étudiée 
comme  toutes  celles  qui  s'y  raitach  -nt.  C'est 
là  du  reste,  messieurs,  petmelt'Z  mol  do  vous 
le  faire  remarquer,  le  sens  qu'ont  attribué  jus- 
qu'à présdtit  vos  commissions  aux  précédents 
renvois  de  pétitions  Identiques;  M.  Suin,  en 
«862,  M.  de  Vuillefroy  lui-même,  en  180», 
n'ont  pas  dem-tndé  autra  chose  

M.  Sain.  C  est  en  1864  que  j'ai  fait  ce  rap- 
port et  mn  en  iw.2,  car  en  1862  je  n'étais 
pas  encore  au  Sénat. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  fait  le  premier 
rapport  sur  c-t'e  que*llo.i  ;  11  a  été  suivi  d'un 
second  par  M.  Suiu  le  '29  avril  IM4* 

0.  Exe.  M.  le  garde  dcs>  eecaux. 
Peu  Importe,  Je  n'Insiste  pas  sur  ce  détail. 

Je  me  borne  à  vous  rappeler  que  déjà,  dans 
une  autre  occasion,  la  question  vous  a  été  pré- 
sentée par  M.  le  rapporteur,  ainsi  que  je  vous 
l'indique  moi-même,  c'est-à-dire  comme  une 

Sestlon  grave  à  étudier,  et  à  soumettre  au 
rps  législatif  quand  l'heure  en  sera  venue. 
Vous  savez  ce  que  nous  f.tiaous  en  atten- 
dant, M  le  rapporteur  vous  l'a  dit  tout  a 
l'heure;  nous  sommes  sous  l'empire  dune 
excellente  circulaire  due  à  mon  honorable 
prédécesseur,  M.  Delanoë,  circulaire  qui  n'al- 
met  pas  qu'aucun  magistrat,  eu  exercice  puisse 
se  présenter  pour  courir  les  chances  électo- 
rale*, sans  l'autorisation  du  garde  des  sceaux. 
J'ai  déjà  exprimé  ce.  que  je  pensais  de  cette 
circulaire  dans  d'autres  débats.  J'ai  e  t  l'hon- 
neur d  en  parler  au  S^natetau  Corps  législatif 
en  qualité  de  président  du  Conseil  d'Etat,  et 
de  la  citer  comme  une  œuvre  de  sagesse 
et  d'excellente  discipline.  Je  me  suis  bien 


gardé  de  la  laisser  tomber  en  désuétude  ;  elle 
existe  toujours,  les  magistrats  s'y  soumettent, 
et  ils  ne  manquent  pas  de  s'adresser  au  mi- 
nistre, quand  ils  ont  l'intention  de  se  présen- 
ter comme  candidats  à  un  conseil  général  on  a 
un  conseil  d'arrondissement. 

Que  fait  alorj  le  garde  des  sceaux?  Il  en  ré- 
fère au  ministre  de  l'Intérieur.  Si  l'on  croit 
que  la  candidature  du  juge  de  paix  présente 
une  utilité  sérieuse,  on  l'autorise;  mais.  & 
moins  d'utilité  je  dirai  presque  de  nécessité, 
on  l'engage  à  s  abstenir. 

C'est  ainsi  que,  sur  deux  mille  neuf  cents 
conseillers  généraux ,  le  nombre  de  ceux  qui 
exercent  les  fonctions  de  juges  de  paix  est 
descendu  aujourd'hui  de  cent  cinquante- 
neuf  à  cent  dix  sept  pour  toute  la  France, 
et  encore  en  compte-t-on  parmi  eux  plus  de 
vingt  qui  faisaient  partie  du  conseil  général 
avant  d'exercer  des  fonctions  judiciaires  ;  dans 
ce  cas,  ce  n'est  pas  le  juge  de  paix  qui  s'est 
présenté  au  conseil  général,  c'est  le  conseiller 
général  qui  a  été  nommé  juge  de  paix. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  grâce  à  l'exécution 
vigilante  de  la  circulaire,  il  n'y  a  aucun  abus. 
Le  Gouvernement  est  maître  de  la  situation 
en  donnant  ou  en  refusant  son  autorisation  ; 
car,  remarquez-le  bien,  les  magistrats  au  su- 
jet desquels  s'élèvent  principalement  les  ré- 
clamations, les  procureurs  impériaux  et  les 
juges  de  paix  sont  les  pins  directement  sou- 
mis aux  prescriptions  de  la  circulaire  puis- 
qu'ils sont  amovibles,  et  que  leur  intérêt  leur 
défend  de  se  présenter  sans  l'assentiment  dn 
ministre,  ou  de  persister  malgré  un  refus. 
Enfin  les  juges  de  paix  qui  ont  profité  del'au- 
toriS  itlonsont  peu  nombreux,  et  Je  crois  pou- 
voir affirmer  qu'ils  font  de  très-bons  conseil- 
lers généraux. 

Quant  à  la  question  d'incompatibilité .  elle 
peut  être  examinée  en  théorie,  elle  devra 
l'être  quand  elle  se  présentera;  maintenant 
renvoyez-la,  si  vous  voulez,  de  nouveau  à  l'é- 
tud  -,  le  Gouvernement  ne  s'y  oppose  pas; 
mais  r.  nvoyez-la  sans  la  trancher,  pourvu, 
encore  une  fols,  que  le  renvoi  n'implique  pas 
d'autre  recommandation. 

Que  ques  êinattun.  L'ordre  du  jourl 

M.  de  Valllefrey,  rapporteur.  Je  ne  puis 
cependant  consentir  a  l'enterrement  de  la  pé- 
tition. 

S.  Exe.  M.  Baroehe.  Ce  n'est  point  un 
enterrement  ;  c'est  un  ajournement. 

M.  le  rapporteur.  Le  Sénat  peut  être 
bien  convaincu  que  si  l'opinion  exprimée 
dans  le  rapport  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
soumettre  était  une  opinion  personnelle,  Je  me 
rendrais  avec  plaisir  au  désir  manifesté  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  de  ne  pas  engager  un 
débat  sur  la  question;  mais  je  ne  suis  Ici  que  le 
rapporteur  d'une  commission  nommée  par  le 
Séuat,  et,  à  ce  titre  J'ai  un  devoir  à  remplir. 
Vous  me  permettrez  donc  de  faire  quelques 
réserves  sur  les  considérations  dont  M.  le 
garde  des  sceaux  a  accompagné  l'assentiment 
qu'il  donne  au  renvoi  que  nous  avons  pro- 
posé. 

Cet  assentiment  me  dispense  évidemment 
do  vous  exposer  et  de  développer  devant  vous 
les  considérations  graves  qui  ont  déterminé 
la  commission  à  vous  demander  un  renvoi 
qui  n'est  pas  contesté  ;  mais  je  ne  voudrais 
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pas  que  mon  acquiescement  donné  a  ce  ren- 
voi pût  paraître,  en  quelque  soi  te,  une  ad- 
hésion à  l'enterrement  do  la  question.  (Non  ! 
non!) 

Je  voua  demande  pardon  ;  M.  le  garde 
des  sceaux  nous  a  dit  :  Si  on  nous  demande 
uniquement  et  simplement  d'examiner  la 
question,  quand  il  s'agira  de  faire  une  loi  d'or- 
ganisation départementale,  le  Gouvernement 
n'a  pas  de  raison  de  s'opposer  au  renvoi  ;  car 
nous  ne  songeons  pas,  quant  à  présent,  à  faire 
une  loi  d'organisation  département-île  et  nous 
ne  savons  pas  quand  11  pourra  en  être  ques- 
tion. 

C'eet  cette  déclaration  qui  me  donne  quelque 
hésitation.  Je  tiens  donc  à  vous  expliquer 
comment,  en  demandant  l'examen  de  la  ques- 
tion au  Gouvernement,  au  moment  où  il  s'oc- 
cupera de  préparer  une  loi  nouvelle  sur  l'or- 
ganisation départementale,  non-  avons  cru 
demander  une  étude  sérieuse.  Lors  des  deux 
renvois  qui  ont  été  déjà  faits  au  Gouverne- 
ment en  1864,  une  fols  sur  mou  rapport  et 
une  autre  fois  sur  le  rapport  de  1  honorable 
M.  Suln.  vos  commissions  reconnaissaient  la 
gravité  des  considérations  qui  étalent  présen- 
tées contre  les  candidatures  des  juges  de  paix 
non-seulement  dans  les  conseils  généraux,  où 
ils  ne  sont  en  effet  qu'au  nombre  de  117,  mais 
ausbl  dans  les  conseils  d'arrondissement  où  ils 
sont  sans  doute  en  nombre,  bien  supérieur, 
nombre  que,  par  parenthèse,  nous  n'avons  ja- 
mais pu  connaître.  Elles  signalaient  donc  à  l'at- 
teutlon  du  Gouvernement  les  inconvénients  de 
ces  candidatures,  et  lui  faisaient  observer  que 
lorsqu'il  s'occuperait  de  remanier  la  loi  d'or- 
ganisation départementale,  il  y  aurait  une 
occasion  opportune  de  donner  satisfaction  aux 
réclamations  présentées.  Mais  enleudaient- 
elles  renvoyer  l'examen  qu  elles  réclamaient  à 
une  époque  Indéfinie?  en  aucune  façon.  En 
etTet,  la  loi  d'organisation  départemental  dé- 
finitive n'existe  pas,  et  nous  sommes,  quant 
à  présent,  sous  une  loi  d'organisation  pro- 
visoire. 

M.  le  corde  des»  sceaux.  Depuis  1848. 

H1.  le  rapporteur.  Eû  I^Sï,  le  pouvoir 
constituant,  à  l'époque  de  l'établissement  du 
régime  nouveau ,  a  établi  le  suffrage  uni- 
versel sur  de  très-larges  basm,  et  il  a  dû  en 
déterminer  les  conditions.  Il  l'a  fait  d'une 
manière  complète  en  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions pour  le  Corps  législatif,  par  le  décret  or 
ganique  du  2  février  1852.  Il  n'en  u  pas  été  de 
mônu'  pour  les  élections  aux  conseils  généraux 
et  aux  conseils  d'arrondissement.  Ou  était  ar- 
rivé au  mois  de  juillet,  à  l'époque  où  il  fallait 
en  renouveler  hs  membres,  sans  avoir  eu  le 
temps  de  régler  p  >r  une  loi  organique  les  con- 
ditions nouvelles  danslesqubllrsou  y  procéde- 
rait. Surpris  par  le  tomps.on  a  présentent' un  du 
l'urgence,  une  loi  en  quelques  article  seuls- 
m-  nt,  en  déclarant  que  cette  loi  n'était  qu'uuo 
loi  proiûoiic,  et  que  plus  tant  on  présenterait 
une  loi  d'organisation  définitive. 

Ce  n'est  pas  êeulemout  la  discussion  deli 
loi  qui  le  c  mstate,  mal*  le  tritfl  mémo  de  l'nr- 
tlcle  2  portant  que,itt?»'<<  la  loi  définitive  qui  do>t 
régit r  l'organisation  départ»»  n'a  e.  ,l  mun  ri  ah 
les  élections  auront  limi  conformément  aux 
lois  existantes,  sauf  quelques  modification!  in- 
diquée? dans  les  articles  qui  suivent. 
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Al  mi ,  vgus  le  voyez,  quand  nous  avons  ren- 
voyé au  Gouvernement,  en  le3  signalant  à  sou 
attention,  les  réclamations  des  pétitionnaires, 
afin  qu'il  les  examine  au  moment  où  il  s'oc- 
cuperait d'une  loi  d'organisation  départemen- 
tale, Il  ne  s'agissait  pas  de  nous  reporter  à 
un  remaniement  éventuel  de  la  loi  départe- 
mentale. :  nous  étions  en  face  d'une  loi  provi- 
soire, et  eo  présence  de  la  déclaration  faite  en 
1832  qu'on  devrait  préparer  une  loi  définitive. 
M.  Muta.  Une  loi  premlre. 
M.  le  rapporteur.  Maintenant  je  ne 
fais  aucune  dlillculté  de  reconnaître  qu'il 
v  a  là   non-seulement   pour  la  question 
«'éligibilité  des  juges  de  paix  dans  leur 
canton ,  mais  aussi  pour  les  autres  ques- 
tions que  peut  soulever  une  loi  d'organisa- 
tion dans  une  matière  aussi  Importante,  des 
]  difficultés  sérieuses  et  une  question  d'oppor- 
tunité qui  doit  rester  entièrement  à  l'appré- 
!  dation  du  Gouvernement  ;  aucune  des  com- 
missions dont  j'ai  fait  partie  ne  l'a  Jamais  con- 
I  testé,  et,  dans  lour  pensée,  lo  Gouvernement 
1  devait  toujours  rester  juge  du  moment  et  des 
i  circonstances  dans  lesquelles  la  loi  générale 
devrait  être  présentée. 

Seui  ment  J'ai  tenu  à  vous  expliquer  par 
suite  do  quelles  circonstances  nous  avons  dû 
<  penser  que  les  renvois  faits  au  Gouvernement 
;  ne  seraient  pas  illusoires,  et  que.  s'il  n'était 
pas  possible  de  préciser  l'époque  à  laquelle  il 
serait  procédé  à  la  préparation  d'une  nouvelle 
loi  départementale,  cette  époque  ne  paraissait 
pas  cependant  devoir  rester  Indéfinie,  en  pré- 
sence du  toxte  et  de  la  discussion  de  la  loi 
.  du  7  juillet  1852. 

Après  ces  explications,  et  sauf  ces  réserves, 
je  crel*  inutile,  puisque  M.  le  garde  des 
sceaux  il--  l'a  pas  fait  lui-même,  d'entrer  dans 
la  discussion  des  questions  de  fond  que  pou- 
vait soulever  la  pétition. 

m.  le  sarde  drs  sceaux.  Que  M.  le 
rapporteur  et  le  Sénat  soient  bien  convaincus 
que  ce  n'est  pas  l'enterrement  de  la  pétition 
que  j  ai  voulu  provoquer.  Nous  développons 
d'année  en  année  avec  beaucoup  de  soin  1  exé- 
cution de  la  circulaire  ;  j'en  al,  du  reste, 
t  dooné  la  preuve  en  montrant  que  le  nombre 
des  jupes  de  paix  membres  des  conseils géné- 
j  r«nx  allait  en  diminuant. 

Evidemment,  on  ne  pouvait  p  >s,  du  premier' 
jour,  exclure  tous  les  juges  de  paix  du  sein  des 
;  conseils  généraux,  mais  l'autorisation  n'est 
accordée  qu'après  un  sérieux  examen  et  le 
I  nombre  des  candidatures  présente  un  notable 
décroisse  ment.  Sous  le  mérite  de  ces  observa- 
|  tions,  je  demande  au  Sénat  de  ne  pas  ouvrir 
i  la  discussion  sur  un  point  aussi  important  et 
•  de  vouloir  bien,  tout  en  donnant  une  nouvelle 
i  marque  <T  înléièt  à  1 1  question,  ne  la  ren- 
!  voyer  au  ga<de  des  se  aux  et  au  ministre  do 
.  l'Intérieur  que  dans  les  termes  indiqués  par 
:  M.  de  Vuiliefroy  lui-mémo  en  1804,  ainsi  que 
i  je  le  rappelais  tout  à  l'h  ure. 

n.  le  Préaldent.  Le  Sénat  o-;t  d'accord 
sur  cfl  (joint.  Il  est  bien  entendu  que  le  ren- 
voi aura  lieu  sous  tou'es  réserves.  C'est  um- 
demande  d'éludé  fait*  au  Gouvernement  pour 
le  cas  où  la  loi  provisoire  actuelle  ,-eralt  rem- 
plie '0  pir  une  loi  délinitive.  (Assentiment.) 

M.  le  baron  de  Ueeckeren.  Lu  Sénat 
ne  .em  m  le  pas  qu'on  lui  apporte  une  loi. 


Digitized  by  Gc 


SÉNAT.  -  SÉANCE  DU  31  MAI  1867. 


7.5 


■.  le  Pré«ldr n(  F ■ 

m.  Bonland.  Je  fuis  arrivé  un  peu  tard, 
mais  j'ai  cru  comprendre  que  M.  le  garde  des 
i-ceeux  acceptait  le  renvoi. 

Plusieurs  sénateur*.  Oui  f  oui  ! 

H.  Hautand.  Il  est  bien  évident  qu'alors 
ce  renvoi  nV*t  acrppté  qu'un  point  de  vue  de 
l'étude  e>  fans  ■  hk  ^vt  la  solution. 

M.  le  Président.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord là  dessus  ;  il  n'y  a  pns  dediftl  :ultés. 

M.  le  garde  dea  iccan.  M.  Rouland 
est  arrivé  depuis  que  Je  suis  descendu  de  la 
tribune.  Il  nélait  pas  là  lorsque  j'ai  expliqué 
précisément  qu  11  ne  s'agissait  que  d'une  étude 
a  faire 

M.  Hanland.  Je  suis,  en  effet,  arrivé  un 
peu  tard,  j'en  demande  pardon  au  Sénat.  J'a- 
vais l'intention  de  m'opposer  au  renvoi  par 
des  rafcons  qui  me  par»i?sent  graves;  mais 
d'après  ce  qui  vient  de  mètre  dit,  Je  vols  que 
M.  le  garde  deg  sceaux  a  sauvegardé  en  quel- 
que sorte  la  liberté  du  Gouvernement,  et 
qu'en  acceptant  le  renvoi  il  entend  bien,  je  le 


répète,  qu'il  ne  s'agit  que  d  une  étude.  C'est 
ainsi  que  je  comprends,  pour  ma  part,  et  uni- 
quement dans  ces  termes,  le  renvoi  proposé 
par  la  commission. 

0e  tutu  par  s.  Il  n'y  a  pas  de  doute,  la 
quesllou  e*t  entièrement  réservée. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le 
renvoi  proposé  par  la  commission,  dans  les 
terme»,  bien  enlendu,  où  11  a  été  accepté  par 
le  Gouvernement.  (Oui  !  oui  !) 

(Le  renvoi  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  et  au  ministre  de  l'intérieur  est  pro- 
noncé.) 

M.  le  Préaident.  Je  propose  au  Sénat  de 
se  réunir  m.udl  &  une  heure  d*nsses  bureaux 
pour  la  nnmlnation  de  deux  commissions 
chargées  d  examiner:  l'une,  la  loi  relative  à 
la  naturalisation;  l'autre,  la  loi  municipale, 
et  à  deux  heures  en  séance  générale. 

(La  proposition  est  adoptée.) 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 


Te  l  VI.  -  S«»ion  de  U«7. 


t. 
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présidence  DE  8.  BXC.  M.  8CHNXIDER. 

SOMMAIRE.  —  Lecture  do  proeèavrb .)  i  M.  le 
baron  de  Janié.  —  Fxenaes  et  congé».  —  Dépôt,  par 
M.  Qoerg,  d'un  rapport  sur  on  projet  de  loi  reUtif 
s  un  emprunt  et  i  une  Imposition  par  la  ville  de 
Chalont  (Marne).  —  Suite  de  la  dlscuaadon  du  pro- 
jet de  loi  sur  lea  sociétés.  Art.  3  :  MM.  de  Força  to 
la  Roqueite,  minisire  do  l'agriculture,  du  commerce 
et  dee  travaux  publics;  Mathieu,  rapporteur  ;  Ernest 
Picard  et  Javal.  Renvoi  i  ta  oommlaslon.  —  Art,  4. 
Amendement  de  MM.  le  baron  de  Jtnxé  et  Jnlea 
Brame  :  M.  le  baron  de  Jansé.  Rejet  de  la  prise  en 
considération.  —  Amendement  de  M.  de  Saint- 
Put  :  MM  Mathieu,  rapporteur;  de  Saint-Paul, 
Haenljens  et  Paul  Belhraont.  Rejet  de  la  prise  en 
eonaUérallon.  —  Amendement  de  M.  Javal  t  MM. 
Javal,  Mathieu,  rapporteur;  Fabrc,  Ernest  Picard, 
Paul  Bethmunt,  Dmergler,  préaident  de  lectirra  au 
conseil  d'Etat;  Marie,  Aymé  et  Plna-t.  Rejet  de 
)a  prise  en  «oosidé.alion.  -  MM.  le  Plaident, 
Javal,  Malle,  Mathieu,  rapporteur;  Fahre,  de 
Foroade  la  Hoquette,  mlnlalro  de  T  agriculture, 
du  oommeroe  et  d«a  travaux  publics,  et  F. méat 
Picard.  Adoption  de  l'article*.  —  Art.  5.  — 
Art.  0  ;  M.  Paul  Balhmont.  —  Article  additionnel 
proposé  par  M.  le  baron  de  Janxé  :  MM.  le  baron 
de  Janjé  et  P4ul  Belbmont,  Rejet  de  la  prise  en  con- 
sidération, et  adoption  de  l'article  6.  —  Art.  1:  M. 
Qaraler-Paa,àa.  Vole  réservé.  —  Art.  s  :  MM.  Ma- 
rie et  Mathieu,  rapporteur.  —  Art,  9  :  M.  Paul 
Bethmont.  —  Art.  10.  Amendement  présenté  par  1» 
commission  :  MM.  Mathieu,  rapporteur:  Duverfler, 
préaident  de  section  au  conseil  d'Etat;  Pouyer- 
QnertWr,  Juhinal,  de  Poreade  1«  Roquette,  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  Paul  Balhmont. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

m.  *é«e,  l'im  des  tierttaire»,  donne  lecture 
du  procès  vei  bal  de  la  séance  du  29  mal. 

M.  le  baron  de  Janse.  Je  demande  la 
parole. 

m.  le  Préaident  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  baron  de  Janzé  sur  le  procès- 
verbal, 

H.  le  baron  de  Janzé.  Dans  le  scrutin 

Îul  a  eu  lieu  sur  l'amendement  de  mon  ami 
L  Emile  QllMer,  j'ai  voté  pour  cet  amende- 


ment personnellement,  et  non  par  procuration, 
comme  cela  ae  fait  souvent.  (Réclamations.) 
Ja  ne  comprends  pas  ces  réclamations,  car 
n'est-ce  pas  la  vérll*î 

J"  ne  »als  quel  «mi,  ou  plutôt  ennemi,  a  pu 
mettre  dans  t'urns  un  bulletin  bleu  portant 
mon  nom  en  même  temps  que  Je  votais  blanc. 
En  effet,  1$  Moniteur  porte  qu'un  bulletin  blanc 
et  qu'un  bulleiln  bleu  ont  été  trouvés  au  nom 
du  baron  de  Janzé,  dont  le  vote  a  dû  être 
annulé. 

Je  demande  que  mon  vote  afQrmatlf  toit 


Pu  membre.  C'est  impossible  ! 
M.  le  Président  Schneider.  L'obser- 
vation de  11.  de  Janié  demeure  consignée 
comme  l'Indication  de  son  intention  de  vote. 

Il  n'y  a  plus  d'observation  sur  le  proces- 
vsrbnl  T. . . 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
M.  Jules  Fdvra,  retenu  chef  lui  par  une  in- 
disposition, s'exeufe  de  ne  pouvoir  prendre 
part,  eu  ce  moment,  aux  travaux  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Maurtce  Richard  s'excuse  également. 

MM.  Adolphe  Fould  et  Oirod  (Je  l'Ain)  de- 
mandent dee  congés. 

Tl  n'y  a  pas  d'opposition  T 

Les  rongés  .«ont  accorlés. 

La  parole  est  à  M.  Goergponr  le  dépôt  d'un 
rapport 

RI.  Goerff.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  lot  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
villa  de  ChAlona  (Marne)  a  contraeter  un  em- 
prunt et  à  s'Imposer  ex'raord>nairement. 

M.  le  Ps^ésident  Mehneleter.  Le  rap- 
port sera  imprimé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  Ja  suite  de  la  dls- 
cucsion  du  projet  de  loi  relatif  aui  sociétés. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Clerc 
d'Osi-ouvllle.  piésident  ;  Darlmon,  secrétaire: 
Muthleu,  rapporteur;  Àvmé,  Du  Mirai, 
Qtiesnt1,  Oressier,  Emile  OUI vler,  Aimé  Gros.) 

Sont  a«sis  au  banc  du  Oouvern.  ment  LL. 
EExc.  MM.  Rouher,  mlnls're  d'Etat  et  des 
finances;  Vnltry,  ministre  présidant  le  conseil 
l'Eut;  de  Forcade  la  Roquotte,  mluistre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ainsi  que  MM.  Duvergler,  de  Laveqay, 
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Cornudet,  présidents  de  section  au  conseil 
d  Ktat;  de  Boureullleet  Bayle-Meuillard,  con- 
seillers d  Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment. 

M  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
bre sYst  arrêtée  avant  hier  à  l'art.  3. 
8.  Etc.  H.  d'  Enrcade  I»  noqi.rtie, 

min  stre  nt  '.agriculture,  <iu  comnurte  et  des  tra- 
t>aux  p  blies  Je  '*e>nanne  la  parole. 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  parole 
est  à  M-  le  ministre  des  travaux  publics. 

M.  le  mlnUtre.  Messieurs,  je  viens  prier 
la  Chambre  de  vouloir  bien  renvoyer  à  la 
commission  l'art.  3  du  projet  de  loi. 

Cet  articles  une  certaine connexité  avec  î'ar- 
tlcle  2,  qui  a  été  rejeté  à  votre  dernière  séance. 

L'art.  3  résout  une  question  qui  formait  l'un 
des  points  de  dissentiment  avec  la  commis- 
sion. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  à  la  Cham- 
bre, à  la  dernière  séance,  qu'aux  yeux  du 
Gouvernement  le  dissentiment  qui  existait 
entre  la  commission  et  le  Gouvernement  était 
d'un  ordre  secondaire,  et  qu'après  la  manifes- 
tation de  l'opinion  de  la  Chambre,  11  serait 
facile  au  Gouvernenement  et  à  la  commission 
de  s'entendre.  (Très-bien!) 

C'est,  messieurs,  à  ce  point  de  vue  et  avec 
l'espéranee  que  la  commission  et  le  Gouver- 
nement pourront  présenter  une  réduction  qui 
rentrera  dans  la  pensée  du  Corps  législatif  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  demander  le  renvoi  de 
l'art.  3  à  la  commission.  (Approbation.) 

M.  Emile  Olllvler.  M.  Vuitry  avait  dit  le 
contraire. 

M.  J rival  Je  demande  la  parole. 

H.  Mwthten,  rapporteur.  La  commission 
pailage  le  désir  et  l'espérance  d'un  accord  que 
vient  de  faire  entrevoir  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Elle  avait  d  ailleurs  délibéré 
avaut  la  séance  sur  les  conséquences  des  votes 
émis  avant-hier,  et  la  résolution  a  laquelle 
elle  s'était  arrêtée  était  précisément  celle  que 
vient  d'indiquer  M.  le  ministre,  c'est-à  dire 
celle  du  renvoi  de  l'article  3  à  la  comml-slon 
pour  arriver  A  l'accord  dont  11  a  parlé.  (Tiès- 
blen  !  très-bien  1) 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  A  M.  Javal. 

M.  Ernest  Picard.  Je  la  demande  sur  la 
question  que  vient  de  poser  M.  le  ministre. 

Je  voudrais  savoir  si  le  Gouvernement  a 
considéré  le  vote  qui  a  été  émi  favant-hler 
par  la  Chambre  commo  un  vole  ae  renvoi  à  la 
commission,  ou  ranime  un  vote  de  rejet. 

m.  Emile  Olllvler.  C'est  un  vote  de  rejet... 

M  le  rapporteur.  Tel  a  été  le  sentiment 
de  la  commission. 

vi  Ensile  Olllvler...  Et  c'est  au  Gouver- 
nement qu'il  appartient  de  proposer  un  nou- 
vel article. 

■.  Ernest  Picard.  Si  c'est  un  vote  de 
rejet,  le  Gouvernement  peut  proposer  un  nou- 
vel article,  mais  la  commission  n'a  pas  à  déli- 
bérer une  nouvelle  rédaction. 

■  .  le  rapporteur.  La  commission  s'est 
considérée,  en  effet,  comme  dessaisie;  mais 
elle  n'avait  pas  i  s'opposer  au  renvoi  de  l'ar- 
ticle 3,  par  je  que  ce  renvoi  pouvait  être  l'oc- 
casion d  une  transaction,  et  qu'en  respectant  les 
et  en  ménageant  les  moments  de  la 


Chambre,  11  permettrait  une  rédaction  qui, 

je  l'espère,  satisfera  lout  le  monde. 
M.  Javal.  JV1  demandé  la  parole. 
Qiv  Iques  membres.  Aux  voix  l 
M.  JmtaI.  Comment,  aux  voix  I 
H.  le  Président  Schneider.  M.  Javal 

a  la  paro'e- 

M.  J*val.  J'entends  plusieurs  de  mes  col- 
lègues dire  :  Aux  voix  !  Si  l'on  ne  veut  pas 

m  entendre  .. 
H.  le  Président  Schneider.  Je  vous 

ai  donné  la  parole,  veuillez  la  prendre.  (On 

rit.) 

■.  Javal.  Maintenant  qu'on  me  donne  la 
parole  au  commencement  de  la  séance  et  non 
pas  à  bIx  heures  et  demie,  comme  à  la  der- 
nière séance,  —  ce  qui  m'a  mis  dans  l'Impos- 
sibilité d'expliquer  ma  pensée,  —  maintenant, 
dls-je,  j'appuie  également  le  renvoi  &  la  com- 
mission. 

Phisievn  voix.  C'est  très -bien  ! 

Vn  membte.  Tout  le  monde  est  d'accord  la- 
dessus. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Que  la 

Chambre  me  permette  de  lui  dire  que  si  je 
donne  la  parole  à  l'honorable  M.  Javal  quand 
de  tontes  parts  on  est  d'accord  pour  le  renvoi 
à  la  commission,  j'ai  pour  cela  un  motif. 

M.  Javal  est  l'auteur  d'un  amendement  qui 
s'applique  à  l'article  3.  Il  est  nécessaire,  je 
«ois,  et,  dans  tous  les  cas,  il  est  convenable 
que  sa  pensée  puisse  venir  à  la  commission 
afin  qu'elle  en  délitière. 

Je  prie  donc  la  Chambre  d'tntendre  le  dis- 
cours de  l'bcnorable  M.  Javal. 

M.  Javal.  Je  remercie  M.  le  Président  de 
son  observation. 

J'ai  fait  un  amendement  sur  l'article  2  ;  je 
n'en  parle  plus.  J'ai  fait  aussi  un  amendement 
sur  ^article  3  ;  je  ne  le  développerai  pas.  (On 
rit.) 

Aujourd'hui,  si,  commeje  n  en  doute  pas,  cet 
article  est  renvoyé  à  la  commission,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  seulement  nn  mot  sur 
le  sens  des  amendements  que  j'ai  présentés  sur 
les  articles  2  et  3. 

Ces  deux  articles  sont  Intimement  liés  l'un 
à  l'antre,  et  c'est  à  cause  de  cette  connexité 
que  J'appuio  la  pensée  de  faire  suivre  à  l'arti- 
cle 3  le  sort  de  l'article  2. 

Je.  ferai  observer  à  la  Chambre  que  mon  amen- 
dement sur  l'article  3  a  un  sens  complexe  :  il 
détermine,  d  une  part,  Je  taux  auquel  la  libé- 
ration pourrait  s'opérer;  de  l'autre,  il  consacre 
le  principe  que  l'action  sera  mise  au  porteur, 
après  que  les  engagements  contractés  par  le 
souscripteur  auront  été  accomplis. 

Je  comprends,  jusqu'à  un  certain  point,  que 
la  Chambre  n'ait  pas  voulu  accepter  sans  nou- 
vel examen,  lors  de  la  présentation  de  mon 
amendement  sur  l'article  2,  la  libération  du 
souscripteur  primitif  à  moitié  du  capital; 
mais  le  principe  même  de  la  libération,  après 
un  certain  nombre  de  versements,  n'a  pas  été 
précisé. 

Je  trouve  que  la  manière  la  plus  simple 
de  réglementer  la  situation,  tant  vis-a-vis  du 
public  que  vis-à-vis  des  premiers  souscripteurs 
eux-mêmes,  c'est  d'établir  que,  lorsqi  élu  lon- 
d-t leurs  ou  les  premiers  souscripteurs  seront 
dégagés,  soit  à  30  0/0,  soit  aux  trois  cin- 
quièmes, soit  à  une  autre  proportion  que  la 
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commission  ou  le  Gouvernement  jueeralt  con- 
venable de  déterminer,  on  remplacera  la  men- 
tion, préjudiciable  au  crédit  d  s  compagnie.», 
que  la  commission  demandait  de  faiic  par  la 
transfoi malien  de  l'action  i  nmlnativ.*  rn  ac- 
tion au  porteur,  qui  renseignerait  suffisam- 
ment le  public  sur  le  caractère  des  engage- 
ments. 

Conséquemment.  en  appuyant  le  renvoi  à  la 
commission,  je  lui  recommande  le  système 
que  J'ai  l'honneur  d'indiquer  et  qut  me  parait 
le  plus  radical;  cYst  celui  qui  donne  le  moins 
lieu  à  la  confusion  et  ne  nécessite  pas  les  pré- 
cautions extraordinaires  dont  on  a  voulu  s'en- 
tourT. 

Je  demande  donc,  sans  faire  voter  sur  mon 
amendement  aujourd'hui,  que  la  commission 
et  le  Gouvernement  veuillent  bien  prendre  en 
considération  les  observations  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre  à  la  Chimbre. 

D'ailleurs,  je  me  réserve  de  sai? ir  la  com- 
mission d'un  nouvel  amendement  modifia, 
conforme  a  la  situation  nouvelle  qui  résulte 
du  rejet  de  l'article  2. 

Je  vote  pour  le  renvoi  de  l'article  3  à  la 
commission.  (Aux  voU  !  aux  voix  !) 

M.  le  Pr*»ld  nt  Nrhneiier.  Os  ob- 


je  cousulte  la  Chambre 
sur  le  renvni  de  l'art.  3  à  la  commission. 
(Ta  Chambre,  consultée,  prononce  le  renvoi.) 
ri   le  Président  ftehneider.  Je  donne 
lecture  de  IVt.  4  : 

■  A» t.  4.  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui 
ne  consiste  p  is  en  numéraire,  ou  s  tlpule  à  son 
profit  des  avantages  particuliers,  la  première 
assemblée  générale  fait  apprécier  la  valeur  de 
l'apport  ou  la  cause  des  avantages  stipulés. 

«  La  société  n'est  définitivement  constituée 
qu'après  l'approba;lon  de  l'apport  ou  dos  avan- 
tages, donnée  par  une  autre  assemblée  géné- 
rale, après  une  nouvelle  convocation. 

«  La  seconde  assemblée  générale  ne  pourra 
statuer  sur  l'approbation  de  l'apport  ou  des 
avantages  qu'apès  un  rapport  qui  sera  im- 
primé et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires 
cinq  jours  au  moius  avant  la  réunion  de  cette 
assemblée. 

«  Les  délibérations  sont  prises  par  la  majo- 
rité des  actionnaires  présents.  Cetto  majorité 
doit  comprendre  le  quart  des  actionnaires  et 
représenter  le  qusrt  du  capital  social  en  nu- 
méraire. 

•  Les  associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  sti- 
pulé des  avantages  particuliers  soumis  a  1  ap- 
préciation de  l'assemblée  n'ont  pas  voix  déli- 
bérait ve. 

u  A  défaut  d'approbation ,  la  société  reste 
sans  efTet  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 

«  L'approbation  ne  ratt  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice ul'érleur  de  l'action  qui  peut  être  intentée 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude. 

«  Les  dispositions  du  présent  article  relatives 
à  la  vérification  de  l'apport  qui  BO  consista 
pas  en  numéraire,  pe  sont  pas  applicables  au 
cas  oïi  la  société,  à  laquelle  est  fuit  lo  dit 
apport,  est  formée  entr*  ceux  seulement  qui 
en  étaient  propriétaires  par  ifidi\is.  * 

Sur  cet  article  il  a  été  présenté  un  amendo- 
menf  par  MAI.  de  Jaozé  e<  Jule*  Brame. 

M.  le  bnron  de  Jnnzc.  Je  demande  la 
pir»le  uniquement  pour  faire  une  courte 
observation. 
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La  commission  n'a  pas  adopté  notre  amende- 
ment, qui  était  simplemem  destiné  à  demander 
une  plus  grand»  publicité  pour  le*  apports 
qui  n-  con.-i-tent  pas  en  numéraire  :  mais  elle 
a  adopté  un  autre  amendement  qui  donne  à 
peu  près  satisfaction  a  ce  que  nous  deman- 
dions. 

Cet  amendement  consiste  à  dire  que  «  la 
seconde  assemblée  générale  ne  pourra  statuer 
sur  l'approbation  de  l'apport  ou  des  avan- 
tages qu'après  un  rapport  qui  sera  imprimé 
et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires,  cinq 
jours  au  moins  avant  la  réunion  de  cette  as- 
semblée. » 

Nous  retirons  notre  amendement  ponr  ne 
pas  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 
M.  le  baron  de  BiiwNlerre.  Monsieur 

le  Président,  j'ai  à  faire  une  otservation  sur 
l'art.  V. 

M.  le  Président  Schneider.  Promet- 
tez !  il  y  a  d'antrs  amendements,  l'un  de 
M.  de  Saint-Paul  qui,  je  crois,  est  retiré... 

M.  de  Walnt-Panl.  Non  1  non  I  je  ne  l'a- 
bandonne pas. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  ne 
l'abandonnez  pas,  mais  vous  ne  le  développez 
j.as? 

M.  de  Maint-Paul.  Pardon  !  quand  je 
n'abandonne  pas  un  amendement,  jadis  pour- 
quoi je  l'.«l  proposé. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  donne 

alors  lectuie  de  1  amendement  de  M.  de  Saint- 
Paul,  qui  consiste  à  remplacer  le  S  Ie'  par  ce- 
lui-ci : 

•  Lorsqu'un  associé  fait  un  apport  qui 
ne  consiste  pas  en  numéraire,  ou  stipule  à  son 
proflt  des  avantages  particuliers,  la  première 
assemblée  désigno  trois  personnes  prises,  soit 
dans  Bon  sein,  soit  en  dehors,  et  leur  donno  la 
mission  générale  d'apprécier  la  valeur  de  l'ap- 
port ou  la  cause  des  avantages  stipulés. 

«  Ces  trois  appi éclateurs  font  un  rapport. 
11  est  signé  d'eux,  imprimé  et  tenu  à  la  dispo- 
sition <te  tous  les  actionnaires.  ■ 

Et  à  mettre  à  la  Un  du  3e  §  ces  mots  : 

•  La  moitié  du  capital  social  en  numéraire, 
au  lieu  du  quart.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Saint  Paul. 

wi.  de  %ninf  Panl.  Messieurs,  je  ne  dé- 
sire pas  donner  de  développements  à  la  tota- 
lité de  mon  amendement.  La  commission  et 
le  Gouverniment  ont  bien  voulu  accorder  sa- 
tisfaction à  la  partie  la  plus  Importante  de 
cet  amendi  ment,  et  Je  ne  discuterai  pas 
celte  p  irtie.  Mais  il  reste  un  point  qui  paraît 
secon  taire,  sur  lequel  je  désire  m'expllquer 
en  quelque?  mots  seulement.  (Plus  haut  !  plus 
hautl) 

■L'assemblée  générale  dans  laquelle  on  vise 
les  apports  et  on  leo  approuve  est  une  des  as- 
semblées les  p  ns  importantes  d'une  société 
par  action*,  et  11  est  essentiel  que  cette  assem- 
blée soit,  aussi  considérable  que  possible.  J  al 
dpmartdé  que,  puisque  on  excluait  du  vote 
les  personnes  qui  ont  fait  un  apport  en  na- 
tur  et  qu'on  n'y  appelait  que  ceux  qui  ont 
ris  une  part  de  l'apport  en  argent,  il  y  eût 
moitié  -lu  capital  en  argent  qui  fût  repré- 
sentée à  cette  assemblée. 

Il  n'y  a  la  ni  difficulté  ni  tnibarras.  A  l'o- 
rigine d'une  société,  les  actions  sont  i 
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tives,  et,  par  conséquent,  on  sait  ceux  qui 
peuvent  venir  à  l'assemblée,  et  on  peut  les 
convoquer.  On  doit  supposer  que  ceux  qui 
ont  souscrit  l'ont  fait  volontairement,  qu'ils 
■ont  encore  assez  fervents  et  qu'ils  ne  deman- 
i  mieux  que  de  venir  à  une  première 


Je  dis  qu'il  est  très-Important  que,  puisque 
dans  les  assemblées  où  on  modifie  les  staluts 
vous  exigez  la  préset-ce  de  la  moitié  au  moins 
du  capital  social,  quand  11  s'agit  d'apprécier 
les  apports  vous  exigiez,  sinon  la  représen- 
tation de  la  moitié  de  tcut  le  capl In  1  social,  du 
moins  celle  de  la  moitié  du  capital  en  numé- 
raire. 

Comme  J'ai  eu  l'honneur  de  proposer  beau- 
coup de  modifications  au  projet,  je  n'ai  pas 
l'Intention  d'insister  et  de  soulever  des  débats 
à  propos  de  chacune  de  ces  modifications;  Je 
me  hprnerai  à  les  exposer  devant  la  Chambre, 
et  je  n'insisterai  pas  davantage.  (Très-bien  1} 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Mai  ni  eu  ,  rapporteur.  Messieurs ,  la 
commission  n'a  pas  admis  la  partie  de  l'amen- 
dement dont  l'honorable  M.  de  Saint-Paul 
vient  de  parler,  parce  qu'elle  a  craint  d'Intro- 
duire dans  les  assemblées  générales  auxquel- 
les elle  s'applique,  un  élément  de  difficulté 
qui  pourrait  aboutir  à  de.*  Impossibilités. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  motif  seulement  qui  a 
déterminé  la  commission.  Il  fuit  se  placer  en 
face  de  la  situation  prévue  par  l'article  *.  Les 
actions  ont  été  souscrites  ;  le  contrat,  par  con- 
séquent, a  été  formé,  Il«,  entre  il<  s  actionnai- 
res et  des  fondateurs.  Il  s'agit,  dans  cette  as- 
semblée de»tlaée  a  faire  apprécier  les  apports 
et  à  les  évaluer  d'une  manière  définitive,  de 
confirmer  pour  ainsi  dire  le  contrat.  La  com- 
mission a  pensé  que,  dans  celte  condition,  il 
était  impossible  d Interpréter  dans  le  sens  d'un 
refus  de  confirmation,  r.'est-à-dlre  d'un  Mus 
d'adhésion  définitive  à  l'acte  de.  société  accepté 
déjà  par  la  souscription  des  actions,  l'absence 
d'un  certain  nombre  d'actionnuires,  et  elle  a 
pensé  que  la  proportion  déterminée  par  le 
projnt  du  Gouvernement  et  ac^ptée  purement 
et  simplement  par  la  commission,  c'est-à-dire 
le  quart  en  nembre  d<-s  actionnaires  représen- 
tant le  quart  en  numéraire  du  capital,  était 
suffisante;  elle  a  pensé  qu'exiger  davantage, 
qu'exiger  le  quart  en  nombre  des  actionnaires 
représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  en 
numéraire,  comme  le  demande  M.  de  Saint- 
Paul,  ce  serait  aboutir  à  une  impossibilité  ou 
à  la  nécessité,  que  l'article  4  ne  piévolt  pas 
d'ailleurs,  d'unaconvocation  nouvelle,  laquelle 
pourrait  coudulre  à  une  impasse  véritable,  M 
elle  ne  réunissait  pas  la  proportion  exigée  par 
l'amendement. 

Voilà  les  molits  qui  ont  déterminé  la  com- 
mission à  le  repousser,  (Très-bien  1  —  Aux 
voix!) 

M.  H aenljena.  Il  est  bien  entendu  que  la 
réduction  de.  U  commission  slg'  itle  qu'il  n'y 
aura  pas  de  vote  dans  la  première  assemblée, 
ej  que  les  actionnaires  ne  rero-it  appelés  à  ju- 

SU  valeur  des  apports  qu'api ès  un  rapport 
commissaires  appréciateurs? 
M.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  première 
assemblée  déterminée  par  le  paragraphe  I", 
qv4  fait  apprécier  l'apport,  c'est-à-dire  qu  elle 


nomme  des  estimateurs  pris  dans  son  sein  ou 
au  dehors  parmi  des  personnes  étrangères;  le 
rapport  qui  est  fait  par  ces  estimateurs  sera 
iii.prlmé  et  tenu  à  la  disposition  des  action- 
naires cinq  jours  au  moins  avaut  la  seconde 
assemblée  générale;  et  c'est  cette  seconde  as- 
semblée seulement  convoquée  spécialement 
ad  hoc,  qui,  après  s'être  éclairée,  votera  d'une 
manière  définttivo  et  en  connaissance  de 
cau*e  sur  l'évaluation  d<  <  apports  en  nature. 

C'e<tce  qui  dan*  le  système  du  projet  de.  loi 
primitif  pouvait  laisser  à  désirer,  car  les  ac- 
tionnaires ne  connaissant  pas  le  rapport  à  l'a- 
vance, en  étant  saisis  seulement  par  une 
lecture,  n'étaient  pes  surnomment  éclairés, 
et  ne  pouvaient  pas  délibérer  en  connaissance 
de  cau.-e. 

C'est  pour  cela  que  la  commission,  en 
même  temps  qu'elle  repoussait  la  partie  de 
l'amendement  de  M.  dn  Saint-Paul  sur  la- 
quelle jo  viens  de  m'expliquer,  a  admis  la  se- 
conde partie  et  a  donné  ainsi  satisfaction  à 
notre,  honorante  collègue. 

M.  de  Snint-Panl.  Je  me  croyais  tout  à 
fait  d'accord  avec  la  commission,  et  je  vais 
von  s  dire  pourquoi  : 

ii  •  s  son  rapport,  la  commission  dit  i 

■  Mais  11  faut  tenir  compte  des  nécessités 
attestées  par  l'expérience.  Le  quart ,  exigé 
par  le  projet  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions, suppose  la  présence  de  ;  lus  de  moi- 
tié d<  s  actionnaires,  et  la  représentation  de 
plus  de  moitié  du  capital  social  en  numé- 
raire; aller  au  àe\h,  exiger  la  moitié  au  lieu 
du  quart,  c'est  aboutir  à  une  impossibilité 
dans  pre-quo  tous  les  cas.  » 

Vous  le  voyez  donc,  l'avais  cru,  je  le  re- 
pèle, èlro  parfaitement  d'accord  avec  la  com- 
mission, qui  dit  :  «  Nécessairement  —  elle  se 
trompe  — 11  y  aura  la  moitié  du  capital  en 
numéraire,  » 

M.  le  rapporteur.  C'est  uno  erreur  I 

M.  de  tsnlnt  Ponl.  Evliemment,  c'est 
une  erreur  suivant  voub,  pubque  vous  re- 
poussez mon  amendement. 

L'assemblée  dont  il  «  agit  est  la  plus  Impor- 
tante qu  il  v  ait  dans  les  sodelés  ea  comman- 
dite. 

On  fait  un  apport,  11  est  vérifié;  on  en 
reu  J  compte  par  un  rapport  imprimé  et  dis- 
tribué. Ce  rapport,  on  la  discute,  et  qui  est-ce 
qui«st  présent  pour  l'approuver?  L'assem- 
blée impose  sa  volonté  aux  absents.  Ceux  qui 
ont  souscrit  dans  la  société  n'ont  donné 
qu  un<>  souscription  provisoire;  c'est  la  seconde 
assemblée  générale  qui  h  consacre  et  lu  rend 
définitive.  Eh  bien,  ce  n'est  certainement  pas 
l'assemblée  où  il  faille  avoir  le  moins  de 
monde. 

Lorsque  vous  modifiez  les  statuts,  vous  exi- 
gez la  représentation  do  la  moitié  du  capital; 

(s  demande,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur 
es  apports  en  nature,  île  valider  les  conven- 
tion.*, que,  pour  celte  a-sembtée,  la  plus  Im- 
portante do  i  utr s,  vous  exigiez  les  garanties 
que  vous  exigez  par  l'article  31  pour  les  mo- 
difications aux  statuts. 

J'avais  p  n*é  tout  d'abord  que  cela  était  fa- 
cile et  que  j'étais  d'*ccord  avec  la  commission  : 
jo  erovals  être  dans  le  même  sens  qu'elle.  Mais 
voilà  qu'aujourd'hui  on  me  dit  que  c'est  iro- 
nie ! 
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Eh  bien,  j'affirme,  et  je  me  borne  à  cette  af- 
firmation, que  rien  n'est  plus  facile,  qu'il  n'y 
a  là  aucune  Impossibilité.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

H.  Pnnl  Bethmont.  Je  demande  à  mon 

honorable  collègue  si,<laus  son  amendement,  11 
prévolt  la  non-comparution  à  l'assemblée  du 
nombre  d'actionnaires  qu'il  exige,  représen- 
tant la  moitié  du  capital  en  numéraire?  A-t-11 
prévu,  dans  cet  amendement,  le  cas  où  cette 
moitié  du  capital  ne  serait  pas  représentée? 
Que  fera- 1 -on  alors?  Convoquera  t  on  une 
troisième  réunion  ? 

Le  mérite  du  système  de  la  commission, 
c'est  de  donner  une  solution,  de  ne  pas  abou- 
tir, comme  l'amendement,  à  une  Impasse. 

Qu'arrlvera-t-U,  dans  le  système  de  l'amen- 
dement, si  les  conditions  do  nombre  et  de  re- 
pré&enlatlnn  exiges  ne  sont  pas  remplies? 

M.  de  Salut  Paul.  La  société  ne  sera  pas 
constituée. 

Ce  que  je  veux  exiger  pour  l'assemblée  géné- 
rale, c  est  la  prétence  du  quart  des  actionnaires 
repentant  la  moitié  du  capital  social  numé- 
raire et  non  pas  du  capilnl  d'apport.  Vous 
ne  pouvei  pas  demander  moins  que  cela,  ou 
alors  l'aosemb'ée  n'aurait  pas  la  consistance 
d'une  assemblée  «.nstliutlve. 

M.  Paul  Betninont.  Supposez  que  vous 
ay<z  moins  que  le  quart  dtinaudé  par  vous  à 
une  première  réunion  ;  supposez  que  ceux 
qui  ont  l'affaire  entre  les  mains  convoquent  Je 
nouveau  lt  s  actionnaires  et  qu'il  celle  réunion, 
qui  sera  la  troisième,  il  n'y  ait  pas  encore  le 
nr.ml.-e  d'actionnaires  que  vous  voulez  exiger. 
Quelle  sera  votre  solution? 

M.  de  Saint-Paul.  Ma  solution,  c'est  que 
la  société  ne  sera  pas  constituée,  puisque  ceux 
qui  ont  souscrit  ne  portent  pas  assez  d'Intérêt 
à  l'affaire  pour  comiituer  uoe  assemblée  gé- 
nérale. Il  faut  que  les  choses  se  fassent  sérieu- 
sement. 

M.  le  rapparient».  Ce  que  J'appelais  une 
Impasse  méritait  assurément  cette  qualifica- 
tion, la  Chambre  le  reconnaîtra  avec  moi 
"près  les  observations  qui  viennent  d'être 
faites  par  l'honorable  M.  de  Saint-Paul,  puis- 
qu'il a  reconnu  que  si  la  moitié  du  capital  re- 
présenté par  le  quart  des  actionnaires  ne  ré- 
pond pas  à  l'appel  qui  lui  aura  été  adressé, 
aucune  disposition  de  son  amendement  ne 
s'appllquant  à  la  convocation  d'une  assem- 
blée nouvelle,  d'une  troisième  ou  même  d'une 
quatrième,  car  11  faudra  évidemment  épuiser 
tous  les  moyens  de  résoudre  la  question,  11 
en  résultera  qu'il  n'y  a  pas  société. 

Je  dis  que  cela  est  absolument  Impossible, 
et  que  M.  de  Saint-Paul  se  méprend,  Je  lui 
en  demande  bien  pardon,  sur  les  conditions 
dans  lesquelles  1  affaire  se  produit.  Au  mo- 
ment où  l'assemblée  est  appelée  à  délibérer 
sur  les  apports,  le  contrat  est  formé.  La  so- 
ciété n'est  pas  constituée  d'une  manière  défi- 
nitive, oela  est  vrai;  elle  ne  sera  constituée 
qu'après  1  accomplissement  d'une  série  de  for- 
malités que  la  loi  détermine;  mais  11  y  a  une 
convention;  et  11  nYst  pas  possible  que  la  né- 
gligence d'actionnaires  qui,  convoqués,  mis 
en  demeure  par  la  loi,  appelés  par  la  vole  de 
la  publicité  a  se  rendre  à  un  appel  qui  les  In- 
téresse, te  refusent  à  te  rendre  &  cet  appel, 


—  je  me  sers  à  dessein  de  ces  mots,  —  qu'ils 
ont  acceptée  par  la  souscription  des  actions. 

Maintenant  M.  de  Saint-Paul  voudrait 
mettre  le  projet  de  loi  et  la  commission  en 
contradiction  avec  eux-mêmes,  en  disant  que 
l'article  4  a  tort  de  ne  pas  exiger,  pour  le  cas 
qu'il  prévolt,  la  garantie  de  la  présence  d'ac- 
tionnaires composant  au  moins  la  moitié  des 
actionnaires  et  représentant  la  moitié  du  ca- 
pital social  en  numéraire ,  qu'une  disposition, 
dont  le  numéro  m'échappe  en  ce  moment, 
exige  lorsqu'il  s'agit  d'une  modification  des 
statuts. 

J  en  demande  pardon  à  notre  honorable 
collègue;  mais  une  modification  des  statuts, 
c'est  en  réalité  une  nouvelle  convention.  La 
logique,  le  respect  absolu  des  principes  exi- 
geraient pour  la  validité  de  cette  modification 
le  consentement  de  tous  les  Intéressés,  comme 
pour  le  contrat  originaire.  C'est  par  une 
transaction  avec  la  rigueur  des  principes  que 
la  disposition  à  laquelle  M.  de  Saint-Paul  fait 
allusion  s'est  conteutée,  pour  ne  pas  aboutir  à 
une  impossibilité, de  la  présence  &  l'a?? emblée 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  du  capi- 
tal social.  M  lis  1  hypothèse  de  l'article  4  n'est 
pas  la  même,  car  11  y  a  là  une  convention  ; 
11  s'agit  seulement  de  ie  conformer  à  l'une  des 
garanties  que  l'article  4  offre  aux  actionnaires 
pour  la  vérification  des  apports,  afin  d'assurer 
leur  sincérité. 

La  commission  ne  peut  que  persister  dans 
sa  résolution. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  de  M.  de  Saint-Paul. 

(La  prise  en  considération,  mise  aux  voix, 
n'est  [  as  adoptée.) 

M.  le  Président  Schneider.  Il  y  a  un 
autre  amendement  présenté  par  M.  Javal,  et 
qui  est  ainsi  conçu  i 

«  A  défaut  d'approbation,  la  société  reste 
sans  effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  à 
moins  qu'elles  ne  se  mettent  d'accord  sur  une 
évaluation  différante.  > 

La  parole  est  à  M.  Javal. 

M.  Javal,  de  sa  p  ote.  Messieurs... 

Ptuiieun  membres.  A  la  tribune,  à  la  tribune  l 

M.  Javal.  Rassurez-vous,  messieurs,  Je 
n'ai  à  faire  qu'une  simple  observation  qui  sera 
courte. 

Un  membre.  Encore  faut-11  l'entendre. 

M.  Javal.  En  prenant  le  sens  littéral  de 
l'article,  on  volt  qu'à  défaut  d'approbation  de 
la  valeur  des  apports,  la  société  reste  sans  efT 
a  l^gard  do  toutes  les  parties.  Rien  ne  pern 
d'être  certain  que  si  on  venait,  lors  de  la  t. 
coude  assemblée  générale  prévue  par  la  loi 
pur  la  vérification  des  apports  à  ehanger 
l'évaluation  et  à  se  mettre  d'accord  sur  une 
évaluation  nouvelte  réduite,  cet  accord  pût  s'é- 
tablir régulièrement  par  simple  vole  de  ma- 
jorité. C  est  pour  cela  que  je  demande  l'addi- 
tion de  quelques  mots  fort  'courts  et  fort 
simples  qui  feraient  cesser  cette  ambiguïté. 

Je  demande  qu'on  ajoute  à  la  rédaction  pro- 
posée par  la  commission  et  par  le  Gouverne- 
ment après  les  mots  :  a  à  défaut  d'approbation 
la  société  reste  sans  effet  à  l'égard  de  toutes  les 
parties,  »  les  mots  suivants  :  a  à  moins  que  les 
parties  ne  se  mettent  d'accord  sur  une  évalua- 
tion différente.  .  Alors  tout  sera  clair. 
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Dans  la  situation  actuelle,  je  crains  que  cette 
interprétation  ne  pulfso  ê  re  mûrement  donnée 
à  l'article  *■  a  moins  que  I  on  y  ajoute  la  ré- 
daction claire  et  courte  quo  je  propose  par  mon 


M.  le  rapporteur.  La  cominlslon  a  pensé 
que  U  disposition  qu'on  propo  o  a  la  Chambre 
était  Inutile,  car  ce  s^r.tit  introduire  dans  hi 
loi  une  faculté  qui,  évidemment,  e*t  de  droit 


i,  et  qui  appartient,  en  matière  de  so- 
ciété commanditaire,  comme  en  toute  autre, 
auT  pirtles  <  ontractantes. 

M.  Jnval  Je  prends  acla  de  la  déclaration 
de  M.  le  rapporteur,  et  j'espère  de  tout  cmnr 
que  si  les  tribunaux  *ont  appelas  à  se  pro- 
noncer sur  cette  question,  ses  explications  sur 
la  man  ère  dont  la  rédaction  a  été  entendue 
par  le  Gouvernement  et  par  la  commission 
lèveront  tout  malentendu. 

H.  t  .-ibre.  Je  repousse  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Javal  sans  accepter  !c  com- 
mentaire donné  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission à  1  article  que  nous  discutons  en  ce 
moment.  Voici  en  deux  mots  les  motifs  de 
mon  opinion. 

Il  semble  au  premier  abord  que  l'emen- 
dement  a  voulu  réserver  aux  actionnaires 
la  faculté  de  former  une  convention  nou- 
velle lorsque  les  apports  ou  les  avantagea 
stipulés  n'ont  pas  reçu  l'approbation  de  l'as- 
semblée générale  convoquée  dans  ce  but. 
Mais  si  1  >  i  ndement  n'av-ilt  pas  d'autre  por- 
tée, il  serait  au  moins  inutile,  car  11  est  mani- 
feste que  les  parties  sont  toujours  libres  de 
modifier  leurs  conventions  si  tel  est  leur  bon 
plahlr. 

Mais,  tant  que  la  société  n'est  pas  déiinltt- 
vemeut  constituée,  le  contrat  conditionnel,  le 
contra*  primitif  contenu  dans  la  souscription 
ne  peut  être  changé  sans  le  consentement  per- 
sonnel du  souscripteur.  Or,  qu'arriverait- il  si 
vous  acceptiez  le  commentaire  de  l'honorable 
rapporteur?  Bien  rarement  tous  les  actionnai- 
res sont  présents  à  une  assemblée  générale, 
chargée  de  vérifier  les  apports  et  de  le»  approu- 
ver. Je  suppose  que  les  absents  ont  souscrit 
des  actions,  ont  voulu  entrer  dans  la  société 
à  condition  toutefois  quo  les  apports  seraient 
évalués  et  se  trouveraient  conformes  aux  in- 
dications données  par  les  fondateurs.  Ils  ont 
en  outre  nommé  des  experts,  constitué  un 
tribunal  chargé  d'évaluer  les  apports.  Ce  tri- 
bunal, cet  experts  nommés  viennent  et  ne 
donnant  pas  à  l'apport  la  valeur  qui  lui  a  été 
attribuée  antérieurement  ;  le  contrat  est  brisé,  11 
n'y  a  plus  de  convention.  . 

Il  est  donc  impossible  de  maintenir  dans  la 
loi  que,  à  moins  du  consentement  de  tous  les 
associés,  c'est-à-dire  de  tous  les  souscripteurs, 
il  ne  pourra  pas  dépendre  de  certains  d'entre 
eux  d'établir  entre  les  absents  et  ceux  qui 
font  des  apporta  à  la  société,  un  contrat  nou- 
veau diflérent.  Au  contraire,  pour  le  cis  où 
tous  les  souscripteurs  sont  présents,  cette  pres- 
cription est  complètement  inutile. 

Vnev-ix.  Elle  e*t  de  droit  commun! 

M.  Pabre.  Oui,  elle  est  de  droit  commun. 
(C  est  très-juste l) 

M.  Javal.  Je  laisse  à  M.  le  rapporteur  le 
soin  d'expliquer  le  sens  de;  a  rédaction. 

Wt.  le  rapporteur,  de  $a  place.  *e  crois 
que  l'honorable  M.  Fabre  se  méprend  sur  les 


conséquences  de  la  rédaction  du  projet.  (Mou- 
vements dlvprs.) 

III.  F tibre.  Non,  je  les  accepte. 

n,  lr  rapporteur.  En  effet... 

Voix  diverse».  A  la  tribune  !  On  n'entend  pas  ! 

St.  le  rapporteur,  à  la  tribune.  Eu  >  .V  i, 
11  f»ut  se  mettre  en  face  du  fait.  Or  le  fait 
quel  est -il  ? 

Des  fondateurs  ont  fait,  dans  une  société,  un 
apport.  Cet  apport,  ils  lui  ont  donné  une  va- 
leur de   Ijx  loi,  par  un  sentiment  de  sus- 
picion, de  prévoyance  légitime  auquel  j'ap- 
plaudis ,  pour  Iuh  part  ,  éner^iquement,  a 
voulu  qu'il  ne  pût  pas  y  avoir  de  surprise,  et 
Bli  rs  elle  a  introduit  dans  l'article  4  le  sys- 
tème, do  vérlllcatkm  des  apports  que  vous  con- 
naissez. 

A  quoi  ce  systèmo  peut-il  aboutir,  je  vous 
le  demande  ?  Non  pas  à  une  évaluation  d'np- 
port  diligente  en  plus  do  celle  proposée 
par  les  fondateurs,  c'est  incontestable;  elle 
sera  inévitablement  ou  lnlentlque  si  elle  a 
été  sincère,  honnête  de  la  part  d<s  fondateurs; 
ou  inférieure  si  elle  a  été  exagérée,  excessive, 
comme  c^la  arrivera  presque  toujours.  C'est 
dans  cette  situation  que,  le  rapport  étant  fait, 
les  actionnaires  sont  convoqués  à  nouveau 
et  qu'ils  ont  A  délibérer. 

Si  l'évaluation  est  Inférieure  au  chiffre  dé- 
terminé par  les  fondateurs,  par  les  apporteurs, 
il  n'y  a  vraiment  besoin  que  du  consentement 
de  ceux-ci  pour  faire  un  nouveau  contrat  ;  car, 
quant  aux  actionnaires,  je  parle  des  absents 
dont  ?o  préoccupait  tout  à  l'heure  1  honorable 
M.  Fabre,  de  quoi  peuvent-ils  se  plaindre? 
Est-ce  qu  ils  subissent  un  préjudice?  Ils  aval,  nt 
accepté,  et  il?  semblent  encore  accepter,  puis- 
qu'ils sont  absents,  l'évaluation  première  exa- 
gérée. Ceux  qui  représentent  le  quart  du  capi- 
tal social  sont  considérés  pur  la  loi  comme  étant 
leurs  mandataires  pour  faire  leurs  affaires  dans 
leur  intérêt  bien  entendu,  c'est-à-dire  pour 
accepter  une  évaluation  qui  les  dégage,  qui 
accroît  en  réalité  le  capital  numéraire  en  di- 
minuant la  part  que  viendraient  prendre  dans 
ce  capital,  sous  (orme  d'actions,  les  apports  d'a- 
liord  exagérés  et  qui  ont  été  réduits  à  leur 
véritable  valeur. 

Voilà  pourquoi  la  commission,  par  l'organe 
de  son  rapporteur,  avait  raison  de  dire  tout  à 
l'heure  que  la  faculté  dont  on  parlait  était 
dans  le  droit  commun,  ne  présentait  aucune 
difficulté,  car  dans  l'hypothèse  que  je  viens 
d'indiquer,  la  seule  vraie  dans  la  pratique, 
personne  ne  peut  être  lésé.  Les  apporteurs 
auront  à  dêlibéror  et  assurément  ils  seront 
là,  car  on  leur  propose  une  réduction  des 
avantages  qu'il1»  avaient  stipules.  S'ils  y  con- 
sentent, Il  n'y  a  rien  à  dire.  Quant  aux  ac- 
tionnaires, satisfaction  leur  est  donnée,  et 
ceux  qui  sont  absents  n'ont  point  à  se  plain- 
dre d  avoir  été  ainsi  représentés  par  les  pré- 
sents. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  Javal.  Je  demanderai  pourquoi  vous 
u'acceptez  pas  ma  rédaction,  puisqu'elle  est 
conforme  à  votre  pensée,  et  que  vous  voyez 
que  l'absence  de  celte  rédaction  jette  du  doute 
dans  certains  esprits  ? 

M.  le  rapporteur.  Si,  dans  le  texte  d'une 
loi, on  voulait  prévoir  toutes  les  dlfticuliés  pos- 
sibles, la  rédaction  des  lois  serait  interminable. 
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Je  crois  que  la  difficulté  que  vous  soulevez 
n'existe  pas.  (Aux  voix  I  aux  voix  1) 

■.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Fabre. 

H.  Fabre,  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre encore  quelques  observations.  Si  je  ne 
me  trompe,  elles  peuvent  être  utiles,  même 
après  celles  que  vous  venez  d'entendre. 

Si  un  apport  se  traduisait  toujours  par  une 
somme  d'argent,  l'argumentation  de  M.  le 
rapporteur  serait  irréfutable.  Il  est  manifeste 
que  lorsque  j'ai  accepte  un  apport  déterminé, 
clairement  désigné,  au  prix  de  60,000  francs, 
par  exemple,  s'il  arrive  que  les  experts  choi- 
sis, qui  sont  une  sorte  de  tribunal  constitué 
pour  cette  vérification,  estiment  l'apport  à 
un  chiffre  inférieur,  et  que  l'assemblée  dé- 
cide que  l'apport  sera  fait  pour  une  somme 
de  50,000  francs  seulement,  Jo  ne  pourrai  être 
lé«<*.  Dans  ce  cas,  il  existe  encore  entre  celui 
qul^a  fait  l'apport  et  les  souscripteurs  un  lien 

Mais  l'article  que  nous  discutons  ne  s'oc- 
cupe pas  seulement  des  apports  qui  peuvent 
se  traduire  par  une  évaluation  en  argent;  il 
s'applique  aussi  aux  avantages  de  toute  sorte 
qui  peuvent  être  stipulés  au  profit  de  ceux 
qui  font  des  apports. 

L'assemblée  générale  a  pour  mission  de  vé- 
rifier d'une  manière  complète  la  situation  des 
fondateurs,  des  organisateurs  du  la  société 
vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  venus  y  adhérer. 

C'est  avec  raison,  selon  moi,  que  la  loi  se 
montre  je  ne  veux  pas  dire  méfiante,  mais 
prudente  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait  des 
apports,  car  Ils  ne  peuvent  équitablement  res- 
ter juges  et  parties. 

Je  pourrais,  sans  désiguation  trop  précise, 
citer  des  exemples.  Qui  n'a  vu  des  sociétés  for- 
mées à  un  capital  très-considérable  et  dans 
lesquelles,  au  lieu  d'une  valeur  faite,  on  apporte, 
par  exemple,  une  convention,  un  acte,  ou 
même  une  simple  promesse  ! 

Plus  tard,  la  commission  chargée  d'appré- 
cier 1rs  apports  se  présente  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  lui  révèle  des  faits,  des  circonstances 
qui  modifient  la  nature  de  l'affaire,  non-seu- 
lement quant  à  la  valeur  des  apports,  mais 
encore  au  point  de  vue,  soit  des  chances  d'a- 
venir, soit  do  la  moralité  de  l'affaire,  sacs  que 
cependant  il  y  ait  de  fraude  caractérisée. 

Je  dis  que  dans  ce  cai-là  les  absents  pour- 
raient bien  se  trouver  engagés  et  entraînés  au 
delà  du  point  où  il  avait  été  dans  leur  inten- 
tion première  d'arriver.  Ou  la  commission 
chargée  do  vérifier  les  apports,  d'apprécier  les 
avantages  réclamés,  donnerait  son  approbation 
au  texte  premier  des  conventions  et  des  sta- 
tuts, et,  dés  lors,  le  contrat  est  parfait;  ou,  au 
contraire,  par  suite  de  cette  vérification,  le 
contrat  serait  dénaturé,  et  dénaturé  dans  un 
autre  sens  que  celui  de  la  diminution  du  prix, 
et  alors  je  crois  qu'il  y  aurait  péril  à  maintenir 
le  texte  tel  qu'il  est,  ou  plutôt  à  accepter  le  com- 
mentaire de  l'honorable  rapporteur,  car  il 
n'existe  plus  ni  contrat  ni  convention. 

M.  le  rapporteur,  de  sa  place.  L'hypo- 
thèse proposée  par  l'honorable  M.  Fabre  ne 
me  parait  pas,  sous  la  reserve  d'une  distinc- 
tion que  i  examinerai  tout  à  l'heure,  s'éloi- 
gner de  l'hypothèse  que  j'ai  examinée,  et  à 
l'égard  de  laquelle,  11  le  reconnaît,  les  obscr-  I 
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vatlons  que  j'avais  présentées  à  la  Chambre 
sout  d'accord  avec  la  réalité  dos  faits. 

Quand  il  s'agit  d'avantagés  stipulés  et  non 
pas  de  choses  matérielles  apportées,  ces  avan- 
tages se  traduiront  toujours,  si  ce  n'est  en 
une  somme  d'argent,  nu  moins  en  une  som- 
me d'actions  ou  un  accroissement  d'Intérêts 
correspondants  dans  la  société. 

Je  reprends  mon  explication. 

Evidemment,  dans  l'hypothèse  de  la  loi,  le 
rapport  n'exagérera  pas  les  avantages,  il  les 
abaissera  au  courrai  e.  Dans  l'hypothèse  de 
l'honorable  M.  Fabre,  hypothèse  qu'il  u  ca- 
ractérisée par  des  traits  généraux,  saus  pré- 
ciser, par  discrétion  sans  doute,  aucun  fait, 
on  aura  apporté  une  invention,  un  brevet, 
uno  chose  enfin  d'une  valeur  de....  et,  vérifi- 
cation faite,  cette  chose  se  trouvera  si  miséra- 
ble que,  en  réalité,  la  société  étant  basée  sur 
ce  brevet,  n'aura  plus  aucune  raison  d  être  et 
devra  être  rompue. 

Je  demande  comment,  dans  cette  dernière 
hypothèse,  il  peut  entrer  dans  la  pensée  qu'une 
assemblée  générale  composte  du  quart  des  ac- 
tionnaires, représentant  le  quart  du  capital, 
pour*  a  passer  outre.  C'est  une  hypothèse  ex- 
trême, qui  ne  se  réalisera  jamais  et  qui,  sui- 
vant la  commission,  ne  saurait  engager  la 
Chambre  à  modifier  le  projet  de  loi. 

m.  Erneat  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

m.  Panl  Beihmont.  Je  la  demande  aussi. 
n.  le  Préaident  Schneider.  M.  Picard 
a  la  parole. 

m.  Erneat  Picard.  Je  no  peux  pas  me 
rendre  a  l'observation  de  l'honorable  rappor- 
teur. Quant  à  mol,  jo  serais  disposé  à  mainte- 
nir le  texte  de  l'art.  4 ,  mais  en  l'interprétant 
autrement  que  lui. 

Lorsque  les  actionnaires  absent;  ont  douné 
mandat  d'apprécier  l'apport,  il  est  certain  que 
les  actionnaires  présents  qui  l'approuvent  rem- 
plissent leur  mandat  et  obligent  les  absents; 
mais  lorsque,  au  contraire,  l'approbation  étant 
refusée,  —  et  c'est  le  cas  prévu  par  l'amende- 
mont  do  l'honorable  M.  Javal,  —  on  cherche 
à  se  mettre  d'accord  pour  substituer  une  con- 
vention nouvi  lie  à  la  convention  première,  il 
est  de  l'essence  de  toutes  les  conventions,  il 
est  de  l'essence  du  contrat  de  société  avant  tout 
autre,  que  l'unanimité  existe,  que  tous  les 
associés  soient  d'accord. 

Dans  cette  situation,  il  n'y  a  pus  de  man- 
dat donné  aux  présents  pour  représenter  les 
absents;  ceux  qui  ne  voudront  pas  adhérer 
pourront  toujours  dire  :  o  J'étais  entré  dans  la 
société  en  considération  d'un  apport  qui  m'a- 
vait été  représenté  comme  valant,  jo  suppose, 
I  million  ;  on  a  découvert  que  cet  apport  ne 
représentait  pas  une  somme  de  50,000  fr.  ;  je 
n->  veux  pas  faire  partie  de  la  société.  Je  n'ai 
donné  u  personne  de  mandat  pour  faire  de 
mol  uu  associé  dans  ces  circonstances.  • 

Voilà,  messieurs,  il  me  semble,  la  solution 
bien  simple  de  la  question. 

Je  maintiendrais  donc  l'article,  mais  je  ne 
lui  donnerais  pas  le  sens  que  lui  a  donné  l'h<  • 
norable  rapporteur. 

!M  le  Préaident  Schneider.  Jo  u  u- 

suite  la  Chambre  sur  la  prise  en  considération 
de  l'amendement.... 

Il 
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Ernest  Pleard.  Mais  la  question  va 
rester  obscure. 

M.  ke  Président  nehnelder.  Je  vais 
d'abord  consulter  la  Chambre  sur  l'amende- 
ment ;  entant*,  vous  pourrez  parler  sur  l'arll- 
cle,  si  vous  voulez.  (Oui  1  oui  !  ) 

M.  Paul  Bri  h  mont.  11  me  semble,  en  ef- 
fet, que  c  est  en  consultant  la  Chamhre  sur  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
M  Javal  que  la  question  sera  résolue;  car,  si 
la  Chambre  prend  eu  considération  cet  amen- 
dement, il  en  résultera  qu'elle  aura  déclaré 
qu'elle  entend  le  paragraphe  5  comme  la  com- 
mission. Dès  lors  l'Htnen'lement  sera  renvoyé 
à  la  commission,  qui,  en  l'insérant  dans  l'arti- 
cle, donnera  à  celui-ci  le  s»m  le  plus  large  en 
faveur  de  la  facilité  des  <  ontrats  et  non  le  sens 
peut-Aire  un  peu  restrictif  qui  ree*ortln>it  des 
observations  présentées  par  l'honorable  M.  F«- 
bre. 

M.  Erneat  Picard.  Pour  mon  compte, 
le  demande  tout  simplement  qu'on  reste  dans 
le<  principe*  du  droit. 

M.  le  Préaident  nehnelder.  Il  y  a 

deux  choses  <iuv.luct«s  :  1 1  lée  émise  par 
M.  Javal,  Idée  qui  n  été  développée  et  discu- 
tée et  sur  laquelle  la  Chambre  peut  être  con- 
sultée; puis  le  reuvoi  à  la  commisMon.  qui 
pourra  être  demandé  tout  à  l'heure,  on  pré- 
sence d'une  autre  Idée.  et.  sur  lequel,  s'il  y  a 
lieu,  la  Chambre  devra  être  consultée.  (Assen- 
timent.) 

M.  Javal.  Je  ferai  remarquer  a  la  Cham- 
bre qne  mon  amendement  est  dans  le  se.  s  de 
l'opinion  de  la  commission;  seulement  il  mo 
semble  préciser  la  question  d'une  manière 
plus  nette. 

H.  le  Préaident  tienne  Ider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  pri-e  en  considération 
de  l'amen  ement  de  M.  Javal. 

M.  Javal.  Je  voudrais  bien  savoir  quel  Ml 
l'avis  du  Gouvernement...  (llrult.) 

Quelque*  membres,  La  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  Javal! 

M.  le  Président  nehneider.  Voici  le 
texte  de  l'amen iemeut  : 

■  A  défaut  d'approbatloti,  la  société  reste 
sans  effet  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  à 
moins  qu'elles  ne  se  mettent  d'accord  sur  une 
évaluation  différente.  » 

M.  Erneat  Pleard.  Je  voudrais  bien  ce- 
pendant que  les  honorables  coiumiss  tires  du 
Gouvernement,  qui  peuvent  nous  donner  lant 
de  lumières  sur  cette  question,  fissent  assez 
-is  pour  nous  dire  s  Us  sont  de  l  avis  de 
Fabre  ou  de  l  avis  de  la 


M.  Javal.  Mo:,  jo  suis  de  l'avis- de  la  com- 
mission. 

M.  Ern«-st  Picard.  Si  M\T.  1.  s  commis- 
saires du  Gouvernement  nos'  ntd'aucuu  avis... 

SAhl  ah!),  la  Chambre  comprendra  quelle 
levra  être  notre  embarras. 

M.  Duvergler,  président  do  ifttfM  au  con- 
ml  dt-.iat,  tmmuuSn  au  QommrnÊWunt.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Préaident  nehnelder.  La  parole 
est  à  M.  le  c  itinii I  stiir-  du  (i->uvarn<  ment. 

M  le  eamtnlsNalrr  dn  Gnnverne- 
mrnt  Je  n'ai  que  île  très  r«un  ter  «  x,  li  .itl<  ns 
à  donner  <i  la  Chambre;  mais  mou  premier 
mot  doit  être  une  expression  le  reconual-saiii-e. 
pour  l'hommage  que  l'honorable  M.  Picard 


veut  bien  rendre  aux  lumières  des  commis 
saires  du  Gouvernement.  (  Très-bien  !  très- 
bien  !  ) 

Maintenant,  pour  le  fond  de  la  difficulté,  je 
crois  que,  si  on  avait  relu  l'article  dans  son 
entier,  et  que  l'on  se  fût  rendu  compte  de  l' i- 
mélloiallon,  jo  le  reconnais,  qu'a  intiodulte 
l'amendement  de  la  <  nmmi'slon,  Inspiré  par 
relui  de  l'honorable  M.  de  Saint-Paul,  aucune 
d  s  questions  qui  se  prése  ntent  ne  se  serait 
présentée. 

En  effet,  si  on  avait  voulu  aller  un  peu  plus 
I'. in  quel'exameu  de  l'article  en  lui-même,  et 
consulter  la  jurisprudence  —  car  l'article  n  est 
pu»  nouveau,  et  vous  savez  que  depuis  long- 
t'  mps  cette  sage  précaution  a  été  pri  e,  puisque 
dans  la  jurisprudence  cela  n'a  jamais  fait  le 
moindre  doute  —  tout  le  monde  eût  compris  ce 
que  dînait  tout  à  l'heure  1  honorable  M.  Ma- 
thieu. Quand  il  v  a,  soit  des  immeubles  ap- 
portés, soit  d'autres  apports  qui  ne  sont  pas 
en  numéraire,  soit  des  avantages  d'une  autre 
nature,  comme  l'apport  d  une  industrie,  i  n- 
tln  des  avantages  personnels,  des  avantages 
supérieurs  à  ceux  des  autres  actionnaires, 
dans  ces  cas-là.  le  projet  primitirdn  Gouver- 
nement voulait  que  ces  apports  insolites,  que 
ces  avantages  extraordinaires,  ne  liassent  pas 
tons  ceux  qui  avalent  cependant  déjà  apposo 
leurs  signatures  au  bas  des  statuts,  ou  qui  y 
avalent  adhéré;  11  avait  voulu  prendre  des  pré- 
cautious  pour  une  pareille  ;ituatlon. 

On  a  dit  :  Ce  n'est  pas  que  cea  soit  suspect, 
mais  cela  a  b>  soin  d'être  exan  iné  de  plu*  près; 
par  conséquent,  il  faudra  qu'une  autre  assem- 
blée que  la  première  examine  quelle  est  la 
valeur  de  ces  apports  extraordinaire*,  quelle 
e.-t  la  raison  des  avantages  pirtlcullers. 

Cette  vérification,  dans  le  projet  primitif  du 
Gouvernement,  pouvait  se  faire  Immédiate- 
ment :  le*  tribunaux,  —  un  arrêt  tout  ré- 
cent de  la  cour  de  Douai  a  reconnu  que  cela 
était  régulier,  —  les  tribunaux  avaient  décidé 
que  la  vérification  pouvait  avoir  iieu  dans  1» 
même  journée. 

On  a  pris  une  sage  précaution  contre  ces 
deux  assemblées  se  succédant  dans  un  inter- 
valle de  temps  très-c  jurt.  On  a  dit  :  Il  faut 
laisser  plusieurs  jouis  entre  les  deux  assem- 
blées ;  il  faut,  de  plus,  qu'il  y  ait  un  rapport 
ordonné  par  la  premièro,  et  que  ce  rapport 
soif  Imprimé  et  distribué  à  tous  les  action- 
naires qui,  sans  doute,  vigilants  pour  leurs 
droits  et  pour  leurs  intérêts,  viendront  pren- 
dre connaissance  du  résultat  de  la  vérifica- 
tion; puis  la  seconde  assemblés,  composée 
du  quart  en  capital  et  du  quart  en  nombre 
avant  mandat  de  tous  les  autres  actionnaires, 
vérifier  si  l'apport  a  été  porté  à  sa  véritable 
valeur,  si  les  avantages  ont  été  stipulés  avec 
raisou.  t„  . 

Que  fera  cette  seconde  assemblée  «pies  ce 
rapport*  EU  -  fera  ce  que  disait  l'bonorablo 
rapporteur,  elle  dira  :  Nous  sommes  éclairés 
mieux  que  1>  première  fois,  et  nous  reconnais- 
sons que  l'apport  ne  vaut  p  is  ce  qu'il  avait 
été  estimé,  et  qu'il  faut  réduire  les  avantages 
stipulés  originairement. 

Quand  li  seconde  assemblée  aura  tenu  ce 
lai  gage.  si  e  ux  qui  ont  fait  ces  apports  per- 
sistent dans  leur  première  proposition,  comme 
le  dit  le  texte,  11  n'y  aura  pas  de  société,  on 
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ne  pourra  pas,  railfrréeux,  r'dulre  les  apports 
et  les  forcer  à  renoncer  a  une  partie  de*  avan- 
tage? qu'ils  ont  stipulé».  SI,  au  cout-aire,  les 
apports  font  reconnus  vrais  et  favorables  a  la 
société,  Il  est  manifeste  que  la  majorité  de 
cette  seconde  assemblée,  représentant  la  so- 
ciété, dira:  C'est  bi>n,  non»  somm-  a  l'are  rd  ; 
et  alors  la  société  primitive  .era  maintenue 
avec  se»  avantages  pour  elle  et  pour  tous  ceux 
qui  en  ront  partie. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  mes«ieurs,  cette  rom- 
binalbon  s'applique  à  tous  lei  cas  prévus  : 
nu  cas  où  il  y  a  eu  des  apports  an  trament 
qu'en  numéraire,  apporta  qui  ont  toujours 
quelque  ebose  d  équivoque,  e«  au  COI  où  11  y 
a  des  avantai.es  stipulés  au  profit  de.  quelques 
acMonnaires  et  q  il  peuvent  aussi  inspirer  des 
Inquiétude?. 

La  solution  n'est  donc  pas  difficile,  elle  a 
été  donnée  par  M.  le  rapporteur  tout  à  l'heure, 
et  je  crois  que  maintenant,  ces  explications 
étant  données,  vous  serez  convaincus  que 
l'article  aura  toujours  ce  résultat  de  faire,  que 
les  conditions  de  la  société,  en  présence  des 
fondateurs,  soient  meilleures  qu'elles  ne  l'au- 
raient été  si  la  vérification  n'avait  pas  en  lieu. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Javril.  Comme  vous  parler,  laos  le  sens 
3o  l'amendement,  J 'espère  que  vous  voudrez 
bien  vous  y  rallier.  (On  nt.) 

H,  le  rapporteur.  Votre  amendement 
est  inutile,  puisque  l'article  dit  la  mémo 
chose. 

M.  fabre.  Je  demande  la  parole. 

M.  KnicNi  Plrnrd.  Je  demande  la  per- 
mission du  dire  un  mot. 

!N.  le  r résident  Nchnelder.  La  parole, 
est  à  M.  Fabre. 

H.  Fabre.  Messieurs,  je  suis  confus  d'in- 
sister; et  pendant  la  ebose  me  parait  néces- 
saire. (Parlez!  parlez  1) 

Je  n'ai  pis  voulu  préciser  pir  de?  exemples, 
et  c'est  pour  cela  peut-être  qn-i  mon  argumen- 
tation n'a  pu  été  complètement  snlieet  qu'il 
no  lui  a  pas  été,  ce  me  semble,  suffisamment 
répondu. 

Voi<  lune  hypothèse, —  et  c'est,  je  crois,  le 
meilleur  moyen  d  arriver  à  faire  saisir  ce  que 
je,  trouve  de  défectueux  et  de  contraire  au 
droit  dans  l'interprétation  donnée  au  texte 
de  la  loi  par  la  commission  :  —  Une  société  est 
en  vole  de  formation. —  Tout  le  monde  confiait 
la  procédure,  ou  plutôt  le*  pratiques  i  sitérs 
en  pareil  cas  ;— je  possède  une  mine  de  fer  ou 
de  houille  et  je  veux  en  faire  l'apport  dans  la 
société  ncuvelle;  pour  atteindre  mon  but  et 
trouver  des  actionnaires  qui  accon'ent  m<»u 
apport,  je  s'ils  naturellement  conduit  a  in  H  - 
quoi-  «on  prolult  actml,  ses  ressources,  son 
développement  possible  dans  l'avenir  et  aussi 
les  dé;>ense3  nécessaires  pour  conduire  l'ex- 
ploitation à  ;ionn  r  les  résultats  que  j'attends 
et  que  j'annonce  de  très-bonne  foi. 

Je  dots  dire  tout  cela,  car  tout  cela  est  né- 
cessaire a  connaître  pour  fixer  équitablement 
le  prix  de  mes  app'  rf?  et  au?si  pour  attirer 
des  souscripteurs. 

Sur  cet  exposé,  les  souscripteurs  accourent 
et  acceptent  conditionnellement  l'évaluation 
donnée  à  me,  apport*. 

Ils  l'acceptant,  arce  qu'Us  savent  qu'une 
expertise  a  ra  lieu  et  qu'on  pourra  vérifier 


l'exactitude  de  toutes  meg  allégations,  recher- 
cher si  mes  prévisions  ne  sont  pas  chiméri- 
ques. 

Or,  il  se  trouve  que  j'ai  fait  un  exposé  de  tous 
p  iint-  t  ex  te»,  que  j  al  trompé  ou  que  Je  me 
»uls  Iroiiip»,  nou-eulement  sur  la  valeur  ac- 
tuelle, malsencoresnrson  développement  pos- 
sible de  ta  mine,  et  qu'au  lieu  des  mil  ion*  es- 
pérés, on  ne  peut  trouver  tans  mon  entreprise 
que  de*  él<  met  fg  insuffl-ants  pour  une  so- 
ciété 'érieuse;  ou  bien  encore,  au  lieu  des 
avantage*  promis,  on  doit  craindre  des  pertes 
lonsidéraliies. 

Toutofois  eu  signalant  cette  situation  nou- 
velle si  différente  de  celle  qui  avait  déterminé 
le  contrat,  les  experts  admettent  la  possibilité 
d'une  tout  autre  affaire  dms  des  conditions 
plus  restreintes  et  en  donnant  une  valeur 
moindre  à  mes  apports.  Qi  elle  sera  dans  ce 
cas  la  situation  du  souscripteur  primitif? 
Quels  serons  surtout  les  pouvoirs  de  la  majo- 
rité de  l'assemblée  générale? 

Dans  mon  opinion,  le  souscripteur  est  en- 
tièrement délié,  l'assemblée  n'a  aucun  droit 
sur  lui.  Dans  le  système  de  la  commission, 
rassemblée  peut  encore  le  retenir  dans  la  so- 
ciété et  lui  Imposer  la  qualité  d'associé  dans 
une  affaire  qu'il  n'a  pu  ni  apprécier  nt  prévoir 
et  qu'il  eût  repousiée  si  elle  lui  eût  été  pré- 
sentée sous  sou  véritable  aspect. 

Le  système  de  la  commission  et  le  sens 
qu'elle  donne  à  l'article  sont  contraires  a  tous 
les  principes;  le  co  drat  conditionnel  se 
trouve  roi  ipu  dès  que  les  apports  ne  sont  pns 
approuvés,  et  non-seulement  l'assemblée  gé- 
nérale ne  peut  l'imposer  aux  absents,  mais  n 
souscripteur  présent  qui  ne  veut  pas  adhérer 
à  la  transformation  proposée  ne  saurait  être 
enchaîné  par  l'opinion  de  la  majorité  de  l'as- 
i  emblée. 

1H.  I>n  vergler  commissaire  du  Gouvernement. 
L'livpoth'''se  que  vleut  de  présenter  l'honora- 
b'e  M.  Fabre  est  une  hypothèse  qui  peut  se 
présenter  en  effet.  Mais  quand  il  raisonne  sur 
cette  hvpotbè  e,  Il  filt  abstraction  d'un  élé- 
ment considérable  qui  doit  dominer  la  dis- 
cussion. 

Sans  doute,  si  nous  sommes  en  pourparlers 

pour  forint  r  une  société  et  que  dans  ces  pour- 
parlers qui  auraient  eu  lieu  entre  nous,  celui 
qui  apporte  uue  mine  lui  donne  une  valeur 
qui  lui  parait  considérable  et  que  de  mon  co- 
té J'eus  e  répondt'  :  Je  v*  ux  examiner  la  va- 
leur que  vous  donnez  à  votre  apport.  Vous  di- 
tes qu'il  vaut  2  millions;  je  veux  vérifier,  je 
n  ai  ;  ris  envers  vous  aucune  espèce  d'engage- 
ment. 

Dans  cette  hypothèse,  je  comprends  que. 
lorsque  par  un  proci  dé  quelconque  j'aurai 
reconnu  q'  •  la  mine  n'a  pas  la  valeur  qu'on 
lui  do  •  c,  je  serai  parfaitement  maître  de  me 
retirer  do  l'affaire  proposée.  Mais  nous  ne 
sommes  is.  messieurs,  prenez-y  garde,  dans 
une  hvpolhcse  paie  lie  ;  il  y  a  eu  société  for- 
mée; fout  le  monde  a  'miné  son  consente- 
ment; d.ui  la  rigueur  du  principe,  tout  le 
monde  est  lié,  voilà  le  point  de  d.  part. 

La  loi  prévoyante,  i-iudente,  a  dit  :  Dans 
des  combinaisons  pareilles,  11  peut  se  glisser 
des  erreurs,  it  peut  y  avoir  des  fraudes.  Eh 
bien,  il  fti.it  avoir  une  ressource  extraordl- 
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naire  qui  permette  à  relui  qui  est  engagé  de 
se  délier  de  son  engagement. 

Quelle  est  cotte  ressource?  Il  y  aura  eu  urje 
première  assemblée  dont  tous  les  membres 
ont  donné  leur  consentement  à  la  formation 
de  la  société;  puis  il  y  aura  une  seconde  as- 
semblée, il  y  aura  un  rapport  dexpert,  une 
vérification,  et  dans  cette  seconde  assemblée, 
si  les  éléments  qu'on  aura  r<  cueillis  dé»  on- 
trent  qu'on  a  été  trompé,  cette  seconde  assem- 
blée ayant  mission  de  représenter  toute  la  so- 
ciété a  laquelle  tout  le  monde-  peut  assister, 
cette  seconde  astemblée  sera  maîtresse,  — 
elle  et  non  pas  ebacun  des  Inlivldus  qui 
sont  déjà  engagés.  —  de  rompre  l'engagement 
qu'elle  avait  déjà  contracté  avec  ceux  qui 
avaient  fait  des  apports  et  stipulé  des  avan- 
tages. 

Voilà  la  situation  vraie.  Il  ne  faut  pas  faire 
des  hypothèses  fans  tenir  compte  des  faits, 
sans  tenir  compte  du  concours  supposé  libre 
et  éclairé  qui  a  déjà  été  donné  et  contre  le- 
quel, par  une  précaution  extraordinaire,  le 
législateur  a  ouvert  une  vole  de  recours  que 
je  viens  d'Indiquer. 

Ainsi,  entendez-le  bien,  quand  une  seconde 
assemblés  se  réunit,  elle  représente  h  société, 
elle  a  pour  mandat  de  vériflorsl  l'apport  aéié 
.  sincère,  justement  estimé,  et  si  les  avantage  s 
qui  ont  été  stipulés  l'ont  été  honorablement. 
Quand  la  majorité  de  cette  assemblée,  qui  n'est 
pas  réduite  nu  quart,  mais  qui  peut  être  delà 
totalité  d»s  actionnaires,  s'ils  veulent  se  don- 
ner la  peine  de  s'y  r.  ndre,  quand  la  majorité 
de  cette  assemblée  a  dit  :  Oui,  l'apport  a  l  té 
estimé  à  sa  véritable  valeur  ;  oui,  les  avanta- 
ges stipulés  l'ont  été  honorablement,  ils  n'ont 
rien  d'excessif;  le  vote  de  la  seconde  assem- 
blée engage  tout  le  monde. 

Ah  !  si  dans  l'assemblée,    u  contraire,  la  ] 
majorité,  qui  est  maltresse  de  rompre  ou  do  ! 
maintenir  le  contrat,  si  la  majorité  dit  :  Les  I 
apports  ont  été  estimés  trop  haut,  les  avnnla-  ] 
ges  stipulés  ont  été  excessifs  ;  M  la  secon  le  j 
assemblée  tient  eo  langage,  elle  dira  à  ceux 
qui  ont  fait  les  apports,  et  que  notre  honora-  ' 
blo  rapporteur  qualifie,  en  un  mot  :  les  nppor-  ] 
leurs,  elle  leur  dira  :  Puisque  1  s  avantages 
qui  avaient  été  stipulé;  sont  excessifs,  ils  ! 
doivent  être  réduits  ;  et  ce  sera  a  ceux-ci  i 
a  répondre  à   la  proposition  nouvelle,  et 
à  dlio:  *  Noub  nous  rendons  aux  obser- 
vations, nous  consentons  à  faire  le  sort  de 
la  société  meilleur  qu'il  n'était  à  l'origine  et 
nous  acceptons  la  i.  du.  tlon  qui  nous  est  Im- 
posée. »  Alo-s  tnut  serait  conclu,  tout  serait 
fini.  —  Si.uu  contraire,  les  apporteuia,  qui  ont 
aussi  leur  liberté,  qui  doivent  la  conserver, 
viennent  dire  :  «  Nous  avons  fait  un  contrat, 
nous  voulons  qu'il  Mibsisfo  tel  qu'il  a  été  fait, 
tout  est  rompu.  »  Ils  lo  pourront.  La  disposi- 
tion du  paragraphe  le  dit  :  «  A  défaut  d  ap- 
probation, la  société  reste  sans  effet  à  l'égard 
de  toutes  les  parties.  * 

Il  est  bien  entendu  que  par  ce  mot  approba- 
tion, on  n'ente  d  pas  dire  qu'on  aura  néces- 
sairement approuvé  tout  co  qui  a  été  originai- 
rement érabli;on  entend  lo  concours  de  vo- 
lonté entre  ceux  qui  ont  fait  des  apports  et 
la  mijorlté  de  l'assemblée  qui,  je  le  répète,  ro-  i 
présentant  la  totalité  des  actionnaires,  a  le 
droit  de  dire  :  L'apport  a  été  sincère,  l'avan  I 
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tage  n'a  pas  été  excessif,  par  conséquent  le 
contrat  est  maintenu  ;  ou  bleu  de  dire  :  Il  faut 
modifier  dans  un  sens  favorable  à  la  société 
les  apports  qui  ont  été  faits. 

IN.  Pnul  B«-(hmon|.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président  Mehneider.  La  parole 

est  i  M.  Marie. 

M.  Marie,  de  sa  place.  La  réponse  que  vient 
de  faire  l'honorable  commissaire  du  Gouver- 
nement ne  me  parait  pas  suffisante,  et  surtout 
ne  pas  répondre  à  la  juste  piéoccupation  que 
soulève  l'hypothèse  posée  par  l'honorable 
M.  Fabre. 

Il  s'agit  du  pouvoir  donné  à  l'assemblée  gé- 
nérale. Eh  bien,  il  y  a  une  idée  dont  l'hono- 
rable M.  Duvergier  a  fait  abstraction,  et  qui 
cependant  est  une  idée  fondamentale,  quand 
on  veut  mesurer  le  pouvoir  à  accorder  &  ces 
assemblées. 

Ainsi,  s'agit- il,  par  exemple,  de  ce  qui  con- 
cerne un  acte  de  pure  administration  de  la 
société;  dans  ce  cas,  on  comprend  très-bien 
comment  une  majorité  peut  faire  loi,  et,  par 
conséquent,  enchaîner  la  minorité. 

Au  cont-aire,  s'agit-il  d'une  chose  fonda- 
mental, d'une  chose  constitutive  de  1h  société  ; 
s'aplt-ll,  permettez-moi  :e  mot,  quoiqu'il  soit 
un  peu  ambitieux,  de  quelque  chose  do  con-  - 
stltutlonuel,  dans  ce  cas  la  jurisprudence, 
et  avant  elle  la  raison,  le  bon  sens  ont  tou- 
jours admis  que  la  totalité  des  actionnaires 
pouvait  seule  statuer. 

Voilà  la  vérité,  mais  11  n'appartient  pas  plus 
a  une  majorité  de  changer  ce  qui  est  constitu- 
tionnel que  de  faire  seule  le  contrat  originaire. 

Or,  quelle  est  l'hypothèse  posée  par  M.  Fa- 
bre ?  La  voici  : 

Un  apport  a  été  fait  dans  une  société  ;  qu'é- 
Ult-il?  Il  était  la  chose  même  sur  laquelle 
doit  reposer  la  société,  c'est-à-dire  la  base 
même  do  la  société  ;  le  Gouvernement  et  la 
commission  l'ont  bien  compris,  ils  ont  bien 
admis  que  là  est  la  base  même,  1  élément  sans 
lequel  la  société  n'existerait  pas  ou  n'aurait 
qu'une  existence  éphémère  ;  aussi  prend-il 
des  précautions  ni  i  nu  tien  ses  dans  la  loi  pour 
assurer  la  sincérité  et  la  solidité  de  cet  ap- 
port. 

Ainsi,  le  projet  porte,  et  avec  grande  raison, 
dans  l'art.  *,  qu'une  première  assemblée  de- 
vra donner  commission  à  des  experts  pour  ap- 
précier, l'apport  et  encore  qu'une  seconde  as- 
semblée déterminera  si  l'appréciation  faite  est 
bonne  nu  mauvahe. 

Eb  bien,  malutenant,  si  une  dépréciation 
est  constatée  par  l'expertise,  qu'en  résulte-t- 
11?  et  quelle  sera  la  situation  du  la  société? 
La  minorité  pourra  se  rallier  à  la  majorité; 
alorr  il  n'y  aura  pas  de  difficultés. 

Mais  supposez.au  contraire,  qu'il  résulte  des 
rapports  faits  à  la  suite  des  vérifications  or- 
données par  la  première  assemblée  générale, 
que  cet  appoi  t  est  dans  do  telles  conditions 
quo  désormais  11  ne  peut  pas  servir  de  base, 
de  fondement  à  une  société  sérieuse,  et  ayant 
véritablement  chance  d'avenir. 

II  peut  convenir  sans  doute  à  quelques  ac- 
tionnaires d'accepter  une  société  ainsi  fondée  ; 
mais  11  peut  convenir  à  beaucoup  d'autres  de 
no  pas  l'accepter. 

M.  Aimé  Cren.  Ils  ont  reçu  le  rapport. 
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H.  marie.  Il  faut  assurer  à  ces  actionnai- 
res le  droit  de  te  séparer  d'une  société  qui, 
à  leur  sens,  n'est  plus  une  société  solidement 
fondée.  Oui,  il  faut  qu'il  en  soit  ainsi  ;  autre- 
ment vous  donnez  à  la  simple  majorité  le 
droit  de  faire  pour  la  minorité  un  contrat 
dont  la  minorité  ne  veut  pas,  dont  die  a  en- 
core le  droit  de  ne  pas  vouloir. 

Et  comment  arrivez-vous  la  ?  par  une  con- 
fusion  de  toutes  les  idées,  en  mettant  de  côté, 
dans  l'appréciation  de  la  portée  des  pouvoirs 
concédas  aux  assemblées  générales,  la  'Ustlnc- 
tion  faite  par  la  raison  et  par  la  jurisprudence 
entre  ce  qui  est  constitutionnel  pour  le*  inté-  j 
réts  sociaux  et  ce  qui  est  purement  admi- 
nistratif. 

Pour  ce  qui  est  constitutionnel,  il  faut  faire 
appela  ceux  qui  ont  fondé  la  société,  à  l'una- 
nimité des  actionnaires  :  eux  seuls  ont  et 
peuvent  avoir  le  droit  de  fonder,  de  modlllor 
le  contrat  dans  son  essence. 

M.  v  j  me.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  Hethmont  avait 
demandé  U  parole  ;  mais  n'est-ce  pas  dans  le 
même  sens? 

M.  Puni  Belhuiont.  Ce  n'était  pas  dans  le 
môme  sens  que  l'honorable  M.  Marie  :  mais 
je  cède  très-volontiers  la  psrele  à  l'honorable 
M.  Aymé. 

M.  le  président  Nrhnelder.  L\  parole 
est  à  M.  Avmé. 

Aymé.  Je  serai  très-court  dans  les  ob- 
servations que  Je  vais  avoir  l'honneur  de  pré- 
senter à  la  Chambre. 

Assurément  la  question  qui  est  soumise  en 
ce  moment  à  l'appréciation  do  la  Chambre  est 
très-Importante;  malgré  les  explications  don- 
nées, il  meBemble  qu  oa  n'a  pas  touché  au  vif 
de  la  difficulté. 

D'après  l'article  que  la  Chambre  est  appolée 
à  disenter,  il  est  dit  que  s'il  est  stipulé  des 
apports  ou  des  avantages,  une  réunion  spé- 
ciale aura  lieu  pour  les  apprécier;  et  cette 
réunion ,  conformément  à  la  loi ,  qui  est  ex- 
cessivement sage  dans  ses  dispositions,  n'aura 
lieu  que  cinq  jours  après  le  dépôt  du  rapport, 
lequel  sera  tenu  à  la  disposition  des  action- 
naires. 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  cette  seconde  réunion 
aura  à  examiner  T  Selon  moi,  ce  n'est  autre 
chose  que  le  rapport  des  experts  et  les  éva- 
luations faites  par  eux.  S'il  résulte  du  rap- 
port de*  experts  que  les  apports  et  les  avan- 
tages stipulés  sout  exagérée,  vraisemblable- 
ment il  n'y  aura  pas  approbation.  Si,  au 
contraire,  11  résulte  <ie  ce  même  rapport  que 
les  avantages  et  l'apport  stipulés  sont  de  beau- 
coup Inférieursàeeux  qui  on  tété  lndiqué^dans 
ce  cas,  cornue  cette  seconde  assemblée  peut 
être  composée  de  tous  les  actionnaires  puis- 
que tous  y  ont  été  appe'és ,  il  arrivera  que 
chacun  aura  pu  apprécier  et  statuer  en  par- 
faite connaissance. 

Mais  enfin  on  a  pensé  que,  dans  celte  cir- 
constance, 11  pouvait  y  avoir  des  motifs  qui  ne 
permissent  pas  &  chacun  de  venir  apprécier 
cette  situation  importante.  Alors  la  loi,  pour 
atriver  à  une  solution,  a  dit  que  le  quart  des 
actionnaires  était  suffisant  pour  pouvoir  déli- 
bérer, si  ce  mémo  quart  des  actionnaires  re- 
présentait le  quart  du  capital  social  en  numé 


Dans  cette  hypothèse,  en  admettant  môme 
quele  rapport  des  experts  fixe  un  prix  inférieur 
à  celui  donné  à  l'apport,  l'assemblée  a  tout 
pouvoir  pour  accepter  ou  pour  ne  pas  accepter. 
Si  l'assemblée  accepte,  le  contrat  est  parfait. 

Et,  en  somme,  comme  chacun  a  la  liberté  do 
se  présenter  ou  de  s'abstenir,  11  résulte  de  là 
que  ceux  qui  n-  se  présentent  pas  s'en  remet- 
tent à  fru-  qui  viennent  prendre  part  à  la 
délibération;  leurs  droits  sont  sauvegardés  par 
eux,  et,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  si  l'assem- 
blée ainsi  composée  accepte,  le  contrat  est  par- 
fait pour  tout  le  monde. 

Une  seule  observation  est  à  signaler  :  c'est 
que,  véritablement,  il  ne  peut  se  trouver,  dans 
ces  conditions-là,  des  hommes  assez  peu  sou- 
cieux de  leurs  intérêts  pour  ne  pas  pouvoir  ap- 
précier, dans  l'assemblée,  si  la  différence  entre 
ce  qui  avait  été  annoncé  et  la  valeur  vérifiée 
des  apports  et  les  avantages  est  tellement  mi- 
nime, tellement  infinitésimale,  que  les  bases 
sur  lesquelles  la  société  repose  peuvent  être  ac- 
cepté* s. 

Il  y  a  dans  cette  situation  quelque  chose 
d'extrêmement  sérieux,  que  la  seconde  as- 
semblée a  mission  et  pouvoir  d'apprécier. 
Aussi,  je  ne  cesserai  de  lo  répéter,  son  ap- 
probation ou  sa  désapprobation  aura  un 
résultat  considérable;  car,  s'il  y  a  désapproba- 
tion, rien  ne  sera  fait,  rien  ne  subsistera,  et  s'il 
y  a  approbation,  la  société  restera  définitive- 
ment constituée,  et  le  contrat  s.  ra  pirfalt. 

M.  Ernest  Picard.  C'est  résoudre  la  ques- 
tion par  la  question. 

M.  A»  me.  en  retournant  à  sa  plsce.  C'est  ainsi 
que  le  projet  <ie  loi  proposu  de  la  résoudre. 

M.  PJnwrt.  11  me  semble  que  dans  une 
pareille  question  il  y  a  une  situation  qui  a 
besoin  d'être  signalée  a  la  Chambre. 

SI,  après  le  rapport  des  expert?,  la  valeur  de 
l'apport  déclarée  aux  actionnaires  se  trouve 
très-différente  de  la  valeur  annoncée,  11  ne  me 
semble  pas  possible  que  la  minorité  deceux  qui 
assistent  à  Ja  délibération  soit  liée  par  l'ap- 
probation de  la  majorité. 

M.  Psuil  Hethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Plnart.  Jo  répète  que  quand  il  y  a  une 

différence  considérable  entre  l'affaire  proposée 
et  l'affaire  livrée  ou  apportée,  la  minorité  ne 
peut  pas  être  liée  par  la  décision  de  la  majo- 
rité. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  no  veux  pas  rete- 
nir longtemps  la  Chambre,  mais  qu'elle  me 
permette  de  lui  dire  quelques  mots. 

Je  comprenais  parfaitement  l'amendement 
présenté  par  l'honorable  M.  de  Saint-Paul. 
Cet  amendement  disait  :  La  question  d'apport 
est  des  plus  graves;  elle  ne  peut  être  résolue 
que  par  l«s  actionnaires  représentant  au  moins 
la  moitié  du  capital.  Cela  me  paraissait  très- 
pratique,  très-vrai,  et  je  regrette  qu'on  ne  Tait 
pas  accepté,  quoique  j'avoue  que  je  trouvais 
dans  cet  amendement  une  lacune  pour  le 
cas  où  cette  moitié  ne  se  présentait  pas. 

Mais  cet  amendement  n'ayant  pas  été 
adopté,  ce  qui  est  demandé  par  l'honorable 
M.  Fabre  arrive  purement  et  simplement  à 
une  impossibilité  pratique. 

Quelle  est  cette  impossibilité?  Je  veux  la 
signaler. 

Ceux  qui  lancent  l'affaire  la  présentent  à 
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de*  actionnaire*  qui  croient  qu'elle  est  bonne. 

Il  y  a  une  première  assemblée  générale,  on 
l'a  dit,  et  cela  est  essentiel,  de  deux  cho^s 
l'une:  ou  cet  actionnaires  croient  que  l'api  ort 
est  réel,  ou  Ils  ne  le  croient  pas.  S  Hb  ont  des 
doute*  sur  l'apport,  Ils  nommeront  de*  com- 
missaires enquêteurs  très-diligents,  très-actifs, 
en  qui  ils  auront  une  fri  ande  confiance. 

Savei-vous  oe  qui  arrive  dans  la  pratique? 
C'est  que  plus  ils  ont  confiance  dans  ceux  qui 
sont  chargés  de  vérifier  l'apport,  et  moins  en- 
suite il*  reviennent  à  la  deuxième  assemblée: 
d'autant  plus  que,  dans  l'article  *,  vous  suppo- 
sez que  cette  deuxième  assemblée  pourra  avoir 
lieu  cinq  jour*  après  la  première.  Mais  si 
l'apport  est  difficile  à  vérifier,  elle  aura  lieu 
un  mois,  deux  mol»,  deux  mois  et  demi  ap  ès 
la  première,  et,  je  le  le  répète,  plus  on  aura 
confiance  dans  les  commissaires,  plus  on  •'<  n 
rapiiorter*  à  eux  pour  vérifier  cet  apport,  et 
moins  on  reviendra  a  la  deuxième  assemblée. 

81  pour  cette  deuxième  assemblée  vous  vou- 
lez que  tout  le  monde  y  soit,  vous  créez  une 
Impossibilité  pratique. 

J'aurais  compris  l'amendement  proposé  par 
l'honorable  M.  de  Saint-Paul,  qui  disait  :  Ne 
créons  pas  d'impossibilité  pratique,  demandons 
que  la  moitié  du  capital  des  actionnaires  soit 
représentée;  mais  exiger  tout  le  capital  et  tous 
Ut  actionnaires,  c'est  impossible. 

Admettre  l'article  dans  le  sens  qui  a  été  in- 
diqué, c'est  dire  :  Dans  le  cas  d'apport,  Il  n'est 
pas  possible  do  constituer  une  société  par  ac- 
tions. 

Qvtlquti  voix.  La  conclusion  ? 

HI  Paul  Brfhmoni.  Ma  conclusion?  c'est 

2ue,  tout  en  regrettant  que  l'amendement  do 
I.  de  Saint-Paul  n'ait  pas  été  admis,  Je  crois 
qu'il  faut,  sans  hésitation,  voter  l'article  tel 
que  le  propose  la  commission. 

H.  Ernest  Picard.  Pour  moi,  je  suis  d'a- 
vis de  voter  l'article,  mais  jo  lui  donne  un 
sens  différent;  je  crois  que  les  explications  qui 
ont  été  fournies  par  l'honorable  M.  Marie 
et  par  quelques  membres  de  cette  Chambra 
me  permettent  d'insister  sur  l'interprétation 
que  je  donne  à  l'article 

Est-Il  vrai  qu'il  y  ait  la  une  impossibilité 
pratique?  Pas  le  moins  du  monde,  puisque 
toutes  les  fois  que  l'apport  sera  approuvé,  Il 
n'y  aura  pas  de  difficulté,  et  que  nous  n^us 
trouverons  seulement  en  face  do  rette  dis- 
position do  l'article  :  A  défaut  d'approba- 
tion, la  soiiété  reste  sans  itlet.  Le  cas 
prévu,  c'est  le  défaut  d'approb  *f  Ion  par  cette 
société,  dans  laquelle  on  a  eu  confiance.  Kh 
bien,  Je  dis  qu'à  défaut  d'approbation,  cha- 
cun répond  ses  droits,  et  quoli  minorité  ne 
peut  pas  être  liée  par  la  majorité,  a  raison  et 
au  moyen  d'un  nouveau  contrat. 

Phuieun  mmbret.  Tout  le  monde  est  d'ac- 
cord I 

M.  le  Président  ftchnrlder.  Jo  crois 

que  ce  n'tst  p. s  comme  cela  que  l'a  entendu  | 
M.  Marie. 

M.  Tlnrlr  la>e.  Je  demande  la  parole. 

Que  la  Chambre  veuille  bien  me  permettre 
d'Insister  et  de  lui  présenter  encore  une  obser- 
vation. Je  le  fais  parce  qu'il  y  a  Ici  un  très- 
grand  Intérêt  A  éclairer  et  A  régbr. 

Nous  en  sommes  arrivés,  dans  cet  article  de 
la  loi,  A  la  constltutfon  de  la  société  même. 


?  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Nous  avons  déjà  réglé  le  capital  avec  heau- 
coup  le  hoin  dans  l'art.  I",  non  |>U  quant 
à  son  chiffre,  —  non»  de^  ions  s  ir  ce  point  lais- 
ser toute  carrière  à  la  liberté  des  conventions, — 
mais  nous  l'avons  réglementé  quant  A  sa  divi- 
sion, quant  à  sa  réalisation  (.à-dessus  11  n'y  a 
plus  rien  à  dire;  passons  donc. 

Min'enant  nous  en  sommes  A  l'élément 
principal,  essentiel,  fondamen'ul  :  la  constitu- 
tion de  l'apport  social.  P  eaez  t-ardel  tout  est 
rigoureux  ici:  Il  s'agit  desavoir  si  la  société  a 
dans  la  main  quelque  chose  de  vital  ou  non. 
Certes,  c'est  bien  lemoins, alors,  que  le  législa- 
teur prenne  la  peine  d'examiner  de  près  si  en 
effet  les  promesses  qui  ont  été  faites  aux  ac- 
tionnaires sont  des  promesses  qui  puissent 
réellement  servir  de  base  à  une  société  vrai- 
ment sérieuse. 

L'honorable  M.  Bethmont  disait  tout  A 
l'heure  qu'autant  vaut  rayer  du  code  la  so- 
ciété en  commandite  par  actions  ayant  pour 
base  des  apports,  si  l'on  veut  se  montrer  m  ri- 
goureux sur  les  solutions  données  à  la  question 
qui  les  concerne. 

Pas  le  moins  du  monde.  On  a  ndml-,  au 
contraire,  cotte  société  en  commandite  avec  la 
base  des  apporte  ;  mais  en  même  temps  qu'on 
l'admettait,  en  rappelant  parfaitement  tout  ce 
qui  s'était  passé  dans  des  constitutions  de  ce 
genre  et  Ioub  les  scandales  qui  se  sont  produits, 
on  a  dit  :  S  iciéié  en  commandite  ayant  pour 
base  un  apport,  soit:  mais  aussi  examen  sé- 
rieux de  cet  apport.  Do  là  des  assemblées  gé- 
nérales successives. 

Eh  blon ,  quand  cette  expérimentation  a  été 
faite,  la  société  n'est  pas  fondée  encore  :  il 
s'agit  de  la  fonder.  c'est-A-dlre  qu'il  s'agit 
de  savoir  si  véritablement  on  a  dans  la  mon 
une  chos.ï  qui  peut  avoir  une  vitalitd  so- 
ciale ou  qui  n'en  aura  pas. 

Pour  savoir  cela,  qui  peut  décider  ?  Les  par- 
ties contractante.",  ù  i-avolr  :  d'un  côté  celui 
qui  a  fait  la  promesse  de  l'apport,  qui  est  le 
tondateur  et  le  créateur  de  la  société ,  et  de 
l'autre,  qui  donc?  les  actionnaires,  ceux  qui 
ont  répondu  à  li  piopositiun  du  gérant  et  du 
fondat-ur  de  la  société  et  qui  ont  accepté  fa 
promette,  inuisa  condition  de  la  véiifler  préa- 
lablement. 

P  acez  vous  au  début  de  1  affaire  :  les  ex- 
pertises sont  ordonn  es,  elles  s'accomplis- 
sent. Ln  Tait,  elles  ont  eu  poor  objet  de 
contrôler  la  promesse  faite  par  le  créateur  de 
la  société,  do  savoir  si  celte  promesse  était  sé- 
rieuse et  bonne.  C'est  donc  un  préalable  sus- 
pensif. Tous  les  actionnaires  n<  seront  donc  en- 
gagés i  ;  uesl  l'appnr'  vérifié  e  st  tin  apport  sérieux 
1 1  quand  ilsaurontdonné  leurassentlmeut,  non 
plus  à  l'apport  non  véritlé,  mais  à  l'apport 
désormais  vérifié. 

Il  suit  de  là  évidemment  que  la  constitu- 
tion réelle  de  la  société  ne  peut  se  faire  et  ne 
se  (ait  deflnitiveiin  nt  qu'au  moment  où  les 
vérifications  out  été  faites,  et  alors  qu'on  a 
dans  la  mal"  et  sous  les  yeux  non  pas  un  ap- 
port non  vérifié,  mais  un  apport  désormais 
vérifié. 

Non,  non,  dans  le<  termes  de,  l'article  *, 
vous  n'avez  pas  d'engagé  eut  tant  que  l'np- 
pi.rt  n'a  pa9  été  vérifié.  Vous  ne  l'avez  qu'a- 
près la  vérification  et  si  l'actionnaire  per- 
siste alors.  Kn  vous  reportaot  à  l  orlglne  de 
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l'ail'  i iv,  vous  ri.ni/  qu'un  engagement  d'a- 
veugle; vous  n'acceptez  pas  cette  situation 
là,  au  contraire  :  vous  voulez  un  engag<m  ni 
éclairé;  de  là  les  vérifications  qui  éclairent  les 
aveugles  et  rendent  à  leur  Intelligence  lus 
lumières  qui  lui  manquaient. 

Or,ll  y  aurait  une  contra  ilcflon  a  dire  que 
les  actionnaires  auront  d'une  part  le  droit  de 
t. 'éclairer,  et  que  pourtant,  après  avoir  acquis 
la  lumière  Us  resteront  enchaîné»  à  un  contrat 
qu'ils  avaient,  au  début,  signé  les  yeux  fermés; 
et  ce  serait  dire  c>  la  que  de  dire  qu'une  ma- 
jorité peut  le»  enchaîner  au  contrat  malgré 
eux. 

J'insiste  donc  et  .je  dis  que  si  on  est  enchainé 
par  le  premier  consentement ,  vous  faites 
qu'un  homme  aveugle  Fera  eu  liai  lié  avant 
d'a«olr  été  éclairé,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  re- 
tirer quand  la  lumière  arrive.  Cela  n'est  pas 
admissible.  (Très-bien!  très-bien  !  autour  do 
l'orateur.  —  Aux  vo  x  !  aux  voixl) 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Maihla-n,  rapporteur.  Messieurs,  je  suis 
loin  de  dédaigner  les  théories,  je  les  mpe/te 
lûliniiuent,  surtout  quand  eiles  s'expriment 

rir  une  bouche  éloquente;  mais,  je  demande 
lu  Chambre  la  permission  de  i  imener  un 
Instant  son  attention  sur  un  terrain  plus 
humble  et  plus  pratique,  sur  le  terrain  des 
fait?,  et,  si  je  le  puis,  de  lui  f  i ire  saisir  les 
conséquences  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Léopold  Javal,  tel  qu  il  est  interprété  par 
nos  honorables  collègues,  par  l'honorable 
M.  Marie  entre  aui  r  ■  . 

L'hypothèse  est  celle  cl  :  les  apports  sont 
faits  ;  les  apporteurs,  —  je  demande  pardon  à  la 
Chambre  de  te  barbarisme,  —  leur  ont  donné 
une  valeur  de...  La  p.eraière  assemblée  est 
réunie  :  elle  pro.  ède  régulièrement ,  elle 
nomme  des  estimateurs,  des  experts  ;  le  rap- 
port est  fait,  11  est  Imprimé  «t  tenu  i  la  dis- 
position di l  a  Uonnalre?,  cinq  jours  avant  la 
réunion  do  la  mien. nie  assemblée  générale; 
l'estimation,  —  car  l'amendement  embrasse 
toute»  le»  hypothèses,  ne  l'oubliez  pas,— l'tstl- 
mati'-n  a  été  lufé-leure  <l'une  quantité  infi- 
nitésimalo,!!  faut  aller  jusque-là  évidemment, 
à  l'évaluation  faite  par  les  fondateur»  appor- 
teurs. 

Dans  ce  cas,  le  système  de  l'honorable 
M.  Javal  conduit  a  Ma  :  que  cette  différence 
d'e.-tluiation  favorable  à  U  fociété,  favorable 
aux  actionnaires  qui  fournirent,  eux,  l'argent, 
suffira  pour  que  la  société  soit  rompue,  et 
qu'un  nouveau  contrat  soit  nécessaire,  indls- 


C'est  là,  messieurs,  une  situation  impos- 
sible dans  le  système  de  la  loi,  et.  je  crois 
pouvoir  le  dire,  dans  le  Bystôme  du  droiteom- 
mun  lui-même. 

Le  système  du  droit  commun,  quai  est-il? 
Celui-ci  :  un  contrat  ne  société  est  fait,  il  est 
proposé  à  l'adhésion  du  public,  le  public  y 
adhère,  et  l'action  souscrite  eoustltue,  de  la 
part  de  chaque  actionnaire,  une  adhésion  au 
contrat  :  Il  est  lié;  tel  est  le  droit  commun. 

C'était  là  le  principe  unterl"urement  à  la  loi 
de  I85«,  laquelle,  par  des  considérations  très- 
graves,  que  je  respecte  parfaitement,  a  cru 
devoir  y  déroger,  mais  y  déroger  à  quel  point 
de  vne  et  dans  quel  sens?  A-t-on  entendu 


que  le  contrat  n'avait  aocune  existence  en 
réalité?  Non,  messieurs  :  on  a  pris  simple- 
ment une  précaution,  on  a  organisé,  ce  que 
reproduit  la  loi  qui  vous  est  en  ce  moment 
soumise,  des  assemblât: 8  successives.  Que  sont- 
elles  ?  Un  tribunal  de  révision  des  apport», 
pas  autre  chose. 

Ces  assemblée»  n'ont  pas,  du  moins  Je  le 
rrois,  le  caractère  que  leur  attribuait  tout  à 
l'heure  dan»  la  premlèr  ■  partie  de  son  argu- 
mentation l'honorable  M.  Marie. 

C'est  une  espèce  de  tribunal  institué  par  la 
loi,  tribunal  tholtl  parmi  les  actionnaire»  eux- 
mémfts,  puisque  c'est  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  qui  le  constitue,  tribunal  éclairé 
par  une  estimation,  par  une  expertise,  éclairé 
plus  encore  qu'il  ne  devait  l'être,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi.  par  l'impression  du  rapport,  et 
6a  mise  à  la  disposition  des  actionnaire». 

Voilà  le  système. 

Eh  bien ,  dans  ce  cas,  la  lot,  par  un  senti- 
ment que,  pour  ma  part,  je  comprends  à  mer- 
veille, n'a  pu»  voulu  tenir  en  échec  d'une  ma- 
nière absolue  un  contrat  qui,  «près  tout,  était 
parfait  jusque-là.  Elle  a  voulu  simplement 
que  les  actionnaire»  trouvassent  dans  leur 
sein  ce  tribunal,  ..iusl  que  je  l'appelais  tout  à 
1  heure,  et  dans  tous  les  cas  de»  mandataires 
chargés  d'agir  pour  tous,  lesquel»  se  compo- 
sent de»  actionnaires  représentant  le  quart  du 
capital. 

Voilà,  je  le  répète,  1*  système  tout  entier  ; 
1  amena <  ment  de  M.  Javai,avec  les  interpréta- 
tions qui  lui  ont  été  données,  conduit  à  une 
véritable  impasso,  c'est-à-dire  à  une  négation 
du  contrat,  —  négation  Injustifiable  en  équi- 
té, en  droit  et  en  morale,  dans  l'hypothère 
qu'au  ilébut  de  ces  observations,  j'avais  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre. (Trè,--b1en  1  très  bien  !) 

M.  le  PréaUlent  Schneider.  Je  val» 
consulter  la  Chambre  sur  l'amendement  de 
M.  Java!. 

m.  Léopold  Javal.  On  n'y 
plus  rien  du  tuutl  (Rires et  bruit.) 

n.  le  Président  Schneider.  L'obser- 
vation qu"  vient  de  faire  l'honorable  M.  Ja- 
val n'a  pas  tout  a  fait  la  portée  que  la  Cham- 
bre pourrait  lui  donner. 

11  me  semble  qu'il  y  a  effectivement  dans 
la  discussion  deux  idées  différentes.  Il  y  a 
dans  l'ami  ndemt  ni  de  l'honorable  M.  Javal 
une  Idée  seulement  :  c'est  d'ajouter  à  la  pres- 
cription de  l'art.  4,  émané  de  la  commission 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  la  faculté, 
pour  la  deuxième  assemblée,  de  faire  un  con- 
trat nouveau  qui  lie  les  actionnaires. 

Ml.  i .m.  ni  Picard.  Par  la  majorité I 

M.  le  Préaident  Schneider.  Dana  les 
développements  donnés  pari  honorable  M.  Ma- 
rie, 11  y  a  une  autre  idée....  (Bruits  divers.) 

Je  tien»  à  ce  que  la  Chambre  sache  très-net- 
tement et  très  clair-  ment  en  présence  de 
quelles  idées  elle  se  trouve  platée.  Quand  nn 
auteur  d'amendement  dit  :  «  Je  ne  comprends 
pas  »,  11  me  semble  que  Je  suis  autorisé  à  tâ- 
cher de  comprendre  à  sa  place.  (On  rit.  — 
Très  bien  1  très  bien  1) 

M.  Javal.  Je  comprends  très-bien  mon 
amendement,  monsieur  le  Président;  mais  je 
ne  comprends  pas  ce  que  dit  l'orateur.  (Ah  I  ah  I) 

M.  le  rapporteur,  dans  son  rapport,  trouva 
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que  mon  amendement  est  tellement  dans  le 
sens  de  l'opinion  de  la  commission  qu'il  le 
uge  Inutile,  Il  regarde  comme  singulier  qu'on 
asse  des  amendements  aussi  superflus  :  il 
trouve  que  ce  qui  est  vrai  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre dit.  (Bruit.) 
En  effet,  voici  ce  que  dit  le  rapport  : 
«  C'est  là  une  disposition  inutile. 
a  II  dépend  évidemment,  d'après  le  droit 
commun,  de  la  volonté  des  parties  de  se  mettre 
d'accord  -ur  une  évaluation  différente,  néces- 
sairement inférieure  a  l'estimation  des  appor- 
teurs.  Les  action»  sont  souscrites  et  le  lien 
social  formé.  Les  souscripteurs  ont  accepté  les 
apports  et  les  avantages  stipulés,  sous  la  con- 
dition d'une  vérification,  lis  n'ont  point  à  se 

filaindre,  là  où  la  vérification,  en  abaissant 
'évaluation,  fait  leur  condition  meilleure. 
Donc,  si  les  apporteurs  acceptent  la  réduction, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  lo  contrat  devienne 
définitif.  > 

le  Président  Schneider.  Je  vais 
mettre  votre  amendement  aux  voix. 

M.  Javal.  C'est  inutile  I  la  discussion  est 
complètement  égnrée.  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  Président  Schneider.  Tout  le 
monde  a  compris  votre  amendement;  je  vous 
prie  de  me  laisser  consulter  h  Chambre. 

M.  Marie.  En  ce  qui  me  concerne,  avant 
de  donner  un  vote  sur  l'amendement,  je  dési- 
rerais une  explication  de  M.  Javal.  (Bruit.) 

M.  Jnvwl.  Je  suis  tout  prêt  à  vous  ia  don- 
ner et  je  m'estimerais  heureux  d'être  autorisé 
à  le  faire. 

■.  le  Président  Schneider,  Permet- 
tez, monsieur  Marie!  Il  s  est  établi  en  ce  mo- 
ment une  sorte  de  confusion  que  je  vais  si- 
gnaler, et  je  crois  que  je  vais  vous  donner 
satisfaction. 

Evidemment,  pour  moi,  il  y  a  ici  deux  idées 
distinctes  :  l'amendement  do  M.  Javal,  simple, 
comme  il  vient  de  l'expliquer,  «t  la  pensée  de 
M.  Marie  qui  donne  à  l'amendement  de 
M.  Javal  une  portée  un  peu  plus  étendue. 

Je  crois  que  M.  Marie  pourra  avoir  satisfac- 
tion par  un  second  vote,  et  alors  tout  le  monde 
comprendra. 

La  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Javal  serait  mise  aux  voix  d'abord, 
et  ensuite  M.  Marie  pourrait  demander  le 
renvoi  de  l'article  à  la  commission  et  provo- 
quer, de  ht  part  de  la  Chambre,  une  expli- 
cation sur  sa  pensée.  (Très-bien  1  —  Aux 
voix.) 

M.  Javal.  Je  demande  la  parole.  (Réclama- 
tions.) Je  demande  à  expliquer  mon  amende- 
ment. (Aux  voix!  aux  voix)  —  La  clôture I) 

H.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  clôture. 

M.  Javal.  Il  parait  qu'on  ne  m'a  pas  com- 
pris! 

■.  le  Président  Schneider.  Que  ceux 
qui  sont  d'avis  de  la  clôture  de  la  discus- 
sion.... 

H.  Javal,  au  militu  du  bruit.  Je  demande  à 
expliquer  mon  amendement.  (Aux  voix  I  aux 
voix  1) 

H.  le  Préaident  Schneider.  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole,  monsieur  Javal. 

■.  Paol  Bethmont.  Laissez  parler  l'au- 
teur de  1  amendement,  monsieur  le  Président!  I 
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m.  le  Préaident  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  clôture. 

M.  Panl  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  le  Président  Schueldcr.  Vous 
avez  la  parole  contre  la  clôture. 

H.  Panl  Bethmont.  Messieurs,  c'est  sim- 
plement contre  la  clôture  que  je  veux  parler. 
TH.  Flocard  de  néplen.  Aux  voix  ! 
M".  Paul  Bethmont.  Notre  honorable  col- 
lègue ne  peut  pas  dire  :  Aux  voix  !  quand  un 
de  ses  collègues  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  J'ose  espérer  qu'il  voudra  bien  avoir 
la  complaisance  de  m'entendro. 

Voici  la  situation  i  Quand  l'amendement  de 
M.  Javal  a  été  présenté,  cet  amendement  a  été 
expliqué  par  lui  dans  un  feus  favorable  à  la 
pensée  de  la  commission,  et  même  comme 
devant  l'étendre  dans  une  certaine  mesure. 

Puis  M.  Fabre  a  pris  la  parole  dans  un  sens 
restrictif  contre  le  paragraphe  présenté  par  la 
commission. 

Fn  membre.  Vous  ne  parlez  pas  contre  la 
clôture! 

M.  Paul  Bethmont.  Pardon  !  C'est  là  la 
situation  vraie. 

Puis  la  discussion  s'est  prolongée  de  part  et 
d'autre,  et  on  a  repris  l'amendement  de 
M.  Javal,  tantôt  dans  un  sens  restrictif,  tantôt 
dans  un  sens  uxtensir. 

11  me  semble  absolument  impossible,  au 
nom  de  la  dignité  de  l'un  de  nous,  comme  au 
nom  d"  ce  que  nous  nous  devons,  et  au  nom 
de  l'intérêt  et  d<-  l'importance  de  la  loi,  11  me 
semble  impossible,  dls-Je,  quand  un  amende- 
ment a  été  pris  par  les  uns  dans  un  sens  et 
par  d'autres  danB  un  autre  sens,  quo  nous 
n'accordions  pas  la  parole  à  celui  qui,  ayant 
fait  cet  amendement,  veut  expliquer  comment 
11  doit  être  entendu.  (Mouvements  on  sens 
divers.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  mets 

aux  voix  la  clôture  de  la  discussion. 
(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.  ) 
M.  le  Préaident  Schneider.  Je  mets 
maintenant  aux  voix  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  de  M.  Javal. 

(La  prise  eu  considération,  mise  aux  voix, 
n'est  pas  adoptée.) 

n.  le  Président  Schneider.  M.  Ma- 
rio a  demandé  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission, sur  une  idée  beaucoup  plus  large; 
elle  consiste... 
M.  Darlmon.  Il  n'y  a  pas  d'amendement! 
m.  le  Préaident  Schneider.  Je  n'ai 
pas  parlé  du  renvoi  ou  de  la  prise  en  considé- 
ration d'un  amendement,  mais  du  renvoi  à  la 
commission  de  l'article  4  lui-même. 

Il  est  nécessaire  que  la  Chambre  sache 
pourquoi  l'honorable  M.  Marie  demande  le 
renvoi  a  la  commission;  autrement,  la  com- 
mission, si  l'article  lui  était  renvoyé,  serait 
fort  embarrassée. 

M.  Javal.  Je  demande  la  parole  sur  le 
renvoi  à  la  commisslou. 

■.  le  Président  Schneider.  Est-ce 
sur  le  renvoi  de  l'article  ou  sur  lo  renvoi  de 
votre  amendement? . 

M.  Javal.  Il  ne  s'agit  pas]  de  l'amende- 
ment en  ce  moment,  11  s'agit  du  renvoi  de  l'ar- 
ticle à  la  commission.  Je  demande  a  dire 
I  pourquoi  je  propose  le  renvoi  de  l'article. 


i 
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Voici  co  que  dit  M.  le  rapporteur  dans  le 
rapport  supplémentaire,  page  25,  à  l'occasion 
de  la  proposition  d'ajouter  a  la  rédaction  de 
la  commission  les  mots  :  «  à  moins  qu'elles  ne 
se  mettent  d'accord  (les  parties)  sur  uno  éva- 
luation différente.  » 

M  le  Président  Schneider.  Je  ferai 
observer  à  M.  Javal  .que  dans  ce  momonl-ci  il 
demande  le  renvoi  à  la  commission  pour  son 
amendement  et  que  la  Chambre  vient  de  sta- 
tuer sur  ''et  amendement. 

M.  Javal.  Pardon!  je  ne  parle  pas  de  mon 
amendement,  je  parle  de  l'article,  car  cet  article 
4  est  interprété  d'une  manière  différente  p..r 
l'honorable  M.  Fabre,  par  l'honorable  M.  Ma- 
rie, par  l'honorable  M.  Picard  et  par  d'autres 
honorables  collègues  encore,  et  je  crois  qu'en 
présence  d'interprétations  si  différentes,  il  e*t 
Indispensable  qu'il  soit  renvoyé  à  la  commis- 
sion pour  qu'elle  nous  en  apporte  un  nouveau 
qui  ne  donne  pas  lieu  à  des  interprétations  si 
opposées. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  demande  de  renvoi  à 
la  commission,  en  conformité  de  l'idée  plus 
étendue  exprimée  par  l'honorable  M.  Marie. 

M.  Javal.  Mais  mol  aussi  je  demande  le 
renvoi.  On  ne  vote  pas  le  renvoi  dans  un  sens 
plutôt  que  dans  un  autre.  (Bruit.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Il  faut  que 
le  renvoi  représente  une  ponsée  nette  et  que 
la  commission  puisse  saisir. 
M.  Marie.  Je  demanda  la  parole. 
H.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Marie. 

M.  Marie.  Messieurs,  avant  que  la  Cham- 
bre soit  appelée  à  voter  sur  les  considérations 
que  j'ai  mises  en  avant  et  sur  les  propositions 
ul  doivent  sortir  de  ces  considérations,  je 
emande  la  permission  non  pas  de  discuter  à 
nouveau,  mais  simplement  de  bien  préciser 
l'Idée  que  je  voudrais  faire  admettre. 

Je  tiens  beaucoup,  messieurs,  à  ce  que,  dans 
cette  loi,  et  surtout  à  ce  moment  où  nous 
sommes  de  la  discussion  des  articles,  tous 
ceux  qui  discutent  dans  cette  Chambre  par- 
tent d  un  principe  commun,  qui  représente- 
rait, pour  ainsi  dire,  l'esprit  même  de  la  loi. 

Je  crains,  à  eut  égard,  qu'il  n'y  ait  un  peu 
d'anarchie  dans  les  esprits,  et  voici  pourquoi  : 
nous  avons,  depuis  le  commencement  de  et 
débat,  traversé  plusieurs  idées  différentes,  et 
je  crains  que  cette  variété  dans  les  idées  Rap- 
porte dans  les  solutions  du  trouble  et  de 
l'obscurité. 

Messieurs,  11  y  a  plusieurs  époques  à  distin- 
guer pour  la  constitution  de  la  société  en 
commandite  par  actions. 

La  première  époque,  celle  du  code  de  com- 
merce, était  véritablement  uno  époque  de  li- 
berté telle  que  pouvait  l'entendre  l'honorable 
M.  Olllvier.  On  a  alors  constitué  librement  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  jusqu'en 
1856;  elles  onteu  la  faculté  de  se  poser  comme 
elles  l'entendaient;  la  loi  n'intervenait  pas; 
car  le  code  de  commerce  ne  contenait  que 
cette  seule  disposition  :  ■  Lo  capital  des  so- 
ciétés en  commandite  peut  être  divisé  par  ac- 
tions. »  Je  le  répète,  la  liberté  était  donc  en- 
tière. On  a  marché  ainsi  jusqu'en  1856.  En 
1856,  on  a  pensé  qne  cette  liberté  absolue, 
qu'on  avait  laissé  exister  antérieurement,  de- 
Tome  VI.  -  Session  de  1867 
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valt  être  réglementée.  Cela  tenait  aux  grave» 
abus  qui  s'étalent  produit?,  aux  ruines  qui 
s'étaient  amon<  elees  et  aux  fortunes  scanda- 
leuses dont  nous  avions  été  le*  triste»  témoin». 
La  libel  lé  a  doue  été  réglementée,  et  dès  Ion1, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  is56,  les  sociétés  en 
commandite  oui  eu  pour  lelll  organisation  des 
allures  plus  honnêtes.  Ceci  a  duré  jusqu'en 
1865.  En  1465,  on  a  proposé  la  nouvelle  loi 
que  nous  discutons.  Quel  est  l'esprit  de  cette 
loi  nouvello?  Permettez-moi,  messieurs,  de  le 
bien  poser.  Il  est  celui-ci.  L  houorable  M. 
Duvergier.  dans  son  exposé  de  motifs,  l'a 
très-bien  signalé.  On  ne  veut  pas,  dit-il,  gêner 
les  transactions  honnêtes,  m  is  ou  no  ve'it  pas 
non  plus  laisser  le  champ  lu  r  aux  spécula- 
tions aventureuses  et  fiauduleu.ses.  Au  début 
de  la  discussion  sur  l'article  lcl,  les  partisans 
do  la  liberté  absolue  ont  d  torcha  à  faire  pré- 
valoir ce  principe  ;  mais  par  un  vote  vous 
l'avez  une  fois  encore  écarte.  Eu  conséquence, 
l'esprit  général  de  la  loi  nouvelle,  l'esprit  qui 
doit  dominer  toute;  les  dispositions  particu- 
lières, ne  l'oublions  pa3  si  îmus  voulons  mettre 
de  l'ordre  dms  le  débat,  l'esprit  de  la  loi  est 
celui-ci,  un  esprit  de  transaction,  dont  le  sens 
se  formule  ainsi  :  Ne  pas  gêner  les  opération» 
honnêtes,  mais  no  pas  laisser  non  plus  carte 
blanche  aux  spéculations  frauduleuses. 

Nous  examinons  maintenant  les  questions 
qui  se  rattachent  à  la  fondation  des  sociétés. 
Eh  bien,  franchement  et  sans  détodrs  recher- 
chons f  i,  dans  les  .irtielo.s  qui  s'y  ppliqueut, 
le  projet  réalise  bien  son  programme;  si  vrai- 
ment, en  d'autreî  termes,  il  piotége  suffisam- 
ment le  transactions  honnêtes  et  met  un  frein 
asstz  énergique  aux  spéculations  frauduleuse». 

En  ce  qui  concerne  l'apport,  sur  lequel  nous 
avons  à  nous  expliquer,  il  y  a  deux  choses 
que  je  veux  bien  distinguer. 

Voici  une  société  proposée  par  un  capitaliste 
au  nom  d'un  créai  ur  quelconque.  Que  vient- 
il  dire?  J'apporte,  dit  II,  à  la  société  tcllo 
chose  ;  c'est  -  ur  cet  apport  que  la  société  se  ba- 
sera, qu'elle  se  développera,  qu'elle  pourra  réa- 
liser des  bénéfices,  si,  en  effet,  mon  apport  est 
sérieux  et  réol.  Que  fait  lo  projet?  Il  ne  s'ou 
rapporte  pas  au  créateur  do  la  société  et  il  a 
raison.  Que  demande-l-il  donc?  Il  exige  qu'une 
première  assemblée  générale  examine  si  cet 
apport  ist  valable  ou  s'il  ne  l'est  pas.  Très- 
bien  encore. 

Voila  la  première  phase;  qu'y  a  t-il  là  à 
ce  moment  ?  quelle  est  la  situation  des  es- 
prits? que  pensent,  qut»  veulent  les  parties  con- 
tractantes? Li  situation  d.s  esprits  eat  bien 
évidemment  celle-ci  :  la  pensée,  la  volonté  du 
seuscrlpteur  se  traduisent  bien  ainsi  :  Oui, 
dit -il,  j'ai  consenti  à  m'engager  dans  cette 
société  dans  la  pensée  que  l'apport  était  véri- 
table, mais  je  veux  le  faire  vérifier  {  uon-sou- 
kuient  c'est  mou  droit  et  mon  devoir,  mnîj  ji 
déclare  que  co  n'est  qu'nurès  vérification  qim 
je  puis  savoir  définitivement  si  en  m'eogageant 
je  ferai  une  chOîO  raisonnable  ou  une  iode. 

Tout  enlaçât  l'évidence  même. 

Aiusi  donc,  un  contrat  s'est  forméle  jour  nù 
les  actionnaires  ont  apporté  leur  arpent; 
oui,  mais  un  contrat  conditionnel,  c'est-à-dire 
passé  sous  cette  condition  la  plus  sage,  lu  plus 
raisonnable  du  monJc  :  que  tous  les  contrac- 
tants auront  vu,  vérifié,  apprécié  la  base  subs- 
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tantlplle  de  la  société  avant  de  s'engager  défi- 
nitivement. 

Il  est  si  vrai  qu'à  l'origine  11  y  a  bien  eu 
seulement  un  contrat  conditionnel  que ,  dans 
votre  article,  vous  dites  que  si,  après  vérifica- 
tion, l'apport  n'a  pas  la  valeur  que  vous  lui 
avez  donné,  la  société  peut,  à  l'instant  même, 
être  rompue  :  les  vérifications  préalables  cons- 
tituent donc  bien  une  condition  suspensive 
ou,  au  moins,  résolutoire  du  contrat. 

Continuons  : 

Après  l'expertise,  que  se  passe-t-il?  les  par- 
ties sont  do  nouveau  en  présence.  Quelles  par- 
ties? Evidemment  toutt-s.  Lesquelles?  Celles 
qui  étalent  en  présence  à  l'origine,  c'est-à-dire 
d'un  coté,  le  fondateur-apporteur,  d'un  autre 
côté,  les  actionnaires,  qui  accepteront  ou  n'ac- 
cepteront pas  l'apport,  suivant  l'évaluation  qui 
lui  sera  donnée. 

Voilà  la  situation. 

Or,  de  même  que  vous  avez,  à  l'origine  de 
la  société,  demandé  que  toutes  les  parties  Tus- 
sent d'accord1  pour  former  le  contrat,  de  même 
11  faut  dire  après  la  vériticatlon,  ou  vraiment 
c'est  à  n'y  plus  rien  comprendre .  qu'elles  de- 
vront l'être  aussi  pour  maintenir  le  contrat; 
car  on  ne  le  maintiendra  <jue  s!  la  condition 
éventuelle  a  été  véritablement  observée. 

Cela  bien  entendu ,  voici  maintenant  ma 
proposition  :  Je  demande  à  la  Chambre  le  ren- 
voi à  la  commission,  afin  que  la  commission, 
dans  une  rédaction  nouvelle,  dise  que,  lorsque 
l'assemblée  générale  auraà  voter,  elle  neponrra 
le  faire  dans  ce  cas,  et  pour  cette  situation  fon- 
damentale, qu'autant  que  tous  les  actionnaires 
auront  été  appelés;  eux  seuls  en  effet,  parties 
stipulantes  au  contrat,  peuvent  décider  si,  au 
moins  à  leur  égard,  la  société  sera  maintenue 
ou  non.  Le  pouvoir  purement  représentatif 
d'une  assemblée  est  sans  force  dans  ce  cas, 
car  11  serait  sans  raison. 

Voilà  mon  Idée  ;  voilà  comment  je  la  for- 
mule et  voilà  dans  quel  sens  j'appelle,  de  la 
part  de  la  Chambre,  une  solution. 

Non-seulement  sur  ce  point  je  demanderai 
le  renvoi  à  la  commission  de  l'artlck  4,  mais 
je  remarque  que,  dans  cet  article  4,  on  n'a  ]>ns 
dit  ce  que  serait  l'assemblée  générale;  à  quelle 
époque  une  seconde  assemblée  générale  serait 
réunie  ;  on  n'a  pas  dit  non  plus  dans  quel  dé- 
lai on  devrait  fournir  le  rapport  sur  lequel  les 
actionnaires  auraient  à  statuer,  ou  du  moins 
ou  a  assigné  un  délai  trop  court. 

Or,  je  veux  que  sur  tous  ces  points  les 
actionnaires  soient  aussi  bien  Instruits  que 
dans  la  première  assemblée  générale.  Lors- 
qu'il s'agit  des  apports,  je  suis,  je  l'avoue, 
danB  une  très  grande,  défiance,  le  passé  no  la 
justifie  que  trop;  j'ai  donc  besoin  d'v  voir 
très-clair,  afin  de  savoir  si  les  approbations 
seront  ou  ne  seront  pas  données.  Ainsi  donc, 
sons  ce  second  rapport,  il  y  aura  encore 
lieu  à  un  renvoi  à  faire  à  la  commission  afin 
de  rendre  plus  nettes  et  plus  saisissantes  des 
choses  qui  jusqn'à  présent  laissent  dans  l'ob- 
scurité les  conditions  essentielles  du  contrat. 

le  Pree-ldcsat  Schneider.  Lt  pa- 
role est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  mon 
tour  pardon  à  la  Chambre  d'insister  ;  mais 
excuse  est  dans  l'insistance  même  que  la 


commission  rencontre  de  la  part  de  nos  hono- 
rables collègues. 

Je  me  permettrai  d'abord  de  faire  remar- 
quer à  1  honorable  M.  Marie  que  l'art.  4.  dont 
il  demande  le  renvoi  à  la  c  >mmission,  donne 
sur  certains  points  satisfaction  aux  regrets 
qu'il  eiprim  . 

La  loi  ne  précise  pas  en  effet  le  délai  qui 
devra  s'écouler  entre  la  première  et  la  seconde 
assemblé*  générale;  mais  l'article  additionnel 
proposé  par  la  commission,  accepté  par  le  con- 
seil d'Etat,  donne  sur  co  point  une  précision 
relative  au  moins  au  délai  qui  doit  séparer 
cette  convocation.  En  effet,  que  fait  la  pre- 
mière assemblée  générale?  Elle  nomme  dos 
appréciateurs;  ceux-ci  remettent  à  l'œuvre, 
ils  font  un  rapport;  le  rapport  est  imprimé, 
et  la  disposition  additionnelle  à  laquelle  je 
fais  allusion  et  que  l'honorable  M.  Marie  pa- 
rait avoir  perdue  de  vue,  dit  expressément  que 
le  rapport  sera  tenu  à  la  disposition  des  ac- 
tionnaires cinq  jours  au  moins  avant  la  réu- 
nxou  de  la  seconde  assemblée. 

Voilà  l'innovation,  voilà  la  garantie  nou- 
velle, considérable  assurément,  et  qui  est  en 
harmonie  avec  les  dispositions  générales  du 
projet  de  loi. 

Ce  n'est  donc  pas  sur  ce  point  que  lo  Cham- 
bre peut  être  entraînée,  par  les  observations 
qu'elle  viont  d'entendre,  à  un  renvoi  à  la 
commission. 

Reste  l'observation  première,  principale, 
sur  laquelle  l'honorable  M.  Marie  a  insisté. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'historique  qu'il  a 
présenté  à  la  Chambre  de  la  législation  en  ma- 
tière de  sociétés;  jo  prends  les  choses  daos 
l'état  où  les  ont  placées,  soit  la  loi  de  185", 
soit  la  loi  qui  vous  est  en  co  moment  sou- 
miio,  car  leur  principe  est  le  même  et  leurs 
dispositions  à  beaucoup  d'égards  sont  identi- 
ques. 

L'honorable  M.  Marie  a  dit  :  11  n'y  a  pas 
de  contrat,  ou  du  moins  il  est  suspendu  par 
une  condition  qui  peut  être  résolutoire. 

Permettez-moi,  à  mon  tour,  de  rappeler  les 
principes.  En  droit  commun,  la  souscription 
des  actions,  l'adhésion  par  celto  souscription 
à  l'acte  dressé  par  les  fondateurs,  constituait 
un  contrat  parfait,  définitif,  obligatoire,  entre 
les  fondateurs  et  les  actionnaires. 

Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de  même  aujour- 
d'hui. 

Le  contrat  est  conditionnel,  jo  le  reconnais. 
Mais  qu'elle  est  la  condition?  Quelle  est  la 
dérogation  apportée  par  la  loi  de  1856  et  la 
loi  nouvelle  aux  dispositions  du  droit  com- 
mun? La  condition  susp-.'nslve  est  pure- 
ment et  simplement  celle-ci.  La  loi  dit  aux 
aelionualres  :  Vous  avez  souscrit;  mais,  dans 
votre  Intérêt,  pour  vous  protéger  contre  vos 
entraînements,  contre  l'exagération  des  ap- 
ports, contre  la  fraude,  nous  vous  imposons, 
car  c'est  uno  obligation,  nous  vous  imposons 
le  devoir  de  fiire  procéder  à  uuo  vérification 
des  apports. 

Uotle  vérification  faite,  par  qui  et  comment 
sera  t-ello  appréciée?  Elle  suia  appréciée  par 
Ift  secon  Je  assemblée  général;,  aorte  do  man- 
dataire de  la  société,  formée  du  quart  au 
moins  des  actionnaires,  lepresentant  le  quart 
du  capital.  Eh  bleu  ,  messieurs*,  quand  toutes 
ces  formalité*  ont  été  a<-omplies,  quand  ces 
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conditions  protectrices  des  actionnaires  ont 
été  réalisées,  la  condition  suspensive  est  ac- 
complie elle-même,  et,  en  conséquence,  le 
contrat  est  parfit. 

Que  veut  l'honorable  M.  Marieî  Ola  a  été 
le  dernier  mot  de  la  première  partie  de  ses 
observations.  II  demande  que,  quand  l'esti- 
rcation  aura  été  faite,  une  assemblée  nouvelle  ! 
soit  convoquée.  C'est  le  système  do  la  loi.  Seu-  i 
lement,  en  quoi  l'honorable  M.  Marie  diffère 
de  ht  loi,  c'<s',  si  J'ai  bien  entendu  ses  obser-  ! 
valions,  qu'il  voudrait  que  la  seconde  assem-  ' 
blée,  approuvant  tes  apports,  fût  composée  de 
de  l'unanimité  des  actionnaires;  d><  sorte  que  I 
la,  suivant  lui,  ei  là  seulement,  se  formerait  | 
le  contrat. 

Eh  bien,  messieurs,  si  la  Chambre  veut 
bien  se  rappeler  les  observations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  soumettre  au  début  de  cette 
discussion  sur  l'art.  *,  ello  reconnaîtra  qu'exi-  ! 
ger  pour  cetto  seconde  assemblée,  non  pas 
seulement  la  moitié  On  capital  social,  comme 
le  voulait  M.  de  Saint-Paul,  mais  l'una- 
nimité des  Actionnaires,  comme  le  voudrait 
M.  M»rle,  c'est  vouloir,  en  réalité,  l'impos- 
sible; c'est  permettre  à  un  dissident,  dont 
je  ne  veux  pas  indiquer  quelle  pourrait  être 
la  pensée  secrète,  la  possibilité  de  faire  avorter 
un  contrat  qui,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, est,  en  réall'é.  un  contrat  parfait.que  la 
loi  a  subordonné  Mans  une  pensée  du  gnrantiea 
une  condition,  laquello  est  r>  alisér-  par  la  convo- 
cation de  tous  les  actionnaires,  par  le  vote  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux,  en  l'absence  do 
ceux  mil  n'ont  pas  jugé  convenable  rte  répon- 
dre à  l'appel.  Co  vote  consacre  ,  au  point  de 
vue  de  l'apport,  la  société  d'une  manière  défi- 
nitive, et  il  n'y  a  rien  là  qui  blesse  l'équité  et 
les  principes,  car  11  est  toujours  permis  df>  sti- 
puler par  mandataire,  et  le  quart  en  nombre 
et  en  somme  des  actionnaires  n'est  pas  autre 
chose,  relativement  aux  absents. 

J'oubliais,  pour  la  seconde  fols,  une  obser- 
vation Importante,  et  je  prie  la  Chambre  de 
me  le  parlonner. 

Li  loi  va  plus  loin  dans  sa  prévoyance  et 
dans  ses  Idée;  de  garantie  et  de  protection  des 
actionnaires,  qu'on  ne  pourait  le  croire  quand 
on  ne  se  rappelle  pas  l'ensemble  de  l'article. 

En  effet,  ■  à  défaut  d'approbation,  la  so- 
ciété reste  s;ins  effet  a  l'égarc  de  fontes  les  par- 
ties. »  Mais  est-ce  que  l'approbation  par  le 
quart  en  nombre  et  le  quart  en  somme  est 
une  approbation  liant  d'une  manière  absolue 
et  indéfinie  tous  e'  chacun  des  associés?  Non, 
il  y  a  une  hypothèse,  c'est  la  fraude  possible, 
la  fraude  qui' fait  exception  à  toutes  les  règles, 
comme  on  dit  on  droit  civil,  et  contre  laquelle 
l'approbatl  n  émanad  d'une  minorité,  après 
tout,  no  peut  pas  lier  les  absent*.  Aussi  un  pa- 
ragraphe qui  soit  offrea  chacun  des  îictionnalres 
sous  ce  rapport  le  recours  qui  peut  être  néces- 
saire à  la  société  :  «  L'approbation  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  qui 
peut  être  inteutée  pour  cause  de  dol  ou  de 
fraude.  » 

C'est  ainsi  que,  dans  la  pensée  de  la  commis- 
sion et  dans  ma  conviction  à  mol,  tous  les  in- 
térêts sont  sauvegardé?  et  qu'il  n'es'  point  né- 
cessaire d'organiser  une  piotection  plus  con- 
sidérable; surtout  alors  que  cet"  protection, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  voua  le  dire  tout 


à  l'heure,  aboutirait  à  des  Impossibilités.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 
M.  Bérard  se  lève  pour  parler.  (Aux  voix! 

aux  voix  1) 

•I.  de  Tlllanronr*.  Parlez  1  parlez  I 

VI.  le  Pi»*»idrnt  Mrhnelder.  L'ordre 
d'inscription  appelle  M.  Fabre. 

M.  Fnbre-  L'honorable  rapporteur  vient 
de  répondre  à  quelques-uns  des  arguments 
présentés  par  l'honorable  M.  Marie.  J'avais 
espéré  trouver  aussi  une  réponse  aux  objec- 
tions que  j'avais  présentées.  Ne  l'ayant  pas 
rencontrée,  je  dois  cr,i  Indre  que  mes  argumenta 
n'aient  pas  été  compris. 

Je  n'entends  pas  revenir  sur  ce  que  j'ai  dit 
tout  à  l'heure;  je  voudrais  seulement  montrer 
quel  serait  le  danger  du  maintien  de  l'article 
tel  qu'il  est  aujourd'hui,  et  surtout  du  com- 
mentaire qu'on  lui  donne,  et  J'espère  arriver 
sur  ce  point  à  une  démonstration  complète, 
que  cet  article  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  in- 
troduire dans  notre  législation  une  nouvelle 
forme  de  contrat  qu'il  faudrait  appeler  le 
contrat  imposé;  tandis  qu'il  est  de  principe 
qu'un  contrat. ne  peut  se  former  que  par  l'ac- 
ceptation, le  libre  consentement  des  parties. 

M.Duvergler,e«mmi*iatr<dti  Qouvtrncmmt. 
Ce  n'est  pas  une  nouvello  espèce  de  contrat; 
ce  n'eât  pas  un  contrat. 

H1.  Vabre.  Je  suis  parfaitement  de  l'avis 
de  l'honorable  commissaire  du  Gouvernement, 
et  si  Je  parlais  d'une  nouvelle  espèce  de  con- 
trat, J'at  voulu  dire  en  effet  qu'il  n'en  peut 
exister  de  cette  espèce,  car  de  telles  conventions 
ne  ressembleraient  en  rien  à  aucune  de  celles 
que  la  loi  reconnaît. 

Non,  il  n'y  a j pas  de  contrat;  le  lien  est 
rompu,  et  pour  le  rétablir  l'adhésion  de  toutes 
le»  parties  est  nécessaire. 

Où  serait  donc  le  contrat?  Voila  la  ques- 
tion :  est-il  possible  que  lorsque  les  ap- 
ports, uno  fois  examinés  par  les  experts 
chargés  de  ce  soin,  se  trouvent  no  ressem- 
bler <  n  rien  à  ce  qui  avait  été  annoncé, 
une  seconde  assemblée  générale  puisse,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  ces  experts  et 
constaté  avec  eux  que  ce  qui  est  apporté  n'est 
réellement  pas  ce  qui  avait  été  promis,  il  y  ait 
un  contrat  véritable,  liant  le  souscripteur 
primitif?  Peut-Il  dépendre  de  la  majorité  dos 
actionnaires  présents  &  cette  assemblée  de  le 
retenir  malgré  lui  dans  la  société? 

Je  prétends  qu'il  n'y  aurait  pas  contrat  et 
c'est  pour  cela  que  je  ne  puis  pas  admettre  le 
commente  Ire  fait  par  la  commission  du  texte 
de  son  article. 

Encore  une  fols  je  demande  où  serait  le 
contrat.  Que  s'est-il  passé?  —  Avant  toute 
émission  d'actions,  avant  toute  souscrip- 
tion 11  y  a  un  exposé,  une  promesse.  Cette  pro- 
messe, l'actionnaire  qui  a  adhéré,  qui  a  sous- 
crit, la  tient  pour  vraie,  et  il  souscrit.  Ici  Je 
vois  en  effet  uno  obligation  conditionnelle,  un 
contrat  conditionnel.  Ce  contrat  encore  impar- 
fait no  peut  enchaîner  le  souscripteur  que 
lorsque  l:i  conditlou  prévue  se  réalise. 

Mais,  si  cette  condition  ne  se  réalise  pas,  il 
n'existe  plus  ni  contrat,  ni  convention,  ni 
obligation  ;  le  souscripteur  reprend  sa  liberté, 
et  rassemblée  ne  peut  la  lui  enlever,  quels 
que  soient  sa  composition  et  le  nombre  des 
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Une  nouvelle  affilre  pourra  s'organiser  mais 
l'obligation  r>  -ultant  de  la  souscription  pre- 
mière es'  anéantie.  (Trèï-blfn  !  très-bien  !) 

Au  contraire,  les  i  xpert*,  la  commission  que 
nous  n\t/z  nommée  vient  et  elle  se  met  en  dé- 
sac  or  1  avec  ce  qui  a  été  annoncé,  que  reste- 
t-UTLa  condition  qui  devait  établir  les  liens 
entre  les  contractais,  le  consensus  in  unvm 
n'existe  p'.us;  il  n'y  a  plus  de  contrat.  Qu'y  a- 
t  il  donc? 

J  é'ais  partie  dans  une  obligation  sous  une 
coud  il  ion  déterminée;  j'avais  souscrit  en  vue 
de  celle  condition;  ell»-  disparaît,  et  11  dépen- 
drait de  la  volonté  d'un  tiers  que  je  ne  pusse 
me  délier  et  me  retirer!  Je  crois  que  c  est  con- 
traire a  tout  principe. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Oa  est  engagé  tous 
les  jours  par  mandataire?. 

NI.  JftTal.  Mais  oui  :  tous  les  jours  on 
traite  par  mandataires. 
Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  t 
S.  Exe.  M.  de  Vorcade  la  Roqnette, 
ministre  d».  l'agriculture,  du  commerce  et  des  rra- 
vaux  publics.  Messieurs,  j>)  vous  demande  la 
permltslou  de  préciser  un  polut  avant  que  la 
Chambre  ue  passe  au  vote.  (Parlez  1  parlez  I) 
On  a  dit  que  l'article  en  discussion  don- 
nerait lieu  à  d  s  difficultés  inextricables, 
Mai?,  messieurs,  la  loi  existe  depuis  onze  ans; 
elle  outre  dans  beaucoup  moîns  de  détails  que 
l'ar  Lit:  actuellement  en  discussion,  et  cepen- 
dant elle  n'a  donrô  lieu  à  aucune  difficulté. 

Quelle  p?t  donc  la  disposition  nouvelle  con- 
tenue daus  le  projet  qui  vous  6st  soumis? 

Ou  fc'e  t  demandé  si  lorsque  ceux  qui  avaient 
fait  dtr  apports  verraient  la  commission  do 
l'as-i  mhlée  générale  contredire  c>  s  apports,  ils 
seraient  complètement  liés  ou  s'ils  ne  pou- 
raient  pal  se  n  tir  r.  L'article  4  du  projet  de 
loi  leur  douiiol  i  faculté  de  se  retlier;  il  donue 
également  a  l'assemblé  générale  1o  droit  de  ne 
as  accepter  les  apports,  par  conséquent  le 
roit  de  déchirer  le  contrat. 
Aiusi,  d'uLc  part,  il  y  a  ceux  qui  ont  fait 
des  tpports  qui  sont  soumis  à  la  révision  de 
l'assemblée  générale;  d'autre  part,  11  y  a  ceux 
qui  ont  contracte,  qui  sont  également  soumis 
à  li  décision  de  l'assemblée  générale. 

Que  veut  l'honorable  M.  Fibre f  II  veuWque 
l'on  accepte  la  prétention  individuelle.  Mais 
elle  e  t  r.çuenu  contrat  à  une  condition,  & 
la  condition  de  la  vérification  de  l'assemblée 
générale.  Lo  contrat  n'est  parfait  qu'à  la  con- 
dition de  la  vérification. 

Que  donnn  le  l'honornble  M.  Marie?  Il  de- 
mande que  l'on  crée,  à  rencontre  de  rassem- 
blée. K'  uéiale,  un  droit  individuel;  un  droit 
individ  il  qui,  re.i  arquez-îe  bien,  m  siieurs, 
existe  déj  i  dai  s  l'ai  tlcle  pour  un  cas  détermi- 
né, car  le  paragraphe  li  de  l'art.  4  porte  que 
l'approbation,  alois  îuêine  qu'elle  a  eu  lieu 
diiiis  l'assemblée  général.',  no  fait  pas  obstacle 
I  l'ex<  rcice  ultérieur  de  1  action  qui  peut  être 
Intentée  pour  cause  de  dol  on  de  fraude;  niais 
l'honorable  membre  demande  qu'on  le  crée 
s;\hà  condition. 

Ainsi,  messiour?,  si  l'assemblée  générale 
s'est  trompée,  si  elle  n'a  pas  constaté  le  dol 
ou  la  fraude,  si  b-s  experts  ne  l'ont  pas  recon- 
nue, l'action  individuelle  existe  ;  mais  dans 
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ce  cas  seulement;  au  contraire,  dans  le  cas  de 
discussion  loyale  dans  le  sein  de  l'assemblée 
générale,  quand  cette  assemblée  s'est  pronon- 
cée et  qu'aucune  fraude  n'est  venue  se  révéler, 
le  contrat  est  parfait  et  tons  les  contractants 
demeurent  engagéB.  (C'est  vrai  I  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

aux  voix... 

m.  Erneat  Picard.  Pardon,  monsieur  le 
Présidentl  j'ai  une  observation  à  faire  à  la 
Chambre. 

Votx  nombreuses.  Assez  I  assez  1  —  La  clô- 
ture. 

M.  Erneat  Picard.  Messieurs,  l'article 
très-Important  que  nous  discutons  ne  contient 
pas  la  seule  question  qui  vient  d'occuper  votre 
attention.  Or,  d'une  part,  si  le  renvoi  à  la  com- 
mission est  ordonné,  nous  ne  pourrons  plus 
discuter  les  autres  questions;  d'antre  part, 
s'il  n'est  pas  ordonné,  nous  ne  le  pourrons 
plus  davantage,  car  l'adoption  de  l'article  va 
être  très-probablement  prononcée.  Je  crois 
[  donc  que  nous  ne  pouvons  pas  Immédiatement, 
et  lorsque  d'autres  questionsexistent  sur  l'arti- 
cle, prononcer  la  clôture  de  la  discussion  et 
passer  au  vote. 
Et  maintenant,  sur  la  question  elle-même... 
Votx  nombreuses.  La  clôture!  la  clôture  I 
M.  Ernest  Picard.  Je  sais,  messieurs, 
que  la  question  n'est  pas  attrayante.  (Bruit) 
M.  le  Préaident  Schneider.  Permet- 
tez, monsieur  Picard  !  La  clôture  était  de- 
mandée, et  je  l'aurais  mise  aux  voix  si  vous 
n'aviez  pas  Indiqué  que  vous  aviez  un  autre 
ordre  d'idées  à  développer.  Si  donc  vous  n'a- 
vez pas  à  introduire  une  idée  nouvelle,  je  ne 
puis  vous  maintenir  la  parole,  et  je  dois  mettre 
la  clôture  aux  voix. 

H  Ernest  Picard.  J'entre  dans  un  au- 
tre ordre  d'idées. 

Je  voudrais  présenter  une  simple  considéra- 
tion sur  ce  point  que  la  première  assemblée  gé- 
nérale peut  apprécier  la  valeur  des  apports, 
tandis  que  la  seconde  a  le  droit  de  statuer  sur 
un  rapport  imprimé  et  distribué. 

Le  seul  caractère  de  ce  rapport,  ce  serait 
d'être  un  rapport  fait  par  un  tiers  qu'on  ne 
désigne  pas  ;  on  ne  dit  même  pas  qu'il  sera 
nommé  par  l'assemblée  générale. 

Je  crois,  messieurs,  quvil  faudrait  qu'un  des 
membres  de  l'assemblée  fût  chargé  du  rapport 
et  en  eût  la  responsabilité,  sauf  à  être  aidé 
par  un  expert,  par  un  homme  de  l'art.  Au- 
trement la  véiilication  de  l'apport  pourra  re- 
poser sur  un  document  qui  n'aurait  aucune 
espèce  d'authenticité  et  qui  n'aurait  paru  que 
pour  t-omper  les  actionnaires,  pour  les  In- 
duire *n  errHiir. (Mouvements  divers) 

C'est  une  question  que  je  soumets  a  la 
Chambre. 

Mais  je  ne  puis  mo  décider  à  quitter  l'ar- 
ticle sans  dire  encore  quelques  mots,  si  j'y 
suis  autorisé  par  la  Chambre  sur  la  question 
qui  nous  occupait  tout  À  l'heure.  (Ah!  ah  !  — 
Assez!  —  La  clôture  !  —Parlez!  Parlez  I) 

Je  voudrais  en  parler,  eu  un  mot,  pour  pré- 
ciser notre  opinion  et  voir  jusqu'à  quel  point 
elle  s'écarte  de  celle  de  M.  le  ministre. 

Quant  à  moi,  je  reconnais,  avec  M.  le  mi- 
nistre, que  lorsque  la  majorité  de  la  seconde 
assemblée  a  approuvé  l'apport,  le  droit  Ludi- 
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viduel  n'existe  pu  ;  mais  nous  avons  toujours  ; 
posé  la  question  sur  ce  paragraphe  de  1  arti-  ! 
cle  4  :  «  A  défaut  d'approbation  ,  la  société 
reste  sans  action  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties. » 

Gomment  a  surgi  la  question?  C'est  à  pro- 
pos de  l'amendement  de  M.  Javal.qui  deman- 
dait si  la  majorité  pouvait ,  alors  que  l'appro- 
bation a  été  refusée,  reconstituer  le  contrat 
au  moyen  d'une  transaction. 

Eh  bien,  qu'est-ce  qu'un  apport!  C'est  une 
vente.  Quand  y  a-t-il  vente?  quand  11  y  a  ac- 
cord sur  le  prix  ;  et  quand  le  prix  n'est  pas  ac- 
cepté, il  n'y  a  pas  accord  ;  quand  11  n'y  a  pas 
accord,  il  n'y  a  pas  vente,  et  alors  les  droits 
individuels  renaissent. 

Il  me  semble  que  c'est  là  la  question  la  plus 
simple  du  monde. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  mots 
aux  voix  la  clôture  de  la  discussion  sur  l'ar- 
ticle 4. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  Président  Nehnelder.  Je  mets 
maintenant  aux  voix  la  demande  du  renvoi 
de  l'article  à  la  commission. 

(Le  Corps  législatif,  consulté,  ne  prononce 
pas  le  renvoi  à  la  commission.) 

II.  le  Président  Nchnelder.  Je  mets 
aux  voix  1  article  4. 

(L'xrticle  4  est  mis  aux  voix  ot  adopté.) 

•  Art.  9.  Un  conseil  de  surveillance,  com- 
posé de  trois  actionnaires  au  moins,  est  éta- 
bli dans  chaque  société  eu  commandite  par 
actlous. 

«  Ce  conseil  est  nommé  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  immédiatement  après  la 
constitution  définitive  de  la  lociélé  et  avant 
toute  opération  sociale. 

•  Il  est  soumis  à  la  réélection  aux  époques  et 
suivant  les  conditions  déterminées  par  les 
statuts. 

■  Toutefois  le  premier  conseil  n'est  nommé 
que  pour  une  année.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Ce  premier  conseil  doit,  immé- 
diatement après  sa  nomlnatlOQ.verlfler  si  tou- 
tes les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles qui  précèdent  ont  été  observées.  » 

H.  Paul  Bethmont.  Quelle  est  la  sanc- 
tion de  cet  article  dans  la  pensée  de  la  com- 
ml»sion  ? 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  responsabi- 
lité qui  est  prononcée  par  les  articles  suivants. 

H.  Paul  Bethmont.  On  aurait  pu  met- 
tre cette  disposition  dans  l'article  7  et  ne  pas 
en  faire  un  article  spécial. 

■.  le  Président  Nrbnelder.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  l'article  6. 

(L'art.  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  lePré»ldent  Nchnelder.  Je  lis  main- 
tenant l'art.  7...» 

M.  le  baron  de  Jansé.  Pardon,  mon- 
sieur le  Président! J'ai  proposé  un  article  ad- 
ditionnel à  l'artlc  le  6  ;  je  demanda  la  parole 
pour  le  développer. 

Plusieurs  membra.  L'article  6  est  voté. 

Autre»  membres.  Il  s'agit  d'un  article  addi- 
tionnel. 

M.  le  Président  Nchnelder.  Il  s'agit, 
en  effet,  d'un  article  additionnel  ;  mais,  dans 
ce  cas,  il  y  aurait  une  question  de  bonne  fol, 
qui  dominerait  toutes  les  autres  :  il  ne  saurait 
jamais  y  avoir  de  surprise  par  le  fait  d'un 


oubli  du  Président.  (C'est  vrai  I— Très-bien! 
très  bien  !) 

M.  de  Janzé  peut  donc  développer  son  ar- 
ticle additionnel. 
1M.  le  baron  de  Jansé.  J'avais  d'abord 

présenté  un  article  6  bis  ;  mais  on  m'a  fait  ob- 
server qu'il  ne  pouvait  y  avoir  d'article  por- 
tant ce  numéro.  C'est  pour  cela  que  j'ai  dû 
lui  donner  le  titre  d'article  additionnel.  Cet 
article,  s'il  était  adopté,  prendrait  le  n*  7. 

M.  le  Président  Schneider.  Cet  ar- 
ticle additionnel  est  ainsi  conçu  : 

■  Dans  toute  société  qui  recevra  de  l'Etat 
uue  subvention  ou  une  garantie  d'intérêt,  au- 
cun membre  du  Sénat  ou  du  Corps  législatif 
ne  pourra  faire  pirtle  du  conseil  d'adminis- 
tration ni  du  conseil  de  surveillance.  ■ 

M.  le  baron  de  Jaaaé.  Messieurs,  *  la 

proposition  dont  notre  honorable  Président 
vient  de  vous  donner  le.  turc  M.  le  rappor- 
teur a  fait  deux  objections. 

La  première  est  une  objection  préjudicielle 
quo  je  vais  vous  faire  connaître  : 

■  Est  ce,  eu  la  supposant  admissible,  une 
proposition  qui  puisse  trouver  sa  place  dans 
une  loi  sur  les  sociétés?  Au  fond,c'est  une  in- 
compatibilité politique  que  voudrait  faire  pro- 
clamer M.  le  baron  de  Janzé.  Le  Jour  où  une 
telle  disposition  serait  votée,  quoique  à  en 
juger  par  ses  termes  elle  ne  doive  commander 
qu'à  l'avenir, quelle  serait  la  situation  de  ceux 
de  nos  collègues  qu'elle  atteindrait  en  fait  ?  » 

Cette  objection  de  notre  honorable  rap- 
porteur m'étonne  beaucoup  après  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  sur  la  presse,  dont 
l'articlo  8  porte  que  «  aucun  journal  ou 
écrit  politique  ne  pourra  être  signé  par  un 
membre  du  Séuat  ou  du  Corps  législatif  en 
qualité  de  gérant  responsable,  »  —  article  qui 
prononce  évidemment,  comme  mon  amende- 
ment à  la  loi  des  sociétés,  une  incompatibilité 
contre  les  membres  de  celte  Chambre  qui  se- 
raient dans  une  situation  prévue  par  la  loi  ;  — 
cette  objection,  dls-je,  m'étonne  d  autantplus 
de  la  part  de  notre  honorable  rapporteur  qu'il 
est  membre  de  la  commission  chargée  d'éla- 
borer le  projet  de  loi  sur  la  presse,  et  que, 
parmi  les  amendements  qu'il  a  proposés  et 
qui  ont  une  certaine  célébrité,  je  n'en  connais 
pas  qui  aient  rapport  à  cette  question  d'In- 
compatibilité. (Hlres  sur  les  bancs  à  la  gauche 
de  1  orateur.) 

Voici  donc  cette  question  préjudicielle  suf- 
fisamment écartf  e  par  un  précédent  légal,  qui 
n'est  certes  pas  trop  ancien.  Si  j'avais  a  m 'oc- 
cuper de  proposer  &  la  Chambre  un  amende- 
ment sur  les  incompatibilités  que  Je  trouve 
nécessaires,  j'élargirais  sans  doute  la  proposi- 
tion que  Je  lui  soumets  aujourd'hui  ;  mais  je 
n'ai  &  m'occuper  uniquement,  en  ce  moment, 
que  des  incompatibilités  qui  rentrent  dans  la 
loi  des  sociétés.  S'il  en  était  autrement,  je 
vous  dirais,  messieurs,  que  je  porte  plus  loin 
les  susceptibilités  nécessaires  à  une  Chambre 
qui  ne  veut  pas  être  soupçonnée,  même  à 
tort,  que  jo  les  porto  aussi  loin  que  le  barreau 
et  la  magistrature. 

Je  ne  vois  pas,  en  effet,  messieurs,  qu'il  soit 
très-bon  et  très-moral  que  les  députés  et  les 
sénateurs  puissent  se  trouver  trop  souvent  mê- 
lés à  ces  affaires  qui,  comme  le  disait  M.  le 
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rapportait-,  ont  souvent  pour  perspective  la  pc-  i 
lice  correctionnelle.  (Exclamations  diverses.) 

!H.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  le  baron  de  Jnncé.  Je  ne  propose 
rien  de  ce  genre;  mais  je  voudrais,  pour  la 
grandeur  et  la  considération  de  l'asseinb'ée 
qui  représente  la  France  aujourd'hui,  Jo  vou- 
drais dire  d'elle  ce  que,  il  y  a  un  an.  dans 
cette  enceinte  même,  l'honorable  M.  Lenor- 
mant  disait  de  la  magistrature  : 

■  Personne,  en  France,  ne  confcstc  à  la  ma- 
gistrature son  exquise  honorabilité.  Elle  n'a 
pas  participé  aux  grands  avantages  du  mou- 
vement industriel  auquel  nous  avons  assis'é, 
mais  dans  6a  sphère  modeste,  elle  est  restée 
pure  et  respectée  de  tous.  Elle  n'est  pas  arri- 
vée à  la  fortune,  mais  jamais  ni  son  nonneur 
ni  son  indépendance  n'ont  été,  Je  ne  dirai  pas 
atteints,  mais  même  soupçonnés.  » 

Oui,  messieurs,  je  désire  pouvoir  dire  que 
tous  les  membres  de  la  Chambre  a  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'appartenir  se  trouvent  dans  de 
telles  conditions  de  considération  et  d'indé- 
pendance. C'est  pour  et  la  que  je  vous  deman- 
derai do  décider  que  les  députés  et  aussi  les 
sénateurs  —  qui,  depuis  le  nouveau  sénatus- 
consulte.  sont  investis  d'une  partie  du  pouvoir 
législatif,  —  ne  puissent  faire  partie  du  con- 
seil d'administration  ou  de  surveillance  d'une 
société  subventionnée. 

Voici  en  effet  la  situation:  mol,  administrateur 
d'un  chemin  de  fer  ou  directeur  d'une  compa- 
gnie de  paquebots,  je  viens  demander  à  la 

Chambre  de  me  voler  une  subvention  ou  une 
garantie  d  intérêts,  et  jo  me  la  vote.  Il  v  a  là 
une  situation  double  qui  ne  me  semble  ni  mo- 
rale ni  admissible.  (Assentiment  sur  quelques 
bancs.) 

L'honorable  rapporteur  déclare  que  cette 
qualité  d'administrateur  de  chemin  de  fer  on 
de  telle  autre  entreprise  d'utilité  publiquesub- 
ventionnée  par  l'Etat  ne  lui  a  pas  semblé  un 
titre  d'incapacité  ou  d'indignité. 

Voilà  de  bien  gros  mots  qui  ne  sont  pas  daus 
ma  pensée.  Je  veux  dire  seulement  qu'il  est 
déplorable  de  mettre  un  homme  dans  cette 
situation  :de  sacrifier  forcément  ou  l'intérêt  de 
la  société  dont  11  est  le  gardien  né,  ou  l'intérêt 
du  pays  dont  il  est  le  représentant. 

Le  rapporteur  ajoute  :  La  loi  a  exclu  les 
fonctionnaires;  il  n'y  aurait,  à  aller  au  delà, 
ni  pmdence  ni  Justice. 

Eh  bien,  je  crois  que  l'élimination  que  je 
propose  est  encore  bien  plus  justifiée  que  l'ex- 
clusion du  fonctionnaire.  Lorsque  cette  exclu- 
sion a  été  adoptée,  on  faisait  valoir  des  misons 
sérieuses  et  considérables  contre  cette  mesure; 
en  disait  que  le  niveau  moral  devait  néces- 
sairemeHt  s'abtlsser  dans  une  chambre  où  11 
n'y  aurait  plus  ni  magistrats,  ni  ingénieurs, 
ni  marin;,  ni  fonctionnaires  d'aucune  sorte  ; 
dans  une  chambre  dont  seraient  rigoureuse- 
ment écartés  tous  les  hommes  spéciaux  qui 
auraient  pu  traiter  avec  des  lumières  et.  des 
connaissances  approfondies  toutes  les  questions 
relatives  a  l'année,  à  la  marine,  à  la  législa- 
tion, à  l'administration.  Cependant  l'on  s'est 
décidé  4  décréter  l'incompatibilité  pour  les 
fonctionnaires,  pur  cette  raison  que  leur  situa- 
tion dans  les  assemblées  était  trop  délicate; 
que,  votant  pour  le  Gouvernement,  ils  allai-  | 
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Miraient  leur  caractère,  et  que,  votant  contre 
lui,  ils  air«ibllratent  le  principe  d'autorité. 

Croyez-vous  que  l'éllmluatlon  que  Je  pro- 
pose ne  sera  pas  cont  fols  plus  juste  et  pins 
morale? 

La  question  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre n'est  pa?  nouvelle;  l'Assemblée  consti- 
tuant^, en  1«49.  avait  été  plus  loin  que  moi  : 
l'Assemblée,  à  1  unanimité,  avait  voté  l'exclu- 
sion de  la  Chambre  des  individus  chargés 
d'une  fourniture  pour  le  Gouvernement  ou 
d'une  entreprise  de  travaux  publics,  et  aussi 
celle  des  directeurs  des  administrations  de  che- 
mins de  fer. 

Cette  disposition  n'a  jamais  é'é  formelle- 
ment abrogée  par  un -texte  de  loi;  «lie  est 
tombée  en  désuétude,  et  nous  voudrions  bien 
que  le  Gouvernement  posât  en  principe  que 
la  désuétude  vaudra  toujours  abrogation, 
qu'une  disposition  légale  est  abrogée  parce  que 
l'on  a  cessé  de  l'appliquer  depuis  [quelques 
années. 

Pour  la  presse,  par  exemple,  on  applique 
aujourd'hui  encore  des  ordonnances  ou  des 
règlements  qui  remontent  jusqu'à  1723,  tan- 
dis que  la  Constitutio.i  vise  les  principes  de 
t7«t». 

Maintenant  certaines  personnes  croient  que, 
bien  que  la  loi  sur  les  incompatibilités  soit 
abrogée,  on  peut,  par  des  mesures  accessoires, 
arriver  à  suppléer  &  la  lacune  de  la  loi.  Par 
exemple,  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs, 
en  MM,  M.  Emile  Ollivier  disait:  «  Recon- 
naissant les  légitimes  exigences  de  l'opinion 
publique,  la  Chambre  peut  donner  une  satis- 
faction partielle  à  l'opinion  publique  en  écar- 
tant des  commissions  ceux  de  sis  membres  qui 
ont  un  intérêt  personnel  aux  autres  qui  s'y 
traitent.  En  agissant  ainsi,  comme  je  l'espère, 
elle  comblera,  dans  une  certaine  mesure,  la 
lacune  qui  existe  dans  la  loi.  » 

Je  veux  bien  croire  que,  le  plus  souvent,  il 
en  est  ainsi  pur  la  discrétion  volontaire  des 
Intéressés  eux-mêmes;  mais  cela  n'est  pas  suf- 
ilsant,  et  la  Chambre  doit  écarter  d'elle  jus- 
qu'à la  possibilité  du  soupçon. 

Une  voix.  La  femme  Je  César  I 

91.  le  baron  de  Janmé.  Permettez-moi 
d'invoquer  à  l'appui  de  ma  proposition  les 
paroles  que  M.  Royer  Collard  prononçait  de- 
vant la  Chambre  en  1820. 

Voici  ce  qu'il  disait  : 

•  La  prudence  commune,  cette  prudence 
aussi  vleillH  que  le  tfenre  humain,  enseigne 
que  la  situation  particulière  drs  hommes  dé- 
termine leurs  iuléiêts,  et  qu'il  faut  s'attendre 
trop  souvent  à  ce  que  leurs  intérêts  détermi- 
nent leurs  actions.  Là  où  le  contraire  arrlvi  ,  il 
a  de  lu  vertu;  elle  seul"  opère  ce  miracle.  Je 
le  dis  donc  hautement,  Je  le  dis  avec  l'autorité 
dj  1  expérience  universelle,  Il  a  fallu  de  la 
vertu  aux  .  ni  gré*  pour  -.e  dégpger  de  leurs 
lntéiéts  dans  le  \ote  de  l'indemnité;  il  faut 
de  la  vi-rtu  aux  fonctionnaires  pour  rester  In- 
dépendants. » 

Et  moi  Je  vous  dirai  :  Messieurs,  il  faut  en  - 
cote  bien  plus  de  vertu  aux  administrateurs- 
députés  pour  voter  toujours  dans  l'intérêt  du 
pays,  alors  que  les  Intéiêls  des  compagnies 
qu  ils  représentent  sont  en  contradiction  avec 
celui  du  pays.  (Très-bien!  Irès-bten  I  à  ia  gau- 


Digitized  by  Gc 


CORPS  LEGISLATIF.  —  SÉANCE  DU  31  MAI  1867. 


9!5 


ctae  de  l'orateur.  —  Réclamations  sur  d'autres 
banc?.) 

Qu'arrive- 1-11,  messieurs,  lorsque  dan?  uni 
asstmblée  les  gens  (jul  re présentent  ces  î p t  •  - 
rêts  <  ontralIctiiires  se  trouvent  en  trop  grand 
nombre..  que  peut  il  arriver?  C'est  ce  qi.o 
M.  Crémleux  va  vous  «lire.  (Réclamations  di- 
verses.) 

«  Mettez  cent  administrateurs  dans  une 
Chambre  qui  peut  voter  la  loi  au  nombre  de 
2H.  Ils  so  récuseront,  s'ils  sont  honnêtes  gens, 
lis  no  voteront  pas,  nous  n'aurons  pas  de  loi. 
S'ils  sont  b  innêtes,  s'ils  ne  veulent  pas  mettre 
l'intérêt  privé  en  cause  avec  l'intérêt  publie, 
Ils  ne  m<  tirent  pas  do  bo;!eg,  vous  n'autez 
pas  de  loi.  » 

Jo  sais  bien  «juo  h  s  adir  inistrateurs  croient 
avoir  répondu  à  (ouïes  les  objection?,  juand 
lis  ont  dit  :  «  Lorsque  nous  serons  en  face  do 
ces  Intéiêls  contradictoires  ,  lorsque  notre 
compagnie  sera  engagée  dans  une  question, 
nous  nmis  absti  rdrons.  » 

Il  m»  semble  qu'avec  la  constitution  ac- 
tr.elie  de  la  fortune  publique  qui  se  trouve 
dans  les  mains  d'u.i  très-petit  nombre  de 
personne?,  avec  l'établissement  do  ce  qu'un 
a  appelé  la  féodalité  financière,  l'Intérêt 
distinct  d'um  compagnie  est  maalsé  à  sé- 
parer de  celui  des  autres,  chaque  adminis- 
trateur d'uno  compagnie  étant  en  même 
temps  administrateur  de  ci:;i]  ou  six  autres. 
Je  crois  par  conséquent  que  li  s  administra- 
teurs-députés devraient  se  résigner  à  ne  ja- 
mais voter  dans  les  questions  financières  , 
parce,  qu'avec  une  telle  solidarité  d  intérêts, 
un  tel  partage  est  plus  que  dlffki  e  â  établir. 

Une  voix.  Et  les  députés  actionnaires  I 

M.  le  baron  de  Janzé.  \s$  actionnaires 
députés  ont  parfaitement  le  droit  de  voter;  i  s  ne 
sont  pas  les  représentants  légaux  d'une  société. 
Est-ceque,  comme  eux,  DOUA  n»;  pouvot  savoir 
dans  une  question  tel  ou  tel  intérêt?  Par 
exemple,  lorsque  dans  une  commission  «  har- 
gée  d  étudier  un  projet  de  loi  d'intérêt  lo  al 
nous  représentons  notre  département  ,  ne 
peut-on  dire  aussi  quo  noie  représentons  là 
un  Intérêt  qui  nous  est  personnel  ?  iDénéga- 
tlonssur  plu?lem.<  bancs.) 

M.  tt  Groi).  Nous  représentons  l'inté- 
rêt du  département,  et  non  notre  Intérêt  per- 
sonnel. 

M.  le  baron  de  Janzc.  Mais  là  nous 
nous  trouvons  être  h  minorité,  nous  représen- 
tons notre  intérêt  personnel,  l'intérêt  de  nos 
commettants, —  de  uoltf  départi  nt«nt,  puisque, 
vous  préférez  que  p;  m'exprime  ainsi,— et  nous 
le  défendons  contre  celui  de  tous  les  autres 
départemeuts  auxquels  noua  voulons  Imposer 
certains  sacriûces. 

Avant  d'être  interrompu,  je  disais,  je  crois, 
que  l'objectii  n  hahicu  ile  des  a  tmiuhtrateurs 
contre  ceux  qui  demandent  leur  élimination 
est  celle-ci  :  •  Nous  nous  abstiendrons.  » 

Voici  ce  ijue  répondait  en  1* U  M.  Crémleux 
aux  administrateurs  qui  alors  comme  aujour- 
d'hui Msaient  cette  objection.  (Interruption.) 

Messieurs,  la  v  rlté  e>!  éternel!-',  e.le  était  en 
1X44  ce  qu'elle  est  en  1867,  il  ne  peut  y  avoir 
de  uiflVrence. 

M.  Crémieux  répondait  : 

«  Parce  que  notre  intérêt  pourrait  sans  deute 
Influer  lur  notre  détermination,  nous  nous 


abstlendroni!  de  voter.  —  Comment  I  vous  vous 
abstiendrez  de  voter,  disait  M.  Crémleux.  Qui 
donc  êtes- vous?  Est  ce  que  vous  vous  repré- 
sentez vous-même?  Est-se  que  vous  représen- 
tez votre  personn»;  et  vos  intérêts  7  Vous  repré- 
sentez la  France  et  les  Intérêts  de  la  France, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  voua  abstenir. 

<  SI  vous  pensez  avoir  le  droit  d'être  admi- 
nistrateurs, votez  contre  ;  sinon  votez  pour, 
ou  bien  donnez  votre  démissionnais  ne  vous 
abstenez  pas.  » 
M.  neMiinntet.  Il  avait  raison  1 
ML  le  baron  de  Janzé.  Messieurs  ,  je 
rrois  qu'il  n'est  ni  bon  ni  moral  pour  un  pays 
qu'un  grand  nombre  de  ses  représentants  se 
trouvent  dans  cet  te  situation  délicate  et  difficile: 
qui'  cba«»in  do  leurs  votes  doive  être,  comme 
le  disait  M.  Royer-Collard  ,  un  acte  de  vertu. 
Belanontet.  Un  acte  de  devoir. 


le  baron  de  Jonmé.  J'ai  proposé  l'a- 
mendement dont  M.  le  Président  a  bien  voulu 
vous  donner  lecture  tout-a-l'heure  ;  je  ne  dé- 

•  d'av 


velopperal  pas  les  idées  que  Je  vient 
l'honneur  de  vous  soumettre,  et  Je  me  eonten- 
trrai  de  vous  répéter  les  pareles  que  M.  Cré- 
mleux se  bornait  à  dire  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, en  lui  présentant  un  amendement  à  peu 
près  Identique  au  mien. 

Voici  ce  qu'il  disait  :  «  Un  pareil  amendement 
ne  se  développe  pas,  il  se  lit,  et  quand  lecture 
en  a  été  faite,  on  s'adresse  &  l'honnêteté  de  la 
Chambre  pour  en  obtenir  l'adoption.  ■ 

En  ce  temps-là,  la  Chambre  comprit  qu'il 
était  de  son  devoir  de  répondre  à  l'appel  fait 
à  son  honnêteté  et  elle  vota  l'amendement  de 
M.  Crémleux. 

J'espère  qu'en  1867  comme  en  1844,  comme 
en  1849,  lorsque  l'assemblée  des  représentants 
vota  à  l'unanimité  une  semblable  mesure,  les 
représentants  de  la  France  ne  se  refuseront 
pas  à  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique 
et  a  sanctionner  do  leur  vote  la  juste  et  mo- 
rale demando  q  :e  je  leur  fais  ici.  (Très-bien  I 
très-bien  !  à  la  gauche  de  l'orateur.  —  Ru- 
meurs et  réclamations  sur  un  certain  nombre 
de  bancs.) 

il.  «lala-BIxoln.  Parlez,  monsieur  le 
rapporteur. 

m.  le  rapporteur  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

Plmieurt  membre*.  Non!  non  !  —  Ne  répon- 
dez pus  ! 

M.  le  rapporteur  retourne  au  banc  de 
la  gagjglJ|tata  <t   .  f|||rj  autrn 

frra.Aht  on  ne  répond  pasl  (Rrult.) 

M.  Panl  Retbmont.  M.  de  Janzé  a  en 
parfaitement  raison... 

H.  le  Préaident  Schneider.  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole  et  vous  ne  pouvez  la  pren- 
dre sans  ravoir  demandée;  vous  exprir 
votre  opinion  par  votre  vote. 

M.  Panl  Helhmont.  Je  demande  la  pa- 
role. r 

M.  le  Préaident  Schneider.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Panl  m  iti  mon  <.  Messieurs,  je  dis  que 
cet  amendement  ne  se  discute  pas,  qu'il  se 
vote.  (Bruit.) 

M.  le  Président  Mchnelder.  Je  mets 

aux  voix  la  prise  en  considération  de  l'amen- 

a*m<mt 
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(La  Chambre  consultée  ne  prend  pas  l'amen- 
dement en  considération.) 

«  Art.  7.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard 
des  intéressés  toute  société  en  commandite  par 
actions  constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions des  art.  i,  2,  3, 4  et  5  de  la  présente  loi. 

«  Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
par  les  associés.  • 

m.  Garnie r- page*.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président  ttehnelder.  Les  ar- 
ticles 2  et  3  se  trouvent  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 7.  Je  crois  qu'il  est  conforme  à  des  précé- 
dents nombreux  de  désigner  ainsi  les  articles. 
SI  l'art.  2  disparaît,  —  et  11  a  disparu  quant  à 
présent  par  un  vote,—  au  moment  de  la  rédac- 
tion définitive,  les  chiffres  2  et  3  disparaîtront 
aussi. 

M.  Garnler-Pugè*.  Il  est  impossible  de 
voter  l'art.  7  ;  11  suffit  de  le  lire  pour  en  être 
convaincu  : 

*  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  in- 
téressés toute  société  en  commandite  par  ac- 
tions constituée  contrairement  aux  prescrip- 
tions des  articles  1,  2,  3,  4  et  5  de  la  présente 
loi. 

■  Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux 
tiers  par  les  associés.  • 

Or,  nous  ne  connaissons  pas  ces  prescrip- 
tions; alors  comment  pouvons-nous  voter  l'ar- 
ticle 7  ? 

La  logique  demande,  et  c'est  bien  simple, 
que  nous  commencions  par  voter  les  articles  2 
et  3,  et  nous  volerons  après  l'article  7. 

M.  le  Président  Schneider.  Pour  peu 
qu'il  y  ait  objection,  comme  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  a  ajourner  cet  art.  7,  nous  le  re- 
prendrons lorsqu'il  aura  été  ultérieurement 
statué  sur  l'art.  3  ;  mais  l'art.  7  n'est 
voyé  à  la  ( 
(Oui!  oult) 


pas  i 

voyé  à  la  commission,  il  n'est  qu'ajourné. 


Je  donne  alors  lecture  de  l'article  8.  —  L'ar- 
ticle précédent  c'est-à-dire  l'art.  7,  auquel  11 
se  réfère,  n'étant  qu'ajourné,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire,  pour  cet  article  8,  l'objection  qui 
vient  d'être  faite  par  M.  Garnier-Pagès. 
Le  voici  : 

a  Art.  8.  Lorsque  la  société  est  annulée,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  les  membres 
du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  déclarés  responsables,  avec  le  gérant,  du 
dommage  résultant  pour  la  société  ou  pour 
les  tiers  de  l'annulation  de  la  société. 

«  La  même  responsabilité  peut  être  prononcée 
contre  ceux  des  associés  dont  les  apports  ou 
les  avantages  n'auraient  pas  été  vérifiée  et  ap- 
prouvés conformément  à  l'article  4  ci-dessus.  • 

Quelqu'un  demande-t-11  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 8  T 

Si  personne  ne  demande  la  parole.... 
IH.  Marie.  Je.  demande  la  parole. 
M.  le  Préadent  Nehuelder.  Vous  avez 
la  parole,  monsieur  Marie. 

«JMffa/î  s&ssr  ob"m- 

Cet  article  porte  : 
.  «  Lorsque  la  société  est  annulée,  aux  termes 
de  l'article  précédent,  les  membres  du  premier 
conseil  de  surveillance  peuvent  être  déclarés 
responsables,  avec  le  gérant,  du  dommage  ré- 
sultant pour  la  société  ou  pour  las  tiers  de 
1  annulation  de  la  société  « 


L'annulation  peut  être  prononcée  aux  ter- 
mes de  l'article  7  dans  les  cas  que  l'article  7 
détermine.  Je  vols  bien  que  la  responsabilité 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
est  une  responsabilité  facultative,  et  cependant, 
quoiqu'elle  soit  facultative,  j'avoue  que  je  la 
trouve  rigoureuse,  car  le  conseil  do  surveil- 
lance n'est  pas  né  encore  lorsqu'il  s'agit  de 
discuter  les  dispositions  prescrites  par  les  ar- 
ticles 1,2,  3  et  4,  dont  l'Inapplication  entraîne 
la  nullité  <)e  la  société;  il  ne  l'est  qu'à  l'ar- 
ticle 5. 

Or,  si  on  prononce  l'annulation  de  la  so- 
ciété pour  les  cas  précisés  dans  ces  différents 
articles,  Je  tiouve  que  compromettre  le  con- 
seil de  surveillance  dans  cette  responsabilité, 
encore  une  fols,  et  bien  qu'elle  soit  facultative, 
c'est  se  montrer  trop  rigoureux.  Il  me  sem- 
ble donc  que  le  conseil  de  surveillance  devrait 
échapper  à  toute  responsabilité  dans  ce  cas- là; 
la  responsabilité  ne  peut  commencer  contre 
lui  que  du  jour  de  son  action. 

H.  le  rapporteur.  L'observation  de  l'ho- 
norable M .  Marie  est  parfaitement  juste  en  elle- 
même;  mais  11  a  oublié,  je  crois,  que  la  res- 
ponsabilité du  conseil  de  surveillance  ne  pré- 
cède passa  naissance;  la  simple  logique  et  la 
raison  le  voulaient  ainsi,  et  je  ne  crois  pas 
que  le  projet  de  loi  soit  tombé  dans  la  contra- 
diction que  l'honorable  M.  Marie  lui  reproche. 

Quelle  est  la  situation  du  conseil  de  surveil- 
lance? Il  est  nommé,  11  entre  en  fonction,  et 
la  loi,  dans  uue  deses'dUpositions,  lui  impose 
l'obligation,  le  devoir  de  vérifier  si  les  condi- 
tions déterminées  par  les  art.  1,2.  3,  4  et  5 
ont  été  ou  n'ont  point  été  accomplies.  La  so- 
ciété ne  peut  pas  commencer  à  marcher  avant 
que  cette  vérification  et  cette  constatation 
n'aient  été  faites  par  lo  conseil  de  surveil- 
lance; c'est  là  son  devoir.  Tout  devoir  impli- 
que une  responsabilité,  et  voilà  ce  qui  justifie, 
selon  mol,  la  responsabilité  que  nous  faisons 
peser  par  l'art.  8,  le  cas  échéant,  sur  les  mem- 
bres du  conseil  du  surveillance. 

M.  Marie.  Le  conseil  n'a  pas  participé  aux 
faits  dont  vous  le  rendez  responsable! 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  participe  pas  aux 
faits,  mais  11  doit,  pur  la  loi  de  sa  mission,  exa- 
miner, au  moment  où  11  entre  en  fonctions  et 
avant  que  la  société  soit  constituée,  si  toutes 
les  conditions  constitutives  de  son  existence 
et  que  la  loi  a  prescrites  ont  été  ou  non  accom- 
plies. 

Ce  devoir,  11  faut  bien  qu'il  soit  rempli;  ce 
devoir  a  besoin  d'une  sanction,  et  cette  sanc- 
tion, c'est  la  responsabilité  du  conseil  de  sur- 
veillance. Lorsque  le  conseil  aura  rempli  ce 
devoir,  11  aura  dégagé  sa  responsabilité  ;  s'il  ne 
l'a  pas  rempli,  sa  responsabilité  sera  engagée. 
(Très-bien  !  — Aux  voix  !) 

M.  le  Préeldeut  fiehnelder.  Je  mets 
aux  voix  l'art.  8. 

(L'art.  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  9.  Les  membres  du  conseil  de 
surveillance  n'encourent  aucune  responsabi- 
lité à  raison  des  actes  de  la  gestion  et  de  leurs 
rJ..i'.:ats. 

«  Chaque  membre  du  conseil  de  surveil- 
lance est  responsable  de  ses  fautes  personnel- 
les dans  l'exécution  de  son  mandat,  confor- 
mément aux  rèRle»  du  droit  commun.  • 

Voilà  un  article 
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qu'il  serait  bien  utile  de  mettie  sur  toutes  les 


Rappelez -vous,  messieurs,  ce  qu'on  a  fait 
pour  les  brevets  d'invention  ;  on  i  oblige  les 
brevetés  à  mettre  toujours  au-dessous  de  la 
mention  des  objets  brevetas  :  •  Bans  garantie 
du  Gouvernemeut.  ■ 

Or,  les  noms  des  membres  du  conseil  de 
surveillance  exercent  généralement  uno  grande 
inlluence  sur  le  public.  Je  voudrais  donc  que, 
par  une  addition  à  cet  article  9,  on  obligeât  à 
transcrire  sur  toutes  les  actions,  sur  tous  les 
titres  transmis,  la  disposition  principale  de 
cet  article  9.  On  ne  mettrait  pas  le  nom  des 
membres,  mais  on  mettrait  ces  mots  : 

c  Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
n'eucourent  aucune  responsabilité  à  raison 
des  actes  de  la  gestion  et  de  leurs  résultats.  » 

M.  Hnenijena.  Il  vaudrait  mieux  obliger 
les  compagnies  à  mettre  cette  mention  dans 
les  annonces  où,  à  l'aide  de  la  publicité  de  la 
presse,  on  demande  des  caoltaux. 

H.  le  Président  fltefanelder.  Je  mets 
aux  voix  l'art.  9.^        j  p    d     |  j  de 

de  le  renvoi  de  l'art.  9  à  la  commission,  pour 
qu'on  y  ajoute  cette  mention. 
M.  le  Préuldent  Schneider.  Je  mets 

voix  le  renvoi  de  l'article  9  à  la  commls- 


(Le  renvoi  à  la  commission,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Prewldeat  Schneider.  Je  mets 
aux  voix  l'art.  9. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  l'adopter 
veuillent  bien  te  lever. 

(Un  certain  nombre  de  membres  se  lèvent.) 

M.  Erneal  Picard.  Je  demande  &  un  des 
membres  de  la  commission  de  vouloir  bien 
aons  expliquer  pourquoi  ils  ont  rédigé.... 

P  lutteur  $  membres.  Le  vote  est  commencé  ! 
Vous  ne  pouvez  pas  parler  ! 

;M.  Ernest  Picard  s'arrête  et  se  rassiel.— Le 
vote  s'achève  et  l'art.  9  est  adopté.) 

■  Art.  10.  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance vérifient  les  livres,  la  caisse,  le  por- 
tefeuille et  les  valeurs  de  la  société. 

*  lia  font,  chaque  année,  un  rapport  à  l'as- 
semblée générale  sur  les  inventaires  et  sur  les 
propositions  de  distribution  de  dividendes 
faites  par  le  gérant.  » 

M.  le  Président  «Schneider.  La  com- 
mission propose  d'ajouter,  après  lo  premier 
paragraphe,  les  dispositions  suivantes  : 

■  Aucune  répétition  de  dividendes  ne  pourra 
être  exercée  contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  la  distribution  en  aura  été  faite 
sans  inventaire  régulier,  ou  en  l'absence  de 
tout  inventaire. 

«  L'action  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle 
sera  ouverte,  sera  prescrite  par  cinq  ans,  à 
partir  du  jour  de  la  distribution  au  divi- 
dende. » 

Pu  membre.  Il  y  ■  aussi  un  amendement  de 
M.  de  Saint-Paul. 
M.   le  Président  Mchnetder.  M.  de 

Saint-Paul  ne  demande  pas  à  soutenir  son 
amendement 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur  sur  les 
paragraphes  additionnels  proposés  par  la  com- 
ailssion. 

M.  Mathieu,  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Tome  VI.  —  Se«»lon  de  18«7. 


Chambre  la  permission  do  développer  en  ter 
mes  brefs  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
commission  a  proposer  et  à  maintenir  malgré 
lo  refus  du  conseil  d'Etat  l'amendement  dont 
elle  vient  d'entendre  la  lecture. 

En  oxamlnant  les  dispositions  du  projet  de 
loi  relatives  à  la  distribution  des  dividendes 
fictifs,  la  commission  a  rencontré  une  ques- 
tion depuis  longtemps  aeilée  et  controversée 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine  des 
auteurs.  Elle  a  pensé  que  cette  question  était 
grave  pour  les  commanditaires,  grave  et  inté- 
ressante, par  voie  de  conséquence,  pour  l'ave- 
nir des  sociétés  en  commandite  et  di  s  société* 
anonymes  auxquelles  s'applique  également 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  Cette 
question,  messieurs,  volet,  «l  la  Chambre  veut 
le  permettre,  comment ,  en  fait,  d'abord ,  elle 
peut  naître  et  se  poser. 

Un  père  de  famille  achète  une  action  indus- 
trielle, il  l'achète  moyennant  un  prix  d'autant 
plus  élevé  que  les  dividendes  qui  ont  été  dis- 
tribués jusquo-là  sont  plus  considérables  ;  11 


dendes  qui  peuvent  v  être  attachés,  il  les  re- 
cevra, à  la  condition  de  sa  parfaite  bonno  fol. 
en  toute  sécurité,  pour  subvenir  à  ses  besoins 
ei  aux  besoins  de  sa  famille. 

Les  dividendes  sont  mis  en  distribution,  les 
conditions  que  la  loi  détermine  pour  la  régu- 
larité extérieure  de  ces  distributions  en  elles- 
mêmes  sont  scrupuleusement  accomplies  ;  l'ac- 
tionnaire, par  conséquent,  n'est  pas  en  faute 
vis-à-vis  de  la  loi  ;  il  Rat  en  état  de  bonne  foi 
parfaite,  il  reçoit  ses  dividendes,  ces  dividen- 
des entrent  dans  ses  revenus,  dans  la  consom- 
mation quotidienne  de  sa  famille,  dans  ses 
dépenses  journalières. 

Puis  5  ans,  10  ans,  z0  ans,  30  ans,  je  pourrais 
al  1er  au  delà,  s'écoulent  ;  la  société  tombe  en 
faillite,  et  alors,  non  pas  les  créanciers  préci- 
sément, mais  les  représentants  des  créanciers, 
c'est-à-dire  les  syndics  arrivent  et  disent  aux 
commanditaires:  Nous  avons  revisé  la  gestion 
et  la  comptabilité  tout  entière  de  la  société  a 
laquelle  vous  apparteniez  ;  or,  à  telle  époque 
déterminée,  le  dividende  qui  vous  a  été  distri- 
bué n'existait  véritablement  pas  ;  la  société, 
au  lieu  de  présenter  des  bénétices,  ne  présen- 
tait en  réalité  que  des  pertes?  ce  no  sont  pas 
des  irults.  des  intérêts,  des  dividendes,  ce  ne 
sont  pas  des  fruits  industriels  qui  vous  ont  été 
distribués,  mais  en  réalité  c'est  une  partie  du 
capital  cocim:ndltalre,  et  nous  venons  la  re- 
demander, à  qui?  A  l'actionnaire?  non,  mais 

Sut-è're  à  ses  héritiers,  car  après  les  longs  dê- 
ïs  dont  jo  viens  de  parler,  il  arrivera  fré- 
quemment que  ce  ne  sera  pas  le  père  de  fa- 
mille qui  sera  passible  de  cette  restitution, 
mais  ses  héritiers  de  là  deuxième  ou  de  la  troi- 
sième génération. 

Voilà  le  fait  et  voilà  le  droit  tel  qu'il  est  at- 
testé par  les  monuments  de  la  jurisprudence, 
par  dits  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  par 
ces  arrêts  do  cours  Impériales,  dont  je  me 
garderai  bien  d'entretenir  la  Chambre. 

La  commission  a  vu  d  tns  ce»  décision?,  dans 
la  doctrine  qu'elles  consacrent,  quelque  chose 
qui  était  de  nature  à  inspirer  des  craintes  sé- 
rieuses aux  capitaux  et  à  faire  delà  loi,  quand 
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vous  l'aurez  votée  ,  non  pas  une  loi  de  con- 
fiance, comme  le  veut  le  Gouvernement,  j'en 
suis  convaincu  ,  mais  une  loi  de  défiance  qui 
réagirait  d'uue  manière  tàcbeu-e  -it  les  capi- 
taux, sur  l'expansion  et  le  développement  des 
sociétés  en  commandite  p»  raclions  et  des  socié- 
tés anonymes,  car  cette  doctrine  s'applique  aux 
unes  comme  *ux  autres  ;  c'est  le  capital  com- 
manditaire qui  se  trouve  exposé  à  ces  surpri- 
ses douloureuses  et  quelquefois  déplorables. 

Cela  est-il  pratique ,  cela  est-Il  eonfornw  à 
l'esprit  général  de  la  loi?  La  commission  ne 
l'a  pss  pensé.  Elle  a  été  frappée,  d'abord  d'une 
considération  que  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  soumettre  eu  quelques  mots. 

Les  actions  ■lus  les  sociétés  sont  indiffé- 
remment nominatives  ou  au  porteur,  et  la 
doctrine  po-ée  par  les  arrêts  s'applique  indis- 
tinctement ,  et  cela  devait  être  ,  aux  actions 
nominatives  et  aux  actions  au  porteur.  Kn 
principe,  la  situation  qui  leur  est  faite  est  une 
situation  égale;  dans  la  réalité  des  choses,  et 
en  fait,  leur  position  est  une  profonde  Iné- 
galité. 

En  effet,  messieurs,  les  propriétaires  d'ac- 
tions nominatives  sont  très -facilement  re- 
trouvas ;  on  a  la  tradition  des  transmissions 
suce? si ves.  on  sait  daus  quelles  mains  les  ac- 
tious  se  trouvaient  au  moment  de  la  distribu- 
tion des  dividendes  qui  n'étaient  pas  légiti- 
mement acquis,  l'action  en  répétition  s'exer- 
cera facilement. 

Quant  aux  actions  au  porteur,  sans  doute  à 
l'ai  le  de  recherches  minutieuses  et  difficiles  à 
l'aide  de  procès,  à  l'aide  d'involutions  de  pro- 
cédure, moyen  q«'il  ne  faut  pas  désirer,  qu'il 
faut  écarter  autant  que  possible  des  lois  que 
l'on  fait,  on  pourra  arriver  à  retrouver  quel 

Suefois  celui  qui  était  1"  propriétaire  de  faç- 
on au  porteur,  au  moment  de  la  distribu- 
tion des  dividendes  fictifs;  mais  al  Je  besoin 
de  dire  à  la  Chambre  que  cette  recherche,  la 
plupart  du  temp«,  sera  vaine  et  qu  en  réalité 
le  propriétaire  d'actions  au  porteur  échappera, 
lui,  presque  toujours,  dans  la  piupart  de»  cas, 
à  l'action  en  répétition,  tandis  que,  au  con- 
traire, le  propriétaire  Omettons  nominatives 
eu  sera  toujours  passible  ou  dans  M  personne 
ou  dans  la  personne  des  siens?  C'est  la  qual- 

Sie  chose  de  douloureux,  quelque  cho-e  de 
plornblej  c'est  la,  non  pas  une  inégalité 
devant  la  loi,  je  le  reconnais,  mais  une  iné- 
galité en  fait  qui  me  parait  constituer  une 
considération  digne  de  nous  être  soumise. 
(Très-bien!  très-bien!)  Il  me  semble,  sans 
que  Je  veuille  soumettre  les  arrêts  à  une  ci  - 
tique,  qui  n'est  pas  dn  ressort  de  la  Cham- 
bre, qu'il  y  a  là  une  contradiction  avec  les 
principes  généraux  de  notre  législation. 

Je  vous  demande  pardon ,  messieurs ,  si 
j'entre  ici  dans  des  détails  un  peu  techniques  ; 
la  nature  des  choses  le  comporte,  ou  plutôt 
l'exige  Impérieusement.  (Parlez!  parlez I) 

Il  y  a  un  principe  formulé  ians  d  ux  dispo- 
sitions du  co  te  Napoléon.  La  première  port" 
que  le  possesseur  d  un  irumeiib  e  qui  ne  iul  ap- 
partient pas,  mais  qu'il  possedo  de  bonne  foi, 
qu'il  croit  lui  appait*  nir,  fait  les  fruil  a.éOM. 
On  ne  veut  pas  que,  quand  aprè«  •<  '«mps 
plus  ou  moins  long,  le  véritab  e  propriétaire 
reparaît,  revendique  son  héritage  et  en  reprend 
possession,  U  puisse  arracher  au  possesseur,  in- 


dépendamment du  capital  lui-même,  les  fruits 
que  le  capital  a  produits,  qui  ont  été  perçus 
par  le  possesseur  sur  l'immeuble;  la  loi  a  con- 
sidéré que  le  possesseur  de  bonne  foi  avait  re- 
gardé les  fruits  comme  lui  appartenant,  qu'il 
avait  vécu  avec  eux  d'une  façon  un  peu  plus 
lartre,  luutiiis  iiri',  suivant  l'expression  de  la  loi 
romaine  ;  et  prenant  en  considération  cette 
bonne  fol  et  cette  autre  circonstance  décisive 
que  ces  fruits  qu'on  lui  réclamerait  on  ne  les 
Mroiiveralt  pas  dans  foc  patrimoine,  et  qu'il 
faudrait  pour  les  récupérer  vendre  une  partie  de 
sou  propre  capital,  du  capital  de  sa  famille,  on 
a  voulu  l'affran  hlr  de  l'obligation  de  les  res- 
tituer. 

Il  y  a  un  autre  article  du  code  Napoléon 
nul  est  l'application  de  ce  principe  même,  c'est 
fart.  1,378,  dont  vous  me  permettrez  de  vous 
rappeler  les  termes  : 

«  S'il  v  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  ce- 
lui qui  à  reçu,  il  est  tenu  de  restituer  tant  le 
cnpiMl,  les  Intérêts  et  les  fruits  du  Jour  du 
payement.  » 

Do  ic,  a  controrio,  celui  qui  a  reçu  de  bonne 
foi,  en  toute  sincérité  et  en  toute  conscience, 
échappe,— c'est  le  texte  de  la  loi  qui  le  dit,—  à 
l'action  en  répétition. 

Eh  bien,  11  nous  a  semblé  que  les  décisions 
de  la  Jurisprudence  que  je  vous  ai  rappelées 
étalent  t  n  contradiction  avec  ce  principe,  et 
qu'en  conséquence  11  fallait,  si  on  en  trouvait 
1  occasion  naturelle  et  facile  dans  la  loi  qui 
nous  est  soumise,  les  y  ramener. 

Devant  le  conseil  <!'Etat  nous  avons  rencon- 
tré une  double  objection. 

On  nous  a  dit,  d'une  part,  que  la  disposition 
additionnelle  qne  nous  vonllons  Introduire  ne 
se  rattachait  pas  nécessairement  à  la  loi  sur  les 
sociétés. 

J'avoue  que  c'est  là  un  argument  qu'il  m'est 
impossible  d'accepter.  Quoi  !  la  loi  sur  les  so- 
ciétés s'occupe  de  distribution  de  dividendes 
réels  ou  de  distribution  do  dividendes  fictifs,  et 
ce  n'est  pas  le  cas,  rencontrant  une  question 
contmver>ée  dans  la  jurisprudence,  de  la  tran- 
cher dans  un  sens  équitable  et  libéral?  —  Voilà 
ma  premier  ■  réponse.  (Très-bien  !) 

Devant  le  conseil  d'Etat  on  nous  a  dit  encore 
qu'il  fallait  sur  ce  point  s'en  rérérer  au  droit 
commun. 

Or  le  droit  commun  consiste  en  cette 
matière  en  un  ensemble  de  décisions,  je 
neveux  pas  dire  contralictol  es,  mais  très- 
variées,  qui  laissent  d'abord  les  choses  dans 
l'im  ertitude  et  dont  le  dernier  terme  constitue 
précisément  le  mal  contre  lequel  la  commis- 
sion a  jugé  à  propos  d'agir,  et  cela  au  nom  de 
tous  leB  Intérêts  que  j'ai  eu  l'honi.cur  de  si- 
gnaler a  la  Chambre. 

Mais  11  y  a  une  autre  objection  qui,  celle-là. 
je  le  reconnais,  a  plus  de  gravité,  car  elle  est 
prise  dans  la  nature  même  des  choses.  On 
nous  dit  :  Les  disposition*  de  la  loi  qui  s'appli- 
quent aux  fruits  et  qui  affranchissent  le  pos- 
sesseur, ou  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  un 
capital,  de  la  restitution  des  fruits  et  Intérêts, 
ces  disposition^  s'appliquent  à  des  fruits  véri- 
tables qui  ont  laissé  véritablement  en  dehors 
et  -auf  le  capital  lui  mé  ne,  tan  ils  que  dans 
les  «oc'étés  en  commandite,  quand  des  divi- 
dendes fictifs  ont  été  distribués  et  reçus,  ce  ne 
sont  pas  des  fruits,  mais  de  véritables  prélè- 
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vements  sur  le  capital  que  les  actionnaire»  ont 

r,  le  capital,  dans  les  sociétés  comman- 
ditâmes notaniinent ,  c'est  la  garantie  de» 
tiers;  il  faut  doue  le  sauvegarder  de  toute 
atteinte,  et  cela  en  vertu  d'un  principe  de  lé- 
gislation corami  relaie  sans  doute,  mais  >le 
législation  qui  n'en  e-t  pas  moins  une  so<  e  de  , 
principe  d'ordre  public. 

Je  ne  méconnais  pas  la  gravité  de  l'objec-  < 
•ion;  niais  ce  n'est  pas  là  une  disposition  à 
laquelle  la  loi  ne  puisse  pas  porb  r  une  cer-  : 
taine  atteinte.  Quand  l'amen  iement  dont 
nous  sollicitons  1  adoption  du  Corps  législatif 
ser»  voté,  on  saura  que  les  tiers  sont  expo»1* 
éventuellement  à  voir  —  tout  à  1  heure  nous 
verrons  sous  quelles  condition?, — à  voir  le  ca- 
pital diminué  par  des  dividendes  distribues 
alors  que  la  société  n'était  pas  réellement  en 
bénéfice.  En  sorte  quela  foi  publique  sera  sau- 
vegardée, les  tiers  auront  été  avertis. 

Mais  enfin  j'aurais  compris  l'objection  sous 
l'empire  du  code  de  commerce,  avaut  que  les 
conseils  de  surveillance  n'eussent  trouvé  ilans 
la  loi  de  1856  et  dans  la  loi  en  ce  moment  en 
discussion  une  organisation  présentant  aux 
associes  d'abord,  aux  tiers  ensuite,  des  garan- 

Antérieurement,  en  effet,  les  tiers  créan- 
ciers de  la  société  se  trouvaient  en  face  de 
quoi?  purement  et  simplement  du  capital 
commanditaire,  plus  de  la  responsabilité  per- 
sonnelle et  Indéfinie  du  gérant.  Mais  de  res- 
ponsabilité accessoire,  il  u'y  eu  avait  aucune, 
et,  quant  aux  actionnaires,  ils  n'avaient  pas 
entre  eux  et  le  g  Tant  ce  pouvoir  executif,  ce 
maître,  comme  rappelait  l'honorable  M.  Emile 
Ollivier,  ce  pouvoir  intermédiaire  qu'on  ap- 
pelle conseil  de  surveillance. 

Aujourd'hui,  il  en  est  autrein  -nt.  Il  y  a, 
en  face  des  tiers,  non-seulement  le  capital  de 
la  commandite,  mais  encore  une  double  res- 
onsabllilé  :  celle  du  gérant  et  celle  du  conseil 
e  surveillance  qui,  comme  vous  le  savez,  par 
les  dispositions  de  loi  qui  vous  sm.t  soumise*, 
sont  en  réalité,—  quand  la  distribution  aura  été 
faite  de  dividendes  non  légitimement  acquis, 
de  dividendes  fictifs,  comme  la  loi  les  appelle, 
—  soumis  à  une  double  action  en  responsa- 
bilité. 

Ce  sera  là,  à  coté  de  la  garantie  du  capital, 
la  garantie  véritable  des  tiers.  Mais  comme 
les  actionnaires  sont  le  peuple  dans  cotte  es- 
pèce de  gouvernement  constitutionnel  qu'on 
appelle  la  société  en  commandite  par  actions, 
comme  lbi  ne  peuvent  pas  participer  à  la  di- 
rection de  le  société,  11  est  très- naturel,  ce  me 
semble,  qu'en  raison  précisément  de  leur  Im- 
puissance, on  ne  les  soumette  pas  à  d'autre 
responsabilité  que  celle  du  capital  qu'ils  ont 
cru  engager,  non  pas  à  cette  action  en  re- 
prise sur  leur  fortune  sous  forme  de  restitution 
de  dividendes  qu'ils  ont  dû  croire  légitime- 
ment acquis,  quand  le  gérant,  dans  son  ex- 
posé et  le  conseil  de  surveillance  dans  son 
rapport  les  déclaraient  tels,  quand  surtout 
les  inventaires  réguliers  en  apparence  leur 
disaient,  à  eux,  qui  n'étalent  pas  dans  1  af- 
faire, qui  ne  la  géraient  pas,  ne  l'adminis- 
traient pas,  qu'il  y  avait  des  dividendes  légi- 
timement acquis  et  qu'ils  pouvaient,  en  consé- 
quence, recevoir  de  bonne  foi. 


Enfin,  et  Je  termine  par  celte  considération, 
ou  pour  mieux  dire  par  cette  citation  : 
Ce  qui  a  effrayé  le  conseil  d'Etat  n'effraye 
as  toutes  les  législations,  car,  à  coté  de  nous, 
ans  un  pays  voisin,  en  Suisse,  11  s'élabore 
un  projet  de  code  de  commerce,  dont  je  dois 
la  communication  à  l'obllireance  de  son  rap- 
port* ur,  et  dans  lequel  on  trouve,  sous  l'ar- 
ticle, o,  une  disposition  qui  exprime  en  réalité 
d'une  façon  plus  brève,  — et  que  la  Chambre 
pourrait  ass-ur  ment  adopter  au  Heu  de  l'a- 
mendement «1e  la  commission  elle-même,  — 
exactement  e  même  sentiment  et  la  même  vo- 
lonté :  «  Le  commanditaire  ne  peut  être  tenu 
lie  restituer  les  intérêts  et  dlvlden  les  qu'il  » 
perçus  de  bonne  foi.  • 

Voilà  le>  observations  que  j'avais  à  soumet- 
tre à  .a  Chambre,  et  elle  set  a  frappée,  j'en  suis 
convaincu,  de  cette  considération  qu'un  père 
de  famille  qui  sincèrement  et  loyalement  a 
reçu  des  dividendes, croyant  qu'ils  n  étalent  sus- 
ceptibles d'aucune  espèce  de  répétition,  qui  les 
a  dépensés,  qui  les  a  consommés,  qui  a  fait 
vivre  sa  famille  sur  ce  qu'il  considérait  comme 
une  partie  disponible  de  son  patrimoine, 
puisse  par  Une  action  en  restitution  qui  peut 
durer  trente  ans  être  voué  lui  et  sas  enfants  à 
la  ruine.  (Très-bien!  très  bien  !  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Belmontel.  Très-bien  I  Votre  amen- 
dement est  trîa  bon  ! 

M.  Duverfler,  ammiuairê  du  Gouwns- 
ment.  Le  comeil  d  Etat  n'a  pas  pu  adopter 

I  amendement  proposé  par  la  commission, 
d'abord  parce  que  cette  disposition  ne  trou- 
vait pas  convenablement  sa  place  dans  le 
projet  de  loi;  en  second  lieu,  paice  qu'il  est 
contraire  aux  véritables  principes  du  droit. 

II  est  également  contraire  à  1  équité,  et,  il 
f  u'  ajouter,  à  la  jurisprudence  aujourd'hui 
constante.  I)  ai:  leurs,  la  jurisprudence  actuelle, 
et  je  vous  démontrerai  qu'elle  est  conforme  à 
l'opinion  que  je  viens  d  émettre,  n'a  aucun  des 
lnconvéuleuts  qui  paraissent  avoir  frappé  la 
commission. 

Je  vous  al  dit  que  la  disposition  ne  pouvait 
pas  trouver  convenablement  sa  place  devant 
la  loL 

En  effet,  la  loi  n'a  pas  pour  objet  de  résou- 
dre toutes  les  queutions  qui  se  sont  présentées 
ou  qui  ont  pu  se  présenter  dans  l'application 
de  la  législation  commerciale  sur  les  sociétés; 
elle  a  un  objet  différent  :  elle  s'occupa  de  l'or- 
ganisation des  sociétés  et  des  conditions  fon- 
damentales de  la  constitution  des  sociétés. 
Ainsi,  elle  fixe  le  minimum  du  montant  des 
actions;  elle  détermine  les  garanties  qu'il 
faut  donner  aux  actionnaires  quand  ils  antraut 
dans  une  société  eu  commandite  par  actions. 
En  un  mot,  elle  s'occupe  d  abord  de  détermi- 
ner les  conditions  constitutives  des  sociétés 
en  commandite  par  actions;  elle  s'occupe  en- 
suite d  un  rouage  essentiel  de  l'administra- 
tion des  sociétés,  c'est-à-dire  des  cousells  de 
surveillance;  elle  prévolt  enfin  quelques  con- 
traventions et  quelques  délits  quelle  punit 
ave  Jubtice.  Voilà  1  économie  de  la  loi. 

Introduire  maintenant  des  articles  résolvant 
des  difficultés  plus  ou  moins  graves  que  l'on 
a  pu  rencontrer  dans  la  pratique,  c'est  s'expo- 
ser à  faire  une  loi  Incomplète  si  on  n'y  fait 
pas  entrer  toutes  les  solutions  et  toutes  las 
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Je  ne  veux  citer  devant  la  Chambre  qu'un 
très-petit  nombre  de  ces  questions  qui  ont  di- 
visé et  les  tribunaux  et  les  jurisconsultes,  et 
vous  montrer  que  si  la  dernière  disposition  qni 
vous  est  présentée  était  accueillie,  il  faudrait 
également  accueillir  les  autres. 

Ainsi  on  a  twaucoup  discuté  sur  la  question 
de  savoir  si  les  créanciers  des  associés  pou- 
vaient être  appelés  des  intéressés  dans  le  sens 
de  l'article  42  du  code  de  commerce. 

On  s'est  demandé  si  on  pouvait,  dans  un 
ac'e  de  société,  stipuler  que  non  pas  des  divi- 
dendes, mais  des  intérêts  pourraient  être  va- 
lablement donnés  aux  associés  sur  le  capital. 

Il  y  a  une  autre  question  qui  a  beaucoup 
occupé  les  commentateurs.  Il  y  a  des  sociétés 
en  commandite  qui  se  sont  formées  et  qui  ont 
négligé  les  actes  de  publication.  Alors  des 
tiers  sont  venus  et  ont  dit  :  La  société  n'est 
pas  régulièrement  constituée,  co  n'est  pas  une 
société  en  commandite;  mais  il  y  a  une  so- 
ciété de  fait,  et  dans  une  société  de  fait  tout 
le  monde  est  solidairement  responsable  s'il 
s'agit  d'une  société  do  commerce,  et  au  moins 
Individuellement  responsable  pour  une  part 
virile,  s'il  s'agit  d'une  société  civile. 

Je  ne  veux  pas  énumérer  plus  longuement 
les  différentes  questions  de  cette  nature  qui  se 
«ont  présentées,  mais,  à  coup  sùr,  si  on  vou- 
lait résoudre  toutes  les  difficultés  importantes 
qui  se  sont  présentées,  il  faudrait  donner  place, 
à  côté  de  l'article  proposé  parla  commission, 
à  une  foule  d'autres  Hrticles  qui  résoudraient 
des  questions  non  moins  Importantes. 

Ainsi  donc,  messieurs,  pour  la  bonne  éco- 
nomie de  la  loi,  pour  n  y  faire  entrer  que  ce 
ce  qui  doit  y  être,  il  no  faut  pas  admettre  l'ar- 
ticio  proposé  par  la  commission. 

C'est  la  le  moindre  des  reproches  que  le 
conseil  d'Etat  a  cru  pouvoir  et  devoir  adresser 
a  la  proposition  de  la  commission. 

Je  vous  ai  dit  qu'elle  est  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit,  et  l'honorable  rapporteur  a  re- 
connu lui-même  qu'en  droit  rigoureux  elle 
l'était  ;  nous  verrons  tout  à  l'heure  les  tempé- 
raments qu'il  faut  y  apporter. 

En  droit  rigoureux,  à  quoi  a  droit  l'action- 
naire I  A  une  part  des  bénéfices.  Dès  qu'il  n'y 
a  jias  de  bénéfices,  eu  droit  rigoureux,  je  le  ré- 
pète, toute  espèce  de  prétentions  do  la  part  de 
l'actionnaire  est  profondément  illégitime.  C'est 
le  créancier  qui  doit  lui  être  préféré  sur  le  ca- 
pital social.  Il  ne  laut  jamais  prendre  un  cen- 
time pour  lu  donner  à  l'actionnaire  avant  que 

îyï&Srtf1  déiiDtéreMé-  v°,,à  ta  prin- 

Sous  quelle  exception  l'honorable  rapporteur 
de  la  commission  eapère-t-11  placer  la  dispo- 
sition qu'il  vous  Indique?  Sous  cette  rèslc 
écrite  dans  les  articles  549  et  «50  du  Code  Na- 
poléon: qu'on  fait  les  fruits  siens  quand  on  est 
de  bonne  fol. 

Comme  c'est  une  exception,  le  Code  a  la  pré- 
caution de  définir  ce  qu'on  doit  entendre  par 
la  bonne  fol,  et  cette  définition  est  limitative, 
11  ne  faut  pas  l'étendre. 

C'est  une  exception  à  toutes  les  règles  du 
droit. 

On  n'a  droit  qu'à  ce  qui  vous  appartient  ; 
si  vons  n'êtes  pas  propriétaire  d'un  Immeuble 


iOO     ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

difficultés,  ou  à  surcharger  la  loi  d'un  grand    vous  n'avez  pas  droit  aux  fruits.  Il  y  a  une 
bre  do  dispositions.  exception,  mais  comme  toutes  lu  exceptions 

elle  doit  être  renfermée  dans  le  cercle  étroit 
pour  lequel  elle  a  été  faite. 
Comment  déliait- cm  la  bonne  fol?  Le  voici: 
Est  de  lionne  foi  celui  qui  est  propriétaire 
d'un  immeuble  en  vertu  d  un  titre  translatif 
de  propriété  dont  il  Ignore  les  vice?. 

Voilà  la  définition  légale.  Donc,  pour  pou- 
voir argumenter  de  cette  disposition,  il  faut 
qu'on  puisse  dire  :  J'ai  é:é  dans  une  erreur 
invincible,  il  m'était  même  impossible  de  soup- 
çonner les  vices  du  titre  en  vertu  duquel  je  re- 
cevais les  fruits. 

Sommes-nous  dans  une  hypothèse  sem- 
blable? 

Est-ce  que  l'actionnaire  le  moins  instruit  du 
droit  qui  régit  les  sociétés  ne  sait  pas  parfaite- 
ment que  quand  on  lui  distribue  un  dividende, 
il  est  possible  que,  malgré  la  régularité  maté- 
rielle del'inventalre,— car  c'est  à  cela  que  s'at- 
tache la  commission, — 11  est  très-possible  qu'au 
fond  il  n'y  eût  pas  lieu  à  distribution  de  divi- 
dendes, i  arce  qu'il  n'y  avait  pas  de  bénéfices  ? 

Voilà  la  vérité  en  droit;  je  ne  parle  encore 
que  des  principes  rigoureux  du  droit. 

J'examine  maintenant  la  question  a  un  point 
de  vue  plus  touchant  encore  :  c'est  celui  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Les  créanciers  dans  une  société  n'ont  pas  pu 
faire  valoir  leurs  droits;  leurs  droits  n'étaient 
pas  échus,  je  le  suppose  :  la  société  était  in  to- 
ut* en  apparence.  On  fait  un  inventaire,  on  le 
fait  avec  plus  ou  moins  de  sincérité;  mais  l'ac- 
tionnaire voit  que  tout  a  été  en  apparence  ré- 
gulier et  il  reçoit  son  dividende;  le  créancier, 
lui,  a  été  immobllo,  et  il  ne  pouvait  se  mou- 

If  no  faut  pas  croire,  comme  le  croyait 
M.  le  rapporteur,  que  cet  état  do  choses  puisse 
se  prolonger  longtemps,  et  quand  il  a  parlé  de 
dix,  de  vingt  et  trente  ans,  pendant  lesquels  les 
actionnaires  étalent  exposés  à  une  action  en  ré- 
pétition, c'était  une  supposition  qu'il  faisait 
pour  le  besoin  de  son  argumentation.  La  nature 
des  choses  s'oppose  à  ce  que  les  faits  se  pas- 
sent comme  il  vient  de  le  supposer,  et  tout  à 
l'heure  je  les  rétablirai  comme  ils  se  passent 
réellement  dans  la  pratique. 

En  conséquence,  11  y  a  deux  intérêts  en  pré- 
sence :  celui  des  créanciers,  qui  est  sacrifié  par 
les  dispositions  de  la  commission,  et  celui  des 
actionnaires.  Lequel  faut-il  préférer? 

Messieurs,  qu'il  soit  utile  de  favoriser  les 
actionnaires  pour  appeler  les  capitaux  dans 
les  sociétés  en  commandite  par  actions , 
bien!  je  le  reconnais;  mais  il  faut  aussi 
se  préoccuper  de  ce  qui  est  juste,  et  il  est 
juste  que  le  créancier  soit  payé,  conformé- 
ment aux  principes  du  droit,  sur  l'actif  so- 
cial avant  que  l'actionnaire  reçoive  un  cen- 
time à  titre  de  bénéfices. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'Intérêt  des  créan- 
ciers que  je  dérends,  c'est  l'intérêt  du  gé- 
rant. 

Supposez  qu'un  gérant  de  bonne  foi 
ait  fait  un  Inventaire  en  attribuant  à  des 
titres  qu'il  a  en  portefeuille,  —  cela  ar- 
rive souvent,  —  une  valeur  qui,  en  réa- 
lité, n'existe  pas:  eh  bien  1  voilà  que  ce  gérant 
va  être  exposé  à  l'action  des  créanciers,  tandis 
que  les  actionnaires,  sous  prétexte  qu'ils  ont 
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reçu  de  bonne  foi,  et  se  faisant  l'application  de 
ces  règles  qui  ne  sont  pas  faipour  eux,  joui- 
ront paisloioruent  de  ce  qui  ne  leur  appar- 
tient pas  incontestablemeiif. 

Et  l'honorable  rapporteur  de  la  commirslon 
est  trop  bon  jurisconsulte  pour  n'avoir  pas 
aperçu  la  différence  énorme  qu'il  y  a  entre  la 
situation  de  ce  propriétaire  d'Immeuble  qui 
perçoit  des  fruits  et  les  fait  siens  et  celle  de 
1  actionnaire  qui  reçoit  une  portion  du  capital 
social  sous  le  nom  trompeur  de  bénéfice.  Il  a 
très-bien  saisi  l'objection  et  vous  allez  voir  ce 
qu'il  répond  :  «Je  reconnais  que  dan»  certains 
cas  le  fonds  reste  Intact,  ce  sont  de  véritables 
fruits  qui  sont  distribués  et,  au  véritable  pro- 
priétaire on  peut  répondre  :  On  vons  rend  vo- 
tre immeuble  Intact,  ce  que  veus  réclamez 
n'a  rien  diminué  du  capital  qui  vous  appar- 
tient. »  Quand,  au  contraire,  11  s'agit  de  divi- 
dendes, ils  sont  pris  sur  le  capital  ;  en  sorte 
que  le  véritable  propriétaire  du  capital,  le 
se  trouve  dans  une  position  bien 
i  de  celle  du  propriétaire  qui  revendi- 
nmcuble  ;  au  créancier,  ce  ne  sont  pas 
.  c'est  une  portion  plus  ou  moins  1m- 
du  capital  qu'on  ne  veut  pas  lui  don- 

Vous  comprenez  donc,  messieurs,  qu'eu  pla- 
çant la  disposition  proposée  par  la  commission 
sous  la  protection  des  articles  549  et  550  du 
code  Napoléon,  on  fait  une  application  qui 
n'est  pas  juste,  qui  n'est  pas  juridique.  L'ho- 
norable M.  Mathieu  l'a  compris,  et  qu'u-l-il 
répondu  pour  justifier  l'opinion  de  la  commis- 
sion? «Mais  on  sera  averti  désormais  que  c'est 
nue  partie  du  capital  qu  on  a  reçu  et  qu'on 
sera  autorisé  à  garder.  »  Qu'il  me  soit  permis 
de  lui  dire  quela  loi  qui  aurait  fait  cela  aurait 
fait  uue  chose  qu'il  condamne  lui  même.  Il 
reconnaît  lui-même  qu'il  n'est  pas  Juste  d'ap- 
pliquer le  principe  qu'il  invoque  et  il  veut 
qu'on  l'appliquo  à  la  loi  faite  selon  ses  vues. 
Cette  loi  s'écarterait  de  tout  principe. 

De  tout  temps  on  a  reconnu  que  si  on  au- 
torisait à  percevoir  les  fruits,  c'est  parce  que 
le  capital  était  intact.  Mais  ici  on  fait  une 
répartition  du  capital  même  et  on  dépouille 
de  cette  façon  les  créanciers  et  le  gérant. 

Ainsi  je  ne  me  trompais  pas  lorsque  je  disais 
que  la  disposition  proposée  par  la  commission 
est  contraire  au  principe  de  la  loi  autant  qu'elle 
est  Injuste  en  elle-même. 

Je  dis,  d'ailleurs,  que  la  disposition  est  con- 
traire à  la  jurisprudence,  et,  à  cet  égard,  ma 
tache  est  facile. 

J'ai  relevé  avec  soin  les  arrêts  rendus,  depuis 
six  ans  seulement,  Je  le  reconnais;  car,  aux 
époques  antérieures,  la  Jurisprudence  était 
hésitante.  Les  auteurs  avalent  des  opinions 
plus  ou  moins  étranges,  excessives,  qui  ont  été  I 
justement  blâmées,  critiquées  dans  le  rapport 
que  vous  connaissez.  J'ai  pris  l'état  de  choses  I 
actuel,  et  non-seulement  J  al  eu  le  bonheur  de 
rencontrer  que  les  arrêts,  dans  mon  opinion,  | 
étalent  conformes  au  sentiment  que  je  sou- 
tiens, mais  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  les  scru- 
ter, d'en  consulter  les  dispositions  :  j'ai  trouvé 
des  notes  écrites  par  les  arrêtlstes  qui  les  ont 
recueillis,  et  qui  déclarent,  non  pas  en  pré- 
vision des  débats  qui  ont  lieu  aujourd'hui  de- 
i,  comme  un  fait  incontestable  que, 
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désormais,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 

d'accord. 

Il  y  a,  depuis  1861,  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  six  arrêts  de  cours  impériales,  et, 
en  note  d'un  de  ces  arrêts  rendu  par  la  cour  Im- 
périale d'Angers, |au  mois  de  janvier  1865,  voici 
ce  que  je  Ils  écrit  par  l'arrôtiste  :  «C'est  un  point 
constant  en  jurisprudence...  ■  Je  vous  dirai 
tout  à  l'heure  quelle  est  cette  jurisprudence.  En 
note  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Pau,  l'arrêtlste 
a  écrit  :  «  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  sur  ce  point,  »  Quel  est  ce  point T  Est- 
ce  que  c'est,  par  hasard,  que  quand  les  divi- 
dendes sont  acquis  tout  est  fini  et  qu'on  ne 
peut  former  aucune  espèce  d'action  en  répé- 
tition ?  Pas  le  moins  du  monde,  messieurs, 
on  a  fait  la  distinction  et  on  a  dit  :  L'inven- 
taire a  été  régulier,  l'actionnaire  de  bonne  foi 
a  cru  qu'il  recevait  une  portion  des  bénéfices 
de  la  société,  et  vérification  faite,  on  recon- 
naît que,  au  moment  où  la  distribution  des 
prétendus  dividendes  a  été  faite,  la  société 
était  en  perte,  qu'au  lieu  d'être  eu  bénéfice  elle 
était  en  déficit,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y 
avait  pas  Heu  de  distribuer  ces  dividendes. 
On  a  admis  la  répétition.  C'est  là  la  solution 
des  arrêts  quo  j'ai  recueillis  avec  soin,  et  Je 
veux  que  la  Chambre  soit  bien  convaincue, 
non  pas  qu'il  y  a  là  une  appréciation  faite  par 
celui  qui  a  l'honneur  de  lui  parler,  mais 
une  appréciation  faite  par  l'arrêtlste  qui  n'a- 
vait aucun  intérêt. 

Ainsi,  messieurs,  je  crois  avoir  établi  suffi- 
samment les  propositions  que  j'avais  énon- 
cées devant  la  Chambre.  J'ai  démontré  que 
ce  n'est  pas  ici  la  place  do  l'article;  j'ai  démon- 
tré de  p. us  qu'il  est  contraire  à  la  justice,  car 
11  ne  faut  pas  sacrifier  les  créanciers  aux  ac- 
tionnaires; j'ai  démontré  que  la  disposition 
est  contraire  à  la  jurisprudence;  j'ai  démontré 
enfin  qu'où  vous  demande  d'insérer  dans  la 
loi  quelque  chose  qui  a  paru  n'être  pas  légi- 
time aux  magistrats  qui  ont  eu  à  prononcer. 

Mais  J'ai  pris  un  autre  engagement,  Je  vous 
ai  promis  de  vous  démontrer  que  les  inconvé- 
nients que  l'honorable  M.  Mathieu  signalait 
n'existaient  pas. 

De  quoi  est-ll  frappé?  De  la  difficulté  de 
retrouver  les  actionnaire»,  les  porteurs  d'ac- 
tions qui  auraient  reçu  à  tort  des  dividendes, 
n  vous  a  dit  :  Il  serait  regrettable  que  des 
répétitions  fussent  exercées  contre  les  action- 
naires de  bonne  fol  qui  auraient  reçu  des 
dividendes  et  qui  les  auraient  employés  de 
bonne  fol  à  leurs  besoins  personnels  ou  aux 
besoins  de  leur  famille. 

Au  lieu  de  cette  supposition,  voyons  com- 
ment les  choses  se  passent  habituellement 
dans  les  affaires  de  commerce. 

Une  société  distribue  des  dividendes  à  ses 
actionnaires,  elle  est  au-dessous  de  ses  af- 
faires :  e€t-ce  que  cette  situation  durera  long- 
temps? Est-ce  que,  dans  un  intervalle  de  temps 
très  court,  cette  situation  mauvaise  de  la  so- 
ciété ne  se  manifestera  pas?  Est-ce  que  lea 
créanciers  non  payés,  il  faut  en  arriver  là.  on 
ne  provoqueront  pas  la  déclaration  de  faillite, 
ou  n'exerceront  pas  contre  la  société  des  ac- 
tions telles  que  la  situation  apparaîtra  au  grand 
jour  ?  Ce  ne  sera  pas  long»  Il  n'y  a  pas  de  cré- 
anciers commerciaux  qui  acceptent  des  en- 
gagements d'une  longue  durée;  il  n'y  a  pas 
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de  sociétés  commerciales,  à  moins  d'exceptions 
extraordinaires,  qui  puissent  persévérer  long- 
temps dans  cet  état  ou  elles  auraient  des  dettes 
supérieures  à  leur  actif  et  où  elles  pourraient 
cependant  faire  Illusion  à  tout  le  nioude. 
En  matière  commerciale,  la  solvabilité  des 
sociétés,  comme  celle  des  individus,  est  très- 
facilement  appréciée.  Sur  ce  point,  il  ne  peut 
y  avoir  d'erreur  bien  durable,  et,  par  consé- 
quent, 11  ne  peut  y  avoir  ce  danger  dont  se 
préoccupait  l'honorable  M.  Mathieu. 

Quant  aux  actionnaires  au  porteur,  vous 
croyez  qu'il  est  bien  difficile  de  les  trouver  ; 
vous  avez  supposé  qu'il  fallait  des  rechercha, 
des  procès.  Dans  toutes  les  affaires  sur  les- 
quelles on  a  eu  a  statuer  dans  une  situation 
analogue  à  celle  qui  nous  occupe,  on  les  a 
trouvés  tout  de  suite  et  bien  facilement.  Voici 
pourquoi  : 

De  ce  que  la  société  était  dans  de  mauvai- 
ses affaires,  de  ce  qu'elle  avait  payé  h  ses  ac- 
tionnaires des  dividendes  qu'elle  n'aurait  pas 
dû  leur  donner,  tout  n'était  pas  absolument 
perdu,  il  restait  encore  un  actif  ;  cet  actif,  les 
actionnaires  au  porteur  avaient  intérêt  et 
droit  d'eu  prendre  leur  pari;  or,  quand  la 
déclaration  de  faillite  a  été  prononcée,  ou  les 
a  vus  se  présenter  et  discuter  pour  savoir  si, 
après  le  payement  des  créanciers,  il  ne  reste- 
rait pas,  pour  eux,  un  actif. 

Voilà  comment  les  choses  se  sont  passées,  — 
et  ce  ne  sont  pas  là  des  suppositions  que  j'i- 
magine; —  voilà  comment  les  actionnaires  au 
porteur  se  sont  révélés. 

Et  y  eût-il  cette  difficulté  dont  parle  l'ho- 
norable rapporteur  de  la  commission,  je  dis 
qu'il  ne  faudrait  pas  s'y  arrêter,  et  qu'il  ne 
faudrait  pas,  en  raison  de  circon  stances  ex- 
traordinaires, sacrifieriez  principe*  du  droit  et 
de  la  justice,  et  les  véritables  Intérêts  dos 
créanciers  et  du  gérant  de  la  société  en  com- 
mandite. 

Voila  les  considérations  que  je  voulais  sou- 
mettre à  la  Chambre  pour  expliquer  les  mo- 
tifs du  Gouvernement  à  rejeter  la  proposition 
qui  a  été  faite  par  la  commission.  Je  m'em- 
presse de  déclarer  que  c'était  daps  un  bon 
sentiment  que  la  commission  avait  été  émue  ; 
elle  reconnaissait  que  pour  des  actionnaires 
qui  avaient  reçu  des  dividende  »,  il  était  désa- 
gréable de  les  rendre.  Je  comprends,  je  le  ré- 
pèle, ce  sentiment  et  je  lui  rends  justice  ;  mais 
qu'on  ne  perde  pu  de  via  a  situation  révélée 
par  les  arrêts  que  j'ai  citas,  situation  dans  la- 
quelle des  créanciers  et  un  gérant  après  deux, 
trois,  quatre  mois  ou  un  an,  si  vous  voulez, 
s'aperçoivent  qu'ils  ne  peuvent  aller  plus  loin, 
que  la  situation  est  mauvaise  et  qu'elle  ne  lest 
pas  d'aujourd'hui ,  qu'elle  l'est  depuis  telle  épo- 

Se  jalon  le  gérant,  dans  1  niterêt  des  céans 
nées  comme  dans  le  sien  propre,  dit  aux  ac- 
tionnaires :  Vous  avez  reçu  ce  qu  i  ne  vous  appar- 
tenait pas ,  vous  as  pouvez  pas  justifier  la  con- 
servation de  ce  que  vous  avez  reçu  par  des 

Srincipes  ds  droit  qui  ne  sont  pas  applicables 
ans  es  oa s- la  ;  rendez  ce  que,  honnêtement, 
vous  B'avez  pas  pu  prendre,  rendez  ce  qui  ne 
nous  appartenait  pas,  reniiez  ce  qui  ne  vous 
était  pas  acquis;  rendez  une  portion  du  capital. 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné le  Gouvernement. 
m.  le  rapporteur   La  commission  ne 


peut  pas  se  contenter  de  la  satisfaction  plato- 
nique que  l'honorable  président  de  section  au 
conseil  d'Etat  lui  accordait  tout  à  l'heure,  sn 
attestmt  lis  bons  sentiments  qui  avaient  ln- 
tpM  «on  nmendement.  La  commission,  j'en 
de  nunde  pardon  à  la  Chambre  et  à  l'hono- 
rable M.  Duvergier,  a  une  prétention  plus 
limite  j  elle  croit  avoir  obéi  à  un  principe,  Je 
ne  dis  pas  seulement  d'équité,  mais  de  justice; 
elle  ne  croit  pas  être  en  désaccord  avec  la  loi, 
mais  elle  «ut  très-bien  qu'elle  est  en  désac- 
cord complet  avec  la  jurisprudence.  C  est  con- 
tre elle  précisément  que  l'amendement  a  pour 
but  'le  réagir.  Je  n'en  dis  pas  davantage. 

Quant  uu  droit,  voyouB  !  Si  nous  venions 
ici  constituer  la  Chambre  en  cour  de  justice 
et  raisonner  sur  les  article»  549  et  550  du  coda 
Napoléon  et  sur  Tartine  1378,  dont  je  lisais 
tout  à  1  heure  les  teimes,  je  crois  qu'il  ne  me 
serait  pas  difficile  de  démontrer  que  les  ac- 
tionnaires dont  je  défends  en  ce  moment  les 
Intérêts  et  en  même  temps,  je  crois,  les  inté- 
rêts du  crédit  et  des  sociétés  (Très  bien  1  sur 
plusieurs  bancs),  sont  dans  les  conditions  lé- 
gales déterminées  par  ces  dispositions  pour  in- 
voquer hautement  le  bénéfice  de  leur  bonne  foi. 

Il  faut,  dit  1  honorable  M.  Duvergier,  que 
l'erreur  ait  été  invincible  pour  que  la  bonne 
foi  existe.  Je  ne  veux  pas  discuter  sur  ce  mot. 

Il  y  a,  en  effet,  des  esprits  absolus,  et  j'en 
connais  qui  exigent,  comme  conditions  de  la 
bonn«*  fol,  l'erreur  invincible,  qui  1  admettent 
seulement  à  la  condition  qu'on  n'ait  pu  dé- 
couvrir, en  fouillant  très-profondément,  que 
les  faits  auxquels  on  a  cru  n'existent  pas.  Ces 
esprits  absolus,  et  ce  n'est  pas  de  M.  Du- 
vergier que  j'entends  parler,  estiment  que. 
hors  ce  cas,  il  n'y  a  jamais  bonne  fol.  Mais  il 
en  est  d'autres,  non  pa<  plus  ficiles,  mais 
s'accommodant  davantage  à  la  faiblesse  hu- 
maine et  à  la  pratique  nécessaire  des  choses, 
qui  entendent  la  bonne  foi  autrement.  Là 
où  l'erreur  a  existé,  là  où  elle  est  excusable, 
Il  y  a.  selon  eux,  bonne  fol. 

Ceci  posé,  j'examinerai  en  quelques  mots  si 
la  condition  de  l'avtlonnalre  qui  reçoit  un  di- 
vidende n'est  pas  celle-là. 

Je  vous  disais  que  fa  société  en  commandite 
est  une  sorte  de  Gouvernement  constitution- 
nel dans  lequel  le  gérant  est  un  roi,  dont  le 
pouvoir  est  tempéré  par  le  conseil  ds  surveil- 
lance, et  dans  lequel  les  actionnaires  repré- 
sentent le  peuple  qui  vote  quelquefois  dans 
une  assemblée  générale,  mais  qui  n'a  ancun 
droit  de  s'Immiscer  dans  la  gestion  ;  non  pas 
i  que  je  nie  le  droit  qui  appartient  à  l'action- 
naire d'aller  prendre  connaissance  des  inven- 
taires et  de  voir  i>ar  la  vérification  des  livres  si 
le  dividende  est  fictif  ou  sérieux.  Mais  eu  réa- 
lité, messieurs,  ses  droits  st  je  dirai  ses  de- 
voirs sont  représentés  par  le  géraat,  d'une 
part,  et  par  le  conseil  de  surveillance,  d'autre 
part. 

Logèrent  1  L'honorable  M.  Duvergier,  tout  à 
l'heure,  je  lui  en  demande  bien  pardon,  sem- 
blait s  apitoyer  sur  lui,  en  ce  qas  le  divi- 
dende fictif  distribué  à  l'actionnaire  était  un 
prélèvement  fait  sur  son  gage,  car  le  capital 
couvre  sa  propre  responsabilité.  Cette  consldé- 
tion  peut-elle  vous  arrêter?  De  qui  l'action- 
naire reçoit-il  ce  dividende  fictif)  Il  1s  reçoit 
du  gérant,  du  gérant  qui,  dans  ce  cas,  n  est 
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Pas  seulement  infidèle  à  son  mandat,  mais  aux 
prescriptions  du  droit  civil  et  du  droit  pénal, 
car  le  gérant  qui  fait  un,  distribution  de  di- 
vidende sans  inventaire  ou  sur  un  inventaire 
inexact  et  fruduleux,  se  constitue  en  é.at  de 
délit. 

L'actionnaire  reçoit  ce  dividende  d'une  se- 
conde main,  laquelle?  celle  du  cousell  île  sur 
velllance,  lequel,  soit  au  point  de  vue  d'une 
simple  faute,  sol'  au  point  de  vue  d'une  com- 
plicité possible,  s'associe  soit  à  la  faute,  soit  au 
délit  du  gérant,  et  par  suite  à  ses  responsabi- 
lités. Comment  voulex-vous  que  l'actionnaire, 
qui  reçoit  en  vertu  d'un  délit,  dont  le  gérant 
et  le  conseil  <ie  surveillance  sont  responsables 
envers  lui-même,  envers  la  société  et  envers 
les  tiers,  ne  soit  pas  dans  cette  situation  de 
bonne  fol  qu'exigent  les  articles  5(9,  550  et 
1378  du  code  NipoUon? 

Je  maintiens  qu'en  droit  strict  la  position 
de  l'actionnaire  se  peut  parfaitement  justifier, 
et  qu'en  conséquence  cela  devrait  suffire  pour 
lui  mériter  cette  Immunité  que  nous  récla- 
mons. 

Quant  aux  inconvénients  .  on  les  nie.  Je  ne 
prétends  pas,  messieurs,  qu?  dans  toutes  les 
occasions,  ce  sera  après  trente  ans,  ou  même 
après  quarante  ans,  —  car  les  arrêts  ont  placé 
le  point  de  départ  de  la  prescription  dans  la 
liquidation  et  dans  la  faillite ,  et  non  pas 
seulement  dans  la  réception  du  dividende,  — 
je  ne  prétends  pas  dire  que  ce  sera  après  trente 
ans  que  l'action  en  répétition  fera  toujours 
exercée.  J'ai  forcé  l'hypothèse,  j'en  d<  mande 
pardon  è  la  Chambre.  Cependant  c'est  une 
hypothèse  extrême  qui  peut  se  produire; 
mais  supposons  rtnq  ans,  dix  ans. 

L'honorable  M.  Duvergier  ne  le  croit  pas, 
11  eetlme  que  quand  une  société  distribue  des 
dividendes  fictifs,  elle  sera  en  assez  mauvais 
état  pour  qu  elle  ne  dure  pas  longtemps  ;  elle 
tombera  bientôt  en  faillite  et  l'action  en  ré- 
pétition sera  alors,  et  à  bref  délai,  exercé  par 
les  créanciers. 

Cepenlant  11  serait  facile  de  montrer  des 
sociétés  vivant  d'un  crédit  fictif  alimenté  par 
des  distributions  de  dividendes  qui  n'exis- 
tent pas.  C'est  le  plus  puissant  muyen,  pour 
employer  l'expression  usitée,  de  jeter  -le  la 
poudré  aux  yeux  ,  non-seulenu  nt  des  ac- 
tionnaires, mais  des  créanciers  eux-mêmos,  et 
c'est  ainsi  que  de  dividende  en  dividende  les 
sociétés  prolongent  pendant  dix  ans,  vingt  ans 
et  même  pendant  un  temps  plus  long,  leur 
misérable  existence  jusqu'à  la  faillite. 

Eh  bien,  voilà  un  père  de  famille  qui  a  reçu,  | 
comme  je  l'ai  dit,  des  dividendes  avec  une 
bonne  foi  parfaite,  il  les  a  consommés  comme 
des  fn  Ils,  car  ils  avaient  ce  caractère  à  des 
yeux,  il  ne  les  n  plus;  Il  perd  son  capital  puis- 
qu'il y  a  faillite  et  les  créanciers  reprendront, 
en  outre,  ces  dividendes,  ce?  fruits  consommés? 
Ce  qu'ils  reprendront,  ce  sera  le  dernier  débris 
de  sou  patrimoine,  et  ils  lui  apporteront  avec 
les prindpes  posés  par  les  arrêts,  la  ruine  et 
la  misère?  Cela  ne  me  parait  pas  possible. 

Assurément  les  créanciers  sont  lnteressan's, 
mais  sont-ils  désarmés?  Non,  car  il  y  a  à 
coté  des  dividendes  fictifs  distribués  aux  ac- 
tionnulrei  et  qui  ne  pourraient  pas  être  répé- 
tés contre  eux,  il  y  a  non-seulement  la  garan- 
tie de  ce  qui  peut  rester  du  capital,  car  11  n'aura 


pas  été  employé  tout  entier  et  distribué  en  di- 
videndes fictifs,  il  y  a  uue  double  garantie  :  oelle 
du  gérant  qui  aura  distribué  les  dividendes, 
o  lin  du  conseil  de  surveillance  qui,  en  las 
laissant  distribuer,  aura  engagé  sa  responsa- 
bilité p  rsonnelle. 

Voilà  la  garantie  des  tiers;  c'est  pour  cala 
que  dans  mes  premières  observations,  je  disais 
que  si  je  comprenais  qu'avant  la  loi  de  186», 
la  jurisprudence,  forçant,  a  mon  sens,  les  con- 
séquences du  droit,  se  fût  armée  des  sévérité! 
dont  je  l'arcuse,  je  ne  comprenais  pas,  en  pré- 
sence de  la  loi  de  1856.  les  responsabilités 
qu'elle  ■  n'ait  et  que  la  loi  actuelle  a  pour  but 
de  maintenir  et  d'afiernilr. 

Encore  un  mot,  messieurs,  et  je  termine.  La 
Jurisprudence  a  parlé,  nous  sommes  d'accord, 
et  tomme  le  disait  l'honorable  M.  Duvergier, 
c'est  surtout  depuis  186#  que  cette  jurispru- 
dence s'est  établie,  car  si  daus  l'intervalle  qui 
sépire  1810  de  cette  date,  on  trouve  quelques 
arrêts,  c'est  surtout  à  partir  de  1860  que  là 
Jurisprudence  a  déployé  ses  rigueurs  et  pré- 
cisé nettement  les  caractères  et  la  aurée  de 
l'action  en  répétition.  Il  est  permis  de  s'en 
étonner,  même  quand  elle  avait  en  face  d'elle 
seulement  le  code  de  1807,  et  voici  pourquoi. 

Quand  le  code  de  commerce  de  1807  a  été 
discuté  au  conseil  d'Etat,  on  croyait  à  tort 
ou  à  raison,  je  ne  discute  pas  cela,  que  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  la  répétition 
dis  dividendes  reçus  par  les  commanditaires 
était  inadmissible;  si  bien  qu'un  honorable 
consellltr,  M.  Regnaud  dt.  Saiut-Jean-d'Angély, 
proposa  uu  amendement  à  l'un  des  articles  du 
code  de  commerce,  afin  d'introduire  dans  cette 
loi  la  disposition  que  la  jurisprudence  y  a 
trouvée  depuis,  par  voie  d'interprétation,  et 
l'an  lu  -chancelier  Cambacéiès  répondait  à 
l'amendement  de  M.  Regnaud  de  Saint- Jean  - 
d'Ange! y  dans  les  termes  que  voici  : 

M.litun9tr  dit...  (ah!  c'était  M.  Bérengarj 
j'ai  accusé  M.  Regnaud  de  Salnt-Jean-d'An- 
gély,  j'en  demande  pardon  à  sa  mémoire...) 
M.  Rerenger  dit  qu  une  société  peut  avoir 
fait  pendant  plusieurs  années  des  bénéfices 
considérables  dans  lesquels  le  gérant  n'ait 
qu  une  faible  part;  pourquoi,  s'il  venait  une 
année  malheureuse,Ia  perte  tomberait-elle  en 
entier  sur  lui.? 

■  M.  l'archkh  mcltir  dit  qu'on  ne  peut  ad- 
mettre 1  opinion  de  M.  Dérenger  sans  changer 
la  condition  du  commanditaire.  Elle  consiste  es- 
sentiellement à  ne  pouvoir  pas  perdre  plus  que 
les  fonds  qu'il  a  mis  en  société.  Ainsi,  faire 
uue  année  commune  et  »  reprendre  les  béné- 
«  flees  touchés,  peut-être  consommés,  ce  se- 
u  ralt  porter  les  engagements  du  commandi- 
•  taire  au  delà  des  nomes  que  leur  donne  le 
«  contrat.  » 

«  11  importe  de  favoriser  la  société  en  com- 
mandite, parce  qu'elle  assure  surtout  aux  pe- 
tits marchands  la  ressource  d  obtenir  des 
fonds  des  capitalistes.  Aucun  de  ceux-ci  ne 
voudrait  plus  former  de  société  en  comman- 
dite, s'il  lui  fallait  courir  de  semblables  chan- 
ces. » 

Voila,  messieurs,  ce  qu'en  1807  on  disait 
dans  le  conseil  d'Etat  du  premier  Empire,  et 
ceci,  je  le  retrouve  non  pas  dans  mes  souve- 
nirs seulement,  qui  n'auraient  pas  suffi,  mais 

dans  un  livre  publié  par  un  de  mes  r 
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gomme  mai  appartient  aux  créanciers  quand 
la  société  tombe  en  faillite  ! 

Cela  me  paraîtrait  de  la  plus  affreuse  dé- 
loyauté, et,  par  conséquent,  je  crois  que  M.  le 
'  conseiller  d'Etat  va  trop  loin  quand  il  ne 
met  pas  do  limites  à  l'action  en  répétition 
contre  l'actionnaire.  On  pourrait  limiter  à 
cinq  ans  la  prescription  de  l'action  en  répéti- 
tion contro  les  actionnaires;  mais  11  faut  lais- 
ser aux  créanciers  le  droit  de  rechprcher  pen- 
dant cinq  ans  la  valeur  et  la  validité  de  l'in- 
ventaire. 

Cela  est  de  la  plus  haute  importance,  c'est 
une  des  plus  grandes  garanties  que  vous 
puissiez  donner  au  commerce.  L'extérieur  des 
inventaires  est  extrêmement  facile  à  faire  de 
la  manière  la  plus  régulière,  mais  ceux  qu'il 
faut  protéger,  ce  sont  ceux  qui  ne  peuvent 
pa?  voir  les  inventaires.  Or  la  loi  autorise  les 
actionnaires  à  demander  au  gérant  tous  les 
éclaircissements  possibles;  pour  les  tiers,  c'est 
impossible.  Il  faut  donc  protéger  les  tiers  e* 
les  créanciers  contre  les  actionnaires  d  abord, 
et  ensuite  contre  le  gérant  et  le  conseil  d* 
surveillance. 

J'admets,  comme  la  commission,  que  vou 
ne  pouvez  pas  rechercher  au  delà  de  cinq 
années  lc3  dividendes  injustement  distribués-, 
mais  je  crois  que  ce  n'est  pas  trop  exiger  des 
compagnies  que  d'exiger  que  les  dividendes 
fictifs  qui  ont  été  distribues,  soit  par  négli- 
gence, soit  par  erreur,  puissent  être  recher- 
chés, et  pour  cela  je  demande  le  renvoi  de 
l'article  à  la  commission. 

Je  ne  suis  d'accord  ni  avec  la  commission 
ni  avec  le  Gouvernement.  Le  Gouvernement 
dressé,  vérifié,  où  la  proposition  de  distribu-  n'admet  la  prescription  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
tlon  d  un  dividende  a  été  précédée  et  accom-  des  inventaires  réguliers,  et  je  n'admets  pas 
pagnée  de  toutes  les  garanties  extérieures  que  la  recherche  indéfinie,  suivant  le  droit  com- 
la  loi  a  organisées,  l'actionnaire  est  autorisé  à  mon  qu'a  voulu  établir  M.  le  commissaire  de 
croire  que  le  dlvldendo  est  légitimement  Ac- 
quis, sa  bonne  fol  est  présumée,  et  il  ne  doit 
pas  être  exposé  à  un  rapport,  à  moins  qu'on 
n'établisse  entre  lui,  le  gérant  et  le  conseil  de 
surveillance  une  complicité  véritable  pour 
tromper  les  tiers  sur  la  véritable  situation  de 
la  société.  ■ 
M.  le  rapporteur.  Mais  certainement. 

M.   Poiijpr  Qai  rilcr     Je    dis    ceci  : 

toutes  Us  formes  extérieures  ont  été  rem- 
plies pour  l'accomplissement  de  l'inveu  - 
taire,  l'inventaire  a  été  dressé  d'une  ma- 
nière régulière;  mais  des  appréciations  faus- 
ses ayant  été  faites...  (Interruption),  l'action- 
naire qui  n'est  pas  ail-  vérifier  lui-même  les 
livres,  vérifier  la  valeur  donnée  aux  produits 
qui  étaient  entre  les  mains  du  gérant  ou  aux 
valeurs  qui  étalent  dans  le  portefeuille,  l'ac- 
tionnaire a  accepté  de  la  meilleure  fol  du 
monde  les  dividendes.  Et  si  cet  inventaire, 
avec  toutes  les  formes  extérieures  de  régu- 
larité qu'il  présente  aujourd'hui,  n'est  pas 
exact,  s'il  y  a  eu  des  erreurs  commises,  si  le 
capital  a  été  entamé  par  suite  de  ces  erreurs, 
vous  ne  voulez  pas  que  quand  l'actionnnaire 
aura  reçu  des  fruits  qui  sont  des  pertes,  puis- 
que les  dividendes  auront  été  pris  sur  1  .  -\?.- 
pl'al,  vous  ne  voulez  pas  que  les  tiers,  les 
créanciers  de  cette  association  viennent  cher- 
cher cet  actionnaire  pour  lui  demander  le 
rapport  de  sommes  qu'il  aurait  injustement 
pour  lui  demander  le  rapport  d'une 


i  confrères  du  barreau  de  Paris  qui,  à  pro- 
pos d'une  affaire  dans  laquelle,  comme  avocat, 
11  n'était  pas  tout  à  fait  désintéressé,  je  crois, 
interroge  cette  jurisprudence  contre  laquelle 
est  fait  notre  amendement 
Son  écrit  est  intitulé  :  ta  Actionnants  ruinis 

L'auteurest  M.  Emile 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  c'est  cette 
ruine  que  je  veux  prévenir,  c'est  la  confiance 
que  je  veux  rétablir,  et  je  crois  en  cela  ren- 
dre service  au  capital,  à  l'esprit  d'association 
et  au  pays.  (Nombreuses  marques  d'approba 
tion.) 

H.  Ponyer-Qnertler.  Messieurs,  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  faire  quelques 
observations. 

Il  y  a  une  nuance  extrêmement  difficile  à 
saisir  entre  la  commission  et  le  Gouvernement. 

M.  le  rapporteur  vient  do  vous  expliquer 
d'une  manière  très- claire  que,  lorsqu'un  in- 
ventaire non  régulier  avait  été  fait,  il  y  avait 
lieu  &  répétition  ;  mais  il  a  exprimé  dans  son 
rapport  une  opinion  qui  ne  parait  pas  tout  à 
fait  en  harmonie  av  celle  qu'il  vient  d'é- 
mettre devant  la  Chambre. 

Voici  les  termes  mêmes  don:  s'est  servi 
M.  le  rapporteur. 

Plmieurs  voix.  Quelle  page? 

M.  Ponjer-Qnrrtlcr.  Page  43  du  rap- 
port 

«  Il  a  paru  à  la  commission  qu'elle  devait 
être  dans  l'accomplissement  régulier  des  obli- 
gations que  la  lot  impose  nu  gérant  et  au  con- 
"  de  surveillance.  Là  où  un  inventaire  a  été 


Par  conséquent,  je  crois  que  la  Chambre  peu 
faire  un  excellent  article  qui  donnera  une  ga- 
rantie aux  tiers  et  aux  créanciers,  et  qui  obli- 
gera les  actionnaires  à  vérifier  et  à  surveiller 
de  plus  près  leurs  affaires,  à  surveiller  de  plus 
près  les  membres  de  leurs  conseils  d'adminis- 
tration et  leurs  gérants.  Mais  avant  tout  i 
faut  garantir  les  tiers  et  les  créanciers.  (Assen- 
timent et  approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Achille  Jnblnal,  de  sa  j-laee.  Mail,  je 
le  demande  à  l'honorable  M.  Pouyer-Quer 
tier,  qui  est-ce  qui  pourra  désormais 
un  dividende? 

Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  négociant, 
ce  qu'on  demande  me  parait  impossible. 

M.  Poa>fr  Om  ril<  r  Quelle  difficulté  y 
voyez-vous  ? 

M.  Achille  Jahlraal.  Quel  e3t  l'action- 
naire qui  conseutira  à  loucher  un  dividende 
lorsqu'il  saura  qu'il  est  exposé....  ? 

H.  de  Tllianeoart.  On  n'entend  pss  I 
A  la  tribune! 

M.  Achille  Jnblnal.  Je  n'ai  pas  peur  de 
la  tribune.  (On  rit) 

M.  le  Président  Nehnrlder.  Monsieur 
Jubinal,  si  vous  avez  des  observations  à  pré- 
sent»;.-, veuillez  monter  à  la  tribune. 

a  la  tribvnr.  Mes- 


sieurs, ce  n'est  pas  la  tribune  qui  me  fait  peur, 
comme  je  le  disais  de  ma  ;  ' 


crois  avoir  une  opinion  J 


et  lorsque 
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grande  importance,  je  l'énonce 
;  de  clarté  pour  que  tout  le  monde 
puisse  la  salalr.  (Très-hienl  -  Parler!) 

J  avais  l'honneur  de  faire  observer  à  M. 
Pouyer  Q'iertler  que  dorénavant,  avec  le  svs- 
tèuie  dont  11  parlait,  personne  n'oserait  accep- 
ter un  dividende,  ne  sachant  pas  si  ce  divi- 
dende est  réel  ou  fictif  ;  car,  du  moment  qu'il 
pourra  s'écoule-  !»,  10,  15,  JO  ans  ava'it  qu.on 
pu  isse  savoir  si  l'a  gent  reçu  était  ou  n  était 
i  donné,  bien  dû,  ce  sera  créer  des  la- 


quiétude^,  des  craintes  de  poursuites,  et  les 
personnes  honnêtes,  les  pères  de  famil'e  ce 
voudront  rien  recevoir  dans  de  semblables 
conditions.  C'est  avec  de  semblables  doctrines 
qu'on  tne  les  sociétés.  (Mouvements  divers.) 

si  le  PrMUrnt  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  le  mlnUlrr  de  l  »»-rlciiltnre,  du 
commerce  et  dee  trnvnax  publiée.  Je 
délire  rassurer  d'abord  l'honorable  M.  Jubl- 
déL 

Je  le  prie  de  considérer  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses  et  avec  la  jurisprudence 
existante,  les  actionnaires  sont  exposés  à  tous 
les  dangers  qu'il  a  indiqués  et  que  cependant, 
dans  les  sociétés,  on  voit  encore  un  certain 
nombre  d'actionnaires  qui  ne  craignent  pas 
de  toucher  des  dividendes.  (On  rit.) 

Maintenant  j'ajouterai  que  nous  sommes  en 
présence  d'une  situation  définie  par  la  juris- 
prudence, et  à  laquelle  il  semble  assez  grave 
de  dé 


Le  Gouvernement,  préoccupé 
dividendes  fictifs,  considérant  que 
ment  présenté  par  la  commission  allait  trop 
loin  en  acceptant  que  l'inventaire,  régulier  en 
apparence,  couvrait  le  dividende,  le  Gouver- 
nement, dls-je,  a  cru  devoir  écarter  l'amende- 
ment de  la  commission,  et  il  n'accepte  pas 
encore  cet  amendement  dans  les  termes  où 
11  est  présenté. 

Le  Gouvernement  considère  que  la  régula- 
rité de  l'inventaire  ne  suffit  pas  à  couvrir  le 
dividende;  le  Gouvernement  considère  que 
les  dividendes  fictifs  sont  un  des  grands  dan- 
gers de  la  société.  (Oui  !  oui  I  c'est  vrai  !) 

Et  remarques  pourquoi  !  C'est  que  tout  le 
monde  est  intéressé  aux  dividendes  fictifs  : 
l'actionnaire  aussi  bien  que  le  gérant.  Mais  11 

La  un  tiers  qui  n'intervient  pas  à  la  distri- 
tion  des  dividendes  fictifs  et  qui  voit  dispa- 
raître ainsi  une  partie  du  capital  social  par  le 
consentement  et  l'accord  possible  du  gérant, 
du  conseil  de  surveillance  el  des  actionnaires  j 
ce  tiers,  c  est  le  créancier.  11  y  a  là  quelque 
chose  de  sérieux,  et  le  Gouvernement  en  a  été 
préoccupé 

D'un  autre  coté,  il  ne  méconnaît  pas  que  la 
jurisprudence  qui  a  prévalu  daus  ces  derniers 
temps  avait  quelque  chose  de  trop  rigoureux  ; 
qu'une  action  qui  6e  prolonge  pendant  une 
durée  indéfinie,— je  dis  indéfinie,  parce  que  le 
point  de  départ  de  cette  action,  c'est  la  liqui- 
dation ou  la  faillite,  et  que  la  distribution  deb 
dividendes  a  pu  prôcé  1er  de  longues  années, 
soit  lallquldatlon  de  lasoclé  é,  soit lafalllite, — 
qu'une  pareille  action  crée  une  situation  qu'il 
convient  de  régler  >  n  tenant  compte  à  lu  fois 
des  Intérêts  des  tiers  qui  ne  doivent  pas  voir 
disparaître  une  partie  de  l'actif  social, 
partie  du  capital  social,  sans  que  des  gs 

Tome  VI.  -  Station  de  1W7. 


lui-meroe,  propose  par  le  uouverucu 
alors  on  pourra  ajouter  dans  cet  ari 
une  prescription  qui  aura  le  sens  de 
vient  de  dire  M.  le  ministre  du  corn  m 


des  sérieuses  leur  soient  arcorlées  par  la  loi, 
et  des  intérêts  des  actionnaire*  qui  ne  peuvent 
pas  rester  indéfiniment  exj.osé*  à  une  répéti- 
tion. 

Par  ces  considérations,  et  après  la  dircusslon 
qui  vient  d'avoir  Heu,  le  Gouvernement  ne 
t.  oppose  pis  a  la  prise  en  considération  de  IV 
l'amendement,  non  p»s  qu'il  ait  la  pensée  de 
l'accepter  complètement,  mais  parce  qu'il  re- 
connaît qu'il  y  a  quelque  chose  a  faire  d*ns 
le  sens  des  eipllra'loHS  que  Je  viens  d'hoir 
l'honneur  de  présenter.  (Très-bien  I  —  Aux 
vo'X  !l 

HI.  Qneené.  Je  demande  lu  parole.  (Aux 
voix  !) 

M.  .iuv.il  C'est  inutUel  Le  renvoi  n'est 
pas  coriit  Mé. 

H.  Qaesaé.  Voulez-vous  me  permettre  un 
mot  à  l'appui  de  l'amendement? 

M.  Paal  Brihnioni.  Je  demande  la  pa- 
role. (Aux  voix!  aux  voit  I) 

M.  le  Preeldent  bcbaelder.  Si  la  dis- 
cussion continue,  ia  parole  serait  à  M.  Q  <esné. 

M.  Paul  Beibaioal.  Je  demande  la  per- 
mission de  prendre  la  parole  pour  indiquer 
qu'il  est  utile  que  la  discussion  continue, 
quelque  le  Gouvernement  accepte  le  renvoi  a 
la  commission,  et  voici  pourquoi  : 

Après  que  la  Chambre  aura  discuté  et  sta- 
tué sur  l'amendement  de  la  commission,  elle 
pourra  renvoyer  à  la  commission  l'article  10 
lui-même,  proposé  par  le  Gouvernement,  et 

'  article  10 
ce  que 
commerce. 

Mais  il  est  Intéressant  pour  la  Chambre  de 
savoir  si  elle  va  plus  loin  que  M.  Duvergler 
et  M.  de  Porcade  la  Roquette,  et  si  elle  accepte 
l'amendement  de  la  commission  avec  la  por- 
tée que  cet  amendement  prut  avoir. 

M.  le  Président  Schneider.  Il  va  sans 
dire  que  le  projet  de  la  commbsion  n'étant 
pas  abandonné,  la  Chambre  sera  consnliée 
d'abord  sur  la  prise  en  considération  de  cet 
amendement  de  la  commission. 

M.  Paul  Betbmout.  Très-bien  I  A  la 
bonne  heure  ! 

H.  le  Président  bebnelder.  Aupara- 
vant, il  faudrait  bavoir  si  la  commission  ac- 
cepte le  renvoi  de  son  amendement. 
M.  le  rapportent*.  Non!  non! 
Vota;  diverses.  Si  !  si  !  acceptez  le  renvoi  1 
M.  le  Président  bebnel  ter.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  a  la  parole. 

IN.  le  ministre  de  1  aarlcnllnre,  dn 
commerce  et  dee  travau*  publiée. 
Il  me  semble  qu'il  n'y  a  aucuue  difficulté  sur 
l'article  10  et  que  la  Chambre  pourrait  l'adop- 
ter tout  eu  renvoyant  a  la  commission,  comme 
une  proposition  a  élu  tier  par  elle  et  par  le 
Gouvernement,  le*  disposions  additionnel- 
les qu'elle  a  présentée*  a  cet  nrtlc'e  (0. 

Ht.  le  Président  brbneldtr  Je  crois 
que  pour  l'ordre  de  la  discussion  ei  pour  que 
chacun  ait  une  complète  liberté  dans  son  vote, 
il  est  bon  que  la  Chambre  soit  consultée  sur 
chacune  des  questions  qui  te  i  nWnteut. 
SI  je  comprends  bien,  la  commhsion  a  pro- 

Eosé  des  dispositions  additionnelles  dont  le 
ut  est  de  libérer  l'actionnaire  qui  a  reçu  un 
dividende,  si  ce  n'est  dans  un  ou  deux  cas 
qui  sont  définis. 


Il 
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M.  PouyerQuerller,  au  contraire,  dit  «qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  libérer  l'actionnaire  durant 


un  délai  de  c'nq  no»,  mitl  qu[aorès  cinq  an», 
tivt'ment  libéré. 


11  y  inra  pnscription  et  qu'il  sera  deûnl- 


Si  vous  volez  sur  les  dispositions  addition- 
nelles de  la  commission,  la  commis  ion,  au 
cas  1  u  krenvoi  sera  prot>oncé,  se  'rouvera  en 
présence  d'un  vote  qui  déterminera  si,  oui  ou 
no-1  1 1  Chambre  a  accepté  cette  Idée. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  a  écarté  cette 
ldr*e,  la  commission,  dans  le  cas  du  renvoi  de 
l'article,  renvoi  qui  semble  adopté  en  principe, 
MM  i  p  us  en  présence  que  de  la  pensée  expri- 
mée conjointement,  avec  des  termes  différents, 
par  M.  Pouyer  Quertler  et  par  le  Gouverne- 
ment, sur  k  délai  de  pr-  scrlptlon  et  sur  la  me- 
sure particulière  à  prendre.  (Matques  nom- 
breuses d'adhésion.) 

Je  crois  que  dans  ces  conditions-là,  il  y 
aura  liberté  pour  tout  le  monde  et  que  le  vote 
spra  parfaitement  compris.  (Très-bien  I  très- 
bien  I) 

M.  de  «Alni-Pnnl.  Il  vaut  mieux  ren- 
voyer l'art  kl*  ! 

Vvix  dnxret.  Renvoyons  1»  tout  I 

M.  i;nrnlrr  p»fè«.  La  commission  et  le 
Gouvernement  lui-même  seraient  plus  libres! 

M.  le  Président  fteniirlder.  It  va 
sans  dire  que  si  la  prise  en  considération  de 
l'amendement  de  la  commission  était  pronon- 


cée, cela  entraînerait  le  renvoi  à  la  commis- 
sion de  l'a>tfcle  lui-même  qui  serait  remanié. 

Je  demande  maintenant  à  la  commission  de 
s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  elle  main- 
tient sa  demande  de  vote  sur  la  prise  en  con 
sidératlon  de  son  amenlemeut. 

M.  le  ntpperieur.  La  commission  dé- 
clare qu'elle  accepte  le  renvoi  de  son  amende- 
ment. (Bruit) 

U.  le  général  Lcnreton.  Cest  le  plut 
simple. 

Plusiewrt  membris.  On  n'a  pas  entendu  I 
■.  le  rapportenr.  Nous  acceptons  le 

renvoi  de  l'amendement  a  la  r<immifc*tnn  tous 
les  réserves  qui  viennent  d'être  exprimées  par 
l'honorable  ministre  du  commerce.  (Très- 
bien  1) 

H.  le  Président  Schneider.  Je  mets 
maintenant  aux  voix  la  proposition  de  renvoi 
de  l'article  à  la  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  prononoe  le  ren- 
voi de  l'article  10  à  la  commission.) 

n  le  Président  Schneider.  Demain» 
à  d*>ux  heures,  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  sociétés. 

(La  séance  est  levée  a  six  heures.) 

U  tttnoyranhe  rérittwr, 
directeur  du  service  iténograpMqm, 

CELXSTIN  LAGACHK. 
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jet dn  lot  reUllf  »ua  sociétés.  — Art.  II.  Amendement 
de  M-  dp  s  i;ni-  P .  u  I  :  MM.  de  Saint-Paul,  de  Poroede 
la  Roqueite,  mlolatre  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  dre  trmveux  publiée  |  Mathieu,  rapporteur; 
Marie,  Pouyer  Quertler  ,  le  baron  de  Buarterre, 
BeeDljen»,  Javal,  le  Président  et  Paul  Bplbmcut  Re- 
trait de  r amendement  et  reuvol  de  l'article  »  la  coro- 
mlaelun.  —  Art  13  :  MM.  Ernest  Picard,  Duver- 
(1er,  président  de  eeclloa  au  cin.-ell  d'Etat  j  Poayrr- 
QuerUer,  M  ihlru,  rapporteur)  le  ioiul.tr»  do  Fv 
grtoulture,  du  eommeroe  et  dea  travaux  publiée, 
Marie  et  Edouard  Dalloi.  —  Incident  :  MM  Jules 
Brame,  de  Porcade  la  Roqueite,  minlatre  de  l'a- 
griculture, do  commerce  et  des  travaux  publiée,  le 
Préaident,  Qamler  Pagès,  Marie,  Eraeet  Picard  et 
Haentjen..  Clôture  de  l'Incident  et  reuvol  de 
l'art.  M  h  la  coroml-rion.  —  Art.  13  Amendement 
do  M.  le  baron  de  Jitnaé  :  MM.  le  baron  de  Jaoaé, 
Joaeeau,  Mathieu,  rapporteur,  et  le  vir-omte  Lanjul- 
oala.  Rej  t  de  la  priae  en  ooneidéralion  de  l'a- 
mendement. _  MM.  Guillaume  Petit  ,  Pab'e , 
Pou  ver  Quertler  et  Darargler,  préaident  de  notion 
an  conaell  d'Etat. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  tacurM. 

M.  I.  a  rond  de  Salai  Miir,  l'un  des  secré- 
taires, doit  ne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

m.  le  Président  Schneider.  MM. 

Chark  magne,  Rolle  et  Royer  demandent  des 

congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  T.. . 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  ai.x  sociétés. 

(Membres  de  la  cominlsxlon  :  MM.  Le  Clerc 
d'Osmoo ville,  prévient,  Darlmon,  secrétaire, 
Mathieu,  rapporteur,  Aymé,  du  Mirai,  Quesné, 
Gressier,  Emile  Ollivier,  Aymé,  Gros.) 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  :  LL. 
EEic.MM.R3oher,mln>slr«d£taletde»  finan- 
ces, Vuitry,  ministre  présidant  le  conseil  d'E- 
tat, de  Forcade  la  Roquette,  ministre  de  l'a- 


griculture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, ainsi  que  MM.  le  général  Allant,  Uu- 
vergier,  Cornudel  et  dp  Lavenay,  présidents 
de  section  au  conseil  d  Etat,  de  boureuille  et 
Bayle  Moull  a*d,  conse  lier»  d'F.'at. 

H.  le  Pré*ldee>«  Sckssrlder.  La  déli- 
bération s'ouvre  sur  l'article  H. 

Je  donne  lecture  de  cet  article,  sur  lequel 
M.  de  Saint-Paul  a  présenté  uu  amendement: 

«  Art.  il.  Le  conseil  de  surveillaoce  peut 
provoquer  l'assemblée  générale.  Il  peut  aussi 
convoquer  la  dissolution  de  la  société.  • 

L'amendement  de  M.  de  Saint  Paul  con- 
siste à  ajouter  en  du  de  l'article  : 

a  Mais  dans  le  cas  seulem.  nt  où  l'Intérêt  de 
la  sociéié  exigerait  cette  résolution  (unième. 

a  Spécialement,  tl  cootratrement  à  ses  ob- 
servations et  à  son  opposition,  le  gérant  avait 
Tilt  procéder  à  une  répartition  de  prétendus 
bénites  qui,  de  Tait,  seraient  pris  en  amoin- 
dri»*em>nt  <lu  capital  social. 

«  A  plus  forte  raison,  si  le  gérant  avait  pro- 
cédé à  une  répaitition  de  dividendes  en  1  ab- 
sence d'inventaire  ou  en  présence  d  un  inven- 
taire frauduleux,  a 

La  parole  est  à  M.  de  Saint- Paul  pour  le 
développement  de  son  amendement. 

M.  de  Saint-Paul.  J'ai  eu  l'honneur  de 
développer  mon  amendement  devant  la  com- 
mission. 

La  commission,  après  m'a  voir  entendu,  — 
et  nous  étions  parfaitement  d'accord,  —  a  pro- 
posé, au  lieu  de  la  réda<  Mon  que  Je  lui  sou- 
mettais, la  disposition  suivante  :  •  Dans  loua 
les  cas  où  cette  dissolution  aura  été  prévue 
par  Jes  statuts,  a 

Avant  de  développer  mon  amendement,  Je 
désirerais  -'dresser  une  question  au  Gouver- 
nement, parce  que,  suivant  sa  tépon-e,  jn  n'au- 
rai* peut-être  pas  à  poursuivre  mes  observa- 
tions, et  Je  n'abuserais  pas  des  moments  de  la 
Chambre. 

Daus  une  constitution  de  société  en  com- 
mandite, où  le  gérant  est  propriétaire  de  la 
chose  et  où  on  a  eu  soin  de  réglementer  les 
rapports  qu  11  doit  y  avoir  entre  lui  et  le-  com- 
manditaires, on  prévoit  le  cas  de  dissolution  t 
on  ne  veut  pas  é'.re  à  la  discrétion  complète 
d'un  géraut  et  l'on  détermine  dans  queis  cas 
1a  société  S'ôaTft  dls-3ûiit0j  soit  iiprôs  uhô  durôo 
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de...,  soit  à  raison  de  certaines  circonstances 
qui  portent  atteinte  A  son  crédit.  La  rédaction 
de  l'article  a  une  très  grande  importance  si  le 
Gouvernement  comprend  cet  article  d'une  ma- 
nière absolue. 

J'espère  que  le  Gouvernement  ne  trouvera 
pas  mauvais  que  je  lui  adresse  cette  question  : 
entendez- vous,  par  la  rédaction  que  vous  ave  g 
adoptée,  que  le  conseil  de  surveillance  peut 
aussi  provoquer  la  dissolution  de  la  société, 
et  qu'il  peut  la  provoquer  hers  les  cas  réglés 
d'un  commun  accord  entra  le  gérant  et  les 
actionnaires? 

».  Exe.  il.  de  Forcdo  la  Roqaelte, 
ministre  de  l'agriculture,  ducommtree  tt  des  tra- 
vaux pub  ics.  Si  vous  vouliez  développer  votre 
amendement,  je  crois  que  cela  vaudrait  mieux 
que  de  procéder  par  vole  do  dialogue.  Le  Gou- 
vernement fera  ensuite  connaître  les  raisons 
pour  lesquelles  U  croît  devoir  s'y  opposer. 

Si.  de  Saint  Paul.  Je  suis  aux  ordres  du 
Gouvernement.  Je  voulais  éviter  d'entamer 
j  discussion  qui  put  se  prolonger. 
Vous  comprenez  bien,  messieurs,  la  situa- 
tion. Dans  tous  les  actes  de  société  en  com- 
mandite, U  intervient  entre  le  gérant  et  les 
commanditaires  nne  réglementation  pour  la 
cessation  de  la  société.  La  société  ne  peut  ces- 
ser qu'au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées, a  moins  qu'il  ne  survienne  telle  circon- 
stance qui  en  rende  la  dissolution  nécessaire, 
par  exemple,  la  perte  de  la  moitié  ou  des 
trois  quarts  du  capital  social.  En  dehors  de 
cela.  11  n'est  pas  plus  permis  au  gérant  de  li- 
quider l'affaire,  qu'il  n'est  permis  aux  action- 
naires de  demander  la  dissolution. 

81  la  rédaction  du  Gouvernement  est  une 
rédaction  sacramentelle  et  absolue,  si  le  conseil 
de  surveillance  peut  convoquer  l'assemblée 
générale,  s'il  peut  aussi  provoquer  la  dissolu- 
tion de  la  société,  je  demanderai  au  Gouver- 
nement :  le  peut-Il  bore  Ira  cas  prévus  par  les 
statuts  ?  en  d'autres  termes,  quelle  que  soit 
la  rédaction  des  statuts,  le  conseil  de  surveil- 
lance a-t-11  la  possibilité  absolue  de  faire  ces- 
ser l'affaire  quand  11  le  veut  ? 

Vous  voyez,  messieurs,  que  c'est  très-grave, 
et  je  vous  avoue  que  je  ne  comprendrais  pas 
qu  on  trouvât  un  gérant  de  société  en  com- 
mandite qui  se  soumit  à  un  pareil  régime. 

Dans  une  société  anonyme,  le  gérant  est  res- 
ponsible  sursa  fortune  et  surson  humeur  des 
enlacements  contractés;  s'il  prend  des  enga- 
gements au  delà  de  ses  force»,  s'il  tombe  en 
faillite,  vous  savez  quel  est  le  sort  d'un  homme 
en  faillite,  quel  est  le  sort  de  ses  enfants  et 
de  son  nom. 

8  U  appartient  à  une  commission  de  surveil- 
lante, hors  les  cas  de  dis  olu'ion  prévus,  de 
provoquer  Instantanément  la  dissolution, 
d'annoncer  dans  les  journaux  qu'une  assem- 
blée générale  est  convoquée  pour  dissoudre  la 
société,  imniédl iteinent  tous  les  dédits 
que  pouvait  espérer  le  gérant  s'évanouissent; 
ceux  qu  11  avait  ne  se  renouvelleront  j.»g.  et 
quant  même  l'assemblée  n'aurait  pas  pour 
résultat  d'amener  la  dissolution,  elle  aurait 
pour  résultat  cerlaln  d'Amener  le  dicr-*dlt. 

Je  demande  quel  Intérêt  11  y  a  à  donner  s 
on»  commission  de  surveillance  1«  p-uvolr  de 
faire  ce^er  Instantanément  la  société,  le  pou- 

que  U 


s'tuatlon  de  l'affaire  est  telle  qu'il  faut  qu'elle 
se  dissolve,  quand  même  l'Assemblée  ne  se- 
rait pas  de  cet  avis. 

SI  la  commission  veut  bien  ma  seconder, 
j'aurai  quelque  espoir  de  faire  prévaloir  mes 
idées;  mais  si  la  commission  et  le  Gouverne- 
ment sont  contre  mol,  je  déclare  que  je  renon- 
cerai à  la  lutte.  Il  me  parait  —  qu'on  me  per- 
mette le  mot  —  aussi  étrange  que  possible  que 
l'on  réserve  à  une  commission  de  surveillance, 
en  dehors  t'es  stipulations  précises,  le  droit  de 
dissoudre  la  société,  ou  d'annoncer  qu'une  i 
semblée  générale 
Boudre:  c'est, 
malveillances 
et  la  ruine  dans 

Je  n'ai  pas  le  droit  d'appeler  à  cette  tribune 
les  gérants  de  commandite  qnl  sont  Ici  :  il  y 
en  a  qui  sont  gérants  de  très-grosses  sociétés, 
ce  sont  des  hommes  de  grande  autorité;  je 
suis  convaincu  qu'Us  sont  d'accord  avec  mol 
là-dessus,  et  qu'ils  appuieraient  ce  que  je  viens 
de  dire. 

Mais  j'appelle  surtout  l'attention  du  conseil 
d'Etat  sur  ce  point,  car  les  gens  de  théorie 
peuvent  aussi  bien  l'apprécier  que  les  gens  pra- 
tiques, et  je  dis  que  cette  prétention  est  étrange 
de  vouloir  faire  cesser  ainsi  subitement  nne 
société;  j'ajoute  que  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt 
des  actionnaires,  ni  dans  l'Intérêt  du  gérant, 
ni  dans  l'intérêt  du  public;  c'est  un  acte  d'au- 
torité des  pins  dangereux. 

Je  me  rallie  à  la  proposition  de  la  commis- 
sion, et  je  l'adjure  de  venir  défendre  sa  rédac- 
tion, par  laquelle  elle  demande  qne  le  conseil 
de  surveillance  ne  puisse  provoquer  la  dis- 
solution de  la  société  que  dans  les  cas  admis 
d'un  commun  accord  le  jour  où  l'on  a  con- 
stitué la  société.  Je  le  répète,  si  la  com- 
mission n'est  pas  d'accord  avec  moi,  le  Gou- 
vernement m  étant  opposé,  je  crois  que  la 
lutte  est  complètement  impossible;  mais  je 
déclare  que  si  ceux  qui  connaissent  ces  ques- 
tions d'une  manière  plus  spéciale  voulaient 
bien  venir  prendre  ma  place,  et  il  y  a  de  très- 
grandes  autorités  dans  l'Assemblée  qui  pour- 
raient le  faire,  vous  n'auriez  plus  le  moindre 
doute. 

M.  le  Pr+m idrn t  Selmelder.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  du  commerce. 

M.  le  mlnliirede  l  agriculture,  du 
commerce  et  de*  traînai  publie*.  La 

disposition  qui  fait  en  ce  moment  l'objet  de 
la  discussion  devant  la  Chambre  n'est  pas 
une  disposition  nouvelle... 

M.  Eraest  Picard.  C'est  cela. 
M.  le  mlals>tr«.  C'est  la  reproduction 
textuelle  de  l'art.  9  de  la  loi  de  !»56.  Celte 
déposition  a  t  elle  donné  lieu  A  des  d.fflcultés, 
à  des  réclamations?  L'honorable  M.  de  Saint- 
Paul  cite  t-U  des  faits  qui  se  soient  passés  de- 
puis 1850  et  qui  puissent  nécessiter  la  révision 
de  cet  article  ?  M.  de  Saint  Paul  n'a  pas  cité 
de  faits.  J'ajoute  que  le  Gouvernement  ne  pré- 
sentait pas  même  cet  article,  puisqu'il  était 
dans  la  loi  ancienne;  il  n'a  été  Introduit  dans 
la  loi  nouvelle  que  par  sui'e  de  cette  pensée 
générale  de  la  commission,  à  laquelle  le  Gou- 
vernement a  adhéré,  de  réunir  en  une  seule 
loi  les  dispositions  des  lois  antérieures. 
C'était  donc  un  article  sur  lequel  nous  ne 
pas  à  une 
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Je  répondrai  cependant  quelques  mots  à 
l'honorable  M,  de  Saint- Paul. 

L'art.  M  ne  crée  que  des  facilités.  Le  conseil 
de  surveillance  peut  convoquer  l'assemblée  gé- 
nérale; il  peut  ausii  provoquer  la  dissolution  de 
la  société,  ce  n'ett  qu'une  faculté.  Ce  sont  les 
tribunaux  qui  auront  à  statuer,  qui  prononce- 
ront ou  ne  prononceront  pas  la  dissolution, 
selon  les  circonstances  ;  ils  pourront  adopter 
une  décision  ou  l'autre  ;  aucun  pouvoir  parti- 
culier n'est  accordé  au  conseil  de  surveillance, 
si  ce  n'est,  dans  des  circonstances  graves,  de 
déférer  la  question  aux  tribunaux.  Le  conseil 
de  surveillance  ne  peut  pas  faire  autre  ebose 
que  de  saisir  les  tribunaux  des  griefs  qu'il 
peut  avoir.  Cela  est  déjà  très-grave,  Je  ne  le 
méconnais  pas  ;  mais  en  même  temps  je  tiens 
à  ce  que  la  Chambre  comprenne  bien  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  donner  au  conseil  de  surveillance 
le  droit  de  dissoudre  la  société,  mais  seule- 
ment de  saiBir  les  tribunaux. 

L'honorable  M.  de  Saint-Paul  voudrait  que 
le  conseil  de  surveillance  ne  pût  pas  avoir 
une  pareille  faculté  en  dehors  des  cas  prévus 
par  les  statuts  ;  les  statuts,  dit-Il,  prévolent  le* 
cas  de  dissolution:  si  on  se  trouve  dans  l'un 
de  ces  cas,  le  conseil  de  surveillance  peut  agir; 
■i  l'on  ne  s'y  trouve  pas,  11  ne  le  peut  pas  ;  le 
gérant  a  des  droits  qu'il  faut  respecter;  11  est 
responsable  dans  sa  fortune  et  dans  son  hon- 
neur; 11  ne  peut  pas  être  révoqué;  la  société 
ne  peut  être  dissoute  hors  les  cas  prévus  par 
les  statuts. 

Voila  l'objection  de  M.  de  Saint-Paul. 

Mais  11  oublie  qu'il  est  possible  que  les  sta- 
tuts n'aient  rien  prévu,  car  nous  sommes  tou- 
jours en  effet,  messieurs,  en  présence  de  cette 
situation  qui  s'est  posée  au  début  do  la  dis- 
cussion, c'est-à-dire  de  la  liberté  des  con- 
ventions. II  est  possible  aussi  que  les  statuts 
soient  insuffisants,  qu'ils  n'aient  pas  tout 
prévu. 

Le  gérant  se  trouve  en  présence  de  1,500 
actionnaires  peut-être,  ou  tout  au  moins  de 
200  on  300  ;  il  ne  peut  pas  discuter  avec  cha- 
cun d'eux  ;  lorsque  dos  statuts  ont  été  rédiges 
devant  un  notaire,  tous  les  actionnaires  ne 
peuvent  pas  venir  les  discuter.  On  sait  que 
souvent  les  statuts  d'nne  société  en  comman- 
dite sont  acceptés  sans  qu'on  en  examine  tous 
les  détails.  Donc  les  cas  de  dissolution  d'une 
société  peuvent  n'avoir  pas  été  prévus;  les 
statuts  peuvent  contenir  des  oublis,  des  in- 
suffisances, des  erreurs,  et  11  est  juste  qu'a- 
près que  la  société  est  constituée  le  conseil 
de  surveillance  ait  au  moins  la  faculté  de  saisir 
les  tribunaux  de  ls  question  ;  les  tribunaux 
apprécieront,  et  je  crois  que  la  Chambre  est 
convaincue  qu'ils  offrent  toute  garantie,  que 
leur  décision  sera  prise  en  tenant  compte  des 
droits  et  des  intérêts  du  gérant,  des  droits  et 
des  intérêts  des  actionnaires.  {Très-bien  !  très- 
bien  ') 

H.  «le  Saint-Paul,  de  sa  place.  II  est  dit 
dans  l'article  :  «  Le  conseil  de  surveillance 
peut  convoquer  l'assemblée  générale;  il  peut 
aussi  provoquer  la  dissolution  de  l'assem- 
blée. > 

Je  croyais  que  les  tribunaux  n'avaient  rien 
à  voir  là  dedans. 
Queiqyes  voix.  Si  I  si  t 


mon  opinion,  je  n'ai  la  prétention  de  l'Imposer 
à  personne,  je  l'expose  seulement  devant  la 
Chambre.  (Parlez  1  parlez  I) 

■  Il  peut  aussi  provoquer  la  dissolution  de 
la  société.  *  Je  croyais  que  c'était  devant  ras- 
semblée générale  et  je  ne  pensais  pas  qu'on 
pût  faire  intervenir  les  tribunaux  dans  une 
Affaire  de  famille  comme  celle-là,  et  les  saisir 
de  piano  de  la  question  sans  la  soumettre  à 
l'assemblée  générale. 

Je  le  réf  ète,  je  croyais  qu'il  ne  s'agissait  pas 
là  des  tribunaux,  et  je  ne  comprends  pas  en- 
core que  vous  alliez  ainsi  devant  les  tribu- 
naux pour  les  affaires  propres  de  la  société, 
lorsque  vous  avez  un  règlement  Intérieur  et 
que  tout  le  monde  doit  se  soumettre  au  régime 
de  la  majorité. 

On  ne  va  pas  devant  les  tribunaux  pour  des 
difficultés  Intérieures;  ou  va  devant  les  tribu- 
naux pour  plaider  contre  le  gérant,  qui  a  fait 
fraude  à  la  société  ;  mai«,  quand  c'est  l'intérêt 
collectif  delà  société  qui  est  en  question,  11  n'y 
a  d'autre  juge  que  l'assemblée  générale. 

Eh  bien,  je  viens  vous  dire  ceci  :  Vous  con- 
voquez l'assemblée  générale,  vous  annoncez 
dans  les  journaux  qu'il  s'agit  de  la  dissolution 
de  la  société;  cette  annonce  seule  est  une  at- 
teinte énorme  portée  au  crédit  de  la  société. 
Si  c'était  utile,  je  ne  m'arrêterais  pas  à  cela  ;  je 
dirais  :  «  Faites  d'un  gérant  ce  que  vous  vou- 
drez;» mais,  dans  l'intérêt  de  l'affaire  elle- 
même,  sinon  dans  celui  du  gérant,  il  faut  évi- 
ter tout  ce  qui  peut  lui  apporter  du  dl 

Une  mesure  comme  celle-là  est  une  i 
extraordinaire,  exceptionnelle  et  qui  a 
d'être  réglementée. 

La  commission  m'avait  paru  être  de  mon 
avis;  elle  avait  paru  proposer  que  le  conseil 
de  surveillance,  qui  n'a  d'autre  mission  que 
d'avertir  et  de  diriger  les  actionnaires,  ueât, 
lorsque  le  cas  se  présenterait,  de  la  disposi- 
tion dont  il  s'agit,  et  convoquât  l'assemblée 
générale  pour  lui  dire,  par  exemple  :  Il  y  a 
la  moitié,  les  trois  quarts  du  capital  perdus, 
faut- il  prononcer  la  dissolution  T 

Mais  je  ne  supposais  pas  qu'un  conseil  de 
surveillance  pouvait  provoquer  directement 
la  dissolution  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Est-ce  qu'il  représente  les  actionnaires  pour 
demander  ainsi  la  dissolution  de  la  société? 

SU  y  a  une  délibération  d'assemblée  géné- 
rale qui  donne  lieu  à  un  procès,  l'assemblée 
générale  peut  nommer  des  commissaires 
suivre  ses  intérêts  devant  les  tribunaux. 


un  conseil  de  surveillance  n'a  pas  qualité  i 
aller  plaider  contre  le  gérant  et  faire  mettre 
la  société  en  liquidation. 

Je  demande  à  la  commission,  encore  > 
fols,  si  elle  abandonne  sa  r  dacilon 
slstant  à  ajouter  à  l'article  ces  mots  :  • 
1rs  cas  prévus  par  les  statuts.  »  Si  la  com- 
mission abandon oe  sa  rédaction,  si  le  Gou- 
vernement résiste  à  accepter  ma  proposi- 
tion, eh  bien,  je  n'ai  pas  besoin  de  deman- 
der d'aller  aux  voix;  il  est  évident  que  les 
opinions  sont  faites  à  l'avance  sur  les  décla- 
rations du  Gouvernement  et  de  la  commis- 
sion. Mais  la  commission  avait  paru  être  de 
mon  avis;  c'est  écrit  textuellement  dans  son 
rapport,  et  je  croyais  que  no  is  étions  parfai- 
tement d'accord  :  elle  avait  demandé  que  l'on 
ajoutât  :  •  Dans  les  cas  prévus  par  les  statuts.  » 
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SI  aujourd'hui  elle  abandonne  sa  rédaction, 
e'est  tout  simple,  Je  n'ai  plus  rien  a  dire  et  je 
m'assieds  avec  le  regret  de  n'avoir  pas  pu  vous 
convaincre.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Wmhlr  m  rapporteur.  L'honorable  M.  de 
Saint-Paul  persiste  à  interpeller  la  commis- 
sion. La  commission  a  déjà  répondu  par  lee 
terme»  du  rapport  supplémentaire,  que  Je  de- 
mande à  la  Chambre  la  permission  de  placer 
sous  ses  yeux  ;  ce  sera  ma  seule  réponse. 

Je  fais  remarquer  d'abord,  avec  l'honorable 
ministre  du  commerce,  que  l'honorable  M.  de 
Saiut-Paul,  dans  l'amendement  qu'il  propo- 
sait I  la  commission,  adoptait  purement  et 
simplement  la  rédaction  de  l'art,  ii  telle 
qu'elle  était  proposée  par  le  Gouvernement, 
telle  qu'elle  était  écrite,  au  surplus,  daus  la  loi 
du  i  7  J  uillet  1 856.  Il  se  bornait  à  demander  ceci  : 

Ajouter  en  fin  de  l'article  : 

•  Mais  dans  le  cas  seulement  où  l'intérêt  de 
la  société  exigerait  cette  résolution  suprême. 

<  Spécialement,  si  contrairement  à  ses  obser- 
vation et  à  son  opposition,  le  gérant  avait  fait 
procéder  à  une  rét>artltioo  de  prétendus  bé- 
néfices qui,  de  fait,  seraient  pris  en  amoin- 
drissement du  capital  social. 

■  A  plus  forte  raison,  si  le  gérant  avait  pro- 
cédé a  une  répartition  de  dividendes  en  l'ab- 
sence d'Inventaire  ou  en  présence  d'un  Inven- 
taire frauduleux.» 

De  telle  sorte  que  l'honorable  M.  de  Saint- 
Paul  maintenait  non  pas  le  devoir,  non  pas 
l'obligation,  mais  la  faculté  que  l'article  11 
donne  au  conseil  de  surveillance  de  convo- 
quer l'assemblé"  générale  et  de  provoquer  la 
dissolution  de  la  société.  Seulement,  il  lui 
donnait  des  conseils  dans  les  termes  que  je 
viens  de  lire,  et  croyait  préciser  ainsi  les  cas 
dans  lesquels  le  conseil  de  surveillance  aurait 
à  user  de  cette  faculté,  -  car  ce  n'est  pas  au- 
tre chose,  —  que  l'art,  il  lui  donne. 

La  commission  examinant  l'amendement  de 
l'honorable  M.  de  Sitnt-Paol,  et  prenant  en 
considération  les  développements  dan»  lesquels 
il  avait  bien  voulu  entrer  devant  elle,  avait 
pensé  qu'il  pouvait  y  avoir  en  effet  un  certain 
Inconvénient  pour  le  gérant,  au  point  de  vue 
de  la  double  responsabilité  dont  on  parlait 
tout  à  l'heure,  responsabilité  sur  sa  fortune  et 
sur  son  honneur,  de  donner  sans  limite  et  sans 
détermination  aucune  des  cas  au  conseil  de 
surveillance,  même  une  simple  faculté,  et 
alors,  empruntant  all'amendement  sa  première 

Sensée,  la  commission  a  proposé  au  conseil 
'Etat  une  modification  ainsi  conçue  :  «  Ajouter 
i  l'article  1 1  les  mots  suivants  :  Dans  tous 
les  cas  où  cette  dissolution  aura  été  prévue 
par  les  statuts.  » 
M.  marie.  Très-bien  I 
M.  Poajrer  Que  rt  1er.  C'était  très-sage! 
M.  le  rnpportnir.  Mats  quand  la  com- 
mission s'est  vue  on  face  du  refus  opposé  par  le 
conseil  d'Etat,  elle  s'est  demandé  quels  avalent 
été  ses  motifs.  Ces  motifs,  qu'on  ne  lui  avait 
pas  fut  connaître,  mais  qu'elle  avait  parfaite- 
ment pressentis  et  devines,  ce  sont  cenx  que 
M.  le  ministre  du  commerce  vient  d'exposer 
tout  à  l'heure  :  Lesstatuts  peuvent  être  muets  ; 
Ils  peuvent  surtout  n'avoir  pas  tout  prévu,  et 
il  peut  se  produire  dans  l'existence  de  la  so- 
ciété un  fait  Inopiné,  assez  grave  pour  pro- 
voquer toutes  les  sollicitudes  du  conseil  desur- 


veillance,  pour  ine'tre  en  mouvement  sa  res- 
ponsabilité et  le  déterminer  à  tuer  de  la  fa- 
culté que  l'art.  i 1  lui  donne. 

C  est  pour  teU,  et  dans  le  désir  de  ne  point 
affaiblir  les  garanties  que  l'organisation  des 
droits  et  des  devoirs  du  conseil  de  surveillance 

8 résente  à  la  société,  aux  actionnaires  et  aux 
ers,  que  la  commission  a  préféré  la  rédac- 
tion première,  celle  delà  loi  de  I85C,  qui,  ainsi 
qu'on  le  disait  tout  à  l'heure,  n'a  donné  lieu 
à  aueune  espèce  de  difficulté,  laissant  le  soin 
d'user  de  la  faculté  que  l'art,  il  lui  donne  au 
conseil  de  suveiilance,  qui,  lui-même,  sera 
juge  de  la  gravité  des  cas,  qui  en  sera  Juge 
sous  sa  responsabilité. 

Ce  sont  les  motifs  qu'a  exprimés  la  com- 
mission dans  son  rapport  supplémentaire. 
C'est  là  ma  réponse  à  l'honorable  M.  de  Saint- 
Paul. 

M.  de  Saint-Paul,  de  sa  pUet.  Je  vous 
demande  pardon,  mais  je  suis  tellement  con- 
vaincu... 

Plusieurs  voix.  A  la  tribune  I 

D'autres  voix.  C'est  Inutile  l 

Wt.  de  Salnt-Paal.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  dire. 

■.  Eraeat  Picard.  Nous  désirons  les 
entendre. 

m.  de  Saint-Paul.  Je  sais  que  je  serai 
battu  ,  Je  m'y  attends;  mais  je  suis  tellement 
convaincu  que  Je  demande  à  insister  en  quel- 
ques mots. 
Un  membre.  Insistance  Inutile  alors  I 
Un  autre  membre.  Qui  sait  si  vous  serez 
battu? 

M.  de  Salot  Paul.  On  me  dit  qu'il  est 
Inutile  que  je  parle. 
Voix  diverses.  Non!  non  !  Parlez  l 

M.  de  «saint  Paul.  M.  le  ministre  m'a 
opposé  la  loi  de  1856.  Je  ne  croyais  pas  qu'on 
allait  l'invoquer  devant  cette  Assemblée  à  l'oc- 
casion de  la  loi  sur  les  sociétés.  Il  me  sem- 
ble que.  la  loi  de  1856  n'a  pas  produit  dans 
les  affaires  un  assez  bon  effet  pour  qu'on 
vienne  s'appuyer  sur  elle  et  demander  à  per- 
sévérer dans  uue  de  ses  dispositions.  On  la 
change,  on  la  détruit,  on  ne  l'a  donc  pas 
trouvée  bonne... 

M.  facetté.  On  ne  la  détruit  pas  I 

M.  de  «alnt-Panl.  On  ne  la  détruit  pas, 
d'accord,  on  la  respecte,  mais  on  la  change. 

Maintenant  la  commission  me  dit  :  «  Noua 
avions  proposé  qu'on  limitât  ce  pouvoir  da 
conseil  de  surveillance  qui  vous  effraie.  » 

Puisqu'on  tenait  absolument  à  donner  aux 
commissaires  de  surveillance  le  droit  de  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société,  je  consen- 
tais A  l'admettre,  mais  seulement  dans  certains 
cas. 

Et  ce  n'était  pas  un  là  conseil  qne  je  leur 
donnais. 

Je  disais  qu'Us  ne  pouvaient  user  de  la 
faculté  qu'on  leur  accordait  que  dans  ces  cas; 
mais  je  ne  leur  donnais  pas  de  conseil.  Dans 
une  loi  on  ne  donne  pss  de  conseil  ;  nous 
savons  les  uns  et  les  autres  ce  que  c'est  que 
les  prescriptions  d'une  loi. 

Je  précisais  donc  les  cas  où,  d'une  manière 
exceptionnelle,  le  conseil  de  surveillance  pou- 
vait provoquer  la  dissolution  de  la  société , 
mais,  Je  l'avoue,  jamais  je  n'avais  compris 
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qu'il  pût  ta  provoquer  autrement  que  devant 
l'assemblée  générale. 

81  je  ne  parvient  pas  à  faire  pénétrer  ma 
pensée  dans  l'esprit  de  l'Assemblée  et  à  lui  faire 
adopter  ma  manière  de  voir,  je  demande  à  la 
commission  et  au  Gouvernement  de  bien  pré- 
ciser si  c'est  devant  les  tribunaux  ou  devant 
l'assemblée  générale  que  les  commissaires  de 
surveillance  auront  le  droit  de  se  présenter 
pour  faire  viier  un  débat. 

Pour  mol,  il  me  semble  impossible  que  ce 
toit  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Tl  y  a  un 
tribunal  de  famille  qui  a  été  institué  par 
les  statut*,  et  ce  n'est  qu'à  défaut  d'entente 
devant  ce  tribunal  de  famille,  qu'on  peut 
all^r  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Si  j'ai  mal  compris  l'article,  si  sa  rédaction  ne 
peut  pas  se  comprendre  autrement  que  ne  le 
disait  M.  le  rapporteur,  et  si  je  ne  peux  pas 
môme  obtenir  un  chantaient  de  rédaction,  je 
demande  qu'un  veuille  bien  au  moins,  par  une 
parole  qui  restera  au  Moniteur,  aonner  une 
interprétation  delà  rédaction  dansée  sens,  que 
toujours  le  conseil  de  surveillance  pourra  pro- 
voquer la  dissolution  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Alors  on  saura  nettement  à  quoi 
s'en  tenir. 

in.  la  rapporteur.  Le  conseil  de  surveil- 
lance sera  juge.  L'article  11  dit  ceci  :  ■  Le 
conseil  de  surveillance  peut  convoquer  l'as- 
semblée générale.  Il  peut  aussi  provoquer  la 
dissolution  de  la  société.  » 

Il  est  bien  clair  que,  s'il  juge  à  propos  de  sai- 
sir l'assemblée  générale  de  la  question  de  la 
dissolution  de  la  société.  11  le  fera,  puisque  la 
loi  lui  donne  la  faculté  de  la  convoquer.  Mais, 
même  dans  cette  hypothèse,  la  publicité  que 
redoutait  tont  à  l'heure,  dans  l'intérêt  des 
créanciers  de  la  société,  1  honorable  M.  de 
Saint-Paul,  et  qui  résultera  de  la  convocation 
des  actionnaires ,  aura  les  mêmes  Inconvé- 
nients qu'aurait  la  publicité  résultant  d'une 
action  intentée  devant  les  tribunaux. 

Qntlqw>t  mmbre».  Non  1  non  I 

M.  la  rapporteur.  Ils  seront  du  môme 
ordre.  Il»  n'auront  pas  1«  même  gravité,  c-la 
est  vrai;  mais,  encore  une  fols,  entre  les  deux 
voles,  puisque  c'est  une  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée, le  conseil  de  surveillance  choisira.  Il 
faut  laisser  cela  à  son  libre  arbitre  (Mouve- 
ments divers);  car  enfin  les  membres  du  con- 
seil de  surveillance  engagent  leur  responsabi- 
lité. 

■.  «le  ftalns-PstuI.  Devant  quel  tribunal 
devra-t-on  aller?  Il  ne^faut jpas  équivoquer. 

rôle. 

■.  la  Président  ftehnelder.  M.  Marie 
a  la  parole. 

■.  la  baron  «le  Bn«>lerre.  Je  demande 
à  dire  un  seul  mot.  Je  ne  p»nse  pas  que  l'ar- 
ticle puisse  fitre  Interprété  ainsi...  (Bruit.) 

M.  le  Président  Schneider.  Permet- 
tez, monsieur  de  Dusslerre  I  la  parole  est  à 
M.  Marie. 

■  Marie.  Messieurs,  j'avoue  que  j'avais 
d'abord  compris  l'article  II  dans  le  sens  que 
vient  de  lui  donner  M.  Calley  Saint -Paul. 

L'article  dit  :  «  Le  conseil  de  surveillance 
peut  convoquer  l'assemblée  générale.  Il  peut 
aussi  provoquer  la  dissolution  de  la  société.  » 

H  me  semblait  que  cette  question  de  la  dis- 


solution de  la  société  de  la  part  du  conseil  de 
surveillance  devait  être  d'abord  portée  devant 
l'assemblée  générale  afin  quelle  décidât  si, 
oui  ou  non,  la  dissolution  de  la  société  serait 

provoquée. 

Cependant,  d'après  les  explications  qui  vien- 
nent d'être  données  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, au  lieu  de  s'adresser  d'abord  à  l'assem- 
blée générale,  le  conseil  de  surveillance  pour- 
rait, en  vertu  de  son  Initiative  seule,  provo- 
quer la  dissolution  devant  les  tribunaux,  par 
conséquent,  mettre  ainsi  l'existence  de  la  so- 
ciété en  question. 

Je  trouve,  Je  l'avoue,  que  c'est  là  pour  le 
conseil  de  surveillance  un  pouvoir  exorbitant. 

Je  comprends  bien  que  ce  pouvoir  qui  me 
semble  exorbitant  changerait  tout  à-fait  de  na- 
ture si  nous  entrions  danB  l'amendement  que 
d'abord  la  commission  avait  présenté,  qui 
consistait  à  demander  que  le  conseil  de  sur- 
veillance ne  puisse  provoquer  la  dissolution 
devant  les  tribunaux  que  dans  les  cas  déter- 
mines par  les  statuts,  car  alors  son  pouvoir 
►erait  limité  par  les  statuts  eux-mêmes,  et, 
comme  les  statuts  sont  l'œuvre  de  la  société, 
Us  seraient  déterminés  par  la  société  elle- 
même. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  la  commission  a 
renoncé  à  l'amendement  qu'elle  avait  d'abord 
adopte;  mais,  je  le  déi  lare,  si  e'ie  persiste  à  y  re- 
noncer, je  ne  pourrai  pas,  quant  à  moi,  voter 
l'article  1 1  avec  la  sens  qui  lui  est  donné  par  le 
Gouvernement. 

Voyez,  en  effet,  messieurs,  quelles  précau- 
tions on  a  prises  pour  que  la  société  ne  pût 
pas  être  troublée  par  des  volontés  indivi- 
duelles. 

Ainsi,  dans  un  des  articles  sur  lesquels 
vous  allez  avoir  à  délibérer  dans  un  in- 
stant, dans  l'article  17  nouveau,  on  dit  :  «Des 
actionnaires  représentant  le  vingtième  au 
moins  du  capital  social  peuvent,  dans  un  In- 
térêt commun,  charger  un  ou  plusieurs  man- 
dataires de  soutenir  telle  ou  telle  action.  • 

Ainsi  donc,  quand  il  s'agit  d'Intenter,  dans 
un  intérêt  commun,  des  actions  en  d  hors  de 
l'assemblée  générale  comme  du  conseil  de 
surveillance,  11  faut  représenter  dans  sa  main 
un  vingtième  du  capital  social.  Il  est  en  effet 
d'un  intérêt  très-important  qu'eu  sein  de  la 
société  personne  ne  se  laisse  entraîner  à  Inten- 
ter des  actions  imprudentes  et  qui  seraient 
de  nature  à  compromettre  la  situation. 

Je  ne  comprends  pas  davantage  comment 
on  donnerait  au  conseil  de  surveillance  tout 
seul  le  droit  de  porter  l'action  en  dissolution 
devant  les  tribunaux. 

Quoi  qu'en  dise  M.  le  rapporteur,  11  y  a 
une  très-grande  différence  entre  porter  une 
demande  en  dissolution  devant  une  assemblée 
générale  et  la  porter  devant  les  tribunaux.  De- 
vant l'assemblée  générale,  encore  bi-n  que 
cette  assemblée  soit  composée  d'un  très-grand 
nombre  d  actionnaires,  cependant  la  question 
s'agite,  s'Instruit  en  f  imille,  et  on  examinera 
dans  le  secret  des  délibérations  si  l'assemblée 
trouve  qu'il  soit  de  l'Intérêt  de  la  société  de 
ne  pas  intenter  une  action  de  cette  impor- 
tance, ou  bien  d'en  intenter  d'autres,  elle 
pourra  faire  ce  qui  lui  paraîtra  le  plus  conve- 
nable. Mais  quand  un  tribunal  aura  été  saisi, 
quand  la  publicité  aura  eu  lieu,  il  est  évident 
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que  la  société  sera  frappée,  sinon  de  mort,  du 
moins  d'un  coup  qui  aur»  sur  son  existence 
une  influence  qui  pourra  êtr*  désastreuse. 

Dans  cetie  situation,  je  demande  le  renvoi  à 
la  commlsfinn  pour  que  U  commission,  conci- 
liai tous  les  Intérêts,  dise  que  le  conseil  de 
surveillance  aura  l'initiative  «ans  doute,  mais 
pourquoi?  Pour  saisir  l'assemblée  générale. 
L'assemblée  uénérale  décidera  si  l'action  en 
dissolution  doit  être  Intentée  ou  ne  doit  pas 
l'être,  mais  ce  ne  sera  pas  le  conseil  de  sur- 
veillance seul  qui  aura  le  droit  Je  l'intenter. 
On  pourra  Irès-blen  concilier  l'amendement 
de  M.  de  Saint-Paul  avec  l'amendement  qu'a- 
vait d'abord  proposé  la  commission ,  comme 
avec  le  sentiment  même  du  Gouvernement 
on  en  arrivera  à  une  solution  qui  pourra 
satisfaire  les  iotérêts  de  chacun:  mais  cela  ne 
se  peut  faire  que  par  un  renvoi  à  la  commis- 
sion. (Asseutlm.  n»  sur  plusieurs  bancs). 

la  parole. 

m  le  Président  Wettaelder.  M.  Pou- 
yer-Quertler  l'avait  demandée  avant  vous. 

M.  Ponycr  Querller,  ilt  ta  place.  NOUS 
faisons  en  ce  moment  une  loi  d'aff  tires.  Ce 
ut  me  parait  surtout  devoir  préoccuper  U 
faambre,  c'est  1  intérêt  des  tiers  ;  maïs  l'inté- 
rêt le  plus  respectable,  le  plus  considérable 
après  celui-là,  c'est,  selon  moi,  l'Intérêt  de 
ceux  qui  sont  les  moins  puissants  dans  les  so- 
ciétés en  commandite  par  action,  c'est-à-dire 
les  actionnaires.  Je  demande  la  permission 
de  rechercher  quelle  sera  la  situation  des  ac- 
tionnaires en  présence  de  l'article  il  en  ce 
moment  soumis  à  vos  délibérations. 

J'avoue,  messieurs,  que  j'ai  peine  à  com- 
prendre comment  la  commission,  qui  a  pré- 
senté tant  d'amendements  dans  ce  projet  de 
loi,  les  a  presque  tous  abandonnés...  (Rires  et 
bruit.) 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur;  elle 
les  a  fait  admettre  ou  maintenus.  Vous  êtes 
Injuste  pour  elle. 

■I.  Penyer-Queriler.  ...Quand  pour 
mon  compte  je  les  trouve  si  sages,  surtout 
dans  la  circonstance  que  je  venx  exposer. 

Quelle  est  la  situation  aujourd'hui? 

Par  un  article  précédent,  vous  avez  décidé 

Sue  dans  la  société  en  commandite  par  ac- 
ons,  trois  membres  seulement  surtiraient 
pour  composer  ie  conseil  do  surveillance. 
Voilà  donc  une  société  livrée  tout  entière  à 
la  surveillance  de  trois  membres  qui  veille- 
ront plu»  ou  moins  bien  à  ses  intérêts. 
».  Qaeené.  Ce  sont  ses  mandataires. 
M.  Pouyer-Qaertler.  Enfin  ces  trois 
membres  dirigent  toutes  les  opérations  de  la 
société. 

Que  vous  donniez  à  ces  trois  membres  le 
droit,  dans  des  circonstances  spéciales  déter  - 
minées, de  convoquer  une  assemblée  générale 
de  tous  les  actionnaires  pour  discuter  leurs 
intérêts,  je  le  trouve  très  bon;  mais  que  vous 
autorisiez  ces  trois  membres  à  venir,  par  un 
acte  public,  jeter  sur  les  opérations  de  la  so- 
ciété le  plus  grand  discrédit,  décider  en 
quelque  sorte  sa  dissolution  forcée  quand 
même  elle  ne  serait  pas  nécessaire,  je  ne  puis 
l'admettr.  Par  suite  de  la  publicité,  vous  avez 
jeté  le  discrédit  sur  l'opération;  puis  vous 


autorisez  ces  trois  membres  à  décider  dt>  sort 
d'une  société  dans  laquelle  «ont  engagés  des 
raillions  en  capitaux  et  des  milliers  d'action- 
naires :  je  vous  lavoue,  Je  trouve  que  c'est 
là  donner  au  conseil  de  survelllauce  un  pou- 
voir exorbitant. 

Vous  le  savez,  dans  toutes  ces  questions,  ce 
que  je  cherche  avec  vous,  c'est  surtout  de 
sauvegarder  l'intérêt  du  pins  grand  nombre, 
relui  des)  lier»  d'ihord.  celui  des  actionnaires 
ensuite.  Eh  bien,  dans  cette  circonstance, 
l'intérêt  de  l'actionnaire  est  essentiellement 
compromis,  et  Je  ne  vois  pas  lourquoi,  puis- 
que vous  donnez  la  possibilité,  le  droit  au 
cons<  il  de  surveillance  de  convoquer  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  dans  des  condi- 
tions déterminées,  quand  la  situation  de  la 
société  est  grave  et  embarrassante,  Je  ne  vols 
pas  pourquoi,  dis  je,  si  cette  situation  doit 
entraîner  loyalement,  nécessairement  la  dis- 
solution de  la  société,  pourquoi  vous  autori- 
sa z  ce  conseil  de  surveillance  a  provoquer  pu- 
bliquement cette  dissolution. 

Qu'il  convoque  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, rien  de  mieux.  Cette  assemblée 
réunie,  décidera  après  que  le  conseil  de  sur- 
veillance lui  aura  soumis  son  rapport,  et 
l'aura  appelée  à  délibérer  sur  la  situation 
nouvelle  de  la  société,  lui  aura  fait  compren- 
dre le  danger  qu'elle  court,  l'impossibilité 
qu'il  v  a  pour  elle  de  remplir  ses  engage- 
ments, décidera  si,  oui  ou  non,  U  7  a  lieu  de 

Brovoquer  la  dissolution  do  la  société.  (Très- 
ien!  très-bien  !) 

Mais  donner  ce  droit  à  trois  membres  du 
conseil  de  surveillance,  c'est  ce  que  Je  ne  puis 
comprendre,  surtout  lorsque  nous  venons  de 
passer  depuis  dix  ans  par  les  épreuves  les  plus 
déplorables,  que  je  ne  veux  pas  citer  parce 
que  Je  ne  veux  traiter  cette  question  qu  au 
point  de  vue  des  affaires.  Si  je  voulais  le  faire, 
e  pourrais  vous  montrer  tous  les  abus,  tous 
es  scandales  qui  ont  eu  lieu  dans  des  conseils 
de  surveillance;  ils  étaient  cependant  beau- 
coup plus  nombreux  que  ceux  que  vous  au- 
torisez aujourd'hui,  car  ils  se  composaient 
alors  de  10,  12  et  même  15  membres.  Eh 
bien,  lorsque  vous  réduises  à  trois  membres 
les  conseils  de  surveillance,  je  dis  que  vous 
devez  conserver  aux  actionnaires  un  droit, 
qui  devient  plus  Important  pour  eux  qu'il  ne 
l'était  à  un  moment  où  l'entente  était  moins 
facile  entre  quinze  membres  et  où  cependant 
l'entente  a  eu  lieu,  vous  le  savez,  dans  beau- 
coup de  circonstances.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Entre  trois  membres  cette  entente  sera  pres- 
que toujours  possible,  lorsqu'il  y  aura  des  In- 
térêts sérieux  engagés  et  que  la  loyauté  ne 
présidera  pas  toujours,  comme  elle  doit  le 
faire,  aux  délibérations  des  sociétés.  Serait- 
il  donc  bien  extraordinaire  qu'il  se  passât 
ceci  :  un  conseil  de  surveillance  de  trois  mem- 
bres qui  serait  certain,  par  suite  de  la  publi- 
cation qu'il  va  faire  dans  les  journaux,  qu'il 
va  livrer  à  la  publicité  la  plus  grande,  de  faire 
baisser  les  actions  de  *0  et  60  0/0,  pourrait  ve- 
nir dire  ensuite  à  la  société  des  actionnaires  : 
Eh  Lien,  voyez,  nous  avous  cru  qu'il  y  ava  M 
Heu  à  dissolution,  nous  avons  été  inquiet», 
nous  nous  trouvions  dans  une  situation  diffi- 
cile et  embarrassante.  Cependant,  si  vous 
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iugex  que  la  situation  n'est  pas  telle  que  nous 
'avions  redouté,  continuons  l'opération. 
Le  lendemain,  ces  actions  qui  avaient  été 
frappées  de  discrédit,  qui  avaient  baissé  &  la 
Bourse  de  50  0/0,  reprendront  leur  valeur,  le 
tour  sera  joué  et  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  se  seront  enrichis.  (Cest  cela  1  — 
Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà  la  situation  que  votre  loi,  telle  qu'elle 
est  présentée,  produira  pour  les  actionnaires. 

En  bien,  je  dis  qu'il  y  a  là  plusieurs  intérêts 
respectables.  L'intérêt  des  tiers  est  sacré  avant 
tout  ;  mais  il  y  a  ausBl  celui  de  l'actionnaire, 
celui  de  cet  homme  du  peuple  qui  met  dans 
une  société,  par  suite  de  renseignements  plus 
ou  moins  vrais,  plus  ou  moins  justes,  non-  I 
seulement  une  partie  de  son  avoir,  mais  son 
avoir  tout  entier,  qui  y  met  se:  épargnes  | 
Celui-là.   vous  devez  le 


et  ses  économies, 
protéger  avaut 
vei!  lance. 


s  du  conseil  de  sur- 


Non,  messieurs,  la  Chambre  n'admettra  pas 
ce  système.  Que  rassemblée  générale  soit  réu- 
nie, que  dans  cette  réunion  on  délibère  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
prononcer  la  dissolution  de  la  société;  mais 
n'acceptez  pas  une  disposition  qui  permette 
la  spoliation  de  la  société  par  trois  de  ses 
membres. 

Si  le  Gouvernement,  qui  nous  a  présenté 
cette  loi  dans  un  intérêt  moral,  veut,  comme 
j'en  suis  convaincu,  supprimer  ces  manœuvres 
frauduleuses  dont  nous  avons  tous  été  peinés, 
dont  nous  avons  tous  été  affligés  depuis  dix 
ans,  s'il  a  bien  sondé  la  vérité  de  ce  que  je 
viens  de  dire,  le  Gouvernement  se  réunira  à 
moi  pour  ramener  l'article  !  I  à  ceci  :  Le  con- 
seil de  surveillance  peut  convoquer  l 'assem- 
blée générale,  dans  des  circonstances  détermi- 
nées 

Mais,  je  vous  en  supplie,  supprimez  de  cet 
article  la  disposition  qui  donnerait  à  un  con- 
seil de  surveillance  réduit  à  trois  membres  la 
possibilité  de  ruiner  uno  opération  qu'il  a 
entre  les  mains  ;  car  enfin  nous  savons  tous  et 
tous  nous  avon*  vu  comment  étaient  organi- 
sés les  syndicats,  ces  organisations  déplora- 
bles qui  ne  jouent  pas  s  ulemcnt  pour  faire 
mont.r  les  actions,  mais  qui  jouent  aussi  à  la 
baisse  des  actions,  et  qui  s'organisent  souvent 
de  manière  à  lutter  contre  les  intérêts  qui  leur 
sont  confiés. 

Je  pense  que  vous  allez  faire  de  ers  conseils  de 
surveillance  une  associa'ion  fâcheuse,  une  as- 
sociation malheureusement  trop  souvent  frau- 
duleuse. Il  faut  éviter  ce  danger  en  don- 
nant la  possibilité  aux  actionnaires  d'être 
garantis  contre  louis  excès. 

Eh  bien,  ce  que  nous  vous  demandons  garan- 
tira les  sociétés  contre  ci  s  excès.  C'est  pour  cela 
que  je  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission, et  je  désire  que  la  commission  persiste 


dans  l'amendement  qu'elle  avait  présenté, 

§3rce  que  cet  amendement  résume  les  droits 
es  actionnaites,  et,  en  résumant  les  droits 
des  actionnaires,  résume  lis  dtoits  di:  pu- 
blic, c'est-à-dire  du  plus  grand  nombre. 

Je  demando  le  Tenvol  r!e  l'.irtido  à  la  com- 
mission. (Très-bien  !  très-bien  !) 

'  le  rapporteur  se  lève  pour  prendre 


la  parole. 


Je  demande  la  parole  pour  appuyer  le  renvoi 
de  l'article  à  la  commission. 

Un  membre.  Laissez  parler  le  rapporteur. 

M  le  Président  ttehneldcr.  M.  Ma- 
thieu pourrait  répondre  aux  deux  observa- 
tions. 

■.  le  baron  de  Baaalerre.  J'appuie  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Marie. 

Je  crois  que,  dans  toute  cette  discussion,  on 
perd  de  vue  que  les  commissaires  de  sur- 
veillance sont  des  mandataires ,  n'ont  ab- 
solument qu'un  mandat  des  actionnaires. 
Alusl  je  ne  comprendrais  pas  que  ces  manda- 
taires se  détachassent  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
le  mandat,  et  qu'ils  pussent,  a  eux  seuls,  provo- 
quer la  dissolution  d'une  société  dont  ils  ne 
sont  pour  ainsi  dire  que  les  gérants. 

C  ent  dans  cet  ordre  d'Idées  que  je  demande 
Je  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur,  de  ta  place.  La  com- 
mission ne  peut  accepter  ni  les  considérations 

Siti  viennent  d  être  présentées  par  l'honorable 
1.  Pouyer-Quertitr,  ni  surtout  les  reproches, 
immérités  suivant  elle,  qu'il  lui  adressait  au 
début  de  ses  observations. 

M.  le  vicomte  Lanjulnnla.  Nous  n'en- 
tendons absolument  rien.  Si  M.  le  rapporteur 
montait  à  la  tribune,  nous  l'entendrions  i 


tahiement. 

M.  le  rapporteur,  à  la  tribune.  La  com- 
mission, disais  je,  ne  peut  accepter  ni  les  con- 
sidérations qui  viennent  de  termluer  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Pouyer-Qucrtler,  ni 
les  reproches,  Immérités  suivant  moi,  qu'illui 
adressait. 

Selou  l'honorable  M.  Pouycr-Quertler,  la 
commission  aurait  eu  le  mérite  ou  le  tort,  que 
sais -je?  de  proposer  une  série  considérable  d'a- 
mendements, puis  de  les  abandonner  sans  les 
défendre.  Ai  M.  Pouyer-Quertler  avait  bien 
voulu  Jeter  les  yeux  sur  l'annexe  qui  accom- 
pagne le  rapport  qui  vous  a  été  distribué,  U 
aurait  pu  se  convaincre  qu'un  grand  nombre 
d'amendements  présentés  par  la  commission 
au  conseil  d'Etat  ont  été  admis  par  lui,  ou 
bion  ont  été  l'objet  de  transactions  acceptées 
par  la  commission,  et  qu'il  en  a  été  de  mémo 
de  divers  amendements  étuaués  de  quelques- 
uns  do  nos  honorables  collègues.  D'autres,  qui 
avalent  été  repoussés,  ont  éié  fermement  main- 
tenus  par  la  commission,  un  notamment  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  défendre  à  celte  tribune. 

Voilà  ma  réponse  aux  reproches  de  l'hono- 
rable M.  Pouyer-Quertier. 

J 'arrive  a  ces  considérations.  Si  elles  étalent 
fondée,  si  les  membres  des  eoufells  de  sur- 
veillance des  sociétés  en  commandite  méri- 
taient les  mispir.ionsqne  l'honorable  M.Poiiyer- 
Querlier  élevait  contre  eux  tout  à  l'heure  dans 
des  termes  si  énergiques,  ce  ne  serait  pas  seu- 
lement la  proposition  de  l'honorable  M.  Marie 
qu'il  taudralt  admettre,  ou  tel  autre  amende- 
ment qui  renierait  dans  le  même  ordre  di- 
dées;  a--  ferait  l'article  il  fout  entier  qu'il  fau- 
drait supprimer. 

En  <  flet,  messieurs,  si  on  suppose  un  con- 
seil de  surv.illauce  capable,  pur  l'indigne  tra- 
hison qu'on  présentait  tout  à  l'heure 


V.  - 


de  1867. 


une  sorte  d'habitude,  de  provoquer  publique- 
ment devant  1—  tribunaux  une  action  en  dis- 
solution de  société,  sauf  à  la  voir  échouer, 
pour  déprimer  les  actions,  pour  jouer  à  la  hausse 
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et  à  ta  hitsse,  et  quand  ta  demande  de  disso- 
lution aurait  été  écartée,  revendre  en  h  nisse 
les  actions  qu'on  mirait  ainsi  dép'imées,  pour 
les  acheter  à  vil  prix  et  5e  retirer  avec  une 
fortune  faite  aux  dépens  du  public  ... 

1W.  Pouyer-Qnertler.  Cela  se  voit  tous 
les  jours. 

M.  le  rapporteur.  SI  les  conseils  de  sur- 
veillance s*  reniaient  coupables  d'une  indi- 
gnité semblable,  il  ne  faudrait  pas  seulement 
leur  Interdire  de  provoquer  la  dissolution  de- 
vant  les  tribunaux,  il  faudrait  leur  interdire 
de  la  provoquer  devant  l'assemblée  générale 
elle-même. 

M.  Ponyer-Quertler.  L'assemblée  gé- 
nérale |WMit  la  provoquer. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  prétends  pas 
qu'entre  la  dissolution  provoquée  devunt  l'as- 
semble générale  des  actionnaire  et  celle  pro- 
voquée devant  la  Justice  il  y  ait  identité  ab- 
solue. Ces  dernières  Font  de  nature,  in  onte*- 
tablement,  à  porter  une  plus  grave  atteinte 
au  crédit  de  la  société.  Mais  où  est  le  principe 
du  mal?  Dans  la  publicité.  Or,  l'assemble 
générale  ne  peut  être  convoquée  que  par  la 
publicité,  U  faut  que  des  avis  appellent  fa  ac- 
tionnaires, et  Indiquent  dans  quul  intérêt  et 
dans  quel  mit  on  lna  convoque. 

Kn  conséquence ,  ?!  c'est  la  baisse  des  ac- 
tions qu'on  poursuit,  je  maintiens  que  le  but 
pourra  être  atteint  par  la  simple  convocation 
de  l'assemblée  générale,  à  laquelle  on  viendra 
demander  sa  rlisEolution. 

Kn  quoi  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance méritent-ils  qu'on  suspecte  ainsi  leur 
conduite?  Que  sont-ils?  quelle  est  leur  orga- 
nisation? quelle  Mt  la  source  de  leurs  droits 
et  do  leurs  devoirs? 

Dans  le  système  de  ta  loi  de  1*5ii,  ils  étaient, 
comme  ils  sont  encore,  au  nombre  de  cinq, 
les  mandataires  des  actionnaires,  choisis  par 
eux ,  et,  à  ce  titre,  les  représentants  de  la 
société. 

Ce  nombre  de  ci uq  a  paru  trop  considéra- 
ble. Il  y  avait  îles  société  dont  h  nombre  des 
actionnaires  était  a*sez  restreint  ppnr  que 
l'organisation  du  conseil  de  sur veil lance  fût 
Impassible  dans  ces  conditions,  et  voilà  pour- 
quoi le  pr-jet  réduit  a  trois  le  nombro  obligé 
de  ses  membres. 

Mais,  quel  que  soit  leur  nombre,  quo 
sont-Ils  après  tout?  Ils  sont  une  émanation 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaires;  Ils 
«ont  tes  mandataires,  comme  le  disait  l'ho- 
norablo  M.  do  Husslerre.  Or  comment  des 
mandataires  investis  par  la  société  tout  entière 
de  sa  conlianee  peuvent  ils  être  l'obje!  d'  ces 
suspicions  inouïe  ?  S'ils  los  méritaient, 
s'il»  n'étalent  p  is  u*ie  garantie  j  our  les  tiers  et 
pour  les  associés,  11  faudrait  les  supprimer, 
au  Heu  de  les  déshonorer  en  les  flétrissant 
comme  on  vient  de  le  faire.  Quant  h  moi,  Jo 
le  déclare,  jo  ne  compreuds  pas  un  tel  sys- 
ème. 

Cependant  je  le  déclare ,  —  et  je  no  pense 
pas  nue  la  commission  pui  s"  être  en  dissenti- 
ment sureo  nednt  ave1  le  Gou vernement ,  — 

s'il  parait  à  ta  Chambre  qu'il  Titille  subordon- 
ner la  droit  du  conseil  de  surveillance  I  uno 
délibérr.Mon  préalable  le  l'ass'-mMée  générale, 
ta  commission  n'y  volt  aucun  inconvénient  ; 
l'assemblée  sera  un  tribunal  de  premier  degré. 


I  C'est  en  se  rattachant  à  un  ordre  d'idées  ana- 
j  logue  ,  qve  la  commission  avait  soumis  au 
con«eil  d  Eiat  un  amendement  qui  différait 
profondément,  de  celui  de  M.  de  Saint-Paul, 
b<<m  'Mie  ce  dernier  en  fut  le  ïiolnt  de  départ. 
(Très-bien  :  Ou  en  d'accord  !) 

SI.  le  militaire  de  l'agrleulture,  du 
commerce  et  de»  travaux  publics.  Le 
Gouvernement  interprète  l'art,  il  du  projet  de 
loi  dans  le  sons  des  vœux  qui  se  sont  mani- 
festés. 

Le  Gouvernement  comprend  que  l'article 
Il  du  projet  n'est  que  la  reproduction  do 
l'art.  9  de  h  loi  sur  les  sociétés  ,  en  ce  sens 
que  le  conseil  de  surveillance  ne  petit  exercer 
d'action  pour  demander  ta  dissolution  delà 
société  qu'après  avoir  réuni  l'assemblée  gé- 
nérale. (C'est  cela  !  — Trèi-blenl  trôs-blefl  l) 

Vous  voyez  que  l'art.  1 1  donne  à  ta  fols 
deux  p  u  voira  au  conseil  de  surveillance  :  le 
premier,  de  réunir  l'assemblée  générale;  le  se- 
cond, 1e  d.  mander  Ta  dissolution  de  la  société. 

Ces  deux  pouvoirs  sont  connexes  :1a  loi  donne 
a  la  fols  au  conseil  de  surveillance  le  moyen 
d'interroger  les  actionnaires,  et,  après  les  avoir 
interrogés,  de  so  tourner  vers  la  justice,  et  de 
porter  devant  les  tribunaux  compétents  l'ac- 
tion en  dissolution. 

Voilà  co  quo  j'avais  a  dire  sur  ce  point. 
Mais  remarquez,  messieurs,  quo  nous  sommes 
un  peu  loin  d«  l'amendement  de  M.  de  Saint- 
Paul  ;  la  discussion  s'est  déplacée. 

L'honorable  M.  de  Saint-Paul  voulait  que 
le  conseil  de  surveillance  ne  pût  demander  ta 
dissolution  de  ta  société  que  dans  des  cas  dé- 
terminés. 

Nous  lui  avons  répondu  que  le  silence  ou 
l'insuffisance  des  statuts  pouvait  désarmer 
lo  conseil  do  surveillance  des  pouvoirs  né- 
cessaires. Il  semble  que  cette  réponse  ait  été 
admhe  par  ln  Chambre,  puisqu'on  s'est  de- 
mandé dans  quelle  limite  le  conseil  de  sur- 
veillance pouvait  agir. 

Je  n'avais  pas,  dans  ma  première  observa- 
tion, à  m'expliquer  sur  ce  point  ;  mais  Main- 
tenant, puisque  la  discussion  a  été  déplacéo, 
puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  conseil  de  sur- 
veillance peut  agir  sanscousultor  l'assemblée 
générale,  je  no  crains  pas  de  dire  que,  dans 
la  pensée  du  Gouvernement  et  dans  ta  pensée, 
je  crois,  do  la  commission,  le  conseil  de  sur- 
veillance ne  peut  exercer  l'action  en  disso- 
lution qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'assem- 
blée générale. 

Il  me  Bemble  que,  dans  cm  fermes,  le  renvoi 
à  la  commission  eat  inutile.  (Très-bien  I) 

M.  Belmentet.  On  est  d'accord. 

H.  Uaenljena.  J'ai  demandé  la  parole, 
monsieur  le  Président. 

m.  le  Préaldeut  Nchnelder.  M.  Haent- 
jens  a  ta  paiole. 

III.  Ilaenljen*.  Il  me  semble,  messieurs, 
qu'il  résulte  de  la  discussion  à  laquelle  nous 
venons  de  nous  livrer  que  la  secondo  partio 
de  l'art.  1 1  est  inutile.  Il  me  semble  aussi, 
d'après  la  conclufei  'n  que  l'honorable  M.  Ma- 
thieu tirait  du  discours  de  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertier,  que  la  première  est  inutile 
aussi,  puisqu'elle  est  une  disposition  du  droit 
commun. 

Il  est  évident  que,  quand  le  conseil  de  sur- 
I  velllance  croira  qu'il  y  alleu  fl  convoquer  une 
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assemblée  des  actionnaires,  les  statuts  lui  en 
donneront  toujours  le  droit. 

Donc,  messieurs,  nous  avions  bien  raison  de 
recommander  à  la  Chambre,  au  commencement 
delà  discussion,  de  so  défier  un  peu  des  difficul- 
té qu'elle  rencontrerait  en  voulant  trop  légi- 
férer. A  mesure  que  nous  avançons»,  nous 
marchons  de  difficulté  en  difficulté,  de  con- 
fusion en  confusion,  et  li  plupart  du  temp-i 
de  stupéfaction  en  stupéfaction.  {Mouvements 
et  bruits  divers.) 

Nous  avons  vu  dans  la  séance  précédente 
un  exemple  de  cette  confusion. 

Mon  honorable  voisin  M.  Javal  avait  pré- 
senté un  amendement  sur  l'article  4.  Nous  le 
trouvions  très-clair  et  très-opportun.  Hier, 
après  une  discussion  assez  longue  et  confus»', 
nous  sommes  arrivés  à  ne  pins  le  comprendre, 
et  Je  crois  que  l'honorable  M.  Javal  a  dit  qu'il 
ne  le  comprenait  plus  lui-même.  (Hilarité 
bruvante.) 

ni.  Javal.  Mais  je  vous  demande  pardon  I 
M.  I  ruent  Picard.  Apportez  la  lumière. 
(Rrult.) 

.H.  Hacntjena.  Malheureusement ,  en 
avançant  de  pin»  en  plus  dans  cette  voie,  nous 
trouverions  des  difficultés  de  plus  en  plus 
grandes,  et  nous  arriverions  à  la  confusion  la 
plus  complète. 

Pour  moi,  un  seul  article  de  cette  loi  eût 
été  nécessaire,  et  le  voici  :  •  La  loi  do  IH50  est 
supprimée.  » 

Vous  IM1  voulu,  dai;s  certains  cas,  la  sup- 
primer, dans  certains  cas,  la  rétablir,  et  vous 
arrivez  par  là  à  de  continuelles  difficultés.  Na 
perdez  pas  de  vue  que  la  loi  de  »Sn6  n'n  em- 
pêché aucun  abus,  mais  a  empêché  plusieurs 
entreprise*  nllte*. 

M.  Marie.  C'est  une  erreur.  La  loi  da  1S56 
a  empêché  beaucoup  d'abus. 

M.  Hacnljena.  Quant  à  moi,  j'espère  que 
la  plupart  des  articles  seront,  comme  les  pre- 
mier-, renvoyés  à  la  commission,  et  que  la  loi 
finira  par  être  renvoyée  à  une  nutre  session. 
(Ohl  oh!  —  Mouvements  en  sens  dlvors.) 

M.  Javal.  Je  n'ai  j  imals  dit  que  je  n'avais 
rien  compris  à  mon  amendement. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole,  monsieur  javal  ;  je  vais  êtro 
obligé  de  vous  rappeler  à  l'ordre.  Un  ne  prend 
pas  la  parole  sans  l'avoir  demandée. 

M.  Javal.  Vous  ne  pouvez  pas  me  rappe- 
ler à  l'ordre  parce  que  je  demande,  la  parole. 

M.  le  Préald  ni  Schneider  Dai  s  tous 
les  cas,  je  vous  rappelle  ai  au  silence. 

M.  Javal.  Au  silence  ;  je  ne  demande  pas 
mieux.  (Rires.) 

SI.  le  Préaident  Schneider.  Eh  bien, 
nous  voilà  d'accord.  (Nouveaux  rires.) 

Bl.  Javal.  Je  deman  la  la  parolo  pour  un 
fait  personnel ,  et  je  demande  à  M.  le  Prési- 
dent de  consulter  la  Chambre  pour  savoir  si 
elle  me  l'accorde  ou  si  elle  me  la  refuse. 

Un  membre.  On  ne  peu»  pas  vols  la  refuser. 
C'est  de  droit  I 

Hl.  le  Président  Schneider.  Nous 
n'avens,  quand  h  prient,  ru  n  à  faire  absolu 
ment  avec  le  vole  d  hier;  nous  sommes  en  pré- 
sence d"  l'article  H,  et  je  demande  que  la  dis- 
cussion continu»  sur  l'article  il. 
A  cette  occasion,  je  dirai  seulement,  puisque 
"  Haentjens  a  rappelé  " 


l'honorable  M. 


renée  de  confusion  qui  s'est  produite  hier, 
que  rien  ne  me  parait  plus  naturel. 

Il  est  difficile,  quand  on  développe  un 
amendement,  quand  on  discute  de  part  et 
d'autre  cet  amendement,  qu'il  ne  surpisse  pas 
une  idée  nouvelle.  Si,  dans  ce  ras,  le  Prési- 
dent interrompait  un  onteur  pour  le  rappe- 
ler à  la  stricte  discussion  de  l'amendement,  il 
interviendrait  d  une  manière  qui  ne  serait  pas 
convenable,  en  gênant  ainsi  la  liberté  de  dis- 
cussion. (C'est  vrai  1  —  Très-bien!  très-bien  I) 

On  doit  su  souvenir  que,  dans  nos  dernières 
séane  -,  plusieurs  idées  ont  été  produites  et 
discutées  simultanément.  Ou  no  pouvait  pas 
les  séparer.  Lj  devoir  du  Piésldent  est, en  pa- 
reil tiis,  de  :  n  peler  1  ordre  dans  lequel  la  dis- 
cussion et  le  voie  doivent  intervenir,  de  faire 
voter  sur  1  amendement  qui  d  abord  a  été  pro- 
duit, et  si  une  idée  u'térieure  a  été  manifes- 
tée, de  faire  voter  sur  celte  deuxième  IdéSEQiU 
la  forme  qui  nous  appartient  :  le  renvoi  de 
l'article  à  la  co/nmlssion.  (Approbation  et  adhé- 
sion.) 

C  i  si  ainsi  que  nous  avons  délibéré  hier, 
c'est  ainsi  que  nous  allons  délibérer  tout  a. 
1  heure, et  la  Charobiesera  parfaitement  éclai- 
rée. Si  l'apparence  de  confusion  e.\lste  dans  le 
débat,  elle  n'existe  pas  dans  la  Tond  des  idées. 
(Très  bien  !  Trè*  -bien  !) 

La  parole  est  à  M.  Rethmont. 

M.  Hn« m  jen».  Je  demande  la  parole. 

m.  Javal.  J  ai  demandé  la  parole  pour  un 
fait  personnel.  (Exclamations.) 

IN.  le  Président  Schneider.  Vous 
avez  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

m  Javal,  (/•:  sa  plare.  Je  n'ai  qu'nn  mot  à 
dire. 

Quoique  je  foIs  convaincu  que  c'est  sans 
mauvaise  intention  q  e  mon  honorable  collè- 
gue M.  llaeutjensa  dit  que  J'avais  déclaré  que 
je  ne  comprenais  plus  rien  à  mon  amende- 
ment, J'éprouve  le  besoin  de  rétablir  les  faits 
dans  leur  vérité. 

J'ai  dit  hier  que,  par  suite  de  la  manière 
confuse  dont  la  discussion  s'était  engagée,  on 
avait  fini  par  ne  plus  rien  comprendre. 

Je  cons  avec  l'ho  iorable  M.  Haentjens 
que  la  discussion  s'est  profondément  égarée; 
mais  je  constate  aussi  qu'il  a  lui-même  re- 
connu que  mon  amendement,  en  lui-même, 
était  1 1  ôs-c  1  aii  .Je  prétends  même  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  l'être,  et  que  c'ist  la  discussion  seu- 
lement qui  est  devenue  obscure.  A  qui  la 
faute  1  (Mouvements  et  bruit»  divers.) 

m.  Belmantet.  il  f  mt  sortir  de  cette  four 
de  llali,  1. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  per- 
siste à  constater  que  si,  hier,  i  our  un  instant 
seulement,  la  Chambre  a  paru  s'égarer  dans 
la  discussion,  ello  s'est  parfaitement  retrouvée 
au  moment  du  vote,  et  qu'elle  a  su  parfaite- 
ment ce  qu'elle  faisait.  ;C'est  vrai!  c'est  vrai!) 
Hl.  J»val.  Ce  n  e  t  pas  mon  opinion. 
HI.  «arnlcr  Pnsrr».  Il  faut  bleu  que  la 
Chambre  étudie  la  lui,  et  le  débat  a  prouvé 
qmlle  étudie  parfait,  ment  les  questions  qui 
lui  sont  soumises.  (Oui!  Oui!  —  Très-bien I) 
HI.  le  Président  Schneider.  Comme  le 
dit  l'honuiable  M.  Uarnier-Pages,  il  faut  que 
la  Chambre  étudie  la  loi,  et  surtout  qu'elle 
l'étudié  avec  une  parfaite  liberté  de  discussion. 
I  très-bien  l) 
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M.  Haeuljens.  Monsieur  le  Président,  ce 
n'est  pas  l'ordre  de  la  discussion  que  j'ai  criti- 
qué, ce  sont  les  difficultés  apportées  à  la  dis- 
cussion de  la  loi  que  j'ai  voulu  signaler. 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  H  'ttmont. 

H.  Paul  Brlhmont.  Je  crois,  messieurs, 
qu'il  est  très-utile,  quand  il  s' agit  de  rendre 
un  article  plus  clatr,  d)  le  renvoyer  à  la  com- 
mission et  do  ne  pas  se  contenter  de  la  discus- 
sion et  des  débats  publics,  parce  que,  dans  la 
discussion  et  les  débats  publies,  plusieurs  opi- 
nions ont  pu  se  produire  pour  ou  contre,  dont 
on  se  sert  malheureusement  dans  la  pratique, 
devant  les  tribunaux,  pour  en  tirer  des  élé- 
ments d'interprétation  plus  ou  moins  en  dés- 
accord avec  le  véritable  esprit  de  la  loi. 

Si  donc  nous  pouvons,  en  ajoutant  un  seul 
mot,  éviter  pour  l'avenir  toute  ambiguïté  sur 
cet  article  ii,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  le  ren- 
voyer a  la  commission  que  de  s'en  tenir  à  ce 
qui  a  été  dit  de  part  et  d'autre. 

Dans  ma  pensée,  on  ne  peut  admettre,  à 
moins  que  les  statuts  acceptes  par  les  action- 
naires n'en  décident  formeilemeut  et  expressé- 
ment autrement,  que  le  conseil  de  surveil- 
lance seul  aura  le  droit  de  provoquer  la  dis- 
solution d'une  société  devant  les  tribunaux. 
Sans  doute,  fi  ce  droit  était  donné  à  ce  conseil 
par  une  assemblée  d 'actionnaires  se  consti- 
tuant, tout  exorbitant  qu'il  lût,  il  ne  serait 
pas  Immoral;  niais  ce  qui  pourrait  être  dan- 
gereux, sans  être  toutefois  immoral,  ce  serait 
que  la  loi  contint,  sans  stipulation  formelle 
des  actionnaires,  un  pareil  pouvoir  au  profit 
du  conseil  de  surveillance. 

Eb  bien,  voici  ma  proposition,  et  Je  de- 
mande à  la  commi'tion  ce  qu'elle  en  pense. 

Ne  pourrait-on  pas  rédiger  ainsi  l'article  ii  : 

«  Le  conseil  de  surveillance  peut  convoquer 
l'assemblée  générale;  Il  peut  aussi  y  provo- 
quer la  dissolution  de  la  société.  > 

En  ajoutant  le  mot  «  y  »  on  tranchera  la  diffi- 
culté. (Mouvements  divers.) 

M.  Penyer-Qaertler.  J'ai  demandé  la 
parole. 

M.  Marte.  Je  l'avais  demandée  aussi. 

m  le  Prfuldent  Schneider.  M. Pouyer- 
Queitler  a  la  parole. 

M.  Poujrer-Qnertler.  Je  n'ai  à  présenter 
&  la  Chambre  qu'une  simple  observation. 

M.  le  ministre  du  commerce  vient  de  poser 
la  question  de  manière,  je  crois,  à  donner  sa- 
tisfaction complète  à  la  Cbambre;  mais  je 
trouve  que,  dans  l'article  tel  qu'il  est  conçu, 
11  n'y  a  pas  les  garanties  que  M.  le  ministre 
du  commerce  lui-même  veut  et  désire  y 
trouver. 

Il  suffirait,  suivant  mol,  de  dire  dans  l'ar- 
ticle il  que.lelconsell  de  surveillance  aie  droit 
de  convoquer  l'assemblée  générale,  sur  l'avis 
conforme  de  laquelle  il  pourra  provoquer  la 
dissolution  de  la  société. 

Voilà  tout  ce  qu'on  demande  :  c'est 
le  sentiment  de  la  commission,  c'est  lo  seutl- 
ment,  Je  croîs,  de  la  majorité  de  la  Chambre, 
c'est  la  pensée  du  Gouvernement  lu; -même, 
et  il  s'agit  tout  simplement  de  mettre  de 
la  clarté  dans  une  disposition  qui  n'est  pas 
claire  en  l'éiat  actuel  de  sa  rédaction. 

J'arrête  là  mes  observations.  Je  crois  nue, 
moyennaat  l'addition  que  je  propose,  l'article 


serait  parfaitement  clair, et  que,  loin  d'aller  à 
la  confusion,  comme  le  disait  tout  à  l  heure 
l'bonorable  M.  Haentjens,  vous  pourriez  faire 
une  bonne  loi  qui  sauvegarderait  les  intérêts 
des  tiers,  des  actionnnaircs  et  des  conseils 
do  surveillance.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Haentjena.  Ne  tuez  pas  l'association  I 
M.  le  Préaident  Schneider.   M.  le 

rapporteur  a  la  parole. 
Ht.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai 

qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre. 

Jt>  constate  d'abord  qu'il  résulte  des  der- 
nières paroles  de  l'bonorable  M.  Pouyer- 
Quertler  qu'entre  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  la  commission  il  n'y  a  pas  le  moindre 
dissentiment  sur  le  fond  des  Idées. 

Je  réponds,  maintenant,  à  l'Interpellation 
de  1  honorable  M.  Bethmont,  qu'il  n'est  pas 
possible  que  la  commission  se  prononce 
ici,  en  séance  publique,  sur  telle  ou  telle  ré- 
daction. Le  renvoi  à  la  commission  est  de- 
mandé. La  commission,  en  ce  qui  la  touche, 
l'accepte  ;  elle  sera  aalsle  des  paroles  qu'elle  a 
entendues,  elle  s'inspirera  de  "esprit  qui  les  a 
dictées,  en  proposant  une  ré.  j action  nouvelle 
au  Gouvernement. 

M.  Javal.  Nous  appuyons  le  renvoi! 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  mets 
d'abord  aux  voix  l'amendement  de  M.  do 
Saint-Paul. 

M.  de  S»lnt-Panl.  Je  n'Insiste  pas  sur 
mon  amendement,  et  je  me  joins  à  ceux  de 
mes  collègues  qui  demandent  le  renvoi  à  la 
commission.   ^  h    Id  L' 

dément  n'étant  pas  maintenu 

M.  le  ministre.  Pardon,  monsieur  le 
Président,  je  demande  à  présenter  une  obser- 
vation. (Parlez!  parlez!  ) 

Dans  la  pensée  du  Gouvernement,  Il  faut 
que  la  Chambre  se  prononce  sur  l'amende- 
ment de  l'bonorable  M.  de  Saint  Paul,  afin 
qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu. 

Le  Gouvernement  s'oppose  à  l'amendement 
de  l'honorable  M.  de  Saint-Paul.  Il  n'accepte 
le  renvoi  à  la  commission  que  pour  une  modi- 
fication de  rédaction  qui  ne  changera  rien  au 
sens  de  cet  article,  tel  que  je  l'ai  indiqué  tout 
à  l'heure. 

M.  de  saint  Paul.  En  présence  d'une 
manifestation  pareille,  je  retire  mon  amen- 
dement ;  mais  j'Insiste  sur  le  renvoi  à  la  com- 
mission, non  pas  pour  qu'elle  ne  change  rien 
à  l'article,  mais,  au  contraire,  pour  qu'elle  y 
change  quelque  chose. 

H.  le  Préaident  Schneider.  La  Cham- 
bre me  parait  d'accord  sur  le  renvoi  à  la  com- 
mission... (Oui!  oui  !) 

M.  Pouyer-Quertler.  De  l'article  il? 

N.  le  Président  Sehnelder.  Sans 
doute,  puisque  l'amendement  est  retiré. 

Je  vais  consulter  la  Chambre  sur  le  renvoi 
de  l'article  il  à  la  commission. 

(Le  Corps  législatif,  consulté,  prononce  le 
renvoi  de  l'article  ii  à  la  commission.) 

«  Art.  12.  Quinze  Jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  l'assemblé*  générale,  tout  action- 
naire p«ut  prendre  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  au  siège  social,  i 
du  bilan  et  des  inventaires.  • 
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M.  Emewt  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

m.  le  Président  (Schneider.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  Ernest  Picard,  de  ta  place.  SI  la  Cham- 
bre veut  organiser  un  contrôle  efficace  pour  les 
actionnaires ,  il  ne  me  parait  pas  suffisant  de 
se  borner  à  rédiger  l'article  tel  qu'il  est  actuel- 
lement sous  nos  yeux,  c'est  à-dire  de  donner 
seulement  aux  actionnaires  le  droit  de  prendre 
communication  du  bilan  et  des  inventaires. 
Il  faudrait,  en  outre,  ce  me  semble,  que,  dans 
un  certain  délai,  que  je  reconnais  devoir  être 
moindre  de  quinze  jours,  dans  les  cinq  jours, 
par  exemple,  qui  précéderaient  l'assemblée,  le 
rapport  qui  doit  être  soumis  aux  actionnaires 
pût  être  mis  a  la  disposition  do  ceux  qui  vou- 
draient en  prendre  connaissance. 

Je  ne  vols  pas  qu'il  y  ait  d'objection  à  faire 
à  ce  sujet.  Je  demande  donc  le  renvoi  à  la 
commission  pour  obtenir  l'addition  impor- 
tante que  je  propose. 

H.  Dnverglcr,  président  de  section,  comvis- 
taire  du  Gouvernement.  Messieurs,  la  proposition 
que  vient  défaire  1  honorable  M.  Picard  panît 
modifier  d'une  manière  peu  importante  la  dis- 
position delà  loi;  cependant  elle  jetterait  un 
certain  désordre  dans  les  opérations  auxquelles 
viendraient  s'immiscer  les  actionnaires  ,  sans 
que,  pour  cela,  ils  eussent  une  plus  juste  idée 
de  la  situation  de  la  société. 

Remarquez,  messieurs,  quo  re  rapport  dont 
parle  l'honorable  M.  Picard  sera  lu  a  l'assem- 
blée générale.  Là,  tout  le  monde  pourra  en- 
tendre les  raisons  sur  lesquelles  so  sont  fondés 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  pour 
adopter  telle  ou  telle  résolution  proposée  à 
l'assemblée.  Il  s'agit  en  ce  moment  d'une  dis- 
position nouvelle  Introduite  dans  le  projet  de 
loi  pour  donner  aux  actionnaires  plus  do  ga- 
ranties que  précédemment.  Que  faut-Il  pour 
cela?  Il  faut  simplement,  pour  que  les  action- 
naires puissent  connaître  parfaitement  la  si- 
tuation des  affaires,  la  communication  du  bi- 
lan et  des  inventaires. 

S'il  fallait  à  cette  communication  ajouter 
celle  du  rapport ,  il  deviendrait  nécessaire  de 
multiplier  les  exemplaires  de  ce  document,  il 
deviendrait  nécessaire  de  le  faire  imprimer 
sans  doute,  pour  que  tous  les  membres  de  la 
société,  quelque  nombreux  qu'ils  fussent,  en 
prissent  connaissance.  On  imposerait  ainsi 
aux  sociétés  des  frais  inutiles,  ou,  tout  au 
moins ,  exagérés  par  rapport  aux  avantages 
qu'on  en  retirerait  ;  car,  je  le  répète,  lo  bilan 
et  les  inventaires  sont  suffisants  pour  éclairer 
tout  le  monde.  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Ernest  Picard,  de  sa  place.  Permettez - 
mol,  messieurs,  d'insister. 

Est-il  possible  aux  actionnaires  de  connaî- 
tre parfaitement  la  situation  d°,  la  société 
en  se  rendant  à  son  siège,  en  examinant 
le  bilan  et  les  inventaires?  Est-il  possible 
à  ces  mêmes  actionnaires,  si  exercés  qu'ils 
soient  aux  affaires,  de  pouvoir  faire  ce  que 
nous  ne  croyons  pas  possible  par  nous- 
mêmes,  c'est-à-dire  d«  discuter  une  question, 
un  rapport  dont  ils  n'auront  pas  préalablement 
pris  connaissance  ? 

.dis- 


position qui  veut  que  le  rapport  ne  soit  ja- 
mais discuté  que  vingt  quatre  heures  après 
avoir  été  distribué  ;  cependant  nous  avons  pu 
prendre  connaissance  des  dispositions  de  la 
loi,  et  nous  Bommes  déjà  prévenus  de  la  dis- 
cussion qui  va  s'ouvrir.  Mais  dans  une  as- 
semblée générale  d'actionnaires ,  avant  de 
prendre  un  parti  sur  des  résolutions  Importan- 
tes, est-ce  trop  exiger  de  demander  que  l'action- 
naire connaisse  c-  s  résolutions,  et  qu'il  puisse 
savoir  co  liment  elles  sont  justifiées  par  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  ou  par  la 
gérance?  Accorder  l'étude  du  bilan  et  des 
Inventaires,  c'est  sans  doute  donner  des  faci- 
lités auxquelles  nous  avons  applaudi  tous  les 
premiers  ;  mais  ces  facilités  doivent  mener  à 
un  contrôle  efficace,  et  pour  que  le  contrôle  soit 
efficace,  il  faut  nécessairement  que  ce  qui  ré- 
sume le  bilan  et  les  Inventaires,  que  ce  qui 
dit  aux  actionnaires  comment  le  bilan  et  les 
inventaires  sont  compris  et  entendus  par  le 
conseil  de  surveillance  ou  le  gérant,  c'est-à- 
dire  que  le  rapport  ne  soit  pas  l'objet  d'une 
simple  lecture  dans  le  tumulte  d'une  assem- 
blée, mais  qu'il  puisse  être  lu  avant  l'assem- 
blée, quelques  Jour*  auparavant,  par  les  action- 
naires. 

Quelle  est  la  seule  objection  qui  est  faite? 
Je  ne  la  comprends  pas:  c'est  celle  des  frais. 

D'abord  le  rapport  peut  être  Imprimé,  et, 
sans  trop  de  frais,  être  distribué  aux  action- 
naires ;  Il  leur  en  coûtera  peut-être  beaucoup 
plus  de  ne  pas  avoir  lu  le  rapport  que  d'avoir 
payé  les  frais  d'impression  ;  et,  dans  les  frais 
généraux  qui  figurent  dans  le  bilan  des  so- 
ciétés, ce  sont  ceux-là  qui  seront  le  moins 
critiqués. 

Mais  voyons,  si  vous  le  voulei,  il  s'agit 
d'une  société  qui  n'est  pas  très-riche  et  qui 
voudra  vérifier  ses  comptes  :  ordonnez  que  le 
dépôt  du  rapport  et  de  l'inventaire  aura  lieu 
quelques  jours  avant  la  réunion  des  action- 
naires ;  alors  chaque  actionnaire  pourra  en 
prendre  connaissance  au  siège  de  la  société  ; 
mais  il  est  impossible  de  lui  refuser  la  commu- 


ée rapport  avant  la 
générale.  (Très-bien 


1  autour  de 


nicatlon  de  ce  rapport_avant  la  réunion  de 
l'assemblée 
l'orateur.) 
Mi.  le  commissaire  du  C« 

ment.  L'honorable  M.  Picard  raisonne  comme 
si  nous  avions  la  prétention  de  faire,  dans  la 
loi,  tous  les  statuts  des  sociétés.  Si  l'on  intro- 
duisait une  pareille  disposition,  il  n'y  a  si  pe- 
tites sociétés,  notamment  les  sociétés  coopéra- 
tives, qui  ne  fussent  grevées  de  frais  considé- 
rables. C'est  cette  considération  d'éviter  les 
frais,  qui  a  déterminé  la  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  à  supprimer  la  garan- 
tie de  la  communication  du  rapport.  Nous 
n'avons  pas  voulu,  déjà,  que  las  frais  d'un 
acte  notarié  pussent  grever  une  société  qui 
doit  viser  à  1  économie,  et  nous  avons  sup- 
primé la  nécessité  d'un  acte  authentique  pour 
la  constitutions  des  sociétés  anonymes.  Aujour- 
d'hui on  demande  d'imposer  aux  sociétés  «ne 
formalité  coûteuse,  c'est-à-dire,  dans  la  plu- 
part des  cas,  non  pas  le  dépôt  seulement, 
mais  l'impression  et  la  distribution  du  rapport. 
Quant  au  simple  dépôt,  ce  serait  chose  com- 
plètement Insignifiante,  car  pour  que  chaque 
actionnaire  eu  puisse  prendre  connaissance,  il 
ne  suffit  pas  de  l'a 
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taira  et  un  bilan,  Il  faut  que  chaque  action- 
naire puisse  l'avoir  &  sa  disposition. 

Coqui,  au  surplus,  doit  rassurer  complètement 
l'honorable  M.  Picard,  c'est  qu'il  dépeint  decha- 
cuadesactlonnairesd'oxigor  que  l'on  mette  dans 
les  statuts  que  le  rapport  sera  imprimé  et  dis- 
tribué, et  qu'il  sera  apporté  à  chacun  des  mem- 
bres de  la  société,  si  cela  peut  leur  être 
agréable. 

La  loi  doit  se  borner,  dans  ses  réglemen- 
tations, qu'on  a  d'ailleurs  tâché  do  rendre  la 
moins  nombreuses possible,  i  prescrire  les  règles 
principales,  à  dire  ce  qui  est  essentiel  ;  et, 
quant  au  surplus,  les  actionnaires  feront  ce 
qu'il  leur  plaira  :  lu  seront  les  mitres  d'insé- 
rer dans  le*  statuts  telle  ou  telle  disposition, 
Us  pourront  faire  à  cet  égard  ce  que  la  pru- 
dence leur  conseillera.  Mais  la  loi,  se  préoc- 
cupant surtout  des  observations  qui  ont  été 
faites  11  y  a  quelques  jours,  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  multiplier  les  réglementations,  la  loi  dans 
ses  dispositions  ne  dit  que  ce  qui  est  d'une 
véritable  nécessité:  il  faut  que  chacun  des  ac- 
tionnaires puisse,  quinze  jours  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  lire  le?  inventaires, 
consulter  le  bilan,  et  il  dépendra  d'eux  d'exi- 
ger, si  cela  leur  convient,  le  surcroît  de  garan- 
ties dont  parle  l'honorable  M.  Picard.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Ernest  Picard.  Je  crois  que  lu  Cham- 
bre, pas  plus  que  mol,  ne  veut  se  payer  de 
mots,  et  que  quand  nous  examinons,  ainsi 
qu'on  le  disait  tout  à  l'heure,  quelles  sont  les 
conditions  meilleures  à  introduire  dans  la  loi, 
il  faut  nous  délier  nous  mêmes  de  es  accu- 
sations que  nous  pourrions  nous  rejeter  mu- 
tuellement de  faire  ou  de  ne  pas  faire  une  loi 
libérale.  Il  y  a  une  question  qui  touche  à  la 
liberté  générale  dans  la  loi,  c'est  la  question  de 
l'anonymat.  Quant  à  sa  réglementation,  faut- 
il  l'exagérer  ?  Personne  ne  le  veut,  et  mol 
moins  que  tout  autre.  Mais  faut-Il  mécon- 
naître, sous  prétexte  de  ne  pas  rechercher  la 
réglementation, les  droits  qui  doivent  être  im- 
partis à  chacun? 

C'est  là,  messieurs,  la  véritable  question. 

Je  prétends  qu'il  ne  s'agit  pas  Ici  de  réglemen- 
tation le  moins  du  monde.que  vous  ne  pouvez 
pas  renvoyer  les  questions  aux  statuts  des  diffé- 
rentes sociétés,  qu'il  s'agit  de  la  charte  des  so- 
ciétés en  général,  et  d'un  droit  que  vous  avez 
à  reconnaître  ou  A  reruser  i  l'actionnaire. 
Quel  est  ce  droit?  Vous  avez  écrit  dans  l'ar- 
ticle 12  :  i  Quinze  Jours  au  moins  avaut  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  tout  action- 
naire peut  prendre  par  lui  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir,  au  siège  social,  communication 
du  bilan  et  des  Inventaires.  » 

La  question  n'est  donc  pas  une  question  de 
réglementation,  c'est  la  question  de  savoir  si 
l'actionnaire  a  le  droit  do  prendre  également 
communication  du  rapport.  Eh  bien,  ce  droit- 
là,  le  lui  refuserez  vous?  Mais  dans  quel  intérêt? 

H.  le  coMinla*alrc  dn  *Jo«Trrne- 
ment.  Nous  ne  le  lui  refusons  pas.  Les  statuts 
pourront  le  lui  donner. 

■.  Erae«t  Picard.  Vous  avez  trouvé 
utile,  pour  qu'il  ait  connaissance  de  la  situation 
de  la  société,  de  lui  permettre  de  prendre 
communication  du  bilan  et  .les  inventaires. 

Je  prétends  que  vous  avez  négligé  l'élément 
le  fies  Important ,  qui  est  le  rapport,  et  je 


vous  demande  de  consacrer  pour  lui  un  droit 

que  vous  ne  pouvez  pas  lui  refuser  sans  sortir 
du  droit  commun  :  c'est  le  droit  do  connaître 
ce  rapport  même  avant  de  le  discuter,  le 
droit  de  s'éclaireravant  de  statuer  par  un  vote, 
le  droit  do  réfléchir  avant  de  se  lier. 

Eh  bien,  pourquoi  me  renvoyer  aux  statuts? 
Il  ne  s'agit  pas  de  ê avoir,  —  c'est  là  que  serait  la 
réglementation,  —  si  nous  ordonnerons  que  le 
rapport  soit  imprimé,  qu'il  soit  distribué,  qu'il 
soit  ré'ligé  sous  une  forme  ou  sous  une  autre; 
il  s'agit  do  savoir  si  factionnaire  qui  n'est 
pas  un  des  copropriétaires  du  capital  social 
pourra  venir  au  slégo  do  la  société  et  se  faire 
représenter  le  rapport.  La  loi  que  vous  délibé- 
rez eu  ce  moment,  dans  son  article  12,  lui  ac- 
corde un  droit  nouveau  qui  lui  avait  été  re- 
fusé jusqu'ici,  le  droit  de  prendre  communi- 
cation du  bilan  et  des  inventaires,  mais  elle 
no  lui  accorde  pas,  à  tort,  le  droit  de  prendre 
connaissance  du  rapport. 

Il  ne  s'agit  pas  Ici  de  liberté  ;  la  liberté,  c'est, 
pour  l'actionnaire,  la  liberté  de  s'éclairer,  et 
en  définitive  11  y  a  des  mots  qu'il  faut  mettre 
à  leur  place.  Fh  bien,  j  :  demande  donc  pour 
l'actionnaire  le  droit  de  prendre  connaissance 
du  rapport.  L'intérêt  pour  lui  est  considérable, 
et  j'ai  répondu  péremptoirement  à  l'objection 
tirée  des  fiifs.  Je  ne  vols  pas  quel  intérêt  il  peut 
y  avoir  à  lui  refuser  ce  que  je  d.  mande,  si- 
non c<»lui  do  quelques,  membres  du  conseil  do 
surveillance  qui  pourraient  trop  craindre  la 
discussion  duns  une  assemblée  générale. 

Ils  sauront  réponire,  mais  il  f.tut  que  les 
actionnaires  puissent  iu'er:  et,  pour  in- 
terroger, il  f iut  qu'ils  aient  lu. 

En  définitive,  messieurs,  et  c'est  par  là  quo 
je  termine,  on  ne  comprendra  jamais  com- 
ment une  assemblée  qui  est  soumise  à  un 
règlement  qui  exige  la  communication  du  bi- 
lan et  des  Inventaires  qu'il  s'agit  d'apprécier, 
n'ait  pas  droit  en  même  temps  à  la  communi- 
cation du  rapport  afin  de  pouvoir  soutenir  ses 
intérêts. 

Cela  ce  fait  en  Allemagne  et  en  Angleterre. 

M.  Ponyer-Qaertler,  Je  demande  par- 
don à  la  Chambre  de  prendre  si  souvent  la 
parole  dans  cetto  question.  (Parlez I  parlez!) 
Mats  c'est  une  question  Importante,  et  quand 
J'ai  un  scrupule,  je  crois  de  mon  devoir  de 
le  lui  soumettre. 

Voici  ce  que  je  trouve  dans  l'article  :  les 
sociétés  en  commandite,  organisées  comme 
elles  vont  l'être,  ont  un  conseil  de  surveillance; 
ce  conseil  do  sui  velllanc  -,  dans  l'habitude 
des  affaires,  a  des  conditions  spéciales  d'in- 
térêt dans  l'opération. 

Il  ne  faut  pas  regarder,  comme  on  le  fait 
trop  souvent,  les  intérêts  des  membres  du 
cnseil  de  surveillance  comme  ceux  des  ac- 
tionnaires ;  non,  Us  n?  sont  nullement  les 
mêmes,  car  dans  la  plupart  des  cas,  1rs  con- 
seils de  surveillance,  qui  ont  été  conseils  de 
fondation,  ont  eu  coin  de  stipuler  à  leur 
profit  des  avantages  qui  n'existent  pas  pour 
les  actionnaires,  et  lorsque  arrive  le  partage 
des  bénéfices  entre  les  actionnaires  et  les 
conseils  do  surveillance ,  une  p  «rt  spéciale 
est  réservée  à  ces  conseils.  Je  ne  les  critique 
pas,  mais  Je  dis  que,  d'un  autre  coté,  cala 


Digitized  by  Gc 


CORPS  LÉGISLATIF.  —  SEANCE  DU  i"  JUIN  1867. 


219 


lance  des  obligation*  qui  n'existent  pas  pour 
les  actionnaires. 

Je  pense  donc  que  le*  conseils  de  surveil- 
lance doivent  suivre  jour  par  jour  Us  opé- 
rations sociales,  que  les  membres  des  conseils 
de  surveillance  sont  les  mandataires  de  la 
société.  Or  vous  venez,  par  un  article  tres- 
sage, de  les  soustraite  aux  résulta!  ,  des  opé- 
ration;, c'est-à-dire  qu'il*  ne  peuvent  encourir 
aucune  responsabilité  civile  a  raison  des  actes 
de  gestion  du  gérant ,  à  moins  de  compli- 
cité. 

Ceci  est  parfaitement  droit  et  loyal.  Mai?, 
si  vous  faites  une  condition  spéciale  aux  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  si  vous  leur 
attribues  certains  avantages,  certains  profits, 
pour  qu'il*  aient  intérêt  à  conduire  à  bien 
l'opération  sociale,  à  donner  do  sages  avis  au 
gérant,  et  enfin  à  (aire  que  1  entreprise 
mène  à  la  prospérité  général?,  il  est  Juste 
aussi  de  1rs  rendre  responsables  dans  une 
bonne  mesure  do  la  part  qu'ils  prennent  à  la 
direction  de  cette  entreprise. 

Vous  avez  autorisé  les  actionnaire*  à  voir, 
quinze  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  le  bilan  et  les  inventaires.  Je  sais 
ce  que  cest  qu'un  bilan  et  des  inventaires: 
cela  se  compose  de  chiffres  avec  les  noms  des 
débiteurs  et  des  créanciers-,  quant  à  la  va- 
leur des  choses,  quand  aux  détails  des  opéra- 
tions, 11  est  impossible  de  le*  saisir  sur  un 
bilan  et  sur  un  Inventaire.  (C'est  vrai  1—  Très- 
bien  !) 

Quel  est  donc  le  moyen  pratique,  mis  a  la 
disposition  de  tout  le  monde,  d'initier  les  ac- 
tionnaires à  la  marche  de  l'opérati  )U  par  ac- 
tions? il  est  tout  simple. et  il  existe  dansions 
Ita  conseils,  dans  toutes  le*  sociétés  :  c'est  le 
rapport  du  gérant  et  du  conseil  de  surveillance 
mis  entre  le*  mains  des  actionnaires. 

Eh  bien,  Je  dis  que  les  quinze  jour*  que 
vous  siccordez  d'après  la  loi,  et  dan*  uno  ex- 
cellente intention,  ne  seront  pas  suffisant?,  si 
voua  ne  mettes  entre  les  mains  d»  l'ac- 
tionnaire que  le  bilan  et  les  inventaires. 
Ces  documents  ne  contiennent  aucun  éclair- 
cissement sur  la  marche  de  l'affaire,  sur  la 
raison  de  l'estimation  des  valours  à  tel  ou 
tel  chiffre.  Si  ce  sont  des  marchandises,  pour- 
quoi les  a-t-on  estimées  à  ces  con  litioni  ?  et 
si  ce  sont  des  valeurs,  pourquoi  les  a-t-on  cotées 
a  ce  prix,  et  pourquoi  pa*  à  58  pour  0/0  au- 
dessous  ? 

Ri  n  de  tout  cela  ne  leur  sera  dit  dans  lo 
bilan,  dans  l'inventaire  :  qui  pourrait,  ù  l'in- 
spection du  bilan  du  Crédit  mobilier,  connaî- 
tre sa  situation.  (Bruit.) 

C'est  le  rapport  du  cot;  cil  de  surveillance, 
des  hommes  responsables  à  la  fois  de  la  marche 
d*  ['<  pération,  de  l'évaluation  des  valeurs,  qui 
peut  seule  vou;  renseigner  de  l'Inventaire,  c'est 
ce  rapport  qui  lel  ur  dira  ;  car,  prenez-y  bien 
garde  avec  tes  disposition*  dont  nous  deman- 
dons 1  introduction  dans  la  loi,  la  responsabi- 
lité des  conseils  de  surveillance  est  ceflo-chils 
ont  à  vérifier  la  valeur  de  chaque  objet,  à  esti- 
mer reUe  Vd leur  réelle  ;  autrement  on  vien- 
drait, dans  le  délai  qui  sera  déterminé  par  l'ar- 
ticle renvoyé,  leur  dire  :  Votre  inventaire  était 
fictif,  frauduleux,  et  cette  valeur  que  vous  avez 
cotée  tel  jour  à  i.ooo  îr.  ne  valait  réellement 


que  Sû0  fr.  à  la  îlourse;  votre  Inventaire  est 
faux,  vos  dividendes  fictifs. 

La  responsabilité  des  conseils  de  surveillance 
est  donc  considérable  ;  il  est  donc  très-impor- 
tant, pour  leur  propre  garantie  à  l'égard  des 
actionnaires,  d'établir  a  leurs  yeux,  dans  la 
rapport,  la  rilson  qui  fait  qu'une  valeur  qui 
priiiii'iveinent  était  cotée  &  1,000  fr.  n'est  plus 
portée  que  pour  750  fr.  par  exemple;  c'est  l'in- 
térêt même  du  conseil  i!e  surveillance  de  donner 
ces  explications,  c'est  l'intérêt  des  actionnaire* 
de  les  entendre,  et  on  ne  peut  pas  leur  refu- 
ser cet  établissement.  La  pensée  de  l'article 
est  bonne;  seulement  je  crois  que  l'on  a  ou- 
blié ceci  :  c'est  que  lo  bilan  et  les  inventai- 
res, ainsi  que  les  rapports  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance  et  du  gérant,  doivent  être 
communiqué?  aux  actionnaires  quinze  jour* 
avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  que 
le  rapport  doit  être  déposé  au  siège  même  de 
lu  société,  qu'il  doit  enfin  être  Imprimé  et 
distribué  aux  actionnaires  pour  l'assemblée 

Ce  qui  était  donc  indispensable,  notez-le 
bien,  —  et  je  suis  convaincu  que  c'est  la  pensée 
de  la  commission,  —  c'est  que  le  rapport  des 
conseils  de  surveillance  fût  communiqué  parce 
que  les  bilans  et  inventaires  ne  sont  pa*  suffi- 
sants et  renferment  trop  d'x  trop,  d  inconnues. 

Eh  bien,  lorsque  nous  sommes  tous  ainsi 
d'accord,  lorsque  non*  voulons  tous  des  choses 
natt'  S,  claires  et  loyales,  Je  ne  comprendrai 
pas  quelles  objections  pourraient  être  opposée* 
à  la  demande  que  je  fils  à  la  pommbslon  d'in- 
troduire dans  son  article  cette  prescription 
qu'outre  le  bilan  et  les  inventaires,  le  rapport 
du  gérant  et  du  conseil  de  surveillance  se- 
ront communiqués. 

C'est  là  tout  ce  que  j'ai  l'honneur  de  de- 
mander ;  car  avec  cette  addition  l'article  sera 
clair  et  renfermera  toutes  les  garanties  vou- 
lues. (Très-bien l  très- bien!) 

M.  le  Président  ftehnrlder.  I*  parole 
est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  ITlnthlra,  reporteur.  Si  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertler,  dont  JM  entendu  le  discours 
avec  tout  l'Intérêt  qu'il  mérite,  avait  bien  voulu 
saisir  la  commission  d'un  amendement  ten- 
dant aux  lin*  qu'il  vient  de  développer,  la 
commission  vraisemblablement  n'aurait  pas 
vu  d'inconvénient  à  en  introduire  les  disposi- 
tions dans  la  rédaction  qu'elle  a  proposée  et 
que  le  conseil  d  Etat  a  adoptée. 

La  commission,  d'ailleurs,  s'était  préoccupée, 
—et  elle  y  était  naturellement  conviée  par  une 
disposition  analogue  qui  existe  au  titre  de*  so- 
ciétés anonymes,  —  de  cette  question  de  la  com- 
munication du  rapport  des  membres  du  con- 
seil de  surveillance.  Mais  elle  a  été  frappée 
d'une  considération  qui  a  été  développée  tout 
à  l'heure  par  M.  le  président  de  section  du 
conseil  d'Etat.  Les  sociétés  anonymes  sont,  en 
général,  des  socléi-'s  considérables,  reposant 
sur  un  capital  important:  pour  elles,  les  frais 
d'impression,  de  distribution  àux  actionnaires 
du  rapport,  soit  des  administrateurs,  soit  des 
commissaires,  ne  sont  que  fort  peu  de  chose. 

Il  n'y  avait  donc  là  ni  inconvénient  ni  ob- 
stacle, et  la  commission  s'est  reudu  parfaite- 
ment onupte  du  motif  qui  avait  déterminé 
le  Gouvernement  à  ne  pas  introduire  dans  la 
loi  sur  les  sociétés  en  commandite  uue  dispe- 
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tillonde  ce  genre.  Celles-ci,  plus  nombreuses, 
constituées  en  général  sur  un  capital  mo- 
deste, ne  peuvent  être  sans  des  motifs  impé- 
rieux grevées  de  dépenses  qui  constituent,  en 
somme,  une  charge  assez  lourde. 

La  commission  a  voulu  faire  cependant 
pour  celles-ci  quelque  chose  de  semblable,  d'a- 
nalogue au  moins,  à  ce  que  la  loi  créait  pour 
les  sociétés  anonyme2.  Mais,  frappée  de  la  dif- 
férence de  situation  que  j'indiquais  11  y  a  un 
moment,  tenant  compte  des  frais  qu'entraîne- 
rait l'impression  et  la  distribution  du  rap- 
port, frais  qui  peut-être  ne  seraient  pas  suf- 
fisamment compensés  par  l'intérêt  de  la  me- 
sure elle  même,  elle  a  cru  devoir  limiter  dans 
les  termes  de  la  rédaction  que  vous  connaissez 
les  communications  que  les  actionnaires  pour- 
raient prendre  quinze  jours  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  r.u  bilan  et  aux  in- 
ventaires. 

M.  Ponver-Qnertler.  Nous  ne  deman- 
dons pas  l'Impression  des  rapports,  mais  leur 
communication  au  siège  social  1 

M.  Paul  Un  limon  t  l,e  rapport  peut  être 
manuscrit  ! 

UI.  le  rapportent».  Du  moment  où  11  ne 
s'agit  que  d'une  communication  à  faire  au  siège 
social,  d'un  rapport  manuscrit,  l'objection 
disparaît,  et,  je  le  répète,  la  commission,  en 
ce  qui  la  touche,  ne  fait  aucune  opposition  au 
renvoi  qui  est  demandé.  (Très-bien  !  —  Aux 
voix  t) 

M.  Pemyer  •  Quertler.  Nous  sommes 
d'accord  alors;  nous  demandons  le  renvoi  à  la 
commission.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  ministre  die  l'agriculture,  du 
commerce  et  dee  travaux  publics.  Je 
demande  aux  honorables  orateurs  qui  propo- 
sent le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  de 
vouloir  bien  s'expliquer  sur  ce  point  :  S'aglt- 
11  de  la  communication  du  rapport  du  conseil 
de  surveillance  seulement,  ou  s'agit -il  aussi 
de  la  communication  du  rapport  du  gérant? 
Dans  la  pensée  de  l'honorable  M.  l'icard, 
qui  a  soulevé  l'incident,  il  n'a  été  ques- 
tion que  du  rapport  du  gérant;  dans  la  pen- 
sée de  M.  Peuyer-Qucrtier,  il  a  été  question 
du  rapport  de3  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance. Est-ce  de  l'un  et  de  l'autre  que  l'on 
demande  la  communication  quinze  jouis 
avant  la  réunion  de  rassemblée? 

M.  Penjrer  Qnertler.  Oui,  de  l'un  et  de 
l'autre. 

M.  Erneet  Picard.  Voulez -vous  me  per- 
mettre?... 

■.  le  mlnlttre.  Je  voudrais  achever  de 
m'expliquer. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  que  l'on  demande 
d'introduire  dans  1  article  12,  c'est  l'obligation 
absolue,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
de  donner  communication  quinze  jours  avant 
la  réunion  de  l'assemblée  générale  :  I»  du  rap- 
port du  gérant;  2*  du  rappoit  des  membres  du 
conseil  de  surveillance? 

RI.  ronjer  Qncrtlcr.  Oui!  oui! 

M.  Ernest  Picard.  Nont  Pas  quinze 
Jours,  si  vous  voulez  1 

Laisses  moi  m'expliquer  I 

M.  le  ministre.  L'honorabie  M.;Pouyer- 
Quertier  me  dit  wi  ;  l'honorable  M.  Picard 
médit  non.  Il  faudrait cependan t  s». voir  à  quoi 
s'en  tenir. 


M.  Ernest  Picard.  Veuillez  me  permet- 
tra seulement  un  mot,  puisque  j'ai  soulevé 

l'incident. 

J'avais  bien  prévu  l'objection  qui  pourrait 
être  présentée  :  le  rapport  ne  sera  pas  fait  lors- 
qu'on viendra  en  prendre  communication 
quinze  jours  à  l'avance. 

Il  est  peut  être  assez  difficile,  en  effet,  que 
le  rapport  soit  fait  et  communiqué  quinze  jours 
avant  l'assemblée.  Aussi  j'ai  eu  soin,  —  et 
c'est  pour  cela  quo  j'ai  interrompu  M.  le  mi- 
nistre, —  J'ai  eu  soin  de  dire  que  pour  le  délai 
je  m'en  remettais  à  la  commission,  lorsque 
l'article  lui  serait  renvoyé.  Que  l'on  mette 
cinq  jours,  huit  Jours,  ce  qu'on  voudra,  mais 
je  maintiens  que  les  deux  rapports,  au  moins 
un.... 

7n  mi..he.  Tons  les  deux  ! 

n.  t'-neat  Picard.  Tous  les  deux  pré- 
férablemert  doivent  être  donnés  en  commu- 
nication aux  actionnaires. 

Je  dois,  à  cet  égard,  relever  un  argument 
de  M.  Duvergler,  qui  est  convaincant  dans  le 
sens  que  nous  défendons. 

Il  nous  a  dit  tout  à  l'heure  :  le  bilan,  l'In- 
ventaire, on  peut  en  prendre  rapidement  com- 
munication; mais  pour  le  rapport,  c'est  autre 
chose. 

Eh  bien ,  puisque  la  communication  du 
rapport  est  si  difficile,  la  discussion  sera  Im- 
possible si  on  ne  l'a  pas  faite  avant  l'assemblée 

générale. 

M.  le.  ministre.  Je  r  prends  ma  discus- 
sion, que  j'ai  consenti  à  Interrompre  pour  en- 
tendre 1  s  explications  de  l'honorable  M.  Pl- 
I  tard. 

Il  résulte  de  ses  observations  que  mainte- 
nant il  no  s'agit  plus  seulement  de  renvoyer 
à  la  commission  pour  savoir  si  on  exigera  la 
communication  du  rapport  du  conseil  de  sur- 
veillance et  de  celui  du  gérant;  il  y  a  aussi 
un  doute  sur  le  délai,  car  l'honorable  M.  Pi- 
card vient  de  reconnaître  que  le  délai  de 
quinze  jours  pourrait  présenter  des  inconvé- 
nients. (Interruption.) 

Permette  z!  vous  voyez  que  dans  cette  labo- 
rieuse discussion  les  incidents  secondaires  se 
succèdent  a  chaque  instant. 

Je  mo  suis  efforcé  do  préciser  le  débat ,  je 
vais  maintenant  entrer  dans  la  discussion. 

Je  crois  que  l'amendement  qui  est  proposé 
est  &  la  fols  inutile  et  dangereux. 

Je  le  crois  inutile,  et  voici  pourquoi  :  c'est 
qu'il  appartient  à  tous  les  actionnaires,  après 
la  lectuie  du  rapport  du  conseil  de  surveillance 
et  du  rapport  de  la  gérance,  de  demander  la 
nmlse  de  l'assemblée  générale  s'ils  ne  sont 
pas  suffisamment  éclairés:  c'est  qu'ils  ont  le 
droit  absolu,  s'ils  ont  quelque  doute,  de  de- 
mander l'ajournement  de  la  discussion  ,  et  de 
demander  la  convocation  d'nne  nouvelle  as- 
semblée générale. 

Voilà,  messieurs,  ce  qui  rend  inutiles  les 
précautions  que  demande  l'honorable  M.  Pi- 
card. Les  actionnaires,  aux  termes  de  l'art.  12, 
ont  des  garanties  que  ne  leur  doi.nnit  pas  la 
loi  ancienno,  car  l'art.  12  est  un  article  non- 
veau  que  l'on  a  introduit  précisément  pour 
leur  donner  ces  garanties.  De  cette  ma- 
nière iU  ont  connaissance  du  bilan,  Ils  ont 
connaissance  de  l'inventaire,  et,  le  Jour  de  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  ils  enten- 
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la  situation  lannuelle  et  par  conséquent  do  dé", 
clder  quelle  tst,  au  juste,  la  position  de  la  so" 

ciét;. 

Comment  saura- t-on  quelle  est  la  position 
de  la  société? 
Vous  avez  bien  un  comité  de  surveillance 

Si  a  été  placé  à  Coté  d-j  la  aérauce  afin  de  con- 
iler  ses  acks,  d'exercer  mr  lui  ia  turveil- 
lancc;  niais  le  cor.sril  d«?  surv<T.m>e  n'i  et 
ne  peut  avoir,  en  Mison  «lu  caractère  do  la  ?o- 
ciété  commanditaire,  ausune  lnllucnco  aciive 
sur  les  décisions  prisi  a  j>  Ht  le  gérant  ;  11  ne  peut 
que  les  voir  raîser,  Vs  vérlfi-  r,  lis  eoniroVr, 
sauf  à  en  rendre  compte  à  l'iif?eml>!éo  çréneralo. 
Voilà  ce  qu  il  doit  falr*.  Et  quelle  est  la  me- 
sure à  prendre,  la  marche  logiquo  à  suivie? 
La  voici  i 

Vous  arrivez  n  une  fin  d'anr.ée,  vous  devez 
fixer  la  situation.  Comment  allez  vous  la  fixer? 
Vous  ferez  un  Inventaire,  c'est  difficile,  mais, 
soit  ;  vous  ferez  un  bilan,  chose  qui  sera  vraie 
ou  noi!,  selon  que  l'Inventaire  aura  été  exact 
ou  qu'il  mua  été  inexact.  Après  le  bilan  pré- 
senté, vous  devez  avoir  un  rapport.  Qu'est-ce 
que  eu  î apport?  C'est  la  concentration,  c'est 

Sour  ainsi  dire  la  généralisation  de  tous  les 
étails,  des  documents  qui  ont  été  puUésd.ins 
les  Inventaires  que  le  gérant  cite  dans  ce  rap- 
port. Qu'arrive-t-il  ensuite?  Il  doit  être  fait 
par  lu  comité  de  surveillance  un  nouveau  rap- 
port. Qu'est-ce  que  c»  raj  port?  C'est  une  pre- 
mière appréciation  Ju  rapport  du  gérant,  le- 
quel •  st.  lui-même  une  appréciation  de  tontes 
les  données  indiquées,  de  tout  ce  qui  constitua 
l'administration  sociale  pendant  toute  l'année 
et  les  résultats  qui  doivent  en  sortir. 

Je  ma  suis  toujours  émerveillé,  quant  à 
mol,  de  ce  qu'un  comilé  de  surveillance  piV, 
quand  il  u'tst  pas  associé  aux  opérations,  s'en 
rendra  bien  compte,  les  contrôler  d'une  ma- 
nière pertinente  <  t  les  apprécier. 

Lorsque  vous  allez  dire  à  des  nctlonrair.^  : 
«Quinze  jours  à  l'avance  on  vous  remettra  un 
inventaire,  ■  qu'est-ce  qu'ils  verront?  Com- 
ment se  rendront-Us  compte,  lorsque  vous 
leur  remettrez  un  bilan? 

Mail  si  lo  rapport  du  géran*  a  été  examiné, 
si  tous  les  éléments  sur  lesquels  ce  rap.  ott  se 
base  out  été  à  leur  tour  contrôlés,  si  tous  les 
documu.îs  sur  lrsqm  ls  11  pourra  asteolr  un 
jugement  ont  é'é  pas;><3  en  revue,  et  si  à  côté 
du  rapport  du  gérant  vient  se  placer  un  pre- 
mier jt  gement  du  conseil  dehurvi-illanee,  qui 
aura  déjà  apprécié  ce  rapport,  alors  l'action- 
naire pourra,  à  lV.de  de  ces  documents,  nrri- 
ver  à  quelque  chose  de  réel  et  de  sérieux. 

Quelle  est  ma  conclusion  sur  ce  point  ?  C'est 
que  pour  que  l'uctlouuatro  soit  Instruit,  et 
vous  voulez  qu'il  le  soit,  il  faut  qu'il  ait  lu  lo 
rapport  du  gérant,  le  rapport  'lu  cxureil  do 
surveillance.  A  l'aide  de  ces  do.ument?,  U 
pourra  avoir  une  opinion,  il  pourra  discuter, 
il  aura  été  mis,  soit  par  lo  conseil  de  surveil- 
lance, soit  par  le  gérant,  eu  situation  de  cou- 
nallre  la  vérité  des  faits,  U  se  présentera 
armé  à  l'asfembléa  généiale,  et  alors,  armé 
qu'il  seia,  il  pourra  défendre  ses  droits;  sans 
tel  a  il  ne  le  peut  pas. 

Il  faut  donc  que  tous  ha  documents  soient 
mis  sous  ses  yeux. 

La  commission  ne.lo  conteste  pas,  et  Je  le 
comprends.  La  - 


dent  le  rapport.  Si  ce  rapport  leur  paratt  sa- 
tisfaisant, lia  l'approuvent  séance  tenante; 
s'il  laisse  quelque  chose-  à  désirer  dans  leur 
esprit,  Us  ajournent  la  délibération.  Donc  la 
communication  du  rapport  serait  complète- 
ment Inutile. 

D'un  autre  coté,  Je  dis  qu'elle  pourrait  avoir 
des  Inconvénients. 

J'en  appelle  aux  hommes  qui  ont  la  prati- 
que des  affaires;  quelle  est  la  grande  difficulté 
dans  les  sociétés  en  commandite  ?  C'est  de 
réunir  un  nombre  de  membres  suffisant  pour 
les  assemblées  générales.  Les  actionnaires 
viennent  difficilement  aux  assemblées  géné- 
rales ;  il  faut  créer  un  Intérêt  qui  les  y  attire. 
Eh  bien,  la  lecture  du  rapport,  la  connais- 
sance du  dlvMenJe  qui  va  être  distribué  est 
pour  eux,  —  j'en  appelle  encore  une  f<  ls  à 
l'expérience  de  tous  les  hommes  d'affaires,  — 
an  intérêt,  un  attrait,  c'est  la  garantie  qu'ils 
se  trouveront  en  nombre  suffisant  aux  assem- 
blées générale;. 

Que  si,  au  contraire,  il  leur  est  permis  dix 
ou  quinze  jours  à  l'avance  de  connaître  le 
bilan  qui  sera  lu  &  l'assemblée  généiale,  ils 
se  dispenseront  d'assister  à  cette  assemblée, 
et  pour  avoir  voulu  créer  une  garantie  inu- 
tile, vous  aurez  créé  un  Inconvénient  sérieux. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

il  Marie.  Messieurs,  M.  le  ministre  du 
commerce  vous  disait,  il  n'y  a  qu'un  instant, 
qu'il  faisait  appel  aux  hommes  d'affaires  sur 
la  convenance  des  communications  deman- 
dées psr  l'honorable  M.  Picard.  Eh  bien,  c* 
sont  des  observations  pratiquas  que  je  veux 
seulement  soumettre  à  l'attention  de  la  Cham- 
bre. 

Nous  avons  été  souvent  appelés,  dans  l'exer- 
cice de  notre  profecslon,  à  discuter  des  ques- 
tions se  référant  à  la  situation  annueUe  des 
sociétés.  Cette  situation  annuelle  avait-elle  été 
bien  présentée  par  la  gérance?  Les  solutions 
qu'on  en  avait  Urées  au  point  de  vue  des  bé- 
B,  ou  des  dividendes,  au  point  de  vue 
général  des  mesures  a  prendre,  ces  solu- 
uun«;  dls-je,  avaient-elles  été  sérieuses?  Ré- 
sultaient-elles bien  des  documents  mis  sous 
les  yeux  des  s  cii  <nnalrts?  Nous  avons  été 
convaincus  presque  toujours,  dans  l'examen 
de  ces  affaire*,  que  les  solutions  données  par 
rassemblée  générale  l'avaient  été  par  des  hom- 
mes qui  en  partie  sans  doutesavaient  ce  qu'ils 
faisaient,  mais  en  très-graudo  majorité  aussi 
ne  le  savaient  pas. 

Pourquoi  cela?  C'est  parce  que  les  action- 
naires convoqués  n'éUi.  nt  pas  suffit  animent 
Instruits  de  ce  qui  s'était  passé  dans  l'année, 
n'avaient  pas  pu  suffisamment  l'apprécier,  et 
que,  dès  lors,  1  s  ne  pouvaient  pas  donner 
une  solution  conforme  A  la  réalité  des  chose?. 

C'est  pour  cela  que,  quand  vous  êtes  arrivés 
à  vous  occuper  de  réglementation,  vous  avez 
Inséré  dans  la  loi  l'art.  12. 

Cette  réglementation  est-elle  suffisante  1 
voilà  la  ques  ion.  Quant  à  nous,  nous  ne  la 
trouvons  pas  suffisante  et  nous  allonBvous  en 
donner  la  raison. 

Faites  bien  attention,  rnesieurs,  à  ceci  : 
c'est  que  vous  vous  occup:  z  dans  ce  moment 
d'une  d^s  questions  les  plus  essentielles  de  la 
bonne  organisation  et  de  la  bonne  adrninis- 
iclétés.  Vous  vous  occupez  de  fixer 

VI.  -  Seuicm  ds  t8*7. 
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notamment,  qui  est  assurément  fort  édifié  sur 
toutes  ces  choses,  qui  sait,  par  la  pratique  dea 
affaires,  combien  il  est  facile  de  tremper  les 
actionnaires,  vient  tous  demander  le  renvoi  de 
l'article  «fia  de  coordonner  toutes  ces  choses. 

Le  Gouvernement  ne  veut  pas  ce  renvoi,  et 
je  ne  me  l'explique  pas,  car  il  faut  bien  que  la 
lumière  se  fasse  et  elle  ne  se  fera  qu'autant 

Îrn'on  aura  tous  les  documenta  combinés  dont 
al  parlé  tout  à  l'heure  et  sur  la  nécessité  de 
a  production  desquels  la  commission  est  d'ac- 
cord avec  nous.  (Approbation  Bur  divers 
ban  es.) 

paroie.  ' 

RI.  le  Président  Schneider.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  a  la  parole. 

H.  le  ministre  de  l*»grlc atttirr  «lu 
commerce  et  des»  travaux  pnbllca.  Je 
demande  pardon  à  la  Chambre  d  insister. 
Elle  me  r»ndra  cette  justice,  que  lorsque  les 
difficultés  qui  lui  étalent  soumises  étaient  d'un 
ordre  secondaire,  j'ai  été  le  premier,  soit  à  ac- 
cepter le  renvoi  à  la  corarai-slon.soHà  le  pro- 
voquer. (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 

Ici,  J«  n'hésite  pas  à  le  dire,  11  s'agit  d'in- 
troduire dans  la  loi  une  déposition  essentiel- 
lement regrettable.  (Interruptions  )  Oui,  une 
disposition  essentiellement  regrettable,  Je  ré- 
pèle le  mot,  dont  le  Gouvernement  n'mtend 
pas  accepter  la  responsabilité  à  moins  d'y  étro 
contraint...  (Bruit.) 

*.  Marie.  Eh  bien ,  il  y  sera  contraint  ! 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

n.  le  ministre.  Il  f4ut  que  les  n 
bilUés  «e  placent  où  elles  doivent  être. 

M.  Marte.  Nous  acceptons  < 
bU  if-là. 

m.  le  ministre.  Je  dis  que  l'amendement 
est  trèo-regretiable,  et  Je  vais  expliquer  pour- 
quoi. 

Il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde  d'enle- 
ver des  garent], s  aux  actionnaires;  nous  en- 
tendons leur  en  donner  de  tiès-sérieures  ;  la 
loi  est  faite  dans  ce  but  ;  maia  nous  n'enten- 
dons pas  Imposer  san»  cesse,  en  dehors  des 
conventions,  des  dispositions  tellement  rigou- 
reuses qu'elles  rendent  les  assemblées  géné- 
rales d'ucionnaires  moins  nombreuses,  moins 
lntéres*anles,et  qu'elles  aggravent  encore  l'in- 
convénient considérable,  Je  dirai  capital,  d<« 
assemblée»  de  sociétéa  par  actions,  celui  d'a- 
voir des  aPseoiMées  générales  Incomplètes, 
des  assemblées  générales  qui  ne  représentent 
pas  sufnsainment  U  société. 

Eh  bien,  l'amendement  proposé  et  qui  a 
pour  objet  défaire  connaître  avant  l'ahsemblée 
générale  w  rapports  du  conseil  et  du  gérant, 
désintéressent  de  l'asaistanoe  à  l'as«embléé 
générale... 
Pluti-  un  voix.  Non  I  au  contraire  ! 
M  le  minisire.  Tous  ceux  qui  n'auront 
«s  à  contredire  l'un  et  l'autre  rapport  se  tien- 
ront  pour  satisfaits,  et  les  actionnaires  n'I- 
ront pas  à  1  assemblée}  vous  n'aurez  à  cette 
assemblée  qu'une  minorité  et  un  noyau  d'op- 

t0Jli<ï?\  TS"8  D'aum  pas  l'assemblée  entière. 

Voila  lo  danger.  Je  le  signale  et  je  le  trouve 
très-sérieux. 

Maintenant  où  est  l'avantage  à  côté  de  ce 
danger  î  C'eat  de  donner  des  garanties  aux  ac- 
paree  qu'Us  pourront 


naître  avant  l'assemblée  générale  les  disposi- 
tions des  deux  rapports. 

Je  ferai  observer  que  les  actionnaires  ne  sont 
pas  nb  igés  de  se  prononcer  immédiatement 
«près lalecture.quelorsqu'ilsauront  entendu  le 
rapport,  lorsqu'ils  auront  discuté,  s'il  leur  reste 
des  doutes  dans  l'esprit,  Us  peuvent  demander 
l'ajournement  de  la  délibération,  sa  remise 
a  nuit  ou  à  quinze  jours.  (Interruption.) 

M.  Picard  et  plusieur»  aitf.es  mtmbret.  Cela 
ne  se  fait  Jamais. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Veuil- 
lez au  moins  écouter  les  raisons  qui  vous  sont 
données. 

M.  Erneet  Pteard.  Nous  les  écoutons  ! 
Nous  sommes  A  notre  poste. 

M  le  mlnlafre.  J'avoue  que  la  lutte  que 
nous  soutenons  dans  cette  loi  difficile  nous 
place  sans  cesse  sur  un  terrain  différent.  Je 
me  suis  prononcé  au  début  contre  la  liberté 
absolue  des  conventions,  et  je  fais  de  grands 
efforts  depuis  trois  jours  pour  lutter  contre 
l'excès  de  la  réglementation,  contre  le  déiir 
d'introduire  sans  o-sse  à  chaque  Instant  dans 
la  loi,  des  difficultés  de* réglementations,  une 
intervention  nouvelle  de  l'autorité.  (Mouve* 
tbents  en  sens  div.  rs.) 

m.  Erneet  Picard.  Alors  demandez  la 
liberté  complète. 

M.  le  ministre.  Ce  qu'on  demande  au- 
jourd'hui, on  ne  l'a  pas  inséré  dans  la  loi  de 
1*8»  ;  on  ne  s'est  pu  plaint  depuis  la  loi  " 


1836  que  ces  gHraniies  n  y  fuwent  pas  placées. 
Cést  une  disposition  nouvelle,  c'est  une  ga- 
rantie nouvelle,  c'est  une  réglementation  nou- 
velle qu'on  vru '  Introduire. 

M.  Ernrat  Picard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Quand  nous  nous  occu- 
pons d'une  loi  dont  le  but  principal  eat  de 
rendre  la  comtitutlon  des  sociétés  plu«  facile, 
db  rendre  leur  fonctionnement  plus  régulier, 
Je  ne  crains  pas  de  dite  que  des  amendements 
conçus  dans  cet  esprit  sont  contraires  à  l'es- 
prit général  dans  lequel  le  Gouvernement  a 
présenté  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

Plusieurs  roi*.  C'est  vrai. 

M.  Peayer  Qnertlcr.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  Préaldcs 
Quartier  a  la  parole- 
Mi.  Peujrr-Qaertler.  Je  réponds  en 
quelques  mots  à  M.  le  ministre  du  commerce. 
Il  me  semble  qu'il  a  accepté  le  renvoi  à  la 
commission  d'un  article  qui  rend  précisément 
plus  nécessaire  que  jamais  pour  les  action- 
naires d'être  éelalrés. 

Comment  1  Hier,  nous  vous  avons  demandé 
que  les  actionnaires  puissent  être  recherchés 
pour  un  temps  qui  n  est  pas  encore  détermi- 
né, puisque  la  commission  n'a  pas  encore  dé- 
libéré, à  raison  des  dividendes  fictifs  et  non 
exicts  qui  auraient  été  distribués  et  aujour- 
d'hui que  venons-nous  vl-us  dire?  Donnez  h 
ces  actionnaires  le  moyen  de  savoir  si  les  di- 
vidende* qui  seront  distribués  en  vertu  de  la 
délibération  de  l'assemblai  générale  mot  réels 
et  cxficts;  donnez  leur  au  moins  la  garantie 
qu'il  est  en  votre  pouvoir  de  leur  donner 
pour  les  assurer  qu'ils  ne  so  distribuent  pas 
à  eux-mêmes  des  dividendes  fictifs. 

Eh  bien,  e*t-ce  trop  demander  que  les  nom- 
bres du  consefl  de  surveillance  et  le  gérant 
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soient  tenus  de  communiquer  A  leurs  inté- 
ressés directs,  pour  tout  uq  exercice,  des 
comptes  qu'ils  devraient  communiquer  pres- 
que tous  les  jours,  qu'il  est  indispensable  de 
connaître  pour  pouvoir  prendra  part  utile- 
ment A  une  délibération  quelconque  d'une  as- 
semblé** d'actionnaires.  Comment  voulez-vous 
qu'on  discute  A  la  simple  lecture  un  bilan 
comme  celui  de  la  Compagnie  immobilière 
par  exemple?  Est-ce  qu'il  est  possible  d'ap- 
précier un  bilan  pareil  à  la  simple  audition, 

I  la  slmpift  lecture? 

M.  o«rl«uoit  Le  rapport  pourra  fort  bien 
ne  pas  en  apprendre  plus  que  le  bilan. 

Poayer  ©ucrller.  Ce  serait  une  sur- 
prise qu'un  rapport  ainsi  fait.  Laissez  moi  dis- 
cuter simplement  au  point  de  vue  des  prin- 
cipes. Je  ne  veux  mêler  à  la  discussion  au- 
cune question  de  personne,  J  aurais  des 
exemples  trop  nombreux  à  citer  A  la  Cbambre 
sur  les  abus  qui  résultent  du  défaut  de  con- 
naissance sérieuse  et  préliminaire  du  rapport 
si  je  voulais  le  faire.  (Interruption  et  bruit.) 

M.  Ernest  Picard.  Et  les  ports  de  Mar- 
seille! 

M.  Darlmon.  Il  faudra  donc  que  la  loi 
spécifie  out  co  qu'où  devra  mettre  dans  les 
rapports.  Autrement  les  rapports  seront  aussi 
ob*curs  que  les  Inventaire.  Nous  tomberons 
ainsi  dan»  une  réglementation  excessive. 

M.  Ponyer  Qnertler.  Demandez  la  pa- 
roi*, monsieur  Uarimon,  et  vous  me  répon- 
drez tout  à  l'heure;  mais  lal&sei-mol  expo- 
ser mou  opinion. 

m.  le  Président  Schneider.  Je  de- 
mande qu'on  veuille  bien  ne  pas  Interrompre. 

II  s'agit  d'une  question  extrêmement  grave, 
toute  pratique  et  en  même  temps  de  principe. 
Or  des  questions  du  cette  nature,  pour  être 
résolues  avec  maturité,  exigent  toute  l'atten- 
tion de  la  Chambre, 
d'assentiment.) 

m.  Javai.  Nous  ne 
(Bruit.) 

M.  le  Préaident  Ncli  telder.  La  Cham- 
bre dlsrute  en  ce  moment  une  question 
très-sérieuse,  et  je  demande  qu'on  continue 
cette  discussion  nvec  l'attention  qu'elle  com- 
porte. 

M.  Jnvnl  if  quelque)  autres  membres.  La 
Chambre  n'est  pas  en  nombre. 
M.  le    Président  Schneider,  à  M. 

Poiiver  Qtfrtitr.  Veuillez  continuer. 

M.  Pessyer  Qaeriler.  M.  le  ministre  a 
dit  tout  à  l'heure  que  nous  demandions  à 
ajouter  à  l'article  un  amendement  qui  renfer- 
mait une  chose  dangereuse. 

Je  me  demande  comment  M.  lo  ministre 
peut  se  plaindre,  et  comment  il  peut  regar- 
der commedangereuse  et  regrettable  une  dispo- 
sition qui  a  pour  but  de  procurer  la  lumière,  la 
clarté,  la  vérité  aux  actionnaires  d'une  socié- 
té qui  veulent  pouvoir  assister  en  connais- 
sance de  cause  à  une  assemblée  générale. 
Comment!  monsieur  le  ministre,  ce  serait  re- 
grettable de  faite  connaître,  quinze  jours  A 
l'avance,  A  tous  les  actionnaires  Intéressés,  en 
mettant  sous  leurs  yeux  le  rapport  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  la  situation  de 
la  société  et  des  comptes  qui  pourraient  les  met- 
tre en  garde  contreces  syndicats  dont  on  a  tant 
le  monde  financier  !  Oh  ! 


savez  mieux  que  moi  comment,  quand  la 

divldeude  est  connu,  quand  la  situation  de 
la  société  qui  permet  la  distribution  de  ce 
dividende  est  connue  des  membres  du  conseil 
de  surveillance,  comment  des  syndicats  peu- 
vent se  former  pour  opérer  A  la  Bourse  «n 
8'aidant  de  1%  connaissance  qu'Us  ont  a  de  la 
situation. 

H.  Rraeat  Picard.  Voilà  la  question  I 
M.  Pets*' er-Qaertier.  Pourquoi  les  ac- 
tionnaires ne  connaîtraient  ils  pas  aussi  exac- 
tement que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance leur  propre  situation  ?  Pourquoi  ne 
la  connaîtraient-lis  paa  le  même  jour?  (C'est 
oeli  1) 

Il  est  évident  que  le  jour  où  la  vérité  ett 
connue  sur  la  situation  de  la  société,  les  ac- 
tionnaires doivent  avoir,  comme  les  membres 
du  conseil  de  surveillance,  droit  de  prendre 
connaissance  de  cette  situation  pour  savoir  la 
manière  dont  on  traite  leurs  actions  A  la 
Bourse,  pour  connaître  si  on  forme  des  syn- 
dicats, si  on  se  livre  A  des  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  amener  la  hausse  ou  la  baisse. 

Un  m  more.  Le  rapport  ne  dit  pas  cela. 

M.  Peuyrr  Qwest  1er.  La  commission  a 
accepté  le  renvoi,  et  elle  a  accep'é  la  modifica- 
tion que  nous  proposons  au  sujet  de  la  com- 
munication du  rapport  des  gérantr  et  du  con- 
seil de  surveillance.  Je  demande  A  la  Chambre 
de  lui  renvoyer  ut  article  pour  y  faire  cette 
addition.  Il  ne  s'agit  p*s  d'une  réglementation 
extraordinaire,  cette  réglementation  ne  gênera 
jamais  les  opérations  sérieuses,  réelles.  Nous 
ne  faisous  pas  les  lois  contre  les  honuêtes 
gens,  mais  contre  ceux  qui  abusent  de  la 
bonne  fol,  de  la  crédulité  publique.  (Assen- 
timent.) Ce  n'est  pas  contre  les  hommes 
honnêtes  que  nous  faisons  des  lois,  c'est  pour 
les  protéger.  (C'est  cela  I)  La  loi  actuelle  n'est 
pa»  autre  chose.  Ce  sont  les  abus  qu'il  faut  ré- 
primer, et  ce  sont  les  abus  qui  te  sont  produits 
depuis  de  longues  années  qui  vous  amènent 
aujourd  nui  &  vous  proposer  la  loi  que  nous 
discu'ons  avec  voua  pour  la  rendre  la  meil- 
leure possible,  nous  la  faisons  tout  autant  dans 
l'intérêt  du  Gouvernemeut  que  dans  l'intérêt 
de  la  société  tout  entière.  (Très  bien  !  très- 
bien  I) 

Plusie  >n  membre».  Aux  voix,  aux  voix  I 
H.  Edouard  Dallas.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  la  parole.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Une  simple  question,  que  je  désire  adresser 
aux  membres  de  la  commission  et  eo  même 
temps  au  Gouvernement,  s'il  veut  bien  m'en- 
tendre. 

Je  vols  dans  l'article  12  ceci  :  «Quinze  jours 
au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale, tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au  siège  social, 
communication  du  bilan  et  des  inventaires.  » 

Eh  bien,  messieurs,  les  sociétés  en  com- 
mandite, en  général,  sont  de  petiies  sociétés  re- 
lativement aux  sociétés  anonymes,  et  je  de- 
mande s'il  ne  peut  y  avoir  dans  quelques  cas 
un  inconvénient  A  ce  que  l'on  vienne  Intro- 
duire, pour  prendre  communication  du  bilan 
et  de  l'Inventaire,  un  fondé  de  pouvoirs  étran- 
ger. (Mouvements  divers.) 
On  conçoit  très-bien  que  les  actionnaires 
avoir  Intérêt  A  déléguer  le  plus  ca- 
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pable  d'entie  eux  pour  prendre  connaissance 
au  rapport...  (Bruit.) 

Permettez-moi  d'appeler  votre  attention  sur 
oe  point  ;  je  ne  d  b  p*t>  cela  sbdb  réflexion.  Il 
arrive  tous  les  jours  que  des  affaires  sont  en 
concurrence  :  n'est -il  pus  à  craindre  qu'en  se 
faisant  donner  des  pouvoiro  par  un  action- 
na re  plus  ou  moins  cédulo  et  Ignorant,  un 
individu  appartenant  à  une  affaire  rivale 
puisse  venir  prendre  connaissance  du  bilan  et 
de  l'inventaire  ? 

M.  Boweu  Blllaali.  Le  mandat  est  de 
droit  commun. 

M.  Paul  tu  ihmont.  Il  n'aura  qu'à  ache- 
ter une  action,  et  alors  il  arrivera  à  Sun  but 
sans  avoir  besoin  d'un  pouvoir. 

M.  Edouard  Dalloz.  Alors  U  sera  véri- 
tablement actionnai  ce. 

M.  imuI  Bclhnten*.  Oui,  il  sera  action- 
naire. 

H.  Edouard  Ballon.  Je  réponds  à  M. 
Bethnmnt,  qui  m-  dit  :  Il  n'a  qu'à  acheter  une 
action;  qu'il  vaudrait  mieux  que  les  action- 
naires no  se  lissent  pas  représenter  par  des 
fondés  de  pouvoir*...  (Bruit. j 

M.  Paul  ni  «limon.  Tel  homme  peut 
avoir  une  capacité...  (Aux  voix  !  aux  \oixl) 

■.  le  Président  Schneider.  On  a  de- 
mandé lo  renvoi  de  l'urticlo  12  à  la  commis- 
sion. Je  v  b  le  mettre  aux  voix. 

M.  Pouver-Qucriler.  La  commission 
elle-même  la  demandé. 

Plusieurs  wix.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombe. 

IH.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte U  Chambre. 

Din  msw.tr*.  Le  bureau  n'est  pas  complet. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  de- 
mande que  MM.  ks  secrétaires  qui  sont  pré- 
sents veuillent  bien  prendre  leurs  places  au 
bureau. 

HI.  Peoyer  Ouertler.  Il  faut  voter. 

m.  Marie.  Mais  puisquo  la  commission  a 
accepté  le  renvoi... 

Quelques  v  ir.  On  n 'est  pas  en  nombre. 

H.  le  Préaident  Schneider.  SI  la 
Chambre  perne  qu'elle  n'eu  pas  en  nombre, 
on  peut  n  mettre  le  vofo  à  lunii. 

Plusieurs  vot.r.  Ouït  oui!  à  lundi  t 

Antres  voix.  Non  !  non  !  continuons  ! 

H.  le  haron  de  Busaierre.  La  Cham- 
bre est  e.i  nombre. 

M.  André  (de  la  Charente).  Non,  elle 
n'est  pa*  en  nombre.  (SI  '  si  !) 

H.  Marie.  Il  est  déplorable  que  la  Cham- 
bre aujourd'hui  nu  soi!  pas  en  nomhiel  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Glaie-BIsreln.  Jo  demando  qu'on  fusse 
un  appel  numinal. 

M.  le  Précèdent  Schneider.  Le  moyen 
de  tons'.alalku,  c  isl  le  vote  au  scrutin.  (Non! 
non!) 

M.  Ernrat  Picard.  L'appel  nominal  est 
de  droit  quand  ia  Chambre  n  est  pas  en  nom- 
bre. 

St.  Jules  Brame.  Je  '«  m.i.  de  à  lit  Cham- 
bre s'il  est  Mon  Indispensable  do  ?e  prononcer 
sur  l'article  12  aujourd'hui.  J'aurai  l'honneur 
de  lui  dire  remarquer  que  déjà  cinq  ou  six 
articles  ont  été  renvoyés  ù  lu  commission,  que 
la  !■>!  iemble  un  peu  couturée  dans  ce  uio- 
nient-:!....  (Vives  exclamations.) 


Je  demande  que,  pour  ne  pas  perdre  de 
temps,  la  commission  se  mette  à  l'œuvre  siin 
de  pouvoir  mettre  les  articles  nouveaux  en 
concordance  avec  les  vœux  de  la  Chambre. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a- 
vait pas  besoin  de  la  recommandation  de 
M.  Drame  pour  bo  livrer  à  l'examen  le  plus 
prompt  possible  dos  articles  qui  lui  ont  été 
renvoyés. 

M.  le  ministre.  Je  demande  la  permis- 
sion de  relever  une  parole  qui  vient  d'échap- 

P'-r  à  l'honorable  M  Brame. 

Je  crois  que  la  Chambre  n'admet  pas  que, 
suivant  l'expression  employée  par  lui  la  loi 
soilc,u<uré«. 

Wix  twmbr  mes.  Non  !  non  I 

M.  le  nilnlat  re.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ait 
prouo  jcé  tetic  parole  par  inadvertance;  mais 
les  paroles  prononcées  ici  restent  au  Ho  i  ttur, 
et  il  importe  que  cette  grave  discussion  qui 
touche  aux  principes  généraux  des  sociétés  et 
qui  doit  abouti'  a  une  loi  nouvelle  sur  les  so- 
ciétés coopératives,  conserve  son  caractère. 
(Oui!  oui  t) 

M.  le  Président  Schneider.  J'ai  con- 
staté qu'au  moment  même  ou  1  expression  qui 
vient  d'être  rappelle  a  été  prononcée  par  l'ho- 
norable M.  Brame,  immédiatement  il  l'u  reti- 
rée par  un  signe  qui  n'a  échappé  à  personne. 
Si  je  n'avais  pas  vu  ce  signe,  J'aurais  moi- 
même  app.-lé  son  attention  sur  l'expression 
dont  il  s  étal!  servi. 

M.  Jules  Brame.  Je  n'y  al  mis  aucune 
int<  ntion  mauvaise;  d'ailleurs  le  mot  n'est  pas 
extra-parlementaire,  11  ut  français.  Mais  je 
n'éprouve  pas  la  moindre  hésitation  à  retirer 
l'exprès  sion  si  elle  a  pu  blesser  la  susceptibilité 
de  quelqu'un  dans  cette  Chambre.  J'ai  dit 
qu'un  cci  tain  nombre  d  articles  de  la  loi  sont 
déjà  largement  modifiés,  et  il  me  semblait  in- 
di  pensable  de  faire  connaître  la  vérité  à  la 
Chambre  Bur  ce  point. 

SI.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Garnler-Hagès. 

M.  Gat-nlcr  Pngée.  Je  n'ai  qu'un  mot  & 
dire. 

M.  André  (de  la  Charente),  m.  «aval 

et  plusieurs  autres  munbres.  Nous  ne  sommes 
p^s  i  n  nombre. 

M.  Gurnler-Pagès.  Je  liens  beaucoup  à 
ce  qu  >,  de  tous  le,;  cotés  do  la  Chambre,  on 
manifeste  un  accord  unanime  sur  le  soin  avec 
lequel  on  discute  la  loi  actuelle;  quant  à  mon 
opinion  personnelle,  la  voici  :  c'est  que  la  dis- 
cussion a  été  approfondie  et  que  la  loi  est  sé- 
rieusement étudiée.  Oril  estarrivé  ceuui  arrive 
toujours  quand  on  examine  avec  zèle  et  mé- 
thode tous  les  arlicl' s  d'un  projet  :  les  renvois 
mêmes  qui  ont  été  faits  successivement  à  la 
coninii'sion  sont  la  meilleure  preuve  dei  ef- 
forts de  tous  pour  améliorer  la  législation  nou- 
velle sur  les  sociétés. 

IUit  Important  que  celte  discussion  ait  ce 
rési;llit  de  consolider  nne  loi  aussi  impor- 
tante, dans  l'coinion  publique.  (Oui!  oui!) 

Uuelauts  voix.  Nous  ne  sommes  pas  en  noin- 
bio.  (Bruit.) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Si  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre  je  no  puis  faire 
qu'une  chose  :  lev.  r  la  séance. 
Voix  nombreuses.  Non  I  non  1 

Je  demande  la  parole 
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pour  un  rappel  an  règlement.  (Bruit  croissant.; 

M.  Puai  Bethmont.  Noui  sommes  en 
nombre,  et,  si  nous  n'étions  pas  en  nombre,  11 
faudrait  foire  l'appel  nominal. 

m  iiufTVt  Nous  d-mundons  que  la  dis- 
cussion continue. 

m.  Erncat  Picard,  à  la  tribune.  Je  crois 
répondre  au  w  n«  m-nt  de  la  CI' ambre... 

M.  le  Président  Schneider.  Pardon, 
monsieur  Picard,  je  viens  de  dire  que  si  la 
Chambre  n'était  pas  en  nombre,  il  y  aurait 
lieu  de  lever  la  séance,  et  je  dois  ajouter  qu'il 
semble  au  bureau  qu'en  effet  la  Chambre 
n'est  pas  en  nombre. 

Un  ttumb't.  Eh  bien,  l'ippel  noniin.il! 

Plusieun  coix.  Le  bureau  n'est  pas  complet. 

11.  Marie.  Je  demande  que  la  situation 
soit  constaté**  par  un  appel  nominal  ;  il  ne 
peut  convenir  à  tous  les  membrei  de  passer 

Binr  absents  à  celte  heure  et  d*ns  ce  Jour, 
on,  il  ne  peut  pas  convenir  à  tous  d  être 
soupçounés  de  ne  pas  remplir  leur  devoir. 
(Treg-bien  1  très-bien  !) 

M.  Erncat  Picard.  Les  paroles  que  vient 
de  prononcer  M.  Marie  ne  laissent  rien  à  dire. 

Je  demande  seulement  quo  la  discussion 
continue,  que  nous  passions  au  vote,  et  que 
si  M.  le  Président  et  le  bureau,  qui  devrait 
Ôtre  an  complet  A  son  poste... 
Un  membre.  Comme  la  Chambre! 
H.  Erntat  Picard...  Jugeaient  que  la 
Chambre  n'est  pas  en  nombre,  alors  seule- 
ment, ccnformémeot  an  règlement,  l'absence 
des  n  e'i-bres  soit  constatée  par  appel  nomi- 
nal. C'est  là  le  règlement. 

Je  n'ai  pa*  besoin  de  faire  ressortir  quelle 
serait  la  gravité  d'une  interprétation  con- 
traire. Au  moment  d'une  discussion,  d'un 
voie,  et  d'un  vote  qui  comme  en  ce  momeut 
ne  paraîtrait  pas  douteux,  11  sufhralt  a  quel- 
ques adversaires  de  l'opinion  qui  serait  sur  le 
oint  de  suc  omber,  de  s'absenter  de  ia  Cnam- 
re;  la  séance  serait  levée  et  leur  absence  ne 
serait  pas  constatée. 

C'est  une  chose  grave  que  l'appel  nominal 
dans  certaines  circonstances;  mais  puisque 
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quelques  m  mbies  peusent  que  la  Chambre 
n't^t  pas  en  nombre,  Je  demande  qu'il  soit 
procédé  à  l'appel  nominal...  (Interruption.) 
Sinon,  continuons  la  discussion 


Il  serait  extrêmement  regrettable,  et  Je  crois 
sur  ce  point  répondre  au  sentiment  de  la 
Chambre,  qu'aujourd'hui  i  pareille  heure,  en 
pareille  circonstance  ,  nous  lovions  la  séance 
faute  d'être  en  nombre. 

VI  le  Préaident  Schneider.  On  a 
demandé  ln  continuation  de  la  discussion... 
(Oui  !  oui  !)  Elle  continue. 

M.  llaeikt jena.  Je  demande  que  le  vote 
soit  acquis  ;  mais  une  fols  lu  vote  acquis,  Je 
crois  que  la  discussion  ne  peut  plus  continuer. 

Plusieurs  %>>àx.  Si  !  si  !  elle  doit  continuer. 

M.  HaeniJeu.  Daus  la  discussion  d'une 
loi  précédente,  nous  avons  renvoyé  à  la  com- 
mission... (Bruit  prolongé.) 

■.  le  Préaident  Schneider.  Il  n'y  a 
pus  Heu  de  savoir  ce  qui  sera  fait  après  le 
vole.  En  ce  moment,  nous  allons  continuer  la 
délibération.  Si  personne  ne  demande  plus  à 
parler,  nous  Irons  aux_yolx.  {Mouvement.) 


veinent.) 
r.  Monsieur 


le  Président,  Je  demande  la  clôture  de  l'in- 
cident. 

Voix  nom&r'uses.  Oui!  oui!  —  Appuyé  1 

M.  le  Préaident  Schneider.  On  a  de- 
mandé la  clôture  de  1  incident  (Oui!  oui!)  ;  je 
consulte  la  Chambre. 

(La  clôture  de  l'incident  est  mise  aux  voix 
et  piononcée,) 

M.  le  Président  Schneider.  Mainte- 
nant, la  consulte  la  Chambre  sur  le  renvoi  de 
l'article  à  la  commission. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  l'article  à  la 
commission.) 

■  le  Préaident  Schneider.  La  Cham- 
bre veut-file  conilnuer  la  discussion? 

/>'  fo»s  rôtè*.  Ou?  !  m.il 

n.  Maentjena.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
dis'  u-siou  a  îundi.  (Nou  I  non  !  —  Oui  !) 

Je  prie  qu'on  me  laisse  parler. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  vais 
consulter  la  Crunibre... 

ai.  Hacnijena.  Je  erols  que.  dans  l'état 
acloel  de  la  discussion,  il  est  dlfÙrtli  qu'elle 
»?  poursuive  avantageusement  sans  que  la  com- 
mission se  toit  réunit  d  «nouveau  et  ait  exa- 
miné avec  soin  les  articles  rej-tés.  (Si!  si!  — 
Non  !  non  I) 

J'ajouterai  qu'il  est  quatr  heures  et  demie, 
que  quelques-uns  dn  nos  honorables  collègues 
se  sont,  il  est  vrai,  absentes;  mais  je  suis,  je 
l'avoue,  tenté  d'excuser  leur  absence.  (Vives 
protestations  et  dénégations  sur  un  grand 
nombie  de  bancs.) 

M.  Baaeon-Blllault.  On  vient  de  clore 
l'incident,  ne  le  renou Mies  pas. 

■n.  Magnln  et  Garnler-Paf  éa.  Nous 
protestons. 

M.  aulea  Simon.  Je  demande  la  parole. 

M.  «arnler  Pagée.  Notre  devoir,  c'est 
d'être  ici. 

M.  le  Préaident  Schneider.  L'Incident 
a  été  clos  ;  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  à  y 
revenir  ni  sous  cette  forme,  ni  sous  aucune 
autre.  Dans  tous  les  cas,  je  n'ai  pas  i  recher- 
cher les  motifs,  je  n'ai  ni  à  les  approuver  ni  à 
les  blâmer. 

Mais  ou  vient  de  demander  le  renvoi  à 
lundi.  (Mouvements  «n  sens  divers.) 

M.  de  Tlllancourt.  Il  n'est  pas  appuyé. 

n.  BulTet.  Non!  non  1  continuons  la  dis- 
cussion. 

m.  le  Préaident  Schneider.  Vous  vo- 
terez contre  le  renvoi  à  lundi,  monsieur 
BuiTet. 

M.  Jalea  Simon.  Je  demande  la  parole 
contre  le  renvoi  à  lundi. 

n.  le  Préatdent  Schneider.  Dans  tons 
les  cas,  le  moyeu  déjuger  la  question,  c'est  de 
consulter  la  Chambre.  (Interruption.) 

M.  Haentjena.  Devant  l'opinion  que  ma- 
nifeste la  Chambre,  je  retire  ma  proposition. 

H.  le  Préaident  Schneider.  SI  la  de- 
mande de  renvoi  à  lundi  est  retirée,  Je  n'ai 
plus  à  consulter  la  Chambre;  autrement  je  le 
ferais.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Nous  discute- 
rions en  s«ns  contraire  pendant  un  quart 
d'heure,  que  nous  perdrions  le  quart  d'heure 
et  nous  n  en  serions  pas  plus  avancés.  (Nou- 
velle approbation.) 
Un  membre.  La  demande  est  retirée. 
M.  le  Président.  Alors  la  discussion  con- 
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Je  donne  lecture  de  l'article  13  : 

•  Art.  13.  L'émission  d'actions  ou  de  cou- 
pons d'acti  >ns  d  une  sncié'é  constituée  con- 
trairement aux  prescriptions  de»  artlcl<  s  1, 
3  <-t  3  de  la  pr.  sfiit.i  loi  est  punie  d'une 
amende  de  500  à  10,000  fr. 

■  Sont  punis  de  lu  iL.êuie  peine  : 

■  Le  itérant  qui  commence  les  opérations 
sociales  avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil 
de  surveillance  ; 

«  Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  pro- 
priétaires dactions  ou  de  conpons  d'actions 
qui  ne  leur  appartiennent  pas  ont  créé  frau- 
duleusement une  majorité  factice  «tans  uoe  as- 
semblée K^rale,  sans  préjudice  de  tomdoru- 
maKe.-intéiêts,  s'il  y  a  lieu,  envers  la  société 
ou  envers  les  tiers  ; 

«  Ceux  qui.  dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  ont  remis  le*  actions  pour 
en  taire  l'usage  frauduleux.  • 

Il  y  a  à  l'article  13  un  ameniement  de 
MM.  de  Janzé  et  Jules  Brame  qui  change  le 
deuxième  piragra  plie. 

Voici  le  texte  du  deuxième  paragraphe  pro- 
posé : 

•  E*t  puni  de  la  même  peine  le  géraut  qui 
commence  les  opérations  sociales  avant  l'en- 
trée en  fonctions  du  conseil  do  surveillance. 

«  Sont  passibles  des  peines  portées  à  l'arti- 
cle 147  <1u  code  pénal  : 

a  Ceux  qui,  en  se  présentant,  etc.  • 

L"  reste  comme  au  projet. 

Ht.  le  baron  de  Janzé.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  Pré»ldent 
Janzé  a  la  parole. 

M  le  baron  de  Janzé.  Messieurs,  je 
trouve  dans  l'article  13  un  de  ces  nouveaux 
adoucissements  par  lesquels  la  commission  sem- 
ble avoir  voulu  créer  un  nouveau  C>de  pénal 
à  l'usage  des  gens  du  monde  de  In  spéculation. 
(Très-bien!  tics-bien!  à  la  gauche  de  l'ora- 

''cétait  une  mesure  de  ce  genre  à  laquello  je 
faisais  allusion  hier,  dans  une  phrase  qui  a  été 
relevée  par  M.  le  rapporteur,  en  parlant  des 
membres  du  conseil  de  surveillance.  11  disait, 
pour  IftJ  dispenser  de  l'emprieonuement ,  que 
si  l'on  n'adupiait  pas  cette  mesure,  cela  aurait 
pour  effet  d  éloigner  des  coust  ils  de  surveil- 
lance des  hommes  honorables,  qui  ne  s'arrête- 
raient point  devant  une  responsnb  11  té  ordi- 
naire, mais  qui  reculeraient  avec  juste  raison 
devant  la  pr>pectivedu  t.  Ibunal  correctionnel. 

■  le  rapporteur.  Il  faudrait  dire  au 
moins  â  quelle  occasion  le  rapport  s'exprimait 
ainsi  :  c'est  à  propos  de  la  responsabilité  ci- 
vile des  délits  du  gérant  que  h  jurisprudence 
voulait  imposer  aux  membres  des  conseils  do 
surveillance  devant  la  juridiction  correction- 
nelle. 

M.  le  baron  de  Janzé.  J'ai  fait  allusion 
à  cette  expiesrlon  que,  de  mémoire,  dans  la 
discussion  d  hier,  j'avais  attribuée  à  M.  le 
rapporteur.  (Bruit.) 

L  aiticle  13  é'abtit  cette  nouvelle  dérogation 
au  droit  commun  :  que  ceux  qui  ont  frau- 
duleusement créé  ou  fait  ctéer  une  majorité 
factice  dans  une  assemblée  générale  loivent 
être  puais  d'une  amende  de  B00  A  10,000  fr. 

Or,  je  vous  demande,  messieurs,  s'il  est 
possible  de  trouver  là  une  juste  et  rationnelle 


application  du  principe  rappelé  par  M.  le  rap. 
porteur  lui-même,  de  eu  principe  que  la  loi 
doit  être  un  rapport  de  justice  entre  la  peine 
et  le  frit  incriminé. 

En  effet,  une  assemblée  générale  constituée 
framlu'eusonient,  avec  de  faux  acliounairee, 
et  chargée  d'approuver  de  faux  inventaires, 
de  faux  comptes,  de  f  ,ux  apports,  comme  dans 
les  mines  et  iirioesd  Aubin,  où  le»  actionnaire 
acceptaient  pour  13  millions  c*  qui  avait  é  ô 
a  ljugô  peu  i'anuée*  auparavant  pour  duq 
cent  mille  francs,  comme  pour  les  fantasti- 
ques carrières  de  Montmartre  dont  pariait 
l'autre  Jour  M.  le  ministre  

H.  le  Préoldrnt  ttehnelder.  Permettez- 
moi,  monsirur  de  Janzé,  de  vous  faire  observer 
qu«  nous  commençons  une  discussion  des  plus 
Kraves.  Or,  est-il'  lou  d'y  mêler  certaines 
allusions?  N  est-il  pas  dangereux  de  désigner 
des  personnes  absentes  et  qui,  par  conséquent, 
ne  peuvent  ni  répondre,  ni  se  d-fendrcî 

M.  Pony  er-Qnertler.  Oh  I  celles-là  sont 
si  connues  !... 

M.  le  baron  de  Jaaié.  Assurément  je 
parle  de  personnes  absentes.  Je  regretterais 
profondément  que  les  paroles  de  notre  Prési- 
dent pussent  faire  penser,  au  dehors  de  celte 
enceinte,  qu'aucun  de  nos  collègues  pût  avoir 
une  réponse  à  m'adtesser  sur  l»s  faits  que  j'ai 
portés  ers  jours-ci  à  la  tribune,  sur  des  laits 
qui  se  sont  pas-és  devant  le»  tribunaux. 

M.  le  Préaident  wehnclder.  Ces  sortes 
dVIlusions  personnelles  ne  donnent  aucune 
force  aux  arguments,  et,  dans  bieu  des  ca«, 
eiles  peuvent  avoir  des  inconvénients.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bl  n  i) 

il.  le  baron  de  Janzé.  Je  ne  le  crois 
pas,  monsieur  le  Président.  D'un  autre  roté, 
je  pense  que  ce  qui  a  été  révélé  au  public  de- 
vant une  cour  impériale  est  bon  à  dire  devant 
la  Chambre  et  devant  lo  pays.  Coutrairement 
à  l'opinion  de  M.  le  Président,  je  pense  qu'il 
est  bon  au  contraire  de  citer  des  exemples  à 
l'appui  des  arguments  qu'on  présente:  cett 
une  preuve,  en  effet,  que  ces  arguments  sont 
b.b  s  sur  des  faits  possibles,  uou  seulement 
po.-sil'les  mais  réels,  ei.  qu'ils  ne  reposent  pas 
sur  de  simples  hypothèses. 

Jo  disais  donc,  messieurs,  que  cette  peine 
de  l'amende  nie  semblait  insuffisante  lors- 
qu'elle est  appliquée  à  ceux  qui  ont  fraudu- 
leusement créé  une  majorité  factice  dans  une 
assemblée  générale. 

Il  est  évident,  comme  l'a  dit  le  rappor- 
teur, que  l'application  de  l'art.  147  du  code  pé- 
nal serait  tr  p  sévère,  si  elle  était  faite  «ux 
malheureux  employés,  presque  obligés  de  ve- 
nir faire  nombre  dans  les  assemblées  d'action- 
naires, et  pour  eux  je  me  bornerais  à  deman- 
der l'ipulicatiou  de  l'art.  4<>5  du  code  pénal  : 
•  Quiconque  fait  usage  do  frux  noms  et  quali- 
tés, etc.  ■ 

M.  Le  Clerc  d  easnonvllle.  C'est  l'arti- 
c  e  147  que  vous  vises  dans  votre  amende- 
ment. 

n  de  Janzé.  C'est  le  moment  d'expliquer 
ma  pensée  ;  puisque  je  développe  maintenant 
mon  amendement,  je  l'explique  ot  le  définis 
en  précisant  oe  que  je  désire. 

Je  demande  que  l'artiele  147  soit  app'.iq 
aux  spéculateurs  qui  constituent  une  majc 
factice  ot  frauduleuse,*  V 
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et,  bien  que  Je  ne  pas  visé  dans  mon 
amendement,  Je  demande  en  ce  mom<nt  que 
l'article  4»B  du  code  pénal,  et  non  l'article  (47, 
soit  appliqué  aux  employés  qui  forment  cette 
fausse  majorité. 

Pour  repondre  à  l'observation  de  M.  le  pré- 
sident de  la  commission,  Je  lui  rappellerai 
que  toutes  1rs  fois  qu'un  membre  défend  son 
amendement  devant  la  Chambre,  11  a  le  droit 
de  développer  sa  pensée,  sans  être  obligé  de 
se  renfermer  rigoureusement  dans  le  texte 
précis  qu'il  a  formulé.  Il  s'agit,  en  effet,  pour 
la  Chambre  de  se  prononcer  sur  lidee  de  l'a- 
men lement  et  non  sur  la  forme  dans  laquelle 
Il  est  conçu,  puisque  la  forme  n'est  p.is  Im- 
posée à  la  commission  lorsqu'un  amendement 
lui  est  renvoyé.  ;i'arlez!  parlez!) 

Je  disais  donc  que  <es  assemblées  générales 
d'actionnaires  ont  souvent  de»  décisions  très- 
grave*  A  prendre,  qu'il  no  fmtt  pis  oublier 
qu'elles  peuvent  modifier  les  statuts,  qu'elles 
peuvent  pur  leur  vote  modifier  complètement 
le  but  et  la  nature  d'une  société.  Ces  modifi- 
cations peuvent  être  bien  radicales,  bien  In- 
attendues, et  Je  vous  rappellerai  que  tel  qui 
s'était  endormi  co-propriéiairo  immobilier  à 
Marseille  s'est  réveillé  blanchisseur,  hôtelier, 
préteur  6ur  ga*es  à  Paris.  (Humeurs.) 

Voici,  en  effit,  ce  qui  |*fe>t  passé  en  1862  : 

Le  22  octobre,  deux  administrateurs  de  la 
Société  des  P»rU  de  Marseille  faisaient  un 
traité  avec  le  direct,  ur  des  trois  sociétés  des 
Immeubles  de  Rtvoll,  des  Magasins  généraux 
et  la  rue  Impériale  de  Marseille;  un  m«is 
après  une  assemblée  générale  était  convoquée 
pour  ratifier  ce  traité  qui  confondait  en  une 
seule  de  si  différentes  sociétés. 

Cette  assemblée  générale,  <|iii  prononçait  une 
si  étrange  fusion,  il  a  été  constaté  judiciaire- 
ment qu'elle  était  r*us«e,  que  la  majorité  y 
avait  été  frauduleusement  établie.  Les  preuves 
ont  abondé:  par  exemple,  un  actionnaire  qui 
avait  voté  le  21  octobre  avec  f>2l  actions,  et  qui 
le29ivait  louché  le  dividende  de  ses  actions, 
a  fait  constater  Judiciairement  que  -es  actions, 
dès  avant  le  21,  avaient  disparu  de  la  caisse 
et  avaient  servi  a  de  faux  actionnaires  pour 
voter.  De  cette  façon  les  porteurs  de  ses  ac- 
tions avalent  voté  pour  la  fusion,  tandis  que 
lui,  avec  ces  mêmes  actions,  avait  voté  contre. 

Seulement,  comme  11  était  seul,  il  avait  eu 
10  voix  contre  la  fusion,  tandis  qu'on  avait 
pu  diviser  ses  521  actions  entre  lOt  personnes 
et  donner  ainsi  toi  voix  pour  la  fusion. 

Les  faux  actionnaires,  de  malheureux  em- 
ployés, sommés  par  huissier  de  s'expliquer, 
ont  reconnu  qu'ils  n'étalent  pas  propriétaires 
des  actions  aveo  lesquelles  ils  avalent  élé  ad- 
mis à  voter;  l'un  d'eux  même  a  reconnu  qu'il 
s'était  absenté  le  Jour  de  rassemblée,  et  ce- 
pendant il  a  été  déclaré  devant  la  cour,  avec 
oflro  de  preuve  à  l'appui  do  la  déclaration, 
que  le  nom  de  l'agent  figurait  en  toutes  let- 
tres parmi  les  signataires  de  la  liste  des  vo- 
tants. (Bruit.) 

Je  crois,  messieurs,  qu'on  peut  dire  parfai- 
tement, avec  l'av(*at  qui  signalait  les  faits  dé- 

KlOMbles  de  cette  assemblée  à  l'attention  de 
i  cour,  que  c'est  là  une  monstruosité  de  voir 
quatre  sociétés,  en  tête  desquelles  se  trouve  le 
i  chef,  apporter  chacune  un  contingent  à 
fraude.  Il  y  avait  le  jour  du 


vote  plus  de  4,000  actions  frauduleusement 
appelées  à  se  prononcer  sur  la  fusion  ;  or, 
vous  comprenez  comment  une  ass<mblée  gé- 
nérale... (F.irlamation«  et  rumeurs  diverses.) 

M.  le  Président  Mrhtteldcr.  Je  crois 
obéir  au  sentiment  de  la  Chambre  en  faisant 
observer  que  si,  dans  un  raisonnement  géné- 
ral, on  a  besotu  de  faire  une  citation  de  celte 
nature,  elle  doit  être  faite aussi  brève  que  pos- 
sible et  en  évitant  de  prononcer  des  noms. 

Tout  membre  de  cette  Chambre  qui  pro- 
duit une  citation  peut  être  assuré  qu'il  n'a 
pas  besoin  de  l'appuyer  par  des  noms  propres. 
(Très  bien!  très  bleu!) 

Je  prio  donc  1  honorable  M.  Janzé  de  laisser 
de  côté  du  menus  détails  Inutiles  a  sa  discus- 
sion et  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la 
gravité  du  débat.  (Nouveaux  très-bien  I  très- 
bien  I) 

IH  le  baron  de  Jauré.  Je  ferai  simple- 
ment remarquer  à  M.  le  Président  que  mon 
amendement  a  été  repoussé  par  la  commis» 
slon,  parce  qu'elle  a  trouvé  qu  11  était  impos- 
sible d'assimiler  ces  faits  des  faux  actionnai- 
res, dis  fausses  assemblées,  aux  crimes  ana- 
logues prévus  par  le  code  pénal.  Je  ne  crois 
.  pas  m  arrêter  a  de  trop  minimes  détails,  A  des 
i  détails  qui  ne  seraient  pas  à  la  hauteur  de 
1  cette  discussion,  en  cherchant  à  démontrer 
I  que  faire  de  faux  certificats  pour  faire  assister 
des  actionnaires  fictifs  a  une  assemblée,  pren- 
dre de  fausses  qualité»,  de  faux  noms,  c'est 
faire  quelque  chose  de  for  semblable  aux  faux 
prévus  par  l'art.  147,  a  l'usurpation  de  noms 
et  de  qualités  prévue  par  l'art.  403. 

Et,  lorsque  comme  dans  l'affaire  dont  Je  par- 
lais tout  à  l'heure,  uu  des  f.ux  actionnaires 


peut  sVerier  :  «  Nous  venons  de  faire  „ 
20  millions  8  notre  directeur  !  »  n  M-ce  pas 
une  répression  dérisoire  que  d'infliger  pour 
toute  peine  à  ce  directeur  une  amende  de 
500  fr.  ou  de  10,(  00  fr.? 

M.  le  Président  ftehnelder.  S'il  y  a 
eu  fraude,  c'était  au  procureur  impérial  de 
s'en  saisir;  daus  tous  les  eus,  quand  11  n'y  a 
pas  eu  jugement,  nous  n'avons  pas  quai- té 
pour  apprécier  la  culpabilité  ou  les  torts. 
(Très-bien  !  ) 

Nous  ne  sommes  pas  des  jnges  :  l'affaire  est 
du  ressort  du  procureur  impérial  et  des  tri- 
bunaux, mais  non  <le  la  Chambre.  (C'est  juste! 
—  Très-bien!  très-bien  1) 

RI.  le  baron  de  Âammé.  Quand  nous 
aurons  fait  une  loi  dam  le  sens  où  je  vous 
demande  de  la  faire,  les  tribunaux  pourront 
l'appliquer,  et  l'affaire  sera  du  ressort  du  pro- 
cureur impérial:  mais  aujourdhui  11  n'en  est 
pas  de  même.  N'oubliez  pas,  messieurs,  que 
le  code  pénal  a  été  rédigé  en  1810,  c'est  à-dire 
avant  la  naissance  de  toutes  les  sortes  de  so- 
ciétés dont  nous  nous  occupons  aujourd'hui. 
En  conséquence,  bien  qu'un  fait  soit  cou- 
pable, si  le  juge  ne  peut  pas  faire  tomber  ce 
fait  qui  lui  est  déféré  sous  le  coi.p  a'un  texte 
précis  de  loi,  11  lui  est  impossible  de  le  répri- 
mer, de  prononcer  une  peine. 

M.  Pagézy.  Quaud  il  y  aura  faux,  le  faux 
sera  puni! 

H.  le  baron  de  Janzé.  J'ai  terminé, 
messieurs,  les  tlmples  observations  que  je 
voulais  présenter  à  la  Chambre,  à  l'appnl  de 
mon  amendement.  S'il  ne  faut  pas  créer  de 
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pénalités  excessives  de  sévérité,  comme  le  dit 
M.  le  rapporteur,  11  faut  aussi  éviter  d'établir 
des  pénalités  excessives  de  modération.  Il  faut 
éviter  d'édicttr  des  amendes  relativement  peu 
importantes,  lorsque  les  faits  coupables  qu'il 
s'agit  d'atteindre  produisent  à  leurs  autours 
d'énormes  bénéfices.  Enfin,  messieurs,  quand 
vous  condamnez  aux  galères  un  homme  qui 
vole  un  pain  avec  effraction,  ou  qui  fait  un 
faux  billet  de  50  francs,  je  crois  quo  vous  se- 
riez parfaitement  en  droit  d'infliger  la  même 
peine  à  l'bomme  qui  créé  dans  une  assem- 
blée une  majorité  qui  lui  vaut  des  millions. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  voter  mon 
amendement  et  de  ne  pas  s'associer  à  la  com- 
mission pour  faire  un  code  pénal  à  l'usage  des 
gens  du  monde  ..  de  la  spéculation.  (Marques 
d'approbation  sur  quelques  bancs.) 
n.  Jositaa.  La  Chambre  n'attend  pas  de 
1,  que  je  suive  l'honorable 


M.  de  Janzé  dans  les  exemple!  qu'il  a  cités, 
dans  les  digression?  auxquelles  il  vient  do  te 
livrer.  Elle  me  permettra  de  ramener  la  dis- 
cussion sur  son  véritable  terrain. 

Son  véritable  terrain  est  celui-ci  :  La  peine 
proposée  par  le  projet  de  loi  est-elle  suffisante, 
ou  faut  11  la  rendre  plus  sét«r.>,  comme  lo  de- 
mande M.  de  Janzé  ? 

Pour  lui  bien  faire  apprécier  la  situation, 
que  la  Chambre  me  permette  de  lui  dire 
quelle  est  l'origine  de  la  disposition  dont  11 
s'atçit. 

Le  délit  qui  est  prévu  dans  le  4*  alinéa  de 
l'article  13  n'était  point  un  délit  avant  la  loi 
de  1863  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée: c'était  une  simple  fraude  civile. 

Depuis  cette  dernière  loi,  une  peine  correc- 
tionnelle est  appliquée  à  ceux  qui  se  présen- 
tent comme  propriétaires  d'actions  ou  coupons 
d'actions  et  créent  frauduleusement  une  ma- 
jorité factice  dans  les  assemblées  générales, 
sans  préjudice  de  tou»  dommages-intérêts  en- 
vers la  société  ou  les  tiers. 

C'est  la  commission  de  1803,  dont  l'hono- 
rable M.  Du  Mirai  éteit  rapporteur  et  dont  Je 
faisais  partie,  qui  a  trouvé  qu'il  na  suffisait 
pas  d'appliquer  dos  dornmag.  s  Intérêts  à  des 
faits  semblables;  ces  faits  elle  les  a  érigé»  en 


depuis  1863,  il  se  soit 
ssez  graves,  assez  scan  la- 
z multipliés,  pour  motiver 
une  sévérité  plus  grande  aujourd'hui  qu'à 
cette  époque. 

».  Je  demande  la  parole. 

Il  serait  regrettable,  ce  me 
semble,  qu'après  un  si  court  intervalle  de 
temps  et  sans  que  des  faits  éclatanis  en  aient 
démontré  la  nécessité,  la  pénalité  fut  aussi 
considérablement  aggravée  que  le  demac.de 
l'honorable  M.  de  Janzé. 

Remarquez,  en  effet,  que  ce  fait  n'est  plus 
un  slnple  délit  aux  veux  de  M.  de  JaDzé  ;  ce 
n'est  plus  une  simple  amende,  te  n'est  plus 
même  l'emprisonnement,  c'est  la  peine  prévue 
par  l'article  147,  4»  alinéa,  que  l'honorable 


érigé» 

délits  et  à  ce  délit  elle  a  attaché  la  peine  que 
votre  commission  vous  propose  d'appliquer  au- 
jourd'hui, c'est-à-dire  une  amende  de  500  à 
10.000  francs. 
La  Chambre,  en  1863,  s'est  associée  à  cette 


Je  ne  sache  pu  que, 
présenté  des  faits  assez 
leux  et  surtout  assez  m 


préopluant  maintient  pour  cette  espèce,  c'est 
la  peine  des  travaux  forces  à  temps. 

Or,  voyons  à  quels  faits  s'applique  cet  ar- 
ticle. En  voici  les  terme*  : 

■  Seront  punis  des  travaux  forcés  h  tempe 
toutes  autres  personnes  qui  auront  commis  un 
faux  en  écriture  authentique  et  publique,  ou 
en  écriture  de  commerce  ou  de  banque,  soit 
par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de 
signatures,  —  soit  par  fabrication  de  conven- 
tions, dispositions,  obligations  ou  de  charges, 
ou  par  leur  inBerl  ion,  après  coup,  dansces  actes  ; 
—  soit  par  addition  on  altération  de  clauses, 
de  déclarations  ou  de  faits  que  ces  actes 
avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater.  • 

J'ai  tenu,  messieurs,  a  vous  lire  cet  article 
pour  que  vous  voyiez  bien  i  quels  actes  la  loi 
applique  la  qualification  de  crime  et  la  peine 
des  travaux  forcés. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  d'atténuer  en 
quoi  que  ce  toit  des  actes  tiès-blàmables, 
très-répréhensiblts,  et  aujourd'hui  délictueux, 
auxquels  il  vient  d'être  fait  allusion  par  l'ho- 
norable M.  de  Janzé;  mais  il  me  semble, 
comme  le  pense  la  commission  elle-même,  que 
as  actes  do  peuvent  pas  être  assimilés  à  ceux 
qui  sont  énumérés  par  l'article  147. 

Assurément,  dans  ces  actes,  11  pourra  se 
mêler  des  faux,  et  alors  ce  sera  cet  article  1 47 
qu'il  faudra  appliquer.  Toutes  les  fols  qu'il  y 
aura  faux  véritable,  avec  les  caractères  quo  le 
faux  comporte  aux  termes  du  code  pénal,  la 
peine  sera  appliquée  ;  mais  procéJer  par  assi- 
milation, introduire  dans  notre  ci>de  uu  crime 
nouveau,  qui  n'est  pas  un  faux  dans  le  sens 
du  code  pénal,  c'est  altérer  l'harmonie  de  nos 
lois,  c'est  porter  atteinte  aux  principes  de  no- 
tre législation,  et,  pour  ma  part,  à  inoins  qu'il 
n'y  ait  nécessité  reconnue,  Je  ne  saurais  ad- 
mettre une  telle  aggravation. 

D'ailleurs,  l'amendement  de  l'honorable  M. 
de  Janzé  atteindrait  il  le  but  qu'il  se  propose? 
Je  ne  le  crois  pas,  et,  avec  la  commission,  je 
pense  que  ce  n  est  pas  le  moyen  de  mieux  as- 
surer la  répression  toujours  que  de  fixer  une 
peine  qui,  dans  beaucoup  de  cas  particuliers, 
excédera  la  faute;  car  la  conscience  tlu  juge  se 
révolte  à  l'idée  d'appliquer  des  peines  trop  for- 
tes, et  alors,  en  présence  d  une  peine  bien 
excessive,  il  aimera  mieux  acquitter,  ttl  im- 
punité sera  trop  souvent  la  conséquence  de 
l'excessive  sévérité  de  la  loi. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  au 
code  pénal  son  caractère,  son  harmonie;  je 
crois  qu'il  y  a  dans  lcspèce  particulière  un 
délit  spécial  puni  parla  loi  de  18»3,etque  rien, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  n'exige  une  ré- 
pre  slon  plus  sévère.  (Très -bien!  très-bien!) 

RI.  Marte.  Je  demande  la  parole. 

Foie  aimr  es.  A  lundi  1  à  lundi  I 

A  ut  es  voie.  Non  1  non  I  Parl<  z  1  parlez  ! 

H.  Beimoniet.  Il  n'est  pas  cinq  heures  ! 

M.  Marie  monte  à  la  tribune.  —  Nou- 
veaux cr  s  :  à  lundi  I  à  lundi  ! 

M.  BnlTet.  Pourquoi  demander  le  renvoi 

Un  membre  Parce  que  cela  nous  convient. 

M.  le  hnron  de  Rrlnarh.  [>',<illeurs 
nous  ne  sommes  pas  en  nombre;  11  n'y  a  que 
85  membres  présents.  (Bruit.) 

M.  Clals-Blzola.Parbz,  monsieur  Marie, 
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H.  Ir  Pré«ldrnt  Schneider.  La  Cbam-  1 

hre  demandt-t-elle  la  remise  à  lundi?  (Ouil  >. 
—  Nou!  non!)  Permettez  1  Lu  question  a  été  ré-  i 
solue  tout  à  l'heure  pir  un  vote  :  s'il  y  a  en-  | 
core  cont-statlon,  Je  demanderai  à  la  Chambre  ; 
de  procéder  de  même. 

N.  Erneai  Picard.  Je  demande  qu'on 
vienne  justifier  à  la  tribune  la  demande  de 
remise  à  lundi  ! 

M.  Glala  Blsaln.  On  ne  peut  pas  remet- 
tre la  séance  au  milieu  d'une  discussion  ;  le 
règlement  exige  qu'on  réponde. 

Qnthiues  membres.  A  lundi  ! 

M.  de  Tlllaneoart.  S'il  y  a  des  nécessites 
qui  forcent  à  ne  pas  siéger,  qu'on  les  indique  ; 
mais  si  ces  nécessités  n  existent  pas,  il -est  de 
la  dignité  et  du  devoir  de  la  Chambre  de  res- 
ter en  séance. 

M.  le  Préuldeuf  Schneider.  On  n'in- 
siste pas  pour  le  renvoi  a  lundi?  (Non  !  non  1) 

La  purolrt  est  à  M.  Marie. 

M.  Marie.  Dans  les  articles  précédem- 
ment votés,  nous  avons  posé  plusieurs  pres- 
criptions; ces  prescriptions  doivent  recevoir 
leur  exécution;  or  il  faut  à  toute  préemption 
donner  une  sanction  ;  que  la  sanction  ne  soit 
pas  exagérée,  que  les  pénalités  qu'elles  consa- 
crent ne  soient  pas  trop  sévères,  je  l'admets, 
mais  encore  faut-il  qu'elles  soient  en  harmo- 
nie avec  la  loi  posée,  avec  le  devoir  qui  en  ré- 
sulte, de  manière  qu'elles  en  assurent  l'exé- 
cution complète. 

Ce  que  je  remarque  dans  l'article  13,  c'est 
qu'il  y  a  de*  faits  différents  par  leur  carac- 
tère, et  que  cependant  les  peines  sent  absolu- 
ment Identiques.  C'est  déjà  là,  au  premier 
aperçu,  une  contradiction  qui  choque  le  bon 
sens. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  veux 
appeler  l'attention  de  la  Chambre.  (Bruits  et 
rumeurs  divers.) 

Plusieurs  membres.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Marie.  J'attends  quebs  conversations 
particulières  soient  termiuées. 

Il  y  a,  dis-je,  un  point  sur  lequel  je  veux 
appeler  l'attention  du  Corps  législatif  :  c'est 
celui  qui  est  relatif  aux  assemblées  générales. 

L'ariicle  13  porle  :  «  Seront  punis  de  la  même 
peine  (c'est  à  dire  d'une  amende  de  500  a 
10,000  ir.)  le  gérant  qui  commencera  les  opéra- 
tions sociales  avant  l  entrée  en  fonction  du 
conseil  de  surveillance;  —  ceux  qui,  en  se 
présentant  comme  propriétaires  d'actions  ou 
oo  coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartien- 
nent pas,  ont  créé  frauduleusement  une  ma- 
jorité factice  dans  une  assemblée  générale, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  envers  la  société  ou  envers  les 
tiers.  » 

Plusieurs  membres.  On  n'entend  pas! 

M.  Marie,  tn  désignant  les  bancs  qui  foitf 
d  ta  droite.  11  est  très  difficile  qu'on  entende 
dans  cette  partie  de  la  Chambre. 

M  Creuset.  Pas  plus  que  dans  l'autre! 

M.  Marie.  Quand  il  y  a  des  discussions  et 
des  conversations  particulières  sur  les  bancs, 
l'orateur  qui  est  à  la  tribune  ne  peut  pas  se 
faire  entendre.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
domlnpr  ces  bruits. 

Si  vous  voulez  m'écouter.  vous  m'entendrez. 

Du  moment  que  la  Chambre  a  décidé 
qu'elle  continuerait  la  séance,  il  ne  faut  pas 
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S ie  les  opinions  particulières  l'entravant." 
.  rès-bienl) 
Je  reviens  donc  au  point  que  j'abordais. 
Ainsi,  lorsqu'on  a  introduit  de  faux  action* 
naires  dans  une  assemblée  générale,  avec  l'In- 
tention arrêtée  «l'obtenir,  dans  cette  assem- 
blée, une  majorité  factice,  celui-là  qui  s'est 
rendu  coupable  de  ce  fait,  sera  aux  termes  de 
la  loi.  puni  par  une  amende  de  500  francs  à 
10,000  fr. 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'antérieu- 
rement à  la  loi  de  1863  ce  fait  n'était  pas  puni, 
qu'il  était  considéré  comme  une  fraude  civile; 
que,  depuis  la  loi  do  (  863, 11  avait  pris  un  ca- 
ractère diflérent,  et  qu'on  l'avait  qualifié  de 
délit,  qne  cependant  la  peine  n'était  pas  forte 
encore.  Depuis  la  loi  de  1863,  ajoutait-on,  11 
ne  s'est  manifesté  aucun  désordre  qni  puisse 
appeler  l'attention  et  provoquer  une  pénalité 
plus  forte  que  «-lie  qui  jusqu'alors  avait  été 
inscrite  dans  la  loi. 

Je  ne  veux  pas  ici  examiner  des  faits  sous 
lesquels  des  noms  pourraient  se  placer  ;  une 
raioon  pariicullère  me  commande  quelque 
réserve  ;  je  ne  le  veux  pas.  Mais  eattn  je  n'é- 
tonnerai personne  quand  j'affirmerai,  comme 
fait  général,  que  le  plus  grand  des  scandales 
qui  se  soit  produit  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  ,  c'est  précisément  ce- 
lui des  assemblées  générales  faussées  dans 
leurs  délibérations  et  leurs  votes  par  l'intro- 
duction de  faux  actionnaires;  je  n'en  sala 
guère  dans  lesquelles  ce  fait  si  grave  ne  se  soit 
produit  (Murmures  et  réclamations  sur  divers 
bancs);  or  il  est  évident  qu'un  tel  fait  ne  se 
produit  que  dans  un  intérêt  de  spoliation. 

Il  est  facile  de  signaler  dans  ces  cas  le  spo- 
liateur et  le  spolié.  Eh  bien,  je  dit  que  c  est 
là  In  fait  le  plus  grave  que  l'on  puisse  signa- 
ler en  cette  matière  et  celui  qui  mérite  le  plus 
d'être  flétri  dans  une  Chambre  française. 
(Mouvements  divers.) 

n  Cdaaard  Dallas.  Quand  on  allègue 
des  faits  semblxbles,  11  faudrait  les  prouver  ! 
(Ouil  oui!  —  Bruit.) 

M.  Marie.  Examinons  ce  fait  en  lui- 
même. 

Il  s'agit  d'assemblées  générales;  quesepasse- 
t-il  donc  au  sein  de  ces  assemblé»  s  ?  Vous  l'a- 
vez vu,  si  vous  avez  parcouru,  depuis  le  com- 
mencement de  cette  discussion,  les  différentes 
phases  des  sociétés  commanditaires.  S'agit  11 
de  constituer  la  société?  Une  assemblée  gé- 
nérale est  convoquée  pour  l'appréciation  des 
apports.  Eh  bien,  qu'arrive-t-ilsl  on  introduit 
de  faux  actionnaires,  si  les  apports  sont  appré- 
ciés par  ces  faux  actionnaires. 

L'assemblée  générale  est  convoquée  encore 
dans  une  autre  circonstance,  6  la  tin  d'une  ad- 
ministration annuelle,  a  l'effet  de  contrôler, 
vérlfler  les  opérations  auxquelles  ,1e  gérant 
s'et  livré  pendant  toute  l'année? 

Eh  bien,  qu'arrivera-t-il  encore,  si  ce  sont 
les  faux  actionnaires  qui,  introduits  dans 
l'assemblée,  auront  pour  but  et  pour  mission 
do  contrôler  l'administration,  et,  par  suite, 
de  répondre  à  toutes  les  propositions  de  la 
gérance?  Ne  comprenez- vous  pas  que  la  so- 
ciété a  besoin  Ici  d'actionnaires  réels  et  non 
d'actionnaires  fictifs;  que  ceux  cl  sont  de  vé- 
ritables faussaire»  Introduits  dans  l'Intérêt  de 
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*la  géranre  et  de  l'administration,  et  non  dans 
un  intérêt  sérieux  et  légal? 

Et  quand  vous  ai  riverez  enfin  à  la  situation 
annuelle,  qu'il  s'agira  delà  (lier  d'après  les  in- 
ventaire* et  les  rapports  ;  quand  il  s'agira  de 
décider  s'il  y  aura  des  dividendes  ou  s'il  n'y 
en  aura  pas;  si  des  intérêts  seront  payés  ou 
s'il  n'y  en  attrapas,  c'est-à-dire  si  le  capiUl 
sera,  oui  ou  non,  atteint  dans  la  vérité  par  les 
résolutions  qui  seront  prises,  qu'arrivera-t-il 
s'il  y  a  eucor  de  faux  actionnaires  dans  l'as- 
semblée générale?  Qui  décidera  encore  il  ce 
sont  ces  faux  actionnaires  qui  influencent  ou 
décident  les  résolutions  proposées  par  la  gé- 
rance? 

Donc,  Uns  les  assemblées  générales,  dans 
tontes  les  assemb'ées  générales,  ce  qui  est  en 
Jeu,  ce  sont  toujours  les  Intérêts  les  plusémi- 
nonts  et  les  plu»  importants  de  la  société  ;  et 
vous  permettriez  qu'on  y  introduisit  de  taux 
actionnaires  !  (Réclamations  nombreuses  ) 

M.  JoMena.  Qui  donc  le  permet  ?  Per- 
sonne ! 

M.  Hurle  Vous  le  permettez,  contre  vos 
Intentions  sans  doute,  mais  vous  le  permettez, 
parce  que  la  pénalité  que  vous  opposez  à  ces 
scandales  est  tout  a  fait  illu^ire.  Comment  1 
vous  tariez  d'une  ameodede  5P0  fr.à  1,000  fr.  I 

Qutl'/ue*  voie.  A  10,000  frrancs. 

M.  marie.  Ouil  à  10,000  fr.,  c'est  le  maxi- 
mum. 

Mais  quand  on  introduit  de  faux  actionnai- 
re» dans  une  assemblée,  c'est  pour  arriver  à 
dps  solutions  gui  sont  bien  autrement  profita- 
bles que  ne  pourraient  être  onéreux  l-'s  600  fr. 
et  même  les  i 0,000  fr.  d'amende.  Les  gé- 
rants, les  administrateurs  qui  introduisent  les 
faux  actionnaires  payeront  tres-volontiers  1  a- 
mende  de  500  fr.  et  de  10,000  fr.  pour  palper 
les  profits  énormes  qu'ils  réaliseront  à  l'aide 
det  actionnaires  fictifs,  dont  le  ré  le  a  été  avec 
beaucoup  d  «dresse  tracé  a  l'avance. 

H.  >"Meao,  Mais  s'il  y  a  du  faux  action- 
naire.-, à  lO.oi'O  francs  pour  chacun,  cela  fera 
cent  mille  franc».  Ce  set  ait  un  peu  cher! 

H.  MnHc.  Il  faut  <lonc  évidemment  Qu'il 
y  ait  Ici  une  peine  plus  en  rapport  avec  la 
gravité  du  fait.  Ne  vous  faites  pas  illusion, 
il  s'agit  quelquefois  de  spoliations  énormes; 
il  faut  donc  une  peine.  Je  ne  demande  pas  que 
ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ce  fait 
soient  <  onsidérés  comme  des  faussaires  aux 
termes  du  code  pénal,  et  qu'on  admette  l'a- 
mendement de  M.  de  Janzé,  qui  les  condam- 
nerait aux  galères;  mais,  en  vérité,  quand 
J'eximlne  l'article  405  du  code  pénal  et  quand 

ie  tno  demande  quels  sout  bs  caractères  de 
'escroquerie  punie  par  cet  article  iOii,  quand 
Je  vol»  que  celui  qui  emploie  un  faux  nom  ut 
de  fausses  qualités  pour  s'attribuer  quelque 
chose  delà  fortune  dautrui  •  st  condamné, 
dans  cette  circonstance,  à  un  emprisonnement 
qui  peut  s'élever  do  un  à  deux  an-,  tt  que, 
d'un  autre  coté,  Je  vois  s'introduira  dans  des 
assemblées  de  faux  actionnaires  qui,  «jus  de 
faux  noms  et  de  fausses  qualités,  pot  pour 
but  de  porter  atteinte  aux  intérêts  des  vrais 
actionnaires,  de  porter  une  atteinte  violente 
à  un  Intérêt  social,  intérêt  collectif,  puhsant, 
considérable,  Je  me  demande  comment  il  n'y 
aurait  pas  là  au  moins  le  caractère  de  l'escro- 
querie, et  comment,  dans  cette  circonstance, 
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la  loi  s'arrêterait  pour  frapper  un  pareil  fait 
d'une  amende  de  600  francs  ou  de  i  0,000 
frmest  Cela  n'est  pas  sérieux,  et  quand  vous 
/dictez  une  pénalité  aussi  évidemment  insuf- 
fisante, vous  couvrez  les  mauvais  gérants  et 
vous  ne  protégez  pas  les  lntéièta  des  action- 
naires. (Approba  ion  à  la  gauche  de  l'orateur.) 

M.  le  rapperlenr.  L  honorable  M.  de 
Janzé  faisait  tout  à  l'heure  allusion  à  une 
phrase  du  rapport  émané  de  la  commission, 
où  il  est  dit  que  la  loi  pénale  doit  être  en  rap- 
port exact  de  Justice  entre  le  fait  incriminé  et 
la  peine  qu'on  lui  applique. 

La  commission  maintient  ce  principe  ;  elle  a 
la  conviction,  conviction  qu'elle  espère  faire 
partager  à  la  Chambre,  que  la  disposition  delà 
loi  qui  lui  est  en  ce  moment  soumise,  loin  d'y 
être  infidèle,  l'applique  d'une  manière  com- 
plète et  absolue. 

Vous  savez  d'abord  que  ce  n'est  pas  ici  une 
innovation  et  que  la  Chambre  est  appe- 
lé simplement  à  consacrer  par  un  vote 
nouveau  la  disposition  de  la  loi  du  23  mai  i  863, 
reproduito  dans  ses  termes  exacts  par  le  projet 
actuel. 

Il  semblerait  étrange,  en  vérité,  que  ce  qui,  en 
IMS3,  avait  paru  au  Corps  législatif,  moral, 
équitable  et  conforme  aux  règles  de  l'imputa- 
bilité  de  la  répression  pénale,  ne  fût  plut  en 
186?  qu'une  disposition  énervée,  affaiblissant 
la  morale  publique  et  manquant  aux  néces- 
sités de  la  répression. 

Tel  n'a  pas  été  le  sentiment  de  la  commis- 
sion, telle  n'est  pas  sa  pensée.  Je  m'associe  vo- 
lontiers aux  vitupérations  énergiques  par  les- 
quelles l'honorolo  M.  Marie  flagellait  les 
fraudes  que  le  projet  de  loi  veut  punir.  Paa 
plus  que  lui  11  ne  me  convient  de  faire  allu- 
sion à  des  faits  sous  lesquels  une  individualité 
pourrait  se  laisser  apercevoir;  j'examine  un 
seul  point,  à  savoir,  si,  comme  l'honorable 
M.  Marie  l'a  pensé,  11  y  a  là  une  pénalité 
illusoire,  et  en  face  de  laquelle  la  Justice  et 
la  société  soient  désarmées  et  la  fraude  triom- 
phante. 

Je  croîs  que  l'honorable  M.  Marie  ne  s'est 
pas  rendu  un  compte  suffisamment  exact  des 
termes  du  la  loi  et  des  pénalités  qu'elle  con- 
tient. C'est  à  faire  ressortir  les  caractères  de  la 
loi,  sous  ce  rapport,  que  je  val*  m 'appliquer  en 
quelques  mots. 

Que  fait-elle  ?  Elle  punit  d'une  peine  dont 
le  minimum  est  de  500  fr.  et  le  maximum  de 
10,000  fr.,  ceux  qui,  en  se  présentant  comme 
propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d'ac- 
tions qui  ne  leur  appartenaient  pas,  ont  créé 
frauduleusement  une  majorité  factice.  Elle 
atteint  ainsi  cet  Individu  qui  complalsam- 
meut,  dans  un  sentiment  de  fraude  et  en  s'en 
rendant  le  complice,  a  pénétré  dans  une  as- 
semblée où  il  n  était  pas  appelé  et  où  11  n'a- 
vait pas  le  droit  de  te  produire,  afin  de  créer  une 
majorité  destinée  à  opprimer  des  intérêts  lé- 
gitimes. 

Mata  à  coté  il  y  a  l'Inspirateur  de  la  fraude, 
celui  que  l'honorable  M.  Marie  en  appelait 
fout  à  l'heure  le  bénéficiaire.  Il  est  atteint  par 
la  disposition  finale  de  la  loi  : 

u  Ceux  qui,  dans  le  ca3  prévu  parle  para- 
graphe précédent,  ont  remis  les  actions  pour 
en  faire  un  usage  frauduleux.  ■ 

Sera-ce  simplement  une  amende  de  «inq 
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cents  francs  à  dix  mille  francs  qui  les  atteindra? 
Non.  Ou  parlait  tout  à  l'heure  d'asgeinblé«8  — 
je  ne  veux  pas  savoir  lesquelles  —  qui  avalent 

Srésentéce  spectacle  de  io4  ■ctioi-naire*  frau- 
uleux,  de  4.000  actions  représentées  fraudu- 
leusement. Eh  bien,  la  pénalité  se  multipliant 
par  le  nombre  de  faux  actionnaires  introduits 
dans  l'assemblée,  il  y  aurait  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'honorable  M.  de  Jauzé  cette 
multiplication  véritablement  effravante  du 
chiflïe  de  10,000  fr.,  maximum  de  l'amende, 
qui  est  possible,  si  le  fait  l'exige,  si  les  m*o  s- 
siiés  de  la  rôpress  on  le  commandent,  pn  r  le 
c»  iffre  de  4,0ti0,  c'est-à-dire  une  pénalité  de 
40  millions. 

Est-ce  tout?  Non,  missleurs  ;  Je  ne  parle  pas 
de  la  difficulté  de  sWsir  la  fr.iu.le.  do  la  ca- 
ractériser ;  car,  après  tout,  iU'aglt  d'un  délit. 
La  loi  pénale  >e  trouvera  placée  en  face  d'une 
nécessité  qui  dérive  de  son  essence:  la  néces- 
sité d'une  preuve  certaine,  iacontestable.  si 
la  preuve  échappe,  tant  pif,  la  justice  de  Dieu 
•eule  pourra  intervenir. 

Mais,  à  côté  de-,  pénalités  proprement  dites, 
est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  autre  genre  de  répres- 
sion? De  deux'  choses  1  une,  la  fraude  existera 
ou  elle  n'existe  r*  pas.  Si  elle  n'existe  pas,  au- 
cune répression  évidemment  no  sera  possible, 
aucune  ne  serait  légitime,  hi  la  fraude  existe,  si 
le  délit  est  constaté,  à  côté  de  la  répression  pé- 
nale il  y  aura  pour  les  intérêts  lésés  un  autre 
recours  :  c'est  lVtlon  en  dommages  intérêts, 
action  de  droit  commun,  que  la  loi  réserve 
d'une  manière  expresse,  et  grâce  à  laquelle, 
quand  la  justice  sociale  aura  trouvé  Satisfac- 
tion par  la  pénalité  énergique,  et  non  pas  il- 
lusoire, quoi  qu'on  en  ail  dit,  qu'a  oréée  la  loi, 
l'intérêt  civil  trouvera,  lui  aussi,  satisfaction 
dans  les  dommages-intérêts  que  la  Justice  no 
refusera  pas  aux  intérêts  véritablement  lésés 
par  ces  majorités  frauduleuses. 

Je  crois  avoir  justlllé  complètement  et  la 
disposition  de  la  loi  de  180.1,  et  la  disposition 
qui  sera,  Je  l'espère,  celle  de  la  loi  de  18»i7,  et 
•voir  démontré  le  rapport  exact  et  juste  qui 
existe  entre  les  faits  qu'elle  prévoit  et  les  pei- 
nes qu'elle  y  applique. 

M.  de  Tlllaucourt  Et  si  le  coupable  est 
invivable? 
M.  Martel.  Il  y  aura  lacontralnte  par  corps. 


(On  rit.) 
M. 


le  rapporteur.  Vous  supposez  un 
coupable  enrichi  par  la  fraude,  il  ne  sera  donc 
pas  insolvable  1 

M.  le  »  lconite  Lan  julnfil».  Je  demande 
la  parole. 

■.  le  Président  Schneider.  M.  le  vl- 

eomie  Lanjulnait  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  Lanjnlnata.  Je  veux  faire 
observer  simplement  qu'il  n'est  pas  possible 
de  mettre  aux  voix  l'urticle  ta.  parce  qu'il 
vis  -  l'article  2  qui  est  rejeté  ;  il  faut,  par  con- 
séquent, y  faire  une  modification. 

Un  membre.  Paasons  &  la  discussion  do  l'arti- 
cle suivant. 

M.  le  Président  Mchneider.  Je  rappel- 
lerai à  l'honorable  M.  Lanjulnais,  qui  doit  le 
tavolr  mieux  que  personne,  que  ce  cas  l'est 
présenté  très-fréquemment,  et  qu'il  est  pour 
ainsi  dire  de  jurisprudence  parlementaire  que, 
lorsque,  certains  numéros  d  articles  sont  visés, 
il  est  entendu  que  le  numérotages  t 


Ainsi,  nous  délibérons  dans  ce  moment  ci 
sur  l'article  qui  porte  le  n  13;  j'ai  cru  de- 
voir lui  conter  ver  le  n*  13,  bien  qu'il  doive 
en  changer,  p. ils  :ue,  q.iaui  A  présent,  lo  d*  2 
a  dispaïu.  Il  e-t  certain  qu'au  moment  où  la 
réfaction  définitive  des  articles  sera  arrêtée, 
les  numéros  devront  être  revus  et  définitive- 
ment rectifiés.  (Assentiment.) 

RI.  le  vlcoauie  Lanjulnal».  Je  n'ai  pris 
la  parole  que  pour  appeler  celte  observation 
d.i  la  part  de  M.  le  Président,  et  pour  qu'il  fût 
bien  enl*ndu  que  le  n"  2  n'était  pas  compris 
dans  le  vot.-  de  l'article  actuel. 

M.  le  Prealdesii  Schneider.  Parfaite- 
ment. 

J'entends  cependant  «jouter  un  mot. 

L'article  2  .1  été  rejeté,  mais  il  ne^t  pas  ab- 
solument impossible  qu'il  ne  renaisse  sous 
un-  autre  forme,  et  que  quelque  chofO  cor- 
re-pondaut  à  la  pensée  qui  est  visée  dans  l'ar- 
ticle 13  ne  soit  introiult  dans  la  loi. 

Ultérieurement,  de  bonne  fol  entre  tous,  le 
numérotage  sera  mis  en  rapport  avec  les  laits 
qui  auront  <^té  consacras  n.r  les  d'-l  bératlons 
de  la  Chambre.  (Oui  1  oui  !  Très-bien  t) 

L'article  portant  le  n"  3  est  également  visé 
dans  un  autre  article. 

il  le  vicomte  Lanjulnal».  Je  suis 
d'aecori  avec  vous,  monsieur  le  Président. 

H.  le  baron  de  Jtaaxé  La  Chambre  a  h 
vod  r  dan*  c^:  moment  sur  l  i  prise  en  consi- 
dération de  l'ameudemont  qui  vient  d'être 
discuté.  Jo  demanderais  seulement  qu'elle 
émit  es  vote  dans  le  sens  de  l'augmentation 
de  la  peine,  et  que  rt  fût  sous  1  empire  de 
cette  liée  qu'elle  prononçât  le  renvoi  de  l'a- 
mendement a  la  commission. 

M.  le  Président  Schneider.  C'est 
toujours  ainsi  qu'un  amondiMbUit  est  pris  en 
considération.  Il  n'est  pas  voté  guivant  son 
texte,  mais  suivant  son  esprit  ;  sans  quoi  la 
commission  et  la  Chambre  pourraient  se  trou- 
ver souvent  dans  uu  grand  embarras. 

Je  relis  l'amendement  : 

.  Est  puni  de  la  mémo  peine  lo  gérant  qui 
commère  les  opérations  soe.ialns  avant  l'en- 
trée en  fonctions  du  cornell  de  surveillance. 

«  Sont  passibles  des  peines  portées  à  l'art.  147 
du  code  pénal  : 

«  Ceux  qui  en  se  présentant,  etc.  »  Le  reste 
comme  au  projet. 

Je  consulte  la  Chambre  sur  la  priso  en  con- 
sidération de  cet  amendement. 

(U  Chambre,  consulté.',  neprend  pas  l'nmen- 
de'.  ent  en  rnn-ldératlon.) 

M.  le  Président  Schneider.  Mainte- 
nant, je  vais  mettre  aux  voix  l'art.  13. 

M.  Pouycr  Qnertler.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Puhre.  Je  crois  qu'il  existe  un  autre, 
amendement  sur  ce  même  article. 

Phifiiurs  v.eml'ns.  A  lundi!  A  1  mdi! 

M.  Ponj  rr  Qnertler.  Je  demande  la  pa- 
role, monsl.-ur  le  Président. 

Cependant  si  M.  Fabro  voulait  parler... 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  a  M.  Guillaume  Petit. 

M.  Onlllnnnic  Peilt.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permis-ion  de  lui  présenter  une 
observation  tiè<-rourîo  sur  uu  sirj.  t  qui  a  été 
déjà  indiqué  il  y  a  quelques  Instants  :  la 
séance  doit-elle  être  levée  ?  (Mouvement.) 
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Voix  nomhrevsei.  Non  !  non  ! 
M.  Guillaume  Petit, 
■leurs!... 
M.  Eugène  Pelletan.  Je 

parole. 

M.  tnlll  iinu-  Petit.  J'ai  l'habitude,  en 
toute»  circonstances,  de  dire  ce  que  Je  pense, 
et  mon  opinion,  je  l'exprime  partout  et  tou- 
jours avec  une  entière  franchise. 

Je  demande  donc  à  mes  collègues  la  permis- 
sion de  leur  dira  ce  que  je  p>-nse  de  la  situa- 
tion actuelle.  (Parlez  !  parlez  !) 

Deux  raisons  me  partissent  motiver  la  levée 
de  la  séance. 

La  première  est  celle-ci  ;  Nous  discutons 
une  foi  très-considérable,  une  loi  qui  exige 
une  attention  scrupuleuse. 

JH.  Glal»  Bixolu.  Dans  une  assemblée 
nombreuse...  (Bruit.) 

Plusieurs  voix.  N  interrompez  pas  ! 

M*  Guillaume  Petit.  Plusieurs  de  nous 
ont  a  prendre  la  parole  et  ont  besoin  de  par- 
ler devant  une  Chambre  complètement  atten- 
tive, et,  quelle  que  soit  l'attention  que  prêtent 
iue>  collègues,  11  peut  y  avoir  au  fond  de 
quelques  esprits  des  hésitations  qui  nous  ar- 
rêtent nous-ménie?. 

La  seconde  raison  est  celle-ci,  et  je  la  dis 
avec  une  entière  liberté  d'expression  :  un  évé- 
nement considérable...  (Rumeurs.—  Oh  !  ob  !) 

il.  Glal*  Blxoln.  Cela  n'est  pas  digue 
d'une  assemblée. 

M.  le  PréMldent  Schneider.  La 
Chambre  est  uniquement  en  présence  des  lois 
qu'elle  discute.  (Oui  l  oui  !  —  Très-bien  I) 

M.  Ernest  Picard.  Chacun  a  le  droit 
(Papprécier  un  cortège  comme  11  l'entend. 

*  M.  Eugène  Pelletas.  Donnez  votre  rai- 
son, nous  l'entendrons. 

M.  de  Dalma*.  La  Chambre  a  clos  l'inci- 
dent ;  11  me  semble  qu  11  n'y  a  pas  lieu  de  le  re- 
commencer. 

Plusieurs  membres.  Oui!  oui!  l'Incident  est 
clos. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Permet- 
tez, monsieur  Guillaume  Polit.... 

M.  Guillaume  Petit.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  du  continuer. 

Ce  que  Je  vais  dire,  je  le  prends  nécessaire- 
ment sous  ma  responsabilité  personnelle.  La 
Chambre  sait  bien  que  Je  n'abuse  pas  de  ses 
Instants. 

■.  le  Président  Schneider,  s'adres- 
sont  à  l  orateur.  Pardonnez,  monsieur  Petit  I 

L'incideut  a  été  clos  tout  à  l'heure,  et  vous 
le  reprenez. 

Je  voue  al  accordé  la  parole  parce  que  j'ai 
pensé  que  vous  demanderiez  la  clôture  en  vous 
foudant  sur  de»  considérations  relatives,  par 
exeropl.1,  à  la  longueur  de  la  discussion  que  i 
nous  avons  à  suivre,  ou  au  nombre  des  amen- 
dements qui  restent  a  discuter. 

En  présence  de  considérations  de  cette  na- 
ture, la  Chambre  aurait  pu  juger  que.  étant 
arrivée  &  l'heme  ordinaire  de  la  clôture  de 
ses  séances,  il  y  avait  convenance  à  no  pas 
commuer  la  discussion.  Mais  si  vous  parlez 
de  ce  qui  se  passe  au  dehors,  Je  réponds  que 

ÏÏVSrîï  lci  *aa>,  moui0ut  P°ur  délibérer 
sur  la  loi,  pour  remplir  notre  fonction  et  no- 


tre devoir,  et  non  pour  nous  préoccuper  de* 
événements  extérieurs.  (Vive  adbé.-lon.  — 
Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

Planeurs  membres  à  la  gauche  de  M.  k  Prési- 
dent. Continuez)  continuez! 
|  M.  Eugène  Pelletan  ,  au  milieu  du 
:  bruit.  On  ue  comprendrait  pas  que  le  Corps 
j  législatif,  qui  a  si  souvent  piotesté  contre  î'a- 
I  néantissement  de  la  Pologne...  (Interrup- 
l  tlon),  levât  sa  séance  pour  aller  au-devant  de 
l'empereur  de  Russie.  (Bruit  croissant.) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  n'ai 
pas  saisi  votre  observation  ;  mais  je  ne  vous 
al  pas  donné  la  parole  :  abstem-z-vous  de  la 
prendre.  SI  vous  voulez  que  la  discussion 
continue,  qu'elle  continue  sur  la  loi;  quelle 
n'aille  pas  ailleurs,  je  vous  prie.  (Vive  appro- 
bation.) 

H.  ««illla-me  Petit  F.n  prAtnnw  rte* 
paroles  de  M.  le  Président,  je  n'insiste  pas  sur 
ce  que  je  voulais  dire  à  la  Chambre. 

M.  le  Préilaent  Schneider.  Nous 
continuons  la  discussion. 

M.  Fahre.  Il  y  a  un  amendement,  monsieur 
le  Président. 

M.  le  Pré«ldrnt  Schneider.  Je  n'ai 
pas  présent  l'amendement  dont  vous  me 
parlez. 

M.  Vabre.  Quoique  le  rapport  de  la  com- 
mission ne  dise  pas  d'une  façon  précise  sous 

Î[uel  article  cet  amendement  se  trouve  placé  , 
e  crois  qu'elle  a  entendu  le  placer  à  l'art.  13 
nouveau.  Alors  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  pas- 
ser a  la  discussion  de  l'art.  13  avant  l'examen 
de  l'amendement  que  Je  déslro  soutenir  de- 
vant la  Chambre. 

■.  le  Préaident  Schneider.  Je  n'ai  pas 
tous  les  yeux  votre  amendement,  et  je  ne  puis 
pas  apprécier  s'il  se  rapporte  &  l'art.  13.  Mais  je 
sais  que  vous  files  iooerit  sur  l'art.  15,  et  & 
l'occasion  d'un  amendement  que  vous  avez  à 
développer. 
Vous  êtes  également  inscrit  pour  l'art.  45. 
M.  labre.  Ma  pensée  était  en  eifet  que 


l'objet  de  mon  amendement  se  rattachait  aux 
articles  15  «t  *5. 

M.  le  Président  Schneider.  Alors  11 
n'y  a  piu»  d amendement  sur  lart.  13,  et  la 
alscussion  étant  épuisée  sur  l'article,  je  vais 
le  mettre  aux  voix. 


la  parole  sur 
Vous 


sieur  le  PieBlaent!  je 
l'art.  13. 
M.  le  PréMldent 

avez  la  parole. 

M.  Peuier-Qnertler.  L'article  13  me 
parait  contenir,  Cuiure  l'introduction  fraudu- 
leuse d'actionnaires  dans  une  reunion,  une 
pénalité  trop  faible  dans  certains  eus.  (In- 
terruption. —  Pariez!  parlez  I)  Je  ne  demande 
pas  une  extrême  rigueur  à  l'égard  du  gérant 
et  des  membres  du  conseil  de  survdliaut-e  qui 
ont  Iiitioduitdes  actionnaires  frauduleux  dans 
une  réunion. 

Mais  cependant,  en  p'ésence  de  l'expérience 
et  des  faits  que  nous  avons  pu  constater,  il 
m'est  Impossible  d'admettro  que,  dans  beau- 
coup de  cas,  1  amende  soit  suflisaute  pour  ré- 
primer ces  abus. 

Les  amendes,  messieurs,  sont  une  chose 
toute  de  proportion  :  il  Importe  peu  à  un 
membre  d  un  conseil  de  surveillance  qui  veut 
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te  rendre  coupable  d'un  abus,  d'une  fraude 
vis-à-vis  de  ta  sodété,  d'introduire  un  certain 
nombie  de  membres  qui  lui  assureront  frau- 
duleusement 1-i  majorité;  car  SOO  francs  ou 
10,000  francs  pour  cinq,  pour  dix, pour  quinze, 

E vingt  actionnaires  qui  assureront  la  ma- 
à  ta  pensée  que  veut  soutenir  ce  uieni- 
u  conseil  de  surveillance  ou  le  gérant,  co 
n'est  pas  une  très-grosse  somme  dans  beau- 
coup de  sociétés  où  11  y  a  30,  00,  iOO  millions 
engagés.  (Mouvements  divers.) 

Jadis  donc  que  la  pénalité  qui  est  prévue  par 
l'article  ISn'tsl  pas  suffisante,  que  l'amende 
dans  ces  conditions  ne  peut  atteindre  le  but 
que  vous  vous  proposez  ;  enr  l'homme  qui 
veut  fiilre  la  spéculation  coupable  d'introduire 
dans  une  assemblée  générale  un  certain  nom- 
bre d'actionnaires  frauduleux  a  deux  chances  : 
celle  d'être  surpris,  celle  de  l'être  pas  ;  s'il  e3t 
surpris,  11  sait  quelle  amende  il  aura  à  payer 
d'après  le  tarif  ;  11  fait  son  calcul,  il  apprécie  les 
risques  qu'il  court.  S'il  n'est  pas  surpris,  il 
recueille  tous  les  bénéfices  de  sa  spéculation, 
et  ce  seront  les  actionnaires  et  les  tiers  qui  de- 
viendront victimes  de  cet  abus. 

Eh  bien,  messieurs,  quand  dans  nos  loi? 
nous  voyons  d>s  pénalités  sévères  qui  sont 
édictées  contre  des  gens  qui  ne  rendent  cou- 
pables d'abus  bien  faibles  en  comparaison 
de  ceux  dont  nous  nous  occupons,  quand  noi:s 
voyons  pour  le  moindre  vol,  pour  la  moindre 
atteint*  à  la  loyauté,  des  Individus  être  punis 
de  la  prison,  comment  des  agioteurs,  des  hom- 
mes ricins  qui  s'assurent  des  million»,  —  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  car  j'ai  kl  pièces  en 
mains,  —  par  l'introduction  d'actionn  >iros 
frauduleux  dans  une  société,  ces  hommes  au- 
ront moins  a  repondre  devant  la  justice  que 
ceux  qui  sont  pouisulvis  pour  le  vol  de  quel- 
ques centimes,  pour  le  vol  d  un  pain!...  (Mou- 
vements divers. J  Oh  1  non,  messieurs,  vous  ne 
pouvez  laisser  ces  homme*  à  l'abri  d  une  pu  - 
nition que.  jo  regarde  comme  infamanto. 

Qu«-1  est  donc  Ta  jnnéte  homme  que  l'ar- 
ticle i-ni|>  lu  rt  d'entrer  dans  la  société,  s'il 
est  armé  de  sa  conscience  et  de  sa  lojau'é? 

N  in  ,  messieurs ,  la  loi  que  nous  fal«oni 
n'est  pas  faite  pour  les  honnêtes  gens;  elle 
est  destinée  à  atteindre  les  fripons,  les  voleurs, 
les-trlpoteurs,  à  Irapper  ceux  qui  abusent  de 
la  crédulité  publique. 

Ceux-là,  quand  ils  entrent  dans  les  conseils 
d'administration,  ont  déjà  leurs  projets  ;  ils 
savent  ce  qu'ils  veuleut  faire;  ils  ont  leurs 
combinaisons ,  Us  ont  leur  spéculation  sous  la 
main  ;  et  l'honnête  homme  qui  est  à  côté 
d'eux  s'en  séparera,  11  abandonnera  l'opéra- 
tion, mais  sa  réputation  ne  sera  pas  ternie. 
Non!  ne  le  craignez  pas  :  l'honnête  homme 
vous  ne  l'a'telndrez  pas;  la  loyauté  sera  à 
l'abri  des  atteintes  de  la  loi  ;  la  loi  atteindra 
simplement  la  mauvaise  fol,  la  déloyauté,  la 
spéculation  frauduleuse  que  vous  avez  si  bien 
quai. fiée  dans  1  exposé  des  motifs,  et  quo  la 
commission  a  si  bien  qualifiée  dans  -ou  rap- 
port; telle  spéculation,  il  la  faut  cxtliper ,  elle 
s'est  trop  prolongée  déjà  depuis  le  régime  des 
sociétés  par  actions. 

Oui,  oui,  11  faut  que  le  public  sache  que  les 
conseils  d'administration  et  de  surveillance 
sont  composés  d'honnêtes  gens  et  qu'il  a  toutes 
les  garanties  pour  pouvoir  apporter  ses  épar^ 


gnor.  Mais  11  faut  qu'il  soit  à  l'abri  de  toutfi 
ces  fraudes ,  de  toutes  ces  manœuvres  hon- 
teuses, —  ja  dis  honteuse,  et  le  root  n'est  pas 


trop  fort,  —  que  vous  avez  \ 
lées,  tt  dont  les  tribunaux  ont  retenti  trop 
fouvent  depuis  dix  ans.  Cest  la  pensée  du 
Gouvernement  comme  la  mienne.  Il  faut  des 
moyens  répressifs  énergiques  contre  ces  in- 
fâmes, abus. 

Il  faut  en  sortir  une  bonne  fols.  Nous  ne  fe- 
rons pas  tous  les  jours  une  loi  sur  les  sociétés  : 
t  ne  laissons  pas  échapper  l'occasion  qui  nous 
est  offerte  d'atteindre  la  fraude  et  la  mauvaise 
foi  ;  ne  laissons  pas  ces  puissances  d'argent  à  l'a- 
bri d'une  pénalité  ré  rieuse,  car,  pour  ceux 
qui  les  possèdent,  une  amende,  quelque  élevée 
qu'elle  so  t,  n'est  pas  déshonorante. 

Ce  qui  les  déshonorera,  ce  sera  d'être  tra- 
duits devant  la  police  correctionnelle,  ce  sera 
d  être  jetés  en  prison.  Et  Ils  ne  l'auront  pas 
Volé,  ce  traitement  !  non,  Us  ne  l'auront  pas 
volé,  j'en  appelle  à  tous  les  honnêtes  gen*. 
(Mouvement.) 

C'est  là  la  pénalité  qu'il  faut  insérer  dans  la 
loi,  car  .:  ut  renient  11  n'y  aurait  pus  de  moyen 
répressif  contre  des  faits  pareils  et  que  vous 
avez  vus  bien  d>s  fois  déjà  éclater. 

Une  amende  de  500  francs,  une  amende  de 
I0,00u  francs,  puisqu'elle  peut  aller  jusque-là, 
pour  tiO  faux  actionnaire!  ce  serait  S00,000  fr. 
Maie,  vous  en  av  z  la  preuve  dans  les  archives 
des  tribunaux,  Il  y  a  de  ces  déplorables  ma- 
nœuvres qui  ont  produit  15  ou  20  millions 
au  profit  do  leurs  Indignes  entrepreneurs. 
Or,  dites-mol  si  un  homme  qui  aurait  com- 
mis un  tel  acte  serai»  b-en  puni  par  une 
amende  même  de  U00.000  francs,  quand  il  se 
Berait  emparé  d'une  somma  de  «0  ou  I»  mil- 
lions appartenant  à  des  actionnaires  dépouil- 
lés et  indignement  trompés! 

Non,  messieurs,  votre  loi  n'est  pas  sufll- 
sante,  si  vous  la  maintenez  dans  les  termes  de 
l'article  13. 

Je  vous  demande  donc  le  renvoi  de  l'article 
à  la  commission  pour  que  l'on  puis-  e  y  intro- 
duire la  peine  de  l'emprisonnement  contre 
ceux  qui  se  serout  rendus  coupables  de  l'Intro- 
duction Irauduleuse  do  faux  actionnaires  dans 
les  assemblées  générales.  Je  ne  connais  rien 
de  plus  déloyal,  et  quand  cette  Introduction 
frauduleuse  est  constatée,  si  les  coupables  n'é- 
taient pas  punis  de  la  prison,  ce  serait  une 
véritable  injustice,  et  la  loi  ne  peut  pas  consa- 
crer une  injustice.  (Très-bien!  très-bien!  sur 
plusieurs  bancs.) 

!H.  Buvernler,commi$savedu  Gouvernement. 
Messieurs,  U  généreuse  indignation  qu'ont 
montrée  quelques-uns  des  orateurs  qui  vien- 
nent de  descendre  de  cette  tribune  ou  qui  ont 
parlé  de  leur  place...  (On  rit)  est  un  sentiment 
que  le  comprends  et  que  je  partage;  mais  je  ne 
me  laisse  pa*  emporter,  comme  eux,  jusqu'à 
un  peu  de  colère,  et  je  tàcue  de  voir  froidement 
si  la  loi  qui  nous  est  propotôe  proportionne 
justement  les  peines  aux  faits  qu'on  a  signalés. 

D'abord,  il  faut  bien  recoiiDal're  qu'il  y  a 
quelque  exagération  dans  les  millions  qu  on 
prétend  être  le  fruit  de  ces  combinats  m»  t  «u- 
auleusi-s.  Mais,  quelle  que  soit  la  somme  que 
l'on  se  soit  procurée  Indûment  par  une  ma- 
nœuvre de  cette  nature,  le  fait  en  lui-même 
doit  être  déclaré  coupable  et  puni. 
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Ce  n'est  pu  indifféremment  qu'un  homme 
aussi  habile  dans  l'argumentation  que  l'est 
l'honorable  M.  Pouyer-Queriler,  ce  n'est  pis 
indifféremment  et  sans  une  pensée  arrêtée 
qu'il  a  parlé  des  sommes  énormes  qu'on  se  pro- 
cure de  cette  manière  :  en  exagérant  un  peu 
les  avantages,  on  arrive  à  démontrer  que  les 
amendes  sont  une  répression  insuffisante,  tan- 
dis que  si  l'on  réduit  les  bénéfices  dont  on  a 
parlé,  on  est  obligé  de  reconnaître  que,  quand 
une  amende  de  10,000  francs  vient  frapper  non 
pas  seulement  un  individu  qui  s'est  présenté 
dans  une  assemblée  avec  des  actions  dont  11 
n'était  pas  propriétaire,  mais  tous  ceux  qui  se 
sont  présenlôs,  on  arrive  au  chiffre  qui  était 
indiqué  tout  *Jjheure»  et  «ul  ne  »'ôlève  P*8  à 

Il  faut,  en  ramenant  les  choses  à  la  vérité, 
avec  un  peu  plus  de  calme,  de  froideur  que 
ne  l'ont  fait  les  orateurs  auxquels  je  succède, 
montrer  que  la  peine  n'est  pas  une  peine 
aussi  Inefficace  qu'on  veut  bien  le  dire. 

Arrivons  maintenant  &  l'examen  des  diffé- 
rentes propositions  qui  vous  ont  été  fai- 
tes. 

A  entendre  les  honorables  orateurs  qui 
réclament  une  répression  plus  énergique,  on 
pou  riait  supposer  qu'il  n  y  a  plus  en  France 
de  magistrats  chargés  de  rechercher  et  de 
poursuivre  les  crimes  et  les  délits,  on  serait 
tenté  de  croire  qu'il  n'y  a  plus  de  personnes 
qui,  ayant  été  victimes  de  ces  faits  frauduleux, 
n'auraient  pas  songé  à  saisir  la  justice. 

S'il  y  avait  eu,  comme  on  le  prétendait, — 
mais  la  Chambre  n'a  pas  accepté  cette  idée,  — 
s'il  y  avait  eu  crime  de  faux,  il  n  aurait  pas 
été  nécessaire  que  la  loi  le  déclarât  Si  les  ca- 
ractères constitutifs  du  faux  s'étalent  présen- 
tés, par  cela  seul  que  des  Individus  auraient 
voté  dans  une  assemblée  où  ils  n'avalent  pas 
le  droit  d'entrer,  et  où  Us  n'avaient  pénétré 
qu'a  1  aide  d'une  fausse  qualité,  11  y  aurait  eu 
tt )  u  s  &Gd  p  i* oo  w    u  n&     D ^ r3  u  i  d  ô  I  i" 1  \  r j  c 


lsd  p  r  oc  u  itô  u  DwiTû  ii  ï  d  ô 
poursuivre  le  fait  dan*  le  ressort  où  Us  se 
serait  pro  luit.  Il  y  anralt  en  des  partie»  levées 
qui  n'auraient  pas  manqué  de  venir  dénon- 
cer, comme  elles  en  auraient  eu  le  droit,  le 
fait  aux  magistats  chargés  de  la  poursuite  et  de 
la  répression  des  crimes  et  des  délits. 

Il  est  démontré  par  le  seul  fait  du  sUence  gardé 
par  les  magistrats  et  par  le:  parties  intéres- 
sées que  l'acte  Incriminé  n'avait  pas  le  ca- 
ractère qu'on  veut  lui  attribuer. 

A-t-U  même  un  caractère  tel  qu'on  doive 
appliquer  la  peine  de  la  prison  ? 

Avant  de  iu 'expliquer  sur  ce  point,  je  prie 
la  Chambre  de  me  permettre  quelques  mots 
sur  la  manière  dont  les  dispositions  pénales 
ont  été  Introduites  dans  le  projet. 

Quand  des  peines  ont  été  édictées  par  la  loi 
de  1856,  —  j'ai  dans  les  mains  la  preuve  du 
tkit  que  j'articule,  —  des  plaintes  nombreuses 
se  sont  élevées  contre  la  sévérité  excessive  de  la 
loi.  On  a  dit:  Ce  n'est  pas  toujours  quand  on  est 
coupable  qu'on  est  poursuivi;  Il  peut  s'élever 
des  présomptions  plus  ou  moins  graves  contre 
des  personnes  qui  se  sont  molles  d'affaires  de  ce 
genre,  et  U  perspective  de  la  prison  est  de 
nature  a  éloigner  des  sociétés  beaucoup  de 
personnes  qui  y  entrent,  et  qui  peuvent 
craindre  une  erreur  Judiciaire. 
Ces  plaintes  ont  été 


avec  froideur  ;  on  s'est  demandé  s'il  était  ab- 
solument nécessaire  de  prononcer  une  peine 
de  cet'e  nature,  et  &  ce  moment  le  fait  auquel 
on  a  fait  allusion  aujourd'hui  ne  s'était  pas  en- 
core produit,  ou  du  mains  ,11  n'était  pas  at- 
teint par  la  loi  pénale. 

A  ce  moment  on  a  pensé  quo  la  peine  serait 
plus  efficace  si  elle  était  plus  douce,  et  ce 
n'est  pas  là  une  vérité  nouvelle.  Vous  savez 
bien  ce  qu'ont  dit  les  jurlsconsulles  et  les  pu- 
blicités les  plus  autorisés  sur  l'énormlté  des 
peines  :  rien  ne  fait  plus  échapper  des  coupa- 
bles que  la  trop  grande  sévérité  des  dispositions 
pénales. 

Par  conséquent,  c'e*t  dans  le  but  d'obtenir 
de  la  Justice  l'application  des  peines  dues  à 
ceux  qui  se  livreraient  à  ces  laits  coupables 
que  les  dispositions  qui  édiclaient  la  peine  de 
la  prison  dans  la  loi  de  1S56  ont  été  modi- 
fiées dans  la  loi  de  1863,  et  la  Chambre  a  par- 
tagé ce  sentiment,  puisqu'elle  a  alopté  les  arti- 
cles qui  ont  fait  disparaître  en  effet  cette  pé- 
nalité 

En  1863,  les  faits  qu'on  incrimine  aujour- 
d'hui se  sont  révélés.  La  Chambre  et  le  Gou- 
vernement Eont  tombés  d'accord  qu'il  fallait 
appliquer  une  peine  a  des  faits  de  celle  nature  ; 
on  a  voulu  la  faire  énergique  en  élevantà  une 
proporUon  Inaccoutumée  le  chiffre  de  l'a- 
mende. 

Pourquoi,  à  ce  moment,  n'a-t  on  pas  eru 
devoir  appliquer  la  peine  de  la  prison?  Je  l'ai 
déjà  dit,  c'est  parce  qu'on  avait  jugé  convena- 
ble de  faire  disparaître  cette  peine  do  la  loi  de 
1856. 

Une  autre  considération,  puisée  dans  la  na- 
ture même  des  faits,  a  déterminé  le  Gouver- 
nement et  la  Chambre  à  faire  la  distinclion 
que  je  vais  signaler. 

61  dans  les  articles  13  et  14  on  ne  trouve 
pas  la  peine  de  la  prison,  on  la  rencontre  dans 
l'article  15,  et  l'on  n'a  pas  voulu  que  ceux  qui 


méritaient  la  prison  pussent  y  échapper  lors- 

rla  nature  des  faits  comportait  cette  nature 


De  quelle  Idée,  bien  connue  de  tous  lescrl- 
minallstes,  s'est  on  inspiré  pour  arriver  à 
prononcer  la  peine  de  la  prison?  On  a  pro- 
noncé la  peine  de  la  prison  toutes  les  fols 
qu'on  a  reconnu  qu'il  y  avait  eu  dans  les  faits 
incriminés  quelque  chose  qui  se  rapprochait 
du  fait  de  l'escroquerie  ou  de  l'abus  de  con- 
fiance. C'est  alors  qu'on  n'a  pas  hésité  à  pro- 
noncer cette  peine  sévère. 

Voilà  le  système  auquel  on  s'est  arrêté  pour 
savoir  dans  quel  cas  il  fallait  prononcer  ou  ue 
pas  prononcer  la  peine  de  la  prison.  Ce  n'est  pas 
par  ménagement  pour  ceux  qui  se  rendent  cou- 
pables qu  on  a  repoussé  la  peine  de  l'emprison- 
nement; elle  est  écrite  dans  l'article  US,  parce 
que,  dans  l'article  15,  il  est  question  de  faits 
qui  méritent  un  châtiment  de  cette  nature , 
tandis  quo  j'établirai  que  les  faits  auxquels  on 
voudrait  appliquer  cette  peine  n'ont  pas  le 
même  caractère. 
Voici  cet  article  15.  Il  frappe  de  cette  peine  : 
■  i*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscrip- 
tions ou  de  versements  ou  par  la  publication, 
faite  de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de 
versements  qui  n'existent  pas,  ou  de  tous  au- 
tres faits  faux,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obteuir 
des  souscripUons  ou  de 
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i  2'  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  tous* 
criptions  ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise 
fol,  publié  les  noms  de  personnes  désignées, 
contrairement  à  In  vérité,  ©on 


vant  être  attachées 


société  à  un  titre 


«  3«  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inven- 
taires ou  au  moyen  «'inventaires  frauduleux, 
ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition 
de  dl\idendes  fictifs.  • 

Et  pourquoi  la  prison  dans  ces  cas  ?  Parce 
qu'il  y  a  la  les  caractères  dlstinctifs  indiqués 
dans  l'art.  403  du  code  pénal ,  parce  que  ces 
faits  se  rapprochent  des  foi  ta  qui  constituent 
l'escroquerie.  . 

Quiconque,  par  une  fausse  déclaration, 
trompe  une  autre  personne,  ne  tombe  pas  cous 
l'application  de  l'aiticle  405  du  code  pénal;  11 
faut  qu'il  y  ait,  en  outre,  des  manœuvres 
telles  que  l'on  comprenne  comment  l'artifice 
a  pu  faire  tomber  la  dupe  dans  le  plége  qui 
lui  est  tendu.  Je  ne  veux  pas  mettre  les  textes 
sous  vos  yeux,  mais  tous  les  crlmlnalistes  sa- 
vent très-bien  que  c'est  là  le  caractère  des  dis- 
positions de  l'articlo  403,  dans  lequel  on  trouve 
qu'il  faut  non-seulement  qu'il  y  ait  eu  une 
fausse  allégation,  un  mensonge,  une  décla- 
ration frauduleuse,  ruais  encore  qu'il  y  ait 
eu  cet  ensemble  de  circonstances  qui  con- 
stituent un  fait  plus  coupable,  plus  dange- 
reux, et,  par  conséquent,  punissable  d'une 
ma  mère  plus  énergique. 

Voilà  1  économie  de  la  loi  pénale,  et  je  ne 
crains  pas  de  recevoir  de  démenti  de  ceux  qui 
ont  médité  les  dispositions  du  code  pénal  et 
se  sont  occupés  d'études  juridiques.  (Très- 
bien  I  but  plusieurs  bancs.) 

Maintenant,  est-ce  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  notre  législation  quelque  disposition  qui 
puisse  nous  servir  de  guide?  Est-ce  que  dans 
la  jurisprudence  on  ne  trouve  pas  de  solution 
qui  puisse  également  nous  éclairer  sur  les 
questions  qui  sont  débattues? 

J'ai  eu  soin,  lorsque  j'ai  vu  les  amendements 
qui  ont  été  produits,  de  consulter  les  monu- 
ments de  la  jurisprudence  et  de  parcourir  la 
législation. 

Eh  bien,  j'ai  trouvé  <*es  faits  oui  ont  avec  ce- 
lui qui  vous  est  signalé  une  analogie  complète. 
Ces  faits  ne  sont  atteints  d'aucune  peine,  et  ce- 
pendant Ils  offrent  un  danger  considérable. 

Vous  savez  tous  ce  qtrest  le  stellionat. 
Le  stellionat,  l'art.  2039  du  code  Napoléon 
le  définit  dans  son  premier  alinéa;  11  dit  : 
Il  y  a  stellionat  lorsqu'on  vend  ou  qu'on 
hypothèque  un  immeuble  dont  on  sait  n'être 
pas  propriétaire.  »  Ainsi  un  individu  se  pré- 
sente à  un  autre  ;  il  va  chez  le  notaire  et  lui 
dit  :  Je  suis  propriétaire  de  telle  maison,  de 
tel  champ  ou  de  telle  terre  ;  je  vous  la  vends. 
Il  prend  la  qualité  de  propriétaire,  cette  qua- 
lité ne  lui  appartenant  pas.  Vous  voyez  qu'il 
y  a  une  analogie  complète  entre  cette  situa- 
tion et  celle  sur  laqualle  vous  êtes  appelés  à 
vous  prononcer  aujourd'hui. 

L'individu  qui  se  présente  dans  une  assem- 

iée  générale  sans  être  actionnaire,  sans  être 
propriétaire  de  l'action,  vient  affirmer  aussi 
qu  il  est  propriétaire  de  l'action,  et  par  là  11 
fausse  la  majorité,  et  par  là  11  cause  un  dom- 
mage, et  par  là  il  commet  un  fait  punissable 
d'après  la  loi.  Le  stelllonataire  fait  un  acte 


identique,  un  acte  peut-être  plus  coupable, 
plus  dangereux  ;  cependant,  messieurs.  11  n'y  a 
aucune  espèce  de  pénalité  qui  puisse  l'attein- 
dre. Autrefois  11  était  contraignable  par 
corps... 

M.  de  Tlllancoart.  Il  l'est 


le 

mrnt  Aujourd  hui  il  ne  l'est  même  plus. 

itantouri  La  loi  n'e 
mnlguée,  le  Sénat  la  retient  encore. 

M.  le  commlwnnire  du  Coi 
ment.  Kntln  la  loi  a  été  votée  par  le  Corps 
législatif. 

SI  on  ne  voit  pas  là  d'analogie,  le  ne  sais 

{tas  quand  on  pourra  la  rencontrer:  l'un  prend 
a  qualité  d'actionnaire,  l'autre  prend  la  qua- 
lité de  propriétaire,  et  à  l'aide  de  cette  qua- 
lité Ils  causent  un  dommage  à  un  tien.  Voilà 
une  analogie  qui  me  parait  saisissante  ;  et  si 
j'avais  eu  des  doutes,  ce  seul  rapprochement 
aurait  suffi  pour  les  faire  disparaître. 

Mais  dans  la  pratique  il  s  est  présenté  une 
foule  d'occasions  dans  lesquelles  se  mépre- 
nant, comme  M.  de  Janzé  tout  à  l'heure,  sur 
ce  qui  constitue  le  faux,  on  a  cru  pouvoir  por- 
ter des  plaintes,  voulant  faire  déclarer  que  le 
crime  de  faux  était  la  conséquence  de  certaines 
manoeuvres.  Eh  bien.  Il  y  a  eu  de  nombreuses 
décisions  de  la  cour  de  cassation  qui  ont  re- 
poussé cette  erreur.  La  cour  de  cassation  a  eu 
le  soin,  dans  ses  nombreux  arrêts,  de  bien  in- 
diquer quelks  étalent  les  nuances  qui  distin- 
guaient le  faux  d'une  fausse  allégation.  Et 
dans  ces  arrêts  on  n'a  pas  seulement  décidé 
que  la  fausse  allégation,  que  la  fautse  qua- 
lité prise  ne  constituaient  pas  le  crime  de 
faux ,  on  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  de 
peine  applicable  à  de»  faits  de  celte  nature. 
Je  ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  de  lec- 
tures ;  mais  elle  me  permettra  de  mettre  sous 
ses  yeux  quelques  considérants  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  peut  être  cité 
comme  établissant  la  vraie  ligne  de  démarca- 
tion entre  la  fausse  déclaration  et  le  faux  ca- 
ractérisé. 

Il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  femme  qui, 
pour  arriver  à  un  tout  coupable,  avait  pria 
faussement  la  qualité  de  femme  mariée. 

Voici  ce  que  dit  la  cour  de  cassation  : 

«  Attendu  que  ai  l'art.  147  qualifie  crime  de 
faux....  lei  additions  ou  altérations  dans  un 
acte  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que 
cet  acte  avait  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater,  il  ne  punit  paa  de  même  les  faus- 
ses déclarations,  les  suppositions  d'état,  lei 
usurpations  de  qualités  qui  n'appartiennent 
pas  à  la  substance  de  l'acte  et  que  cet  acte  n'a 
pas  pour  objet  de  constater  ;  —  que  cet 
énonciations,  sans  rapport  direct  et  essentiel 
avec  l'acte  qui  le*  contient,  ne  sont  plus  que 
des  mensonges,  répréhensloles  sans  doute, 
mais  qui  ne  peuvent  pas  devenir  les  éléments 
de  faux  criminel  et  punissable.  > 

Voilà',  messieurs,  ce  qu'enseigne  la  doc- 
trine. 

Ainsi,  Je  demande  à  la  Chambre  qu'elle 
veuille  bien,  plus  froidement,  Je  le  répète,  que 
les  honorables  membres  auxquels  je  réponds, 
qu'elle  veuille  bien  examiner  si  elle  fait  une 
bonne  et  exacte  Justice  en  punissant 
et  d'une; 
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un  actecoupable,  qu'on  ne  saurait  trop  llétrlr, 
viennent  se  prêtent»  dans  une  assemblée 
comme  propriétaires  d'aelions  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas. 

M.  Pouyer-Quertier  a  cru,  et  c'est  par  là 
que  je  termine,  mais  je  tiens  à  l'éclairer  t-ur 
une  erreur  involontaire  et  qui  lui  est  échap- 
pée. 1  honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  cru  que 
la  dispo.-ltlon  du  projet  de  loi  tel  la  qu'elle  est 
oonçue  n'exposait  1*8  celui  qui  avait  commis 
l'acte  coupable  à  être  traduit  en  police  correc- 
tionnelle. 

C'est  une  erreur  ;  il  est  obligé  de  comparaî- 
tre devant  le  tribunal  correctionnel.  La  tlétris- 
sure  est  bien  plus  dans  cotto  comparution  que 
dans  la  peine  infligée  par  le  tribunal. 

M.  Marie.  Gela  dépend  des  caractères. 

M.  le  eemmUftntre  du  Gouverne- 
aneat.  Quel  que  soit  le  caractère. 

M.  Marie.  11  y  a  des  gons  qui  ne  rougis- 
sent plus. 

■.  le  eoasml»«alre  dn  «onverae- 

Un  homme  qui  se  volt  traduit  en  po 


lice  correctionnelle,  lorsque  le  jugement  l'a 
frappé,  n'examine  pas  si  la  peine  est  une 
amende  ou  la  prl>ou  :  c'est  une  chose  indltTé- 
reute  pour  lui.  (Rumeurs  négative  sur  plu- 
sieurs bancs.) 
M.  Ponyer  Qaertlrr.  Oh  iu>n! 
M.  Marie.  Les  amendes  ne  flétrissent  pas, 
la  prison  flétrit. 

M.  le  commUtairc  du  Gonverne- 
■ncat.  La  preuve  que  c'est  la  comparution 
devant  la  police   correctionnelle  qui  doit 
réoecuper,  c'est  ce  que  disait  à  l'Instant 

Pouyer-Quertier. 
Je  vous  signalais  tout  à  l'heure  le  danger  des 
peines  trop  sévères;  <h  bien,  il  faut  juger 
humainement  les  choses  humaines. 

Les  magistrats  feront  leur  devoir,  mais 
l'art.  463  du  code  pénal  a  une  disposition  qui, 
dans  une  certaine  mesure,  permet  de  faire 
disparaître  la  peine  de  la  prison.  Eh  bien, 
croyez-vous  qu'à  moins  de  faits  bien  caracté- 
risés et  d'une  manière  telle  qu'il  n'y  ait  pas 
d'Indulgence  po?siblo,  croyez  vous  qu'on  ne 
comprendra  pas  qu'il  faut  prendre  en  consi- 
dération les  antécédents,  la  position  sociale 
d'un  homme  qui  se  trouverait  placé  dans  une 
■ltuation  pareille?  Ce  sont  des  considérations 
dont  on  peut  bleu  paraître  no  tenir  aucun 
compte  quand  on  a  a  soutenir  une  thèse  dé- 
terminée, mais  qui  font  toujours  uno  profonde 
impression  sur  ceux  qui  sont  chargés  d'appli- 
quer la  loi  pénale. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  voudra 
donc  bien  reconnaître  qu'lia,  à  cet  êgsrJ, 
la  satisfaction  de  savoir  que  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  des  faits  de  cet 
ordre  seront  obliges  de  venir  comparaître 
devant  la  police  correctionnelle,  et  que  le 


tribunal  pourra  prononcer  contre 
peine  correcllonnel'e. 

Dans  les  mœurs  et  dans  les  habitudes  du 
monde,  je  sais  bien  que  l'on  ne  fait  pas  la 
même  distinction  que  fait  la  loi  pénale,  celle 
des  peines  .  Itliutives  et  infamantes  et  des  pei- 
nes correctionnelles  prononcées  par  lo  code 
pénal.  Du.s  le  langage  du  monde,  uno  peine 
infamante  est  celle  qui  est  prononc*  e  par  un 
tribunal  de  police  correctionnelle,  peu  im- 
porte la  nature  du  fait,  la  nature  de  la  peine. 
l..i  peine  prononcée  par  la  loi  n'est  donc  pas 
insuffisante,  et  j'.-ijoute  qu'elle  est  en  harmo- 
nie,  je  creis  l'avoir  démontré,  avec  tous  les 
précédents  de  la  législation.  Il  ne  faut  pas  se 
laisser  entraîner,  quand  on  fait  des  lois,  à  y 
pincer  des  disputions  qui  ne  sont  pas  en 
ha  monie  avec  les  dispositions  de  notre  légis- 
lation, car  on  arrive  ainsi  à  jeter  véritable- 
ment le  désordre  dîna  les  Idées  et  dans  la  lé- 
gislation elle-même. 

SI  je  suis  parvenu  à  vous  démontrer  que 
dans  l'esprit  des  jurisconsultes  et  des  crimina- 
lités et  d'après  la  jurisprudence,  il  ne  faut  pas 
confondre  ces  acte*  déshonnêtes,  ces  qualifica- 
tions usurpi'cs,  ces  qualifications  blâmables, 
soit  avec  le  crime  de  taux,  soit  avec  le  crime 
d'escroquerie,  vous  trouverez  qu'il  faut  t^'en 
tenir  à  la  di-posiiion  telle  qu'elle  est  faite,  la 
reconnaître  irûcace  et,  réserver  la  prison  pour 
ces  faits  ayant  un  caractère  précis  et  détermi- 
né d  ms  l'art.  15  de  la  loi.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 
P/u«utirs  m'mbns.  Aux  voixt  aux  voix! 
M.  Poajer-Qiserller.  Je  demande  à  dire 
un  mot...  (Aux  voix  !  aux  voix  !  —  A  lundi  I) 
M.  le  Président  Schneider.  Je  fais 
remarquer  à  la  Chambre  qu'il  y  a  encore  trois 
orateurs  inscrits;  si  elle  veut  continuer  immé- 
diatement la  discussion,  il  faudra  qu'elle  les 
entende  tous  les  trois.  Dans  le  cas  contraire,  je 
lui  proposerai  de  remettre  la  délibération  à 
lundi.  (Oui  I  oui  !) 

Nous  voici  arrivés  à  la  limite  ordinaire  de 
nos  séances,  puisqu'il  est  près  de  six  heure6, 
et  après  une  semaine  dans  laquelle  chacune 
de  nos  séances  n'a  pas  duré  moins  de  quatre 
heures,  et  a  porté  sur  des  matières  aussi  im- 
portantes que  difficiles  à  saisir,  il  me  parait 
naturel  de  considérer  une  telle  somme  de  tra- 
vail comme  suffisante  pour  une  «enibine  (Oui, 
oui  !  —  C'est  vnl),  et  convenable  par  consé- 
quent, à  l'heuro  où  nous  sommes  arrivés,  de 
remettre  la  suite  de  la  discussion  à  lundi. 
(Oui  1  oui  !) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Le  sttnogrnpht-rMsmr, 
directeur  du  service  $ténoyraphnpu, 

CBL«8TIN  LAGACHB. 


S. 
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SOMMAIRE.  —  ExeoK»  ei  congé».  —  Suite  de  la 
dlscaaalon  dn  projet  de  loi  reUtir  aux  sociétés. 
Art.  13  :  MM.  MUlet,  de  Tillancourt,  Jnlea  Brame, 
Ponyer  Quartier,  noaber,  ministre  d'Etat  et  des 
Nuances,  et  Hacatjeos.  Renvoi  k  la  cnmrnUtion.  — 
Art.  14.  —  Art.  15.1  Amendement  de  M.  Fabie  : 
MM.  Fabre,  Duvergicr, prés  dent  de  section  an  con- 
seil d'Etat;  Cbagot,  Jnlea  Favre,  de  Forcade  la  Ro- 
quette, ministre  <le  l'agricalture,  du  cnmmerce  et 
des  travaux  pablks;  Baroche,  garde  des  sceaux; 
Pouyer-Quertier  tt  Mathlen,  rapporteur.  Rfjet  de 
la  prise  en  considération  de  l'amendement  et  adop- 
tion de  l'article.  —  Articles  1«,  17  et  18  —  Art.  19. 
Amendement  du  M.  Javal  :  MM.  Javal,  Honher, 
ministre  d'Etat  et  des  Dnancet  ;  Josseau,  Mathlen, 
rapporteur,  et  Fabre.  Rejet  de  la  prl.'e  en  considé- 
ration de  l'amendement  et  adoption  de  l'article.  — 
Art.  26  :  M  Jnlea  Simon.  Vote  réservé.  —  Ordre 
dn  jour  :  MM.  Olats-Bixoln  et  le  Président. 

La  séance  est  ouverte  &  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  comte  Welle»  aie  la  Valette, 

l'un  dei  secrétaires,  donue  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  l*'juln. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

H.  le  Président  Schneider.  M.  de 

Volze,  retenu  chez  lui  par  l'état  de  sa  santé, 
s'excuse  de  ne  pouvoir  prendre  part  en  ce  mo- 
ment, aux  travaux  de  la  Chambre. 

MM.  de  Montagnac  et  le  baron  de  Benolst 
demandent  des  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Clerc 
d'Osmonvllle,  président  ;  Darlmon,  secrétaire  ; 
Mathieu  ,  rapporteur  :  Aymé ,  Un  Mirai , 
Quesné,  Gressler,  Emile  Olllvier,  Aimé  Gros.) 

Sont  assis  au  bauc  du  Gouvernement  : 
LL.  EEic.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat  et  des 
finances  ;  Vuitry,  ministre  présidant  le  con- 
seil d'Etat:  do  Forc.ide  la  Roquette,  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  Harocue,  ministre  d  î  la  justice  et  des 
cultes,  ainsi  que  MM.  Duvergier,  Cornudet 
de  Lavenay,  présidents  de  section  au  conseil 


d'Etat:  de  BoureulUe  et  Bayle-Moulllard, 
conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  Président  Schneider.  La  déli- 
bération continue  sur  1  article  13. 

La  parole  est  à  M.  Millet. 

M.  Itllllct.  Messieurs,  J'ai  demandé  la  pa- 
role sur  l'art.  13,  qui  est  soumis  à  vos  déllbé- 
tions,  parce  que  la  rédactiou  de  cet  article  me 
semble  ne  pouvoir  pas  être  acceptée,  en  rai- 
son des  peines  qu'il  édicté  pour  des  faits  qui 
ne  me  paraissent  pas  suffisamment  caracté- 
risés au  point  de  vue  pennl,  et  également 
pour  combattre  l'application  Je  ces  mêmes 
peines  à  dos  faits  qui  n'en  seraient  pas  suffi- 
samment punis. 

D'abord,  messieurs,  je  reconnais  que,  parmi 
les  faits  qui  sont  atteints  par  l'art.  13  en  dis- 
cussion, il  y  en  a  qui  avaient  été  atteints  par 
les  lois  de  1856  et  1863  de  peines  plus  graves... 

Hl.  Emeut  Picard.  Il  faudrait  peut-être 
attendre  la  commission! 

M.  de  Tlllaneourt.  Il  n'y  «  ni  commis- 
sion ni  Gouvernement!  (Réclamations.  — 
Mais  si!  mais  si!) 

M.  le  Président  Schneider.  La  déli- 
bération est  ouverte;  le  Gouvernement  est 
représenté  et  très-dignement  représenté.  Je 
demande  que  la  discussion  continue. 

La  commission  délibère  en  ce  moment , 
mais  la  discussion  peut  toujours  s'ouvrir  et 
s'engager  devant  la  Chambre. 

M.  Millet  a  la  parole. 

ni.  vnmi  viniriix.  Voici  M.  le  rapporteur. 

M.  Mathlen.  rapporteur,  entre  en  cet  In- 
stant dans  la  salie  et  va  prendre  place  au  banc 
de  la  commission. 

Hl.  le  Président  Schneider.  Parlez, 
monsieur  Millet. 

M.  Millet.  Je  reprends  le  commencement 
de  la  discussion  de  cet  article,  parce  que  jus- 
qu'à ce  moment  il  m'a  été  très-dillïcilt)  de  me 
faire  entendre...  (Bruit.) 

Plu  Jeun  membns.  Plus  haut  !  On  ne  vous  en- 
tend pasl 

Ailles  membres.  Ecoutez  !  écoutez  I 

M.  Millet.  Il  m'est  impossible  de  me  Taire 
entendre  au  milieu  du  bruit  des  conversa- 
tions. Je  préféra  renoncer  à  la  parole...  (Non  l 
non  !  —  Parlez  I  parlez  I) 
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Messieurs,  j«  reprends  ma  discussion  A  nou- 
veau, -t  je  disque  Je  combats  l'aitlcle  13 
parce  guM  pr/ sente  dans  un  feul  et  même  con- 
texe  des  fans  qui  n'ont,  sous  le  rapport  de  la 
gravité,  aucune  analogie  entre  eux. 

O»  falla,  messieurs,  lont  au  nombre  de 
quatre  : 

Le  premier,  c'est  l'émission  d'actions  ou  de 
coupons  d'actions  d'une  wleté  constituée 
contrairement  aux  prescriptions  des  articles 
«nonces; 

L*  second,  c'est  tonte  opération  Foetale  faite 
par  le  gérant  avant  l'entrée  en  fonctions  du 
conseil  de  survelllince; 

Le  troisième,  c'est  la  création  frauduleuse 
d'une  majorité  factice  dans  une  as-emblée  gé- 
nérale, par  de*  individus  i<e présentant  comme 
propriétaires  d'actions  ou  de  coupons  d'ac- 
tions qui  ne  leur  appartiennent  pas; 

Le  quatrième,  c'eut  le  fait  d'avoir  remis  ces 
action*  pour  en  faire  cet  usage  frauduleux. 

Je  dis  qu'à  la  simple  lecture  de  cet  article, 
on  reconnaît  qu'il  y  a  une  gravité  infiniment 
plus  considérable  dan»  le»  d  ux  dt-rnkrs  cas 
prévus  que  dauB  les  deux  premier*.  Si  vous 
examinez  au  point  de  vi.e  du  droit  les  deux 
premiers,  c'etl-a-ilre  l'émission  d'actions  et 
les  opérations  sociales  commencées  par  le  gé- 
rant avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de 
surveillance,  vous  reconnaîtrez  qu'ils  consti- 
tuent, en  1  absence  de  fraude,  une  simple 
contravention  à  la  loi,  contravention  qui,  en 
règle  générale,  ne  doit  avoir  d'aulre  résultat 
que  d'amener  la  nullité  des  scias  ainsi  faits. 

81  l'on  veuteo  faire  un  délit,  si  l'on  v.ut 
qu'un  simple  Tait  sans  caractère  frauduleux, 
je  le  répète,  pouvant  ne  nuire  à  personne  et 
avoir  mime  un  caractère  d'utilité,  puisse  être 
considéré  et  puni  comme  un  délit, il  faudrait, 
selon  mol,  dire  dans  la  loi,  en  termes  formels 
que  toute  opération  sociale  faite  par  le  gérant 
avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de  sur- 
veillance est,  nonobstant  la  règle  générale  du 
droit,  présumée  frauduleuse,  et  doit,  comme 
telle,  devenir  justiciable  du  tribunal  cerrec- 
ilounel  II  fau  irait  dire  également  que  l'émis 
tloi  d'actlous,  par  cela  seul  qu'ello  est  faite 
contrairement  a  cer'aine*  prescriptions  édic 
tees,  n'est  pas  seulement  frappée  de  nullité, 
mais  encore  déclarée  de  pein  droit  fraudu 
leuse.  et  de  pl-ln  droit  délictueuse.  Je  ne 
sais  si  la  loi  voudra  le  dire.  Nous  somme» 
dans  une  matière  essentiellement  exception- 
nelle, puisque  contre  les  principes  ordinaire? 
du  droit  et  les  principes  les  mieux  é'abli- 
nous  sommes  amenés  à  dis :u ter  des  disposi- 
tions semblables  et  à  créer  ainsi  des  délits 
que  l'on  peut  assurément,  plus  que  jiraii-, 
appe  er  des  délits  sut  gt»erU  Ce  sont  des  délits 

Sue  la  commanlifaura  enfantés  comme  tant 
antres  résultats  le-neHaMes 
Quoi  qu'il  en  s-.itje  dt-  qu'il  est  Imposable 
de  maintenir  cette  rédt.  Il  >n  et  qu'il  ftut  la 
eomplét.r  en  i-i.primiuf  aux  Mis  dint  s'agit 
pj-ésomptlou  léxaled  fraude,  A  l'on  veut  que 


h  lui  pé o  «le  put-se.  dm»  tous 'es  cas,  le- at- 
telndr  .  (Plu?  haut  1  plus  ha  .i  1) 

Malntenai<t  Je  pi*»»  aux  d-ux  autres  dispo- 
sition» relatives  A  la  création  d  tlCQ  msj>- 
rllé  factice  par  des  Individus  qui  se  présen- 
tent Indûment  dans  une  assemblée  générale 
comme  propriétaires  d'actions  quJ  ne  leur  ap-  [ 


partiennent  pas,  rt  à  ia  remise  des  actions 
destinées  à  jouer  ce  rôle. 

Ici  je  déclaie  que  je  suis  étonné  que  l'on 
puisse  contester  la  gravité  de  ce  fait  et  qu'on 
le  mette  sur  la  même  Urne  que  telle  opération 
anticipée  ou  prématurée  qui  peut  être  dans 
l'intérêt  d.j  la  société,  que  personne  ne  contes- 
tera, et  qui  c-pendant  amènera  l'individu  qui 
l'nura  commise  devant  la  police  correction- 
nelle. SI  jamais  les  caractères  constitutifs  de 
l'escro  querie  se  sont  rencontrés  dans  un  ras, 
c'est  certainement  dans  celui  où  des  Individus 
se  présentent  dans  une  assemblée  comme  pro- 
priétaires d'actions  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  et  où  Us  arrivent  frauduleusement,  dit  la 
loi,  a  créer  une  majorité  factice;  c'est  égale- 
ment dans  le  concours  de  ceux  qui  remettent 
ces  actions  en  vue  de  cet  usage  frauduleux. 
Vous  avez,  dans  l'article  45  qui  suit,  trois  on 
quatre  faits  que  vous  punissez  par  l'applica- 
tion de  l'article  i<  S  du  code  pénal  et  qui  ne 
sont  certainement  pas  plus  graves.  Dès  lors, 
je  ne  vols  pas  pourquoi  on  n'appliquerait  pu 
les  dispositions  de  l'article  4  5  aux  deux  der- 
niers eus  prévus  p  i r  l'article  13. 

Sur  cela,  messieurs,  on  vous  a  dit  que  si  les 
auteurs  de  ces  f  Us  n'encouiaient  pais  la  pri- 
son, contrairement  aux  amendements  qui  ont 
éi  •'-  présentés,  ils  encourraient  du  moins  l'a- 
mende, et,  à  ce  sujet,  il  s'est  produit  une 
théorie  d'api ès  laquelle  la  prison  n'est  pas 
une  peine  plus  grave  que  l'amende,  de  sorte 
que  p^u  Importerait  l'application  de  l'une  ou 
de  l'au're. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  cette  théorie 
ne  peut  être  admise  ni  en  droit,  ni  en  fait. 

En  dr-it,  nous  savons  que  dans  le  degré 
des  peines  qui  sont  édicté»  s  par  le  code  pénal 
la  prison  vient  avant  l'amenda. 

b'un  autre  coté,  l'amende  c'est  une  peine 
qui  iiffcte  1>'  coffre-fort  ou  la  bourse  du  con- 
damné; la  prison,  au  contraire,  est  une  peine 
qui  HtTecte  sa  liberté.  Or,  tant  qu'on  admettra 
que  la  liherlé  est  plus  précieuse  que  l'argent, 
on  reconnal'ra  que  l'<  mprl-onnement  est  une 
expiation  plus  sensible  et  partant  plus  utile 
qu  une  simple  amende. 

Sous  un  autre  rappurt,  la  prison  est  une 
neino  égale  pour  tous,  elle  frappe  tous  dans 
la  mémo  proportion,  tandis  quo  l'amende 
n'est  pas  égale  pour  tous;  l'amende,  pour 
quelques-uns,  pour  les  pauvres,  K s  malheu- 
reux, équivaut  souvent  à  la  confiscation;  l'a- 
mende, i  nu  r  les  hommes  qui  spéculent  sur 
les  commandites,  est  tout  simplement  le  terme 
final  d'une  opération  A  faire  passer  par  pro- 
lits et  pertes,  selon  que  la  combinaison  frau- 
duleuse aura  ou  non  échappé  à  la  vindicte 
publique. 

SiUï  un  nuire  point  de  vue,  enfin,  noua 
avons  certains  délits  dont  la  répression  amène 
la  privation  du  d'oitde  vote  et  du  droit  d'é- 
liirlbilité,  quand  la  peine  d'emprisonnement  a 
é'é  prononcé.-;  tandis  que  pour  les  môm-s  dî- 
lit.*,  ces  droit-  survivent  A  une  simple  con- 
damnatiou  a  I  amende. 

Je  pen-iste  dune  à  demander  que  l'art.  13 
soit  rtjeté,  c'est  A-.Iin-  soll  renvoyé  à  la  com- 
mis-ion; en  premier  lieu,  pour  qu'on  carac- 
térise mieux  que  n'avaient  fait  les  lois  de  1806 
et  de  1863  les  faits  énoncés  eu  ses  deux  pr 
miers  paragraphes,  et,  en  second  lieu,  po 
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mi'on  fuse  disparaître  de  cet  article,  le»  deux 
délits  prévus  par  ses  deux  derniers  paragraphes 
pour  les  repor  1er  dans  Tari.  15  et  leur  appliquer 
les  pi'tiiM  qu'il  édicté.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs hancs.) 

M.  le  Président  Sehne  der.  M.  deTil- 
lancou  t  a  la  tmrnle. 

M  de  Tlilaaeoart,  dtsapive.  Je  vw 
d'abord,  ine>si.  urs,  fur*  une  remarque:  C-sl 
que,  d  «as  la  discussion  de  la  loi  actueil*  sur  l<  s 
Sociétés,  on  e  t  tellement  préoc  upé  des  délits el 
des  'rau'le*,  qu'un  -enibleouliller  les  immenses 
servi  e-.  renius  au  pays  pa<'  un  bon  nombre 
de  s  ci^'^s  dirigées  pur  des  hommes  hono- 
rables qui  ont  fait  prospérer  de  grande-,  entre- 
pri-rs  et,  en  fondant  leur  crédit  sur  des  bases 
Solides,  ont  fait  bri.ler  d'uu  vif  éclat,  dans 
tnui»  l'Kurope,  le  nom  de  la  France.  (Tiès- 
bien.) 

Il  Util  dont,  messieurs ,  lorsque  nous  en- 
trons dans  l'étude  des  moyen»  da  prévenir  et 
deréprim  r  certaine*  fraudes  qui  peuvent  être 
commises  dans  les  sociétés,  se  g  .rder  de  en, ire 

Ce  ces  frau  les  se  rencontrent  dans  la  plupart 
i  entreprises.  A-suréinent  ellc^  ont  été  Jus- 
qu'à présent  beaucoup  plus  nombreuses  qu'elles 
n'auraient  dû  l'être;  mais  11  but  pourtant  re- 
connaît! e  qu'elles  se  sont  produites,  le  plus 
souvent,  daus  des  sociétés  moniée»  par  des 
hommes  d'une  moralité  douteuse,  et  considé- 
rées, par  tous  les  gens  sérieux  comme  n'of- 
frant aucune  des  garanliesque  l'oo  doit  exiger, 
daus  des  affaires  où  l'on  engage  des  capitaux. 
(C'est  vrai  !) 

Ceci  dit,  je  n'ai  pas  l'Intention  de  suivre 
l'houorable  préopinant  dans  tnus  les  dévelop- 
pements que  vous  venez  d  entendre.  Ainsi  il 
a,  avec  beaucoup  de  raison,  p  ssant  en  revue 
les  paragraphes  de  l'article  IJ.  indi  \i6  les  dif- 
férents de  criminalité  entre  l<g  diff-rents  dé- 
lits et  contraventions  prévus  par  cet  article. 

Je  m'attacherai  seulement  au  paragraphe  4, 
relatif  aux  abus  qui  se  glissent  dans  les  as- 
semblées générales,  lorsqu'on  y  crée  une  ma- 
jorité facile*  par  l'Introduction  de  faux  ac- 
tionnaires. 

L'nonorable  M.  Duvergier,  dans  la  dernière 
séance,  remont  mt  aux  principes  du  droit,  qui 
lui  sont  si  familiers,  a  essayé,  par  une  argu- 
mentation habile,  d  établir  uue  analogie 
entre  le  délit  dent  il  est  question  actut li- 
ment et  lestelllonat,  et  il  vous  a  dit  que  le  stel- 
liouat  n'itant  plus  puni  depuis  la  suppres 
slon  de  lacontiainte  par  corps,  il  n'y  avait 
pas  de  raison  pou*  se  montrer  wôvère  contre 
l'iutroinction  d'actionuaires  frauduleux  dans 
les  assemblées  générales. 

Il  faut,  pour  avoir  été  touché  par  cet  argu- 
ment, avoir  oublié  la  discussion  quia  précédé 
dans  cette  enceinte,  il  y  a  peu  de  semaines, 
le  vote  de  la  loi  sur  la  contrainte  p<r  corps.  En 
effet,  l<s  orateurs  du  Gouvernement,  qui  out 
soutenu  la  nécessité  de  ne  pas  conserver  pour 
le  siellionnat  une  pénalité  exceptionnelle,  se 
sont  fondes  sur  ce  que  ce  délit  ne  peut  p  .  us  se 
comme'lre  depuis  la  réforme  de  nos  lois  hypo- 
thécaires, réforme  qui  a  donné  des  garanties 
sérieuses  &  la  propriété  en  assurant  sa  trans- 
mission dans  de  meilleures  conditions.  Ne 
cherchez  donc  pas  d  analogie  dans  un  fait  que 
la  modification  de  notre  législation  a  rendu 
Impossible  et  dont  par  conséquent  la  répies- 


sion  nVst  plus  nécessaire  à  Inscrire 

lois.  (Mouv.  ments  div.  rs). 

Mais,  messieur-,  dans  sa  préoccupation  des 
grands  principes  qui  ont  présidé  i  la  rédac- 
tion de  nos  cole*  primitif-,  1  honorable  M. 
Duvergier  m>'  ^mbe  avoir  oublié  les  nom- 
breuses rucdiQ  allons  introduites  dsDS  nos 
Iris  général»  s  par  des  loi»  spéciales  vo-é-s  de- 
puis !(■  1 1  ji;  s  .inu"'S  m-  la  présenixtioa  dn 
iluuvemem  nt,  eteest,  suivant  mol,  dans  ces 
loi»  nouvelles,  plutôt  que  dan-  les  prlurlnes 
de  noseodrs  ancien»,  qu'il  nous  faut  chercher 
des  analogies. 

Je  les  trouve,  quant  à  mol,  dans  les  lois  sur 
la  vente  des  stibslioces  alimentaires  et  médi- 
camenteuses qui  edieteot  pour  certaines  trom- 
peil-s  l.<  peine  d  <  mprisunnemeut  louvant 
sVl  ver  à  pius  d'une  auuie,  c*  que  fait  égale- 
ment la  loi  sur  le  commerce  des  engrais  votée 
à  l'iiuaoimllé  dans  la  session  artuelie.  Voyes 
s'il  ne  convient  pas  d'Inscrire  des  peines  ana- 
logues dans  l'artlcie  13  qui  nous  occupe. 

Cet  artic  e  précise  de»  fait»  délictueux  dont 
la  répre»»iou  impur'e  au  plus  haut  point  i  11 
société  tout  entière;  car,  s'ils  testaient  impu- 
nis par  suite  du  silence  de  la  loi,  les  esprits 
superficiel*  ne  manqueraient  pas  de  supposer 
que  les  fraudes  slgnil^es  exceptionnellement 
se  pratiquent  dans  la  plupart  des  soelé'és  par 
actions,  ce  qui  serait  une  exagération  fâ- 
cheuse. 

J'insiste  donc  sur  la  nécessité  d'une  répres- 
sion sévère  des  fraudes  en  matière  de  société, 
surtout  pour  l'honneur  de  l'industrie  fran- 
çaise et  d»  hommes  loyaux  encore  si  nom- 
breux qui  dirigent  nos  grands  établissements. 
Je  deminde  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
mission. (Assentiment  »  <r  divers  bancs  ) 

M.  le  Président  Seasseider.  La  pa- 
role est  à  M.  Jules  Brame. 

Ti  Juif»  Brame.  Messieurs,  personne 
n'a  répondu  aux  dtux  orateurs  qui  viennent 
de  se  succédera  cette  tribune;  la  gravité  do 
Biiiet  que  nous  traitons  comportait  c>  pendant 
une  réponse,  car  il  e*t  Indispensable  que  cette 
dlscu.-si»n  s'élève  à  la  hauteur  de  son  impor- 
tance ;  je  demande  donc  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  présenter  moi-même  quelques 
observations.  L'amendement  que  nous  avions 
présenté  d'accord  avec  l'honorable  barou  de 
Janzé  ayant  été  rejeté,  nous  nous  rejetous 
nous-mêmes  sur  l'article  il  du  projet,  aJln 
d'obtenir  son  renvoi  à  la  commission. 

Je  dois  d'abord  déclarer  qu'il  faut  tenir 
compte  au  Gouvernement  de  deux  faits  capi- 
taux. 

En  nous  présentant  la  loi  que  nous  discu- 
tons rn  ce  momeut,  le  GouTernement  a  ré- 
pendu  au  cri  de  la  conscience  publique,  il  a 
voulu  sauvegarder  et  satisfaire  les  lutéréts 
généraux  ;  puis  celte  loi,  pour  lui  comme  pour 
nous-mêmes,  «  st  hérissée  d'aspérités  et  de  dif- 
ficultés de  toute  nature. 

Eu  effet,  il  ne  faut  pas  perdre  de  Tue  que 
la  Chambre  et  le  Gouvernement  se  trouvent 
dominés  tout  A  la  fuis  par  la  crainte  de  rendre 
le  fonc'lonnmueut  des  conseils  d'admlnlstra- 
tious  difficile,  et  d'un  autre  coté  par  le  désir 
bien  légitime  de  sauvegarder  i'iutéiêt  des  Ja- 
mil.es  et  celui  des  actionnaires.  Mais  l'art.  13 
que  nous  sommes  appelés  &  discuter  en  es 
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capitale  que  j  ••■  crois,  et  vous  croirez  sans  doute 
avec  nous  qu'il  doit  être  renvoyé  à  la  commis- 
sion ;  car  cet  article  comporte  en  lui-même 
une  dis  dispositions  fondamentales  de  la  loi 
tout  entière. 
L'article  que  nous  discutons  édicté  une 

Îénallté  contre  ceux  qui  se  seraient  permis 
'introduire  dans  une  assemblée,  et  frauduleu- 
sement, des  porteurs  de  titres  dont  Ils  ne  sont 
pas  les  possesseurs  disposés  ainsi  à  suivre  les 
aspirations  qui  leur  sont  donné*  s  par  des  nom- 
mes intéressés  à  fausser  la  majorité  à  leur  profit; 
et  tous  ensemble  et  non  solidairement,  d'après 
l'article  13,  ne  seraient  condamnés  qu'à  une 
amende  de  500  fr.  à  10,000  fr. 

Est-il  cependant  un  fait  plus  grave  que  celui 
qui  consiste  à  emporter  en  quelques  heures, 
d'une  assemblée,  à  l'aide  d'une  manœuvre  et 
d'un  tour  de  main ,  par  l'introduction  de 
faux  actionnaires,  des  délibérations  de  nature 
à  spolier  des  fortunes  entières  qu'il  a  fallu  des 
générations  pour  établir.  Ces  fortunes  sont  en- 
gouffrées enpeud*lnstants,non  par  l'lmprudenco 
du  chef  de  famille,  mais  par  le  dol,  la  capia- 
tion,  qui  amènent  pour  résultats  la  misère,  le 
désespoir  et  souvent  même  le  suicide. 

Et  pour  de  pareils  crimes, car  es  laits  ont  le 
caractère  dp  la  prévarication,  l'on  ne  demande- 
rait qu'une  simple  amende  qui,  par  sa  modi- 
cité mê:n  e,  ne  représenterait  pas  la  millième 
partie  des  bénéfices  que  ces  manœuvre*  ont 
rapportés  à  leurs  auteurs? 

On  vous  l'a  dit  hl«r  encore,  pour  des 
hommes  d'argent ,  tout  se  résout  par  des 
questions  d'argent.  Etrangers  aux  sentiments 
honorables,  ils  feront  une  balance  du  béné- 
fice avec  l'amende  et  recommenceront  au  len- 
demain de  la  conduuuailon  une  spécula- 
tion dont  le  lucre  leur  est  assuié. 

Vous  le  savez,  messieuis,  en  France  on  est 
assez  généralement  enclin  i  reporter  vers  le 
Gouvernement  le  mal  qui  se  produit,  et  sur- 
tout à  l'en  accuser. 

Il  est  Indispensable  d'Imprimer  aux  lois 
de  la  nature  de  celles  que  nous  discutons 
en  ce  moment,  le  sceau  d'une  sévère  mora- 
lité; le  Gouvernement  viendra  donc  nous 
en  sommes  convaincu,  appuyer  ici  les  senti- 
ments et  ks  principes  qui  préoccupent  un  si 
grand  nombre  de  familles. 

Nous  nous  élevons  contre  ce  principe  d'une 
amende  daus  l'article  13,  parce  que  cette  pé- 
nalité ne  sera  qu'une  dérision  pour  les  coupa- 
bles. Les  réunions  qui  comptent  dans  leur 
sein  de  faux  porteurs  d'actions  sont  dirigées 
par  des  hommes  habiles  qui  seuls  palpent  tous  ! 
les  bénéfices  de  l'opération  ;  or  les  premiers 
sont  souvent  Insolvables,  et  au  moment  où  je 
p<trlo  j'entends  dire  près  de  moi  qu'ils  auront 
également  l'impunité ,  car  on  ne  pourrait  sé- 
vir contre  eux  que  par  la  coutralnte  par  corps, 
qui  bientôt  aura  disparu  de  nos  lois.  Quant 
aux  introducteurs  des  faux  actionnaires,  s'ils 
n'ont  gagné  qu'un  million  sur  leur  odieuse 
opération,—  et  ils  en  ont  parfois  gagné  dix,  — 
quo  pourra  leur  faire  une  amende  de  quelques 
mille  francs?  Sommes-nous  trop  sévères  en 
demandant  l'application  des  lois  correction- 
nelles dont  nous  nous  occupons?  (Très -bien  1 
très-bien !)  Car  après  tout  il  faut  qu'une  pu- 
nition suffisante  atteigne  les  faits  do  la  nature 
de  ceux-ci.  (Nouvelle  adhésion.) 


j  Oui,  la  situation  toute  spéciale  que  nous 
analysons  en  ce  moment  me  rappelle  ce  qui 
s'est  passé  11  y  a  quelque  temps  devant  un 

'  tribunal. 

Un  conducteur  de  voiture  était  appelé  en 
justice  pour  un  délit  commis  dans  l'exercice 
de  son  étit;  le  président  lui  disait  :  Vous  êtes 
condamné  a  la  réprimande.  Le  condamné  lui 
répond  :  Monsieur  le  président,  qu'est-ce  que 
c'est  que  la  réprimande?  est-ce  que  cela  m'e 
péchera  de  conduire  ma  voiture? — Non.-  ' 
c'est  bien  I  (Mouvement.)  Il  en  sera  de 
des  spéculateurs  éhontés.  Le  lendemain 
condamnation  qui  les  touchera  moins  qu'une 
réprimande  faite  à  un  honnête  homme,  ils  re- 
prendront de  nouveau  leur  course,  montés  sur 
le  char  d'infamie.  Ils  achèteront  deux  chevaux 
de  plus  sur  leurs  bénéfices,  fouleront  de  nou- 
veau la  morale  aux  pieds  et  éclabousseront 
encore  le  public  que  la  veille  ils  auront  ruiné. 
(Nouveau  mouvement.— Très-bien  I  très-bien  !) 

L'opposition  et  la  majorité  reconnaîtront 
avec  mol  que,  depuis  quatre  à  cluq  ans.  le 
Gouvernement  ne  cesse  d'étudier  cette  loi.  Il 
a  suivi  avec  soin  les  oscillations  de  l'opinion 
publique,  et,  après  avoir  présenté  la  loi  de 
1856  et  celle  de  1863  pour  résoudre  ce  grave 
problèmo  avec  les  promoteurs  de  la  liberté  et 
ceux  de  la  réglementation ,  il  nous  propose 
de  les  remanier  de  nouveau  pour  faire  cesser 
les  scandales  qui  ont  soulevé  la  conscience 
publique  à  ce  point  que  les  magistrats  eux- 
mêmes  ont  Demandé  au  Gouvernement,  aux 
législateurs,  de  leur  donner  des  armes,  d'op- 
poser des  digues  pour  arrêter  de  pareils  dé- 
bordements. 

Et  permettez-moi,  messieurs,  de  vous  don- 
ner un  exemple  de  plus  des  complications 
inextricables  dont  est  parsemée  cette  loi,  com- 
plications que  l'attention  toute  spéciale  de 
la  commission,  son  labeur  consciencieux  de 
deux  années,  et  le  talent  de  son  honorable 
rapporteur,  n'ont  pu  parvenir  à  vaincre  com- 
plètement. 

Cet  exemple  vous  démontrera  que  cette  loi 
devait  passer  par  la  discussion  et  l'étamlne 
de  la  Chambre. 

Ainsi  l'article  13  que  nous  discutons  en 
ce  moment  doit  frapper  tout  à  la  fols  d'une 
amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.  ceux  qol  ont 
organisé  l'introduction  de  faux  porteurs  d'ac- 
tions dans  une  société;  elle  punit  de  la  même 
amende  les  complices  indûment  porteurs  des 
actions.  Le  motn  de  cette  amende  c'est  un  bé- 
néfice illicite,  c'est  une  opération  coupable,  et 
dat.s  l'article  44  que  vous  discuterez  plus  tard, 
11  existe  un  amendement  qui  réclame  soo  fr. 
a  10,000  fr.  d'amende  contre  les  administra- 
teurs qui  auront  violé  les  statuts  de  la  société 
et  du  cahior  des  charges;  la  commission  a  re- 
poussé l'amendement,  et  cependant  le  délit  est 
le  même,  puisque  très-souvent  la  violation  du 
cahier  des  charges  a  lieu  pour  opérer  un  bé- 
néfice illicite  et  constitue  un  délit  qui  vient 
ruiner  les  familles.  Pourquoi  pour  les  mêmes 
faits  nous  refusa  t-on  les  mômes  résultats,  la 
même  pénalité?  La  loi  ne  doit-elle  pas  être 
uniforme  et  logique?  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Nous  taisons  appel  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  qui,  nous  en  sommes  convaincus, 
appuiera  notre  réels  mation  de  la  puissance 
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de  son  talent.  On  a  souvent  parlé  dans  cette 
enceinte,  depuis  le  commencement  de  la  dis- 
cussion, de  systèmes  de  liberté  ou  de  restric- 
tion, mais  11  ne  faut  pas  oublier  que  dans  la 
pratique  ces  grandes  questions  métaphysi- 
ques doivent  toujours  être  dominées  par  un 
principe  suprême  qu'on  appelle  la  moralité. 

Il  ne  faut  paB  vous  le  dissimuler,  messieurs, 
l'opinion  publique  a  été  fort  émue  daus  ces 
dernières  années.  Quelques  spéculateurs  ap- 
pelaient à  leur  aide  leurs  cochers,  leurs  va- 
lets, leurs  laquais,  leurs  commissionnaires,  ils 
en  faisaient  les  complices  de  leur  cupidité  pour 
emporter  d'assaut  des  millions  qu'ils  conser- 
vaient pour  eux  seuls,  et  contribuaient  de  la 
sorte  à  ruiner  des  familles  entières  qui  vien- 
nent ensuite  dire  à  tort,  Je  le  veux  bien  : 
C'est  la  faute  du  Gouvernement;  c'est  parce 
que  les  lois  ne  sont  pas  complètes  et  qu'elles 
émettent  d'introduire  de  faux  soldats  sous 
e  faux  uniformes  dans  des  assemblées  où  on 
discute  notre  avenir,  notre  fortune,  et  finis- 
sent par  mettre  le  comble  à  notre  ruino  et 
parfois  i  notre  déshonneur. 

Et  nous  pouvons  le  dire  en  terminant,  les 
hommes  qui  se  rendent  coupables  de  pa- 
reils actes,  A  l'aide  de  semblables  moyens,  ne 
sont  que  des  corsaires  qui  ne  partagent  même 
pas  avec  leur  équipage  le  butin  qu'ils  ont 
insidieusement  et  honteusement  eapturé. 
Nous  trouverez- vous  trop  sévères  lorsque  nous 
ne  demandons  même  pas  qu'on  leur  inflige  le 
châtiment  qu'on  doit  cependant  appliquer  aux 
corsaires?  Je  conclus,  puisque  l'amendement 
del'honorabl*  baron  de  J  tizéet  le  mien  n'ont 
pas  été  admis,  un  renvoi  de  t'artlcle  i3,  à  la 
commission.  (Très-bien!  très-bien  !  ) 

M.  le  Préaldmit  KrhmIJrr  M. 
Pouyer-Quertler  a  demandé  la  parole. 

M.  Poujrer  -Quertler,  de  sa  place.  Si 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  vou- 
laient répondre  à  M.  Jules  Brame  et  A  M.  Mil- 
let, je  me  réserverais  de  parler  après  eux. 

ti  le  Président  Schneider.  MM.  les 
commissaires  du  Gouvernement  ne  deman- 
dent pas  A  parler  quant  à  présent;  s'ils  le  de- 
mandaient, ce  serait  leur  droit,  et  la  parole 
leur  serait  immédiatement  accordée. 
Vous  avez  la  parole. 

■■  Penyer-Qnertler,  à  f*  tribune.  Mes- 
sieurs, ce  n'est  qu'avec  une  certaine  émotion 

Sue  Je  monte  pour  la  première  fols  A  cette  tri- 
une.  (Oh  t  oh  1  —  Hilarité  générale.) 
Vn  membre.  Vous  ne  l'éprouviez  certainement 
pas  de  votre  place. 

M.  Pouyer-Çaertler.  Si  la  question  qui 
est  soulevée  devant  la  Chambre  n'avait  pas 
une  grande  gravité,  j'aurais  pu  la  traiter  en 
quelques  mots  seulement.  Maïs  il  s'agit  au- 
jourd'hui d'une  des  questions  les  plus  sérieu- 
ses et  les  plus  intéressâmes  qui  puissent  se 
présenter  dans  la  discussion  du  projet  de  loi 

Î[ul  nous  est  soumis,  d'une  des  questions  de 
a  plus  haute  moralité,  d'une  modification  a 
la  loi  que  la  Chambre  voudra  soutenir  avec 
moi,  que  le  Gouvernement  lui-même,  j'en  suis 
convaincu  d'avance,  voudra  défendre  aussi  avec 
mol,  car  le  Gouvernement  est  le  représentant 
de  la  moralité  publique,  que  tous  ses  efforts, 
depuis  que  j'ai  l'honneur  de  faire  partie  du 
Corps  législatif,  ont  tendu,  je  le  reconnais,  A 


i  faire  triompher  et  respeeter  sur  tous  les  points. 

I  (Très-bien  I  très-bien!) 

C'est  sous  l'empire  de  ce  sentiment  que  j'ai 
;  voulu  prendre  corps  A  corps  cet  article  13  et 
le  discuter  devant  vous.  (Parlez  I  parlez!) 

L'honorable  M.  Millet,  tout  A  l'heure,  noua 
a  fait  voir  que  certains  paragraphes  de  cet  ar- 
ticle 13  n'avaleDt  pas  la  même  importance  que 
d'autres. 

Il  y  a  certaines  fraudes  qui  peuvent  être 
suffisamment  réprimées  par  l'amende  :  Ainsi, 
le  gérant  qui  commence  les  opérations  socia- 
les avant  l'entréo  en  fonctions  du  conseil  de 
surveillance  sera  puni  d'une  amende  de  500  fr. 
A  10,000  fr. 

Je  comprends  que  pour  un  fait  de  ce 

Senre  l'amende  soit  parfaitement  suffisante, 
fais  il  n'en  est  plus  de  mémo  lorsque  je  vais 
plus  loin,  et  que  je  vols  punis  seulement  de 
la  même  peine  •  ceux  qui,  en  se  présentant 
comme  propriétaires  d'actions  ou  de  ceupons 
1  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont 
créé  frauduleusement  une  majorité  factice 
dans  une  assemblée  générale,  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lien,  envers 
la  société  ou  envers  les  tiers.  * 
Voilà  des  hommes  qui,  a  l'aide  d'une  fraude, 
i  ont  créé  une  majorité  factice  dans  une  assem- 
blée qui  a  décidé  définitivement  de  l'avenir 
d'une  société  parfaitement  constituée  et  dans 
laquelle  une  foule  d'actionnaires  intéressés 
n'ont  pas  pu  être  entendus  ;  les  voilA  qui,  A 
l'aide  d'une  majorité  factice,  ont  disposé  de 
l'avoir,  de  la  propriété  d'une  foule  de  person- 
nes qui  ne  sont  pas  même  admises  à  voter  et 
à  donner  leurs  avis,  aux  termes  des  statuts,  sur 
leurs  propres  intérêts,  mais  qui,  sous  la  sauve- 
garde d«  i.i  loi,  ont  confié  leurs  Intérêts  à  des 
hommes  désignés  pour  les  défendre;  eh  bien, 
ces  hommes,  ces  mandataires  désignés  pour 
soutenir  les  intérêts  généraux  d'une  société  ont 
frauduleusement,  facticement  créé  une  ma- 
jorité qui  a  trahi  la  confiance  des  actionnaires 
et  les  Intérêts  de  la  société,  11  est  facile  de  de- 
viuer  dans  quel  intérêt,  nous  en  avons  eu  de 
nombreux  exemples  :  dans  l'intérêt  de  quel- 
ques membres  du  conseil  de  surveillance,  ou 
du  gérant,  ou  de  quelques  actionnaires  in- 
fluents et  puissants,  ces  nommes  seraient  pu- 
nis d'une  manière  suffisante  par  une  amende  ! 
(Très-bien  I) 

Je  ne  voudrai:  pas  me  répéter  ;  mais,  comme 
je  le  disais  samedi,  la  question  sera  une  ques- 
tion de  calcul,  une  question  de  proportionna- 
lité. Je  suis  désolé  de  ne  pas  me  trouver  d'ac- 
cord avec  l'honorable  M.  Duvergler,  dont  je 
respecte  toutes  les  opinions  ;  mais  pour  mol, 
des  hommes  qui  jouent  avec  des  millions  ne 
sont  pas  punis  par  des  amendes  comme  ils  se- 
raient punis  par  la  condamnation  Infamante 
pour  eux  de  l'emprisonnement,  prononcée  par 
la  police  correctionnelle.  (Très-Lien  t  ) 

Non,  vous  ne  pouvez  pas  soustraire  ces 
hommes  A  la  peine  de  la  prison,  car  11  n'y  a 
que  cette  peine  qui  les  arrêtera  dans  leurs 
forfaits.  (C  est  vrai  t) 

Je  crois  que  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  mes- 
sieurs. Je  n  ai  pas  voulu  prononcer  des  noms 
propres,  citer  des  exemples  ;  j'en  ai  cependant 
les  malus  pleines,  mais  je  demande  A  la  Cham- 
bre de  no  pas  in'obliger  A  venir  étaler  devant 
elle  ces  honteuses  spéculations,  ces  scandales 


Digitized  by  Gc 


S 


U2      ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


déplorable*  qui  ont  été  flétris  par  la  justice, 
068  scandales  dont  nos  unuales  aujourd'hui 
ont  recueilli  tant  d'exemples  déplorables.  Non, 
Je  ne  veux  pis  citer  des  noms  propres  devant 
cette  assemblée,  Je  ne  veux  p*s  la  passionner. 

Mais  Que  l'on  sache  du  moins  dans  le  monde 
des  affaires,  dans  les  opérations  commerciales 
de  en  genre,  à  quelles  personnes  on  a  n traire,  t 
quelles  personnes  on  doit  accorder  ou  refuser 
sa  confiance;  qu'avant  de  confier  ses  éemo 
raies  et  une.  part  de  sa  fortune,  a  des  gérants 
et  &  des  entrepreneurs  de  spéculations,  cha- 
cun sache  qu'il  doit  examiner  les  garanties 
que  res  administrateurs  lui  présentent.  (Très- 
bien  !  très  bl-n!) 

Le  Gouvernement,  effrayé  Inl-mêmcde  ces 
abus,  vent  remédier  huz  maux  qui  nous  ont 
■i  profondément  affligés  ;  le  Gouvernement 
nous  propose  une  loi  aujourd'hui  dans  la- 
quelle Il  cherche  à  assure^  la  garantie  d. s 
tiers,  des  actionnaires  eux-mêmes,  contre 
ces  garants  ou  ces  conseils  de  surveillante  où 
s'est  introduite  la  fraude  a  tant  de  reprises 
différentes  et  d'une  manière  si  révoltante 

Eh  bien,  quand  celte  loi,  si  libérale  dans 
quelques-unes  de  ces  parties,  vient  de  réduire 
le  no  nbre  des  membres  des  cous»  Ils  do  sur- 
veillance à  trois,  ce  n'est  pas  trop  demander 
que.  quand  ces  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance auront  organisé  une  majorité  fac- 
tice et  fraudukuse,  ces  hommes  là  soient  non 
seulement  responsables  par  l'amende,  mais 
encore  soient  responsables  par  des  peines  cor- 
porelles, par  l'emprisonnement.  (Très- bien  !) 

Mais,  prenez  garde,  nous  dit-on  :  ils  seront  ■ 
cités  en  police  correctionnelle.  Oui,  mais,  en 
réalité,  la  seule  peine  qui  pour  ra  leur  être  in- 
fligé, c'est  l'amende.  J 'aimerais  mieux  que 
l'article  n'existât  pas  et  qu'on  s'en  reféiAt  au 
droit  commun,  que  de  restreindre  la  peine  à 
l'amende,  par  sulle  d'une  détermination  faite  j 
dans  la  loi,  pour  les  cas  où  l'amende  sera  ap- 
plicable et  Imposée  par  la  loi. 

SI  vous  Introduisez  dans  la  loi  un  article 
disant:  Un  gérant  qui  aura  Introduit  dans 
une  assemblée  générale  d'actionnaires  une 
majorité  factice  et  frauduleuse  sera  puni  de 
600  fiança  »u  de  10,00 >  francs  d'amende;  • 
suivant  mol,  11  en  sera  quitte  pour  l'amende, 
et  vous  ne  pourrez  pas  le  poursuivra  ni  comme 
un  escroc,  ni  comme  un  malhonnête  homme 
et  ni  comme  un  fripon  qu'il  est. 

Je  demande,  messieurs,  que  la  loi  n'exempte 
pas  de  la  prison  ces  hommes  qui  ont  .lu  f-  si 
souvent  de  la  crédulité  publique. 

Je  demande  que,  dans  l'avenir,  les  action- 
naires soient  garantis  complètement  contre 
des  abus  de  ce  genre. 

Or  la  lot,  au  lieu  de  donner  une  garantie 
aux  actionnaires,  vient,  à  prix  d'argent,  j'ai 
le  droit  de  m'exprlmer  ainsi,  exempter  les 
membres  des  contells  de  surveillance  e  t  les 
gérants  delà  faute  qu'ils  auraient  commise,  de 
faire  décider  soit  de  l'avenir  delà  société,  soit 
des  intérêts  les  plus  graves  à  l'aide  d'une  ma- 
jorité factice  et  frauduleuse.  Vous  pourrez 
les  poursuivra  devant  le  tribunal  correction- 
nel, mais  vous  ne  pourrez  plus  les  faire  con- 
damner à  la  prison  ;  car  les  cas  auront  été 
bien  détermiués,  tellement  bien  déterminés. 

et  pas  autre  chose  qui 


p»tim  leur  être  Infligée,  (C'est  vrai!  c'est 
vrai  1) 

M.  de  Janzé.  ("est  une  primo  d'assu- 
rance 1 

Hl.  P»iiyer  Qnertl***.  Il  est  Impossible 

que  la  Chambre  !-anctiunne  une  mesure  de  ce 


genre. 

L»s  tribunaux  ont  retenti  des  faits  les  plus 
scandaleux,  des  millions  ont  été  arrachés  aux 

actionnaires,  a  la  cp4  »ullté  publique  ;  le*  hom- 
me* qui  f.mt  ce  métier-la... 

M.  On rl.no i»  Citez  donc  des  faits  et  des 
noms!  vous  resvz  ImiJour-  d  >ns  le  vague. 

m.  Poajer  Quartier.  Ces!  inutile,  vous 
les  connaissez.  Os  homme  ,  d'r.n  bout  de 
l'année  à  loutre,  no  SOllt  occupe*  qu'à  or- 
ganiser des  opérations  pou 1  eu  r- tirer  tous 
les  profits  et  laisser  seulement  les  résultats 
rii'pl  irables  sur  le  dos  de  leurs  actionnai!""*; 
ces  exploiteur;  du  pays,  ces  hommes  d  >nt  le 
nombre  se  réduit,  d'après  la  liste  que  J  en  al, 
à  quarante  ou  cinquante  ,  11  faut  avoir  lo 
moyeu  de  les  iitteln  Ire,  de  les  frapper  de  la 
m  linère  la  plu?  grave  ,  dans  leur  honneur, 
atiu  que  ta  pays  sache  parfaitem  nt  qu'il 
ne  peut  être  entraîné  et  trompé  par  leurs 
manœuvres  frauduleuses,  Impunément. 

Kxcusez,  messieurs,  la  chaleur  que  je  mets 
à  faire  respecter  et  garantir  h  s  intérêts  de 
ceux  qui  ne  peuvent  rien  diie  et  ne  peuvent 
se  défendre  dans  les  réunions  des  assemblées 
générales  dans  les  sociétés  par  actions,  de  ceux 
qui  n'y  sont  pas  présents 

Je  m'étonne,  quand  je  vols  des  hommes  qui 
corn  nette  ut  do  tels  actes,  des  opérations  si 
coupables  qu'on  nous  propose  Je  les  condam- 
ner simplement  a  l'amende,  tandis  que  Je 
vois  le  Corps  législatif  s'.  ssocler  tout  entier  à 
une  mesure  du  Gouvernement  que-  nous 
avons  volée  11  y  h  trois  ou  quatre  Jours  et 
qui,  pour  des  faits,  tout  répréhensibles  qu'Us 
sont,  lnsigniiiaots  si  on  les  compare  à  ceux-là, 
par  exemple,  pour  une  fraude  commise  dms 
la  vente  de*  engrais  sur  des  valeurs  de  20  à 
30  francs,  condamne  à  la  prison  les  hommes 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  fraude.  (C'est 
ju.^te.  —  Très-biou!) 

Comment!  d'un  côté  vous  avez  ces  hommes 
d  argent,  ces  grands  financiers  qui  se  sont 
emparés  de  la  fortune  publique,  qui  out  joué 
avec  elle,  qui  ont  fait  leur  fortune  en  ruUaut 
leurs  actionnaires,  et  ces  hommes-là,  vous  ne 
donnerez  pas  à  la  loi  les  moyens  de  les  saisir, 
tandis  que  l'homme  qui  a  vendu  pour  23  fr. 
d'eigrats  fourbaudé,  en  vertu  de  la  loi  que 
vous  avez  votée  la  semaine  dernière,  sera  pu- 
ni de  3  mois  à  i  an  de  prison,  à  une  amende 
de  so  à  1 ,000  francs  1 

Mais,  si  nous  faisons  des  lois  répressives  et 
prév-i  ntlvrs,  mettons  au  moins  un  peu  de  pro- 
portions dans  a  pénalité  :  est-ce  qu  il  y  a  quoi 
que  ce  soit  de  comparable  entre  les  hommes 
ru  és,  ln-truit<,  dont  Je  vous  parlais  tout  à 
l'heure  ,  et  ce  petit  commerçant  qui  aura 
abusé  de  la  cmliaoce,  soit  d'uu  agriculteur, 
soit  d'un  commeiçant,  pour  uno  si  faible  va- 
leur? 

Mais  la  somme  dont  ils  font  tort  est  minime 
comparativement  h  celles  dont  je  vous  parle. 
Ah!  Je  vous  en  prie,  messieurs,  n'allez  pas  lais- 
ser croire, c est  s-i  loin  des  sentiments  homnétes 
et  loyaux  que  j'ai  toujours  trouvés  dans  cette 
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Chambre,  n'allez  pas  laisser  croire  bu  pays 
ne  cette  Chambre,  qui  est  i"ufe  loyauté,  toute 
uro  ture,  toute  justice,  a  hésité  in  prés<  nce 
de  la  puissance  de  ce*  hommes  coupable*,  que 
nous  devons  toii«  mépriser  et  flageller  devant 
l'opinion  publique. 

Non,  la  Chambre  n'hésitera  pas  un  Instant 
à  les  punir  comme  Ils  doivent  I  être,  et  1 1  loi 
qui  est  présentée  par  le  Gouvernement  doit 
être  fait"  pour  atteindre  ce  but. 

M.  Javal.  C'est  un  réquisitoire  quo  vous 
faites  là,  et  vous  effrayez  les  capitaux  nu  lien 
de  les  rassurer. 

M.  Poiijer-Çacrilrr.  Comment,  mon- 
sieur Javal,  vous  dites  qtie  me;  par-îles  servi- 
ront à  effrayer  le  pays.  L'effrayer,  oh  non  ! 
mon  honorable,  collègue,  nies  paroles  sont 
faites  pour  l'éclairer  et  le  ras.»iirer.  Jamais 
l'honnêteté  n'a  effrayé  personne,  c'est  la  dé- 
loyauté et  la  'raude  qui  épouvantent  le  monde. 
Plusieurs  voir.  C'est  Vrai!  —  Très  bien! 
M.  Vomjrr  Qnerllcr.  an:l  je  viens 
dire  :  Ces  bon  ires  qn<  <  nt  f  i'  tant  le  mal  au 
pays,  veulent  sat'ribmr  1  honneur  -l'avoir 
créé  tous  les  grands  travaux,  n'avoir  fait  tous 
l*s  chemins  de  fer,  toutes  le*  entreprises  sé- 
rieuses; eh  bien,  je  réponds:  non,  ils  ne  les 
ont  pas  faits;  vous  le  diiez  comme  mol,  les 
compagnies  les  ont  accomplis  malgré  leur  éner- 
vant roncours.  Ii  ne  fallait  ni  fraude,  ni  dé- 
loyauté pour  amener  le  pays,  à  créer  tous  tes 
travaux  publics.  (Très  blenl) 

Et  remarquez-le,  messieurs,  ces  hommes 
qui  ont  conduit  d'une  manière  st  désastreuse 
tant  d'opérations,  ont  rejet*  loin  de  vous  et 
de«  sociétés  loyales  les  capitaux  honnête-  qui 
▼  auraient  afflués.  Si  on  n'avait  couru  aucun 
danger  à  leur  confier  les  capitaux,  Ils  en  au- 
raient eu  plus  que  cela  n'aurait  été  nécessaire. 
Combien  d'entreprises  ne  rendent,  pas  les 
sommes  et  les  Intérêts  voulus,  par  suite  des 
abus  qui  les  surchargent!  Combien  d,  tia- 
vaux,  qui,  à  cette  heure,  seraient  terminés,  si 
ces  hommes  qui  se  sont  joués  de  la  crédulité 
et  de  la  fortune  publique,  n'avalent  pas  |t»tr, 

—  p-xr  ce  que  a  beau  mentir  uul  vient  de  loin, 

—  n'avalent  pas  jeté  à  l'étranger  tel  capitaux 

3 ni  repr  ►ei.trfi  rit  l'économie  et  les  e^argues 
e  la  Franco  pendant  plusieurs  années. 
A  l'-iide  rte  ces  économies,  nous  aurions  fait 
tous  nos  travaux  publics,  nous  aurions  termi- 
né nos  chemins  de  fer.  et  le  Gouvernement 
n'aurait  pas  été  dans  la  néce-slté  de  donner 
ces  garanties  d'intérêts  qu'il  £  été  obligé  de 
fournir,  ni  de  f  1-e  Iteaucotip  d'autres  con&s- 
sions  auxquell,  s  1  *  ttirconslanci  t  imposée*,  par 
tous  e  s  abus  Ion'  contraint.  Ce  sont  tes 
hommes  qui  ont  cuisé  tant  de  pertes  etderul- 
r.ea  dans  ce  p  ys  ;  non,  messieurs,  ce  n'est  pas 
grâre  a  eux  que  nous  avons  marché  en  avant, 
mais  c'est  ma'gre  eux.  (Mouvement.  —  Ap- 
probation sur  .'.ivers  bancs  ) 

SI  la  loyauté  avait  présidé  A- tout,  ;  ces  tr.m- 
sactions,  si  la  vérité  avait  préridé  A)  dinctlou 
de  toutes  ces  entreposes,  au  lieu  d«  faire  b  s 
chemins  de  f^r  de  l'E-pagne,  de  l'Autriche,  de 
la  Russie,  vous  aurez  fait  vos  chemins  de  fer 
départementaux,  qui,  au  p  >int  do  vue  du  iap 
port,  valent  cent  fois  mieux  que  Us  chemins 
de  fer  qu'on  est  allé  faire  à  l  aide  des  capitaux 
de  ce  pays  dans  les  pays  étrangers.  Là  les  ca- 
pitaux y'ont  été  Immobilisés  et  n'y  produisent 


Îue«lécept!ons  et  ruine  pour  les  actionnaires, 
tu'ils  ne  viennent  donc  pas,  ces  hommes,  se 
tar/uer  d'av.  ir  fait  les  travaux  publics  du 
pays.  Nous  ne  leur  devons  rien.  Ils  nous  ont 
appris  ce  que  c'était  que  le  mensonge;  réta- 
blissons'a  vérité.  (Vive  approbation.  —  Très- 
b!en  !trè«blen!) 

Je  me  résume,  messieurs.  En  présence  de 
cotte  situation,  je  supplie  le  Gouvernement 
qui,  dans  cette  loi  ne  cherche  lui-même  qu'à 
protéger  la  morale,  qu  à  assurer  les  entreprises 
sérieuses  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
spérlalemuat  les  entreprises  en  commandite,  Je 
le  sui  p'.ie  de  ne  pas  exonérer  de  la  prison 
de  i  j  pas  soustraire  à  une  peine  Infamante 
les  hommes  qui,  facticement,  frauduleusement, 
auront  fait  décider  par  une  assemblée  géné- 
rale de  faux  actionnaires  des  résultats  con- 
traire à  l'intérêt  de  la  société. 

Je  demande  donc  que  nous  renvoyions  l'ar- 
ticle a  la  commission.  Ce  renvoi  n'a  pas  d'in- 
convénient. Ma  discussion  n'est  point  une 
attaque  contre  les  principes  gouvernementaux: 
nu  '  Obtralre  Je  viens  soutenir  la  politique  qui 
est  si  bien  définie  il  ns  l'exposé  ces  motifs  du 
projet  de  loi  et  dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion. 

Je  demande  que  vous  donniez  au  pays  la 
garantie  su*  laquelle  se  fondent  ses  Intérêts 
généraux,  et  cette  garantie  c'est  de  ne  pas  exo- 
nérer de  la  prison,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé, que  l'on  peut  calculer  à  l'avance,  les 
hommes  qui  auront  frauduleusement  spéculé 
sur  cette  fraude,  c'est  de  ne  pas  laisser  s'intro- 
duire des  actionnaires  frauduleux  dans  une 
entreprise. 

Non,  messieurs,  on  n'aurait  Jamais  vu  Jus- 
qu'à ce  Jour,  dans  une  loi  française,  Insérer 
une  disposition  qui,  moyennant  argent,  ex- 
cuserait la  fraude;  non,  une  pareille  disposi- 
tion ne  s'e.-t  jamais  trouvée  et  ne  se  trouvera 
j  nais  dans  aucun  de  nos  codes. 

Ce  t  l'intérêt  des  honnêtes  gens  qui  est 
maintenant  en  discussion.  Notez-le  bien , 
mes-ieurs,  le  langage  que  je  tiens  devant  vous 
à  celle  heure,  ne  peut  les  effrayer,  il  ne  peut 
que  les  rassurer;  toute  cette  loi  s'attaque  à 
ceux  qui  ont  l'habitude  de  tromper  le  public, 
elle  s'attaque  à  Ceux  qui  sont  dans  l'habitude 
d'abuser  de  sa  confh  nce,  et  pour  ceux-l>, 
toutes  les  peines  que  pourra  prononcer  la  loi 
ne  seront  pas  trop  dure*.  Si  Jusqu'alors  des 
peines  sévères  n'ont  pas  été  prononcées,  c'est 
un  mal,  mais  la  loi  ne  les  autorisait  pas. 
Puisque  nous  faisons  une  loi  sur  les  sociétés, 
faisons  une  loi  qui  favotlse  les  Intérêts  gé- 
néraux du  commerce,  mais  qui  flétrisse  pour 
jamais  lis  spoliateurs  et  ceux  qui  abusent  de 
la  crédulité  publique.  (Très  bien  1  très-bien  l 
—  Vl-«  approbation.  —  Mouvement  prolongé.) 
«1.  Exe.  W.  Il »n lier,  min  stre  oTEiol  et  du 


:  La  parole 


jBWM 

le  le! 


financts.  Je  demande  la  parole. 
Hi.  Ir  Fr<-»idr»t  Nehn  " 

est  à  M   le  ministre  d  Et  t. 

E»c.  «I.  Routier,  w-nwfre  d'Etat  H  du 
•c  s.  Hessii  uns  Je  ne  viens  pas  combattre 
le  renvoi  à  la  commission  de  l'article  qui  vous 
est  soumis  ;  je  viens  seulement  dire  ce  qui  me 
parait  raisonnable  dans  les  observations  échan- 
ge es  sur  l'article  en  discussion,  et  ce  qui  me 
garait  en 


144     ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


Vous  êtes  en  présence  d'une  disposition 

Sénalc  qui  considère,  avec  raison,  comme  ub 
élit,  le  fait  de  l'introduction  dans  une  assem- 
blée d'actionnaires  d'un  certain  nombre  d'ac- 
tionnaires factices,  Introduction  qui  aurait 
pour  but  et  pour  résultat  une  majorité  men- 
songère. Ce  fait,  ce  délit,  est-il  suffisamment 
puni  par  une  amende?  Doit-il  être,  à  la  fois, 
flétri  et  châtié  par  l'amende  et  par  l'empri- 
sonnement? 

C'est  là  uniquement  la  question  que  vous 
avez  à  résoudre.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Quelles  raisons ,  messieurs,  viennent  de 
vous  être  données  pour  justifier  l'interven- 
tion de  la  pénalité  de  l'emprisonnement? 

On  vous  a  dit  :  C'est  la  première  fols  que, 
dans  un  pays,  on  peut  être  exonéré,  à  prix 
d'argent,  d'un  délit  qu'on  aurait  commis. 

Est-ce  là  une  assertion  sérieuse  et  accepta- 
ble? Est-Il  vrai  que,  lorsque  des  hommes  au- 
raient introduit  dans  une  assemblée  générale 
des  actionnaires  fictifs,  et  auraient  ainsi  fal- 
sifia la  majorité,  est-Il  vrai,  dis-je,  qu'ils  en 
seraient  quittes  pour  payer  une  amende  de 
500  à  10,000  fr.  ? 

Il  ne  faut  pas  dire  ces  choses  parce  qu'elles 
sont  contraires  à  la  vérité. 

Une  assemblée  générale  altérée  par  une  ma- 
ori té  factice  est  une  assemblée  dont  les  réso- 
utions  sont  nulles,  et  les  auteurs  de  cette 
fraude  sont  responsables  sur  leur  fortune  per- 
sonnelle de  toutes  les  conséquences  de  la  dé- 
cision qu'ils  ont  ainsi  fait  rendre.  (C'est  cela  1 
—  Très-bien  I)  Ce  n'est  pas  en  payant  une 
amende  de  500  francs  ou  une  amende  de 
10,000  francs  qu'Us  demeurent  exonérés  des 
conséquences  regrettables  de  l'acte  inique 
qu'ils  ont  commis,  c'est  en  pnyant,  sur  leur 
fortune  personnelle,  tous  les  dommages  qu'an  ■ 
ralt  causés  le  dol  dont  ils  se  seraient  rendus 
coupables.  Voilà  la  vérité.  (Oui  I  oui  !) 

L'action  correctionnelle  est  ici  la  consé- 
quence ou  la  préface,  selon  les  cas,  d'une  ac- 
tion civile  par  suite  de  laquelle  la  réparation 
du  dol  est  Imputée  sur  la  fortune  des  indivi- 
dus qui  ont  commis  le  dol  lui-même. 

Et  maintenant,  messieurs,  que  si  vous  pen- 
siez que  l'amende  n'est  pas  une  pénalité  suf- 
fisante; que  les  faits  peuvent  avoir  une  gra- 
vité considérable  qui  dépasse  la  portée  d'une 
semblable  sanction  ;  qu'il  peut  y  avoir  obten- 
tion subreptlce,  par  une  majorité  factice,  delà 
liquidation  de  toute  une  entreprise;  qu'il  prut 
y  avoir  un  quitus  usurpé  acquis  à  des  dépen- 
ses irrégulièrement  faites;  que,  sans  tomber, 
par  les  manoeuvres  employées,  sous  le  coup 
de  l'article  405  du  code  pénal,  les  faits  peu- 
vent aller  jusqu'à  être  assimilés  à  des  opéra- 
tions frauduleuses  touchant  à  l'escroquerie; 
ue  si  vous  pensiez,  dls-je,  que,  pour  attein- 
ra  et  réprimer  de  tels  faits,  il  est  logiquo  et 
nécessaire  de  prononcer  à  la  fois  et  l'amende 
et  l'emprisonnement,....  le  Gouvernement 
n'y  met  aucune  opposition. 
De  imites  parts.  Très-bien I  très-bien! 
M.  le  mlnUtre  C'est  une  appréciation  I 
de  délits,  c'est  une  faculté  donnée  au  Juge, 
c'est  la  possibilité  pour  lui  de  pondérer  les 
culpabilités  diverses  et  de  prononcer  les  péna-  ! 
Mes  qu'elles  comportent.  En  mAme  t-  mps 
que  vous  élèveriez  la  peine  dans  l'article  13, 
vous  la  tempéreriez  par  une  autre  disposition 


du  projet  de  loi.  —  par  celle  de  l'article  16.  je 
crois,  —  qui  autorise  l'application  de  l'article 
463  du  code  pénal. 

Je  n'ai  donc  pas,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, d'objection  à  faire  à  la  modification  de 
l'article  13,  à  ce  point  de  vue  et  dans  cette 
mesura:  mais  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  repousser  certaines  exagéra- 
tions qui  se  rencontrent,  à  mes  yeux  du  moins, 
dans  le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 
(Ecoutez!  écoutez!) 

J'ai  été  étonné  de  l'espèce  de  déviation  que 
semble  prendre  ce  débat.  Nous  discutons  des 
thèses  générales,  nous  discutons  des  principes, 
nous  discutons  des  théories  légales  :  ne  nous 
laissons  pas  entraîner  à  je  ne  sais  quelles  ar- 
|  dentés  paroles  contre  je  ne  sais  quelles  entre- 
[  prises  qui  ne  sont  pas  traduites  à  cette  barre, 
qui  ne  peuvent  y  ître  traduites  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  leur  donner  le  droit  se  se  dé- 
fendre.... (Très-bien!  très-bien!),  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  vous  convertir  en  assemblée 
judiciaire,  prononçant  sur  les  actes,  jugeant 
les  intentions,  appréciant  les  conduites.  (Nou- 
velle approbation.) 

Ne  donnez  pas,  messieurs,  une  telle  ten- 
dance à  ves  débals.  Cela  est  dangereux,  et 
cela  n'est  pas  juste.  Car  vous  prononcez  ici 
les  plus  ardentes  et  les  plus  cruelles  paroles 
sans  donner  à  ceux  auxquels  elle»  peuvent 
s'adresser  la  possibilité  de  venir  relever  le 
gant  et  de  venir  discuter  vos  accusations  dans 
cette  enceinte.  (C'est  vrai  !  —  Vif  assentiment.) 

M.  Fouyer-Qaertler.  Je  demande  la 
parole. 

H.  le  ministre.  Soyez  les  législateurs 
du  pays,  ne  prononcez  pns  des  paroles  incom- 
patibles avec  le  cjlme  impartial  qui  doit  régner 
dans  une  question  de  droit  si  simple,  celle  de 
savoir  si  un  délit  sera  puni  avec  une  plus  ou 
moins  grande  séyérlté  :  question  d'une  solu- 
tion facile  et  dans  laquelle  les  susceptibilité* 
consciencieuses  de  chacun  peuvent  s'exercer, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  jeter  dans  le  débat 
;  des  jugements  rigoureux ,  des  imputations 
passionnées  sur  c*es  citoyens,  directeurs  de 
grandes  entreprises,  qui  ne  peuvent  se  justi- 
fier ici. 

Mais  il  y  a  un  mot  qui  est  allé  droit  au 
cœur  du  Gouvernement  dans  les  observations 
qui  ont  été  présentées  par  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertler.  Eh  quoi  !  les  garanties  d'in- 
térêts qui  ont  été  données  pour  l'exécution 
de  nos  chemins  de  fer  ont  été  déterminées, 
dans  la  conviction  du  Gouvernement,  comme 
dans  la  conviction  du  Corps  législatif.... 

M.  Pou,  er  Ou,  r. 1er  Je  n'ai  Jamais  dit 
cela! 

Plusieurs  membres.  SI  :  si  !  vous  l'avez  dit  ! 
M.  le  mlaUlre.  Que  l'honorable  M. 
Pouyer-Quertler  me  permette  de  lui  dire  que 
dans  l'ardeur  de  l'improvisation  11  a  positive- 
ment prononcé  des  paroles  !qui  signifiaient 
I  clairement  que  le  Gouvernement  n'aurait  pas 
eu  besoin  de  recourir  à  la  garantie  d'intérêts, 
si  les  affaires  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  avaient  été  menées  avec  plus  de  loyauté. 

Eh  bien,  je  proteste  énergiquement,  au  nom 
du  Gouvernement,  contre  une  pareille  asser- 
tion, —  et  cela  intéresse  au  plus  haut  degré 
toutes  les  grandes  compagnies  qui  sont  les 
satellites  du  Gouvernement  dans  l'exécution 
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des  grand»  travaux  publies.  —  Lorsque  le 
Gouvernement  a  proposé,  lorsque  le  Corps  lé- 
gislatif a  décidé  que  des  garanties  d'intérêts 
seraient  accordées  aux  grandes  compagnie»  de 
chemins  de  fer,  Ils  n'ont  été,  ni  l'un  ni  l'au- 
tre, à  aucun  degré,  déterminés  par  les  consi- 
dérations que  leur  prête  gratuitement  l'hono- 
rable M.  Pouyer  Quertier;  ils  ont  été  mus  uni- 
quement par  le  désir  de  développer  le  principe 
d'association  (C'est  celai  très-bien I),  de  don- 
ner à  ce  principe  le  secours  des  mesures  les 
plus  propres  à  attirer  les  capitaux  dans  ces 
grandes  entreprises  industrielles  qui  sont,  m 
même  temps,  de  grande»  entreprises  d  Ëtat, 
car  elles  répandent  la  prospérité,  la  fertilité 
dans  toute*  les  parties  de  l'Empire...  (Oui  I 
oui!  —  Très-bien!  très-bien!);  elles  consti- 
tuent une  véritable  vlvlQcatiou  de  toutes  les 
riches  »•  »  inertes  des  pays  qui  n'avaient  pas 
encore  le  bonheur  d'être  traversés  psr  les  che- 
mins de  fer.  (C'estrvrail  c'est  vrai!— Très-bien!) 

Voilà  pourquoi  nous  avons  constitué  en  fa- 
veur de  ces  entreprises  et  au  profit  des  ac- 
tionnaires, et  surtout  des  obligataires,  le  prin- 
cipe de  la  garantie  d'intérêts.  (C'est  évident  I) 

Avons-nous  eu  à  nous  en  repentir?  Je  ne 
crains  pas  de  dire  que,  si  le  Gouvernement 
avait  procédé  autrement,  11  aurait  dû  ensuite 
faire  les  sacrifices  de  sommes  considérables 
en  subventions,  et  qu'il  aurait  été  appelé  a 
partager  un  poids  bien  plus  onéreux. 

Je  vais,  en  peu  de  mots,  essayer  de  traduire 
la  signification  de  la  subvention  donnée  aux 
chemins  de  fer. 

Il  y  a  eu  une  première  phase  dans  laquelle 
on  a  fait,  —  pardonnez  mol,  messieurs,  si  ie  me 
trompe  de  quelques  kilomètres  ;  celte  dls.us- 
Bion  me  prend  à  l'improviste ,  —  il  y  a  eu 
une  première  phase  dans  laquelle  5  à  6,000 
kilomètres  do  chemins  de  fer  concédés  ont 
nécessité  une  subvention  de  i  400  millions, 
—  tandis  que  dans  la  seconde  phase,  il  y  a  eu 
12  ou  l3,ooo  kilomètres  de  chemins  de  fer 
concédés,  qui  n'ont  donné  lieu  qu'à  une  sub- 
vention dont  le  chiffre  n'a  pas  été  au  delà  de 
400  millions  de  francs. 

M.  Hsemtjrna,  de  *n  place.  Et  ces  derniers 
étalent,  les  moins  bons  ! 

Plusieurs  membres.  N'interrompez  pas! 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  entendu. 

H.  le  Président  Hchnelder.  Je  prie 
monsieur  le  ministre  de  ne  pas  répondre  aux 
Interruptions. 

M.  Haentjeas  Je  n'ai  pas  interrompu 
M.  le  ministre  pour  le  contredire  ;  je  l'ai  in- 
terrompu au  contraire  pour  l'appuyer. 

M.  le  Président  Mehnelder.  Je  prie 
M.  Haentjens  de  ue  pas  interrompre  en  quel- 
que sens  que  ce  soit.  La  gravité  du  sujet  en 
discussion  ne  permet  pas  ces  interruptions  de 
détail. 

Je  prie  M.  le  ministre  de  continuer,  sans 


que  la  seconde  catégorie  avait  entraîné  des 
subventions  beaucoup  moins  considérable*, 
environ  300  à400  millions,  —  si  je  me  trompe, 
je  nu  rne  trompe  que  de  quelques  millions.  •— 
bien  qu'elle  comprit  des  lignes  d'un  produit 
moins  élevé  que  la  première,  des  lignes  se- 
condaire» formant  pour  ainsi  dire  les  af- 
fluents de»  ligues  principales. 

Ces  dernières  lignes  ont  pu  être  concédée*, 
grâce  à  la  garantie  d'intérêts,  dans  le*  condl- 


Je  prie  M.  le  ministre  < 
s'arrêter  aux  interruptions 


groupais,  messieurs, 
en  deux  catégories  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  et  j'avais  l'honneur  de  dire 
que  la  première  catégorie  des  chemins  de  fer 
concédés  avait  entraîné  des  subventions  s'é- 
levant  de  f  ,300  à  1 ,100  millions,  alors  cepen- 
dant qu'ils  étalent,  comme  le  faisait  observer 
l'honorable  M.  Hacntjem»,  incontestablement 
les  plus  productifs  de  tout  le  réseau  ;  tandis 
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tlous  les  plus  avantageuses  pour  le 
l'Etat. 

Et  quel  est  le  roledeces  garanti*»  d'intérêts? 
Payées  pendant  quelques  années,  elles  tendent 
incessamment,  par  une  proportion  progressive, 
à  décroître  ;  elles  permettent  même  de  prévoir 
le  moment  où  la  restitution  commencera  & 
s'opérer,  non  dans  l'intérêt  du  Trésor,  mal* 
dans  l'intérêt  de  l'amortissement  de  la  dette 
publique. 

Voilà  la  combinaison  .-elle  n'emprunte  rien 
aux  agitations  de  l'aglo'age.  ni  aux  nécessités 
de  situation  de  telle  ou  telle  entreprise;  c'est 
un  grand  système,  un  grand  ensemble;  c'est 
un»  bienfuisante  organisation,  placée  sous  le 
contrôle,  sous  l'autorité,  soos  là  sanction  du 
Corps  législatif.  (C'est  vrail  —  Très-bien! 
très-bien  !) 

Et  maintenant,  de  toutes  ces  compagnies 
qu'on  a  ainsi  organisées,  il  ne  faut  pas  médire 
dans  cette  enceinte,  il  ne  faut  pas  les  représen- 
ter comme  je  ue  gai»  quels  centres  d'agiotage, 
de  spéculation»  passlounées,  de  mesures  frau- 
duleuses et  illicites.  Il  ne  faut  pas  même  aller 
chercher  à  l'étranger  si  on  a  eu  tort  ou  raison 
de  faire  telle  ou  telle  entreprise,  d'y  engager 
tUs  capitaux  français  :  ceci  est  du  domaine  de 
la  liberté  de  chacun.  (Oui!  ouil  C'e*t  vrai!) 

Si  vous  voulez  que  le  principe  |  de  l'as- 
sociation soit  un  principe  vivace,  ne  l'atta- 
quez pas  dans  cette  enceinte  avec  cette  im- 
pétuosité, car  vous  vous  exposez,  en  cher- 
chant à  incriminer  telle  ou  telle  situation,  à 
atteindre  les  principes  mêmes  qui  doivent  do- 
miner tout  le  re*te. 

N'oubliez  pas  que  si  dans  les  affaires  hu- 
maines 11  y  a  toujours  beaucoup  de  mal,  11  y 
a  quelquefois  aussi  beaucoup  de  bien. 

Félicitons-nous  du  bien,  messieurs,  prenons 
les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  les  dé- 
lits qualifiés  ;  mais  n'apportons  pas  dans  l'en- 
ceinte législative  do»  paroles  qui,  répandues 
au  dehors  seraient  susceptibles  d'éveiller  des 
passions  mauvaises  et  de  propager,  contre 
votre  gré,  des  accusations  fausses  et  calom- 
nieuses. (Vif  mouvement  d'approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.  — Applaudissements.) 

M.  le  Président  Ncbnrldi-r.  Tout 
ceci  me  paraît,  — et  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  le  dire,— un  Incident  dans  la 
discussion.  (Oui!  oui!)  Li  Chambre  pensera 
sans  doute  qu'il  pourrait  être  bon  mainte- 
nant de  revenir  à  la  discussion  de  l'arti- 
cle. (Ouil  oui!) 

VI.  Jules  Brame.  Le  Gouvernement  ne 
s'oppose  pis  au  renvoi  de  l'article  à  la  cem- 
ml»sion. 

M.  le  Président  Schneider.  Il  est  en- 
tendu que  le  Gouvernement  ne  s'oppose  pas 
au  renvoi  à  la  commission  sur  lequel  j'aurai  à 
consulter  la  Chambre. 

Je  demande  la 
H 
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permission  de  m'expliqner. . .  (Exclamation! 

tfjes».  Le  Gouvernement  Ter- 


rait il  quelque  inconvénient  à  abandonner 
l'article? 

«  le  mlnlairr  d'Etat.  Le  Gouverne- 
ment n'a  aucune  raison  de  s'opposer  au  ren- 
voi de  l'article  13  à  la  commission.  Mes  ob- 
servations ont  pu  paraître  un  peu  longues. . . 

Slonl  non  I),  quoique  je  les  aie  ahrégées  au- 
nt  que  J'ai  pu  ;  elles  ne  constituaient  qu'une 
simple  reserve. 

H.  P»n,cr  Çucrilrr  Je  demande  la 
parole  pour  un  fnit  personnel. 

H.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Pou  yer-Quei  lier  pour  un  fait 
personnel. 

RI.  Poayer-Qaertler.  La  Chambre  m'sc- 
oorie  assez  souvent  sa  bienveillante  attention 
pour  que  Je  respecte  du  plus  profond  de  mon 
ftme  sa  décision.  Mais  quand  on  vient  me 
prêter  des  théorie*  qui  ne  sont  pis  les  mien- 
nes, —  car  J'en  demande  pardon  à  M.  le  mi- 
nistre d'Etat,  et  |e  désire  iu'exp!l  juerà  ce  su- 
jet, 11  m'a  atlrihné  des  théories  et  des  prin- 
cipes que  Je  n'ai  Jamais  exprimés  et  qui  ne 
peuvent  résulter  en  aucun  •  manière  des  pa- 
roles que  Je  viens  de  prononcer  à  la  tribune... 

U ut ti^s  voix.  Si  1  si  i 

M.  Ponjrr  Oiinrilrr  II  est  possible 
que  Je  me  sols  laisse  «11.  r  à  la  chaleur  de  l'im- 
provisation. Chncun,  messieurs,  y  apporta  son 
tempérament  et  ton  ca  ractère....  (Sourires.) 

'-ir  le  ministre  d'Etat  me  rendra 

ri  je  n'ai  attaqué  ni  le  Qou- 
entreprises  honnêtes,  et  que 
je  ne  me  suis  adressé,  dans  cette  discussion, 
qu'aux  fraudes  et  à  ceux  qui  les  commettent. 

Par  «onsAqiienf,  wnlr  prAtanrlr*  que  ce  que 
je  Tiens  de  dire  à  cette  tribune  est  une  atta- 
que contre  le  principe  fécond  et  fructueux  de 
1  association,  ce  serait  me  mettre  en  contra- 
diction avec  ce  que  j'aurais  voulu  faire.  S'il 
en  était  ainsi,  J'uurals  atteint  un  bnt  diamé- 
tralement Inverse  de  celui  que  je  me  proposais. 

Ce  que  j'ai  voulu  flétrir,  ce  sont  Us  associa* 
tlom  fraudule*»ses,  at  ce  que  J'ai  voulu  dé- 
fendre ce  sont  les  associations  honnêtes.  (Très- 
bien!)  Telle  a  été  ma  pensée,  quand  je  suis 
venu  dire  an  Gouvernement  :  mais  vous  avez 
été  obligés,  dans  la  question  des  chemins  de 
fer,  de  'tonner  des  garanties  d'intérêt  que  peut 
être  tous  n'eussiez  par  données  si  l'on  avait 
laissé,  dans  le  pays,  les  cinq  à  six  milliards 
de  capitaux  qui  en  ont  été  exportés  sous  de 
fiiustes  apparences  de  bénéfice»  pour  leurs 
actionnaires ,  et  qui  sont  en  grande  partie 
nnrdus,  qui  ont  r.e  exportés  sous  l'impression 
de  prospectus  déplorables,  mensongers  ou  des 
promesses  les  plus  trompeuses. 

Je  dis  que  M.  le  ministre  d'Etat,  qui  a  fait 
les  conventions  de  «'Ml,  qui  1-  s  a  faites  dans 
les  meilleurs  conditions  possibles  du  .  ré  lit 
public  à  l'époque  où  elles  ont  été  consenties, 
c'est  à-dire  qui  le»  a  faites  dans  l  lnt-rêi  du 
pays  et  dans  celui  du  Gouvernement,  je 
ai»  que  ces  conventions  qui  ont  porté  de 
nas,  d'excellents  fruits,  elles  eussent  été 
utiles  si,  au  lieu  des  cinq  milliards  qui  ont 
été  exporiés,  les  capitaux  françtls,  qui  ne 
trouvent  ni  un  ni  deux  pour  cent  d'intérêt  & 
l'heure  qull  est  au  dehors,  avaient  pu  s'en- 


fnu 


gager  dans  des  opérations  françaises  qui  au- 
raient donné  cinq  à  six  pour  cent. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit:  J'ai  dit  que  ces  cinq 
milliards,  a  peu  de  chose  près,  auraient 
trouvé  un  plus  fructueux  emploi  s'ils  étalent 
restés  dans  le  pays.  J'admets,  comme  vous, 
que  chacun  a  le  droit  de  placer  ses  capi- 
taux comme  bon  lui  semble  et  rechercher 
les  opérations  les  plus  lucratives  sur  toute 
la  surface  du  globe;  mais  ce  que  je  ne  puis 
admettre  c'est  que  sous  la  protection  de  la 
loi,  on  vienne  demander  au  pays,  sur  des 
appirwices  trompeuses,  au  moyen  de  faus- 
ses  promesses,  des  capitaux  qu'on  emporte  et 
qui  ne  reTlennent  plus. 

Eh,  mon  Dieu  1  je  n'ai  voulu  entrer  dans 
aucun  détail,  précisément  pour  ne  pas  pas- 
sionner le  débat,  et  je  regrette  de  n'avoir  pas 
réussi  sur  ce  point  aussi  bien  que  Je  le  dési- 
rais ...  (On  rit.)  Mais  j'avais  dans  les  maint 
d«  s  documents,  qui  sont  dans  celles  du  Gou- 
Ternement  lui-même,  et  qui  démontrent  que 
les  milliards  qui  ont  été  perdus  sous  ces  faus- 
ses apparences  auraient  pu  servir  à  faire  tous 
les  cru-mins  de  fer  français  qui  ne  sont  pas 
encore  commencés  à  l'heure  qu'il  est  ;  Ut  au- 
raient suffi,  pour  compléter  non  pas  seule- 
ment nos  réseaux  vieux  et  nouveaux,  mais 
encore  les  chemins  de  fer  français,  car  s'il  faut 
200  millions  pour  termlnor  nos  canaux  et  nos 
ports,  Ils  n'auraient  pas  trouvé  la  un  emploi 
moins  lucratif  que  celui  que  la  spéculation  a 
semblé  leur  donner,  et  auxquels  elle  n'a  pro- 
curé, au  bout  du  compte,  que  déception  et 
tromperie. 

Je  le  répète,  messieurs,  ce  ne  sont  pas  les 
sociétés  honnêtes  que  j'attique,  ce  ne  sont  pas 
les  sociétés  de  chemins  de  fer,  qui  ont  subi 
elles-mêmes  la  pression  de  ces  exploiteurs  du 
crédit  public  ;  non,  ce  n'est  pas  là  ce  que  je 

mot 


Je  demar 


signale  au  mépris  public, 
tout  simplement  que,  puisque  le  GouTerne- 
ment  reconnaît  lui-même  que  l'article  13  doit 
être  modifié,  la  Chambre  le  renvoie  a  la  com- 
mission. Je  prie  la  Chambre  de  ne  voir  dans 
mes  paroles  ni  un  acte  contre  le  Gouverne- 
ment, ni  un  acte  contre  les  associations,  ni  un 
acte  contre  tout  ce  qui  est  honnête,  droit  et 
loyal.  Je  n'ai  voulu  flétrir  que  la  fraude,  et 
j'espère  que  la  Chambre  me  suivra  encore 
une  fols  sur  ce  point,  en  approuTant  mes  pa- 
roles. (Très-bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

m.  Hiirntjme.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Sehnrlder.  Est-ce 
pour  pirler  sur  l  article  ou  sur  l'IucldentT 

M.  Unrailene.  C'est  sur  l'article. 

M.  le  Président  «chnelder.  Alors  je 
vous  remercie...  (On  rit),  et  j»  vous  donne  la 
la  parole  sur  l'article.  (Très  bien!  très-bien  I) 

M.  Hnenf  Jetas.  Conformément  aux  prin- 
cipes que  nous  soutenons  quelques  uns  d'-not 
collègues  et  moi,  depuis  " 


me  superflu,  et  Je  crois  que  M.  le  ministre 
d  Elat,  avec  le  grand  talent  dont  il  nous  donne 
tant  de  fols  des  preuves,  a  parfaitement  dé- 
montré cette  luutllité. 

D'ailleurs  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  est 
présent,  peut  nous  aire  que  tout  ce  qui  est  sti- 
pulé dans  cet  artcle  13  tombe  sous  le  coup  im- 
médiat des  articles  du  code  pénal,  et  est  Justi- 
ciable des  tribunaux. 
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Vous  voyez  que  d'un  coté  en  nous  dit  :  La 

Knalltéest  trop  faible  pour  la  faute;  que  de 
utre,  on  nous  dit  :  La  pénalité  s  ra  trop 
forte,  si  on  adopte  1  amendement  présenté. 
(Drtnégntlons  au  banc  d>s  commissaires  du 
Gouvernement.)  Vous  vovex  qu'en  voulant 
troo  réglementer,  vous  tombez  dans  des  d  fli- 
cultés  continuelles  d'appllcallon.  Vous  êtes 
obliges  de  fixer  une  pénalité  pour  une  faute 
dont  la  gravité  peut  être  extrêmement  diffé- 
rente. 11  y  a  des  compagnies  qui  ont  introduit 
parmi  leurs  actionnaires  des  personnes  qui 
n'étalent  pas  porteurs  d'actions;  elles  l'ont  fait 
lelquefols  ave^  légèreté,  mais  sans  mauvaise 
lention.  (Interruption.  —  Oh!  oh!) 
Je  le  répète,  les  grandes  compngnies  de  che- 
mins de  fer  l'ont  Fait,  et  sans  mauvaise  Inten- 
tion, pour  compléter  ainsi  le  nombre  de  leurs 
actionnaires.  Je  les  en  blâme,  et  J'espère  que 
le  fait  ne  se  reproduira  plus;  mais  Je  crois 
que  nos  honorables  collègues  ne  demanderont 
pas,  pour  ces  irrégularités,  une  aussi  forte  pé- 
nalité que  celle  qu'ils  demandent  pour  des 
fautes  extrêmement  graves. 

Vous  voyez  qu'il  est  impossible  de  graduer 
des  peines  pour  des  fautes  d'une  irravlté  si  va- 
riable; 11  faut  renvoyer  ces  questions  à  M.  le 
garde  des  sceaux  et  abandonner  l'article  13. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  mets 

aux  voix  le  renvoi  à  la  commission  de  l'ar- 
tlcie  13. 

(L  article  13  est  renvoyé  à  la  commission.) 
«  Art.  14.  La  négociation  d'actions  ou  de 
coupons  d'actions  dont  la  valeur  ou  la  forme 
serait  contraire  aux  dispositions  des  articles  I" 
et  3  de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels  le  ver- 
sement du  quart  n'aurait  pas  été  effectué  con- 
formément à  l'article  3  cl-deasus,  est  punie 
d'une  amende  de  500  à  10,000  francs. 

«  Sont  punie*  de  la  même  peine  toute  par- 
ticipation à  œs  négociations  et  toute  publica- 
tion de  la  valeur  desdites  actions.  » 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté). 
■  Article  15.  Sont  punis  des  peines  portées 
par  l'article  405  du  code  pénal,  ►ans  préjudice 
de  l'application  de  cet  article  à  tous  les  faits 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  : 

•  l*  Ceuxqui,  par  simulation  de  souscriptions 
ou  de  versements  ou  par  la  publia  ton,  faite 
de  mauvaise  foi,  de  souscriptions  ou  de 


menti  qui  n'existent  pu,  ou  de  tous  autres 
faits  faHX,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versements; 

■  t»  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscrip- 
tions ou  des  versements,  ont,  de  mauvaise 
foi,  publié  les  noms  d«  personnes  désignées, 
contrairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou 
devant  être  attachées  à  la  société  à  un  titre 


■  3*  Les  gérants  qui,  en  l'absence  d'inventai- 
res ou  au  moyen  d'invntaires  frauduleux, 
ont  opéré  entre  les  actionnaires  la  répartition 
de  dividendes  fictifs. 

*  Les  membres  du  conseil  de  surveillance 
ne  sont  pas  civilement  responsables  des  délits 
commis  par  le  gérant  » 


M  le  Président  Schneider.  Sur  l'ar- 
ticle 15,  M.  Fabre  a  propos*  uu  amendement 
qui  consiste  dans  l'addition  après  les  mots  : 
«  dividente*  fictifs  •  des  mots  : 
•  4»  les  gérants  qui  ont  employé  une  partie 


quelconque  du  capital  social  à  l'achat  des  ac- 
tions «  mises.  » 

M.  Fabre  a  la  parole  pour  développer  ion 
amendement 

M.  Vabre.  Messieurs,  la  commission  avait 
adopté  1  amendement  que  Je  vi*ns  défendre 
devabt  vous,  noo-seiilenient  elle  1  avait  adopté, 
mais  après  une  discussion  trè*  approfondie 
dont  vous  avez  pu  retrouver  1 1  trace  dans  le 
rapport,  elle  1  h vait  étendu. 

Le  coost  il  d'Etat  l'a  repoussé.  81  Je  constate 
ce  M  •  divergence  d'opinions,  je  n'en  veux, 
qu  mt  à  pr  sent,  tirer  aucune  conclusion  ;  ;e 
veux  seulement  dire  à  la  Chambre  qu'elle 
n'est  plus  en  face  d'une  opinion  individuelle, 
mais»  en  présence  d'une  question  assez  grave 
pour  diviser  les  hommes  les  plus  compétents, 
et  digne,  par  conséquent,  de  toute  son  atten- 
tion. 

Depuis  le  commencement  de  cette  discus- 
sion on  a  dit  plusieurs  fols  que  le  projet  de 
loi  mettait  en  présence  deux  systèmes  :  l'un 
qu'on  voudrait  appeler  le  système  de  la  li- 
berté, l'autre  celui  de  la  restriction.  A  mon 
av!s,  cette  façon  de  séparer  les  opinions  con- 
tradictoires qui  ont  pu  se  produire  i  l'oeca* 
lion  de  cette  loi  n'est  point  exacte;  elle  a  en 
outre  l'Inconvénient  de  passionner  un  débat 
dans  lequel  il  ne  faudrait  apporter  que  des 
appréciations  calmes,  froides,  exemptai  de 
préjugés.  Ceux  qui  défendent  la  réglementa- 
tion comme  ceux  qui  défendent  la  11! 
lent  tous  réprimer  la  fraude,  Ils  veulent  i 
rendre  plus  facile  le  progrès  Industriel  et 


merclal  dans  notre  pays. 

Le  problème  à  résoudre  est  donc  celul-ei  : 
arrêter  la  fraude  partout  où  on  peut  la  saisir, 
éviter  toute  réglementai  ton  qui  pourrait  en- 
traver la  formation  où  empêcher  le  fonction- 
nement des  grandes  compagnies  dont  je  re- 
connais hautement  l'heureuse  Influence  sur 
le  développement  de  la  fortune  publique. 

C'est,  mes«*eurs,  à  l'aide  de  ces  principes 
que  je  voudrais  examiner  l'amendement  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter.  Je  vou- 
drais rechercher  s'il  peut,  en  quoi  que  ce  soit, 
gêner  la  formation,  le  fonctionnement  d'une 
société  quelconque ,  et  si  J  arrive  à  vous  dé- 
montrer qu'il  ne  peut  jamais  être  un  obstacle; 
que,  d'au'repart,  l'acte  que  Je  veux  Interdire 
est  contraire  aux  règles  générales  du  droit, 
viole  les  principes  consacres  dans  U  loi  que 
nous  discutons ,  et  n'aboutit  à  rien  moins 
qu'à  l'anéanti-s  'ment  du  contrat  primitif  de 
la  société,  qu'il  en  est  la  destruction  et 
la  ruine,  U  Chambre  sera  convaincue  qu'il  y 
a  nécessité  d'adopter  mon  amendement,  si  iur- 
tout  Je  parvi  ns  à  lui  démontrer  que,  dans 
certains  cas,  il  peut  aider  à  réprimer  des 
fraudes  qui  é  happerai-nt  complètement  à 
l'action  du  droit  commun. 

Voici,  messieurs,  en  quoi  consiste  l'amende- 
ment : 

L'article  15  prévoit  les  eu  de  fraude  les 
plus  nombreux  et  aussi  les  plus  y  raves  qui 
puissent  être  imputés,  sntt  aux  gérants,  soit 
aux  fondateurs,  aux  initiateurs  des  sociétés  en 
commandite;  il  punit  des  peines  portées  par 
l'article  405  du  c.de  pénal  ceux  qui  aunlent 
distribué  dis  dividendes  fictifs,  ceux  qui  au- 
raient fait  de  faux  inventaires. 

Il  m'a  semblé  qu'on  avait  commis  un  oubli, 
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qu'il  y  aurait  une  lacune  dans  les  disposi- 
tions de  cet  article,  si  l'on  n'interdisait  pas 
aux  gérants  des  sociétés  en  commandite  l'a- 
chat des  actions  par  eux  émises.  à  l'aide  du 
capital  social  une  fois  formé  ;  il  m'a  semblé 
que  c'était  là  un  abus  asset  grave,  assez  fré- 
quent pour  être  puni  des  mêmes  peines  que 
celles  édictées  par  l'art.  15,  soit  contre  la  dis- 
tribution de  faux  divideudes,  soit  contre  les 
taux  Inventaires. 

J'ai  donc  à  examiner  si  c'est  nn  fait  immo- 
ral, s'il  est  contraire  à  Li  loi,  si  c'est  un  abus 
fréquent,  s'il  peut  causer  et  s'il  cause  des  dom- 
mages considérables,  et,  en  nutie,  $1  cet  acte, 
souverainement  répréhensible,  est  atteint  par 
le  droit  commun  ;  mais  lorsque  après  avoir 
établi  l'Importance  du  préjudice  causé,  la 
fréquence  de  l'abus,  et  avoir  démontré  que 
cet  ucte  est  contraire  aux  engagements  stipu- 
lés dans  l'acte  social  et  aux  prescriptions  de  la 
loi  que  vous  édlctez  aujourd'hui,  je  demande 
rai  une  répression,  la  Chbmbre  n'hésitera  pas 
à  prendre  mon  amendement  en  considéra- 
tion. 

Je  dis,  en  premier  lieu,  que  lorsque  le  gé- 
rant d'une  société  en  commandite  consacre 
une  partie  quelconque  du  capital  de  la  société 
au  rachat  des  actions  souscrl  tes  et  émises  par 
elle,  il  viole  le  contrat  primitif. 

Cette  première  proposition  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée.  La  société  se  crée  par  l'émis- 
sion des  actions.  Daus  l'article  premier  de  la 
loi,  vous  déclarez  qu'une  société  en  comman- 
dite ne  peut  6tic  constituée  qu'après  la  sous- 
cription de  la  totalité  du  capital  social  et  vous 
avez  eu  raison  de  mettre  cet  article  en  tète  de 
la  loi,  car  le  capital  c'est  la  société  môme,  fon 
essence  et  aussi  son  ln>trument,  la  véritable 
garantie  pour  ceux  qui  vont  entier  en  rapport 
avec  elle.  Or,  que  fait  le  gérant,  si  lorsque  la 
société  est  constituée,  11  s'empare  d'une  partie 
du  capital  social  pour  acheter  des  actions?  11 
résille,  de  sa  propre  autorite,  le  contrat  social, 
il  anéantit  la  commandite,  11  ne  viole  pas 
seulement  votre  article  premier,  11  viole  aussi 
l'article  26  du  code  de  commerce  qui  veut  que 
le  commanditaire  soit  passible  des  pertes  de  la 
société,  à  concurrence  du  montant  de  sa  com- 
mandite. 

Donc,  le  jour  où  entre  lo  gérant  et  un  ac- 
tionnaire, intervient  ce  contrat  par  lequel  l'ac- 
tionnaire se  trouve  remboursé  et  où  le  titre 
émis  rentre  dans  la  caisse,  il  y  a,  en  réalité, 
anéantissement  du  contrat,  vloltition  des  dispo- 
sitions tonnelles  de  l'article  premier  de  votre 
loi  et  des  prescriptions  du  code  de  commerce. 

Ce  n'est  pas  tout.  Aux  termes  de  l'article  43 
du  même  code,  un  extrait  de  l'acte  de  société 
doit  être  publié  et  faire  connaître  à  tous  le 
chiffre  du  capital  social.  Une  autre  disposi- 
tion veut  que  les  actionnaires  souscripteurs 
soient  nominativement  désignés.  C'est  uno 
prescription  Imposée  à  peine  de  nullité  ;  pour- 
quoi ?  Afin  que  les  tiers  sachent  quelle  est  la 
situation  de  la  société  en  face  de  laquelle  ils 
M  trouvent . 

Or,  que  fait  alors  le  gérant? 

Après  avoir  affiché,  conformément  à  la  loi, 
quel  est  son  capital,  il  le  détruit:  la  société 
n'est  plus  qu'un  mensonge.  Le  doute  est-il 
possible  et  ces  faits  ne  sont-ils  pas  fréquents  ? 

Le  rapport  constate,  en  les  ' cliquant,  que 


nos  recueils  d'arrêts  sont  pleins  de  décisions 
émanées  des  cours  impériales,  émanées  de  la 
cour  de  cassation,  confirmant  la  vérité  des 
principes  sur  lesquels  je  m'appuie,  et  prou- 
vant par  leur  nombre  même  la  nécessité  de 
réprimer  un  abus,  dont  les  conséquences  ont 
en  certains  cas  la  plus  haute  gravité. 

Dans  les  commandites  ordinaires,  l'apport 
du  commanditaire  est  constaté  par  un  acte; 
et  si  lo  retrait  de  la  commandite  s'opère 
par  un  contrat  entre  les  commanditaires  et  le 
gérant,  le  vendeur  est  connu,  les  tribunaux  in- 
terviennent, le  contrat  est  toujours  annulé  et  le 
préjudice  à  l'étrard  des  tiers  peut  être  ainsi 
souvent  réparé  dans  une  certaine  mesure; 
mais  la  plupart  du  temps,  le  remède  est  tardif 
et  on  ne  parvient  à  reconstituer  le  capital  so- 
cial qu'après  la  faillite. 

On  y  parvient  aussi  quelquefois,  lorsque 
les  actions  restent  nominatives,  si  la  vente  a 
été  faite  par  l'actionnaire,  au  garant. 

Mils  il  est  dej  cas  où  le  droit  commun  se- 
rait complètement  impuissant.  La  Chambre 
le  devina  :  ces  «.as  sont  les  plus  fréquents  et 
de  beaucoup  les  plus  graves,  puisqu'ils  peu- 
vent se  produire  dins  toutes  les  sociétés  dont 
les  actions  sont  au  porteur. 

Je  suppose,  en  effet,  une  société  au  capital  de 
plusieurs  millions,  dont  les  actions  sont  au 
porteur. 

Ces  actions,  elles  se  négocient  à  la  Bourse. 
Le  porteur  les  vend  do  très- bonne  foi  ;  le  gé- 
rant les  achète  et  lui  seul  est  de  mauvaise  foi. 
Le  contrat  ne  pourra  plus  être  annulé.  On  ne 
pourra  plus  aller  retrouver  le  vendeur  qui  les 
aura  transmises,  et,  par  conséquent,  on  ne 
!  pourra  plus  arriver  à  la  reconstitution  du  oa- 
pltnl  social.  Ici  il  y  a  impuissance  :ib«olue.  Le 
f.>it  en  est  - 1 1  plus  moral,  en  est-il  moins 
dangereux  ?  Est  il  moins  fréquent?  Aucun  de 
vous,  messieurs,  ne  peut  conserver  de  doute  à 
cet  égard;  et  s'il  est  vrai  que  d  ils  les  com- 
mandites ordinaires,  cette  fnude  se  répète 
chaque  jour,  même  alors  que  les  tribunaux 
en  peuvent  retrouver  la  trace,  ne  suis  -  je  pas 
autorisé  à  soutenir  qu'il  doit  te  pro  luire  sur 
une  bien  plus  grande  échelle,  lorsque  ses  au- 
teur» ont  la  certitude  d'échapper  à  toute  ac- 
tion, même  devant  les  tribunaux  civils  ? 

Lu  Chambre  comprend  quello  peut  être 
l'Importance  d'un  pareil  abus  dans  les  sociétés 
en  commandite  par  actions  au  porteur  et  dans 
les  sociétés  anonymes.  Lo  gérant,  soit  en  vue 
d'une  spéculation  ,  soit  pour  toute  autre 
cause,  après  avoir  émis  pour  10.  15,  20, 
30  millions  d'nctlons,  les  ferait  racheter  à  la 
Bourse;  et  tandis  que  les  tiers  out  cru  se 
trouver  en  face  d  un  capital  considérable, 
qu'ils  ont  suivi  les  autres  opérations  de  la 
société,  qu'ils  ont  pu  apprécier  ses  pertes  et 
rester  néanmoins  convaincus  de  sa  solvabi- 
lité, ils  peuvent  cependant  se  trouver  au  jour 
d'une  faillite,  au  jour  d'une  liquidation,  en 
face  de  titres  sans  valeur  aucune  et  per- 
dre leurs  créances,  tandis  que  les  actionnai- 
res, c'est-à-dire  les  commanditaires,  seront 
remboursés  et  auront  repris  le  capital  qui  de- 
vait rester  le  gage  des  créanciers. 

Cette  situation  n'est  pas  chimérique;  bien  des 
fols  elle  s'est  produite  et  la  Chambre  recon- 
naîtra qu'il  ne  peut  être  h.  n,  ni  d'autoriser, 
ni  même  de  laisser  impunis  d- s  actes  sem- 
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blables.  Je  vois  pour  mon  compte  dans  ces  faits 
quelque  chose  d'analogue  au  détournement  de 
l'actif  par  un  failli.  Mais  J'y  vols  aussi  et 
surtout  le  renversement  de  tous  les  principes. 

Les  articles  2«  et  43  du  code  de  commerce, 
comme  l'article  1"  de  la  loi  actuelle,  ne  seront 
plus  que  des  mensonges,  et  désormais  la  com- 
mandite cessera  d'être  la  garantie  des  tiers, 
si  ceux  qui  l'ont  fournie,  sous  forme  d'actions, 
peuvent  la  reprendre  et  se  l'attribuer  en  pré- 
sence de  créanciers  qui  n'auraient  jamais 
prêté  s'ils  n'avalent  cru  pouvoir  compter  sur 
l'in  viole  bili  té  de  ce  gage. 

Qu'a-t-on  objecté  a  mon  amendement?  On 
h  prétendu  que,  si  vous  l'adoptiez,  une  société 
pourrait,  en  certains  cas  so  trouver  désarmée 
en  face  de  rivaux  qui  chercheraient,  a  l'aide 
de  manœuvres,  à  déprécier  la  valeur  de  ses 
actions,  de  sorte  que  l'on  veut  lui  conserver 
le  droit  de  racheter  ses  propres  actions  comme 
une  arme  défensive. 

Qu'y  a-t-llde  vrai  dans  cette  objection? 

Je  prétends  d'abord  que,  même  pour  sa  dé* 
fendre  contra  les  manœuvres  d'une  société  ri- 
vale, Il  ne  peut  être  permis  de  recourir  a  un 
acte  illégal  et  frauduleux. 

Ce  n'est  pas  avtc  la  fraude  qu'on  doit  lutter 
contre  la  fraude. 

SI  les  manœuvre-»  que  vous  prévoyez  sont 
coupables,  punissez-les,  mais  n'en  n'autorisez 
pas  de  nouvelles. 

N'y  a  t-il  pasd'autrts  moyens  de  fe  défendre? 
Est-il  vrai  que  ce  puisse  être  une  nécessité  ? 
Voilà  ce  que  jo  conteste. 

Supposons  qu'une  société  voie  par  des  ma- 
nœuvres semblables,  par  des  ventes  multipliées, 
ses  titres  s'avilir,  ne  plus  conserver  la  valeur 
qu'ils  devaient  avoir,  ••lie  aura  toujours  un 
moyen  très-simple  de  se  défendre,  en  faisant 
connaître  sa  véritable  situation;  la  réponse  et 
le  remède  le  plus  énergique,  c'est  la  publicité; 
et  alors,  s'il  es!  vrai  que  ses  titres  soient  des 
conclus  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  Ils  ne 
tarderont  pas  à  la  reprendre. 

Savez-vous  dans  quel  cas  ce  rachat  peut 

re  utile,  sans  être  pour  cela  plus  légitime 

plus  moral  ?  c'est  dans  le  cas  où  par  des  spé- 
culations, par  le  Jeu  on  a  pu  donner  &  ses 
titres  une  valeur  qu'il  n'ont  pas,  et  faire 
croire  ainsi  à  une  prospérité  qui  n'existe  pas 
réel'ement. 

Dans  ce  cas,  je  le  reconnais,  le  moyen,  le 
seul  moyen  de  prolonger  l'erreur  du  public  et 
de  le  tromper  plus  longtemps,  c'est  de  multi- 
plier les  achats. 

Quant  à  moi,  je  désire  que  le  public  soit 
trompé,  leurré  le  moins  postlble,  s'éclaire  le 
plus  qu'il  ie  pourra,  et  c'eît  pour  cela  que 
J«  veux  interdire  des  achats  qui  peuvent  et 
doivent  tromper  sur  la  véritable  situation  des 
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La  dépréciation  des  titres,  la  baisse  que  l'on 
empêcherait  par  des  achats,  ne  me  parait  pas 
bien  regrettable,  puisqu'elle  ramènera  les  titres 
a  une  valeur  réelle,  véritable,  elque  vous  pour- 
rez toujours  les  y  maintenir  en  faisant  con- 
naître la  situation  de  la  société  attaquée  par 
de  semblables  manœuvres. 

Or,  dans  le  cas  où  les  titres  seraient  a  bon 
droit  dépréciés,  dans  le  cas  où,  en  s'avilissant, 
ils  n'auraient  fait  en  réalité  que  descendre  à 
leur  véritable  prix,  qui  ne  comprend  quel  est 


le  danger  de  permettre  de  les 
spéculation  de  cette  espèce? 

Je  n'Admets  pas,  messieurs,  que  la  considé- 
ration à  l'aide  de  laquelle  on  a  voulu  repous- 
amendement  puisse  être  accueillie  par 
ibre  ;  elle  ne  pourrait  pas  l'être  même 
alors  qu'on  y  trouverait  un  moyen  de  défense 
contre  des  manœuvres  déloyales. 

Je  ne  comprends  donc  pas  à  l'aide  de  quels 
arguments  pourrait  être  écarté  l'amende- 
ment que  je  propose. 

Je  ne  veux  pas  Insister  davantage  sur  la 
fréquence  des  abus  que  je  signale,  sur  leur  Im- 
portante ;  les  exemples  fourmillent  et,  dans  les 
derniers  numéros  de  nos  recueilB  de  jurispru- 
dence, vour  trouveriez  la  preuve  que  1"  gérant 
d'une  compagnie  considérable  a  comparu  de- 
vant l'une  de  nos  cours  Impériales,  dans  un 
cas  tout  semblable.  Il  avait  aussi  à  se  défen- 
dre de  certains  petits  délits  qui  lui  ont  valu 
une  condamnation  de  trois  ou  quatre  mois 
d'emprisonnement.  Ces  délits  avalent  pu  coû- 
ter à  tes  actionnaires  20  ou  ao,ooo  francs.  A 
coté  de  ces  délits,  on  signalait,  et  cela  résul- 
tait du  bilan,  réquisition  faite  de  plus  de  S 
millions  d'actions,  à  l'aide  du  capital  social; 
cet  acte  formait  un  des  chefs  de  la  prévention, 
11  a  été  déféré  à  la  cour,  et  la  cour  n'a  pas  cru 
pouvoir  le  condamner.  Oui,  elle  l'a  relaxé,  et 
avec  raison,  pulsui'aucun  texte  précis  ne 
permettait  de  considérer  ce  fait  comme  un  dé- 
lit. Il  suffit  de  cet  exemple,  —  et  la  Chambre 
sait  que  des  faits  bien  plus  graves  pourraient 
être  invoqués,— pour  démontrer  la  nécessité 
d'une  répression. 

La  Chambre  et  le  Gouvernement  veulent, 
je  le  répète,  à  la  fois  encourager  les  entre- 
prises honnêtes  e'  réprimer  les  abus. 

Je  cherche  donc  pourquoi  on  hésiterait  à  ac- 
cepter l'amendement  que  Je  propose,  et  quel 
en  serait  le  danger,  quelle  compagnie  pourrait 
so  trouver  gênée  par  une  pareille  disposition, 
et  dans  quelles  circonstances?  je  no  le  vols 
pas  ! 

En  es  qui  ma  concerne,  je  suis  partisan  du 
système  le  plus  libéral  en  matière  de  sociétés 
commerciales,  mais  je  suis  convaincu  que  le 
vrai,  le  seul  moyeu  de  fonder  la  liberté  en 
matières  industrielle  et  commerciale  comme 
en  matière  politique,  c'est  de  donner  d'abord 
la  sécurité  ;  que  ai  vous  voulez  donner  de  la 
sécurité  aux  capitaux,  il  faut  les  préserver  au- 
tant que  possible  des  fraudes  qui  les  épouvan- 
tent, et  faire  qu'ils  ne  trouvent  plus  dans  les 
sociétés,  dans  les  entreprises  qui  les  appellent, 
d'autres  périls  que  ceux  inhérents  à  toutes  les 
grandes  affaires.  Quand  vous  aurez 'obtenu  ce 
résultat,  vous  aurez  plus  fait  pour  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'Industrie  que  par  la 
pression  de  pénalités  redoutables 
aux  spéculations  malhonnêtes.  (Assentiment 
et  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  (Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Duvergler,  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

il.  Dnvcrgler.  commissaire  du  Gouvernement, 
dt  sa  place.  Messieurs,  si  la  Chambre  veut  bien 
me  le  permettre,  je  vais  répondre  quelques 
mots  à  l'honorable  M.  Fabre. 

Les  efforts  qu'il  a  faits.... 

Phuùurs  voix.  On  n'entend  pas  |  A  la  tri- 
bune! 
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le  texte  même  de  la  loi,  et  d'autres  que  l'on 
pourrait  appliquer  nnco  e,  due  moyens  suffi- 
sants pour  arriver*  la  répression.  S'il  7  a  eu 
des  manœuvres  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
Indiquées  dans  l'article  403  du  code  pénal,  le 
texte  de  lartlcle  i5  que  vous  avez  sous  les 
yeux  rappelle  que  le»  dispositions  qu'il  con- 
tient aoul  parfaitement  appllcibles,  iu  tépen» 
dammeut  >le  l'applicatiou  «les  peines  portées 
par  l'article  403  du  code  pénal. 

Ainsi,  en  accumulant  le»  circonstance  par- 
ticulières qui  pourront  constituer  une  certaine 
culpabilité  ,  1  honorable  M.  Fabre  aura  satis- 
faction, et  il  trouvera  dans  les  premiôiesdispo- 
posillons  de  l'article  15  la  possibilité  d'appliquer 
une  peine  si  ce  fait  est  constitutif  d  une  es- 
croquerie proprement  dite.  S'il  y  a  quelque 
chose  qui  puisse  rentrer  dans  les  dispositions 
de  l'article  421  du  code  p*nal,  qui  s'occupe  du 
jeu  et  du  pari,  11  y  aura  encore  un  moyen  de 
répression  parfaitement  efficace. 

Ainsi ,  vous  le  voyez,  le  fait  en  lul-mé^e 
n'appelle  pas  les  sévérités  de  U  justice,  car  il 
se  produit  de  la  meilleure  fol  du  monde  dam 
un  grand  nombre  d'occasions;  et  si  les  cir- 
constances accessoires  lui  donnent  un  véri- 
table caractère  de  criminalité,  vous  trouverez 
dans  les  articles  405  et  421  du  code  pénal  des 
moyens  de  répression  efficaces. 

Mais  j'entre  plus  avaut  dans  1  examen  des 
faits  tels  que  vous  les  a  préientôs  l'honorable 
M.  Fabre. 

Il  vous  a  dit  qu'il  y  avait  dans  la  combinai- 
son qu'il  a  indiquée  une  véritable  violation 
du  pacte  social,  des  conventions  primitives 
faites  entre  les  membres  de  la  société  et  à 
l'égard  des  tiers. 

Entre  les  différents  membres  de  la  société, 
quel  est  le  fait  qui  peut  être  incriminé  T  La 
conduite  du  gérant  a-t-elle  pu  l-*ur  causer  un 
préjudice?  Au  contraire,  dans  la  plupart  des 
cas,  ils  ont  intérêt  à  ee  que  le  itérant  rachète 
les  actions.  S'il  les  a  achetés  pour  son  compte 
personnel,  il  y  aura  une  action  contre  lui,  les 
associés  pourront  lui  dire  :  Vous  avez  fait 
usage  pour  votre  compte  persounel  des  capi- 
taux de  la  société  ;  et  il  sera  pourtulvi  dans 
ce  cas  comme  il  peut  l'être  dans  lous  les  cas 
semblables.  Toutes  les  fols  qu'un  gérant,  abu- 
sant de  sa  position,  emploie  1-  s  capitaux  de  la 
s  .clélé  pour  des  affaires  qui  lui  sont  propres, 
Il  y  a  contre  lui  une  action  en  responaab.lité 
de  la  pirt  de  ses  associé*,  et  cette  acltou  n'est 
pas  accompagnée  de  la  peine  de  la  prison  et 
de  1  amende. 

Si  donc  il  avait  agi  dus  son  intérêt  parti- 
culier ,  la  réponse  serait  facile  à  faire  *  l'ho- 
norable M.  Fabre. 

Mais  s'il  a  agi  dans  l'Intérêt  de  la  société, 
si  les  actions  qui  ont  été  achetées  sont  deve- 
nues la  propiiéléde  la  société,  quel  dommage 
la  société  peut-elle  éprouver  par  suite  de  sa 
conduite,? 
M.  Fabre.  Et  les  tiers? 
VI    le  rt>iuiul«»nlre  des  (ioMwrDf 
suent.  Je  ne  puis  pas  tout  dire  à  la  f  4s. 

M.  Ente»!  Picard.  Mais  les  nouveaux 
actionnaires  qui  eutrerout  dans  la  société  paye- 
root  plus  cher  les  actions  qu'ils  achèteront, 
puisqu'on  augiueote  le  capital  social. 

M.  le  rotumUialre  do  Gouverne- 
ment. C'est  autre  1 
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M.  le  eessmlisalre  dn  Go 
suent,  d  la  tubant.  Messieurs,  j'avais  l'hon- 
neur de  dire  que  le  soin  qui  pris  l'honora- 
ble M.  Fabre  et  les  efforts  qu'il  a  faits  pour 
dégager  des  faits  qu'il  vous  a  Indiqués  une 
idée  de  orlmlnaltté  et  de  culpabilité,  ont  été 
véritablement  impuissants,  si  je  ne  me 
trompe. 

Qu*l  est  le  fait  sur  lequel  il  voudrait  appeler 
lu  sévérité  la  plus  grande,  puisque  ce  ne  serait 
pas  seulement  la  peine  de  l'amende,  mais  que 
ce  serait  la  peine  de  la  prison?  Cest  celui-ci: 
Un  gérant,  ■*>  écartons  d'abord  les  mauvaises 
in  tentions,  nons  verrons  ensuite  si  elles  peuvent 
se  produire  aussi  fréquemment  que  le  suppose 
M.  Fabre.  —un  gérant  se  trouve  en  possession 
d'un  capital  inactif.  Pour  gérer  convenable- 
ment les  affaires  de  la  société ,  11  ne  doit  pas 
le  lais  (ïr  sans  emploi.  Différentes  valeurs 
peuvent  être  acquises  par  le  gérant  pour  placer 
le  capital  qui,  quant  à  présent,  n'est  pas  em- 
ployé aux  opérations  proprement  dites  de  la 
société.  Il  peut  acheter,  sans  que  personne  ait 
le  droit  de  lui  en  faire  un  reproche,  des  valeurs 
de  toute  nature,  qui  lui  paraissent  offrir  des 
garanties,  et  en  même  temps  pour  la  société 
un  produit  convenable. 

Au  nombre  de  ces  valeurs,  il  sait  qu'il  y  a 
des  aetions  appartenant  à  la  société,  que  ces 
actions,  au  moment  où  11  veut  les  acquérir, 
ont  une  valeur  telle  que  la  somme  qu'il 
affecte  à  les  acheter  sera  utilement  employée. 
Il  fait  l'opération.  Faut-Il  nécessairement 
qu'une  disposition  pénale  intervienne  pour 
que  cette  combinaison  de  sa  part  constitue  un 
véritable  délit  ? 

Avant  de  se  prononcer  sur  les  théories  & 
l'aide  desquelles  1  honorable  M.  Fabre  a  vou- 
lu établir  la  culpabilité  des  faits  indiqués,  11 
faut  consulter  l'expérience  et  la  pratique.  Eh 
bien,  j'affirme  qu'il  n'y  a  pas  une  société  en 
commandite  par  actions,  ayant  un  capital  un 
peu  considérable,  qui  n'ait  été  appelée  à  faire 
un  pareil  emploi  de  ses  capitaux.  Tous  les 
jours  11  a  pu  se  présenter  des  occasions  où 
c'était  un  acte  raisonnable,  juste,  et  parfaite- 
ment dans  l'intérêt  de  la  société,  que  d'em- 
ployer ses  fonds  au  rachat  de  cet  laines  ac- 
tions. 

Non-seulement  le  fait  se  passe  dans  les  so- 
ciétés en  commandite  par  actions,  mais  il  se 
passe  aussi  dans  les  sociétés  à  paru  d'Intérêt, 
dans  les  sociétés  en  commandite  ordinaires. 
Tous  les  Jours,  les  hommes  les  plus  honnêtes, 
et  j'en  ai  l'expérience  personnelle,  font  det 
opérations  de  ce  genre  :  le  capital  lnactir  de 
la  société  est  employé  à  racheter  des  actions 
de  la  société.  Dans  un  très-grand  nombre  de 
cas,  11  n'y  a  rien  au  monde  de  plus  innocent, 
de  pins  sage  même  qu'un  fait  pareil. 

Les  circonstances  peuvent-elles  ajouter  quel- 
que criminalité  à  un  fait  de  cette  espèce, 
comme  le  disait  l'honorable  M.  Fabre?  Est-ce 
avec  l'intention  de  diminuer  le  capital  social 
que  l'acte  a  été  accompli?  Ou  bien  a-t-on 
voulu  Jouer  à  1*  hausse  ou  à  la  baisse  sur  lu< 
actions  de  la  société  qu'on  a  aluti  rachetées? 
81  'des  faits  particuliers  viennent  à  se  pro- 
duire, et  donner  A  l  acté  en  lui-même  lono- 
cent  un  caractère  criminel,  l'action  publique 
n'est  pas  désarmée  :  il  y  a  dans  les  disposi- 
tions du  Code  pénal,  qui  sont  rappelées  dans 


v 


Digitized  by  Gc 


CORPS  LÉGISLATIF.— SÉANCE  DU  3  JUIN  1866. 


toi 


On  me  dit  d'un  côté  :  1m  tiers  qui  sont 
créancier*  de  U  société  1  de  l'autre  :  les  acqué- 
reurs des  sciions  I  Ne  parlons  pas  des  acqué- 
reurs des  actions  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons,  car  il  s'agit  au  contraire  de  ven- 
deurs d'actions,  puisque  le  hit  qu'on  peut  In- 
criniluer  de  la  part  du  gérant,  cest  d'avoir 
acheté  4es  actions. 

M.  P«ssl  B«i  binon  t.  Pour  les  revendre 
sari  -  doute  I 

m.  le  cent  m  ta»  A  Ire  du  Gouverne- 
ment. Voyez  av>c  quels  efforts  pénible*  on 

Înrvient  A  constituer  le  prétendu  délit  que 
honorable  M.  Fabre  voudrait  atteindre. 
Il  faut  supposer  différent*  actes  se  succé- 
dant, éUnt  tous  dirigés  par  dts  Intentions 
coupables. 

Mais,  comme  je  vous  le  disais,  je  ne  puis 
répondre  à  tout  à  la  foi-,  et  comme  l'ho- 
norable M.  Fabre  avait  paru  se  préoccuper 
des  intérêts  de.  la  société,  je  lui  avais  répondu 
sur  se  point,  et  je  pensalsavoir  démnntré  que 
pour  la  société,  —  je  oroyai<qna  c'était  avec 
l'assentiment  de  l'honorable  M.  Picard  qui 
m'a  Interrompu,  —  que  sur  ce  point  il  avait 
un*  salisfactlun  complète. 
M.  Erur»i  Picard.  Pardon  1  je  vous  fal- 
i  une  objection;  ce  n'était  pas  un  assentl- 

'^Lei  liei  s  peu  venTêtreue  deux  espèces  : 
ce  sont  des  créanciers  de  la  société  qui  pour- 
raient avoir  éprouvé  un  dommage  par  suite 
de  l'opération  faite  par  le  gérant.  Dans  ce  cas, 
on  aurait  diminué  le  capital  social  d'une  ma- 
nière qui  leur  serait  piéjudlciable  par  une 
combinaison  frauduleuse  du  gérant.  Conce- 
vez-vous que  le  gérant,  pour  piocurer  à  la  so- 
ciété ou  sa  procurer  à  lul-méuie  je  ne  sais 
quel  avantage,  aurait  imaginé  d'aller  faire 
une  acquisition  d'actions  qui  l'exposerait  per- 
sonnellement, car  il  serait  tenu  sur  tous  ses 
biens,  envers  les  tiers? 

il  est  évident  que,  quand  on  commet  un  dé- 
lit, on  a  intérêt  a  le  commettre.  Or  loi  quel 
Intérêt  aurait  le  gérant  A  faire  naitre  contre 
lui  une  action  des  tiers  qui  ne  serait  pas  née 
sans  cette  combinaison? 

Oh  !  dira  t  on ,  11  y  en  a  d'autres  qui  peu- 
vent êtie  Intéressés! 

Sont-ce  les  vendeurs  des  actions ?Si  ce  sont 
les  vendeurs  que  le  gérant  a  trompés  ;  si  en 
dissimulant  sa  qualité,  ou  par  des  manœuvres 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  le  gérant  les 
a  déterminés  à  vendre  leurs  actions  A  mell- 
ché,  à  un  prix  inférieur  à  celui  quMs 
demandé  à  un  autre,  vous  avez  là 
les  caractères  constitutifs  de  l'escroquerie, 
conformément  A  l'art.  405  du  code  pénal  qui, 
je  le  répète,  a  été  rappelé  dans  l'art,  lo  de  lu 
loi  actuelle. 

Ainsi,  pour  cette  sorte  de  tiers,  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  danger  et,  daus  tous  les  cas, 
11  y  a  contre  ce  fait  une  disposition  répressive. 

8ont-ce  ceux  A  qui  on  aura  vendu?  Je  ne 
comprends  pas  comment  les  tiers  pourraient 
être  trompés,  1.5-.  s  p.ir  les  ventes  qui  leur  se- 
raient faites.  S'il  y  a  un  dommage,  11  faut 
le  préciser;  il  ne  suffit  pas  de  le  dire  vague- 
ment, il  faut  démontrer  que  quelqu'un  a  pu 
éprouver  un  préjudice  par  une  manoeuvre  que 
la  loi  pénale  n'atteint 


Or  Je  dis  que,  dans  l'état  d« 
les  faits  —  prenez  les  les  uns  après  les  au- 
tres, —  ou  sont  punis  par  la  loi  pénale,  ou 
n'ont  pas  le  caractère  de  véritable  délit. 

Je  reviens  aux  tiers  avec  loquels  le  gérant 
s  traité.  Quelle  espèce  de  préjudice  a  1-11  pu 
leur  causer?  Il  n  a  pu  leur  causer  de  préju- 
dice qu'en  leur  persuadant  que  les  actions 
qu'il  leur  a  vendues  ont  une  valeur  supé- 
rieure à  celle  qu'elles  ont  réellement. 

Si  un  préjudice  leur  est  causé  parce  que  la 
gérant,  tans  employer  des  moyens  fraudu- 
leux ,  aura  fait  valoir,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, sa  marchandise,  eh  bien,  dans  cette 
hypothèse  11  n'y  aura  pas  même  le  caractère  de 
la  fraude  qui  peut  autoriser  la  rescision  de  la 
vente; car,  vouslesavez,  toutes  lesfraudes  n'ont 
pas  un  caractère  suffisant  pour  déterminer  la 
rescision  du  contrat.Parconséquent,si  le  gérant 
s'est  borné  A  de  simples  allégations,  si  la  trom- 
perie, ou  les  manœuvres  qu'il  a  exercées  en- 
vers les  lire  avec  lesquels  11  a  contracté,  sont 
de  telle  nature  qu'elles  n'auraient  pas  même 
pu  faire  prononcer  la  rescision  des  contrats,  il 
est  bien  impossible  d'y  voir  un  délit. 

Voulez- vous  aller  plus  loin  et  supposer  que 
les  manœuvres  ont  le  caractère  dont  je  parlais 
tout  A  l'heure?  alors  vous  retombe*  sous  l'em- 


pire do  1  art.  405  du  code  péual,  et  on  a  prévu 
qu'il  fallait  réserver  cetto  action  pour  des  faits 
de  cette  nature. 

Y  a-t  il  eu  atteinte  au  contrat,  il  faudra 
toujours  examiner  si,  A  oté  de  la  violation  du 
contrat,  de  l'atteinte  portée  au  capital  social, 
il  y  a  des  faits  de  telle  nature  qu'ils  consti- 
tuent un  délit. 

Je  crois  avoir  démontré  A  la  Chambre,  en 
analysant  avec  soin  les  différentes  hypothèses, 
qu'on  ne  retrouve  dans  aucune  d'elles  le  ca- 
ractère de  délit,  A  moins  qu'on  ne  tombe  sous 
l'empire  de  l  ait.  405.  Par  conséquent,  je  crois 
que  l'amendement  de  l'honorable  M.  Fabre 
doit  être  écarté.  (Très-bien!  très-bien  I) 

M.  le  Président  Mcbnelder.  La  parole 
est  u  M.  Fabre. 
M.  Oiagoi.  Si  M.  Fabre  voulait  bien 


me 


le  permettre,  je  désirerais  appeler^  en  quelques 
question  spéciale. 


mots .  l'attention 


de  la 


WL  Fabre.  Volontiers  ! 

le  Président  »ebneldes>.  M.  Fabre 

y  consentant,  la  parole  est  A  M.  Ûhsgot  pour 
une  question  ou  une  observation. 

M.  Chagoi,  de  ta  pfecs.  Je  demande  A  la 
Chambre  la  permission  de  lui  faire  remarquer 
qu'au  cas  où  elle  croirait  nécessaire  de  modi- 
fier l'article  15  dans  le  sens  trop  absolu  de  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Fabre,  elle  M 
pourrait  le  faire  sans  un  grave  danger. 

En  effet,  il  s'agit,  dans  sa  proposition,  du 
fait  du  gérant  qui  emploie  «  une  partie  quel  - 
conque du  capital  social  à  l'achat  des  actions 
émises...  > 

Nous  savons  tons  que  dans  les  grandes  so- 
ciété» industrielles.  H  y  a  toujours  ce  qu'on 
appelle  un  tonds  de  réserve  formé  des  prélè- 
vements faits  sur  les  bénéfices  et  non  distri- 
bues aux  actionnaires.  Néanmoins  cette  ré- 
serve devient,  par  le  fait,  partie  intégrante  du 
cipital  de  la  société.  Si  vous  interdisez  au  gé- 
rant la  faculté  d'acheter  des  actions  avec  cette 
réserve,  en  d'autres  termes  d employer  est 
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fond»  spéciaux  à  l'amortissement  du  capital 
de  la  société  par  l'achat  de  ses  actions,  bu  lieu 
de  faire  une  chose  utile  a  la  société  vous  lui 
apportez  évidemment  une  entrave  extrême- 
ment fâcheuse. 

Il  faut  donc  distinguer  très-soigneusement 
le  capital  qui  sert  à  animer  la  société,  â  la 
mettre  en  mouvement,  à  entretenir  son  activité 
industrielle  et  commerciale,  du  capital  acquis 
à  la  société  et  !qui  résulte  des  réserves  faites 
sur  les  bénéfices.  Celui-là,  messieurs,  ne  peut 
jamais  être  mieux  employé,  à  mon  avis,  qu'a 
l'amortissement  de  son  capital  pour  le  rachat 
de  ses  actions  1  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Vabre  Avant  de  répondre  à  l'honora- 
ble commissaire  du  Gouvernement,  je  m'em- 
presse de  reconnaître  que  l'observation  de 
notre  honorable  collègue  M.  Chagot  et t  parfai- 
tement juste,  mais  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  à 
mon  amendement.  Je  veux  Interdlrel'achat  des 
actions  à  l'aide  d'une  partie  quelconque  du  ca- 
pital social.  Pourquoi  ?  Parce  que  le  capital 
social  est  la  garantie  des  tiers,  parce  que,  la 
société  une  fols  formée,  personne  n'a  le  droit 
d'y  toucher  et  que  tout  acte  <  manant  soit  du 
gérant,  soit  des  actionnaires  se  concertant 
avec  lui  pour  arriver  à  l'amoindrissement  du 
capital  ou  à  si  suppression,  constituo  la  viola- 
tion du  pacte  social,  la  violation  de  l'article 
26,  de  l'article  43  du  code  de  commerce.  Voilà 
pour  le  droit. 

SI  j'examine  la  question  en  fait,  c'est  tout 
autre  chose.  Qu'est-ce  que  c'est  eu  définitive 
que  l'acquisition  des  propres  actions  d'une 
société  à  l'aide  du  capital  social  ? 

Je  ne  pouvais  pas  prévoir  les  objections,  je 
les  Ignorais,  elles  n'étaient  pas  indiquées  dans 
le  rapport  ;  je  me  trouve  en  face  d  elles,  j'es- 

R ère  pou  voir  les  réfuteraitéroeni.  L'opinion  de 
1.  le  commissaire  du  Gouvernement  serait  de 
nature  à  m'ebnnler,  j'en  connais  la  valeur  et 
suis  habitué  à  la  respecter.  Mais  qu'il  me  per- 
mette de  lui  dire  que  sur  ce  point,  11  est  en 
désaccord  avec  tous  les  auteurs  et  avec  la  ju- 
risprudence des  cours  impériales  et  de  la  cour 
de  cassation. 

J'oserai  donc  lui  demander  à  mon  tour  si 
même  dans  le  cas  le  plus  favorable,  en  l'ab- 
sence  de  toute  fraude,  Il  pense  qu'au  lendemain 
de  la  formation  d'une  société,  je  pourrais,  mol 
gérant,  me  placer  en  faee  d'un  commandilair* 
et  lui  dire  : 

Hier  vous  avez  pris,  non-seulement  envers 
moi  I  mais  envers  les  tiers,  long  gement  de 
fournir  un  capital  déterminé  ;  notre  acte  est 
publié  aujourd'hui,  je  vous  dégage  et  je  vous 
rembourse.  Non,  sans  doute,  Je  n  en  aurais  pas 
le  droit.  Cet  acte  serait  nul,  et,  dans  des  cas 
semblables,  les  tribunaux  ont  toujours  or.lonnô 
la  restitution  de  la  commandite;  nnl  doute  sur 
ce  point. 

Je  vais  examiner  maintenants!  la  nature  de 
la  commandite,  si  la  situation  de  l'actionnaire 
et  ses  obligations  changent  parce  qu'il  s'agit 
d'une  société  dont  les  actions  sont  au  porteur. 
Vous  pouvez  varier  les  situations  ;  mais  vous 
ne  parviendrez  jamais  à  supprimer  le  danger 
de  pareils  actes  et  moins  encore  à  modifier  le 
droit 

Entre  le  gérant  et  le  commanditaire,  la 
remboursement  du  capital  est-il  nul,  parce 


qu'il  viole  le  contrat  synallagmatiqne  inter- 
venu entre  eux?  Non,  l'acte  est  annulé,  sur- 
tout parce  qu'il  était  convenu,  et  qu'il  était 
d'ailleurs  exigé  par  la  loi  que  le  capital  versé 
serait  conservé  jusqu'à  la  dissolution  de  tontes 
les  opérations  sociales  jusqu'à  la  liquidation 
ou  la  dissolution  de  la  société. 

Il  y  a  violation  du  contrat  primitif  et  les 
tiers  lésés  ne  trouvent  plus  les  garanties  pro- 
mues. 

J'examine  maintenant,  an  lieu  de  la  com- 
mandite ordinaire,  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  et  je  recherche  si  le  contrat 
vaut  mlpux,  s'il  n'y  a  pas  des  dangers  plus 
grands,  s'il  n'y  a  pas  à  craindre  des  fraudes 
plus  considérables. 

Que  se  passe-t-11  lorsqu'un  actionnaire  fait 
présenter  ses  actions  sur  le  marché  public?  Si 
des  tiers  étrangers  à  la  société  les  achètent, 
le  contrat  de  société  n'est  pas  atteint,  le  capi- 
tal reste  entier;  les  tiers  conservent  toutes 
leurs  garanties,  ce  qui  ltur  a  été  annoncé 
leur  est  toujours  donné;  ils  ne  sont  pas  lésés, 
Ils  n'ont  pas  à  se  plaindre. 

Qu'arrlve-t-11,  au  contraire,  si,  tandis  que 
les  tiers-porteurs  d'actions  font  vendre  leurs 
titres  de  très- bon ae  fol,  le  gérant,  qui  ue  peut 
pas  être  de  bonne  foi,  se  présente  sur  le  mar- 
ché et,  faisant  usage  du  capital  qui  lui  a  été 
confié  pour  dts  opérations  déterminées,  le  dé- 
tourna do  sa  destination  et  rachète  des  ac- 
tions? Je  dis  alors  qu'il  anéantit  la  comman- 
dite, qu'il  supprime  le  capital  social,  et  que  si 
vous  tolérez  de  pareils  actes,  il  devient  inu- 
tile d'inscrire  dans  l'article  I*'  que  la  société 
ne  sera  constituée  que  par  la  souscription  d; 
toutes  les  actions,  car  toute  action  qui  passe 
des  mains  d'un  actionnaire  dans  les  mains  du 
gérant,  par  le  remboursement  du  prix  de  l'ac- 
tion, cesse  d'être  souscrite,  les  conditions  vou- 
lues, exigées  pour  la  constitution  de  la  société 
deviennent  illusoires. 

Voyez  quelle  est  la  force  de  la  vérité?  Tan- 
dis que  vous  ne  voulez  point  consacrer  ce 
principe  de  l'article  15,  vous  l'avez  écrit  dans 
l'article  52.  Qu'y  voyons-nous  en  effet?  Il  s'a- 
git de  sociétés  coopératives;  et  vous  dites  : 
Lorsqu'un  associé  voudra  se  retirer  ou  qu'il 
sera  exclu  de  la  société,  il  restera  tenu  vis- 
'  à-vis  des  tiers  pendant  cinq  ans. 

Voilà  ce  que  vous  dites.  Pourquoi?  C'est 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  se  dégager;  c'est  que 
le  rachat  do  l'action  n'est  que  le  retrait  du 
commanditaire. 

Vous  avez  donc  vous-mêmes  consacré  le  prin- 
cipe, vous  l'avez  proclamé,  et,  en  refusant  de 
l'inscrire  dans  l'article  15,  vous  mettes  la  loi 
en  désaccord  avec  elle-même.  Il  y  a  là  inco- 
hérence, il  y  a  là  Inconséquence. 

Mais,  dit-on,  quel  peut-être  le  préjudice? 
C'est,  en  effet,  de  cela  qu'il  faut  se  préoccuper, 
et  c'est  la  plus  grave  question  que  soulève 
mon  amendement. 

M.  le  président  du  conseil  d'Etat  médit: 
Il  ne  suftit  pas  d'énoncer  des  allégations  va- 
gues ;  il  ne  faut  pas  rentrer  dans  des  généra- 
lités. 

Je  ne  veux  pas,  je  ne  dois  pas  indiquer 
I  de  sociétés...  Ce  que  j'affirme  à  la  Chambre, 
ce  qui  est  démontré  par  tons  les  monuments 
de  la  jurisprudence,  ce  que  Je  suis  affirmer 
I  pour  lavoir  vu,  parce  que  'al  été  condamné, 
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par  position,  à  faire  l'autopsie  (Sourires)  de 
plusieurs  de  ces  sociétés,  qui  avaient  com- 
mencé sous  les  meilleurs  auspices  et  s'étalent 
terminées  rualheurtu-ement,  comme  il  est 
nécessaire  de  le  prévoir;  car  nous  ne  faisons 
pas  les  lois  pour  des  sociétés  qui  doivent  tou- 
jours prospérei-j  nous  les  faisons  surtout  en 
vue  d'atténuer  les  désastres  et  d'en  diminuer 
le  nombre,  c'est  que  voici  ce  que  j'ai  trouvé  : 
une  société  s'était  constituée  hu  capital  de  deux 
millions  ;  tes  actions  avaient  été  émises  inté- 
gralement :  puis,  par  suite  de  l'opinion  erra- 
nce qu'il  conçut  de  son  entreprise,  et  sans 
mauvaise  foi,  je  l'admets,  le  gérant  voulut 
spéculer  sur  ses  propres  actions. 

L'honorable  M.  Duvergler  prétend  qu'il  est 
des  cas  où  il  ne  peut  faire  un  meilleur  emploi 
du  capital  social  que  de  l'appliquer  au  rachat 
des  actions  émises. 

Je  dis  qu'en  aucun  cas  on  n'en  peut  faire  un 
usage  plus  dangereux  et  plus  illégal. 

Mali  vous  n'avez  pas  l'emploi  des  capitaux, 
dites-vous. 

C'est  bien  rare,  car  les  capitaux  trouvent 
facilement  à  s'employer.  En  tout  cas,  au 
moins,  doit-il  vous  être  toujours  Interdit 
de  les  employer  à  violer  les  conventions  nue 
vous  ave*  stipulées,  non-feulement  vis-à-vis 
des  actionnaires,  mais  aussi  vis  à-vis  des  tiers. 

Je  maintiens  que,  dans  cette  pratique.  11  y  a 
un  préjudice,  et  pour  les  tiers  et  pour  les  as- 
sociés eux-mêmes,  et  J'aflirme  qu'il  y  a  dan- 
ger pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Il  y  a  danger,  voici  dans  quel  cas  : 

En  vue  d'une  spéculation  personnelle,  —  et 
c'est  toujours  par  là  que  le  gérant  peut  être 
entraîné,  —  le  gérant  détournera  une  partie 
du  capital  social  du  but  indiqué  dans  l'acte 
constitutif  de  la  société,  du  but  en  vue  du- 
quel elle  a  été  organisée. 

Que  fait-il  à  l'égard  des  actionnaires  ?  Il  se 
prive  d'une  ressource  qui  aurait  fécondé  les 
opérations  de  la  société,  qui,  au  jour  du  péril, 
aurait  pu  la  sauver. 

Pour  les  tiers,  voici  où  est  le  danger,  voici 
où  est  le  dommage  : 

L'acte  social  et  la  constitution  de  la  société 
avaient  donné  aux  tiers  le  droit  de  compter 
sur  un  capital  déterminé,—  supposons  20  mil- 
lions ;  —  la  société  fonctionne  ;  elle  fait  dos 
opérations  mauvaises  :  mais  on  peut  apprécier 
le  chiffre  de  ses  perte?.  En  vue  de  souteulr  les 
actions,  on  les  rachète.  Le  gage  des  créanciers 
disparaît  sans  qu'ils  en  soient  prévenus,  et  la 
société  arrive  à  l'insolvabilité.  Le  cas  peut  se 
présenter  ;  je  pourrais  dire  qu'il  s'est  présenté 
souvent,  si  je  voulais  rappeler  tous  vos  souve- 
nirs. Je  dirai  seulement  que,  dans  le  débat 
d'une  affaire,  j'ai  vu  se  révéler  des  faits  iden- 
tiques qui  m'ont  convaincu  de  la  nécessité  de 
la  disposition  qne  le  demande. 

Comment  procède  le  gérant  d'une  société  de 
crédit,  par  exemple,  lorsqu'il  veut  entrepren- 
dre une  affaire  nouvelle  ;  comment  s'y  prend- 
il  pour  la  faire  accepter?  Commence-t-11  p-ir 
émettre  des  actions  de  cette  nouvelle  affaire? 
Non  :  en  vue  du  bénéfice  qui  en  résultera,  il 
commence  par  racheter  les  actions  de  la  so- 
ciété de  crédit  qu'il  dirige,  et.  on  opérant  une 
hausse  factice,  trompe  le  public  sur  les  avan- 
tages de  l'affaire  nouvelle.  (Mouvements  di- 
vers.) 
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J'ai  la  certitude  que  i 
trompent  pas,  c'est  une  théorie  qui  a  été  lon- 
guement développée  devant  les  tribunaux. 

Quarrive-t-il  après  ?  C'est  qu'au  jour  de  la 
catastrophe,  taudis  qu'on  avait  voulu,  par  le 
rachat  de  ses  propres  actions,  inspirer  au  pu- 
blic une  très-haute  opinion  des  bénéfices  qui 
devaient  résulter  d'uue  entreprise  nouvelle, 
on  a  donné  aux  actions  de  la  société  de  crédit 
une  valeur  exagérée,  on  les  a  payées  à  un 
chiffre  supérieur,  quelquefois  à  un  chiffre 
double  de  leur  valeur  primitive  ;  de  sorte  que. 
avec  le  prix  de  deux  actious  on  n'en  a  fait 
rentrer  dans  la  caisse  sociale  qu'une  seule. 
Mais  ces  opérations  successives  ont  conduit  la 
société  à  des  embarras  qui  obligent  à  une  li- 
quidation. Alors  que  trouve-t-on?  On  trouve 
dans  la  caisse  sociale  30.000  actions  désormais 
sans  valeur  et  le  capital  est  anéanti,  les  ac- 
tionnaires ruinés,  les  créanciers  Impayés. 

En  effet,  l'action  de  la  société,  pour  le  gé- 
rant, ne  peut  pas  être  assimilée  à  une  autre 
valeur:  elle  reste  une  valeur  tant  que  la  so- 
ciété est  en  plein  crédit,  et  tant  que  les  ac- 
tions peuvent  être  négociées  ;  mais  au  jour  de 
la  liquidation,  au  Jour  de  la  faillite,  c'est  une 
valeur  anéantie;  tondis  que  si  le  gérant  se  fût 
livré  à  d  autres  opérations,  s'il  eût  échangé 
les  fonds  delà  caisse,  ses  ressources  finan- 
cières contre  d'aulres  titres,  on  trouverait  au 
jour  même  de  la  liquidation,  l'équivalent  du 
capital. 

M.  le  e*Bumt*»als*e  du  Gouverne  - 
«ent.  La  valeur  peut  être  dépréciée. 

M.  l'ahrr.  Que  la  valeur  soit  dépréciée  ou 
qu'elle  soit  exagérée,  pour  mon  compte,  je 
pars  de  ce  point  que  le  contrat  est  illicite  et 
que  toutes  vos  prescriptions,  en  matière  de  so- 
ciété, fout  Inutiles  si,  en  même  temps  que  vous 
les  édictez  a  peine  de  nullité  par  un  article, 
vous  permettez  dans  les  articles  suivants 
des  aetes  qui  les  violent. 

J'ai  voté  toutes  les  dlapositioDs  de  l'article 
1"  et  toutes  les  dispositions  relatives  à  la  for- 
mation des  sociétés,  et  je  me  demande  pour- 
quoi vous  leur  imposez  l'obligation  d'émet- 
tre toutes  les  actions  si  vous  leur  permettez 
de  les  reprendra  le  lendemain. 

Maintenant,  que  l'opération  puisse  être  fruc- 
tueuse en  certains  cas,  qu'une  société,  à  l'a'  ' 


d'une  partie  de  son  capital  employé  au 
de  ses  actions  quand  elles  sont  dépréciées, 
puisse  f  ilre  une  spéculation,  c'est  ce  que  je  ne 
nie  pas.  Mais  là  est  précisément  le  danger  : 
c'est  la  spéculation  que  je  veux  Interdire. 
Pourquoi?  Parce  que  si  elle  permet  de  faire 
une  bonne  opération  aujourd  nul,  demain  elle 
vous  autorise  à  en  risquer  une  mauvaise, 
ce  qui  serait  pour  les  tiers  un  danger. 
C'est  un  acte  que  je  veux  prohiber,  parce  que 
c'est  la  violation  d'une  convention  où  sont 
intervenues  trois  parties,  les  tiers,  le  gérant  et 
les  associés  entre  eux,  et  qu'il  ne  peut  pas, 
alors  que  les  stipulations  ont  été  faites  entre 
trois  parties,  11  ne  peut  pas  appartenir  à  deux 
d'entre  elles  de  venir  détruire  le  contrat  sans 
le  concours  de  la  troisième. 

Je  le  veux  pour  un  autre  motif.  C'est  qu'à 
mon  avis,  cette  pratique  est  précisément  l'une 
de  celles  qui  doivent  donner  Heu  aux  spécu- 
lations les  moins  morales;  c'est  que  les  gé- 
rants, connaissant,  eux,  avant  tous  les  autres, 
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la  situation  de  la  société,  et  par  conséquent 
la  valeur  que  1rs  action-  pourront  acquérir  ou 
la  déprécla'lon  dont  elle*  pourront  être  at- 
teintes, se  llvieront  a  des  spéculations  hon- 
teuses; car  ils  opèrent  à  coup  sûr,  si  vous 
leur  laisses  le  droit  d'acheter  leur*  actions. 
Je  ne  veux  raisonner  que  d'une  manière  gé- 
nérale, ou  n'indiquer  que  ceux  qui  ont  été 
frappes  par  la  loi  ;  niai*  Je  dis  qu'ils  pourront 
se  flvier  et  qu'ils  ee  sont  souvent  livrés  à  des 
transactions  immorales  en  traitant  awc  des 
gens  ignorant  l'état  delà  société,  et  que,  en 
définitive,  après  être  arrivés,  au  bout  de 
que  que  temps,  à  une  prospérité  apparente, 
ils  finissent  toujouis  par  aboutir  à  la  ruine. 
C'est  toujours  le  termo  fatal  auquel  abou- 
tissent lt*  fraudes.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Jnles  Fnvre.  Je  demande  A  dire  un 
seul  mot. 

M.  le  Président  fcehnrlder,  M.  Ju'ej 
Favrea  la  parole. 

■.  «futé*  fnvre,  de  ta  place.  Messieurs, 
je  voudrais  faire  à  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement une  seule  question. 

Je  l'avoue,  ce  n'est  pas  sans  une  certaine 

{tréocupatlon  que  je  l'entendais  tout  à  l'heure, 
ni,  si  grave  et  si  légitimement  «utorlsé, 
énonc-r  devant  la  Chambra  cette  doctrine  que 
rien  n'était  plus  simple  que  l'emploi  qui  est 
fait  par  le  gérant  du  capital  social  en  acqui- 
sition d'actions  émises. 

Si  la  praUque  peut  donner  a  l'honorable 
commissaire  du  Gouvernement  des  justlfl 
cations  nombreuses,  elle  ne  m'en  parait  pas 
moins  inquiétante,  et  ce  serait  précisément 
pour  dissiper  mes  inquiétudes  et  calmer  mes 
scrupules  que  Je  serais  bien  aise  d  avoir  sa  ré- 
ponse &  la  question  que  voici  : 

Dans  quelles  circonstances  le  gérant  qui  a 
nn  capital  à  s*  disposition  l'emploiera  t-11  à 
l'acquisition  des  actlops  émises? 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  s'ap- 
puie,-^ il  ne  l'a  pas  dit,  mais  évidemment  cela 
est  sous  ■entendu, — sur  le  grand  principe  de  la 
liberté  :  il  s  rait  peut-être  dangereux,  mais, 
dans  tous  les  ca?,  il  serait  gênant,  d'appor- 
ter à  l'action  du  gérant  des  restrictions  qui 
pourraient  être  fâcheuses,  pour  la  tociété  elle- 
même, 

C  est  bien  là,  si  je  ne  me  trompe,  ce  qu'a 
voulu  dlie  l'honorable  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

Le  gérant  a  dans  les  mains  un  capital  libre; 
11  veut  l'employer  ;  il  jette  les  yeux  autour  de 
lui  j  les  valeurs  qu'il  peut  a  quérir  lui  sem- 
blent moins  avantageuses  pour  la  société  que 
les  actions  mêmes  de  la  société  ;  et  ce  sont  ces 
dernières  qui  ont  sa  préférence. 

Eh  bien  t  c'est  ici  q-ie  se  place  ma  ques'iou. 
L'honorable  commissaire  du  Gouvernement 
suppose -t  il  que  la  société  sera  dans  un  état 
prospère,  ou,  au  contraire,  suppose -t-11  qu'elle 
sera  dans  un  état  mauvais?  Si  cet  é'at  est 
les  actions  seront  recherchées  ;  si 
lobs  sont  recherchées,  cl.es  teroiu  chè- 
res; et  si  elle^  sont  chère",  il  est  certain  que  le 
gérant  fe/a  du  capital  social  qui  e^t  à  sa  dis- 
position un  mauvais  emploi,  puisqu'il  consa- 


H.  le  co  m  m  lu*  a  Ire  du  Gouverne- 
ment. Peut-être. 

H.  Juive  Vavre.  Et  tel,  je  suis  bien  eor 
que  je  ne  me  trompe  pas  :  ee  n'est  Jamais 
dans  une  hypothèse  de  cette  nature  que  se 
piésente  le  cas  auquel  l'honorable  commis- 
saire du  Gouvernement  faisait  a  luslon. 

Toutes  les  fois,  au  contraire,  que  des  gérants 
de  sociétés  en  coramanditeontrachetédesactloQS 
émises,  ces  actions  éprouvaient  une  dépréciai  ion 
quelconque;  et  alors  on  pouvait  avoir  an  ln- 
téiêl  considérable  a  racheter  ces  actions;  mais 
cet  intérêt  était  précisément  celui  que,  tout 
à  l'heure,  vous  signalait  l'honorable  préopi- 
nant, et,  selon  moi,  avec  une  grande  justesse. 
Il  pouvait  être,  en  effet,  avantageux  tout  d'a- 
bord de  racheter  ce*  actions,  pour  ceux  qui  fai- 
saient, l'opération,  c'est-à-dire  pour  les  gérants 
ou  pour  les  administrateurs,  car  ce  n  est  pas 
seulement  à  la  société  en  commandite  que  se 
sont  appliquées  ces  opération'»,  c'est  aussi  à  la 
société  anonyme  ;  mais  ce  rachat  pouvait  per- 
mettre soit  aux  gérants,  soit  aux  administra- 
teurs, d'opérer  sur  les  actions  un  bénéfice 
illégitime. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  confondre  l'amortis- 
sement et  le  rachat.  L'amortissement  peut  être 
une  opération  avantageuse  à  la  société,  à  une 
condition  cependant:  c'est  que  l'amortissement 
soit  public,  soit  conforme  aux  statuts  sociaux 
qui  doivent  l'avoir  prévu;  et  c'est  là  que 
Rapplique  l'observation  qui  était  faite  tout 
&  1  heure  par  l'honorable  If.  Chagot.  Lors- 
que, dans  un  acte  de  société,  il  a  été  stipulé 
que  le  fonds  de  réserve,  qui  est  formé  par 
le  prélèvement  des  bénéfices,  serait  consacré 
à  diminuer  le  capital  social,  c'est-à-dire  à 
racheter  des  actions,  rien  de  plus  légitime. 
Mais  nous  ne  nouB  occupons  pas  de  l'amortis- 
sement, nous  nous  occupons  du  rachat  des 
actions  qui  demeurent  dans  le  portefeuille  de 
la  société,  dans  le  portefeuille  du  gérant,  dans 
!e  portefeuille  des  administrateurs.  Ces  ac- 
tions ont  été  achetées  en  baisse.  Quel  sera,  je 
vous  le  demande,  le  résultat  de  l'opération 
qui  peut  être  entreprise  sur  une  très  grande 
échelle,  et  qui  consiste,  avec  l'argent  de  la 
société,  qui  doit  être  employé,  tant  que  les 
affaires  sociales  ne  le  réclament  pas.  d  une 
manière  utile  et  fructueuse,  dans  les  Intérêts 
de  tous  les  a?s-)clés  ?  Le  résultat  de  cette  opé- 
ration s«ra  d'imprimer  aux  actions  un  mou- 
vement de  hausse.  Elles  étalent  en  baisse,  les 
voici  qui  montent;  et  vous  savez  très-bien 
que,  lorsque  la  hausse  se  »  anlfeste  sur  une 
valeur,  le  public  s'y  précipite  ;  on  lui  a  donné 
l'exemple,  Il  le  suit.  Alors  la  hausse  est,  non  pas 
la  conséquence  de  la  prospérité  mêqjo  de  la 
société,  mais  la  conséquence  forcée  et  factice 
des  rachats  qui  ont  été  ainsi  effectués.  Si  donc 
le  gérant  ou  les  administrateurs  ont  gardé 
les  actions  en  portefeuille,  les  voici  qui  sont 
placés  sous  l'empire  d'une  séduction  bien  dan- 
gereuse, et  dont  la  loi  doit  les  préserver  :  il 
leur  est  extiêmement  possible  de  réaliser  des 
bénéfices  qui  ne  sont  pas  légitimes,  qui  sont 
entachés  de  cette  lmmoiallté  qui  vous  a  été 
signalée  tout  a  l'heure. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Non-seulement  le  gé- 
rant et  les  administrateurs  peuvent  faire  ces 
bénéfices  Illicites,  mais  la  loi  ne  saurait  les 
teindre;  car,  sons  ce  rapport,  V" 
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commuai rr<  du  Gouvernement  ne  pourra  pis 
me  répondre  qu'il  y  ait  un  seul  teste  qui 
puisse  saisir,  entre  les  mains  du  gérant  et  dt>s 
administrateurs,  des  bénéfices  ainsi  réalisés. 
Peut-être,  à  l'aide  d'actions  civiles,  très-labo- 
rieuses et  très-difficiles,  car  on  sait  à  mer- 
▼ell  e  de  quels  obstacles  elles  sont  entourées, 
toutes  les  fols  qu'elles  sont  intentées  par  les 
actionnaires;  peut-être,  dis  je,  pourrait-on,  a 
l'aide  de  ces  actions,  y  parvenir  ;  mais  ce  qui 
doit  préoccuper  le  plus  la  Chambre,  c'est  qu'il 
y  a  dans  de  pareilles  spéculations  une  immo- 
ralité profonde,  c'est  qu'en  déûuitlve  il  y  a  là 
un  moyen  de  s'approprier,  sans  travail,  con- 
trairement à  la  fol  Jurée,  une  partie  de  la  pro- 
priété dautrul  ;  c'est  qu'on  spécule  sur  des  de- 
niers qui  vous  ont  été  remis  en  dépôt,  dont 
•n  est  mandataire  responsable,  et  c'est  qu'il  y 
a  la  une  rspèce  d'abus  de  confiance  déguisé 
que  la  lot  n'a  pas  prévu,  mais  que  non*  de- 
vons prévoir  dans  l'intérêt  des  sociétés  fu- 
tures. 

Mais,  et  c'est  par  là  que  je  termine,  non 
seulement  le  gérant  et  les  administrateurs 
peuvent  réaliser  des  bénéfices  illicites,  mais 
encore  e'est  que  toutes  les  valeurs  de  la  so- 
ciété, qu'on  voyait  tout  à  l'heure  frappées  de 
dépression,  relevées  tout  à  coup  par  cette  opé- 
ration factice,  par  des  achats  exagères,  ces  va- 
leurs vont  tomber  dans  les  mains  de  tiers  qui 
les  acquerront  à  grands  prix  ;  puis  quand  le 
mouvement  de  hausse  s'ariêteia,  les  valeurs 
redescendront,  et  delà  une  dépréciation  con- 
sidérable dont  les  tiers  auront  à  souffrir. 

La  spéculation  aura  eu  son  cours  ;  elle  aura 
réalisé  des  bénéfices,  ou  te  sera  Jeté  en  aveugle 
sur  celte  poussière  que  le  gérant  et  les  admi- 
nistrateurs auront  fait  sortir  du  sol,  et  on  re- 
cueillera la  déception.  C'est  là,  à  ce  qu'il  me 
semble,  ce  que  la  Chambre  doit  empêcher,  et 
je  me  résume  en  disant  que,  pour  mol,  11  ne 
me  parait  pas  qu'on  puisse  honnêtement  sup- 
poser une  hypothèse  dans  laquelle  le  gérant 
d'une  so  lété  en  commandite,  ou  l'adminis- 
trateur d'une  société  anonyme,  soit  dans  la 
nécessité  d'employer  le  capital  social  eu  ac- 
tion» émises.  Cet  emploi.  11  est  anormal  :  nous 
devons  le  déclarer  lllégltimo,  car  il  est  dange- 
reux, il  ne  peut  jamais  profiter  à  la  société, 

K-ce  qu'il  est  impassible  de  le  concevoir  au- 
ment  qu'en  supposant  que  la  société  est 
en  perte.  (Très-bkn  I  très-bien  !  autour  de 
l'orateur.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  du  commerce. 
M.  Ëme.  H.  de  torcade  In  Haejnette, 

ministre  dt  t'ankulturt,  du  c  nmtne  et  dtt  ira- 
ihux  publia.  L  amendement  qui  vous  e»t  sou- 
mis, messieurs,  propose  d'ériger  en  délit  le 
fait  d'un  géraut  qui  emploie  une  partie  quel 
conque  du  capital  social  à  l'achat  des  actions 
émises. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  lui  appli- 
quer la  peine  de  l'escroquerie  et  de  l'abus  de 
coi. fiance. 

Les  faits  ainsi  caractérisés  sont-ils  délic- 
tueux de  leur  nature?  Tout  à  l'heure  l'hono- 
rable M.  Fabre  reconnaissait  que  certains  de 
ces  faits  pouvaient  être  licites  et  avantageux 
à  la  société;  je  vais  en  citer. 

■.  fabre.  Avantageux,  mais  non  pas  li- 
cites. (Mouvements  divers.) 


m.  le  mlnlitre.  J'ai  dit  lleltes  quant  à 
présent,  car  l'amendement  n'est  pal  passé 
encore  dans  la  loi.  Dune,  le  fait  est  Uelte  | 
J'ajoute  qu'il  est  avantageux  et  je  prends  un 
exemple. 

Tout  à  l'heure  l'onorable  M.  Chagot  voua 
disait  :  Comment  I  voilà  une  société  qui  peut 
employer  des  fnds  à  constituer  sa  réserve; 
elle  peut  acheter  des  actions  des  autre*  compa- 
gnies ;  elle  ne  pourra  pas  acheter  set  propre» 
àct  ODS  f 

M.  labre  811 

H.  le  ministre.  Vous  reconnaisses  qu'il 

y  a  kl  exception. 

L'exception  ne  serait  pas  dans  votre  propo- 
sition ;  car  la  réserve  fa'.t  partie  du  capital  de 
la  société,  quand  elle  est  constituée  Mais 
voici  un  autre  fait  qui  précède  la  réserve. 
On  est  en  assemblée  générale  ;  on  n'a  pas  en- 
core constitué  la  réserve,  il  reste  fient  ou  deux 
cent  mille  francs  disponibles-  le  gérant  es- 
pose  à  la  société  que  ces  fonds  disponibles,  Il 
peut  être  utile  de  les  employer  à  des  rachats 
d'acMons  ;  qu'un  porteur  de  nombreuses  se* 
t ions,  quatre  ou  cinqeents  actions  par  exemple, 
vient  de  mourir; que  ces  actions  vont  paraître 

fréclpllamment  sur  le  marche,  et  qu'il  y  I 
ntérét  à  les  racheter  pour  la  société;  que  It 
société  est  dans  de  bonnes  conditions  de  pros- 
périté. On  fera  cette  opération,  nn  la  fera  du 
consentement  de  l'assemblée  générale.  (Je  sera 
un  délit! 

Maintenant,  Je  suppose  qu'on  la  fasse 
même  avant  la  réunion  de  l'Assemblée  géné- 
rale ;  qu'un  gérant,  sous  sa  responsabilité, 
voyant  un  cas  se  présenter  dans  lequel  un 
grand  nombre  d'actions,  d'une  bonne  compa- 
gnie, anciennement  autorisée,  tombent  sur  le 
marché,  les  rachète,  sauf  à  en  rendre  compte 
à  l'Assemblée  générale  ;  c'est  un  fripon  I  11  ira 
en  police  correctionnelle!  Comme  si  l'on  pou- 
vait ainsi  constituer  un  délit  sans  distinguer 
le  fait  licite  et  le  fait  illicite  I 

Malsonadlt:  A  coté  du  ftlt  limite,  avanta- 
geux à  la  société,  11  y  a  le  fait  Illicite  et  délic- 
tueux vis-à-vis  des  tiers.  Voyons,  le  fait  illicite 
et  délictueux  consisterait  dans  la  spéculation 
du  gérant  qui  ferait  la  hausse  et  la  baisse  sur 
les  actions  ;  le  fait  est  puni  par  l'article*!*'  ds 
Code  pénal. 

M.  JalreFavre. Quln'est  Jamais  appliqué. 

H.  le  ministre.  Que  M.  Jules  Favre  en 
dem-nde  1  application  avec  son  éloquence 
ordinaire,  et  certainement  la  Justice  ne 
quera  pas  de  lui  donner  gain  de  < 


Qu'on  cherch-  dans  les  recueil*  et  l'on  trou- 
vera des  cas  assez  fréquents  de  l  apnllcallon  de 
cet  article  :  Je  pourrais  en  eiipr  plu*  d'un. 

H1.  le  ministre  de  l  ngrlriiltare,  da 
commerce  et  de-  travdett  publies 
Ainsi  ils'nfritde  cooftltu.  r  un  délit,  uu  f.  It  va* 
riibbvantot  Uelte, tautAt  illl  lté,  ma  s  do  .t  la 
répression  ab-oKie  aurait  cette  conséquence 
d'.muêcher  la  bonns  administration  des  so- 
ciétés. 

Nous  sommes  à  lutter  sans  cesse  contre  cette 
tendance  que  Je  ne  erains  pas  de  déclarer 
déplorable  pour  les  affaires  t  parce  qu'il  y  a 
des  abus,  Il  faut  frapper  les  usages  légitimes  ; 
parce  qu'il  y  a  dans  les  sociétés  des  nomme* 
qui  font  des  actes  déloyaux,  il  faut  frapper 


Digitized  by  Google 


156     ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


l'administration  de  la  société*  dans  une  cer- 
taine mesure  :  suspecter  les  personnes  en  géné- 
ralisant les  accusations.  (Très-bien  1) 

J'espère  que  la  Chambre  rejettera  un  amen- 
dement qui  me  parait  dirigé,  non  contre  les 
mauvaises  sociétés,  mais  contre  les  sociétés 
bien  administrées,  qui  me  parait  de  nature  à 
gftoer  les  administrations  loyales  et  utiles. 
(Très-bien  !  très-bien  !  ) 

M.  Hnentjen*.  Il  est  facile  de  citer  des 
faits. 

H.  l  abre  Messieurs,  j'avoue  que  j'éprouve 
quelque  embarras  à  répondre  à  l'honorable 
ministre  dont  le  discours  commence  par  une 
argumentation  et  finit  par  une  mercuriale. 
(Rumeurs.)  Je  n'accepte  ni  l'une  ni  l'autre. 

Mol  aussi  je  demande  qu'on  ne  doute  pas 
de  mes  intentions.  Je  discute  une  loi,  je  la 
discute  comme  député,  je  la  discute  en  outre 
comme  un  magistrat  qui  l'a  appliquée,  qui  ne 
peut  Ignorer  quels  sont  les  éléments  du  délit, 
ni  confondre  les  actes  licites  avec  les  act»  s  dé- 
les  actes  légaux  avec  1rs  actes  délie 


tueux,  et  quand  je  demande  des  pénalités,  je 
sait  toujours  en  mesure  de  prouver  que  der- 
rière les  faits  que  je  signale  comme  dangereux 
ou  coupables,  il  y  aura  certainement  une  in- 
tention mauvaise,  et,  dans  tous  les  cas  un 
acte  dommageable. 

J'examine  donc  quel  est  l'acte  que  je  veux 
réprimer,  et  je  recherche  s'il  peut  être  l'acte 
d'une  compagnie  honnête,  loyale. 

L'honorable  ministre  emploie  une  méthode 
d'argumenation  commode,  lorsqu'il  m'oppose 
le  cas  indiqué  par  l'honorable  M.  Chagot.  N'a» 
vais-je  donc  pas  dit  que,  dans  ce  cas,  le  rachat 
est  légitime  et  légal? 

Que  veux -je  défendre?  que  doit- on  inter 
dire?  L'aliénation  du  capital  social,  de  ce- 
celul  que  tous  affichez,  qne  vous  publiez  au 
grt  ffe  du  tribunal  de  commerce  ou  a  la  justice 
de  paix,  partout  enfin  où  les  tiers  pourront 
s'éclairer  sur  la  valeur  et  sur  la  solvabilité  de 
la  société  avec  laquelle  ils  auront  à  traiter. 
N'est-il  pas  vrai  que  dan»  ce  cas  l'achat  est  il- 
licite ,  qu'il  ne  peut  être  fait  de  bonne  fol 
puisque  sciemment  vous  supprimez  tout  ou 
partiu  du  gage  annoncé,  solennellement  pro- 
mis ?  C  est  là  cependant  ce  que  vous  refusez 
d'Interdire. 

Mais  vous  choisissez  une  hypothèse  favora- 
ble, vous  prenez  une  société  au  moment  où 
elle  se  forme  et  vous  dites  :  Elle  n'a  pas  encore 
l'emploi  de  son  capital  ;  elle  aime  mieux  l'em- 
ployer en  achat  de  ses  propres  actions  que  lu 
laisser  improductif. 

Oui,  c'est  licite,  mais  à  une  condition,  c'est 
que  vous  commeuceetz  par  le  faire  savoir: 
car  c'est  une  modification  des  statuts,  c'ait 
une  réduction  du  capital,  auquel  il  vous  est 
Interdit  de  toucher  sans  avertir  tous  ceux  qui 
ont  affaire  à  Vous.  Là  Je  maintiens  que  votre 
acte  est  illicite  que  vous  ne  pouvez  le  faire  de 
bonne  foi,  et  je  maintiens  que  l'achat  des 
actions  que  vous,  gérant,  vous  allez  faire  à 
la  Bourse,  ne  diffère  en  rien  du  précédent  au 
point  de  vue  de  la  légalité. 

Il  y  a  cependant  des  exceptions  possibles.  Je 
reconnais,  et  il  peut  arriver  en  effet,  que,  de 
très-honne  fol,  et  en  examinant  les  intérêts  de 
la  société,  une  compagnie,  en  voio  de  pros- 
périté, n'ayant  plus  d'inquiétude  sur  son  ave- 


nir, voulant  restreindre  ses  opérations,  puisse 
être  amenée  à  l'amortissement  de  son  capital 
par  le  rachat  de  ses  actions.  L'acte  sera  légi- 
time, s'il  est  fait  conformément  à  ses  statuts  ou 
avec  des  ressources  qui  ne  sont  pas  promises 
aux  tiers  et  qui  ne  doivent  pas  rester  affectées 
à  la  garantie  de  leurs  créances.  L'acte  est  en- 
core légitime  si,  en  vue  d'une  circonstance 
qui  n'avait  pas  été  prévue,  la  compagnie  veut 
appliquer  une  partie  de  ses  ressources  à  dimi- 
nuer le  nombre  de  ses  actions  ou  même  à  les 
racheter,  parce  qu'on  croit  ne  pouvoir  pas 
faire  d'opération  meilleure;  oui,  dans  ce  cas  — 
là,  vous  le  pouvez,  mais  dites-le  aux  tiers,  car 
c'est  une  modification  des  statuts,  c'est  la  sup- 
pression ou  la  diminution  du  capital  social, 
qui  doit  toujours  demeurer  inscrit  sur  votre 
enseigne. 

Eh  bien,  ce  que  je  trouve  délictueux,  ce  qui, 
à  mon  avis,  est  un  acte  de  fraude,  c'est  que, 
tandis  que  vous  proclamez  bien  haut  la  néces- 
sité de  dire  à  tous  qui  vous  êtes,  quelle  est  votre 
responsabilité,  quel  est  le  chiffre  de  votre  ca- 
pital, vous  ajoutiez  Immédiatement  ceci  :  Néan- 
moins, si  le  gérant  le  trouve  utile,  contraire- 
ment à  l'intérêt  <ks  tiers,  en  se  trompant  et 
en  faisant  une  mauvaise  affaire,  tandis  qu'il 
la  croit  bonne,  il  pourra  mettre  la  main  sur 
la  garantie  des  tiers  et  substituer,  à  ce  qui 
était  un  capital  assuré,  des  actions  sans  valeur 
qui  vont  disparaître  ;  et  au  moment  de  la  li- 
quidation, tandis  que  vous  croyez  être  en  face 
du  capital  social,  vous  ne  trouverez  plus  que 
des  vignettes,  c'est-à-dire  une  véritable  pape- 
terie. (Mouvement.)  Voilà  le  résultat  où  peu- 
vent conduire  en  certains  cas  ces  spéculations. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  abus,  sur  les 
spéculations  immorales,  qui  peuvent  se  greffer 
sur  cette  situation. 

C'est  le  point  de  vue  légal  que  j'examine, 
parce  que  je  maintiens  que  l'acte  est  nul  et 
aussi  contraire  aux  prescriptions  de  la  loi 
qu'aux  règles  de  la  probité. 

J'ai  écouté  très-attentivement  l'honorable 
ministre  du  commerce.  J'ai  aussi  quelque  ha- 
bitude  des  théoiies  du  droit.  Je  lui  demande 
donc,  à  mon  tour,  de  m'expllquer  comment  il 
peut  se  faire  d'une  façon  légale,  qu'un  contrat 
formé  entre  trois  parties  pul&e  être  résolu, 
anéanti  valablement  par  deux  d'entre  elles. 
(Mouvements  et  bruits  divers.  —  (Très-bien  1 
sur  quelques  bancs.) 

1M.  le  Président  Sehaelder.  La  parole 
est  à  M.  Baronne  ministre,  de  la  justice. 

Exe.  m.  Baroche ,  garde  des  seaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes.  Messieurs,  je 
ne  conteste  pas  le  moins  du  monde  l'expé- 
rience de  l'honorable  préopinant:  cependant 
je  crois  qu'nllop-f  <>n  défaut  dann  1a  cas  parti- 
culier. 

L'honorable  préopinant  ne  fait  pas  assez  at- 
tention que  pour  qu'un  fait  constitue  un  délit 
11  faut  tout  à  la  îols  que  ce  fait  soit  nuisible 
et  accompagné  d'une  Intention  coupable,  frau- 
duleuse. Ce  n'est  pas  parce  qne  plus  tard,  des 
tiers  viendraient  dire:  •  Si  le  gérant  n'avait  pas 
acheté  des  actions,  Je  n'éprouverais  pas  le  pré- 
judice dont  je  suis  frappé,»  ce  n'est  pas  pour 
cela  que  ce  gérant  pourrait  être  accusé  ot 
convaincu  d'escroquerie!  N'oublions  pas  en 
effet  que,  dans  l'espèce,  c'e.-t  l'escroquerie, 
le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M. 
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de  Forcade,  qui  fait  déclarer  le  gérant  coupable. 

Eh  bien,  voyons,  je  ne  serai  pas  long. 

Voici  le  gérant  d'une  société  prospère, 
qui  dans  le  moment  n'a  pas  besoin  de  la 
totalité  de  ion  capital  :  il  emploiera  des  tutu  - 
met  plus  ou  moins  considérables  à  acheter  des 
actions  de  la  société,  au  vu  et  su  dos  action- 
naires, de  l'assemblée  générale,  de  tout  le 
monde;  évidemment  si  la  société  réussit,  si 
elle  se  liquide  dans  un  état  de  prospérité,  per- 
sonne n'aura  à  se  plaindre  ;  11  n'y  aura  pas  de 
délit  coinm  s. 

Co  serait  au  moment  de  cette  liqui- 
dation qui  ne  porterait  préjudice  a  qui  quo 
ce  soit  que  vous  viendriez  dire  au  gérant,  ou 
plutôt,  car  il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  que 
le  procureur  impérial  instruit  du  fait  vien- 
drait dire  au  gérant  :  ■  Vous  avez  acheté  des 
actions  à  un  certain  jour,  peu  importe  l'épo- 
que, avec  le  capital  social  ;  vous  avez  commis 
un  délit.  »  Ce  serait  défendu,  si  l'on  adoptait 
l'amendement  proposé  par  l'honorable  M.  Fa- 
bre.  Le  gérant  répondrait  :  «  Oui,  j'ai  acheté, 
mais  cela  ne  fait  de  tort  à  personne  et  je 
n'avais  pas  d'intention  coupable.  »  Cependant 
on  devrait  poursuivre,  le  seul  fait  de  l'achat 
constituant  un  délit. 

Non,  messieurs,  11  n'est  pas  possible  qu'il 
en  soit  ainsi;  non,  il  n'y  a  pas  là  de  délit. 

Il  n'y  en  aura  pas  davantage  si  les  événe- 
ments tournent  en  sens  contraire. 

M.  Poiijep  «nenlrr.  Je  demande  la 
parole. 

H1.  le  garde  de»  aeeaax.  Cette  société, 
qui  était  dans  une  situation  prospère  au  mo- 
ment où  le  gérant  a  fait  l'opération,  pins  tard, 
par  des  circonstances  imprévue?,  elle  subit  des 
pertes,  elle  devient  mauvaise,  et  il  se  trouve 
ue  du  rachat  des  actions  résulte  un  préju- 
ice  pour  les  actionnaires  ou  pour  les  tiers. 
Est-ce  que  ce  préjudice  survenu  à  pc&Uriori, 
par  suite  d'événements  postérieurs  à  l'acqui- 
sition des  actions ,  pourra  rétroactivement 
transformer  en  délit  ce  qui  a  été  accompli,  à 
l'époque  du  rachat,  sans  aucune  Intention 
mauvaise,  ce  qui  n  a  été  dicté,  au  contr.ire, 
que  par  une  intention  favorable  à  tout  le 
monde?  Cela  est  impossible. 

Le  tort  de  l'amendement,  si  je  ne  me  trom- 
pe, c'est  de  vouloir  transformer  en  délit  néces- 
sairement, absolument  des  faits  qui,  quelque- 
fois, peuvent  constituer  un  délit... 
M.  Ernest  Picard.  Cela  suffit  ! 

tendez!  des  fait*  qui  quelquefois  peuvent 
constituer  un  délit  de  droit  commun,  mais 
qui,  dans  d'autres  circonstances,  ne  doivent 
entraîner  qu'une  responsabilité  civile  contre 
ceux  qui  les  ont  accomplis. 

Je  dis,  messieurs,  que  ces  faits  peuvent 
constituer  quelquefois  un  délit  de  droit  com- 
mun. En  effet,  quoi  qu'en  ait  dit  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Jules  Favre,  un  gé- 
rant qui  achèterait  des  actions  de  la  société 
avec  lu  fouds  social,  de  manière  à  faire  remon- 
ter le  cours  normal  de  ces  actions,  à  obtenir 
une  hausse  artificielle,  tomberait  nécessai- 
rement sous  l'application  de  l'art.  419  du  Code 

Snal  ;  cet  article,  que  jo  ce  veux  pas  lire  a  la 
tambre ,  punit  toutes  les  manœuvres  qui 
ontpourbutde  produire  la  hausse  ou  la  baisse 
factice  des  valeurs  qui  se  négocient. 
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[  M.  Jules  ravre.  Des  effets  publics  ! 
M.  le  aalariatre.  l'a*  seulement  des  effets 
publics.  Voulez -vous  me  permettre  de  vous 
ranneler  une  affaire  que  vous  connaissez  pro- 
bablement, l'affaire  des  Messageries  françai- 
ses, dans  laquelle  celui  qui  vous  parle  a  eu 
l'ocras  Ion  de  plaider,  il  y  a  longtemps  déjà  I 
On  a  décidé,  et  la  cour  de  cassation  a  consa- 
cré cette  doctrine,  que  les  manœuvres  dé- 
loyales tendant  à  produire  la  hausse  ou  la 
baisse  du  prix  des  places  de  diligences  tom- 
baient sons  l'application  de  l'article  419. 
^  Faire  monter  ou  baisser  par  des  manœuvres 

actions  d'une  société  commerciale,  c'est  donc 
incontestablement  commettre  un  délit  qui 
tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  et 
dans  ce  cas  les  peines  édictées  par  l'art.  419  de- 
vront être  prononcées. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  manœuvres  frau- 
duleuses, si  le  fait  n'a  nui  à  personne,  il  n'y 
a  pas  de  délit.  Evidemment  il  n'y  en  a  pas 

Îilus  dans  le  cas  où  lo  fait  qui  n'était  pas  dél- 
ictueux à  l'origine  parce  qu'il  n'y  avait  pas 
d'intention  frauduleuse,  aurait  plus  tard  porté 
préjudice  à  des  tiers  ou  aux  sociétaires  par 
suito  de  circonstances  imprévues  ;  dans  ce  cas 
il  no  doit  y  avoir,  11  n'y  aura  que  des  actions 
et  des  responsabilités  civiles. 

Voilà  la  vérité,  messieurs;  voilà  les  princi- 
pes consacrés  par  la  jurisprudence:  voila  com- 
!  ment,  sans  opposer,  sans  cesse,  des  pénalités 
aux  actes  les  plus  naturels  et  les  plus  Inno- 
cents, on  ne  6  expose  pas,  ainsi  que  le  disait 
tout  a  l'heure  l'honorable  M.  de  Forcade,  à 
arrêter,  à  étouffer  ce  que  l'on  veut  dévelop- 
!  per  et  encourager,  l'esprit  d'association. 
Je  pense  donc  que  la  Chambre  ne  doit  pas 
prendre  en  considération  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Fabre.  (Très-bien  1  —  Aux 
voix  1  aux  voix  l  ) 
M.  le  Préaident  Nchneldcr.  La  parole 
:  est  à  M.  Pouyer-QuerUer.  (Aux  voix!  aux 
j  voix  !  ) 

■.  Pnujcr  Qiierllrr,  de  sa  plac*.  J'avais 
demandé  la  parole  ;  cependant,  si  la  Chambre 
se  trouve  suffisamment  éclairée...  (Parlez! 
parlez  I) 

Messieurs,  j'ai  écouté  avec  beaucoup  d'at- 
tention la  réponse  que  vient  de  faire  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  aux  observations  présen- 
tées par  l'honorable  M.  Fabre.  { Plus  haut  ! 
plus  haut!) 

Plusieurs  membres.  A  la  tribune  !  à  la  tri- 
bune! 

H1.  Potijer-Qurrtler,  û  la  tribwie.  Je 
crois,  messieurs,  que  le  meilleur  défenseur  de 
la  proposition  qui  est  faite  par  l'honorable 
M.  Fabre  devrait  être  uotre  honorable  et  élo- 
quent colbgue  M.  Mathieu,  rapporteur  de  la 
commission.  En  effet,  la  commission  a  été  ap- 
pelée à  examiner  de  très-près  la  question  qui 
vous  est  soumls.6,  et  si  vous  voulez  bien  vous 
;  reporter  à  la  page  51  du  rapport,  vous  verrez, 
en  suivant  l'argumentation  de  lu  commission, 
qu'il  est  étrange  qu'elle  se  soit  résolue  à  ne 
pas  introduire  dans  la  loi  l'amendement  de 
M.  Fabre,  ou  au  moins  une  garantie  analogue. 
Il  est  exposé  de  la  manière  la  plus  complète 
dans  le  rapport,  qu'il  y  a  un  énorme  danger  à 
I  laisser  le  gérant  (Tune  société  en  commandite 
I  par  actions,  sauf  dans  les  cas  qui  viennent 
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d'être  énonces  à  l'instant  même  bar  l'hono- 
rable M.  Chagot.  Ubre  de  racheter  les  propres 
titres  de  la  société*. 

En  effet,  11  est  Impossible  de  l'admettre,  car 
Je  soutiens  que.  si  fous  autorisez  le  gérant  à 
racheter  les  actions  mêmes  de  la  société,  vous 
ne  saurez  Jamais,  vous  tiers,  la  situation  de 
cette  société. 

Supposons  une  compagnie  constituée  au  ca- 
pital de  10  millions,  dont  5  sont  versés  -,  eh 
Bien  1  Je  suis  gérant  de  cette  compagnie  et 
j'applique  4  de  ces  millions  à  racheter  une 
autre  partie  du  capital  social.  Quelle  est  la 
garantie  des  tiers  et  quelle  est  celle  des  action- 
naires? 

Les  actionnaires  croiront  que  la  presque  to- 
talité des  souscriptions  a  été  versée,  et  puis  le 
gérant,  pour  faire  croire  que  les  opérations  de 
la  société  sont  bonne»,  pour  faire  croire  qu'on 
doit  avoir  et  qu'on  a  confiance  dans  les  affaires 
de  la  société,  Ira  avec  les  ronds  en  caisse,  pro- 
duits par  le  versement  des  actions  et,  permettez- 
moi  uneexpresslon  commerciale,  avec  les  pro- 
duits mêmes  des  opérations  de  la  société,  qui 
ne  font  pas  moins  partie  du  capital  social, 
ira,  dls-je.  racheter  le  tiers  ou  le  quart  des  ac- 
tions qu'il  supposerait  ne  pas  pouvoir  se  pla- 
cer avantageusement.  Je  dis  que  dans  cette 
situation,  11  serait  impossible  aux  tleri>  de 
connaître  la  véritable  situation  de  la  société. 

La  commission  l'énonce  elle  même  dans  son 
rapport,  en  des  termes  d'une  grande  énergie; 
elle  dit  : 

•  Qu'est-ce  donc  qu'une  société  rachetant 
ainsi  et  revendant  ses  titres,  sinon  un  spécu- 
lateur à  la  hausse  ou  à  la  baisse,  et  jouant, 
presque  &  coup  sûr,  contre  le  public,  car 
mieut  que  lui  elle  saura  ce  qui  peut  avilir  ou 
relever  ses  titres?  » 

Cest  la  commission  qui  parle  ainsi,  ce 
n'est  pas  moi.  (Très  bien)  très-bien I) 

«  Et  quel  danger,  continue  îe  rapport,  pour 
la  société  elle-même  1  Un  gérant  sans  scrupu- 
le«,  gorgé  d'actions  de  la  société,  ne  pourra-t- 
il  pas,  afin  de  s'en  défaire  avantageusement, 
en  racheter  sur  1»  place  avec  lo  capital  social, 
produire  la  hausse  par  cette  manœuvre,  ven- 
dre ses  propres  actions,  écraser  par  la  les  cours 
et  laisser  la  société  chargée  de  litres  dont, 
peut-être,  elle  ne  pouna  se  défaire  qu'avec  une 
perte  considérable?  * 

Encore  une  fols,  c'est  la  commission  qui 
s'exprime  ainsi. 

«  Tout  cela  est  à  craindre,  continue-telle, 
on  ne  le  sait  que  trop,  et  tout  cela  mériterait 
d'être  prévenu,  s'il  est  possible,  et  réprimé. 
C'est  surtout  dans  les  sociétés  constituées  par 
actions  au  porteur  que  cela  est  indispensable 
da&s  l'intérêt  des  tiers.  Il  leur  est  impossible, 
dans  oe  cas,  d'agir  conformément  à  la  juris- 
prudence contre  les  actionnaires  que  le  rachat 
a  soustraits,  en  réalité,  au  payement  des  det- 
tes sociales.  • 
Voilà,  messieurs,  comment  s'exprime  la 


commission.  Elle  expose  ensuite  qu'êle  Hvalt 
adopté  l'amendement  de  l'honorable  M.  F«bro 
en  l'exagérant  même,  qu'elle  n'avait  pas  trou- 
vé qu'il  fût  suffisant  d'interdire  au  gérant  de 
racheter  les  actions  do  la  société  aveo  le  capi- 
tal social,  et  qu'il  fallait  lui  défendre  d'y  em- 
ployer «  aucune  partie  quelconque  des  res- 
sources de  la  société,  .  et  eUe  termine  ainsi  : 


«  Le  conseil  d'Etat  a  repoussé  cet  amende- 
ment. Sans  méconnaître  ce  que  pouvaient 
avoir  de  fâcheux,  et  même  de  répréhenslble, 
les  faits  qu'il  se  proposait  de  prévenir  et  de 
réprimer,  il  a  reculé  devant  la  difficulté  de 
distinguer,  dans  la  pratique,  la  fraude  de  ce 
qui  serait  une  défense  légitime  contre  les  ma- 
nœuvres de  Sociétés  rivales,  et  même,  dans 
certains  cas,  un  emploi  légitime  des  ressour- 
ces de  la  société.  • 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  si  vous  vouliez 
admettre  dans  la  loi  que  le  gérant  qui  aura 
opéré  de  bonne  foi,  sous  certaines  conditions 
<iue  vous  déterminerez,  qui  aura  opéré,  comme 
le  disait  l'honorable  M.  Chagot  tout  à  l'heure, 
avec,  par  exemple,  —  ce  qui  a  61A  prévu  par  les 
statuts,  —  les  réserves  sociales,  cela  se  compren- 
drait parfaitement,  11  n'y  aurait  rien  de  plus 
juste  que  les  conditions  prévues  par  les  sta- 
tuts, prévues  par  la  loi,  reçussent  leur  exécu- 
tion. (Très- bien!) 

Mois  quand  ce  gérant  sera  livré  à  lui-même, 
qu  il  rencontrera  des  difficultés  imprévues, 
qu'il  sera  en  présente  de  situations  embarras- 
santes, 1  autoriser  d'ores  et  déjà  par  la  loi  à  se 
servir  des  titres  mêmes  et  des  valeurs  de  la 
société  pour  racheter  les  propres  actions  de 
celle  société,  sans  que  cela  soit  connu  des 
tiers,  sans  que  cela  soit  connu  de»  actionnai- 
res, il  est  évident  que  c'est  ab'  utlr  à  la  confu- 
sioo,  et  que  le  Gouvernement  n'arrivera  pas 
ainsi  à  la  vérité  qu'il  cherché  lui-même  dans 
cette  question.  (C'est  vrai!) 

Je  demande  donc,  puisque  la  Commission 
était  unanime  pour  proposer  cette  modifica- 
tion au  Gouvernement,  puisque  les  raisons 
qui  tout  a  l'heure  ont  été  produites  ne  me 
paraissent  pas  donner  les  garanties  voulues 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'article,  Je  de* 
mande  à  la  Commission  d'accepter  le  renvoi, 
afin  d'introduire  daus  cet  article  les  conditions 
indispensables  pour  assurer  et  la  sécurité  des 
tiers  et  la  sécurité  des  actionnaires  eux-mê- 
mes. 

Je  ne  demande  cela,  messieurs,  qoe  parce  que 
la  commission  elle  même  l'a  demandé,  que 
parce  que  je  suis  renseigné  par  ses  propres  ar- 
guments, qui  me  paraissent  très-reu forcés  par 
ceux  qu'ont  fuit  valoir  M.  Jules  Favre  et  M. 
Fabre.  Dans  c*s  conditions-là,  je  crois  qu'il  est 
impossible,  quand  nous  faisous  une  loi  sur  les 
sociétés,  d  s  laisser  dans  cette  loi  un  doute 
aussi  grave  que  celui  qui  a  été  exprimé  par  la 
commission,  qui  avoue  qu'elle  sfi  trouve  en 
présence  d'une  situation  extrêmement  fâcheuse, 
répréhensible  et  regrettable,  et  qui  non?  pro- 
pose de  nous  déclarer  Impuissants  &  réprimer 
des  abus  et  des  excès  qu  elle  prévolt  déjà  en 
les  abandonnant  au  droit  commua. 

Dieu  merci ,  11  n'eu  sera  rien  ;  la  langue 
française  nous  suffit  pour  exprimer  nos  craln- 
|  tes,  et  la  loi  nous  permettra  d'atteindre  et  d» 
réprimer  tous  les  excès  et  tous  les  abus. 
(Mouvements  divers.) 

9N.  Mathieu,  rupporfeur.  Messieurs,  l'ho- 
norable M.  Pouyer  Quertler,  et  c'était  son 
droit,  Dieu  me  garde  de  le  contester,  a  voulu 
mettre  la  commission  en  conlrad  otion  avec 
elle-même.  Il  a  opposé  à  son  silence  dans 
celte  discussion  le  rapport  dout  11  a  lu  en  par- 
tie les  termes. 
Je  demande  &  la  Chambre  la  permission 
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d'expliquer  en  quelques  mots  quelle  a  été  la 
situation  de  votre  commission  et  ce  qui  l'a 
déterminée,  après  avoir  présenté  au  conseil 
d'Etat,  et  soutenu,  exagéré  peut  être  dans  ses 
termes,  l'amendement  de  1  honorable  M.  Fa- 
bre,  à  l'abandonner  quand  11  a  été  repoussé 
par  le  eonseil  d'Etat. 

Certes,  sans  vouloir  rentrer  dans  le  débat, 
je  ne  méconnais  en  aucune  façon  la  gravite 
des  considérations  qui  y  ont  trouvé  place  et 
que  le  rapport  avait  formulées  de  son  mieux 
avant  qu  elles  ne  se  produisissent  dans  eette 
enceinte.  Toutefois,  quand  le  conseil  d'Etat  a 
eu  rejeté  son  amendemeat,  elle  a  dû  se  re- 
cueillir et  peser  les  considérations  qu'elle  avait 
rencontrées  en  face  d'e  le  devant  cette  assem- 
blée. Voici  Ira  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

11  pouvait  y  avoir,  en  effet,  un  gérant  qui, 
possesseur  lui-même  d'actions  achetées  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse,  peu  Importe,  employât 
le  capital  social  à  racheter  des  actions  avilies 
sur  la  place,  afin  de  les  revendre  quand  elles 
se  relèveraient,  et  d'opérer  ainsi,  aux  dépens 
de  la  société  elle-même  et  du  public,  un  bé- 
llllclte;  mais  c'est  un  fait 


prévu  par  le  droit  commun,  c'est  un  abus  de 
confiance,  un  véritable  abus  vis-à-vis  de  la 


j  un  délit  de  droit  commun,  comme  le 
faisaient  très-bien  observer  et  M.  le  ministre 
du  commerce  et  M.  le  garde  des  sceaux  ;  c'est 
un  délit  de  manœuvres  frauduleuses  tendant 
à  la  hausse  et  à  la  baisse. 

M.  Jules  Favre.  C'est  nne  erreur  !  Je  de- 
manderai à  dire  un  mot  sur  ce  point-là. 

M.  le  rsppartenr  Devant  ces  considé- 
rations, la  commission  s'est  arrêtée;  elle  a  été 
touchée  en  même  temps  d'une  autre  pensée; 
elle  s'est  demandé  si  elle  ne  gênait  pas,  en 
effet,  d'une  façon  excessive,  là  où  les  délits 
possibles  étalent  réprimés  par  le  code  pénal, 
la  liberté  légitime  du  gérant,  des  administra- 
teurs de  la  société,  en  introduisant  à  coté  du 
droit  commun  un  délit  spécial  que  ne  justi- 
fieraient pas  suffisamment  la  généralité  des 
faits  auxquels  on  prétendait  l'appliquer. 

Il  pouvait  se  rencontrer  assurément,  dans 
cet  emploi  du  capital,  des  ressources  de  la  so- 
ciété, an  rachat  des  actions  sociales  elles- 
mêmes,  des  faits  fâcheux,  dommageables  pour 
las  tiers,  bien  qu'à  leur  point  de  départ, 
comme  on  le  faisait  remarquer,  Us  n'eussent 
pas  été  Inspirés  par  la  pensée  de  nuire.  Mais 
ces  faits,  dans  lea  circonstance*  où  ils  s'étalent 
produits,  pouvaient  n'avoir  en  aucune  façon  ce 
caractère  nuisible.  Les  atteindre  indistincte- 
ment par  une  disposition  nécessairement  gé- 
nérale, c'était  s'exposer,  ainsi  que  je  le  dltals 
tout  à  l'heure,  à  gêner  la  liberté  légitime,  et 
pour  frapper  quelques  abus  possibles,  eutra ver 
des  actes  licites  en  eux-mêmes,  et  jugés,  après 
coup,  en  raison  de  leurs  conséquences  impré- 
vues. L'impossibilité  de  définir,  de  caractériser 
par  des  nuances  nécessaires  dans  une  dispo- 
sition de  loi  ces  faits  multiples,  l'Impossibilité 
de  les  ramener  à  un  type  a  été  un  autre  ob- 
une  autre  difficulté  devant  laquelle  la 
lssion  a  hésité. 

i  a  formulé  ses  idées  dans  une  partie  du 
rapport  que  vous  lisait  tout  à  1  heure,  en  partie 
seulement,  1  honorable  M.  Pouyer-Quertier, 
•nt  je  vous      .  . 


■  Le  conseil  d'Etat  a  repoussé  cet  amende- 
ment, stns  méconnaître  ce  que  pouvaient 
avoir  de  fâcheux  et  même  de  répr>  henslble 
les  faits  qu'il  as  proposait  de  prévenir  et  de 
réprimer^  il  a  reculé  devant  la  difficulté  do 
distinguer,  dans  la  pratique,  la  fraude  de  00 
qui  aérait  une  défense  légitime  contre  les  ma» 
nœuvres  des  sociétés  rivales,  et  même  dans 
certains  cas.  un  emploi  légitime  des  ressources 
de  la  société.  La  commission  a  été  touchée  par 
ces  considérations,  elle  a  jugé  plus  prudent 
—voila  ce  que  l'honorable  M.  Pouyer-Querllar 
avait  omis  dans  sa  lectum  —  et  plus  conforme 
à  l'esprit  général  du  projet  de  laisser  cas  faits 
sous  l'empire  du  droit  commun,  et  elle  n'in- 
slste  pas,  en  ce  qui  la  louche,  sur  l'adoption 
de  l'amendement.  • 

Voilà  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  et 
qui  déterminent  encore  du  moins  la  majorité 
de  la  commission  à  persister  dans  l'avis  que 
nous  avoua  exprimé.  (Très  bien  1) 

W.  l'onver  «Jiiertler.  Alors  le  droit 
commun  est  la  suppression  du  projet  de  loi  ! 
(Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  le  ru ppftrtr nr.  Pas  du  tout  I 

M.  le  garde  de»  eieeaax.  Il  s'agit  du 

droit  commun  en  matière  pénale,  en  matière 
de  délit. 

!*i .  le  Préaident  Hchsselder.  La  parole 

est  à  M.  Jules  Favra, 

M.  Jalee  t'avre,  de  ta  place.  Messieurs, 
je  voudrais  répondre  un  mot  à  la  sala  et  a 
l'honorable  garde  dea  sceaux  et  à  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission,  qui  tous  deux 
ma  paraissaient  avoir  mal  interprété  la  loi 
pénale,  qui  cependant  devrait  être  appliquée 
au  eau  auquel  nous  avons  fait  allusion. 

En  eftet .  il  ne  me  parait  pas  que  je  doive 
rencontrer  de  contradicteur*  dans  cette  assem- 
blée quand  je  dis  que,  lorsque  les  gérants  ou 
les  administrateurs  emploient  las  fonds  de  la 
société  à  acheter  ses  propres  actions  pour  leur 
faire  subir  nne  hausae,  à  laquelle  sans  aela 
elle»  ne  seraient  pas  parvenues  ,  lia  commet- 
tent un  acte  qui  est  contraire  à  la  morale. 

Je  no  crois  pas  que  l'honorable  garde  des 
sceaux  puisse  me  contredire,  et  c'est  déjà  une 
concession. 

Cet  acte  contraire  à  la  morale  est-il  con- 
traire à  l'Intérêt  général,  à  l'intérêt  des  tiers  1 
C'est  encore  une  proposition  qui  est  tellement 
évidente,  que  j'abuserais  des  moments  de  la 
Chambre  si  j'essayais  de  la  démontrer. 

Mous  voici  donc  en  faea  de  eette  proposition 
qui  ne  peut  plus  être  contestée,  que,  an  moyen 
de  la  faculté  dont  tout  à  l'heure  on  a  proala- 
mé  la  légitimité,  les  gérants  et  lea  adminis- 
trateurs peuvent  accomplir  un  acte  qui  est 
contraire  à  la  morale  et  contraire  à  l'Intérêt 
des  tiers ,  c'est-à-dire  à  1  Intérêt  général  eau, 
lement.  Là  où  je  na  suis  plus  1 
mes  honorables  oontradlcU 
est  question  de  la  sanction  1 
ra  être  l'objet. 

Tout  à  l'heur* 
disait  :  Le  droit  commun  1 
419  nous  atteindrons  ceux  1 
coupables  de  semblables  manœuvrai. 

Je  me  permettais  de  l'Interrompre,  et  (e  lui 
en  demande  pardon  1  mais  vérification  faite  de 
l'article  4iB,  U  ma  1 


SB 


ble  garda  des  sceaux 
sufUt;avac  l'article 
:  qui  se  sont  rendus 
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nion  qui  «tait  conforme  à  la  véritable  Inter- 
prétation qui  doit  lui  être  donnée. 

L'article  419,  que  je  ne  mets  pas  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  à  cause  de  «on  extrême 
longueur,  punit  les  hausses  factices  qui  sont 
opérées  sur  les  denrées,  sur  les  marchandises, 
sur  les  effets  publics  ,  sur  les  valeurs  mobi- 
lières :  cela  est  incontestable;  mais  hausses  fac- 
tices au  moyen  de  mensonges ,  au  moyen  de 
simulations,  au  moyen  de  manœuvres  frau- 
duleuses. 

Or.  où  seront  les  manœuvres  frauduleuses 
Ici?  Il  est  incontestable  que  nous  ne  sommes 
pas  dans  le  cas  des  premières  lignes  de 
l'article  : 

«  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux  ou  calom- 
nieux semés  à  dessein  dans  le  public ,  par  des 
sur-offres  faites  an  prix  que  demandaient  les 
vendeurs  eux-mêmes ,  par  réunion  ou  coali- 
tion entre  les  principaux  détenteurs  d'une 
même  marchandise  ou  denrée  tendant  à  ne 
pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  cer- 
tain prix.  • 

Il  faut,  pour  que  nous  touchions  au  droit 
commun,  que  nous  abordions  ce  membre  de 
phrase,  qui  est  le  seul  dont  M.  le  garde  des 
sceaux  pourrait  faire  l'application  aux  délin- 
quants hypothétiques  : 

•  Tous  ceux  qui,  par  des  voles  ou 
frauduleux  quelconques...  ■ 

bleu*!  le  **r-*  mctAn'  Vou8 

M.  Jnlea  Fnvre.  C'est  là  précisément  que 
j'attendais,  —  Je  lnl  en  demande  pardon,  — 
M.  le  garde  des  sceaux  pour  lui  démontrer  qu'il 
est  Impossible ,  surtout  avec  la  discussion  qui 
vient  de  s'engager  devant  la  Chambre,  de 
fairo  l'application  de  l'article  419  au  cas  qui 
est  prévu,  application  dont  tout  le  monde 
reconnaît  la  nécessité. 

En  effet,  où  sont  les  moyens  frauduleux  ? 
Vous  ave*  bien  le  résultat  :  les  actions  qui 
étaient  en  baisse  ont  subi  une  hausse  artifi- 
cielle ;  mais  par  quels  moyens  cette  hausse  a- 
t-elle  été  obtenue?  Par  le  moyen  le  plus  légi- 
time du  monde.  (Interruption). 

Un  membre.  S'il  est  légitime,  pourquoi  le 
punir? 

m.  Jnlen  Favre.  Et  s'il  y  avait  poursuite 
devant  le  tribunal  correctionnel,  on  pourrait 
le  venir  défendre  en  disant,  comme  le  faisait 
tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Du vergier:  Mais 
rien  n'est  plus  légitime  que  l'emploi,  de  la 
part  des  gérants,  du  capital  social  à  l'achat  des 
actions  de  la  société.  Cet  emploi  peut  être  sou- 
vent avantageux  ;  le  leur  Interdire  serait  fâ- 
cheux. 

Il  ne  peut  donc  rien  y  avoir  de  frauduleux 
dans  un  acte  déclaré  légitime,  reconnu  légi- 
time, et  cependant,  à  l'aide  d'un  acte  reconnu 
légitime,  on  arrive  à  un  autre  acte  contraire 
à  la  morale  et  contraire  à  l'Intérêt  général. 

Est-ce  à  dire,  comme  M.  le  garde  des 
sceaux  le  disait  tout  à  l'heure  à  la  Chambre, 
qu'il  y  ait  là  une  contradiction  manifeste  avec 
tout  le  système  de  notre  droit  pénal,  et  qu'il 
soit  Impossible  de  supposer  un  délit  sans  l'In- 
tention frauduleuse  ? 

J'en  demande  pardon  encore  ici  à  M.  le  garde 
des  sceaux,  le  code  pénal  fourmille  d'exemples 
dans  lesquels  des  délits  ont  été  commis  sans 
Intention.  La  loi  se  délie  de 


l'imprudence,  des  entraînements,  de  l'a 
glement.  Toutes  les  fols  qu'on  a  charge  d'àmes 
ou  de  capital,  on  doit  avoir  une  i 


tionuelle,  N'est-il  pas  possible  que  les 
ou  les  administrateurs  se  trompent  si 
leur  laissez  cette  faculté  anormale,  qui,  per- 
mettez moi  de  vous  le  dire,  n'a  pas  été,  à  ce 
qu'il  me  semble,  suftlsamment  Justifiée  dans 
cette  enceinte  ? 

On  a  cherché  quelques  exemples,  tout  à  fait 
exceptionnels ,  d  une  nécessité  prétendue  où 
seraient  les  gérants  et  les  administrateurs  de 
racheter  les  actions  de  leur  société. 

Ces  nécessités,  messieurs,  à  mon  sens,  ne 
peuvent  en  aucune  manière  être  justifiées; 
elles  n'ont  pas  le  caractère  de  généralité  qui 
peut  déterminer  le  législateur.  Le  géraut  ou 
les  administrateurs,  alors  qu'Us  verront  les  ac- 
tions de  la  société  éprouver  une  certaine  dé- 
préciation, subiront  une  tentation  considéra- 
ble, s'ils  ont  une  portion  du  capital  social  en- 
tre les  mains:  celle  de  relever  les  actions  de  la 
société  en  en  rachetant. 

Le  conseil  d'Etat  avait  raison  de  dire  :  Il  y 
aurait  peut-être  difficulté  à  distinguer  l'action 
mauvaise  de  l'action  licite  du  gérant. 

C'est  pour  cela  que  l'action  n'étant  pas  né- 
cessaire, son  avantage  pour  la  société  étant 
plus  que  contestable,  il  est  bon  de  la  proscrire. 
D'ailleurs,  n'est-U  pas  possible,  en  renvoyant 
l'article  à  la  commission,  d'ajouter  les  mots  Ht 
mauvaise  foi  qu'on  rencontre  dans  les  autres 
paragraphes  ?  Est-ce  que  nous  ne  concilierions 
pas  toutes  les  exigences?  Est  ce  que  nous  ne  fe- 
rlons pas  disparaître  toutes  les  difficultés? 

Certes,  nous  sommes  tous  d'accord  quand  il 
s'agit  de  questions  de  loyauté;  M.  le  garde 
des  sceaux  et  l'honorablo  rapporteur  de  la 
commission  détestent  aussi  bien  que  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  les  scandales  et 
les  abus  de  l'agiotage.  Est-ce  que  <X3  scan- 
dales et  ces  abus  sont  des  chimères?  Est-ce 
que  nous  n  en  avons  pas  tous  été  affligés? 
Est-ce  que,  dans  les  procès  les  plus  célèbres, 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables  n'ont  pas 
été  signalés  à  la  vindicte  d'une  loi  trop  sou- 
vent Impuissante,  mais  dans  tous  les  cas  au 
mépris  des  honnêtes  gens?  N'a-t-on  pas  vu  des 
sociétés  marchant  à  leur  ruine  être  ranimées 
comme  par  une  sorte  de  mouvement  factice, 
les  actions  hausser,  les  crédules  et  les  niais  se 
précipiter  à  leur  acquisition,  et  les  habiles 
faire  une  moisson  dont  gémissait  la  morale 
publique? 

Ce  sont  ces  faits  qui  ne  doivent  pas  de  nou- 
veau être  commis. 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Fabre  nous 
disait  qu'on  n'avait  rien  répondu,  —  et  11  me 
semble  qu'il  avait  parfaitement  raison, — à  la 
partie  de  son  argumentation  dans  laquelle  il 
disait  que  racheter  des  actions  si  ce  n'est  avec 
la  réserve,  c'est  diminuer  la  capital  social  le 
tromper  les  tien. 

Il  me  semble,  en  ce  qui  concerne  la  seconde 
objection,  celle  tirée  des  abus  inévitables  qu'en- 
traînerait la  faculté  pour  le  gérant,  pour  les 
administrateurs,  de  racheter  des  actions,  on 
n'a  rien  répondu  qui  puisse  satisfaire  la  con- 
science de  la  Chambre,  et  qu'en  renvoyant 
l'article  à  la  commission,  en  la  priant  d'Intro- 
duire dans  son  article  les  mou  Ht  mauvaise 
foi,  appliqués  à  l'action  du  gérant,  on 
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a  parole. 

r.) 

Je  con- 


ta tribunaux  d'un  pouvoir  suffisant  pour  at- 
teindre ta  fraudes;  or,  c'est  là  ce  que  nous  de- 
vons tous  détirer.  (Très -bien  !  très-bien  t  autour 
de  l'orateur.  —  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre... 

(M.  Fabre  se  lève  pour  prendre 
Les  cris  :  aux  volxl  le  font  se  rassec 

ni.  le  Président  behaelder 
suite  la  Chambre  sur... 

M.  Penjer-Qnertler.  La  commission 
persiste-t-elle  dans  son  opinion  ? 

■.  le  rapporteur  Oui  ! 

■.  le  Ppcnldeut  Nchnelder.  Je  cou- 
suite  la  Chambre  sur  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  de  M.  Fabre. 

(L'épreuve  est  commencée.) 

M.  l  abre  II  s'agit  de  renvoyer  &  la  com- 
mission. 

Quelques  voix.  Oui  !  c'est  la  même  chose  que 
la  prise  en  considération. 

(Le  vote  est  terminé,  et  l'amendement  n'est 
pas  pris  en  considération  par  la  Chambre.) 

m.  Fabre.  Je  demande  la  parole  pour  dire 
un  seul  mot. 

Je  voulais  précisément  dire  à  la  Chambre 
que  si  ta  termes,  fort  restreints,  dans  les- 
quels un  amendement  se  renferme  toujours, 
étalent  de  nature  à  empêcher  certains  mem- 
l'amendement  à  la  ( 


Phutevrs  membrts.  C'est  décidé  !  Le  vote  a  eu 
lieu  1 

tez-moi,  monsieur  Fabre  !  La  Chambre  vient 
de  se  prononcer. 

M.  Fabre.  Je  me  rallierais  à  la  demande  de 
renvoi  de  l'article  à  la  commission. 

M.  le  Président  ftehnelder.  C'est  une 
autre  question. 

Je  demande  &  expliquer  de  nouveau,  et  une 
fois  pour  toutes,  que,  quand  il  s'agit  du  la 
prise  en  considération  d'un  amendement, c'est 
de  l'esprit  de  l'amendement  et  non  de  ses  ter- 
mes qu'on  s'occupe.  (Assentiment.) 

Il  y  a  chose  jugée,  il  y  a  un  vote  acquis  en 
ce  qui  concerne  ta  prise  en  considération  de 
l'amendement. 

Maintenant  on  demanda  le  renvoi  de  l'arti- 
cle à  la  commission,  et  je  vais  consulter  la 
Chambre. 

0.  Exe.  M.  VuUrj  ,  ministre  prtsitant  le 
conseil  d'Etat.  Pour  quels  motifs,  monsieur  le 
Président? 

M.  le  garde  dessecanx.  On  demandait 
le  renvoi  pour  l'amendement,  et  maintenant 
l'amendement  est  rejeté. 

M.  le  Président  behnelder.  Il  fau- 
drait actuellement  développer  ta  motifs  sur 
lesquels  en  se  fonde  pour  demander  le  renvoi 
à  la  commission.  La  Chambre  s'est  prononcée 
sur  la  pensée  de  l'amendement  de  M.  Fabre 
par  le  rejet  de  la  prise  en  considération.  SI 
l'on  demande  le  renvoi  de  l'article  à  la  com- 
il  faudrait  présenter  de  nouveaux 


M.  le 


des  sceaux.  Des  motifs 
des  premiers. 

L'amendement  viont  d'être 


_ ,  Je  demande  la  parole. 
H.  le  Préaident  Kclmelder.  Sur  quoi? 


RI.  Fabre.  Sur  le  renvoi  à  la  commission. 
(Non  I  non  !  Aux  voix  1)  Sur  l'article! 

M.  le  Président  Mchneldrr.  S'il  s'agit 
de  développer  le  înéu.e  ordre  d'arguments.... 

M.  Fabre.  Je  n'entends  pas  y  rentrer. 

M.  le  Président  ttchnclder....  ce  serait 
demandera  la  Chambre  de  revenir  une  seconde 
fois  sur  la  même  question,  et  nous  n'arrive- 
rions jamais  ainsi  a  une  solution.  Mais  s'il 
s'agit  de  développer  un  autre  ordre  d'Idées, 
tout  naturellement  je  donnerai  la  parole  à 
M.  Fabre. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'article  ! 

M.  Ernest  Picard.  Sur  l'article  2,  le  ren- 
voi n'a-t-il  pas  été  mis  aux  voix,  bien  que 
l'amendement  eût  été  repoussé? 

M.  le  Président  bcbnclder.  Permet- 
tez !  c'est  après  qu'on  eût  attaqué  directement 
l'article  2  qu'il  a  été  repoussé. 

Je  dois  donner  une  explication  pour  le  bon 
ordre  de  la  discussion.  Dans  un  ensemble  de 
loi  qui  est  tellement  chargé  d'amendements, 
qui  a  un  si  grand  nombre  d'articles,  on  me 
permettra,  je  crois,  de  tâcher  de  bien  préciser 
le  mode  de  votât  ion. 

Nous  étions  tout  à  l'heure  en  présence,  je 
ne  dis  pas  d'un  texte  d'amendement,  mois 
d'une  idée;  la  Chambre  s'est  prononcée. 

Nous  sommes  maintenant  en  présence  d'un 
article  dont  le  sens  est  parfaitement  connu. 
S'il  vient  à  se  produire  un  autre  ordre  d'idées, 
une  objection  à  l'égard  de  cet  article,  la  dis- 
cussion continuera,  et  la  question  du  renvoi 
à  la  commission  pourra  être  soumise  a  1* 
Chambre.  (Mouvements  divers.) 

Mais  il  s'agit  de  savoir  si  c'est  un  autre  or- 
dre d'idées  ;  sans  cela,  ce  serait  demander  à  la 
Chambre  do  voter  deux  fols  do  suite  sur  la 
même  question.  (C'est  juste  I) 

Un  membre.  Personne  ne  demande  le  renvoi. 
Q&M.  de  Tlllaneoart.  Pardon,  monsieur 
le  Président!  mais  le  texte  de  l'article  n'in- 
dique pas  suffisamment  la  nécessité  de  l'in- 
tentlou  frauduleuse  pour  constituer  le  délit,  et 
le  renvoi  à  la  commission  indiquerait  le  dé- 
sir d'arriver  à  une  rédaction  qui  réservât  les 
sévérités  pénales  pour  les  cas  où  l'intention 
frauduleuse  résulterait  manifestement  des 
faits. 

Plusieurs  membrts.  C'est  de  droit  commun. 

H.  de  Tlllaneoart.  C'est  snr  cette  pen- 
sée que  voteront  ceux  qui  désirent  le  rejet  de 
l'article. 

M.  le  Président  (Schneider.  Parfai- 
tement 1 

Je  mets  aux  voix  l'art.  45. 

(L'article  tb  est  mis  aux  voix  et  adopte'.) 

«  Art.  10.  L'article  4tu  du  code  pénal  est  ap- 
plicable aux  faits  prévus  par  les  trois  articles 
qui  précèdent.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  17.  Des  actionnaires  représentant  le 
vingtième  au  moins  du  capital  social  peuvent, 
dans  un  intérêt  commun,  charger  &  leurs  frais 
un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant,  une  action 
contre  ta  gérants  ou  contre  ta  membres  du 
conseil  de  surveillance,  et  de  ta 
en  ce  cas, en  justice,  sans  préjudice  i 
que  chaque  actionnaire  peut  Intenter  Indivi- 
duellement en  sou  nom  personnel.  »  —(Adopté.) 

•  Art.  18.  Les  sociétés  antérieures  à  la  loi  du 
17  juillet  1856,  et  qui  ne  se 
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formées  à  l'article  15  de  cette  loi,. seront  te- 
nue», dans  un  délai  de  ilz  mois,  de  constituer 
un  conseil  de  surveillance,  conformément  aux 
dispositions  qui  précèdent. 
«  A  défaut  de  constitution  du  conseil  de  sur- 


veillance dans  le  délai  ci  dessus  fixé, 
actionnaire  a  le  droit  de  faire  pronoi 
dissolution  de  la  société.  .  -  (Adopté.) 

«  Art.  I».  L*  aociétés  en  ami  maudite  par 
actions  antérieure  à  la  présente  loi ,  dont  les 
staluts  permettent  la  trautfurm  ition  en  société 
anonyme  autorisée  par  le  Gouvernement, 
pourront  se  convenir  en  société  anonyme  daus 
les  termes  déterminés  par  le  titre  II  da  la  pré- 
sente loi, en  se  conformant  aux  condition!  sti- 
pulée* daua  lea  statuts  pour  la  transforma- 
nt, le  Président  Sehsselder.  Sur  cet 
article  11  y  a  un  amendement  de  M.  JavaL 
Phmtun  voix.  A  demain  1 
Amres  voix.  Non!  non I  Continuons! 
M.  le  Président  bcbneldrr.  Ja  donne 
lecture  de  l'amendement  de  M.  Javal  qui  con- 
siste,après  lea  mots  :  «les  sociétés  en  comman- 
dite, >  a  ajouter  :  •  les  sociétés  à  responsabi- 
lité limitée  et  1rs  sociétés  civile»,  a 

Êt  après  ce*  mou  :  •  En  se  conformant  aux 
conditions  stipulées  dans  les  statuts  pour  la 
transformation,  •  &  ajouter  :  «  lea  actes  con  - 
atatant  lea  convergions  seront  enregistrés  et 
transcrits  au  d-oit  fixe.  • 
La  parole  eat  à  M.  Jtval. 
Voix  «averse*.  A  demain!  —  Non  I  non  ! 
M.  Javal,  de  m  y  lace.  Messieurs...  (A  la 
tribune  Ij  Comme  la  Cb*mbre  voudra. 
Ow  a««f  vete.  Oui,  à  la  tribun*? 
H.  Javal,  à  ta  tfbuut.  Messieurs,  j'aborde 
la  tribun*  a»eo  la  môme  timidité  qu  s  déclaré 
le  lalra...  (Rires)  M.  Pouyer  Quertler.  (Nou- 
veaux rires.)  Je  crains  seulement  que  ma  ti- 
xoldlté  soit  plus  Justifiée  que  la  sienne. 

Avant  d'aborder  la  question  au  Tond,  j'é- 
prouve le  besoin  d'adre.-ser  une  question  tant 
a  MM.  la*  membres  de  la  commission  qu'au 
Gouvernement  lui  même. 

Effort. vement,  on  nous  a  apporté  un*  loi 
tour  o*  litre,  qui  m'a  beaucoup  p  u.  de  «loi 
aur  l«e  société».  «  Je  croyais,  avec  une  graude 
partie  du  public,  que  cette  loi  régi  rait  la  si- 
tuation de  toutes  les  soclUés.  Cependant,  quoi- 
que fort  étendue,  elle  laisse  bien  de*  quettlons 
dans  le  va.ue  et  fait  naître  beaucoup  de  dou- 
te* ;  c'est  ce  qui  m'amène  tout  d'abord  i  de- 
mander i  la  commission  et  au  Gouvernement 
da  vouloir  bl-  n  s'expliquer  clairement  sur  la 
question  suivante  : 

Je  demande  si,  en  sa  conformant  a  ces  rè- 
gles qui  vont  être  établies,  les  sociétés  autres 
que  Us  sociétés  en  commandite  qui  auront 
nrévu  le  cas  de  transformation  dans  leurs  sta- 
tuts, pourront  profiter  du  béuéûce  d*  la  nou 
▼elle  loi  et 


en  sociétés  anony 
mes  ? 

81  c'est  là  1*  sens  de  la  loi,  je  n'ai  abso- 
lument rien  à  dire.  81,  au  contraire,  moo 
interprétation  eiterronée,  je  demanderai  quel- 
que explication  au  Gouvernement  et  a  la  oom- 
xoisaiou  avant  da  continuer. 

La  question  que  ja  pose,  et  qui  ri:::!!  n'a- 
voir pas  été  bien  comprise,  est  celle-ci  :  Tlue 
société  civile,  eu  une  société  à  responsabilité 
limité*,  qui  ont  prévu  daaa  leurs  statuts  le 


cas  de  transformation,  peuvent-elles,  l'une  et 
l'autre,  oui  ou  non,  ae  transformer  en  société 
anonyme? 

Je  demande  une  réponse  avant  de  continuer. 
SI  la  réponse  est  alfirniatlve,  Je  n'aurai  plus 
rien  à  dire.... 

M.  Bcltnentet.  Comment!  iln'y  a  ni  oui, 
ni  non  T 

H.  Javal.  Qui  ne  dit  rien  consent!  81 
vous  ne  me  répondez  pas,  permelttx-moi  d'en 
conclure  pour  l'affirmative. 

Alors  je  n'ai  plus  rien  i  dire. 

M.  le  Président  ttebnelder.  SI  l'ho- 
norable M.  Javal  v«ut  bien  développer  toute 
son  argumentation,  M.  le  ministre  pourra  lui 
répondre  en  connaissance  de  cause. 

M.  Javal.  Mais,  monsieur  le  Président,  je 
me  borne  quant  à  présent  à  faire  un*  almple 
question.  Je  déclare  que  Je  ne  comprends  pas 
les  Intentions  de  la  loi  ;  je  la  regrette,  mais 
M.  le  Président  ne  peut  pis  faire  que  J'aie 
plus  d'iutelligence  que  je  n'en  ai.  Je  ne  tais 
pas  al  ou  peut  faire  la  conversion.  Je  ne  peux 
pa»  parler  à  fond  sur  la  queatlon  avant  d'avoir 
obtenu  la  réponse  que  je  sollicite. 

■.  IN»tbl<  a,  rapporteur.  La  réponse  a  été 
ralie  dans  le  rapport  supplémentaire  da  la 
commis-Ion. 

M.  Javal.  Eh  bien  ,  peut-on,  ou  ne  peut- 
on  pa»  t.. ire  la  conversion?  On  n«  me  répond 
pas  nettement  II  est  petuils  de  tirer  des  diffé- 
rents documents  que  J'ai  entre  les  mains,  des 
cone.lustons  en  sens  opposé.  (Ah  1  ah!) 

D'après  le  premier  rapport  fait  par  M.  du 
Mirai,  en  t«*>3,  il  serait  permis  de  conclure 
qu'on  le  peut;  dans  le  rapport  fait  depuis  par 
la  commission  actuelle,  il  y  a,  à  ce  sujet,  un 
manque  de  clarté,  qui  ressemble  un  peu  au 
silence  que  la  commission  garde  en  ce  mo- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur. 

M.  Javal.  Quant  à  moi,  puisqu'on  ne  me 
répond  p  s,  je  me  contenterai  de  l'interpré- 
tation la  plus  larg»,  et  je  conclus  du  slleocu 
gardé  que  Us  sociétés  civiles  et  lea  sociétés  à 
responsabilité  limitée  peuvent,  romuie  les  so- 
oWlés  en  commaudiie  par  actions,  lorsque 
leurs  statuts  l'ont  prévu,  se  transformer  en 
sociétés  anonyme*. 

Il  parait  que  je  n'ai  pas  d'adversaire,  car  on 
ne  me  dit  pas  le  eontraire. 

HI.  Paul  Relbmont.  Vous  croy«a  qu'on 
ne  le  peut  pat? 

M.  Javal.  Le  pent-on,  ne  le  peut-on  paa? 

Une  «oie.  Dans  quelle  hypothèse? 

H.  Javal.  Voila  la  question.  Une  société  à 
responsabilité  limitée  ayant  prévu  qu'une 
nouvelle  législation  Interviendrait,  et  ayant 
eu  le  soin  de  réserver  dan*  ses  statuts  la  fa- 
culté de  transformation ,  je  demande  si,  la  loi 
votée,  et  la  faculté  ayant  été  réservée,  la  trans- 
formation peut  ae  fui  e. 

Je  fais  la  même  question  en  ee  qui  est  rela- 
tif aux  sodées  anonyme*.  (Bruita  et  mouve- 
ments divers  ) 

il.  Erneal  Picard.  C'est  une  question 
fiscale. 

M.  J  n  val.  11  y  a  deux  natures  de  questions 
fiscales.  SI  la  transformation  directe  peut  te 
faire  d'après  la  loi,  il  est  probable  que  le  fisc 
n'aura  rien  à  prétendre;  ruais  si  la  transfor- 
ne  peat  M  (tir*  qu'au  moyen  d'un* 
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dissolution  et  d'une  reconstitution,  la  question 
fiscale  peut  devenir  très-importante. 

C'est  pour  cela  que  la  faculté  de  transforma- 
tion par  simple  vole  de  modification  aux  statuts 
etsansdissolution  de  société  est  très  Intéressante 
pour  les  sociétés  civiles  et  pour  les  sociétés  à 
responsabilité  limitée,  et  que  je  vou  irais  que 
ee  qui  est  dit  a  l'article  in  pour  les  sociétés 
en  commandite  leur  fût  applicable,  ou  au 
moins  qu'on  ne  fit  pas  pour  les  sociétés  en 
commandite  une  réserve  qui,  n'étant  pis  faite 

Jour  les  autres  sociétés,  semblerait  les  exclure 
u  droit  de  conversion  par  simple  voie  de  mo- 
dification aux  statuts. 

M  le  mlniMire  d'Etat  et  d«-r»  ■- 
B»nff»  L'amendement  proposé  par  1  hono 
rable  M  Javal  soulève  deux  questious  distinc- 
tes :  une  question  de  transformation  des  so- 
ciétés existantes  en  sociétés  anonymes,  et  une 
question  de  droit  d'enregistrement. 

L'article  19  que  vous  discutez  a  trait  ex- 
clusivement aux  sociétés  en  commandite  et 
reconnaît  à  ces  sociétés  la  faculté  de  se  trans- 
former, sous  certaines  conditions  prévues  par 
leurs  statuts,  en  sociétés  anonymes.  Il  y  a 
donc  là  un  texte  qui  répond  à  la  première 
question  posée  par  1  honorable  M.  Javal. 

Mais  l'honorable  membre  pousse  ses  inves- 
tigations plus  loin,  et  11  demande  si  la  même 
faculté  existera  pour  les  sociétés  civiles  et 
pour  les  sociétés  à  responsabilité  limitée. 

Quant  à  cette  dernière  ctegorle  de  sociétés, 
11  ne  me  parait  pas  douteux  que  la  société  a 
responsabilité  limitée,  qui  aura  prévu  la  pos- 
sibilité de  cette  transformation  dans  s<  s  sta- 
tuts, pourra  la  faire;  car  la  société  à  responsa- 
bilité limitée,  existant  aujourd'hui  en  vertu 
de  la  loi  de  18B3,  u'eet  rien  autre  chose  qu'une 
société  anonyme  distincte  desautrespxrla  quo- 
tité du  capital.  C'est  là  la  principale  diffé- 
rence entre  les  sociétés  i  responsabilité  limi- 
tée régies  par  la  loi  actuelle,  et  les  sociétés  qui 
seront  régies  par  la  loi  que  vous  discutez  en 
ee  moment. 
La  même  faculté  existera  donc. 
Faut-Il  l'énoncer  dans  la  loi?  SI  vous  pen- 
sifs qu'on  dût  l'énoncer,  ce  ne  serait  pan  & 
propos  de  l'article  19  que  cette  énonciation 
devrait  être  faite,  mais  bien  par  uo  article 
additionnel  aux  dispositions  "ue  vous  alleu 
être  appelés  à  voter  en  ce  qui  concerne  les  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée. 

Dans  ma  pensée ,  cette  déclaration  n'est  pas 
nécessaire.  Mais  peu  importe  I  la  question  ne 
se  soulève  pas  immédiatement;  Je  pose  seule- 
ment en  principe  l'existence  de  U  faculté. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles,  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  souini*  ne  traite  pas 
de  reiistence  de  ces  sociétés.  Il  s'agirait  de 
savoir,  en  droit,  si  une  société  civile  peut  se 
transformer  en  société  commerciale  on  a  res- 
ponsabilité limitée  ou  en  commandite.  Vous 
n  été*  pas  appelés  à  régler  cette  question  par 
un  texte,  et,  en  ee  qui  me  concerne,  je  ne  crois 
pas  devoir  exprimer  mon  avis  à  cet  égard. 
Pourquoi?  Parce  que  nos  opinions  ne  sau- 
raient forma*  Jurisprudence  pour  la  magistra- 
ture. Ici,  nous  1-giférona,  nous  fabons  des 
textes  précis,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  donner  des  consultations  sur  tel  ou  tel 
i  ou  telle  difficulté  naissant  de 
i  en  vigueur.  (C  est  Juste  I) 


Je  réponds,  en  résumé,  que  les  questions  re- 
latives aux  sociétés  civiles  ne  sont  pas  enga- 
!  gées  dans  le  débat  actuel,  et  que,  dès  lors ,  ee 
'  qu'il  peut  arriver..... 

M.  Marie.  Mais  11  ya  un  amendementl 
■.  le  mlalatre.  L'honorable  M.  Marie 
■'interrompt  pour  me  dire  qu'il  y  a  un 
amendement.  Oui,  11  y  an  a  un  qui  a  pour 
objet  de  modifier  Ijs  dispositions  de  la  loi 
de  1810. 

Cet  amendement  a  été  repoussé  par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement,  non-seulement 
par  des  con  si  dirai  ions  de  fond,  mais  surtout, 
je  crois,  oar  des  considérations  M  ré»  s  de  la  né- 
cessité d'une  information  préalable  approfon- 
die, avant  de  modifier  une  législation  d'une 
ancienneté  aussi  respectable,  pu.»  ju'elie  a  piès 
de  soixante  années  d  existence. 

L'amendement  ne  pourrait  être  aecuMlll  que 
si,  par  une  raison  quelconque,  la  Chambre 
croyait  devoir  entrer  dans  le  domaine  des  so- 
ciétés civiles  et  pousser  à  leur  réglementation, 
que  si  elle  jugeait  opportun  d'étendre  sa  tâche 
si  difficile  déjà  Jusqu'à  lexamm  des  prescrip- 
tions du  code  Napoléon. 

Alors,  mais  alors  seulement,  nous  aurions 
à  examiner  de  plus  près  la  thèse  proposée  par 
M.  Javal. 

Mais  si  nous  voulons  une  discussion  claire 
et  précise,  restons  dans  le  domaine  de  la  légis- 
lation, dans  le  domaine  des  raits. 

Je  crois,  donc  qu'il  y  a  Ueu  de  reponseer  l'a- 
mendement  en  cette  première  partie.  (As- 
sentiment.) 

Quant  au  second  point  posé  par  l'honorable 
M.  Javal,  celui  relatif  à  l'application  du  droit 
fixe  aux  actes  constatant  ha  conversions  de 
sociétés,  Je.  supplie  la  Chambre  de  ne  pas 
donner  son  approbation  à  la  proposition  faite, 
n  ne  s'agit  pas  d'une  nouvelle  loi  d'enregis- 
trement. Tous  les  actes  constitutifs  de  sociétés 
seront  enregistrés  conformément  à  la  législa- 
tion existante.  Mats  vous  ne  pouvez  demander 
aucune  immunité,  vous  ne  pouvez  demander 
la  création  d'aucun  privilège  pour  aucune  so- 
ciété, quelle  que,  soli  sa  na'ure. 

Les  actes  auxquels  fait  allusion  l'honorable 
M.  Javal  seront  doue  enregistrés  suivant  les 
apports  faits,  suivant  les  stimulations  Insérées, 
conformément  à  la  loi;  1b  ne  saurait  nt.  je  U 
répète,  recevoir  de  la  législation  actuelle  au- 
cuneexemptlon  privilégiée.  Rien  ne se< ait  plus 
dangereux,  plus  contraire  au  principe  de  l'é- 
galité en  matière  d  Impôt,  que  de  créer  dee 
immunités  particulière*  au  profit  de  quelques» 
uns  et  au  préjudice  de  tous  Très-bien  1  très- 
bien!  —  Aux  voix  I  aux  voiit) 

M.  J»*«ran.  Un  mot  seulement,  «es- 
sieu rs,  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre, 
en  oe  qui  concerne  les  Sociétés  à  responsabilité 
limitée. 

Il  me  semble  qu'il  n'est  en  aucune  faeon  p«e- 

slble  d'ajouter  dans  l'article  19  les  mots  pro- 
posés par  l'honorable  M.  Javal,  parce  que  cet 
article  a  trait  uniquement  aux  sociétés  en 
commandite;  mais  la  question  te  présentera 
à  l'occasion  de  l'article  46,  place  sou»  le  titre 
des  sociétés  anonymes,  qui  soulèvera  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  sociétés  anonymes,  e. 
I  on  appelle  sociétés  à  responsabilité  li mit 
peuvent  se  convertir  ei 
dans  un  système  nouveau. 
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C'eet  là,  à  mon  sens,  le  véritable  siège  de  la 
question. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  â  dire  un 
mot  seulement. 

M.  Javal.  Je  n'ai,  moi  aussi,  à  dire  qu'un 
mot  (Ah  1  ah  !) 

Avec  un  mot  tout  sera  dit,  monsieur  le  rap- 
porteur, si  vous  voulez  le  permettre. 

M.  le  rapporteur.  Très -volontiers. 

M.  Javal.  Je  reconnais  parfaitement  que 
la  place  démon  amendement  serait  plus  ra- 
tionnelle à  la  suite  de  la  partie  du  projet  de 
loi  sur  les  sociétés  anonymes.  Et  si  je  l'ai  fait 
à  la  suite  de  l'article,  i9,  c'est  parce  la  loi  telle 
qu'elle  vous  est  présentée  n'est  pas,  suivant 
mol,  faite  avec  cette  clarté  qui  aurait  dû  y 
présider.  (On  rit.) 

Le  titre  I"  contient  à  la  fois  des  dispositions 
qui  sont  spéciales  aux  sociétés  en  commandite 
et  des  dispositions  qui  sont  générales  et  qu'on 
est  obligé  de  rapporter  aux  autres  titres. 

C'est  ce  motif  qui  m'a  fait  proposer  mou 
amendement  à  la  suite  de  l'article  19.  Mais  je 
ne  demande  pas  mieux  que  de  le  discuter 
comme  article  additionnel  a  la  loi  sur  les  so- 
ciétés anonymes,  et  je  me  rallie  complètement 
à  l'opinion  exprimée  par  M.  le  ministre  d'Etat. 

Quant  &  la  question  fiscale,  elle  est  c  m- 

Ilexe.  Je  comprends  qu'on  ne  change  pas  les 
roits  fiscaux  pour  les  cré.itlons  nouvelles; 
cependant  Je  crois  qu'il  serait  utile  de  s'expli- 
quer très  clairement  sur  les  droits  fiscaux, 
lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  transformation. 

Mais  encoreune  fois  je  me  rallie  &  l'opinion 
exprimée  par  M.  le  ministre  d'Etat.  Je  ne  ré- 

Bjndral  pas  à  M.  le  rapporteur,  s'il  veut  con- 
nuer  à  discuter  la  question  en  ce  moment. 
M.  le  Président  Nchnelder.  Je  désire 
faire  une  observation. 

Si,  sous  certains  rapports,  l'amendement 
aurait  pu  être  porté  à  un  au  tri  article,  il 
trouve  cependant  sa  place  ici,  et  maintenant 
que  la  Chambre  en  a  été  saisie  par  la  discus- 
sion, Il  me  parait  convenable  qu'elle  statue 
par  un  vote.  (Ouil  oui!  —  Aux  voix !) 

M.  Javal.  Vous  m'acculez  encore  une  fois 
à  la  fl^d'une  séance,  lorsque  la  Chambre  est 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  dire  un  seul 


— :  M.  Javal  a  adressé  une  ques- 
tion tout  à  la  fois  et  au  Gouvernement  et  à  la 
commission.  Le  rapporteur  voulait  dire  sim- 
plement &  M.  Javal  que  la  réponse  lui  avait 
été  faite  par  le  rapport  supplémentaire,  qu'il 
a  lu  sans  doute,  mais  qu  il  a  incontestable- 
ment oublié,  car  autrement  il  se  serait  con- 
vaincu que  satisfaction  lui  avait  été  donnée. 
En  ce  qui  touche  les  sociétés  civiles,  le  rap- 
porteur ne  peut  que  renvoyer  à  ce  qu'il  a  dit 
au  sujet  de  l'amendement  de  MM.  Brame, 
Seydoux  et  autres  de  nos  collègues,  lequel, 
sauf  la  forme,  demande  la  même  chose  que 
l'honorable  M.  Javal  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  l'affranchi ssenient  des 
droits  liscaux,  c'était  exactement,  et  sauf  la 
orme,  la  réponse  que  vient  de  faire  l'hono- 
rable ministre  d'Etat. 

Pour  le*  sociétés  a  responsabilité  limitée  la 
commission  fait  mieux  que  répondre  à  l'houo- 
rable  M.  Javal  :  elle  lui  a  donné  satisfaction 


en  présentant  elle-même  sur  l'article  M.  à 
l'occasion  dv  .<  sociétés  anonymes,  un  amende- 
ment ayant  pour  but  de  faciliter  aux  société* 
à  responsabilité  limitée  leur  transformation 
en  sociétés  anonymes. 

Voilà  tout  ce  que  j'avuls  à  dire  à  la  Cham- 
bre. (Aux  voix',  aux  voix!) 

M.  Javal.  Je  demanda  la  parole.  (Aux 
voix!  aux  v..ix!  —  Assez!  assez!) 

JM.  le  Préaident  Schneider  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  pris.;  en  considéra- 
tion de  l'amendement  de  M.  Javal. 

!W.  Javal.  Mais  je  ne  l'ai  pas  développé, 
monsieur  le  Président!  (Exclamations)  par 
conséquent  la  Chambra  n'a  pas  pu  l'appré- 
cier immédiatement.  Puisqu'il  ne  me  reste 
pus  d'autre  alternative,  je- demande  à  le  déve- 
lopper, (lîruit.)  Je  ne  reculerai  pas,  malgré 
l'heur!1  avancée,  quand  ma  conscience  me  dit 
que  j'ai  raison.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président  Nchnelder.  1a  Cham- 
bre, depuis  quelques  instant?,  demaude  à  al- 
ler aux  voix,  ce  qui  signifie  qu'elle  a  parfai- 
tement compris  ;  je  dois  donc  la  consulter. 

M.  Marie.  La  discussion  de  L'amendement 
ne  pourrait-elle  pas  être  renvoyée  à  l'art.  46  ? 

É).  Javal.  C'est  ce  que  j'ai  demandé  moi- 
même,  après  les  explications  de  M.  le  minis- 
tre d'Etat. 

M.  le  Préaldeut  Nchnelder.  Quand 

viendra  l'article  4«,  nous  verrons  s'il  y  a  Heu 
de  discuter  l'amendement. 

M.  de  Tlllanconrt.  Mais  il  est  entendu 
qu'on  n'opposera  pas  alors  à  M.  Javal  de  lin 
de  non-recevolr  Urée  de  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment? 

M.  Javal,  d>  sa  pUct..  Je  demande  à  déve- 
lopper mon  amendement. 

Voix  nombreuses.  Assez!  assez!  —  La  clô- 
ture. 

(L'honorable  membre  se  dirige  vers  la  tri- 
bune.) 

Mi.  le  Préaldeut  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  clôture  de  la  discus- 
sion. 

H.  Javal,  d  la  tribune.  Mais,  monsieur  le 
Président,  je  demande  h  développer  mon  amen- 
dement. 

M.  le  Préaldeut  Nchnelder.  Monsieur 
Javal,  la  Chambre  demande  la  clôture;  vous 
ne  pouvez  vous  opposer  à  la  volonté  de  la 
Chambre. 

■.  Javal.  Monsieur  le  Président,  je  n'ai 
pas  cette  prétention....  Je  vous  demande  seu- 
lement la  permission  de  dire  quelques  mois 
pour  mes  réserves  à  l'occasion  de  l'article  46 
lorsqu'il  viendra  en  discussion. 

J'ai  le  droit  de  développer  mon  i 
et  je  vous  demande,  monsieur  le  I 
vous  voulez  ro'accorder  : 

H.  le  Préaldent  Nehuelder.  Il  n'an- 
partlont  pas  au  président  d'accorder  la  parole 
à  un  membre  quand  la  Chambre  demande  à 
aller  aux  voix.  Il  n'y  a  qu'une  chose  qui  ap- 
partienne au  Président,  c'est  de  consulter  h 
Chambre  et  de  faire  respecter  sa  décision. 

Je  consulte  donc  la  Chambre  sur  la  clôtura 
de  la  discussion. 

(La  clôture  de  la  discussion  >at  mise  aux 
voix  et  prononcée.) 


pper  mon  amendement, 
onsieur  le  Président,  si 
la  parole  pour  le  faire. 
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je  la  consulte  maintenant  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  de  M.  Javal. 
M.  Javal.  Mais  je  ne  l'ai  pas  développé... 
Voix  d*ver$e$.  Assez  !  assex  I  —  Vous  n  avez 
pas  la  parole!  —  La  clôture  est  prononcée! 

M.  de  TlUnnfourt  II  est  bien  convenu 
que  l'amendement  de  M.  Javal  reviendra  de- 
vant la  Chaïulire,  quand  l'article  46  sera  mis 
en  discussion?  (Bruit.) 

■.  le  Présides*  Schneider.  Je  mets 
aux  voix  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement de  M.  Javal. 

(La  prise  en  considération  de  l'amendement 
de  M.  Javal,  mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 
ni   le  Préeldent  nchnelder.  Je  pro- 
i  à  la  Chambre  de  se  réunir  demain  à  deux 


sienr  le  Président 
H.  le  Président  Schneider.  Je  ne 

consulte  pas,  quant  à  présent,  la  Chambre  sur 
l'article  19,  parce  qu'il  y  a  encore  sur  cet  arti- 
cle un  autre  amenderait,  un  amendement  de 
la  commission. 

Je  ne  pourrais  mettre  l'article  aux  voix  que 
si  la  commiselon  abandonnait  son  amende- 
ment. 

■.  le  rapporteur.  La  commission  n'in- 
siste pas. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  vais 
alors  consulter  la  Chambre  sur  l'article  1». 

(L'art.  1 9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  memlrre.  Il  y  a  le  dernier  article  du  titre 
1"  sur  lequel  la  Chambre  pourrait  encore 
voter. 

M.  le  Préaident  Schneider.  L'art.  20?. .. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  zO.  Est  abrogée  la  loi  du  17  juillet 
1858.  » 

■.  Haentjena.  C'est  le  meilleur  article  du 
projet  de  loi. 
Voix  notnbrevus.  A  demain  !  à  demain  I 

M.  Jules  Mlmon.  Je  demande  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  réserver  cet  article,  et  en 
voici  le  motif  : 

Vous  vous  rappelez  très-bien,  messieurs, 
ce  qui  s'est  passé  à  propos  de  l'article  S... 
(Oui  !  oui  !  —  Vous  avez  raison  !  ) 


M.  le  Préaident  Schneider.  L'ob- 
servation me  parait  entendue. 

Je  crois,  en  efffet,  qu'il  est  d'ordre  de  ré- 
server cet  article.  (Assentiment  général.—  A 
demain!  à  demain!) 

Demain,  séance  publique  à  deux  heures, 
pour  la  suite  de  la  discussion. 

ti  Cllala  Blzaln.  Pardon,  monsieur  le 
Président,  je  demande  ia  parole  sur  l'ordre 
du  jour. 

n.  le  Préaident  Schneider.  Vous  avez 
la  parole. 

H.  Glalu  Blzotn.  Messleurs.il  y  a  quinze 
jours  que  le  rapporteur  de  la  loi  sur  la  presse 
est  nommé.  Lo  rapport  devait  être  fait  a  bref 
délai,  on  l'avait  annoncé  dans  les  journaux. 
(Rires  et  bruit.) 

Quand  le  temps  presse,  quand  la  session  s'a- 
vance aussi  rapidement ,  il  me  semble  que  le 
premier  devoir  d'un  rapporteur,  c'est  de  faire 
son  rapport  sommairement. 

Vn  membre.  Consciencieusement  ! 

H.  Glala-BIzoln...  Sommairement.  Nous 
ne  demandons  pas  de  l'éloquence.  La  Cham- 
bre désire  être  saisie  le  plus  tôt  possible  de 
l'examen  de  la  loi  sur  la  presse,  et  voir  arri- 
ver la  discussion  avant  le  budget.  Je  crois 
qu'on  justifierait  les  appréhensions  de  ceux 
qui  ont  cru  qu'on  voulait  enterrer  ce  projet 
commo  beaucoup  d'autres,  si  le  rapport  n'en 
était  pas  déposé  avant  le  rapport  sur  le  bud- 
get. 

Je  prie  M.  le  Président  d'intervenir  pour 
que  ce  rapport  soit  fait  le  plus  tôt  possible. 
m.  le  Préaident  Behnelder.  Il  n'y  a 

qu'un  seul  mot  que  je  veuille  relever  dans  ce 
;ui  vient  d'être  dit  :  c'est  celui  d'enterrer, 
e  ne  puis  pas  admettre  qu'où  dise,  quand  un 
rojet  est  fournis  a  la  Chambre,  que  la  Cham- 
re  veut  l'enterrer  d'une  façon  quelconque. 

(Très-bien  !  très-bien  1) 
Demain,  à  deux  heures,  séance  publique, 

suite  de  la  discussion  du  projet  de  fol  relatif 

aux  sociétés. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

ht  stétioQTCtpht  réviseur, 
du  teroiee  sttnoçrapkxque , 

CKLKST  IN  LA.GACHB. 
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PBisiDXNT  TROPLONO. 
SOMMAIRE.  —  Transmission  de  loi».  —  Bepport, 
par  M.  Quentln-Bauohart,  eur  une  loi  ayant  pour 
objet  d'autorWer  un  échange  de  terrain»  entra  l'Eut 
et  le  -[ru:  Pssquler  et  U  dame  Boilevio  i  Charente). 
Vote.  —  ReppoH,  per  M.  le  général  marqula  de  La- 
place,  »ur  une  loi  tendent  à  aotorLer  le  département 
de  le  Cdne  i  eontrseUr  un  emproat  et  h  s'lmpo*er 
extraordlnairemept.  Vote.  —  Bapporls  de  pétition*: 
Per  M.  Hubert- Del  mie.  —  Pétition  demandant  que 
les  employés  militaires  connue  sou*  le  nom  de  garde* 
d'à  t  11  le  rie  et  de  gardée  do  génie  eolent  e**lm!lée 
aux  grade*  de  sou* -Il  uteaant,  lieutenant  et  capi- 
taine, *elon  leurs  différente»  classes  :  MM.  le  géné- 
ral nisrqul*  de  Leplece  et  le  général  vicomte  de  Le 
Hitle.  Ordre  du  jour.  —  Suite  de*  rapport*  :  Par 
M.  le  baron  Branler.  —  Pétition  demendant  : 
1*  qu'on  oblige  les  mère*  i  allaiter  elles-mêmes 
leurs  enfant*  ;  S*  qu'on  ansure  p<tr  de*  secours  à  do» 
miellé  l'allalt  ornent  par  la  mère  dans  les  famille» 
pauvres  :  MM.  Toursngtn,  le  baron  Branler,  rap- 
porteur, et  de  Vulllislroy.  Queellon  préalable  enr  le 
première  pertle  ;  ordre  du  jour  aur  la  teoonde.  — 
Soit-  de*  rapport»  de  pétition*  :  Par  M.  de  Msntque. 
—  Pétition  demandant  l'introduetloa  de  l'emblème 
de  l'aigle  impériale  dan*  le*  arme*  de  toute*  lee 
villes  de  Franoe  i  MM.  le  comte  de  Grosaotles-Fla- 
marens  et  le  rapporteur.  Ordre  du  jour. 


un 


La  •fonce  est  ouverte  à  deux  heure» 
quart. 

U.  le  srésaére.1  Melllsaet,  l'un  d*s  mritai- 
ns  l  ut,  donue  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 

TRANSMISSION  DB  LOIS. 

W.  Chalx  d  lut-Ange,  sénateur  ucrétmn. 
Par  dépêche  en  dale  du  4  juin  1*67,  8.  Exc. 
M.  le  iiilolotre  d'Etat  a  transmis  a  S.  Exc. 
M.  le  Président  du  Sénat  quatre  projeUde  lois 
adoptés  par  le  Corps  législatif  dam  sa  séance 
du  29  mai,  et  relatifs  : 

1'  A  un  emprunt  par  la  ville  de  Cahors  (Lot)  ; 

ï'  A  un  emprunt  et  à  une  imposition  par 
la  ville  de  Chauny  (Aisne)  s 

>'  A  l'établissement  de  surtaxes  à  l'octroi  de 
Privas  (Ardèene)  ; 


*•  A  une  nouvelle  délimitation  des  commu- 
nés  de  Peyrat-le-Château  et  d'Augne  (Haute- 
Vienne). 

■.  le  Président  Je  propose  de  confier 
1  examen  de  ces  quatre  lois  à  une  seule  com- 
mission, pour  la  nomination  de  laquelle  le 
Sénat  sera  convoqué  ultérieurement.  (Assen- 


LOII. 

(MM.  Du  Berthler  et  le  baron  Oui  net  te, 
conseillers  d'Etat,  sont  présents  tu  banc  des 
commissaires  du  Gouvernement.) 

M.  le  Présjldent.  L'ordre  dn  Jour  appelle 
le  rapport  sur  uue  loi  relative  à  un  échange 
d<>  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Pasquier  et 
la  dame  Boilevin  (Charente). 

La  parole  est  à  M.  Quentin  Bauchart. 

M.  Quentin  Bnufbnri,  ropporttur.  Mes- 
sieurs les  sénateurs,  un  acte  passé  le  10  dé- 
cembre 1866  devant  M*  Guifhot,  notaire  à 
Angoulême-,  contient  l'échange  d'une  maison 
située  dans  cette  ville,  rue  Frledland,  appar- 
tenant à  l'Etat  et  servant  de  psallette  à  la  ca- 
thédrale, contre  une  autre  maison  située  éga- 
lement à  Angoulême,  rue  du  petit  S&lut-Cy- 
bard,  et  appartenant  par  indivis  au  sieur  Pas- 
quier eti  M"  Boilevin. 

L'immeuble  de  l'Etat  a  été  estimé  17.000  fr., 
et  celui  des  consorts  Pasquier  30,000  fr.  Mal- 
gré cette  différence  de  valeur,  les  propriétaires 
n'ont  réclamé  aucune  soulte.  L'instruction  de 
l'affaire  a  d'ailleurs  constaté  que  l'échange 
répond  aux  convenances  réciproques  des  par- 
ties, et  il  n'apparaît  aucun  molli  de  renvoyer 
la  loi  qui  a  sanctionné  ce  contrat  à  une  se- 
conde délibération. 

En  conséquence, la  commission  dont  je  suis 
l'organe  a  l'honneur  de  proposer  au  Sénat 
de  déclarer  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  la  promul- 
gation. 

(Le  Sénat  décide  qu'il  sera 
tement  à  la  délibération.) 

H.  le  •énaieur  secrétaire  Ut  le  texte  de 
la  loi. 

m.  le  Préelelcsit.  Personne  ne  deman- 
dant lu  parole,  le  mets  eux  voix  le  renvoi  à 
une  nouvelle  délibération  du  Corps  législatif. 

(Le  Sénat  décide  que  la  loi  ne  sera  pas  ren- 
voyée.) 
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M.  le  Président.  Le  Sénat  va  passer  au 
scrutin  sur  la  question  de  promulgation. 

Le  scrutin  a  lieu  et  son  dépouillement 
donne  pour  résultat  : 

Nombre  de  votants   81 

Bulletins  blancs   81 

(En  conséquence,  le  Sénat  ne  s'oppose  pas  à 
la  promulgation  de  la  loi.) 

le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 


marquis  de  Laplace  pour  son  rapport  sur  une 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 


Coreeà 


un  emprunt  et  a  s'Imposer 


M.  le  général  marquis  de  Laplace, 

rapporteur.— Messieurs  les  sénateurs,  les  locaux 
qui  servent  de  prisons  à  Galvi  (Corse)  sont 
depuis  longtemps  reconnus  Insuffisants  et  in- 
salubres, et  ne  permettent  pas  d'observer  les 
prescriptions  exigées  par  les  règlements,  et  de 
pourvoir  convenablement  aux  besoins  du  ser- 
vice pénitencier.  L'administration  supérieure 
s'est  préoccupée  dès  l'année  1862  d'un  état  de 
choses  aussi  fâcheux,  qui  donne  lieu  aux  plus 
sérieuses  plaintes.  Mai*  la  situation  financière 
du  département  dut  faire  différer  les  mesures 
nécessaires  pour  y  remédier,  ju«qu'en  1865, 
époque  à  laquelle  le  conseil  général,  après 
avoir  constaté  l'impossibilité  de  réparer  et 
d'approprier  les  prisons  actuelles,  décida  qu'el- 
les seraient  reconstruites  sur  un  terrain  qui 
était  offert  gratuitement  par  la  ville,  et  vota, 
a  cet  effet,  5  centimes  extraordinaires,  pen- 
dant deux  ans  à  partir  de  1867,  lesquels  fu- 
rent réduits  à  trois,  pour  ne  pas  surcharger 
les  contribuables,  par  la  loi  du  27  Juin  1866, 
qui  en  autorisa  le  prélèvement. 

Or,  cette  imposition,  dont  la  perception  a 
commencé,  ne  doit  produire  que  28,200  francs 
environ,  et  la  dépense  de  la  nouvelle  maison 
d'arrêt  s'élèvera,  d'après  les  plans  et  devis,  à 
la  somme  de  55,800  francs,  en  sorte  que  les 
voles  et  moyens  jusqu'ici  autorisés  laisseront 
un  déficit  notable.  G  est  pour  le  combler,  et 
hâter  en  même  temps  l'exécution  des  travaux 
dont  il  s'agit,  que  le  conseil  général,  dans  sa 
dernière  session,  a  émis  le  vote  :  1*  d'une  nou- 
velle imposition  de  3  centimes  à  percevoir 
en  1860  et  1870,  qui  ne  sera  que  la  prorogation 
de  la  précédente  pendxnt  deux  autres  an- 
nées; 2"  d'un  emprunt  de  34,000  francs  rem- 
boursable en  trois  ans,  à  partir  de  1868,  sur  le 
produit  de  ces  deux  impositions,  d'où  il  ré- 
sultera  qu'après  le  remboursement  du  capital 
et  des  Intérêts  de  l'emprunt,  17,500  francs  res- 
teront disponibles.  Ces  17,500  francs  et  les 
34,000  francs  de  l'emprunt  ne  produisent  en- 
core qu'une  somme  de  51,500  francs,  infé- 
rieure de  4,000  francs  au  montant  total  de  la 
dépense,  mais  la  vente  des  bâtiments 
actuellement  aux  prisons  couvrira  u 


ce  nouveau  déficit. 

La  loi  qui  vous  est  soumise  a  pour  objet  de 
sanctionner  les  derniers  votes  du  conseil  géné- 
ral de  la  Corse,  et  aura  pour  effet  de  permet- 
tre le  prompt  achèvement  de  travaux  dont 
l'utilité  est  incontestable. 

Elle  ne  saurait  motiver  un  nouvel  examen 
du  Corps  législatif,  ni  soulever  aucune  objec- 
tion au  point  de  vue  constitutionnel,  et  votre 
mlbslon  a  en  conséquence  l'honneur  de 


vous  proposer,  messieurs,  de  déclarer  que  le 
Sénat  ne  s'oppose  pas  à  sa  promulgation. 
(La  délibération  a  lieu  immédiatement.) 
M.  le  sénateur  secrétaire  donne  lec- 
ture de  la  loi. 

ni.  le  Président.  Personne  ne  demande 
la  parole  ?...  Je  mets  aux  voix  la  question  de 
savoir  si  la  loi  sera  renvoyée  à  une  nouvelle 
délibération  du  Corps  législatif. 
(Le  Sénat  be  prononce  négativement.) 
m.  le  Président.  Je  mets  maintenant 

voix  la  question  de  promulgation. 
Le  scrutin  a  lieu  et  donne  pour  résultat  : 


Nombre  de  votants. . 
Bulletins  blancs  


(En  conséquence,  le  Sénat  ne  s'oppose  pas 
a  la  promulgation  de  la  loi.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Manceaux,  Oaudin,  Gentear,  Cham- 
blàin  et  L'Hôpital,  conseillers  d'Etat,  prennent 
place  au  banc  des  commissaires  du  Gouverne- 
ment.) 

■.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle les  rapports  do  pétitions. 
La  parole  est  &  M.  Hubert-Delisle. 

M.  Hnnert-Deltsle,  premier  rapporteur. 
—  (N»  268.)  —  Messieurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Léotar,  ancien  militaire,  prie  le  Sénat  de  ré- 
habiliter la  mémoiro  de  l'Illustre  maréchal 
Ney  en  faisant  annuler  l'arrêt  qui  l'a  con- 
damné. Suivant  le  pétitionnaire,  l'érection  de 
la  statue  du  prince  de  la  Mosko^va  rend  obli- 
gatoire l'anéantissement  de  la  décision  de  la 
cour  des  pairs. 

Saisie  de  cette  demande  concernant  une 
grande  infortune  et  rappelant  les  malheurs 
d'autres  temps,  votre  commission  a  ressenti 
une  émotion  à  laquelle  vous  ne  sauriez  vous- 
mêmes  certainement  échapper.  Mais  elle  a  dû 
faire  taire  la  vivacité  douloureuse  de  ses  im- 
pressions, pour  se  demander  s'il  peut  être  op- 
portun de  réveiller  de  poignants  souvenirs .... 
Elle  n'a  pas  cru  devoir  entrer  dans  une  vole 
aussi  pénible,  et  vous  proposer  de  l'y  suivre. 
Il  lui  a  semblé  que  le  soin  pieux  de  poursui- 
vre la  réhabilitation  d'une  grande  mémoire 
n'appartient  pas  à  des  étrangers  :  c'est  un  de- 
voir qui  avant  tout  incombe  à  la  famille,  et 
vous  savez  tous,  messieurs  les  sénateurs,  avec 
quelle  sollicitude,  quelle  ardeur,  quelle  per- 
sévérance, celle  de  l'immortel  Ney  a,  depuis 
de  longues  années,  constamment  demande  la 
réparation  due  à  son  chef  Infortuné  ;  elle  ne 
s'est  arrêtée  qu'au  moment  où  le  Souverain 
placé  aujourd'hui  sur  le  trône,  inspiré  par  le 
glorieux  renom  d'un  de  nos  plus  vaillants 
hommes  de  guerre,  a  ordonné  l'érection  de  la 
statue  du  prince  de  la  Moskowa,  Là,  en 
présence  do  l'armée  satisfaite,  des  populations 
émue»,  la  réhabilitation  fut  proclamée  par  de 
graves  et  éloquentes  paroles,  accueillies  avec  la 
sympathie  profonde  que  le  culte  du  souvenir 
rencontre  après  l'apaisement  des  passions  et 
les  orages  des  révolutions. 

Dans  une  telle  occurrence,  votre  première 
commission  est  d'avis  do  répondre  à  ces  vieux 
militaires  dont  le  seul  nom  de  Ney  agite  en- 
core l'âme  héroïque,  que  la  statue  que  nous 
apercevons  des  fenêtres  de  ce  palais,  et  celle 


Digitized  by  Google 


SÉNAT.  —  SÉANCE  DU  4  JUIN  1867. 


169 


élevée  dans  une  de  nos  grandes  ville  fron- 
tières avec  le  regard  tourné  vers  ces  contrées 
que  l'intrépide  guerrier  a  si  souvent  foulées 
d'un  pied  vainque  ur,  soct  de  suffisants  témoi- 
gnages d  *s  arrêts  vendeurs  de  Histoire,  e», 
loin  d'imposer,  comma  le  dit  le  pétitionnaire, 
î'obliuaiion  de  r  une  décision  d<>nt  le 
p<ssé  portera  seul  dé  nrmals  h  re<pon$atdilté, 
ces  monument*  l'effacent  des  annal  s  du 
pavs  avec  l'assentiment  de  tout  un  pan  pie. 

Votre  commission  a  d"n<-.  l'honneur  de  vous 
proposer  de  p«ser  à  1  ordre  du  Jour  sur  la 
pétition  du  vieux  militaire  lo  sl-îur  Léotar. 

(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 


—  (N*  —  M.  Delà  Rue  de  Mireilles, 
domicilié  au  Vigan  (Gard),  demande  que  les 
employés  militaires  connu*  sous  le  nom  de 
gardes  d'artillerie  et  de  gardes  du  génie  s  dent 
è  l'avenir  appelés  ofRc  e  s  adjoints  d'artillerie 
et  ofticiers  ad|olnts  du  génie,  avec  assimila- 
tion aux  grades  de  sous-lleu tenant,  lieutenant 
et  capitaine,  selon  leurs  différentes  classes. 

Le  pétitionnaire  com<neuce  par  faire  appel 
à  votre  haute  bienveillance  en  faveur  des  em- 
ployés pour  lesquels  II  adresse  la  présente  ré- 
clamation et  rapi  elle  en  quelq«es  nuls  que 
les  corps  de  l'Hrillleile  et  du  génie  se  com- 
posât d'une  certaine  quantité  de  régiments, 
et  surtout  d'un  nombre  considérable  d'officiers 
détat  major  qui  ont  pour  spécialité  la  con- 
struction et  1  entretien  de*  places  fortes,  ain>t 
que  la  confection  des  différents  engius  de 
guerre. 

Pour  faire  exécuter  les  nombreux  et  variés 
détails  de  ces  services,  les  officiers  dont  il 
vient  d'être  parlé  ont  tous  leurs  or  1res  immé- 
diats des  employés  militaires  nommas  e/or<ie«, 
et  tous  recrutés  parmi  les  tous-ottkierg  de 
l'artillerie  et  du  génie  qui  ont  satisfait  à 
certain**  conditions  de  temps  de  service  et 
d'examen. 

Afin  de  faire  mieux  ressortir  l'Importance 
des  fondions  des  gardes,  M.  De  la  Hue  de 
Marellles  fait  un  expote  féparé  pour  chacun 
des  corps  dont  il  s'agit.  En  voici  le  résumé  : 

I*  S' rvict  da  garde*  d  artillerie  c  mp'ables. 

D'8p-ès  le  pétitionnaire,  lus  gar  ies  d'artille- 
rie comptables  seraient  chargés,  dans  l  s  pla- 
ces fortes,  arsenaux  <  t  fonderies,  de  la  res pon- 
s»bilité  envers  l'Etat  d'un  matériel  de  plu- 
sieurs millions  de  francs,  dont  une  partie,  a 
son  avis,  pourrait  être  facilement  dérobée,  et 
constituerait  pour  les  gérants  une  très-grande 
responsabilité. 

De  plus,  les  écritures  relatives  à  la  compta- 
bilité des  matières  sont  très-nombreuses  et 
trè*-compliquées,  puisque  la  gestion  des  éta- 
blissements s'exercerait  surune  nomenclature 
comprenant  quatre  à  cinq  mille  objets  divers, 
pouvant  tous  donner  lieu  à  des  entras  et  sor- 
ties fréquentes  et  de  différente  nature. 

Il  ajoute  que,  dans  les  vlares  où  il  n'y  a 
pas  d'autre  chef  que  le  commandant  de  I  ur- 
tlllerle,  les  gardes  peuvent  remplir  les  fonc- 
tions de  ronirôleur  d'armes  et  d>'  chef  artifi- 
cier; de  sorte  qu'Indépendamment  de  leur 
qualité  de  comptable,  Ils  conserveraient  leur 
spécialité  d'artilleur,  ce  qui  les  exposerait  à 
certains  dangers  dont  il  signale  l'importance, 
surtout  au  point  de  vue  de  l'explosion  possi- 

t  VI.  -  Sesrion  ds  1W7. 


ble  des  poudrières  qui  se  trouveraient  alors  sons 

leur  dépendance. 

2*  Servies  des  gardes  du  génie. 

La  mission  des  gardes  du  génie  a  l'intérieur 
et  en  campagne  a  aussi  une  grande  impor- 
tance, dit  M.  De  la  Rue  de  Maroilles;  car. 
dans  les  travaux  des  places  forte*,  11*  sont 
chargés  de  faire  les  knés  et  les  nivellements 
qui  servent  da  baso  à  la  rédaction  des  projets 
auxquels  ils  ne  restent  pas  étrangers. 

Ils  surveillent  la  bonoe  exécution  drs  tra- 
vaux qui  se  font  par  gérance  ou  qui  sont  con- 
fié* à  des  entrepreneurs,  et  seraient,  en  outre, 
comme  les  gardes  d'artillerie,  responsables  en- 
vers  l'Etat  du  matériel  renfermé  dans  les  ar- 
senaux et  magasins  du  génie. 

D'aprèB  cet  exposé,  le  pétitionnaire  f.ilt  ob- 
server que  les  gardes  d'artille<ie  comptables  et 
les  gardes  du  génie  ont  besoin,  pour  remplir 
convenablement  leur  emploi,  d'avoir  une  in- 
struction theoiiiue  et  pratique  assez  étendue 
«t  par  destus  tout  un  grand  zèle  et  une  pro> 
blté  In^nrtuptlblc,  et,  pour  citer  ses  propres 
expressions,  il  en  conclut  *  que  la  carrière  de 
ces  utiles  employés  est  des  plu*  ingrates  et  des 
plu*  bornées  p  lsqu  ils  ne  peuvent  arriver 
même  au  grade  de  sous-lleutenaot.  ■ 

Le  pétitionnaire  passe  alors  en  revue  les  dif- 
férentes positions  f  île*  &  ces  employé*  mili- 
taires depuis  cinquante  ans  environ  et  ex- 
prima le.  regret  d*  voir  que  toutes  le*  décelons 
ministériel  1-8  prises  en  leur  faveur  n'ont 
abouti  qu'à  en  faire  les  premiers  fous-offl.  lers 
de  l'armée,  •  position  si  peu  e  i  harmonie, 
dit-il,  av.c  l'importance  de  leurs  fonctions  et 
qui  devient  d  autant  plus  choquante  qu-,  dans 
ces  dernières  années,  on  élevait  les  chefs  de 
musique  au  rang  de  sous-lieutenant  tt  même 
de  capitaine.  » 

Eu  présence  d'une  r'clamat'on  de  cède  ns- 
tur«  et  surtout  des  servi  .  -  r.  u  un  par  les  em- 
ployés mll.talres  <lont  il  s'Agit,  vu  re  commis- 
sion, messieurs  les  sénatei  r*,  a  tenu  à  te  ren- 
dre un  compte  exact  de  la  situation.  Elle  a 
examiné  avec  soin  les  faits  avancés  dans  la 
pétition  n*  168.  et  a  vu  se  dégag  r  des  récla- 
mations du  sieur  De  la  Rue  de  Marellles  deux 
points  principaux  qu'elle  examinera  d'une 
manière  précise  et  rapide. 

Le  pétitionnaire,  justifie  sa  demande  : 

t*  Par  l'importance  des  fonctions  remplies 
par  les  gardes  de  l'artillerie  et  du  g-'nte  ; 

2*  Par  l'analogie  de  leurs  f  notions  avec 
celles  des  officiels  d'administration. 

Il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  y  avait 
au  moins  exagération  quant  à  l'étendue  et  à 
l'Importance  du  rôle  que  leur  attribue  la  péti- 
tion, et  une  certaine  confusion  dans  l'analogie 
qu'on  cherche  à  établir  entre  deux  situations 
marquées  par  des  différences  très  réelles. 

Tout  en  proclamant  la  haute  utilité,  les  ex- 
cellents services  de  ces  hommes  dévoués,  di- 
gnes de  l'iïitërôt  du  Gouvernement  et  du  Sé- 
nat, pour  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
11  «et  notoire  que  le  plus  grand  nombre  de 
tardes  ne  remplit  en  réalité  que  des  fonctions 
de  gardes- magasins,  ayant  pour  mission  de 
constater  par  écrit  l'entrée  et  la  sortie  des  ma- 
tières premières  et  ouvrées,  position  dès  lors 
secondaire,  et  dont  l'exercice  pourrait  même, 
pour  certains  détails ,  être  incompatible  avec 
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le  rang  d'officier.  SI  noua  envisageons  ensuite 
la  position  de*  gardes  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie au  point  de  vue  de  l'analogie  avec  les  of- 
ficiers d'administration,  la  différence  est  frap- 
pante. En  effet,  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
chargés  de  tenir  une  comptabilité  ne  peu- 
vent, à  aucun  point  de  vue,  être  assimilés  aux 
officiers  d'administration:  ces  derniers  doi- 
vent commencer  par  fournir  un  cautionne- 
ment; ils  sont  responsables,  pécuniairement 
responsables  de  la  qualité  et  de  la  quantité 
des  marchandises  qu'ils  ont  en  magasin  ;  en- 
fin ils  administrent  eux-mêmes  et  personnel- 
lement. 

Les  gardes,  au  contraire,  n'administrent 
pas.  fis  n'ont  pas  de  cautionnement,  et  ne 
sont  responsables  qu'en  cas  de  malversation, 
la  gérance  appartenant  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  établissements,  conseils  seuls 
responsables  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
des  matériaux  reçus  en  magasin  :  on  ne  de- 
mande aux  gardes  que  l'ordre  et  la  probité. 

Ce  sont  donc  des  employés,  et  il  est  abso- 
lument nécessaire  qu'Us  obéissent  sans  hési- 
tation aux  derniers  des  officiers,  comme  ils 
commandent  aux  premiers  des  sous-offleiers 
dans  les  circonstances  définies  par  les  règle- 
ments. Le  titre  d'officier  ne  peut  donc  leur 
convenir,  non  j  " 
mandes  par  eu: 

En  remontant 
lions,  on  s'aperçoit  qu'elles  émanent  de  quel- 
ques olficlers  qui.  n'ayant  pu  prendre  rang 
en  1818  dans  la  réorganisation  du  corps  d'ar- 
tillerie, furent  forcés  d'ai  cepter  des  emplois 
Inférieurs  à  leurs,  grades.  Mais  telle  n'est  plus 
la  situation  :  les  gardes  aujourd'hui,  prove- 
nant des  sons-officiers  d'artillerie  et  du  gé- 
nie, ont  eu  le  choix  entre  la  position  qu  lia 
occupent  et  celle  qui  peut  les  conduire  à  i'.*- 
paule'.te,  en  subissant  toutefois  l'épreuve  im- 
posée pour  acquérir  cette  aptitude.  Cette 
Voie  leur  était  parfaitement  ouverte,  il  ne 
tenait  qu'à  eux  de  la  parcourir:  mais  une  au- 
tre direction  a  été  suivie  par  le  mouvement 
libre  de  leur  volonté,  Soit  par  la  crainte  d'é- 
cho un  r  aux  examens,  soit  par  le  désir  de  res- 
ter dans  une  sphère  modeste  et  calme  où  l'on 
ne  demandait  qu'nn  simple  stage ,  Us  ont 
opté  pour 'les  positions  de  gardes,  et  en  par- 

doni 


re  o  oincier  ne  peut  aonc  leur 
pluuwjue  d'autresanalogues  de- 
nt à  l'origine  de  ces  réclama- 


fatte  connaissance  de  cause.  On  ne  peut  donc 
alléguer  de  surprise  à  leur  égard,  et  la  situa- 
tion de  gardes  est  aujourd'hui  nettement  dé- 
fini* par  le  décret  du  29  août  1865,  relatif  aux 
employés  d'artillerie,  et  les  dispositions  de  ce 
décret  ont  été  étendues  depuis  aux  gardes  du 
génie  et  à  ceux  du  train  des  équipages  mi- 
litaires. 

Ces  employés  sont  divisés  en  trois  classes, 
savoir  :  gardes  principaux,  gardes  de  V*  classe, 
gardes  de  2*  classe,  avec  une  solde  annuelle 
de  2,000, 1,800, 1.500  francs,  sans  compte/ 1  in- 
demnité à  laquelle  Us  ont  droit  quanl  Us  ne 
sont  pas  loges,  et  celle  qui  leur  est  accordée 
pour  certains  services  spéciaux  dans  certaines 
localités. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  20  mal  t«'J4  sur 
l'état  des  officiers  leur  sont  applicables.  Ils 
prennent  rang,  pour  le  service  et  les  honneurs 
a  rendre  et  à  recevoir,  après  les  sous-lieute- 
auxquels  ils  doivent  obéissance,  et  avant 
-,  sur  lesquels  Us  ont  autorité 


dans  des 

d'infliger 
Ueutenants,  et 
manière  que  ces 
autorités.  La  cl 
doute,  provoqué 


positions  définies.  Us  ont  le  droit 

les  mêmes  punitions  que  les  &ous- 
euvent  être  punis  de  la  même 
s  derniers  et  par  las  mêmes 
constance  qui  a,  sans  nul 
l'activité  des  demandes  des 
gardes  êst  le  changement  apporté  à  quelques 
situations  depuis  1838;  par  exemple,  ce  qui  a 
été  fait  par  le  décret  du  20  août  1834  pour  les 
chefs  de  musique,  auxquels  on  a  donné  les 
prestations  attribuées  aux  sous-lieutenants, 
et  non  aux  capitaines,  comme  le  dit  le  péti- 
tionnaire. Mais  cet  argument  va  directement 
contre  la  thèse,  car  le  décret  dispose  formelle- 
ment que  la  hiérarchie  des  musiciens  est  toute 
spéciale  et  ne  comporte  l'exercice  d'aucun  des 
grades  militaires  proprement  dits,  et  même 
que  la  loi  sur  l'état  des  ofliclers  ne  leur  est 
pas  applicable. 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  messieurs  les  sé- 
nateur?, toutes  les  raisons  de  droit  et  de  bon  ne 
hiérarchie  militaire  fixent  avec  exaxUtude  Ut 
situation  des  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie, 
qui,  au  lieu  dé  se  livrer  à  de  sérieuse»  études 
et  a'affronter  des  examens  difficiles  pour  at- 
telndre  les  gradrs  supérieurs,  ont  opté  en  t'a- 
veur  des  fonetlons  peut-être  plus  tranquille 
auxquelles  ils  appartiennent. 

Par  tous  les  graves  motifs  Invoqués  dans  es 
rapport,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
suivre  le  pétitionnaire  (  dont  le  langage  «si 
d'alUeurs  plein  de  convenanoe  et  de  modéra, 
tion)  dans  sa  sollicitude  pour  les  gardes  de  l'ar- 


tillerie et  du  génie  ;  elle  craindrait  que  de  i 
velles  dénominaUons  et  une  assimilation  aux 
grades  d  officiers  ne  produisissent  d'inoppor- 
tuns embarras  ou  n'entraînassent  même  quel- 
que perturbation  dans  des  services  qnl  fonc- 
tionnent régulièrement  aujourd'hui,  grâce  4 
une  hiérarchie  sagement  réglée,  consacrée  par 
une  double  expérience,  celle  acquise  au  mi- 
lieu des  dures  épreuves  de  guerres  formida- 
bles et  celle  résultant  des  labeurs  incessants 
de  la  paix. 

Votre  première  commission  adone  l'I 
de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
sur  la  pétition  n.  108. 

M.  le  itncml  tnmrqaU  de  Laplaee. 
J'appuie  tout  à  fait  les  conclusions  du  rap- 
port de  la  commission. 

La  proposition  du  pétitionnaire  concernant 
les  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie  ne  sau- 
rait, à  mon  avis,  être  prise  en  considération, 
Leur  assimilation  au  grade  de  sous-Ueute* 
nant,  de  lieutenant  et  do  capitaine  avec  le 
titre  d'officier-adjoint  d'artillerie  ou  du  gé- 
nie, aurait  de  très-sérieux  inconvénients,  Il 
Importe  que  ces  employés  demeurent  entière» 
ment  subordonnés  aux  officiers  de  l'artillerie 
et  du  génie,  et  en  créant  en  leur  faveur  un 
titre  qui  les  assimilerait,  en  quelque  sorte,  à 
j  ces  officiers,  on  courrait  le  risque  d'apporter 
I  de  graves  eutraves  dans  le  service,  et  même 
I  d'amener  des  conflits  très  fâcheux. 

Le  sort  des  gardas  de  l'artillerie  et  du  génie 
:  a  été  notablement  amélioré  dans  ces  derniers 
j  temps;  et  je.  m'associerai  toujours  de  grand 
'  cœur  aux  améliorations  dont  il  pourra  être 
encore  susceptible.  Ce  sont  des  employés  fort 
estimables,  qui  rendent  les  plus  utiles  ter- 
I  vices,  et  il  faut  savoir  le  reconnaître;  mais 
I  Je  ne  vois  pas  quel  profit  réel  Us  retireraient 
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dtf  m  qtf  n  s'agît  de  letir  conférer,  et  je  vols 
de  paissantes  considérations  pour  ne  pas  leur 
donner  ce  titre  qui  serait  peu  compatible 
avec  leurs  fonctions  et  qui  aurait  des  consé- 
quences nuisibles  à  la  discipline. 
.Les  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie  n'ont 
pas  i  se  plaindre  de  leur  position,  qu'ils  oc- 
cupent d  alll-urs  de  leur  plein  gré;  ils  sortent, 
comme  le  Sénat  le  sait,  des  sous-officlers  des 
rép-lmf  nts  d'artillerie  et  du  génie,  et  n'ob- 
tiennent leur  emploi  qu'après  avoir  subi  des 
examens.  Us  savent  donc  parfaitement  à  quoi 
•'en  tenir  sur  les  attributions  qui  leur  seront 
Imposées  plus  tard,  et  ces  attributions  n'ont 
qui  en  élolgno,  car  le  nombre  dos  candi- 


emplois  est 
du  nombre 


rien 

dafs  qui  te  présentent  pour  ces 
toujours  double  et  même  triple 
des  admis. 

La  pétition  dont  H  s'agit  ressemble  assez  aux 
pétitions  concernant  les  officiers  d'administra- 
tion de  la  guerre  et  des  maîtres  ouvriers  de 

Jirofession  dans  la  marine,  que  vous  avez  re- 
etées1  dernièrement.  Je  crois  que  la  proposition 
actuelle  doit  être  également  écartée  par  l'ordre 
du  jour,  comme  le  demande  du  reste  l'hono- 
rable npporteur. 

■t.  le  P r p  s  i  dent.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral de  La  Hitte. 

m.  le  général  vicomte  de  La  Hltte. 
Je  ne  ferais  que  répéter  exactement  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  général  de  Laplace;  ce  se- 
rait fatiguer  le  Sénat...  pour  une  affaire 
tout  a  fait  de  corps  et  d'arme.  Je  partage 
entièrement  l'opinion  de  mon  honorable  col- 
lègue et  te  ne  puis  que  rendre  témoignage 
des  excellentes  r.ilsous  données  par  notre 
honorable  rapporteur.  Je  demande  l'ordre 
du  jour,  d'autant  plus  que  c'est  autant  dans 
1  Intérêt  d«s  gardes  d'artillerie  que  nous  re- 

J oursons  cette  demande,  qui  ne  vient  pas 
'eux,  mais  qui  a  été  faite  pour  eux,  quo  dans 
l'Intérêt  du  service.  SI  l'assimilation  leur 
était  accordée,  Ils  seraient  troublés  dans  leur 
mddeste  Intérieur  et  auraient  tiè*-peu  de  bé- 
néfice. D'ailleurs,  comme  le  dit  M.  le  général 
do  Laplace,  le  Gouvernement  de  l'Empereur, 
depuis  dix  ans,  s'est  occupé  d'améliorer  la  po- 
sition des  gardes  de  l'artillerie  et  du  génie.  On 
a  augmenté  leur  traitement,  on  leur  a  i 
îr  la  retraite  ;  de  plus, 


un  avantage  pour  _ 
augmënté  dans  une 


très-grande 


on  a 
proportion 


les  gardes  principaux,  qui  étaient  au  nombre 
de  vingt  il  y  a  quinze  ans,  et  qui  sont  aujour- 
d'hui au  nombre  décent;  on  a  aussi  augmenté 
le  nombre  des  (tardes  de  première  classe,  qui 
n'étaient  que  du  tiers  et  qui  est  aujourd'hui  de 
moitié.  Par  tous  ces  motifs,  je  ne  puis  qu'ap- 
puyer la  proposition  de  l'ordre  du  jour. 

■T.  le  Président. Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(La  sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  baron  Brenter,  2"  rapporteur.  — 
(N*  50t.)  —  Le  docteur  Barrier,  ancien  chirur- 
gien en  chef  de  l'hôpital  do  Lvon,  président 
de  la  société  protectrice  de  l'enfance  de  Paris, 
demande  : 

1*  Que  le  Gouvernement  prenne  des  mesu- 
res pour  protéger  la  santé  des  enfants  en 

nourrke;  .  j  une  ame élevée  parle  goût  des 

»•  Que  la  constatation  des  naissances  soit  I  nobles  études,  n'en  est  que  mi 


faite  â  domicile  sans  déplacement  des  no 
veaux-nés  j 

3*  Qu'une  loi  soit  édictée  pour  empêcher  les 
mauvais  traitements  infligés  aux  enfants , 
•oit  par  Us  parents,  soit  par  ceux  qui  en  ont 
la  garde. 

—  (N*  522.)  —  Le  docteur  Chasalnat,  médecin 
à  Hyères,  demande  : 

f  Que,  soit  en  s'appuyant  sur  les  articles 
203  et  208  du  code  Napoléon ,  soit  en  faisant 
une  loi  nouvelle,  on  oblige  les  mères  à  allai- 
ter elles-mêmes  leurs  enfants,  à  moins  de  cas 
de  force  majeure  dûment  constatés  : 
2"  Qu'on  assure  par  des  secours  à  domicile 
laitem 


par  la  mère  dans 


les  familles 
du 


l'allaitement 
pauvre  j. 

Ces  deux  pétitions  portent  la 
23  mars.  Quelques  Jours  plus  tard  les  _ 
pétitionnaires  ont  pu  lire  dans  le  Moniteur  la 
remarquable  délibération  qui  a  eu  lieu  dana 
le  Sénat  le  26  mars.  Les  explications  qui  ont 
été  données  alors  pourraient  donc  suffire,  de 
même  que  la  discussion  qui  a  eu  lieu  16  24  mal 
sur  la  question  de  la  constatation  des  nais- 
sances nous  dispense  de  traiter  de  nouveau 
cette  question  reproduite  par  le  premier  des 
pétitionnaires.  Nous  avons  cru  cependant  pou» 
voir  examiner  quelques  considérations  indi- 
quées dans  ces  pétitions,  et  rendra  ainsi  jus- 
tice aux  bonnes  intentions  des  pétitionnaires. 
.  De  toutes  les  questions  d'ordre  civil  et  poli- 
tique, celle  qui  touche  à  la  santé,  à  la  vi- 
gueur, à  la  conservation  de  la  population  est 
assurément  l'une  des  plus  intéressantes.  Les 
tristes  constatations  qui  se  produisent  depuis 
quelque  temps  sur  l'état  physiologique  do  cer- 
taines classes  de  la  société  sont  devenues  l'ob- 
jet des  préoccupations  de  l'administration  et 
de  ceux  qui  se  refusent  à  croire  que  la  nation 
soit  entrée  dans  une  période  d'affaiblissement 
physique  que  rien  ne  pourrait  combattre.  Il 
est  malheureusement  vrai  que  les  avantages 
d'une  civilisation  et  d'un  bien  être  perfection- 
nés deviennent,  lorsqu'on  en  fait  un  mauvais 
usage,  une  cause  de  faiblesse  dans  la  constitu- 
tion morale  et  corporelle  des  nations.  Ce  n'est 
pas  que  l'homme  à  l'état  peu  civilisé  soit  plus 
sain  et  plus  vigoureux  que  l'homme  vivant  en 
pleine  civilisation,  dans  des  conditions  où  sa 
santé,  sa  force,  ses  aptitude?  De  seraient  pas 
détériorées  par  des  causes  inhérentes  à  sa  pro- 
pre volonté.  Mais  là  se  rencontrent  les  mau- 
vais penchants,  les  mauvais  exemples.  Les  sé- 
ductions du  vice,  les  entraînements  d'habitude 
de  débauche,  d'ivrognerie,  de  luxe  alimen- 
taire assiègent  les  individus  naturellement 
doués  d'une  forte  constitution;  leur  volonté 
cède  à  L'attrait  de  ces  dangereuses  satisfactions, 
de  sorte  que  l'on  peut  dire,  sans  être  par  trop 
paradoxal,  que  la  civilisation  qui  pro  luit  de' 
tels  excès,  est  une  cause  de  dégénérescence  pour 
les  races  qui  en  abusent.  Nous  éviterons  do 
croire  co!i>me  Rousseau,  dans  son  fameux  dis- 
cours sur  les  sciences  et  les  arts,  que  «  tandis 
que  les  commodités  du  la  vie  se  multiplient  et 
que  le  luxe  s'étend,  le  vrai  courage  s'énerve, 
les  vertus  militaires  s'évanouissent.  •  Dièu 
merci,  ce  n'est  pas  la  culture  de  l'esprit  qui 
amollit  la  constitution  physique  de  l'homme; 

arts  et  par  do 
$x  préparée  à 
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Non,  assurément.  Nous  rendons  tonte  justice 
aux  efforts  que  l'administration  de  l'assis- 
tance publique  et  la  ministère  de  l'intérieur 
ont  fait  jusqu'à  présent  pour  atténuer  le  mal, 
et  pour  conserver  des  ex-steuces  dont  la  dls- 
paiition  est  une  perte  douioure  J«e  pour  les 
familles  et  bien  regrettable  pour  l'État.  Ce- 
pendant, 11  reste  encore  des  améliorations  à 
introduire  dans  cette  triste  situation.  Nous 
savons  qu'une  e. quête  est  ordonnée  pour 
examiner  si  les  règlements  ne  pourraient  pas 
è  re  plus  efficacement  appliqués  et  si  la  sur- 
veillance administrative  ne  pourrait  obtenir 
des  résultats  plus  conformes  aux  vœux  du 
Gouvernement.  Nous  taperons  que  da  cette 
enquête  sortira  un  système  préventif  pour 
l'avenir,  puisqu'il  ne  peut  être  réparateur  du 
passé. 

Messieurs,  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un 
principe  de  haute  morale  et  de  bonne  politi- 
que; c'est  que,  dans  toute  société  chrétienne 
et  bien  organisée,  1  homme,  A  quelque  âge 
que  ce  soit,  ne  devrait  jamais  être  isolé  dans 
son  dlnûment  ou  ses  aflliclions  Imméritées. 

L'assistance,  au  point  do  vue  social  ou  cha- 
ritable, devrait  s'appliquer  &  tous  les  mo- 
ments, à  toutes  les  situations  de  l'existence. 
Ce  principe  reçoit  <ï  j.ï,  en  France  une  géné- 
reuse et  large  application  ;  sans  que  la  loi  en 
fasse  une  obligation,  comme  dans  certains 
pays,  la  ebarile  privée  a  multiplié  ses  bien- 
fans  pour  toutes  l<*s  natures  de  souffrances  et 
dd  besoins.  Ainsi,  eu  suivant  l'homme  dans 
toute  sa  carrière  et  ses  nécessités  physiques  et 
morales,  vous  voyez  la  charité  ouvrir  des  crè- 
ches et  des  ailles pour  la  première  enfance,  A- s 
orphelinats,  des  apprentissages  gratuit*,  des 
écoles  primaires,  des  prêts  à  l'ouvrier  et  des 
cours  gratuits  pour  soo  luslruclloo.  Si  le  cl- 
10} en  est  arrêté  dans  l'exercice  de  son  travail 
et  de  sa  prufession  pir  la  maladie  ou  par  des 
accidents,  les  stcouis  à  domicile,  les  hosflces, 
les  dispensaires  sont  prépaiés  pour  lecevolr  et 
guérir  les  malades.  Plus  les  maux  sont  grands, 
plus  la  chanté  es',  ingénieuse  a  créer  le  se- 
cours qui  doit  les  >o  u«»r.  Vous  savez  tout 
quelle  est  la  haute  Influence  qui  a  ouvert  aux 
convalescents  les  atibs  du  Vésioet  et  de  Vln- 
cenues.  Les  Incurables  même  ont  leur  refuge, 
et  vous  nre  permutiez  de  meuilonner  comme 
modèle  l'asi  e  Mtthille,  fondé  et  patronné  par 
une  prlucesse  qui  ne  se  laisse  arrêter  dans 
son  zèle  secourable  par  aucune  des  répu- 
gnâmes que  peuvent  causer  les  m  (limités  pré- 
coces »  t  repoussantes  de  malheureuses  j-unes 
filles.  Ijl  vieillesse  est  aussi  pourvue  de  soins 
semblables  et  soutenue  dans  des  établisse- 
ments où  s'exerce  avec  une  touchtnte  généro- 
sité cette  solidarité  chrétienne  que  la  fol  en- 
seigne et  que  la  plité  prailque  avec  abon- 
dance. Ainsi  donc,  par  un  accord  commun  et 
Lb  <*,  la  société  s'attache  à  se  ourlr  les  dou- 
leurs et  les  souUrances,  à  quelque  époque  que 
ce  soit  de  U  vie,  &  quelque  situation  que  1 on . 
appartienne.  Pour  les  nouveau-née  seule-  ' 
ment,  la  charité,  soit  publique,  soit  privée, 
n'a  pas  fondé  d'établissements  organises  pour 
les  recueillir  lorsqu'ils  sont  dépourvus  des 
soins  directs  de  leurs  familles,  dépourvus 
peut-être  de  vêlements  et  de  nourriture.  On 
nous  a  dit  cependant  qu'une  société  particu- 
lière s'était  formée  dans  le  but  d'établir,  sous 


toutes  les  épreuves,  à  fous  les  effort*  qu'i 
l'existence  sociale  ;  tandis  que  l  emploi  excès 
«if  do»  organes  auxquels  la  nature  dans  son 
boo  sens  a  asslgué  des  limites,  produit  un  dé- 
faut d'équilibre  entre  les  forces  réelles  et  les 
exigences  de  la  vie.  Alors  commencent  la  fai- 
blesse, la  maladie,  et,  si  l'on  peut  parleralnsl, 
la  ^urchaigd  des  devoirs  qu'une  constitution 
maladive  ou  appauvrie  ne  peut  plus  remplir. 

On  peut  espérer,  en  agissant  sur  les  hom- 
mes égarés  parleurs  vices,  que  1«  raison  finira 
par  r-p'enJre  son  autorité,  que  le  iriste  spec- 
tacle oe  U  vigueur  affaiblie  par  de  mauvais 

S pochants,  l'empire  des  préceptes  religieux  et 
es  lu?  répressives  pourraient  réagir  sur  nos 
populations  et  améliorer  leur  situation  hygié- 
nique, parce  que  tous  ces  correctifs  s'adresse- 
raient a  des  hommes  qui  ont  une  intelligence 
et  une  volonté  accessibles  a  la  raison  ;  s'ils  ont  I 
eu  le  pouvoir  de  se  jr-tor  dans  des  <  \  es  dégra- 
dants pour  leur  nteiligeoce  et  leur  santé,  ils 
n'ont  pas  perJu  le  pouvoir  de  les  fuir.  Ils  ont 
la  force  dagir  par  eux-mêmes  >t  pour  eux-  j 
mêmes. 

Ma  s  les  enfmts  ne  peuvent  échapper  aux  > 

Iiérils  qui  entourent  leur  premier  aire;  et,  I 
orsque  la  tendreté  maternelle  les  abandonne  ) 
ou  les  néglige,  lorsqu'ils  sont  livres  a  des  i 
mercenaires  qui  spéculent  sur  leur  alimenta- 
tion, ils  ne  peuvent  que  montrer  par  leur 
dépérissement  <  onib  en  l'assistance  publique, 
nous  dirons  la  commisération  publique,  leur 
est  nécessaire  pour  remplacer  la  force  qui 
leur  manque,  de  résister  aux  maux,  aux  «évi- 
tes qui  leur  tout  cruellement  imposés.  Nous 
ne  reviendrons  pas  tur  les  détails  statistiques 
qui  vous  ont  été  dounés  dans  voire  séance 
du  20  mars;  il  serait  péuible  de  les  répéter. 
Si  celte  statistique  esî  exonérée,  comme  nous 
l'a  dit  M.  le  cou.eiller  d  Etat  (lenteur  dans  le 
solide  et  éloquent  dl-cours  dont  vous  gardez 
souvenir,  en  réduisant  même  cette  statistique 
à  de  moindres  proportions,  le  mal  rwie  tou- 
jours liés  giv.ni.  Le  tranc,  nous  dirions  pres- 
que la  traite  des  enfants  par  les  agents  de 
placement  des  nourrisson?,  donne  lieu  à  une 
mortalité  désolante,  cela  est  InconOs'sble. 

Comment  en  serait-il  autrement?  M«*  l'ar- 
chevêque de  IJorJeaux  vous  disait  que,  daus 
nu  diocèse  voisin  du  sien,  une  f.  tu  nie  âgée  de 
Soixante  sept  ans,  condamnée  pour  vol,  avait 
pris  &  la  fols  cinq  nourrissons  qui  étaient 
morts  eu  huit  jours.  Nous  trouvons  dans  un 
document  publié  par  un  médecin  de  la  Fa- 
culte  de  Paris,  qu'une  de  ces  femmes,  dont  les 
pratiques  coupables  trompent  les  mères  assez 
malheureuses  peur  ne  pas  pouvoir  donner 
elles-mêmes  l'allaitement  nécessaire  à  leurs 
eufants,  ou  assez  dépravées  pour  les  délais- 
ser, que  celte  femme  avait  pris  neuf  nourris- 
sons qui  sont  tous  morts  d'Inanition. 

Il  ne  faudrait  pas  tirer  des  conclusions 
trop  absolues  de  ces  faits  isolés,  mais  11  n'est 
que  trop  certain  que  la  mort  sévit  cruelle- 
ment parmi  les  enfanta  placés  en  nourrice,  et 
que  si  les  statisticiens  philanthropes  ent  rai- 
son de  poursuivre  ce  mal  de  leurs  implaca- 
bles démonstrations,  l'Etat  doit  se  préoccuper 
aussi  de  ces  malheureuses  petites  victimes  de 
désordres,  d'immoralité  ou  d'infortune,  que 
nos  lois  ne  suHiseut  pas  a  empêcher  ou  a  se-  I 
courir.  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  l'ait  point  fait  ?  { 
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■on  patronage,  des  maisons  où  les  enfants  se- 
raient r«çus  et  soie-nés  pend<nt  la  période  de 
leur  allaitement.  C'est  une  œuvrv  à  encoura- 
ger, et  i>eut-6lre  l'a  Jmi.iistration  pourrait-elle 
16  i'hpproprlrr  dans  une  o-rlaine  mesure,  ia 

Ï appliquant  les  ressourc  s  qu  elle  emploie  à 
as  secours  individuels,  ainsi  qui!  le  p<-r*on- 
nel  d'Inspection  médicale  déjà  tintant.  N'ou- 
blion<  pas  que  les  sœurs  de  la  charité  no  ni  lou- 

1 ours  là,  prêtes  à  recu-IHlr  l'héritage  de  leur 
budateur  salut  Vincent  dn  Paul.  Le  mal  est 
évldeut,  c'est  un  mal  public;  il  fuit  que  cha- 
cun se  prête  à  cberchT  le  remè'e  et  que, 
comme  la  promis  M.  Goûteur  en  terminant 
son  discours,  «  rien  ne  soit  nô-ligé,  parce 
qu'il  y  a  là  une  question  J'numaoil*,  et,  dm* 
uae  certaine  mesure,  de  prospérité  pour  le 
pays.  . 

Noub  vous  proposerons  donc,  non  sans  res- 
triction cependant,  le  renvoyer  au  Gouverne- 
ment les  deux  pétitlous  dont  nous  avons 
l'honneur  de  vous  Mre  le  raepo't.  On  ne 
peut  les  admettre  que  comme  uu  témoignage 
nouveau  de  l'iulêiêi  général  qui  s  aiucne  à  la 
question  que  nous  t<altous.  La  zèle  ù<  s  péti- 
tionnaires les  a  entrain,  s  a  chercher,  dans  de* 
mesures  irréalisables,  le  remèle  à  la  situatlou 
qu  ils  s'huaient.  L'uu  voudrait  que  l'on  édic- 
tat  une  lui  spedae  pour  punir  l  s  parents  qui 
exercent  de  mauvais  traitements  contre  leurs 
enfants,  sans  nous  dire  s  il  comprend  dans  la 
catégorie  des  faits  punissables  l'envoi  en  nour- 
rice des  enfants  qui  pou<r*i<>nt  être  nourris 
ûàm  la  famille.  L'.ulre  voudrait  que,  par 
extension  des  articles  203  et  208  ducole,  on 
fit  une  loi  nouvelle,  pour  obliger  les  mères  va- 
lidée à  al>aiter  leurs  enfants.  Ce  sont  là  des 
moyens  dont  un  esprit  uniquement  préoccupé 
du  mal  ne  sait  pas  mesurer  l'exagéiation  ou 
l'étrangeléT  Eu  aucun  pays,  pas  même  à 
Spsrte,  où  la  jeunesse  était  considérée  comme 
nue  aorte  de  propriété  de  l'Ktat,  nn,>  loi  u'a  pu 
lutar venir  pour  iaire  un  obligation  légale  d  uu 
devoir  qui  n'a  pour  iègl«  que  l'affection  et  le 
dévouement  maternel*.  La  liberté  des  parents 
n'a  de  limites  que  lorsque  >>>•*  fait*  de  sevlc*, 
do  mauvais  traitements,  d'abandon,  peuvent 
être  siguatés  comme  jusieiabt  s  de  la  loi  com- 
mune; tt,  loisque  le  pétitionnaire  aiguë  de 
Ce  que  les  articles  203  <t  308  Imposent  aux 
époux  1  obligation  de  nourrir  et  d'élever  leurs 
eufauls,  il  fait  une  singulière  confusion  en 
donnant  au  terme  légal  une  double  sijçnlrka- 
Uou  qu  il  u'a  pas. 

Néaumuins,  comme  les  deux  pétitions  re- 
proluheot  au  fond  des  sentiments  auxquels 
1»  Sénat  s'esi  associé  précéuenvnetit  pir  le 
renvoi  au  Gouvernement  de  la  pétition  du 
docteur  Urochdrd,  et  que  les  auteurs  de  ces 
deux  péllions,  tons  d.ux  docteurs  en  mêle - 
Clne,  apportent  uu  témoignage  qui  repose 
•ur  des  observations  prote-sioumll  s,  votre 
3*  commisfiou  a  lhonuour  de  vou-  proposer 
dac;urJer  à  ces  pétitions  le  ménv  iraitemeut, 
et  de  les  renvoyer,  sous  les  réserves  Indiquées, 
à  S.  Exc  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Tonrangln.  Je  demande  la  division 
•ur  les  coiiciusious  de  la  commission. 

La  pétition  demande  doux  choses  :  1°  Qu'on 
oblige  les  mères  à  allaiter  elles-mêmes  leurs 
enfanta,  à  moins  de  cas  de  force  majeure  dû- 
ment constatés;  2*  qu'on  assure  par  des  se- 


cours à  domicile  l'allaitement  par  la  mère 

dans  les  familles  pauvres. 

Sur  li  première  partie,  je  propose  uu  Sénat 
la  question  préalable. 

Voix  nomb  eu  es.  Appuyé t  appuyé! 

M.  Touraagln.  Comment  I  le  pétitionnaire 
|  demanle  que  les  mères  soient  tenues  d'allaiter 
leurs  enfants,  à  moins  qu'il  ne  toit  dûment 
[  consta'é  qu'elles  sont  dans  l'impossibilité  de 
]  remplir  ce  devoir  1  Ainsi  la  mère,  encore  sous 
l'impression  de  ses  souffrances  et  des  émotions 
si  vives  qui  l'agitent,  verra  arriver  auprès 
d'elld  d«-g  experts  qui  !  i  lieront  si  elle  peut 
ou  iion  allaiter  son  eufint. 

Cette  invasion  du  foyer  domestique  est  quel- 
que chose  de  révoltant,  que  le  Sénat  ne  peut 
approuver  ni  de  près  ni  de  loin. 

Je.  d.  mande  donc  la  question  préalable. 
(Adhésion  ) 

M.  le  baron  Biraler.  rapporteur.  Je 
croyaisavoirr.itt  bonne  justice  Je  ceMepartle  de 
la  pétition.  J'ai  indiqué  dans  le  rapport  que  c'é- 
tait une  opinion  étrange  que  le  Sénat  ne  de- 
vait pas  adm-ttre;  qu'il  fallait  faire  des  res- 
trictions quant  au  renvoi  au  Gouvernement  ; 
que  deux  parts  étaient  a  faire  de  ce  qui  était 
acceptable  et  de  ce  qui  devait  être  rejeté.  C'eat 
seulement  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves  que 
la  commission  dont  je  suis  l'organe  propose 
au  Sonat  de  renvoyer  la  pétition  au  Gouver- 
nement. 

Par  conséquent  l'avis  que  vient  d'exprimer 
l'honorable  M.  Tourangiu  est  tout  &  fait 
d'accord  avec  l'Impression  que  la  commission 
avait  rrçue  de  cette  partie  de  la  pétition  ;  elle 
n'a  enl-niu  soumettre  à  l'approbation  dn 
Sénat,  en  aucune  façon,  une  opinion  vérita- 
blement plus  qu'étrange.  SI  le  S-nat  veut 
faire  la  division  qu«  propote  M.  Tourangin, 
c  est-  à-dire  voter  la  question  préalable  sur  la 
première  partie  de  la  pélilioo,  quoique  Je 
n'aie  pas  eu  le  temps  do  consulter  la  commls- 
I  Mon,  je  ne  crois  pas  devoir  m'oppoeer  à  cette 
demande. 

M.  Tourangin.  J'avais  bien  compris  que 
M.  le  rapporteur  avait  repoucs4  la  partie  delà 
pétition  sur  laquelle  j'ai  parlé,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'on  vous  demandait  le 
renvoi  au  Gouvernement  de  l'ensemble  de  la 
pétition,  c'est  à-dire  de  ce  qu'elle  a  de  bon  et 
de  ce  qu'elle  a  de  mauvais.  Eh  bien,  je  dit 
qu  il  n'est  pas  possible  d'accepter  uu  pareil 
renvoi. 

J'ai  demandé  la  division.  D'après  le  règle- 
ment, la  division  est  de  droit;  et  je  suis  cer- 
tain de  répondre  aux  sentiments  du  Sénat  en 
proposant  1  »  question  préalable  sur  la  partie 
de  H  pétition  duut  11  s'agit.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

M.  le  Président.  En  effet,  la  division  est 

de  droit.  11  n  y  a  pas  de  difficulté  à  prononcer 
la  question  préalable  sur  la  première  partie 
de  la  pétition... 

M.  le  rapporteur.  Ajoutez,  monsieur  le 
Président,  que  le  rapport  a  lui-même  inllqué 
les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  la  demande 
de  division. 

HI.  le  comte  de  C.rr>««*ollr«  -Flnma- 
rena.  La  question  préalable  pourrait  être 
prononcée  Bur  la  première  partie  de  la  péti- 
tion du  docteur  Chasslnat,  qui  seule  demande 
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qxH  les  mèretBoient  tenues  d'allaiter  leurs  en- 
fante. 

m  |«  rapporteur.  La  pétition  contient 
autre  chos*. 

m.  le  comte  de  Groawollea  flam»- 
rrm.  Je  demande  en  outre  l'ordre  du  jour 
fur  la  deuilème  partie  de  la  même  pétition. 

M  le  Préaident.  La  division  a  été  de- 
mandée par  M.  Touraogln  et  il  est  bien  en- 
tendu que  la  question  préalablo  s'applique 
seulement  a  la  première  partie  dn  la  pétition. 
Je  consulte  le  Sénat  sur  la  qu*sion  préalable. 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté?....  la  question 
préalable  est  adoptée. 

Reste  la  seconde  partie,  sur  laquelle  la  com- 
mission a  proposé  le  renvoi  au  Gouverne- 
ment. 

H.  de  Vuillefroy.  Je  suis  un  peu  Inquiet 
du  vote  qu'on  nous  demande. 

Le  Sénat  vient  de  voter  U  question  préala- 
ble sur  la  première  partie  de  la  pétition,  qui 
tendon  à  obliger,  tans  doute  par  des  peines 
légales,  les  mères  à  allaiter  leurs  enfants.  J'é- 
tais tout  à  fait  d'avU  d'appliquer  la  question 
préalable  à  une  pareille  proposition. 

Maintenant  on  nous  propose  de  renvoyer 
au  Gouvernement  le  reste  de  la  pétition.  Je 
voudrai*  savoir  m  quoi  c.on>l»te  la  proposition 
qui  subsiste.  D  aptè<  l'énoncer  du  feuilleton, 
elle  me  paraîtrait  avoir  pour  résultat  de.  met- 
tre k  la  charge  de  l'Etal  l'allaitement  des  en 
fants  pauvres.  J'avoue  que,  s'il  en  est  almt, 
la  seconde  partie  de  la  pétition  ne  me  plaît 
pat  plus  que  la  première,  et  quant  à  mol,  Je 
lui  appliquerais  a  jssl  très-volontiers  la  ques- 
tion préalablo  ou  tout  au  moins  l'ordre  du 
Jour. 

M.  ferappertmr.  La  commission  a  pro- 

Bité  le  renvoi  au  <ri>uvomement  d-  la  pétl- 
oi)  du  docteur  Chassinat  avec  les  réserves 
qnej'ai  indiquées.  La  commission  ne  s'est  pas 
opposée  à  la  question  préalable,  sur  la  pre- 
mière partie  de  la  pétition  du  docteur  Chassi- 
nat, puisque  le  Sénat  a  cru  que  c'était  une 
manière  plus  formelle  et  plusnoite  d'exprimer 
■on  impression  sur  les  idées  qu'elle  met  en 
avant. 

Le  rapport  a  dit  lui-même  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  d  en  tenir  compte.  Seulement  la  péti- 
tion contient  certains  détails  statistiques,  cer- 
taines appréciations  sur  les  Inconvénients  de 
l'allaitement  quand  il  se  produit  par  l'envol  i 
en  nourrice  d'une  grande  quantité  d'enfants, 
qui  ne  reçoivent  pas  de  boni  traitements,  et 
qui  souvent  même  n'y  survivent  pus.  C'est  le 
témoignage  d'un  médecin  qui,  par  sa  pratique 
médicale,  a  pu  avoir  sons  les  yeux  des  exem- 
ples fréquents  de  e«  s  Inconvénients.  C'est  À  ce 
point  de  vue  seulement  que  la  eommisssion  a 
proposé  de  renvoyer  la  pétition  au  Gouverne- 
ment,! afin  que  celui  ci  ait  entre  les  mains 
une  maste  de  documents  qui,  réunis  à  la  pé- 
tition du  docteur  Brochard,  pût  lui  permettre 
d'examiner,  non  pas  avec  plus  de  soin,  mais 
avecjluB  de  détail,  cette  question  très-grave 
que  le  rapport  soumet  au  Sénat  en  lui  propo- 
sant le  renvoi  au  Gouvernement. 

■T.  de  VmIii*  fro,  Il  est  très-difficile  de 
savoir  si  dans  la  pétition  il  y  a  ou  non  des 
documenta  utiles  à  consulter;  mais  je  tenais  à 
protester  contre  cette  idée  qu'il  serait  possible 


que  l'allaitement  des  enfants  fût  mis  en  ancun 

Cjs  à  la  charge  de  l'Etat. 

M.  le  rappertenr.  Je  crois  que"  M.  de 
Vuillefroy  n'a  pas  pu  entendre,  dans  le  rap- 
port, un  seul  mot  d  approbation  à  ce  sujet. 

M  le  Préaident.  11  y  a  plusieurs  chefs 
dans  le  rapport.  M.  le  baron  Brenief  a  réuni 
denx  pétitions'  :  celle  du  docteur  Barrler,  et 
celle  du  docteur  Chassinat  En  ce  qui  concerne 
la  pétition  du  docteur  Chassinat,  la  première 
partie  a  été  repoussée  par  la  question  préala- 
ble. Quant  à  la  seconde  partie,  sur  laquelle 
M.  de  Vuillefroy  vient  «rappeler  l'attention' 
du  Sénat  et  qui  demande  qu'on  assure  par 
des  secours  à  domicile  l'allaitement  par  M 
mère  dans  les  familles  pauvres,  la  commission 
a  proposé  de  ce  chef  le  renvoi  au  Gouverne- 
ment. 

M,  de  Vnlllefroy.  Jo  demande  l'ordre 
du  jour. 

Voix  nombreuses.  Appuyé  !  L'ordre  du  Jonï  t 
Plusieurs  sénateurs.  Sur  quoi  porte  l'ordre  du 
jour? 

Hl.  le  Préaident.  Voilà  l'échelle  dés  de- 
mandes qui  ont  été  faites. 

Les  deux  pétitions  ayant  été  scindées,  on  a 
voté  d'abord  sur  la  première  partie  de  la  pé- 
tition du  docteur  Chassinat.  Quant  i  la  se- 
conde partie  de  cette  même  pétition,  les  con- 
clusions de  la  commission  sont  pour  le  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur;  mais,  l'ordre  dû 
jour  ayant  A*  demandé  par  MM.  de  Vuillefroy 
et  de  Flamarens,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  le  rapporteur.  L'intitulé  de  la  pé- 
tition dans  le  feuilleton  énonce  le  point  prin- 
cipal; mais  la  pétition  du  docteur  Chassinat 
renferme  des  détail-,  des  aperçus,  des1  obser- 
vations qnt  résultent  de  sa  pratique  médl- 
cale  et  qui  font  que  cette  pétition  n'est  pas 
shds  un  certain  intérêt.  Je  reconnais  qu  an 
point  de  vue  de  l'énoncé  elle  pourrait  ê*r» 
accueillie  par  l'ordre  du  jour;  mais  je  désire- 
rais que  comme  document  elle  pût  fournir' an 
Gouvernement  un  sujet  d'étude  émanant 
d'un  docteur  ayant  une  certaine  clientèle,  au 
moyen  de  laquelle  11  a  pu  faire  des  constata- 
tions qu'il  a  consignées  dans  sa  pétition. 

m.  le  Préaident.  Il  faut  séparer  néces- 
sairement les  conclusions  des  vues  utiles 
qui  peuvent  exister  dans  la  pétition.  Vous 
les  réunissez,  et  vous  vouiez  que  par  les  mo- 
tifs on  adopta  le  dispositif;  c'est,  au  con- 
traire, sur  le  dispositif  que  doit  voter  le  Se-- 
nat,  quels  que  soient  les  motifs  présentée  par 
le  pétitionnaire. 

M  Tour* ne  in.  Je  me  réunis  à  M.  de 
Vuillefroy  pour  oemander  l'ordre  du  jour 
sur  la  seconde  partie  de  cette  pétition,  celle 
relative  aux  secours  à  domicile  pour  l'allai- 
tement par  la  mère  dans  les  familles  pauvres. 
Est-ce  que  les  familles  pauvres  font  allaiter 
leurs  enfants?  Non,  évidemment. 

On  ne  comprend  donc  pas  le  sens  et  la 
portée  de  celte  pétition,  car  c'est  dans  les' 
classes  pauvres  que  le  plus  souvent  les  mèrrtf 
allaitent  leurs  enranU.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  le  Préaident.  Contrairement  aux 
conclusions  de  la  commission,  on  a  demandé 
l'ordre  du  jour  sur  la, seconde  partie  de  la- 
pétition  du  docteur  Chassinat.  L'ordre  du 
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Jour  ayant  toujours  la  priorité,  je  le  meta 
aux  voir. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

M.  le  Préaident.  Reste  maintenant  la 
pétition  de  M.  le  docteur  Barrier,  «ur  la- 
quelle la  commission  demande  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  le  baron  Brenler,  rapporteur,  con- 
tinue. —  (N°  439.)  —  Le  sieur  Coisnon,  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement  de  Fontaine- 
bleau, demande  l'établissement  d'un  impôt  sur 
la»  valeurs  étrangères  émises  en  France. 

Le  pétitionnaire  n'est  pas,  comme  vous  le 
voyez,  metfieurs.  partisan  de  la  liberté  des 
transactions,  il  a  est  p*s  libre  échangiste.  Pour 
lui,  l'argent,  le  capital,  doit  être  soumis  à  des 
restrictions  particulières,  et  le  signe  des  échan- 
ges doit  Jouir  d'une  ficulté  moindre  que  le* 
matières  échangeables.  11  voudrait  une  loi 
spéciale  pour  entraver  par  un  impôt  spécial 
1  émission  et  le  placement  sur  le  marché  fran- 
çais des  valeurs  étrangères.  Sa  pétition  ne 
contient  que  de  1res  courts  développements; 
il  affirme  seulement  qne  les  opérations  et 
acha's  des  valeurs  étrangères  causant  un  dé- 
placement, et  trop  souvent  une  perte  d'argent, 
qui  se  résument  en  une  diminution  très-  re- 
grettable d'un  capital  disponible  dont  l'indus- 
trie et  l'agriculture  surtout  se  trouvent  ainsi 
privées.  —  Les  pays  étrangers,  au  contraire, 
an  absorbanlnoi  capitaux,  ae  créent  à  nos  dé- 
pens des  ressources  pour  nous  faire  une  con- 
currence dangereuse,  et  acciimulei  t,  au  détri- 
ment de  la  France,  des  trésors  qui  leur  four- 
niront peut-être  des  moyens  de  nous  faire  la 
guerre.  Ces  appréhendions  patriotiques  ne  sont 
pas  lea  seuls  motifs  de  la  proposition  que  vous 
soumet  le  sieur  Colsnon;  il  voit  avec  doulenr 
la  crédulité  des  petits  capitalistes  trompée  par 
cas  valeurs  étrangères  qui  empruntent  à  la 
distança  d'où  «lies  nous  arrivent  une  séduction 
particulièrement  décevante.  —  L'élolgnement 
les  environne  d'un  certain  prestige;  et  si  on 
ajoute  à  oe  mirage  trompeur  les  promesses  de 
gros  Intérêt',  de  lots  «bleuissants  par  leur 
chiffre  de  loteries  qui  surexcitent  par  l'attrait 
du  jeu  la  désir  d'un  gain  plus  que  rému- 
nérateur, al>>rs  les  conditions  d'égalité  dispa- 
raissent antre  cas  spéculations  et  les  opérations 
simplet,  connues,  facilement  appréciables,  des 
placements  de  capitaux  en  France. 

Telles  sont  en  d'autres  termes  les  réflexions 
par  lesquelles  le  pétitionnaire  motive  sa  de- 
mande d'Impôt  venant  frapper  les  valeurs 
étrangères,  afin  de  faire  refluer  hort  de  France 
ce  flot  da  valeurs  mensongères  et  ruineuse*, 
et  de  retenir  par  une  sorte  de  digue  fiscale  les 
capitaux  français  disposés  à  se  répandre  dans 
les  pays  étrangers. 

Quelque  respectables  que  soient  les  Inten- 
tions du  pétitionnaire,  elles  ne  reposent  pas  sur 
une  étude  raisonné»  de  la  matière.  Son  impôt 
aurait  le  caractère  d  une  tutelle  exercée  à 
l'égard  de  la  fortune  privée  de  ctmcun,  et  subs- 
tituerait par  conséquent  a  l'initiative  particu- 
lière une  sorte  de  veto  du  Gouvernement  qui 
Interviendrait  dans  la  liberté  des  transactions, 
en  marquant  d'un  signe  de  défiance  telle  ou 
uniquement  à  cause  de  son 


origine  étrangère.  Il  ferait  pour  lea  capitaux 

ce  qu'il  a  presque  entièrement  cessé  de  faire 
pour  les  marchandises;  ce  serait  lui  demander 
de  renoncer  à  un  prlucipe  dont  l'application 
ne  paraît  pas  avoir  donné  jusqu'à  présent  da 
mauvais  résultats,  et  ce  serait  surtout  renon- 
cer à  ce  fait  démontré  par  \<t  économistes, 
que  l'argent  et  la  marchandise  étant  corrélatifs 
et  équivalents  comme  moyen  d'échange,  il  faut 
éviter  de  leur  Imposer  des  conditions  diffé- 
rentes. Car  remarquez,  messieurs,  que  il  l'on 
adoptait  la  mesura  proposée,  c'est-à-dire  da 
frapper  d'un  Impôt  fiscal  et  préventif  les  va- 
leurs étrangères,  parce  qu'elles  sont  ou  peuvent 
être  équivoques,  la  conséquence  logique  serait 
de  marquer  d'un  polnçou  particulier  les  mar- 
chandises Introduites  iiu  dehors  parce  qu'elles 
peuvent  être  tarées,  falsifiées,  et  donner  liée 
A  des  pertes.  On  pourrait  dire  qu'il  n'y  a  pat 
là  de  similitude  parfaite.  La  marchandise,  on 
la  touche,  on  la  pèse,  on  peut  en  apprécier  la 
quantité  la  qualité;  le  dol  ou  la  Ir.ude  sont 


satsissables  ;  tandis  que  des  valeurs  qui  n'ont 
d'autre  contrôle,  si  l'on  peut  parler  aln-1,  que 
des  programmes,  des  annonces,  des  offres  plut 
ou  moins  véridiques,  restent  en  dehors  det 
vérifications  qui  peuvent  atteindre  lea  mar- 
chandées. Mais  la  distinction  n'e..t  pas  aussi 
réelle  qu'apparente.  Qui  donc  a  enseigné  an 
négociant  à  classer  la  marchandise  et  a  en 
fixer  le  prix  suivant  la  qualité  et  l'emploi 
qu'il  en  veut  faire?  C'est  son  Intell  genee  com- 
merciale, son  eipérience,  c'est-à-dire  la  liberté 
de  se  conduire  suivant  qu'il  emploie  plus  on 
moins  d'aptitude  à  ses  opérations.  D.j  même 
les  capitaliste»,  petits  ou  grands,  ne  doivent 
pas  prétendre  à  d'autre"  auxiliaires  que  leur 
savoir-faire,  ni  prétendre  surtout  que  le  Gou- 
vernement fasse  leur  apprentissage  en  leur 
fervent  de  moniteur  pour  chaque  opération 
qu'il  leur  plairait  de  réaliser.  La  liberté  et 
1  égalité  dans  les  transactions  sont  la  meilleure 
des  éducations  pour  les  intérêts  privés,  et  à 
moins  que  les  prêteurs  français  ne  se  considè- 
rent, à  l'endroit  des  emprunteurs  étrangers, 
comme  étant  à  l'état  de  mineurs  frappés  d'Inca- 
pacité, 11  n'y  a  aucun  motif  quelconque  pour 
porter  atteinte  aux  libres  échanges  entre  le 
caoitaUet  les  valeurs  offertes. 

Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  qu'un  Impôt?  C'est 
un  prélèvement  sur  une  quantité  réelle  pré- 
existante à  l'Impôt.  Considérer  des  titres  de 
valeur  mobilière  comme  une  matière  Imposa- 
ble, c'est  donc  leur  assigner  une  valeur  fixe 
déterminée,  à  moins  que  l'Impôt  lui-même 
ne  fût  variable  suivant  le  prix  a  «-s  choses  et 
ne  suivit  comme  elles  une  dépréciation  ou  une 
plus-value  selon  la  cote,  ce  qui  est  Inadmis- 
sible. Un  gouvernement  peut  établir  des  droits 
de  mutation  sur  les  titres,  parce  que  cette  per- 
ception ne  change  rien  à  la  nature  du  titre,  et 
n'est  que  la  conséquence  d'une  réalisation  ac- 
complie sans  que  le  Gouvernement  y  ait  pris 
part.  La  liberté  des  transactions  ne  reçoit  en 
cela  au>  une  atteinte.  Mais  un  Impôt  préalable, 
ce  serait  affirmer  la  réalité  et  la  valeur  d'un 
titre,  et,  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  étran- 
gères, leur  donner,  qu'on  nous  passe  cette 
expression,  une  sorte  de  légalisation  compro- 
mettante pour  l'acheteur  comme  pour  le  Gou- 
vernement. L'Impôt  aurait  donc  un  effet  con- 
traire à  celui  que  recherche  l'auteur  de  te 
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pétition.  Son  argument,  s'il  était  vrai,  retom- 
berait sur  celtes  des  valeurs  françaises  qui 
n'ont,  pas  c-iusé  moins  de  déceptious  et  de 
pertes  que  les  valeurs  étrangères.  Là  aussi  les 
spéculations  hasardeuses,  les  pertes  ont  anéanti 
des  capitaux  et  des  épargnes  qui  eussent  été 
plut  fructueusement  emp'oyés  dans  des  tra- 
vaux industriels  et  agricoles;  mais  devait-on 
fermer  à  ces  valeurs  l'accès  du  marché  ou  les 
frapper  d  un  Impdt?  Le  pétitionnaire  n'y  a  pas 
bookô  pir<:e  qu'il  ne  l'a  pas  cru  possible.  Il 
en  est  de  même  pour  1>  s  valeurs  étrangères  : 
elles  doivent  circuler  librement,  s'echaugbr 
librement  en  remplissait  les  conditions  exi- 
gées de  tonte  valeur  qui  se  produit  sur  le 
majeh  •  français.  Quant  au  plus  ou  moins  de 
chances  que  présentent  les  opérations  sur  les 
valeurs  étranrèrts,  c'est  à  l'Intérêt  particulier 
A  s'en  préoccuper,  à  examiner  le-  mode  d'ad- 
mlnittra'ion ,  les  ri-ques  auxquels  il  s'exp«se 
ou  le  g%in  qu'il  p-ul  en  tirer;  mais  h  Gou- 
vernement ne  saurait  intervenir  dans  de  sem 
bLiblts  opérations  quo  tous  une  seule  form-, 
celle  oe  lau  orlsaliou  rie  la  cote;  et  c'est  là  une 
restriction  qui  a  principalement  uu*>  appii- 
cation  politique  que  nous  avons  pu  apprecivr 
de  notre  temps.  Il  ne  serait  pas  jusie  que  le 
marché  français  fût  ouvert  à  de*  emprunts 
destinés  A  pourvoir  aux  frais  d'une  guerre 
contre  la  France  ;  mais  tout  ce  qui  h  lu  carac- 
tère de  spéculation  simple  et  régulière,  d'en- 
treprises régulièrement  constituées,  doit  être 
admis  à  la  libre  circulation  et  à  l'échange  en- 
tre nations  uuies  par  la  paix  et  par  l'intérêt 
réciproque. 

Le  pétitionnaire  se  préoccupe  à  un  autre 
point  de  vue  de  l'émigration  des  capitaux 
français;  il  pense,  et  je  elle  ses  paroles  :  «  qu  en 
eas  de  guerre  avec  une  nation  débitrice  d* 
prêteurs  français,  ceux-el  seraient  exposés  à 
pardre  la  totalité  de  leurs  créances  » 

Messieurs,  c'est  mal  connaître  le  droit  public 
européen  q  re  de  concevoir  de  pareilles  appré- 
hensions. Touto  propriété,  tout  titre  quelcon- 
que légitimement  acquis,  à  titre  onéreux,  sont 
respectés  par  les  puissances  belligérantes.  Si 
le  propriétaire  de  biens  situés  en  piys  étran- 
ger* ou  le  porteur  de  titres  quelconques  régu- 
liers est  exposé  pendant  la  guerre  à  des,  char- 

?;es  résultant  d  un»  situation  exceptionnelle, 
1  rentre  après  la  paix  en  pleine  jour.-eance  de 
ses  propriétés  et  de*  revenus  qu'elles  compor- 
tent. Ces  principes  ont  été  aioptés  et  mis  en 
pratique  A  la  suite  de  nos  guerres,  et  les  docu- 
ments qui  vous  sont  annuellement  fournis 
vous  donnent  la  i>reuvo  que  le  Gouvernement, 
par  la  manière  dont  11  suit  défendre  Us  Inté- 
rêts français,  engagés  à  l'étranger,  ne  serai'  pas 
disposé  à  négliger  d  s  principes  que  1  Europe 
a  acceptés  d'un  commun  accord.  L'argurutnt 
du  peUtionnaire  n'a  donc  aucune  valeur. 

Par  ces  considérations,  votre  3*  commission 
a  1  honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  pétition  n*  431*. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
gênerai  Vinoy. 

M.  le  général  Vlnoy,  3»  rapporteur.  — 

(N»  433).  —  Metsleurs  les  sénateurs,  le  sieur 
Vieux  sollicite  la  révision  des  lois  et  ordon- 
nança* aux  les  servitudes  défensive»  des  places 


i  fortes.  Il  demande  qu'on  accorde  la  faculté  de 
bâtir  dans  la  première  zone,  lorsque  la  situa- 
tion de  la  pla'e  pourrait  le  permettre  sans 
danger,  et  que  notamment,  une  autorisation 
de  cette  nature  soit  délivré-'  sur  certains  points 
de  la  première  zooe  à  Besançon. 

L?  Sériât  h  déjà  eu  à  te  |>rouoncer  plusieurs 
foin  sur  ces  sortes  de  demandes.  C'est  toujours 
la  lutte  de  l'intérêt  particulier  contre  l'intérêt 
général.  Aussi  ceux  qui  réclament  ne  se  las- 
sent-Ils i>a«,  persuadés  qu'ils  sont  qu'en  sa 
pUlirnant  souv»  nt  et  bien  haut,  leur  Insistance 
Unira  par  leur  donner  gain  de  cause  contra 
W  dispositif:)  d'une  loi  qui,  étant  faite  dans 
l'intérêt  de  la  défense  commune,  a  le  seul  tort 
de  Rêner  leurs  exigences  particulières  Le  péti- 
tionnaire.trouve  donc  que  la  loi  sur  les  zones 
militaires  cm  vicieuse  en  ce  sens  qu'elle  frappe 
indistinctement  toutes  les  i-laces  fortes  au  Heu 
de  s'appliquer  à  chacune,  d'elles  en  particulier. 
Aussi  fiit  il  bon  marché  das  villes  en  ras* 
cainparneoù  les  constructions,  11  en  convient, 
ponrrai-nt  ê're  un  obstacle  à  la  surveillance 
des  mouvemei  ts  de  l'ennemi  en  même  temps 
qu'à  la  défense.  Mais  nu  bord  de  la  place  de 
llc  arçon,  où  e  trouve  sa  propriété,  c'est  autre 
chose.  La  ville,  enfouie  enire  deux  montairne*, 
peut  se  pa  ser  d-i  zone»,  dit-il  ;  entassée  dans 
un  bas- fond  et  ne  pouvant  s'étendre,  Il  faut 
aussi  que  tes  défenseurs  renom  ent  à  s'y  mou- 
voir, et  cela  pour  donner  satisfaction  à  un 
propriétaire  qui  désire  construire  une  toute 
petite  maison  dans  son  petit  jardin,  pour  y 
enfermer  ses  outils  d'abord  et  plus  tard,  sans 
doute,  s'y  loger  avec  toute  sa  famille.  Mais  si 
l'on  obtempérai'  à  cette  demande,  qu'arrlverelt- 
it?  Il  foidralt  d'abord  faire  autant  de  lois  qu'il 
y  a  do  places  fortes,  sans  quoi  la  fiveur  qui 
serait  accordée  à  l'une  ne  manquerait  pu 
d'éire  rrc'amêc  par  le*  autres,  et  alors  on  ver- 
rait en  fort  peu  de  temps  disparaître  jusqu'aux 
indispensables  glacis  de  toutes  ha  villes  de 
guérie  sous  les  constructions  d'agrément  que 
«'empresseraient  d'y  élever  les  habitants  aisés 
qui  n'auraient  w  i  r  Je  de  se  préoccuper  le  moins 
du  monde  d<s  intérêts  généraux  de  la  défenre 
qui  ne  sont  pas  leur  affaire.  Alors  autant 
vaudialt  dire  que  1  s  places  de  guerre  sont 
Inutiles  à  la  défense  du  pays,  et  que  l'on  ferait 
bieu  de  les  démolir  toutes.  Le  pétitionnaire  ne 
so  conteutu  pas  de  réclamer  la  révision  de 
cette  loi  en  vue.  de  son  intérêt  pe  sonnet,  Il  va 
plus  loin,  il  la  trouve  complètement  Inutile, 
absurie  même  au  point  de  vue  de  la  défense 
de  Besançon,  dont  l'ennemi  ne  peut,  dlt-il, 
songer  A  se  rendre,  maître  sans  au  préalable 
s'être  emparé  des  hauteurs  qui  la  dominent. 
Mais  là  n'est  pas  la  question;  c'est  indue  un 
I  point  sur  lequel  ne  sera  sans  doute  jamais  con- 
sulté le  pétitionnaire,  qui  parait  d  ailleurs  si 
convaincu  de  la  valeur  des  raisonnements  qu'il 
produit  à  l'appui  de  sa  demande,  qu'il  ne  s'é- 
tonnerait pas  de  voir  rhimger  tous  les  plans 
de  défense  do  la  villa  de  II  sançou  pour  lui 
Jonuer  s  .ti-  :   t ï »  n  sur  un  seul.  Comme  celui 
de.  \otre  commission  n'e.-t  pas  de  le  suivre 
l'.ans  tous  ses  développements  qui,  en  d.flol- 
tlv^,  se  réduisent  à  demander  l'abolition  d  une 
loi  d  inléiôt  général  pour  satisfaire  son  Intérêt 
personnel,  volru  troisième  commission  trouve 
que  la  demando  du  jpétitlonnaire  n'est  pas 
plus  admissible  que  celles,  en  très-grand  nom- 
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bre,  qui  vous  ont  déjà  été  adressées  sur  cet 
objet  et  que  vous  avez  toutes  rejetées.  D'ail- 
leurs, l'on  ne  peut  contester  que  la  loi  du  10 
juillet  1651  et  le  décret  du  10  août  1853  n'aient 
apporté  sur  cette  matière  toulis  les  moUflei- 
tlons  susceptibles  de  ménager  lus  Intérêts  des 
particuliers  sans  nuire  à  ceux  que  comman  le 
la  stricte  défense  de  nos  places  fortes.  En  con- 
séquence, elle  vous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  pétition  n*  453. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  de 
Mentque. 

M. de  Hentque,  4' rapporteur. —  Messieurs 
les  sénateurs,  la  3*  commission  des  pétitions 
m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  du  rapport 
d'un  assez  grand  nombre  de  pétitions  qu'elle 
a  cru,  après  examen,  devoir  comprendre  dans 
un  travail  collectif,  soit  parce  qu'elles  n'oul 
pour  but  qu'un  intérêt  personnel  auquel  ne  m 
rattache  d'ailleurs  aucun  intérêt  général  ;  soit 
parce  qu'elles  reproduisent,  sans  que  \?s  cir- 
constances se  soient  modifiées,  des  questions 
déjà  discutées  et  plusieurs  fois  résolues  au  sein 
du  Sénat,  soit  parce  qu  elles  ne  rassortissent 
pas  à  sa  compétence  ;  soit  enfin,  il  faut  bien 
le  dire,  parce  que  quelques-unes  d'entre  elles 
n'ont  pas  un  caractère  sérieux,  et  qu>'  ce  se- 
rait réellement  affaiblir  le  droit  de  pétition, 
dont  le  Sénat  veut  maintenir  toujours  la  haute 
importance  constitutionnelle,  que  de  donner  à 
l'étude  de  certaines  pétitions  un  développe- 
ment qu'elles  ne  comportent  pas. 

C'est,  messieurs  les  sénateurs,  sous  l'Influen- 
ce de  ces  considérations  générales  qui  ont  déjà 
eu  l'approbation  du  Sénat,  que  le  rapport  col- 
lectif de  la  3*  commission  a  été  conçu  et  for- 
mulé; il  serait  d'ailleurs  superllu  d'ajouter  que 
si  les  pétitions  qui  en  l'ont  l'ubjet  ont  été  trai- 
tées sous  une  forme  peu  étendue,  elles  n'en  ont 
pas  moins  donné  lie»  auplus  scrupuleux  exa- 
men. 

—  (N*  4Î3.)  —  Le  sieur  Lanfran<hi,  gardien 
du  cavaransérail  d'Aïn-Morka  (Algérie),  sol- 
licite la  médaille  militaire  ;  11  ne  peut  com- 
prendre qu'après  avoir  servi  pendant  25  ans, 
et  avoir  rempli  les  fonctions  de  sous-oftlcler, 
il  ait  été  admis  à  la  retraite  sans  avoir  reçu 
la  distinction  qu'il  ambitionne.  Nous  sommes 
moins  que  lui  encore  en  état  d'en  savoir  les 
motifs,  et  s'il  a  dos  droits,  ce  n'est  pas  auprès 
du  Sénat  qu'il  doit  les  faire  valoir. 

—  (N°  434.)  —  Le  sieur  Rolland,  domicilié 
à  Orange  (Vaucluse),  demande  l'augmentation 
do  la  pension  de  retraite  qui  lui  a  été  allouée 
à  titre  d'ex-préposé  de  pont  à  bascule,  et  solli- 
cite le  remboursement  de  sommes  qui  lui  au 
raient  été,  dit-il,  indûment  retenues  lors  de  la 
liquidation  de  sa  pension  en  1852.  Cette  ré- 
clamation, d'ailleurs  bien  tardive,  ressortit  au 
conseil  d'Etat. 

—  (N«  444.)  —  Le  sieur  Désiré  Durand,  an- 
cien instituteur  à  Fouqueuro  (Charente),  de- 
mande un  secours  annuel  et  viager  de  10"  fr. 

Cette  pétition  a  été  déjà  présentée  dans  les 
sessions  de  1856,  1857,  1860,  1861,  1864,  I8»  5 
et  1866. 

Le  Sénat,  ayant  dû  se  faire  une  loi  de  ne  pas 
appuyer  des  demandes  de  secours,  dont  il  ne 
peut  apprécier  le  bien  ou  le  mal  fondé,  a 
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stammmt  passé  à  l'ordre  du  jour  ;ur  les  péti- 
tions de  cette  nature. 

—  (N*  4kb.)  —  Le  -ieur  Maurin,  demeurant 
à  Rumilly  (H  inte-Savoie),  appelle  l'intérêt  du 
Séi  A  sur  sa  situation,  et  demande  qu'un  em- 
plo  de  commissaire  .le  mi rvoillance  du  chemin 
de  1er  soit  confié  à  son  lils,  son  seul  soution. 
Le  Sénat  s'est  toujours  abstenu  do  semblables 
recommandations,  qui  ne  sont  pas  dans 
attributions  ;  c'est  auprès  du  ministre  corn 
tent  que  la  demande  peut  être  formée  ou  re- 
nouvelée. 

—  (N°  4«s.)  —  Le  sieur  Halanzy,  domicilié 
à  Paris,  expos»)  qiK  'son  père  e?t  mort  sans 
a\oir  touché  le  monta  ni  de  la  dernière  an- 
nuité de  >a  pension,  et  o mande  à  percevoir 
la  sommo  dut,  selon  lui,  par  l'Etat.  Il  résulto 
de  la  p  titkni,  qui  le  père  du  réclamant  est 
marte  i  18.*>:i;  '.a  presniption  acquise  par  l'E- 
lit, sera  sam  doute  opposée  au  tllf.  Mais  ce 
B*i  s  DBS  le  Sénat  qui  est  Juge  de  la  question, 
Lt  si  le  s.eur  llala.zy  cioit  avoh  di  s  droits  sur 
ko  derniers  arrérages  de  la  pension  dont  11 
s'asit,  c'est  a  près  du  ministr  des  finances 
qu'il  doit  l:s  tain  valoir. 

—  (N"  404.)  —Le  sieur  Gauthev,  anctan  com- 
missure le  police  a  Bourbon-Lancy  (Saône- 
e'-Lolre),  réclame  contre  sa  révocation,  signale 
les  faits  qui,  suivant  lui,  l'auraient  injuste- 
ment provoquée,  et  deman  le  uno  pension  ou 
un  bureau  dis  tabac. 

La  première  partie  de  cttte  pétition  et  les 
d  uandes  qui -.n  formant  la  conclusion  relè- 
vent également  de  l'a  Imlnlstratlon,  et  le  Sé- 
nat n'intervient  pas  dans  ces  circonstances. 

—  (N°  511.)  —  T  a  dau<e  veuve  Wolk,  de- 
îne  iratit  a  Paris,  demando  un  secours,  à  titre 
de  .e'ivn  d'un  réfugl"  polonais.  C'est  au  mi- 
nistr. de  l'Intérieur  que  c  jffe  demande  peut 
êtri  util  ment  adressé'1,  non  au  Sénat. 

Li  troisième  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer,  messieurs  les  sénateurs,  de 
passer  a  l'ordre  du  jour  sur  les  six  pétitions 
portant  les  n"  «6,  43'.,  444,466,  494,  et  511, 
comme  ayant  le  caractère  de  demandes  exclu- 
sivement personnelles. 

(Le  Sénat  pr.  nonce  l'ordre  du  jour  sur  les 
l'x  péiltlons  ) 

—  (N*  465.)  —  Le  sieur  André,  domicilié  à 

Maneille,  expose  an  Sénat  ses  Idées  sur  l'éiu- 
cation  lies  enfants,  et  demande  que  le  livre 
dans  lequ  1 11  dôvelopM  ses  'heorles  soit  dis- 
tri  bué  aux  époux  parles  officiers  de  l'état  ci- 
vil d.  varit  lesquels  !e  mariage  est  célébré. 

Le  pMIt'onnalre  joint  à  si  demande  deux 
exemplaires  d'une  brochure  intitulée  t'aM- 
c/n'sw  :  u-ih-t-rse'  des  itères  et  mères,  ouvrage  des- 
tiué  aux  jeunes  époux. 

Le  S'na»  n'a  à  formuler  aucun  séntiment 
au  sujet  de  cette  publication. 

—  (N°  5°2"''  —  Le  sieur  Gagne,  domicilié  à 
Pari?  "  demande  qui-  le  Sénnt.  fasse  déclarer 
oblipàt  ire  dans  tous  les  établissements  d'in- 
struction l'enseignement  de  la  linguistique 
uvposé  dans  un  ouvrage  dont  11  est  l'auteur. 

Le  sieur  Gagne  a  déjà  présenté  cinq  péti- 
tions sur  lesquelles  le  Sénat  a  prononcé  ï'or- 
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dre  du  jour  dans  ses  sessions  de  «864,  1865  et 
IMS. 

La  pétition  actuelle  a  l'appartnce  d'un-  ré- 
clame en  faveur  d'un  ouvruge  du  pétition- 
naire, modestement  iutitulé  l'Oraelt,  ouvrage 
qui  permettrait  à  toutlo  monde  de  parler  s<  u- 
daln  toutes  les  langues  et  donnerait  la  faculté 
de  faire  une  langue  universelle,  et,  comme  il 
le  dit,  monumentale. 

Le  Sénat  s'abstiendra,  sans  doute,  de  te  pro- 
noncer sur  une  conception  d'un  ordre  aussi 
transcendant. 

La  3*  commission  a  l'honneur  de  proposer 
l'ordre  du  jour  sur  les  deux  pétitions  portant 
les  n"  465  et  502. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé  si.r  l»»s  Jeux 
pétitions.) 

—  (N"  419.)  —  Le  sieur  Faure.  demeurant 
à  Sartène  (Corse),  allègue  que  les  Israélites 
ont  conservé  sur  la  Palestine  des  droits  ,io 
propriété  incontestable,  et  demande  que  la 
France  intervienne  pour  leur  assur  r  la  pos- 
session de  ce  pays. 

La  pétition  du  sieur  Fa  re  a  un  ci^ac'ère 
essentiellement  archaïque;  elle  se  base  sur  les 
prophéties  des  livres  saints. 

Les  anciennes  traditions  des  peuples  ont  In- 
contestablement ua  caractère  trés-véréraM.!, 
mais  le  respect  qu'elles  In  pir-  nt  ne  peur  être 
une  raison  pour  soulever  les  plus  graves  ùifli 
cultes  politiques, 

—  (N*  422.)  —  Le  sieur  Bellot,  domicile  à 
Saint-Chéron  (Selne-ct-Oise) ,  demande  que 
l'autorisation  du  maire  ne  soit  pas  néOMSalie 
pour  procéder  aux  inhumations  dans  les  pro 
prlétéa  privées. 

En  général,  toutes  les  personnes  décédées 
doivent  être  Inhumées  dans  le  cimetière  de  la 
commune  où  elles  sont  mortes;  toutefois  cette 
règle  comporte  des  exceptions  sou mis<  »  a  des 
formalités  déterminées. 

Aux  termes  du  décret  du  23  pnlrlal  an  12, 
article  14,  une  personne  décédée  peu-  être 
enterrée  dans  sa  propriété,  pourvu  que  ladite 
propriété  suit  hors  de  la  distança  p  asotite  de 
l'enceinte  des  villa  et  bmigs,  c'est-à-dire  à 
trente-cinq  mètres  au  moins;  il  <  on  vient  da- 
j  ou  ter  qu'il  résulte  de  la  Jurisprudence  que 
cette  disposition  ne  doit  être  entendue  que 
dans  son  sens  le  plus  restrictif. 

Le  pétitionnaire  voudrait  qu'il  n'y  eût  pas 
besoin  dans  cette  circonstance  de  l'autorisa 
tlon  du  maire,  et  il  prétend  que  ie  droit  de- 
vrait être  exercé  de  piano.  M  ita  n 'est-Il  pas 
évident,  au  contraire,  que  c'est  surtout  lors- 
qu'un acte  sort  de  la  règle  c  mmune  que  l'au- 
torisation du  magistrat  municipal,  basée  sur 
la  loi,  est  surtout  nécessaire?  N  est-ee  pas  dans 
de  telles  circonstances  qu'il  doit  s  assurer,  au 
point  de  vue  de  la  salubrité  publique,  que  le 
irescripllcms  de  la  loi  ne  seront  paaentrêiliti  >1 
U  reste  entendu  d'ailleurs  que  si,  p,  r  m  uivais 
vouloir,  un  maire  rerusait  à  une  fam  lie  la 
faculté  que  la  loi  autorise  à  certaine*  rondi 
tions,  elle  pourrait  se  pourvoir  aupré  de  1  au- 
torité administrative  supérieure,  qui  jli- 
ralt  immédiatement  le  droit  méconnu 

—  (N*  4?3.)  —  Le  sieur  Salomon,  domicilié 
à  Nancy  (Meurthe),  domande   iue  le  Sénat 
de  voir  figurer  parmi  ses 


membres  un  ministre  de  chaque  culte 

par  l'Etat. 

En  vertu-de  la  constitution,  tous  lea  FranJ 
ça  s,  quel  que  soit  le  culte  qu'ils  professent, 
peuvent,  en  considération  de  leurs  services, 
être  appelés  à  l'honneur  de  faire  partie  du  Sé- 
nat. L;  pétition  n'a  donc  pas  sa  raison  d'être, 
et  n  n  vœu  de  la  nature  de  celui  qui  y  est  ex- 
primé serait  une  atteinte  à  la  libre  aponta* 
néité  les  choix  de  l'Empereur. 

—  (N°  437.)  —  Le  sieur  Herpin,  demeurant 
h  (lul'lemont  (Somme),  demande  la  rectifica- 
tion d--  diverses  erreurs  qui,  selon  lui,  au- 
raient été  commises  dans  le  budget  de  sa  com- 
mune, erreur  -  par  suite  desquelles  la  construc- 

I  tloti  de  l'église  Ferait  retardée.  L'affaire  tral- 
I  tée  dans  cette  pétition  ressortit  à  la  compé- 
tence du  préfet  de  la  Somme,  et,  comme  re- 
cours, à  i  elle  du  ministre  de  1  Intérieur. 

—  (N»  451.)  —  Le  sieur  I'ansler,  demeurant 
;  à  Marseme,  .-e  plaint  de  ce  que  l'autorisation 

ie  tenir  un  bureau  d'écrivain  sur  la  vole  pu- 
bliqu  ■  lui  ait  été  retirée  à  la  suite  de  dénon- 
ciations selon  lui  calomnieuse*,  et  réclame 
contre  un  arrestation  arbitraire  dont  il  aurait 
été  victime. 

La  première  partie  de  cette  pétition  est  une 
simple  quesiion  de  policu  municipale,  dans  la- 
quelle le  Sénat  ne  croira  pas  saus  doute  lievnlr 
int<  :  venir.  Quant  à  la  secoade,  c'est-à  dire 
un  «station  prétend  un  arbitraire,  nous  lisons 
dans  la  pétition  môme  que  l'autorité  judi- 
cklr  a  été  saisie,  que  l'affaire  a  régulièrement 
suivi  suit  cours  devant  le  tribunal  compétent: 
il  n'y  a  donc  eu  dans  la  poursuite  exercée 
cout  m  le  sieur  Pansier  aucune  infraction  à 
la  loi. 

—  (N°  4M.)  —  Le  sieur  Devongea,  ancien 
notaire,  an  I  n  juge  de,  paix  a  Coûtâmes 
(M  nehr),  prétend  être  la  victime  de  persécu- 
tions qui  t'ont  forcé  à  vendre  son  étude  et 
ut. nient  amené  plus  tard  sa  revocation  des 
foulions  de  juge  de  paix;  il  sollicite  l'appui 

I  du  Sénat 

La  •  ommi-slon  s'est  appliquée  à  saisir  dea 
faits  pr'els,  des  griefs  sérieux  dan»  les  plaintes 
du  i»  titionnaire  ;  elle  n'y  a  rencontré  que  de 
VH.'iir  s  alléKufi'uis  inspirées  par  une  profonde 
misanthropie.  Le  Sénat  ne  peut  absolument 
rien  eu  ie  telles  circonstances. 

—  (N*  475.)  —  Les  sieur  et  dame  Baron,  do- 
micilies à  Bordeaux,  prétendent  que  leur  père 
fst  mort  victime  d'un  empoisonnement  et 
demandent  qu'on  en  poursuive  l'auteur. 

C'est  a  l'autorité  judiciaire  que  cette  da- 
man le  devait  être  adressée;  c'est  du  reste  ce 
qu'ils  oui  fait  d'abord.  Si  le  procureur  impé- 
nal n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût  lieu  d'intenter 
ui  o  («tumulte  sur  leur  plainte,  c'est  qu'elle 
n'i  <t  pus  fondée;  en  lout  état  de  cause,  ce  aé- 
rait .levant  le  procureur  général  et  M.  le 
garV  des  sceaux  que  la  réclamation  devrait 
être  portée. 

—  (N°  470.)  —  Le  sieur  Boverai,  domicilié 
à  l'iris,  demande  qu'il  soit  voté  un  nouveau 


cre  'it 


Je  tan 


t  être  aiouté  à  la  liste  civile  de 


l'Empe  bur,  et  spécalernenl  dostlné  aux  dé- 
penses à  luire  par  le  Souverain  pendant  l'Ex- 
p  -îtion  universelle,  soit  pour  les 
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offlelftll"»,  soit  pour  les  achats  d'objets  ex  po- 
sés. 

Le  sieur  Boverat  s'est  ému  des  charpes 
si  considérables  qui  s'imposent  a  la  dignité 
Impériale,  delà  munificence  du  Souverain,  de 
l'assistance  que  Sa  Majesté  répand  si  larm- 
oient sur  toutes  les  institutions  favorables  aux 
classes  laborieuses,  de  l'inépuisable  charl»*5  «le 
l'Impératrice.  8a  préoccupation  peut  se  <•<>:  <  • 
prendre  sans  doute,  mais  iju'il  su  rassun 
cependant  :  la  splendeur  et  la  munificence  du 
trône,  sous  un  Napoléon,  se  maintiendront 
toujours  à  toute  l'élévation  qui  a  partie  i  a 
la  Dynastie  impériale.  L'n  sentiment  de  rr  - 
pect  ne  nons  permet  pas  de  nous  étendre  da- 
vantage sur  un  tel  sujet. 

—  (S*  481.)  —  Le  sieur  Chesneau,  domicilié 
a  Clarmont-Ferrand  iPuy  de-Dôme),  s»'  plaint 
de  i.'avolr  paa  été  autorisé  à  poursuive  de- 
vant les  tribunaux  civils  un  agent  des  pouls 
et  chaussées  qui  aurait  dressé  contr 0  lui  un 

Srocès- verbal  erroné,  et  il  s'élève  contre  Tar- 
de 75  de  la  constitution  de  l'an  8.  —  Il  ré- 
sulte de  la  pétition  du  sieur  Chesneau  qu'a- 
près un  débat  porté"  par  lui  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  Puy-Je  DArae.  11  a  demandé 
au  conseil  d'Etat,  en  conformité  de  l'article  Ta 
delà  constitution  de  l'an  »,  l'autorisai,  ut  de 
poursuivre  devant  les  tribunaux  civil-  uu 
ageut  des  ponts  et  chaussée*  pour  des  faits 
de  service,  et  que  cette  autorisation  lui  a  été 
refusée  par  le  conseil  d'Etat. 

Celte  affaire  a  suivi  la  marche  tracée  par  la 
loi  ;  le  Sénat  n'a  donc  pas  y  intervenir. 

Quant  au  principe  même  consacré  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  l'an  8,  contre  le- 
quel s'élève  le  pétitionnaire,  il  conviendrait 
peu  do  traiter  incidemment  une  si  grave  ques- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  répondre  au  pé- 
titionnaire que  s'il  y  a  un  principe  depuis 
longtemps  reconnu  nécessaire  et  consacré  p-ir 
nos  lois,  c'est  celui  de  la  séparation  des  pou- 
voirs judiciaire  et  administratif;  qu'il  importe 
à  l'Intérêt  public  que  l'administration  ait  en- 
tre les  mains  (comme  le  dit  M.  Vivien  uaus 
ses  Etudes  administrative*)  le*  moyens  Je  se 
protéger  elle  même,  comme  la  magistrature, 
comme  les  corps  politiques,  comme  tous  les 
pouvoirs  établis  par  les  lois  ;  que  c'est  donc  à 
elle  de  statuer  préjudlciellement  sur  la  mise 
en  jugement  de  ses  agents. 

—  (N*  438.)  —  Le  «leur  Derbesse,  demeu- 
rant à  Heurmghem  (Pas-de-Calais),  demande 
que  tout  détenteur  d'un  permis  de  chasse 
puisse  chasser  sur  toutes  les  propriétés  de 
l'Etat  ou  des  communes. 

En  principe,  la  chasse  est  de  droit  commun 
en  France  depuis  J789:  l'exercice  de  ce  droit 
est  seulement  soumis  a  certaines  conditions 
çnl  ont  pour  but  les  garanties  à  donner  a  la 
sûreté  publique,  à  la  propriété,  &  la  «inser- 
tion des  récoltes  et  à  celle  du  gibier,  et  qui 
sont  relatives  soit  à  la  personne  elle-même 
du  chasseur,  soit  au  temps,  soit  au  lieu  où  la 
chasse  s'exerce,  soit  aux  moyens  a  l'aide  des- 
quels elle  s'exerce. 

Le  pétitionnaire  voudrait  que  l'Etat  et  les 
communes  ne  pussent  pas  affermer  le  droit  de 
chasse  sur  les  terrains  qui  leur  appartiennent. 
Pourquoi  cette  limitation  du  droit  de  propriété 
à  l'égard  de  l'Etat  et  des  communes? 


Ne  convient-11  pas  au  contraire  que  l'Etat 

et  les  communes  recueillent,  quand  cela  est 
possible,  au  profit  de  1  <  masse,  tout  ce  que  la 
propriété  commune  peut  produire?  Quelle 
différence  peut-on  logiquement  établir,  à 
égard,  entre  la  propriété  privée  et  le  *' 
de  1  Etat  o  i  de  la  commune? 

Serait-ce,  comme  le  prétend  le  pétition- 
naire, parce  que  l'Etat  et  la  commune  per- 
çoivent chacun  pour  une  part  déterminée  le 
prix  du  permis  de  chasse? 

Mais  en  quoi  c>-tte  circonstance  peut-elle 
Influer  sur  les  droits  résultant  de  la  pro- 
priété ?  Le  permis  de  cha«se  constitue  pour 
celui  qui  1  obtient  la  preuve  qu'il  n'est  pas 
dans  les  cas  il  exclusion  prévus  par  la  loi. 
voit*  surtout  si  raison  d'être;  mais  pourquoi 
résulterait- il  de  l'obtention  de  ce  permis 
moyennant  une  certaine  taxe,  que  les  droits 
de  la  propriété  ne  fussent  pas  sauvegardés 
aussi  bien  pour  l'Etat  et  les  communes  que 
pour  les  particuliers? 

Une  telle  demande  ne  comporte  pas  on  plus 
long  débat. 

-  (N*  455.)  -  M.  Abelin, 
Eglises  (Charente-Inférieure), 
troiuttioi,  de  l'emblème  de  l'aigle  impériale 
dans  les  armes  de  tontes  les  villes  de  France. 

Les  armoiries  dc.i  villes,  destinées  dans  l'o- 
rigine à  rappeler  un  événement  marquant  de 
leur  histoire,  avalent  été  supprimées  à  la  suite 
de  la  première  Révolution;  une  ordonnance 
royale  du  2»  septembre  1814  autorisa  les) 
villes  et  les  communes  à  les  reprendre.  Ces 
armoiries,  dont  l'attribution  remonte  aux 
nvs  de  France,  ne  créent  à  notre  époque, 
comme  chacun  le  sait,  aucun  privilège,  et  ne 
donnent  lieu  à  aucune  prééminence:  il  est 
d'usage,  d  ins  la  plupart  des  villes,  de  les  gra- 
ver sur  le  sceau  de  la  mairie  et  de  les  repré- 
senter sur  les  principaux  édifices. 

I^e  vœu  du  pétitionnaire  de  voir  auto- 
riser les  villes  et  le-  communes  à  surmonter 
leurs  a<  mes  de  l'aigle  impériale,  ce  glorieux 
emblème  de  la  France  grande,  libre  et  pro- 
spère sous  la  dynastie  impériale,  mérite  un 
accueil  sympathique,  car  il  n'a  pu  être  Inspiré 
que  par  un  sentiment  de  patriotisme;  mais 
une  telle  initiative  ne  saurait  appartenir,  an 
tout  état  de  cause,  qu'au  Gouvernement  de 
l'Empereur. 
Aussi  bien,  messieurs  les  sénateurs,  est-ce 
ue  cet  aigle  élevé  triomphant  sur  la  hampe 
e  nos  drapeaux,  et  salué  des  cris  de  victoire 
sur  tant  de  champs  de  bataille,  peut  être 
placé  sur  d'autres  armes  que  celles  de  l'Em- 
pire, dont  11  rappelle  les  hauts  faits  et  les 
gloires? 

Une  telle  question  est  du  domaine  de  l'his- 
toire, elle  ne  doit  pas  en  sortir. 
M.  le  cuite  d.  Cr«Molies>-Vlsuna- 

reitg).  Je  demande  à  présenter  une  simple 
observation.  Je  ne  m'oppose  nullement  à  l'or- 
dre du  Jour,  mai»  je  désire  faire  observer  que 
cette  pétition  est  d'autant  plus  Inutile  qne 
chaque  ville  a  le  droit,  moyennant  certaines 
formalités,  de  demander  un  signe  particulier, 
symbole  de  1  Empire;  seulement  ce  signe  dé- 
pend delà  classe,  de  la  catégorie  dam  laquelle 
se  trouve  cette  ville. 
Vous  savez,  messieurs,  que  les  villes,  ea 
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France,  étalent  divisées  en  trois  catégories  : 
les  vlUes  dont  les  maires  assistaient  au  cou- 
ronnement de  l'Empereur  M.  qui  avalent  un 
signe  particulier,  d'autres  dont  les  maires 
étaient  nommés  par  l'Empereur,  et  cntln 
celles  où  ces  nominations  se  faisaient  par  les 
préfets. 

Les  écussons  pouvaient  être  diflereuts,  mais 
les  villes  de  In  première  catégorie  surmon- 
taient leurs  armoiries  «l'un  chef  de  gueules 
aux  trois  abeilles  d'or ,  les  villes  de  la  seconde 
catégorie  avaient  à  dextre  de  leurs  armes  un 
franc  quartier  d'azur  à  l'N  d  r  uirmonté 
d'une  étoile  aussi  d'or,  et  le.,  vilks  cl  com- 
munes dont  les  maires  étaient  à  la  nomination 
des  préfets  pouvaient  être  autorisées  à  av.  Ir  à 
soncstre  de  leurs  écussons  un  franc  quartier 
de  gueules  chargé  d'un  N  d'argent  surmonté 
d'une  étoile  d'argent. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui;  seulement 
les  villes  sont  divisées  différemment,  mai* 
toujours  en  trois  catégories  pour  ce  qui  regarde, 
bien  entendu,  les  armoiries  (ordonnance  du 
26  décembre  1814, art.  2).  Ii  serait  doue  inutile 
d'admottre  pour  toutos  les  villes  de  France  ce 
que  le  pétitionnaire  demande,  c'est-à-dire  d'a- 
jouter a  leurs  armes  un  nouveau  signe;  car, 
eommo  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  déjà  au 
Sénat,  par  lo  décret  du  17  mai  1*00,  les  villes 
des  différentes  catégories  font  autorisées  à 
prendre  un  signe  particulier,  symliole  de  l'Em- 
pire, après  avoir  rempli  certaines  formalités. 

Je  me  permettrai,  en  outre,  d«  faire  obser- 
ver à  M.  le  rapporteur  que  las  villes  ont  été 
autorisées  à  reprendre  leurs  armes  unclennes, 
même  avant  1814. 

Apres  la;premiôi  e  Révolution,  qui  avait  aboli 
toutes  leB  armoiries,  iliaque  commune  se  com- 
posa un  sceau  particulier  pour  se  distinguer, 
et  ce  ne  fut  qu'au  commencement  de  l'Empire 
qu'il  fut  ordonné  que  le  cachet  municipal  se- 
rait l'aigle  avec  lo  nom  de  la  commune.  Plus 
tard,  l'Empereur  décida  que  l'empreinte  de 
l'aigle  Impériale  ne  serait  accordée,  pour  s'en 
servir  adminlstratlvemeut,  qu'aux  préfets,  aux 
ministres  et  au  Gouvernement;  mais,  en  même 
temps,  11  autorisa  chacune  des  villes  de  France 
à  demander  à  prendre  des  armoiries  particu- 
lières, auxquelles  était  ajouté  le  signe  particu- 
lier de  l'Empire,  selon  la  classe  à  laquelle  ap- 
partenait la  commune. 

Telles  sont  les  observations  que  j'ai  ».ru  de- 
voir présenter  à  l'appui  de  l'ordro  du  jour. 

M.  de  mentqne,  rapportoir.  Je  demande 
a  dire  quelques  mots  au  nom  de  la  commis- 
sion. 

La  demande  est  celle-ci  :  Surmonter  les  ar- 
mes actuellement  existantes  des  villes  de  l'aigle 
Impériale,  et  confondre  par  conséquent  l'aigle 
impériale  avec  les  armoiries  actuelles  des 
villes.  Il  a  paru  à  la  commLaion  que  ce  serait 
une  sorte  d'anachronisme  que  de  confondre 
des  armes  anciennes  avec  l'aigle  impériale, 
qui  n'a  aucun  rapport  avec  elles;  et  c  est  à  ce 
point  de  vue  que,  tout  eu  rendant  le  plus  com- 
plet hommage  au  seutimeut  qui  avait  In- 
spiré le  pétitionnaire,  la  commission  m  peusé 
qu'il  n'y  avait  pas  là  quelque  chose  de  parfai- 
tement réalisable  est  pour.  Cela  qu'elle  ft  cru 
devoir  conclure  à  l'ordre  du  jour  quo,  du  leste, 
mon  honorable  collègue  M.  de  Fkmarons  n'a 


pas  combattu.  Je  ne  veux  pas  insister  davan- 
tage. 

M.  le  r  résilient  C'est  encore  pour  une 
autre  raison  que  M.  de  Flamarens  demande 
l'ordre  du  jour  :  il  dit  que  c'est  déjà  fait  et 
qu'il  existe  déjà  un  signe  particulier,  non  pas 
l'aigle,  mais  un  N  placé  tantôt  à  droite,  tantôt 
à  gauche,  selon  la  catégorie  des  villes. 

M.  le  coin  le  de  Groaanllea- Flama- 
rens. Que  M.  le  rapporteur  me  permette 
d'ajouter  que  les  villes  qui  possèdent  d'an- 
ciennes armoiries,  et  qui  ont  demandé  à  les 
reprendre,  obtiennent  encore  aujourd'hui  l'au- 
torisation de  mettre  dans  leur  écusson  le  signe 
de  I  Empire  qui  répond  à  leur  classe. 

M.  le  rapporteur.  Il  reste  toujours  que 
l'immixtion  de  l'aigle  Impériale  sur  les  armes 
directement  et  absolument  n'a  pas  paru  une 
chose  parfaitement  réalisable,  et  c'est  là  seule- 
ment ce  que  la  pétition  demandait. 

11.  le  comte  de  Greeaellee-Flam»- 
rena.  Voulez-vous  parler  d'une  aigle  placée 
an-dessus  des  armes  ou  dans  l'intérieur  de 
l'écusson  ? 

M.  le  rapporteur  Jo  parle  de  l'aigle  sur- 
montant les  armes, 
n.  le  comte  de  «Jroaaellea-Flama- 

rene.  On  n'admet  rien  au-dessus  des  armes 
que  le  timbre  ou  la  couronne  pour  les  parti- 
culiers ;  quant  aux  ornements  extérieurs  pour 
les  armes  des  villes,  ils  sont  Indiqués  dans 
l'arrêté,  approuvé  par  l'Empereur,  de  la  séance 
du  conseil  du  sceau,  en  date  du  11  mars  1809. 

1H.  le  rapporteur.  Les  observations  de 
mon  honorable  collègue  M.  le  comte  de  Fla- 
mands viennent  à  l'appui  do  l'ordre  du  jour 
que  la  commission  a  proposé  ;  je  m'empresse 
d  en  reconnaître  la  justesse,  en  témoignant 
d'ailleurs  une  fols  de  plus  du  sentiment  pa- 
triotique qui  a  inspiré  !e  pétitionnaire. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'autres 
observations  7 

J'invite  M.  de  Mentqne  à  continuer  son 
rapport. 

IH.  de  Mentqne,  rapporteur,  continue  : 
i  —  (N.  ♦")«.)—  Le  sieur  Palanque,  secrétaire  à 
j  la  mairie  de  Cannes  (Alpes-Maritimes),  de- 
j  mande  qu'on  substitue  la  photographie  au 
i  signalement  dans  les  passe-ports  et  les  permis 
de  chasse  ;  il  appuie  cette  proposition  sur  l'e 
plol  frauduleux  qui  en  serait  fait  dan 
nés  circonstances. 

La  mesure  indiquée  par  le  pétitionnaire  n'a 
paru  à  votre  commission  ni  utile  ni  facile- 
ment réalisable. 

Elle  n'est  pas  utile,  parce  que  le  Gouverne- 
ment, en  matière  de  passe-ports,  fait  preuve 
depuis  quelques  années  d'une  extrême  tolé- 
rance pour  faciliter  de  plus  en  plus  les  rela- 
tions internationales,  et  que  le  moment  serait 
mal  choisi  pour  Introduire  une  complication 
la  où  on  veut,  au  contraire,  simplifier  le  plus 
possible. 

En  ce  qui  concerne  les  permis  de  chasse,  11 
y  aurait,  selon  nous,  un  véritable  Inconvé- 
nient à  prendre  une  précaution  qui  pourrait 
paraître  injurieuse  pour  le  plus  grand  nombre 
des  chasseurs,  qui  se  recrutent  généralement 
parmi  les  personnes  bien  posées  et  incapables 
de  commettre  le  faux  que  le  pétitionnaire  a 
en  vue  de  prévenir. 

Eufln  la  reproduction  photographique  serai 
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un  surcroît  de  dépense,  soit  pour  l'Etat,  soit 
pour  les  particuliers. 

Nous  avons  dit  aussi  que  la  proposition  ne 
serait  pas  aisément  réalisable. 

En  effet,  11  est  difficile  d'admettre  les  voies 
et  moyens  indiqués  par  le  pétitionnaire,  et 
consistant  dans  l'établissement  d'un  appareil 
de  photographie  à  l'hôtel  de  ville  des  grands 
centres  de  population  et  dans  chaque  chef-lieu 
de  canton. 

Evidemment  le  but  que  l'on  se  serait  pro- 
posé ne  serait  pas  en  rapport  avec  les  moyens 
compliqués  qui  devraient  servir  à  l'atteindre. 

—  (N"  504.)  —  Le  sieur  Percheron,  domi- 
cilié à  Paris,  demande  qu'on  oblige  les  mères 
à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants,  et  appelle 
l'attention  du  Sénat  sur  la  question  de  la  re- 
cherche de  la  paternité. 

Le  pétitionnaire  a  raison  quand  11  exprime 
dans  un  langage  ému  combien  il  est  regret- 
table que  bien  drs  mères,  qui  pourraient  nour- 
rir leurs  enfants  de  leur  lait,  abandonnent  ce 
devoir,  dont  l'accomplissement  serait  d'ailleurs 
pour  elles  une  si  pure  jouissance  de  la  mater- 
nité; 11  a  raison  encore  quand  11  dit  qu'il 
faut  s'efforcer  de  faire  réagir  les  mœurs  contre 
l'allaitement  étranger,  si  souvent  dommageable 
à  la  première  enfance.  Mais  la  commission  est 
bien  loin  de  le  suivre  dans  le  vœu  qu'il  exprime 
qu'une  législation  spéciale  oblige  en  quelque 
sorte  les  mères  à  nourrir  elles-mêmes  leurs  en- 
fants; il  ne  tient  denc  aucun  compte  des  dif- 
ficultés de  toute  nature,  sans  parler  des  im- 


possibilités absolues,  qui,  pour  beaucoup  de 
mères,  s'opposent  à  l'obligation  qu'il  voudrait 
leur  imposer  ? 

Et  puis  est-ce  que  la  vie  intime  peut  être  à 
ce  point  réglementée? 

Est-ce  que  les  lois  et  le  Oouvernement 
peuvent  tenir  les  familles  en  une  semblable 
tutelle? 

Cette  thèse  n'est  pas  soutenable. 

Le  pétitionnaire  appelle  en  outre,  en  deux 
lignes,  l'attention  du  Sénat  sur  la  recherche 
de  la  paternité,  et  il  voudrait  une  modification 
au  principe  que  le  code  Napoléon  a  posé  dans 
l'article  340. 

Une  question  si  grave  ne  se  soulève  pas 
ainsi  en  quelques  mots»  et  comme  par  hasard. 

Par  les  raisons  ci-dessus  exposées,  la  3*  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer,  mes- 
sieurs les  sénateurs,  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  quinze  pétitions  qui  viennent 
d'être  successivement  examinées  dans  la  der- 
nière partie  de  ce  rapport 

H.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tion ?...  L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  toutes 
les  pétitions. 

Le  Sénat  se  réunira  vendredi  prochain,  à 
une  heure,  pour  la  nomination  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  les  lois  transmises  au 
commencement  de  la  séance,  et  à  deux  heures 
en  séance  générale. 

(La  séance  est  levée  i  quatre  heures*  et  un 
quart.) 
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PRÉSIDENCE  DS  S.  BXC.  M.  SCHNEIDER. 

SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  1*  Hantât*  de  Ksr- 
véf  uen,  d'an  rapport  sur  an*  projet  4a  loi  relatif  à 
nna  délimitation  de  commune*  dans  le  département 
du  Var.  —  Congé*.  —  Suite  de  la  dlMiiiaion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  société*.  Art  11  t  MM.  Br- 
neet  Ploer.l,  Rocher,  ministre  d'Rlai  et  de»  Bnancesi 
de  Foreade  la  Roquette,  minlatre  de  l'agriculture, 
du  oommerce  et  des  travaux  pabllce  ;  Dnrinion  , 
Emile  Ollivler,  Gamier-Page* ,  Juls»  Simon  et  Ma- 
rte. —  Art.  22  :  MM.  Joeseau,  Mathieu,  rapporteur; 
le  vicomte  Lanjulnaia,  Paul  Bethmoot,  Ûortmdel, 
eommlasalre  du  Gouvernement  ;  de  Saint  •  Paul, 
Marie  ,  le  baron  de  Buaalerre  ,  Baroohe  ,  garde 
dea  aeeaux  ;  de  Foreade  la  Roquette,  mlni»tre 
de  l'agriculture  ,  du  commeroe  et  de*  travaux 
public*  i  Ernest  Picard,  Chevaudler  de  Valdrome, 
Pouyer-Quertler,  Delebooqne,  Vultry,  ministre  pré- 
sidant le  conseil  d'Etat;  Plnart  et  le  baron  de  Beau- 
verger.  Rejet  do  renvoi  a  la  commission  et  adoption 
de  l'artiele.  —  Art.  23  :  MM.  Ernest  Ptoard,  Ma- 
thien ,  rapporteur,  et  Cornndet ,  commissaire  de 
Gouvernement.  —  Art.  14  t  M.  Paul  BethmonU 
Vote  réservé.  —  Art.  25  —  Art.  28  :  MM.  Java], 
Paul  Bethmont,  Mathieu,  rapporteur  |  le  baron  de 
Buiaterre,  Haentjon»,  Cornndet,  commissaire  da 
Gouvernement  ;  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  et  Ghevandler  de 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Méf  e,  l'un  dts  H<xétairt$t  donne  lecture 
du  proces-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 


ii 


rôle  est  à  M.  le  vicomte  de  Kervéguen 
dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  vicomte  «Je  Kervésrnesa.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  le  rapport  delà  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  limite  des  commu- 
nes de  la  Valette  et  do  Toulon  (Var). 

M.  le  Président  ttebnelder.  Ce  rap- 
port sera  imprimé  et  distribué. 

MM.  le  comte  de  Toulonjreon  et  Dose  oins 
(Laurent)  demandent  des  congés. 


H  n'y  a  pas  d'opposition  î  

Les  congés  sont  accordés. 


L'ordre  du  jour  appelle  U  suit*  de  1 
«ion  du  projet  da  loi  sur  tes  •QfBtâs. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Olerc 
d'Osmon ville,  préaident)  Darimoa,  secrétaire; 
Mathieu,  rapporteur  :  Aymé,  Du  Mirai,  Ques- 
né,  Grossier,  Emile  Ollivl»  r,  Aimé  Gros.) 

Sont  assis  aux  bancs  du  Gouvernement  :  LL. 
EEx.  MM.  Rouher,  ministre  d'Ktat  et  des  fi- 
nances; Vultry,  ministre  présidant  le  conseil 
d'Etat  ;  de  Foreade  la  Roquette,  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  Baroche,  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes,  ainsi  que  MM.  Duvergier,  Oornudet  et 
de  Lavenay,  présidents  de  section  au  conseil 
d'Etat;  de  Boureullte  et  Bayle-Moulilard, 
conseillers  d'Etat,  commissaires  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  Président  Sebsielaler.  La  déli- 
bération s'ouvre  sur  l'article  it. 
Je  donne  lecture  da  eet  art  loi»  : 

a  TITRE  II. 

«  OBB    SOCIETES  ANONYMES. 

*  Art. Il,  A  l'avenir,  les  sociétés  anonymes 

Smrront  se  former  sans  l'autorisation  du 
ouvernemenL 

•Elles  pourront,  quel  que  soit  le  nombre 
dea  associes,  être  formées  par  un  acte  sous 
seings  privés  fait  en  double  original. 

*  Elles  seront  soumises  aux  dispositions  des 
articles  29,  30,  32,  33,  34  et  30  du  code  de 
commerce,  et  aux  dispositions  contenues  dans 
le  présent  titre.  » 

M.  ErsaeaH  Plesard. 
n.  le  PréMld. 
la  parole. 

M.  Krne«t  Picard.  L'article  St,  dans 
son  3*  paragraphe,  se  réfère  à  l'article  34  du 

code  de  commerce. 

Ot  article  est  ainsi  conçu  ; 

«  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise 
en  actions  et  même  en  coupon;  d  actions  d'une 
valeur  égale.  * 

Je  voudiais  savoir  de  la  commission  ou  de 
MM.  les  commissaires  du  Gouvernement  il, 
en  visant  l'article  34,  Ils  ont  entendu  qu'il  se- 
rait Impossible  de  constituer  une  société  ano- 
nyme sans  actions,  »vec^des  parts  quUi'au- 

"o'nsdônt  parte  Tfôude^*du°coS'  decom- 


d.  Je  demande  la  parole, 
«cbneldcr.  Vous  avei 
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M.  Darlmon  Des  parts  et  des  actions, 
e'est  maintenant  la  même  chose. 

S.  Exe.  M.  Boulier,  ministre  d'Etat  et  des 
finance*.  Je  désirerais,  pour  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Picard,  qu'il  voulût  olen  préciser  sa 
question.  Le  mot  actions  ne  correspond  pas  né- 
cessairement, dans  le  code  de  commerce,  à  une 
action  pécuniaire:  c'est  une  quote-part  dans  le 
tout  qui  forme  la  société  anonyme. 

Ht  Ernest  Picard.  Je  ne  l'ignore  pas, 
mais  j'ai  cité  précisément  les  termes  de  l'arti- 
cle 34  du  code  de  commerce,  qui  sont  ainsi 
conçu?  :  a  ...  En  actions  et  même  en  coupons 
d'actions  d'une  valeur  égale.  » 

C'est  cette  division  en  parts  d'une  va- 
leur égale  qui  était  Imposée  par  le  code  de 
commerce,  et  je  demande  si  cette  prescription 
est  maintenue  dans  la  loi  actuelle. 

Au  banc  du  Gouvernement.  Parfaitement. 

M.  Erueat  Picard.  Vous  dites  «Parfaite- 
ment.* Je  me  permettrai  alors  de  demander  au 
Gouvernement  quel  intérêt  il  peut  voir  au 
maintien  d'une  prescription  de  cette  nature? 

Je  la  comprenais  très-bien  dans  le  code  de 
commerce ,  organisant  les  sociétés  anony- 
mes et  ne  les  mettant  pas  sous  le  régime 
de  la  liberté  ;  mais,  dans  l'état  actuel,  les  so- 
ciétés anonymes  peuvent  se  prêter  à  d'autres 
combinaisons.  Et  si  MM.  les  commissaires 
du  Gouvernement  ont  lu,  comme  je  l'ai  fait, 
les  notes  qui  nous  ont  été  distribuées,  notam- 
ment par  certains  gérants  de  sociétés  coopé- 
ratives, ils  doivent  savoir  que  ces  personnes 
attachent  un  très-grand  intérêt  à  ce  que  cette 
question  Boit  résolue,  et  nettement  résolue,  et 
Ils  désirent  vivement  qu'aucune  restriction  ne 
■oit  apportée  è  la  liberté  des  conventions,  que, 
pour  moi,  je  suis  disposé  à  favoriser  toutes  les 
fois  que  cela  est  utile  pratiquement. 

H.  Esc.  Ht.  de  Forcade  la  Roquette, 
ministre  de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics.  SI  les  observations  de  l'honorable 
M.  Picard  n'ont  d'autre  objet  que  de  se  référer 
à  l'avance  à  la  discussion  qui  aura  lieu  bien- 
têt  snr  les  sociétés  coopératives,  je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  opportun  d'y  répondre  quant  à 
présent.  La  difficulté  se  présentera  quand  nous 
aurons  à  discuter  la  partie  de  la  loi  relative  à 
ces  sociétés,  et  l'honorable  M.  Picard  peut  être 
convaincu  que  nous  ferons  tous  nos  efforts 
pour  la  résoudre. 

Ici  il  s'agit  des  sociétés  anonymes,  et  je 
ne  comprends  pas  l'Intérêt  de  la  question  de 
l'honorable  M.  Picard. 

Est-ce  que  l'égalité  d'actions  implique  l'é- 
galité d'Intérêts?  En  possédant  un  grand  nom- 
bre d'actions,  on  se  trouve  avoir  une  part  très- 
différente  de  celle  que  peuvent  avoir  ceux 
qui  n'en  possèdent  qu'une  ou  deux.  Les  for- 
mes Indiquées  par  le  code  do  commerce  ne 
sont  que  des  moyens  destinés  à  favoriser  la 
répartition  des  actions,  et  no  touchent  en  rien 
au  fond  des  choses. 

M.  Erueat  Picard.  Je  demande  la  per- 
mission d'insister  en  un  mot. 

Quand  nous  discuterons  la  question  des  so- 
ciétés coopératives,  la  question  pourra  se  re- 
produire au  point  de  vue  de  ces  sociétés,  et 
dans  tes  limites  où  elles  sont  déterminées  par 
le  prolet  del  ol.  Elle  aura  alors  un  Intérêt 

SPMaU  elle  a,  dès  à  présent,  à  tous  les 


points  de  vue,  un  Intérêt  général,  car  j'ima- 
gine qu'il  ne  convient  pas  au  projet  de  loi  et 
à  ceux  qui  le  défendent  de  reléguer  les  socié- 
tés coopératives  dans  un  mode  spécial,  et 
qu'en  leur  donnant  le  mode  que  constitue 
le  titre  3  de  la  loi,  on  n'entend  pas  leur  inter- 
dire les  autres  formes  de  sociétés 

Si  une  question  peut  être  résolue  en  ce  sens 
qu'ell*  permette  aux  membres  des  sociétés 
coopératives  d'user  du  bénéfice  du  droit  com- 
mun, cllo  est  Intéressante  à  tous  les  points  de 
vue,  et  au  point  de  vue  spécial  des  sociétés 
coopératives.  Or,  j'ai,  pour  mon  compte,  reçu 
et  accepté  très-volontiers  le  mandat  de  poser 
une  question  de  cette  nature  au  Gouverne- 
ment et  de  chercher  à  la  faire  résoudre. 

Cette  question  est  bien  simple  :  Est-il  néces- 
saire que  le  capital,  dans  les  associations  de 
capitaux  qui  constituant  les  sociétés  anony- 
mes, soit  divisé  en  parts  égales  d'actions  ?  Ou, 
au  contr.iire,  est-il  possible  de  concevoir,  est-il 
légitime,  en  droit,  que  la  société  anonyme 
puisse  se  constituer.... 

M.  Darlmon.  Je  demande  la  parole. 

M.  Erueat  Picard...  même  sans  division 
du  capital  en  actions  ou  coupons  d'actions  de 
valeur  égale,  mais  avec  des  parts  qui  ne  seront 
pas  des  actions  dans  le  sens  légal  et  ordinaire, 
qui  pourront  être  par  conséquent  des  parts 
inégales  appartenant  aux  divers  associés'? 

Telle  est  la  question. 

M.  le  mlntlatre.  11  me  semble... 

M.  s>arlmon.  Je  pense  que  l'honorable 

M.  Picard  pose  mal  une  question  qui  a  été 
agitée  en  dehors  de  cette  enceinte. 

Cette  question  a  été  posée  par  une  publica- 
tion qui  a  été  distribuée  à  beaucoup  d'entre 
nous,  et  qui  émane  d'un  certain  nombre  de 
gérants  d'associations  coopératives. 

Les  associations  coopératives  sont  préoccu- 
pées d'une  chose  :  ces  sociétés  ne  se  fondent 
pas  par  actions,  elles  se  fondent  par  des  ver- 
sements successifs,  versements .  qui  arrivent  à 
former  des  parts  inégales,  des  intérêts  Iné- 
gaux. 

Pour  beaucoup  do  sociétés  coopératives,  le 
régime  Intérieur  des  sociétés  anonymes  leur 
conviendrait  beaucoup  plus  que  celui  des  so- 
ciétés en  commandite. 

Elles  demandent  s'il  est  possible,  à  l'aide 
des  termes  de  la  loi  qui  est  soumise  &  vos  déli- 
bérations, d'introduire  dans  ce  genre  de  socié- 
tés que  je  viens  de  décrire,  dans  les  sociétés 
où  Ion  constitue  des  parts  inégales,  des  inté- 
rêts inégaux,  s'il  est,  dis- je,  possible  d'y  In- 
troduire le  régime  des  sociétés  anonymes, 
c'est-à-dire  d'avoir  dos  mandataires  a  temps 
révocables  à  volonté,  et  non  pas  des  gérants 
comme  dans  les  sociétés  en  commandite. 

Voilà  dans  quels  termes  le  débat  doit  être 
engagé. 

M.  Erueat  Picard.  Je  crois  quu  la 
réponse  de  l'honorable  M.  Darlmon  ne  peut 
suppléer  à  celle  du  Gouvernement.... 

M.  Darimou.  Mon  Intention  n'était  pas 
de  répondre,  mais  de  rétablir  purement  et 
simplement  les  termes  de  la  question,  telle 
qu'elle  est  posée  par  les  amis  de  la  coopéra- 

vi  Erueat  Picard.  Je  demande  à  M.  le 
ministre  du  commerce  de  ne  pas  nous  priver 
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tm  paroles  qu'il  voulait  nous  faire  entendre, 
quans  l'honorable  M.  I  tari  mon  s'est  levé. 

9.  Exe.  H.  Itoulirr,  ministre  d'Etat  et  des 
finances.  J'en  demande  pardon  à  l'honorable 
M.  Picard,  mais  jo  ne  comprends  pas  l'intérêt 
de  la  question  :  c'est  évidemment  ma  faute. 

Nous  sommes  en  face  de  l'article  34  du  code 
de  commerce.  Cet  article  a  posé  une  règle  ; 
cette  reglo  a  reçu  son  application,  la  jurls- 

trudence  l'a  interprétée.  Nous  ne  proposons 
aucun  titre  de  la  modifier  ni  de  l'altérer  ; 
nous  proposons  une  seule  chose,  c'est  de  ren- 
dre désormais  inutile,  pour  l\  formation  des 
sociétés  anonymes,  l'autorisation  préalable  du 
Gouvernement.  Il  en  résulte  que  l'article  34 
du  code  do  commerce  reste  tel  qu'il  est,  avec 
sa  portée  entière  et  avec  l;i  jurisprudence  née 
de  sou  exécution. 

Maintenant  l'honorable  M.  Picard  nous 
demande-t-il  notre  avis  sur  le  sens  qu'il  faut 
donoer  à  cet  article?  Je  lui  répondrai  ce  que 
j'avais  déjà  eu  l'honneur  de  dire  hier  :  c  est 
qu'il  est  impoisible  que  le  (Jouvernemeut 
vienne  sur  chaque  article  du  code  de  com- 
merce, qui  n'est  pas  en  dlscutsion,  donner  des 
modes  d  interprétation. 

L'honorable  M.  Plcaid  peut  faire  une 
chose,  11  peut  proposer  une  modification 
de  l'article  34  du  code  de  commerce,  et 
soutenir  que  le  capital  des  sociétés  ano- 
nymes pourra  se  diviser  en  parts  Inéga- 
les au  Heu  do  se  diviser  en  actions  ou  eou- 
pous  d'actions  d'une  valeur  égale  ;  Il  peut, 
suivant  certaine  opinion,  soutenir  qu'il  fau- 
drait envisager  cet  article  comme  lu  simple 
indication  d  une  règle  qui  n'est  pas  obliga- 
toire et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  pulsso 
diviser  lo  capital  social  en  parties  différentes  ; 
de  mâme  il  peut  se  rallier  à  un  avis  plus  ra- 
dical, plus  absolu,  qui  fait  do  l'article'  34  une 
règle  Inflexible. 

Mais,  si  l'on  veut  porter  la  question  dans 
le  domaine  de  l'interprétation  et  non  plus 
seulement  dans  celui  de  la  législation,  alors 
qu'on  demande  le  renvoi  de  l'article  21  à 
la  commission ,  afin  de  rouvrir  le  droit 
d'amendement,  ou  que  même  on  propose 
expressément  un  amendement  ;  alors  nous 
discuterons  non  pas  sur  le  sens  et  la  portée  I 
de  la  loi  existante,  mais  sur  un  article  de  loi. 
sur  une  législation  nouvelle  à  créer,  ce  qui  | 
est  tout  à  fait  dans  le  rôle  et  dans  le  domaine  ' 
du  législateur.  (Marques  d'approbation.) 

M.  F.rneat  Picard.  Je  ne  crois  pas  avoir 
excédé  les  droits  de  la  Chambre  eu  poîant  la 
question  comme  Je  l'ai  posée.  Je  ne  viens  pas 
demander  à  la  Chambre  de  statuer  par  vole  d'in- 
terprétation sur  l'article  34  du  code  de  com- 
merce. Là  n'est  pas,  suivant  mol,  la  quesilon. 
Non-seulement  nous  avons  l'omnipotence  en 

matière  d'Interprétation   (Interruption), 

mais  encore  nous  devons  donner  la  clarlô  aux 
lois  que  nous  faisons,  aux  textes  que  uous 
votons. 

C'est  pourquoi  Je  demande  à  MM.  les  com- 
missaires du  Gouvernement  quel  est  le  sens 
qu'ils  attachent  au  renvoi  fait  par  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  21  à  l'article  34  du  code 
de  commerce?  11  n'est  pas  possible  que  le  Gou- 
vernement, dans  uu  texte  de  loi,  vise  un  ar- 
ticle et  vienne  ici  nous  dire  :  *  Je  ne  sais  pas 
au  juste  quelle  est  la  portée  de  cet  article.  Est- 

Tome  VI.  -  Stwion  de  1867. 
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il  énonciatif?  est-H  limitatif?  Les  tribunaux 
décideront.  > 

Le  jour  où  un  article  du  code  est  enclavé  dans 
un  projet  de  loi  que  nous  allons  voter,  ce 
Jour-là  nous  devons  l'examiner,  en  étudier  la 
portée  et  rechercher  s'il  est  énonciatif  ou  llmi- 
tatir. 

Cela  posé,  je  demande  k  ne  pas  m 'expliquer, 
quant  à  présent,  sur  l'intérêt  que  peut  avoir 
la  question;  cet  intérêt  so  peut  comprendra 
facilement,  et  dès  lors  la  question  par  elle- 
même  ic  justifie  suffisamment. 

J'examine  le  droit,  et  je  dis  :  On  pore  en 
principe  lo  régimo  de  liberté  pour  les  sociétés 
anonymes,  soit  1  L'autorisation  ne  sera  plu* 
nécessaire;  elles  pourront  s'établir  librement. 
Sous  quelle  forme  pourront-elles  s'établir  li- 
brement? 

Ce  sont  des  associations  de  capitaux.  Allez- 
vous  mettre  dans  la  loi  que  vous  faites  cette 
singulière  restriction  que  les  sociétés  anony- 
mes ne  pourront  s'établir  que  tous  la  forme 
d'actions.  c'est-à-di«o  s-ous  la  forme  qui  est  la 
plus  périlleuse,  qui  sollicite  des  négociations 
3fl  toute  nature,  et  allez-vous  interdire  aux 
fondateurs  de  sociétés  anonymes  co  que  j'ap- 
pellerai la  forme  la  plus  naturelle,  celle  qui 
consiste  à  diviser  le  capital  social  en  parts 
plus  ou  moins  inégales  suivant  les  convenan- 
ces de  l'afTiiire  ou  celles  des  intéressés,  ce  qui 
est,  je  crois,  lo  droit  commun?  Je  pose  la 
question  ainsi  :  Lea  sociétés  anonyme?,  que 
vous  faites  libre*  et  qui  sont  des  associations 
de  capitaux,  seront-elles  exclusivement,  no 
pourront-elles  ét'e  que  des  sociétés  par  ac- 
tions? 

Vous  nous  devez,  Je  crois,  une  réponse; 
puisque  dans  l'article  en  discussion  vous  visez 
l'article  34  du  code  de  commerce,  vous  devez 
en  déterminer  le  sens  et  la  portée. 

IH.  Emile  •llivler.  Je  demanderai  à  la 
Chambre  la  permission  de  préciser,  plus  net- 
tement qu'on  ne  l'a  fait,  l'observation  qui  lui 
est  Eoumise  sur  le  renvoi  à  l'article  34  du  code 
de  commerce. 

L'honorable  M.  Picard  a  surtout  été  frappé, 
dans  l'article  34.  de  la  disposition  qui  décide 
quo  les  actions  devront  être  divisées  par  parts 
égales,  et  c'est  sur  ce  point  do  l'égalité  des 
parts  qu'il  parait  faire  porter  son  observation 
et  sa  demande  d'explication.  Je  suis  également 
frappé  de  l'autre  partie  de  l'article,  de  colle 
qui  décide  que  h  société  anoayme  doit  être 
divisée  en  actions.  Qui  dit  action  dit  un  titre 
cessible  daus  les  formes  de  l'article  1690,  ou 
négociable,  soit  par  un  transfert,  si  l'action  est 
nominative,  soit  par  une  tradition,  si  elle  est 
au  porteur.  A  l'action  fait  pendant  l'Inté- 
rêt qui  est  le  titre  incessible,  à  moins  de  sti- 
pulations contraires.  Lorsqu'une  société  est 
par  actions,  tout  caractère  personnel  dispa- 
raît, s'eflace.  Les  actionnaires  ne  sont,  pour 
ainsi  dire,  que  des  porteurs  de  valeurs  qu'ils 
se  transmettent;  on  ne  1rs  prend  pas  en  con- 
sidération; ils  peuvent  entrer  et  sortir  à  leur 
gré,  varier  sans  quo  cela  Importe  à  la  société 
qui  n'est  pas  constituée  en  vue  de  leurs  per- 
sonnes. Lorsqu'une  société  est  organisée  par 
intérêt,  le  caractère  personnel  reparaît  et  do- 
mine. L'associé  pont  se  Mirer  moyennant  cer« 
laines  conditions,  mais  il  no  peut  pas  céder, 
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c'est-à-dire  m  substituer  quelqu'un  sauf  l'ap- 
lica  ion  de  l'article  (681  du  rode  civil.  ? 

Or,  que  désirent  les  sociétés  coopératives 
Ne  pas  être  obligées  de  s'imposer  un  gérant 
Indéfiniment  responsable,  avoir  la  faculté  de 
créer  des  conseils  de  surveillance  qui  pourront 
s'immiscer  s'ils  1*  veulent  ;  en  un  mot,  avoir 
toutes  les  facilités  de  la  société  anonyme,  sans 
être  obligées  à  la  nécessité  d'avoir  des  actions, 
ce  qui  répugne  à  la  nature  de  leurs  sociétés, 
qui  sont  basées  sur  des  rapports  de  confcani'e 
personnelle. 

Nous  voudrions,  disent  les  gérants  des  so- 
ciétés, une  combinaison  delà  société  anonyme 
et  de  la  société  en  commandite  par  intéiêt,  une 
société  qui  rester  :,  anonyme  en  ce  sens 
qu'tsl  e  s  administrerait  par  un  géraot  ré- 
vocable, qu  elle  s<ralt  surveillée  par  des  ac- 
tionnaires ne  craignant  pas  de  s'immiscer,  et 
qui  cependant  serait ,  comme  la  société  en 
commandite  p;ir  intérêt  composée  d'intéressés 
et  non  d'aciionnalrt  s,  c'est-à-dire  qu'en  se  pro- 
curant tous  b-s  droits ,  tous  les  privilèges,  tou- 
tes les  Immunité.-,  toutes  les  possibilité*  de  l'ac- 
tionnaire dao3  une  société  anonyme,  les  so- 
ciétés coopératives  ne  voudraient  pas  subir  les 
nécessités  qu'entraîne  le  caractère  de  l'action  , 
soit  nomina'ive,  soit  au  porteur,  la  faculté  de 
céder,  d<i  transmettre  son  droit  ni  aucune  des 
restrictions  légales  attachées  à  l'action. 

Je  ne  sais  pas  si  je  me  fais  parfaitement 
comprendre.  (Oui  1  oui  I) 

m.  de  Tlllanronrt.  Tout  le  monde  com- 
prend très  bien.  (Ou  rit.) 

Un  mt'i-bre.  C'est  de  la  coopération. 

M.  Emile  Olllvler.  C'est  surtout  de  la 
vérité.  (Parlez  I  parlez  I) 

Je  reprends. 

Voilà  quelle  est  l'une  des  demandes  que  les 
gérants  de  sociétés  coopératives  ont  adressée  au 
Corps  législatif:  c'est  comme  cela  du  moins  que 
je  comprends  la  question,  et  je  crois  que  ce  qui 
a  empêché  de  la  rendre  plus  claire,  cest  qu'on 
s'est  attaché  à  l'égalité  des  actions,  qui  n'est  là 
qu'un  incident,  tandis  que  le  point  à  considérer 
est  celui  et  :  le  titre  de  l'actionnaire  d'une  société 
anonyme  devra-t  il  être  nécessairement  une 
action,  c'esl-a-dire  un  titro  négociable  et  ces- 
sible? ne  pourrait-il  pas  n'être  qu'un  intérêt, 
c'est-à-dire  un  titre  qui  n'est  ni  négociable,  ni 
cessible? 

Celte  question  posée,  je  crois  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté  quant  à  la  solution  lors  • 
qu'on  envisage  le  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis. Il  est  évident  que  le  projet  de  loi, renvoyant 
à  1  article  34  du  code  de  commerce,  décide,  par 
cela  même,  d'une  manière  nette  et  qui  ne  donne 
lieu  à  aucune  équivoque,  que,  dans  une  société 
anonyme,  le  tltte  du  capitaliste  devra  être  une 
action,  c'est  à  dira  un  litre  cessible  et  né- 
gociable, et  jamais  un  intérêt,  c'est-à-dire 
un  titre  non  cessible  et  non  négociable. 
Cela  résulte  des  termes  de  la  loi,  des  termes 
de  l'arllcle  3*  du  code  de  commerce,  et,  sur 
ce  point,  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  à  explica- 
tion, ni  à  procès,  ni  à  interprétation.  Cela  est 
clair  comme  la  lumière  du  jour. 

Mais  alors  surgit  une  autre  question.  Nous 
sommes  législateurs,  nous  avons  la  faculté  de 
faire  et  de  créer  la  loi.  Devons-nous,  par  un 
renvoi  à  lu  commission,  indiquer  que  nous 
rence  à  l'article  W  du 


code  de  commerce  et,  par  conséquent  déci- 
der que  dans  uee  société  anonyme  le  titre 
pourra  être  sous  forme  d'intérêt  >-t  non  pas 
nécessairement  sous  forme  d'action  ? 

Je  ne  suis,  quant  à  moi,  nullement  embar- 
rassé. Comme  je  pars  du  principe  de  la  li- 
berté des  convention",  évidemment  J'approuve 
la  solution  la  plus  large,  J'appuie  le  renvoi 
à  la  commission  et  je  le  considère  comme  par- 
faitement util>?;  seulement  j'ajoute  à  1  instant 
qu'autoriser  la  substitution,  dans  une  société 
anonyme,  du  titre  Intérêt  au  titre  action,  cela 
implique  la  négation  mê  ne  de  tout  le  projet 
G*e  loi  tel  qu'on  l'a  organisé...  (Marques  d'as- 
sentiment), la  négation  radicale  de  la  loi  que 
vous  discutez. 

En  eff.it,  votre  projet  de  loi  repose  sur  celte 
idée  qu'il  existe  un  certain  nombre  de  soc  étés 
ayant  des  caractères  déterminés,  essentiels, 
ludestructlbles,  et  qui  échappent  à  l'action 
des  partie».  Or,  messieurs,  quel  est  le  caractère 
dominant  de  la  société  anonyme?  N'est-ce 
pas  d'être  une  réunion  de  «tpiiaux  et  non  une 
réunion  de  personnes?  Dès  que  vous  in- 
troduisez dans  la  société  anonyme  le  caractère 
personnel,  que  vous  lui  attribuez  une  prépon- 
dérance marquée,  par  cela  même  vous  détrui- 
sez la  société  anonyme  et  vous  tombez  de  l'as- 
sociation de  capitaux  dans  l'association  de 
personnes.  Mais,  par  cela  même,  vous  détrui- 
sez votre  point  de  départ,  qui  consiste  à  placer 
à  coté  les  unes  des  autres  des  sociétés  ayant 
des  caractères  nécessaires,  nettement  déter- 
minés, Indestructibles. 

A  ce  point  de  vue,  j'en  conviens,  le  ren- 
voi est  impassible.  11  équivaudrait  à  faire  à  la 
fjis  ces  deux  choses  contradictoires  :  en  pre- 
mier lieu  de  dire  :  Nous  établissons  les  sociétés 
anonymes,  et  ensuite  d'ajouter  :  Nous  détrui- 
sons les  sociétés  anonymes  (Très-bien I  très- 
bien!)  que  nous  avons  nous  mêmes  consti- 
tuées. Il  n'y  a  qu'une  manière.... 

Plusieurs  membre*.  Vous  avez  raison  ! 

M.  Emile  Olllvler.  Il  n'y  a  qu'une  ma- 
nière de  donner  satisfaction  à  la  demande 
légitime  dt  s  gérants  des  sociétés  coopératives , 
c'est  de  revenir  aux  principes  de  la  liberté  des 
conventions;  c'est  d'autoriser  les  parties  à 
faire  l  acté  de  société  qu  elles  Jugeront  conve- 
nable; ou  bien,  si  on  ne  veut  pas  entrer  dans 
ce  système,  d'établir  une  règle  de  plus  au  titre 
des  sociétés  à  capital  ou  personnel  variable  et 
mobile,  et  de  décider  qu'il  ne  s'appliquera 
qu'aux  sociétés  par  actions. 

Mais,  dans  celte  supposition,  l'exception  ne 
doit  pas  être  placée  dans  la  règle  générale  des 
sociétés  anonymes;  elle  doit  être  reportée  au 
cliapitre  des  sociétés  à  personnel  et  à  capital 
variables  et  mobiles.  (Nouvelle  approbation 
sur  plusieurs  bancs  autour  de  l'orateur.) 

Quelquts  membres.  Cela  y  est. 

Certaif-s  mtmbrtt.  Cela  n  y  est  pas. 

M.  Emile  Olllvler.  Je  me  résnmedonc,  et 
je  dis  qu'à  mon  avis  la  question  posée  estcelle- 
cl  :  Peut-on  modifier  le  caractère  d'une  so- 
ciété anonyme,  en  la  composant  non  d'action- 
naires nominatifs  ou  au  porteur,  mais  de 
simples  intéressé»?  8i  cela  est  détendu,  faut- 
11  pour  le  permettre  modifier  la  loi  ? 

A  mon  avis,  la  loi  ne  permet  pas  de  substi- 
tuer, dans  une  société  anonyme. l'intérêt  non 
cessible  à  l'action  cessible  et  négociable?  Si 
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l'on  admet  le  principe  do  la  libert'  des  con- 
ventions, on  peut  et  on  doit  le  permettre.  On 
ne  peut  ni  on  ne  doit  le  permettre,  si  on  laisse 
au  projet  de  loi  son  caractère  actuel,  sauf  à 
Introduire  une  exception  aux  règlesdessoclétés 
coopératives,  en  faveur  de  celles  qui  ne  sont 
pas  par  scions.  Mais  cette  exception  de- 
vrait être  insérée  au  chapitre  III  et  non  pas  au 
chapitre  que  nous  discutons. 

M.  MrlmoB,  de  sa  place.  Jo  ne  rentrerai 
pas  daus  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
d'accepter  le  projet  de  M.  Ollivler  concernant 
la  liberté  des  conventions ,  ou  bien  s'il  faut  lui 
préférer  le  projet  dn  Gouvernement. 

Plusieurs  membres.  On  n'entend  pas!  —  A  la 
tribune  I 

M.  Darlmon,  à  la  tribune.  Messieurs,  la 
discussion  aujourd'hui  n'est  pas  établie  entre 
U  liberté  des  conventions  et  le  projet  du  Gou- 
vernement. Cette  question  a  été  tranchée  par 
la  Chambre,  et  quoique,  au  fond,  Je  sols  très- 
partisan  de  la  liberté  des  conventions,  je  n'ai 
nia  l'approuver  ni  à  la  combattre;  je  dois, 
dans  le  cas  actuel,  me  soumettre  à  la  décision  j 
de  la  Chambre,  qui  l'a  rejetée. 

Nous  sommes  en  présence  des  observations 
de  M.  Picard,  qui  a  soulevé  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  de  modifier  l'article  31 
du  code  de  commerce  en  y  introduisant  celte 
disposition  toute  nouvelle,  que  dorénavant 
les  sociétés  anonymes  pourront  se  fonder  par 
parts  inégales.  Je  me  renferme  daus  cette 
question  spéciale. 

L'honorable  M.  Emile  Ollivler  vient  de  dé- 
montrer d'une  façon  très-complète  que,  si  ce 
système  était  admis,  le  régime  des  sociétés 
anonymes  »erait  renversé,  et  qu'il  faudrait  re- 
venir  au  projet  qu'il  avait  proposé  &  la  Cham-  ; 
bre.  Il  a  conclu  en  disant  que  si  une  nou- 
velle exception  ou,  si  on  l'aime  mieux,  une  ; 
disposition  nouvelle  devait  être  introduite, 
c'était  au  titre  comprenant  les  sociétés  coopé- 
ratives; et  en  cela  il  a  raison,  11  a  tellement 
raison  que  la  commission  a  prévu  jusqu'à  un 
certain  point  la  nécessité  d'une  disposition  de  i 
ce  genre,  et  que,  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  î»0,  elle  a  posé  le  principe,  de  la 
non-négnciabillté  des  actions  des  sociétés  co- 
opératives. 

Y  u-t-il  Teu  d'examiner  li  question  de  savoir 
si,  quand  des  sociétés  coopératives  auront  pris 
la  forme  des  sociétés  anonymes,  on  doit  don- 
ner aux  parts  d'iniéiêîs  la  forme  nouvelle 
qu'on  propose  ?  Ce  sera  le  moment  de  le  faire, 
quand  cette  partie  de  la  loi  sera  en  discus- 
sion; mais,  quant  à  présent,  nous  devons  res- 
ter dans  le  lit  M  des  sociétés  anonymes,  sous 
peine  de  voir  encore  une  fois  dévier  la  discus- 
sion, comme  nous  l'avons  vue  trop  souvent  dé- 
vier Jusqu  à  présent. 

M.  Jules  Simon.  Je  demande  la  parole. 

H1.  le  Prf  aillent  Mchin  ltli  r.  M.  Gar- 
nier-Pftgès  l'avait  demandée  avant  vous. 

m.  «»rnler-PM*è«.  Je  veux  seulement 
dire  qu'il  est  bien  entoniu  qu'on  réserve  la 
discussion  spéciale  relative  aux  sociét  s  coopé- 
ratives pour  le  moment  où  viendra  la  dis-us- 
sio.n  du  titre  III,  qui  a  pour  rubrique  :  «  Dis- 
positions particulière»  aux  sociétés  à  capital  va- 
riable. » 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  diffé- 
rer jusqu'à  ce  moment,  étant  bien  convaincu 


I  quel' Assemblée  jugera  qu'il  est  impossible  de 
constituer  des  sociétés  à  capital  variable,  si 
on  contraint,  d'une  manière  absolue,  toutes  les 
|  sociétés  à  se  former  par  actions. 

Renvoyons  donc,  je  le  répète,  le  débat  de 
cette  importante  question  a  la  discussion  de 
l'article  48.  (Marque»  d'ahéslon.) 
NI.  Ernesst  Picard.  Je  demande  la  parole. 
M.  Jnlea  llnien.  Une  courte  observa- 
tion. 

Je  pense  avec  l'honorable  M.  Garnier-Pagôs 
que,  quelle  que  soit  la  résolution  que  prenne 
la  Chambre  en  ce  moment,  la  question  revien- 
dra à  propos  de  l'article  48  du  projet  de  loi. 

Quant  à  ce  qu  a  dit  l'honorable  M.  Emile 
Ollivler  sur  cette  ouestion,  en  se  référant  à 
l'article  34  du  code  de  commerce,  je  crois,  com- 
me lui,  que  les  termes  do  cet  article  décideraient 
la  question  contre  nous  ;  mais  Je  ne  crois  pas 
avec  lui  que  cet  article  34,  eu  disparaissant, 
doive  entraîner  la  suppression  de  toute  noire 
législation  sur  les  sociétés  anonymes 

Le  renvoi  à  la  commission  pour  interpréter 
ou  remplacer  l'article  34  du  code  eommerce 
n'en  est  que  plus  indispensable. 

Mais  j'inBlste  surtout  sur  ce  point,  que  la 
discussion  sur  les  sociétés  à  capital  variable 
reste  entière. 

M.  Emile  Ollivler.  Jo  veux  répondre  à 
l'bon-rable  M.  Simon  sur  un  seulpolnt  :  c'est 
quo  s'il  demande  le  renvoi  à  la  commission 
pour  modifier  l'article  34,  j'appuierai  ce  renvoi. 

m.  Juif  *  Simon.  C'est  pour  cela  et  pas 
pour  autre  chose. 

M.  Emile  Ollivler.  J'appuierai  votre  ren- 
voi. Il  aurait  pour  conséquence  de  détruire,  en 
partie,  le  principe  de  la  loi  ;  je  n'y  vois  aucun 
inconvénient. 

M.  le  ministre  d  Etat  et  dea  finan- 
ces. On  demande,  sans  trop  insister  cepen- 
dant, le  renvoi  de  l'aiticle  en  discussion  A  la 
coniml-sioii,  et  cela,  dit  on,  pour  Interpréter 
l'article  34  du  code  de  commerce,  soit  pour 
l'élaigir,  soit  pour  1«  modifier  dans  une  au 
moins  de  ses  dispositions 

D  une  part,  suivant  l'honorable  M.  Plrard, 
la  partie  de  cet  article  relative  a  l'égalité  des 
actions  eu  des  coupons  d'actions  serait  une 
entrave. 

D'autre  part,  suivant  l'honorable  M.  Olli- 
vler, l'action  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite aurait  un  caractère  tellement  Imperson- 
nel qu'elle  )>e  saurait,  pour  sa  négociabilité, 
pour  la  faculté  de  sa  circulation,  être  modifiée 
par  une  convention. 

Sur  l'observation  de  l'honorable  M.  Picard, 
j'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Clumbre  que  la  ne 
vois  aucun  Intérêt  à  modifier  l'article  34  du 
code  d'i  commerce,  quant  au  m  o  te  de  divi- 
sibilité que  cet  article  Impose  pour  le  capi- 
tal social. 

Le  capital  social  est,  Je  suppose,  de  10 
millions.  On  le  divise  eu  20,000  parts. 
Cela  ne  gêne  en  aucune  manière  la  situation 
de  ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  société; 
car, suivant  la  somme  pour  laquelle  Ils  t'en- 
g^erotit,  Ils  auront  un  nombre  d'actions  pro- 
portionnel au  capital  engagé. 

La  division  par  égales  poitions  est  donc  une 
facilité  pour  la  circulation  des  titres,  un  mode 
de  constitution  du  capital  qui  a  été  nettement 
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luuuiiiDi  tri   ai  u' ,  îrj  rt,  jnnu  v» 

demandé  par  1  honorable  M. 
M.  Erm  Ht  Picard.  En  ■ 


et  sagement  llxé  par  l'article  30  du  code  de 
commerce. 

Je  le  repète,  je  ne  vois  pas  de  motifs  pour 
modifier  cet  article  et  pour  ordonner  le  renvoi 

,  Picard. 

voyez-vous  pour 

lô  refuser  ?..  ■ 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  interrom- 
pre. 

m.  le  ministre.  L'honorable  M.  Picard 
me  dit  :  En  voyez-vous  pour  ie  refuser? 

La  division  par  actions,  par  actions  égales,  est 
le  caractère  particulier  de  la  société  anonyme. 

S'il  y  avait  un  intérêt  fondamental  à  chan- 
ger ce  caractère,  11  faudrait  le  tenter;  mais,  s'il 
n'y  a  pas  d'intérêt  essentiel  à  le  faire,  11  faut 
laisser  à  cette  société  ta  physionomie,  son  ti  - 
tre, ses  éléments,  afin  que  l'opinion  publique 
la  reconnaisse,  et  que  les  intéressés  sachent 
avec  qui  ils  traitent. 

Ain-i,  encore  uuc  fois,  un  des  principes  es- 
sentiels et  salutaires  de  la  société  anonyme, 
c'est  la  division  du  capital  en  parts  égales. 

Les  observations  de  l'honorable  M.  Olllvler 
entrent  plus  avant  dans  le  fond  des  choses  ; 
mais,  Je  lui  en  demande  pardou,  je  ne  crois 
pas  pouvoir  partager  son  opinion  sur  l'inflexi- 
bilité di  s  dispositions  du  code  do  commerce. 
Tl  l  mile  Olllvler.  Tant  mieux! 
vi  le  ministre.  Ma  conviction  e.-t,  —  et 
en  cela  elle  est  confirmée  par  la  jurisprudence 
et  par  les  faits,  —  ma  conviction  est  qu'une 
société  anonyme  peut  parfaitement  rendro 
l'art  lov  nominative,  la  rendre  négociable  entre 
les  mains  du  porteur,  par  des  dispositions  sta- 
tutaire?, ou  stipuler  que  la  négociation  ne 
sera  fait*;  que  du  consentement  de  la  société 
elle-même,  qu'avoo  l'agrément  de  la  société. 

Fst-ee  là  une  hypothèse?  Pas  le  moins  du 
mou  le;  toutes  les  soclétéî  d'assurances  sont 
constituées  ainsi. 

Dans  les  sociétés  anonymes  d'assurances, 
l'action  est  nominative  :  elle  représente  vérita- 
blement une  part  d  intérêt ,  elle  ne  peut  pas 
fitro  transférée  à  un  tiers  tans  le  consentement 
de  la  société,  Fans  son  intervention  même, 
sans  l'agrément  dounépar  elle  au  cesslonnalrc. 

Ainsi,  et  J«  m'en  félicite,  la  convention  est 
libre,  la  convention  devient  la  loi. 

Si  je  me  reporte  au  coJe  de  commerce,  j'y 
Us,  art.  3*,  le  principe  que  je  vous  rappelais 
tout  à  l'heure. 

Mais  ensuite,  et  immédiatement  après  cet 
article,  apparaît  ia  possibilité  facultative. 
«  f.'actiou,  dit  l'article  35,  peut  être  établie 
.sous  la  forme  d'un  titra  au  porteur  »,  ce  qui 
veut  dire  évidemment  qu'elle  peut  être  établie 
sons  la  forme  d'un  titre  nominatif.  Dans  ce 
cas,  la  cession  s'opè.  e  par  la  tradition  du  titre. 
Puis  les  articles  3G  et 


modes  divers  de  la  cession,  et,  sous  ce  rap- 
port, la  liberté  des  conventions  est  <  omplôte. 
Les  parliez  peu  .eut  céier,  s'obliger,  assurer 
une  .certaine  homogénéité  au  personnel  ori- 
ginaire qui  a  constitué  la  société.  Tout  cela 
est  possible  dans  les  conventions  statutaires. 

Faut-Il  faire  intervenir  ici  la  question  des  so- 
ciétés coopératives?  Ici  il  semble  qu'une  sorte 
d'accord  se  soit  établi  et  qu'on  oit  pensé  que, 
l'article  50  du  projet  de  loi  venant  en  discus- 
sion, on  aurait  à  examiner  d'un»  façon  spé- 
ciale les  dispositions  qui  peuvent  s'appliquer 


aux  sociétés  coopératives;  aussi  Je  ne  dis  qu'un 
mot ,  c'est  celui-ci  : 

L'article  50  a  eu  pour  objet  d'établir*  l'état 
de  règle,  dans  les  sociétés  coopératives,  ce  qui 
està  Têtat  do  faculté  dans  les  sociétés  ano- 
nymes. Cette  règle,  messieurs,  vous  l'exami- 
nerez. Est-elle  bonne?  est-elle  mauvaise?  est- 
elle  complète  ?  est-elle  incomplète  î  est-elle 
Insuffisante?  Le  débat  sur  ce  point  est  pré- 
maturé. 

Quant  *  présent,  vous  avez  *  voter  sur  l'ar- 
ticle 21,  et  je  crois  qu'après  les  observations 
que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, vous  reconnaîtrez  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  le  renvoyer  a  la  commission.  (Très-bien! 
très- bien  I  ) 

M.  Ernest  Picard.  Jo  demande  la  pa- 
role. 

M.  Emile  Olllvler.  Je  la  demande  aussi. 

M.  le  Président  Mrhnclder.  La  parole 
est  à  M.  Picard. 

RI.  Ernest  Picard.  Il  résulte  dos  obser- 
vations que  vient  de  présenter  M.  le  ministre,— 
ce  qui  était  tout  *  fait  mon  sentiment,  en  droit, 
—que  les  actions  qui  constituent  le  capital  d'une 
société  anonyme  peuvent  Ôlro  nominatives, 
cessibles  ;  la  loi  le  dit,  et  l'article  36,  qu'il  n'a  pas 
lu,  porto  même  :  ■  La  propriété  des  actions 
peut  être  établie  par  une  Inscription  sur  les 
registres  de  la  société.  » 

Il  résulte  de  ces  principes  ainsi  reconnus 
que  ceux  qui  veulent  fonder  des  sociétés  coopé- 
ratives et  qui,  *  tort  ou  à  raison,  désireraient 
faire  sortir  leur  entreprise  du  cadre  spécial 
dans  lequel  le  titre  3  de  la  loi  paraît  vouloir 
les  renfermer,  se  disent  :  Nous  serions  assez 
indifférents  au  titre  3  delà  loi,  tout  en  voyant 
avec  faveur  changer  cette  limitation  à  200 ,000 
fr.,  qui  met  sur  le  lit  de  Procustc-  les  sociétés 
coopératives,  si  nous  pouvions  trouver  à  nous 
établir  dans  le  droit  gênéial,  dans  le  droit 
commun. 

Or  ces  sociétés  trouveront  à  s'y  établir  si  au 
principe  que  vient  de  développer  avec  raison 
M.  le  ministre  on  ajoute  ln  simple,  très-sim- 

f>le  modification  que  nous  présentons,  *  savoir 
a  suppression  des  mots  :  «  d'une  valeur 
égale;  »  car  de  ce  moment  ceux  qui  ont  un 
intérêt  dans  une  société  coopérative ,  versant 
successivement  et  se  faisant  inscrire  succes- 
sivement sur  hs  registres  do  la  société  pour 

les  versements  variables  

m.  Jules  filmon.  Je  demande  la  parole. 
M.  ErncKt  Picard...  et  différents  qu'ils 
viennent  faire,  Us  pourront  constituer,  selon 
le  droit  commun,  une  société  anonyme  dans 
la  forme  que  j'indiquais  tout  *  1  heure,  en 
constatant  la  propriété  do  leur  droit  par  une 
iuscrlpti  m  sur  les  retires  do  la  société. 

M.  le  ministre  vient  lui-même  du  prouver 
à  merveille  qu'il  n'y  avait  là  rien  d'essentie', 
rien  de  contraire,  fondamentalement,  au  prin- 
cipe de  la  société  anonyme.  S'il  n'y  a  rien 
d'essentiel,  la  modification  qui  décidera  que 
les  parts  peuvent  étro  inégales  est  bleu  moins 
essentielle  encore  ;  elle  est  une  faveur  très-ré- 
claméo,  très-dé-lréo,  trèi-légitlme.  Nous  de- 
mandons lo  renvoi  à  la  co m  mission  pour  qu'on 
l'introduire  dans  l'artlc]»  21.  (Aux  voixl  aux 
voix  1) 

M.  Emile  Olllvler.  Je  domando  la  pa- 
role. 
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H.  le  Président  Schneider.  Vous 
avez  la  parole. 

M.  Emile  Ollivler,  à  la  tribun*.  Je  de- 
mande pardon  à  la  Chambre  d'iusisler  un 
Instant,  mais  nous  ne  demandons  tous  qu'à 
nous  éclairor... 

M.  Emeut  Plcnrd.  Oui,  nous  cherchons 
ensemble  a  nous  éclairer. 

M.  Emile  Ollivler.  Je  crois  que  quelques 
mots  bien  simples  feront  disparaître  ce  que 
je  considère  cemm  •  un  simple  malentendu  de 
tous  les  ••  <'■'.■  s. 

D'abord,  si  la  Chambra  me  le  permet,  je 
commencerai  par  lui  faire  sentir  à  quoi  tout 
cel  i  tend,  et  quel  est  le  but  que  nous  voulons 
allelndre.  L'honorable  M.  Picard  vient  de  l'in- 
dlquor  ;  je  veux  y  revenir  en  peu  do  mots,  et 
vous  comprendrez  le  motif  de  mon  insistance. 

Lo  désir  des  sociétés  coopératives,  c'est  de  se 
passer  de  la  loi  de  faveur  qu'on  a  préparée 
pour  elles... 

M.  Ernc»t  Picard.  Nous  sommes  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

M.  Emile  Ollivler.  et  de  fonctionner 
en  se  mettant  simplement  dans  une  des  caté- 
gories de  sociétés  établies  par  le  droit  com- 
mun. (Bruit.)  Veuillez  me  permettre  do  conti- 
nuer. 

Parmi  ce»  sociétés  établies  par  le  droit  com- 
mun et  dont  l'adoption  leur  conviendrait  par- 
ticulièrement, se  trouve  la  société  anonyme. 
Quel  est  l'obstacle  qui  empêche  les  sociétés 
coopératives  de  sa  servir  de  la  forme  de  société, 
anonyme?  L*ob3facle,  ce  sont  les  restrictions 
établies  dans  la  loi  sur  le3  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée,  reproduites  dans  la  loi  actuelle; 
restrictions  qui  portent  sur  les  coupure»  du 
capital  et  sur  le  chifTre  auquel  le  capital  peut 
être  élevé;  c'est  ensuite  la  nécessité  de  divi- 
ser le  capital  en  actions.  Ce  sont  cei  diverses 
restrictions  qui  gênent  le  mouvement  des  so- 
ciétés coopératives  quand  elles  veulent  adop- 
ter la  forme  des  sociétés  anonymes. 

Quel  ttt  donc  leur  but?  Leur  but  est  d'é- 
chapper à  ces  restrictions.  Y  a-t  il  un  moyen 
pour  cela?  Oui,  si  vous  adoptez  la  modifica- 
tion que  nous  vous  proposons. 

Jusqu'à  en  jour,  pour  se  constituer  sans 
gêne,  les  sociétés  coopératives  ont  fait  quelque 
chose  de  très-intelligent  et  de  très- ingénieux  : 
el le-  n'ont  adopté  ni  la  forme  des  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée,  ni  la  formo  des  comman- 
dites par  actions. 

M.  Marie.  Je  demando  la  partie. 

m.  Emile  Olilvlrr.  Elles  ont  adopté  la 
forme  des  sociétés  en  commandite  pur  inté- 
rêt, c'est-a-dire  des  commandites  dans  les- 
quelles n'existe  pas  l'action  cessible,  négo- 
ciable, mais  l'intérêt  Incessible,  et  auxquelles, 
par  cette  raison,  ne  s'appliquent  pas  la  loi 
do  1*56  ni  la  loi  de  t«fi.t  sur  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée.  Elles  ont  ainsi  échappé 
aux  restrictions  et  aux  réglementations.  Elles 
ont  seulement  pris  le  soin,  dans  leurs  statuts, 
de  transporter  dans  la  commandite  par  iuté- 
rêt  la  plupart  des  règles  commo  les,  comme  l'a 
dit  l'honorablfl  M.  Darlmon,  du  régime  inté- 
rieur des  société*  par  actions. 

Mais,  malgré  tous  leurs  efforts,  il  est  des 
difficultés  qu'elles  n'ont  pu  surmonter.  La 
commandite  par  vole  d'intérêts  que  nous 
avons  adoptée  nous  gêne  encore,  dit  on  en 


leur  nom.  Elle  a  l'avantage  de  maintenir  à  nos 
sociétés  son  caractère  personnel  et  do  nous 
soustraire  aux  diverses  limitations,  aux  régle- 
mentations qui  ont  été  édictées  par  les  lois  de 
1850  et  de  I8G3.  Maisen  premier  lieu  elle  nous 
condamne  à  un  gérant,  révocable  si  les  sta'uts 
l'ont  stipulé,  mais  toujours  révocable  avec  dif- 
ficulté et  surtout  responsable  &  l'infini;  en 
second  lieu,  elle  limite  trop  notre  droit  de 
surveillance,  o'.  ello  empêcho  notre  droit  de  di- 
rection à  cause  des  régies  sur  l'immixtion. 
Nous  vous  demandons  de  faire  disparaître 
cetto  géne,  et  de  constituer  des  sociétés  dans 
lesquelles  le  gérant,  révocable  et  non  respon- 
sable a  riullni,  ait  à  côté  de  lui  une  assem- 
blée d'acliounalre8  ou  des  conseils  de  surveil- 
lance investis  du  droit  d'intervenir  dans  l'af- 
faire commune,  de  la  surveiller,  de  la  diriger 
sans  être  exposés  au  péril  que  crée  l'immix- 
tion ;  nous  vous  demandons  d'obtenir  ces  bé- 
néfices saus  perdre  notre  caractère  de  société 
de  personnes,  -sans  retomber  &  l'Instant  sous 
le  coup  des  prohibitions  do  votre  loi,  soit 
sur  lo  versement  du  capital,  soit  sur  le  taux 
des  coupures.  Pour  cela  nous  ne  sollicitons 
rien  de  spécial;  nous  sollicitons,  au  profit  de 
tous,  l'élargissement  du  cadre  de  la  société 
anonyme,  et  la  faculté  de  s'en  servir  en  con- 
servant tous  les  avantages  et  tous  Us  béné- 
fices qu'on  trouve  dans  une  société  en  com- 
mandite par  intérêts. 

Voilà  la  prétention.  (Mouvements  divers.) 
Voilà  le  but. 

M.  le  mlnlMtrc  d'Etat  et  de»  finan- 
ces. Cela  délruit  toutes  les  garanties! 

M.  Emile  Olilvlrr.  J'arrive  maintenant... 
(Interruption.) 

Permettez!  jo  dis... 

M.  Mnrle.  Cela  serait  très-bien  placé  au 
titre  des  sociétés  à  capital  variable. 

RI.  Emile  Olilvlrr.  Permettez-moi  do  finir, 
puisque  j'ai  commencé,  monsieur  Marie. 

M  Cnrnlcr-Pngèa.  Nous  pourrions  ré- 
seivor  lo  vote  pour  le  moment  où  on  en  sera 
au  litre  3. 

M.  le  Président  Schneider.  Le  dé- 
bat e»t  très  engagé  en  c  >  moment  ;  je  crois  donc 
qu'il  serait  bon  do  laisser  l'orateur  développer 
sa  pensée.  Nous  verjon3  ultérieurement  le 
parti  que  la  Clnmbre  aura  à  prendre. 

H.  Einllc  Olilvlrr.  Je  disais, messieurs, 
que  j'arrivais  maintenant... 

m.  Marte.  Si  vous  vouliez  me  permettre 
de  vous  faire  une  simple  observation. 

M.  Emile  Olilvlrr  Volontiers. 

M.  Mûrie.  Je  crois  que  tout  l'embarras  de 
cette  discussion  vient  de  ce  que  M.  Ollivler 
traito  prématurément  une  question,  au  lieu  de 
réumerpour  chacun  des  titrer  les  principes 
qui  sont  a  discuter  dans  chacun  des  titres. 
(C'est  cela  !) 

Jo  crois  quo  toute  l'obscurité,  tout  l'embar- 
ras de  cette  discussion  viennent  de  c«  que 
M.  Emile  Ollivler  trailo  piématurémont  nue 
question  qui,  selon  mol,  devrait  êlro  réservée. 

Nous  faisons  en  ce  momeut  un  projet  de  loi 
divisé  en  trois  titres  :  le  premier  s'occupe 
des  société;  en  commandite  par  actions.  Nous 
l'avons  discuté,  11  a  ses' principes  à  lui.  Au- 
jourd'hui nous  discutons  le  second  titre,  c'est- 
à-dire  les  sociétés  anonymes;  discutons  les 
principes  qui  doivent  les  régler. 
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Que  dit  le  projet?  Il  dit  dans  le  premier 
article  du  titre  2  ce  qu'il  veut  réserver  de  l'an- 
cienne société  anonyme  telle  qu'elle  est  ré- 
glée par  le  code  de  commerce;  puis  il  précise 
les  modifications  qu'il  veut  apporter  à  la  so- 
ciété anonyme  nouvelle. 

Or,  je  n  hésite  pas  a  dire  qu'on  jette  au  mi- 
lieu de  la  discussion  une  question  qui  n'a 
d'intérêt  que  pour  les  sociétés  à  capital  va- 
riable. Pourquoi  confondre  ainsi  deux  titres  du 
projet  qui  se  différencient  essentiellement? 
Quand  vous  arriverez  a  l'articlo  4S,  qui  s'oc- 
cupe des  sociétés  à  capital  variable,  alors,  mais 
alors  seulement,  on  pourra  poser  la  question 
que  maintenant  on  agite  inopportunément. 

En  effet,  l'article  48  dit  que  la  société  à  capi- 
tal variable  pourra  adopter  la  forme  anonyme. 
C'est  à  ce  moment  que  pourra  se  poser  une 
exception  qui  serait  ainsi  conçue  :  a  Toute- 
fois l'article  34  du  code  de  commerce  ne  leur 
sera  point  applicable.  »  Ou  bien  ou  peut  dire 
d'une  manière  plus  générale  que  la  société 
adopte  la  forme  de  la  société  commanditaire 
ou  la  forme  do  la  société  anonvme,  sauf  les 
exceptions  qui  vont  être  introduites.  Alors  se 
poseraient  par  vole  d'article  additionnel  les 
exceptions  proposées.  (Mouvements  divers.) 

De  cette  façon,  nous  saurons  exactement  quel- 
le* modifications,  quelles  exceptions  aux  prin- 
cipes généraux  sur  les  sociétés  anonymes  peu- 
vent être  réclamées  et  adoptées  par  les  sociétés 
r  capital  varlahle,  tandis  qu'aujourd'hui  et 
dans  la  confusion  qui  règne  et  ne  peut  pas  ne 
pas  régner,  on  ne.  comprend  ni  ce  qu'on  fait 
ni  ce  qu'on  voudrait  faire. 

m.  Darlmon.  M.  Emile  Ollivier  veut-il 
me  permettre  d'ajouter  une  observation  ? 

n.  Emile  Olllvlrr.  Mais  noul  M.Marie 
vient  d'en  frire  une;  cela  suffit. 

M.  Dnrlmon.  C'est  dans  le  mémo  ordre 
d'idées.  (Bruit.) 

M.  Ernest  Picard.  Que  M.  Ollivier 
veuille  cependant  bien  me  permettre  un  mot. 

Je  désire  que  la  question  «oit  imitée  sans 
que  nous  nous  occupions  des  sociétés  coopé- 
ratives. 

Je  crois  que  ce  qui  Justifie  la  question  po- 
sée et  la  nécessité  du  renvoi,  c'est  qu'elle  doit 
être  traitée  sans  nous  ptéoccuper  des  sociétés 
coopératives;  je  non  ni  parlé  qnn  lorsque 
M.  le  ministre  d'Etat  nous  a  dit  :  Quel  inté- 
rêt y  a-t-ll? 

Je  demaude  à  ne  pas  parler  de  la  question 
de  l'intérêt  qui  peut  être  enjeu,  et  do  nous  en 
référer  uniquement  à  la  question  de  droit. 

Eh  bien,  la  question  de  droit  est  celle-ci  : 
Vous  demandez  la  liberté  de  l'anonymat  ; 
l'anonymat  peut-il  exister  saus  .i  li  n.;?  Je 
réponds  :  Oui  1 

M.  le  Président  flelinrider.  SI  J'avais 
vu  dans  le  débat  qni  a  lieu  en  ce  moment 
une  déviation  a  1  onlro  de  discussion,  si  je  n'y 
avais  trouvé  un  but  utile,  je  l'aurais  renvoyé 
Immédiatement  au  3*  titre. 

Ce  qui  m'a  apparu,  c'est  que  dans  l'opinion 
émise  par  l'honorable  M.  Picard,  soutenue  par 
l'honorable  M.  Ollivier,  on  veut  constituer  la 
société  anonyme  dans  de3  conditions  tilles 
que  les  sociétés  dont  la  formation  est  réglée 
par  le  3«  titre  puissent  adopter  le  régime  des 
sociétés  réglée  par  le  si  cond. 

Sous  le  bénéfice  do  cotte  ob  ervalion,  je  de-  i 


mande  que  M.  Ollivier  continue  sa  discus- 
sion. 

M.  Darlmon  La  société  anonyme  n'est  pas 
une  soilété  à  capital  variable,  elle  est  à  capi- 
tal fixe.  Par  conséquent  la  discussion  est  pré- 
maturée. 

M.  Paul  Beihraont.  Il  y  a  un  intérêt  à 

li  question.. .  (Bruit.) 

M.  le  Président  Nchnelder.  N'Inter- 
rompez pas.  La  Chambre  jugera  tout  à  l'heure 
par  son  vote. 

91.  Emile  Olilvler.  Je  m;  m'explique  pas 
l'impatience  qu'on  montre  en  ce  moment, 
d'autant  plus  que  cela  allonge  les  débats  et  les 
obscurcit  au  lieu  de  les  amener  à  une  solution 
rapide  et  nette. 

Je  ne  reviens  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  ;  j'ai 
essayé  d'expliquer  par  un  exemple  quel  était 
l'Intérêt  de  la  solution  qui  était  réclamée  au 
litre  des  sociétés  anonymes,  je  crois  parfaite- 
ment inutile  de  répondre  à  l'Interruption  do 
l'honorable  M.  Marie  :  il  est  bien  évident 
qu'alors  même  qu'on  repousserait  la  demande 
de  renvoi  qui  a  été  formulée  par  l'honorable 
M.  Picard,  la  question  resterait  entière  pour 
les  sociétés  coopératives.  (Oui  !  oui!) 

SI.  marie.  Qu'on  n'en  parle  pas  alors! 

m.  i-mlle  Ollivier.  Permettez  1  II  y  a 
deux  questions.  Li  première  est  celle-ci  :  Une 
société  anonyme  quelconque,  coopérative  ou 
non,  drvra  t  elle  so constituer,  nécessairement 
avec  de3  titres  qu'on  appelle  actions,  ou  pour- 
rait-elle prôtérerle  titre  qu'on  appelle  intérêt? 
Jo  supposa  que  vous  répondiez  d'une  manière 
générale  qu'elle  no  peut  se  constituer  qu'avec 
des  actions,  ro  tera  à  déterminer  s'il  faudra 
st:ituor  d'une  manière  spéciale  quelconque  on 
faveur  îles  sociétés  coopératives.  Il  y  a  là  deux 
thèses  qui  ne  se  confondant  pas.  Examiner  la 
première  ne  préjuge  rien  contre  la  socon'îe, 
tandis  que  si  nous  négligions  la  première  en 
ce  moment,  nous  ne  pourrions  pas  la  repren- 
dre plus  larJ. 

Je  reviens  maintenant  à  la  question.  M.  la 
miuislrc  d  Etat  m-  répond,  —  et  st  sa  réponse 
était  exacte,  j'en  serais  irôs-heuroux,  car  il 
n'y  aurait  plus  d«  débat,  —  M.  le  ministre 
d  Etat  me  répond  :  O  que.  demande  M.  Picard 
n'est  pas  accordé  par  l'article,  puisqu'il  décide 
que  les  p.uts  doivent  être  égales;  mais  ce  que 
demande  M.  Ollivier  est  accordé,  enr  11  e.-t  de 
jurisprudence  constanto  qu'on  peut  établir 
dans  des  so  ié  éi  anonymes  des  actions  nomi- 
uatives,  dont  la  cession  est  subordonnée  non- 
seulement  au  transfert  sur  les  livres  de  la  so- 
ciété, mais  encore  au  consentement  préalablo 
de  la  société  elle-même,  de  telle  soiteque, 
dans  la  loi  telle  qu'elle  existe,  les  si  ciétés  coo- 
pératives obti  nJraiaut  satisfaction  complète; 
elle*  n'auraient  qu'a  Stipuler  que  leurs  actions 
se' ont  nominatives  et  à  ajouter  dans  leurs  sta- 
tuts que  le  transfert  do  ces  nrtions  ne  pourra 
s'opéier  qu'avec  le  contentement  de  la  société. 

Eilli 


société  de  cNoses  qui  les  gênent,  et  elle*  «u- 
raleut  établi  le  caractère  de  société  de  personnes 
qu'elles  désirenl. 

Je  ferai  observer  à  l'honorable  ministre 
d'Etat  qu'il  restera  encore  une  énorme  diffé- 
rence ue  fait,  engendrant  une  différence  de 
droit  considérable,  entre  ce  que  demandent  les 
socii  tes,  ou  du  moius  entre  ce  que  je  demande 
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avec  ellt  s,  et  <e  que  M.  le  ministre  d'Etat  ro- 
connaît  possible  d'après  la  jurisprudence. 

La  différence,  la  voici  : 

D'après  la  jurisprudence,  vous  pouvez  créer 
dans  une  société  anonyme  des  actions  nomi- 
natives, cVî't-A-dire  des  actions  dont  lu  cession 
est  subordonné  A  des  concilions  déterminées, 
l'inscription  matérielle  sur  uu  registre,  l'assen- 
timent de.  la  société  elle  même;  mais,  moyen- 
nant l'accomplissement  rte  ces  deux  conditions, 
l'action  estces^iblo,  c'est  à-dlre  que  vous  pou- 
vi z,  à  Prions,  qui  est  actionnaire,  substituer 
Secundus,  qui  ne  l'était  pas.  La  formalité 
n'est  pas  celle  qui  a  lieu  quand  lactiou  >  -t  au 
porteur,  mais  le  résultat  est  le  môme:  un  as- 
socié peut  être  substitué  à  un  autre.  Dans  une 
société  'Oiiftituée  avec  Primus,  on  peut  faire 
disparaître  Primustet  mettre  Secundus  à  sa 
pl  i'  r;  tandis  quo,  dans  la  commanditu  par  in- 
térêt, dans  la  commandile  telle  que  la  pra- 
tiquent les  sociétés  coopératives,  rien  de  pa- 
reil n'est  po^lble.  Un  HSauclé,  daus  ces  socié- 
tés, ne  peut  pas,  en  etIVt,  à  l'alJo  de  quelque 
formalité  que  ce  soit,  so  substituer  quelqu'un  ; 
car  la  société  coopérative  e  t  une  société  de 
personnes,  et  non  pas  une  société  de  choses. 
Or,  le  caractère  de  la  todété  de  personnes, 
et  par  conséquent  de  la  commandite  par  lutê- 
rêt,  c'est  qu'à  la  différent»  do  ce  qui  a  lieu 
dans  les  sociétés  de  choses,  les  sociétés  anony- 
mes par  actions  et  dans  1<  s  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  jamai;,  moyennant  au- 
cune fornnlilé.  •  •••  (Bruit.) 

Mes-ieurs,  *1  la  Chambre  trouve  la  ques- 
tion fcufnsammcnt  élucidée,  je  n'ai  pas  la  pré- 
tention de  m  imposer  à  son  attention,  i  Parlez  ! 
pariez!  )  crois  être  dans  le  vif  de  la  ques- 
tion et  ne  pas  dire  un  mot  de  trop.  La  matière 
est  très-ab.-tniite,  j'en  conviens,  mais  onflu  je 
crois  qu'elle  est  saisissahle.  (Oui  !  oui  1  — 
Parlez  1) 

Ja  serais  fâché  qu'il  y  eût  entre  M.  le  mi- 
nistre et  moi  un  malentendu,  et  jo  ne  veux 
pas  qu'il  soit  établi  que  je  suis  tombé  dans 
une  erreur  que  je  n'ai  pas  commise;  or,  je  dis 
ceci  :  que  dans  la  commandite  par  intérêt,  à 
la  différence  de  ce  qui  se  passo  dans  la  com- 
mandite par  actions  et  dans  la  société  ano- 
nyme, l'associé  ne  peut  pas  sa  substituer  un 
tiers. 

Que'que»  membres.  Si  !  si  ! 
H.  Emile  Olllvier.  Je  maintiens  que  non. 
D'après  la  jurisprudence  et  les  juriscon- 
sultes, la  différence  entre  ce  qu'on  appelle  l'in- 
térêt proprement  dit  et  l'action  soit  nomina- 
tive, soit  au  porteur,  c'est  précisément  eu  ceci, 
que  l'action  est  cessible  et  négociable,  et  que 
1  intérêt  no  l'est  pas.  Tout  ce  que  peut  l  iire 
l'associé  dans  la  société  coopérative,  dans  les 
sodétés  de  penonnes  lorsque  cela  a  été  sti- 
pulé, c'est  de  se  retirer  et  d'opérer  sa  liqui- 
dation personnelle  ou  d.:  profiler  du  bénéfice 
de  l'article  1681. 

Je  réponds  donc  à  M.  le  ministre  d'Etat  que 
la  loi  n  accorde  pas  ce  quo  je  demande,  ce  que 
les  sociétés  coopératives  demandent,  puisque 
si  on  peut  dans  la  société  anonyme  aller  jus- 
qu'à l'action  nominative,  on  ne  peut  arriver 
jusquà  l'intérêt  incessible. 

Cette  différence  de  fait  n'est  pas  une  simple 
différence  théorique;  elle  engendre  à  l'instant 
une  différence  pratique  très-considéra- 


ble, et  voilà  pourquoi  j'y  insiste.  L'action, 
une  société  anonyme,  qu'elle  soit  au  porteur  ou 
qu'elle  soit  nominative,  par  cela  seul  qu'elle 
est  action,  reste  soumise  à  la  loi  que  nous 
discutons,  el  e  resta  soumise  a  la  nécessité  de 
ne  pas  faire  de  coupures  que  d'une  certaine  ma- 
nière, 1  la  nécessité  d'avoir  un  capital  déter- 
mine dans  son  maximum;  tandis  qu'au  con- 
traire, si  vous  accordiez  ce  que  je  demande, 
c'est  à  dire  si  "vous  reconnaissez  à  la  société 
la  faculté  de  fe  constliuer  au  delà  de  l'action 
nominative  sous  la  forme  de  l'intérêt  inces- 
sib  e,  lu  conséquence  en  serait  que  dans  la  so- 
ciété ne  se  retrouvant  plus  le  caractère  d'ac- 
tions sou»  aucune  forme,  ni  actions  nomina- 
tive, ni  actions  au  porteur,  la  loi  actuelle  «es- 
terait d'élreapplic.ible,  puisque  les  restrictions 
qu'elle  édicté  sont  motivées  surtout  par  ce 

la  ces*ibifité  de 


qu  il  y  a  do 
l'action. 

Ce  n'est  doue  pas  par  amour  de  la  théorie 
que  je  parle,  c'est  dans  le  désir  d'atteindre  un 
Lut  très-pratique.  Pour  se  soustraire  aux  exi- 
ge i  ce*  de  la  loi  sur  la  commandite  paradions 
et  dn  la  loi  sur  les  société.?  à  responsabilité  11- 
mliée,  les  sociétés  coopératives  ont  accommodé 
à  leur  usage  la  commandite  par  intérêt. 

Je  voudrais  que  pour  se  soustraire  aux 
règles  que  vous  «liez  Imposer  aux  sociétés  ano- 
nymes, elles  pussent  créer  la  société  anonyme 
par  intérêt  à  côté  de  la  société  anonyme  par 
actions. 

Sans  doute  on  enlèverait  aio»l  à  la  société 
anonyme  son  caractère  de  société  de  choses, 
pour  la  rapprocher  des  sociétés  de  personnes; 
mais,  comme  je  suis  toujours  prêt  à  aider  le 
principe  de  la  liberté  des  conventions,  même 
quand  il  n'opère  que  d'une  manière  indirecte, 
je  n'hésiterais  pas,  pour  ma  part,  à  appuyer 
le  renvoi  à  la  commission,  sans  préjudice  de 
la  discussion  qui  s'engagera  spécialement  sur 
les  sociétés  coopératives,  et  dans  laquelle  on 
pourra  solliciter  une  exception  spéciale,  si  l'on 
n'obtient  pas  une  disposition  qui  mette  la  so- 
ciété anonymo  élargie  à  la  disposition  de  tous 
les  intérêts,  que  ces  intérêts  soient  ceux  de 
coopérateurs  ou  ceux  d'associés  ordinaires. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  I«  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  ministre  d'Etat. 

s».  E*e.  M.  Roaher,  ministre  d'Etat  et  des 
finança.  Messieurs,  les  questions  qui  se  trai- 
tent dans  cette  enceinte  ont  toujours  une  très- 
grande  importance  ;  mais  elles  n'ont  pas  tou- 
jours une  aussi  grande  abstraction  que  celles 
nue  nous  sommes  appelés  à  traiter  aujour- 
d'hui. 


Je  comprends  donc  l'extr 


difficulté  qu'il 


y  a  non-seulement  à  résoudre  celle  qui  nous 
occupe,  mais  à  la  rendre  d'abord  saisissable. 

Je  vais  tendre  à  ce  but  de  tous  mes  efforts, 
comme  a  fait  l'honorable  M.  Emile  Ollivler,  et 
si,  par  hasard,  j'avais  mal  interprété  sa  pensée, 
je  le  supplie  de  m'interrompra  pour  éviter 
une  discussion  qui  n'aurait  pas  de  portée  ou 
qui  ne  toucherait  pas  au  véritable  débat. 

Si  j'ai  bien  compris  les  observations  qui 
vous  ont  été  présentées,  la  pensée  fondamen 
taie  qui  dirige  mon  honorable  contradicteur  es, 
celle-ci  :  Vous  avez  dans  le  projet  de  loi  un  ti- 
tre III  qui  s'occupe  des  sociétés  à  oapltal  varia- 
ble, à  personnel  variable  ;  ce  titre,  je  voudrais  le 
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rendre  Inutile,  jo  voudrais  obtenir  une  forme 
géniale  des  sociétés  anonymes  tellement 
compréhensible,  tcllemeut  facile  dans  ses  dis- 
positions, que  les  sociétés  qu'on  appelle  ici 
coopératives,  mais  qui,  dans  un  langage  plus 
juridique,  sont  appelées  sociétés  à  capital  et  à 
personnel  variables,  puissent  y  trouver  leur 
placo  sans  aucune  disposition  exceptionnelle 
de  la  loi.  (C'est  cola!  c'est  cela!) 

Voilà  la  pensée  fondamentale. 

Arrivant  à  préciser  davantage,  l'honorable 
M.  Emllo  Ollivler  examine  les  considérations 
que  jo  vous  avais  soumises,  et  il  vous  dit  :  Ces 
considérations  no  me  satisfont  pas  complète- 
ment. S*ns  doute,  on  p^ut  stipuler,  dans  les 
sociétés  anonymes,  que  les  actions  seront  no- 
minatives; sans  doute  on  peut  stipuler  que  l"s 
actions  bo  pourront  être  transférées  que  du 
consentement  de  la  société,  consentement  sans 
lequel  elles  seront  maintenues  entre  lei 
mains  des  sociétaires  primitifs  ;  mais  les  to- 
ciiHés  coopératives  ont  ce  caractère  particulier 
qu'elles  ne  se  conjtituent  pas  par  actions , 
elles  se  constituent  par  Intérêts  ;  et  rin'érêt 
est  si  intimement  lié  à  la  personne  qui  le  re- 
présente, qu'il  est  Incessible,  qu'il  mîpeut  pas 
être  transmis,  parce  quo  la  personne  elle- 
même,  par  sa  présence,  influe  sur  l'activité 
mémo  de  la  société  et  sur  3es  conditions  d'exis- 
tence et  de  prospérité. 

C'est  bien  là,  Je  crois,  l'objection. 

M.  Emile  Ollivler.  Oui  !  oui  !  parfaite- 
ment! 

WÊ.  Ernest  Picard.  Ce  n'est  i>as  la 

.  le  ministre.  J'en  demande  par- 
à  l'honorable  M.  Picard,  je  fais  mes 
efforts  pour  répoudre  à  l'honorable  M.  OUI- 
vler,  et,  pour  le  moment,  je  n'abordo  pas  les 
observations  que  lui  M.  l'icard  a  présentées  à 
la  Chambre. 

L'objection  faite  par  M.  Ollivler  se.  résume 
donc  ainsi  :  l'incessibilité  de  l'action  n'est  pas 
dans  les  conditions  constitutives  de  la  société 
anonyme  telle  que  vous  la  faites;  or,  l'inces- 
sibilité de  l'action  ou  de  l'intérêt  est  un  élé- 
ment, sinon  essentiel,  du  moins  considérable 
de  la  formation  des  sociétés  coopératives. 

Eh  bien,  sur  oe  point  spécial,  avant  d'a- 
border l'analyse  des  autres  objections,  je  ferai 
la  réponse  suivante  : 

A  mes  yeux,  aucune  stipulation  de  droit,  de 
législation  n'interdirait,  dans  les  statuts  la  fa- 
culté de  stipuler  l'Incessibilité  de  l'action  ;  Je 
ne  dit  pas  l'insalslssabillté.  —  Il  faut  bien 
se  tenir  dans  les  termes  rigoureux  on  pareille 
matière.  —  L'in*alsissabilité  ne  peut  jamais 
être  stipulée. 

Les  dispositions  de  l'article  2093  du  code 
Napoléon  s'y  opposent  d'une  manière  posi- 
tive. La  fortune  du  citoyen  est  la  garantie  ab- 
solue de  ses  engagements.  Il  ne  peut  pas  se 
donner  à  lui-même  l'avantage  de  rendre  ses 
valeurs  mobilières  ou  immobilières  Insaisis- 
sables ;  mais  11  peut  s'interdire  de  faire  un 
acte  du  droit  ordinaire,  il  peut  s'interdire  le 
droit  de  céder. 

Par  conséquent,  messienrs,  je  maintiens 
que  dans  une  société  anonyme,  —  à  mes  yeux 
du  moins,  car  je  reconnais  que  ces  questions 
ncu*  prennent  a  l 'improviste  et  que,  les  tra- 
vaux de  jurisconsultes  n'étant  pas  à  l'état 


normal  notre  occupation  de  tous  les  jours, 
nous  pouvons  facilement  commettre  une  er- 
icnr,  —  je  maintiens,  dis-je,  qu'où  peut  par- 
faitement stipuler  dans  1rs  statuts  que  les  ac- 
tions seront  nominatives  et  incessibles,  et  11 
faut  avouer  que  lorsqu'on  reconnaît  qu'elles 
ne  seront  cessibles  que  du  consentement  de  la 
société,  on  est  déjà  bien  sur  la  trace  de  l'Inces- 
sibilité, puisque  la  volonté  d'un  11ers  suffit 
pour  rendre  la  cession  impossible;  mais  je 
répète  qu'en  droit  on  peut  déclarer  les  actions 
nominatives  et  incessibles. 

C'est  une  exception  considérable  aux  prin- 
cipes du  code  Napoléon. 

Je  lirais  à  l'instant  l'nrlicle  do  c  •  code  qui 
déclare  que  tout  associé  peut  céder  sa  part 
dans  une  société  ;  il  no  peut  pas  introduire 
un  associé  nouveau,  mais  il  petit  céder  sa 
paît  :  c'est  chose  de  droP.  naturel. 

Cependant  le  droit  conventionnel  peut  par- 
faitement comporter  une  exception  à  celte 
règle,  et,  sur  ce  point,  satisfaction  pourrait 
être  donnée  par  la  loi  aux  préoccupations  do 
l'houorable  M.  Emile  Ollivler  en  ce  qui  con- 
cerne les  sociétés  coopératives  ;  mal?,  si  nous 
allons  plus  loin,  le  dissentiment  devient  plus 
grave. 

Là  il  n'y  a  plus  une  question  d'interpréta- 
tion de  droit,  il  y  a  des  textes  absolus  et  po- 
sitifs. 

Pour  atteindre  le  but  poursuivi  par  l'hono- 
rable M.  Ollivler,  il  faudrait  quo  l'action  pût 
être  indifféremment  de  SOo  fr.,  de  100  ft.,  de 
50  fr.,  même  d'un  capital  inférieur.  Il  faudrait 
que  le  payement  Initial  sur  chaque  action  fût 
abandonné  absolument  à  la  liberté  des  conven- 
tions; il  faudrait  que  le  capital  de  la  société 
anonyme  pût  être  variable,  que  son  personnel 
pût  être  variable  aussi. 

Encore  ici,  mossieurs,  renaît,  sous  forme 
d'incident,  la  discussion  brillante  à  laquelle 
vous  avez  assisté  et  à  laquelle  j'ai  eu  le  regret 
de  ne  pouvoir  personnellement  prendre  part. 
Cette  question  est  celle  cl.:  Faut-il,  dans  la 
constitution  des  sociétés  anonymes,  que  lo  lé- 
gislateur s'abstienne ,  qu'il  n'Impose  aucun 
principe  ni  aucune  règle  obligatoire  et  fonda- 
mentale '/  Faut-il  qu'il  se  réfère  au  principe 
général  et  de  droit  commun  de  la  liberté  des 
conventions  ? 

Pour  moi,  les  principes  du  droit  et  la  rai- 
son répugnent  à  cette  condition.  La  nature  du 
contrat  que  vous  discutez,  messieurs,  est  tout 
à  fait  exceptionnelle.  Vous  créez  un  être  Irres- 
ponsable qu'on  appelle  la  société  anonyme, 
qui  a  pour  garantie  vis-à-vls  des  tien  une 
seule  chose,  son  capital.  Les  hommes  qui  l'ad- 
ministrent, ceux  qui  y  participent,  n'engagent 
en  aucune  façon  leur  fortune  privée  lis  ;  ne 
sont  par  conséquent  à  aucun  degré  dans  le 
droit  commun,  qui  déclare  que  la  signature 
d'un  citoyen  engage  la  totalité  de  sa  fortune 
comme  caution. 

C'est  précisément  parce  que  vous  constituez 
uu  contrat  exceptionnel,  en  dehors  des  règles 
du  droit  commun,  en  dehors  do  la  sanction 
j  fondamentale  de  la  responsabilité  désengage- 
ments, que  vous  êtes  obligés  de  chercher  des 
contrepoids,  de  chercher  des  garanties,  que 
vous  êtes  obligés  de  les  emprunter  à  la  légis- 
lation, fauto  de  pouvoir  les  emprunter  à  la  for- 
tuné, qitl  est  mise  à  part,  misé  de  coté  et  hors 
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du  mouvement  des  opérations  et  des  obliga- 
tions naissant  du  contrat  originaire  lui-même. 

Mais  quelles  sont  ces  garanties  ?  —  Je  ne  veux 
pas  élargir  le  débat  ni  le  renouveler,  je  veux 
rester  exclusivement  dans  les  termes  des  ob- 
servations présentées  par  l'honorable  M.  Emile 
OUlvier.  —  Quelles  sont  ces  garanties  ? 

L'une,  c'est  la  constitution  du  capital  social 
lui-mê-me.  Le  législateur  doit  avoir  la  certi- 
tude que  le  capital  social  est  régulièrement 
constitué,  qu'il  existe,  qu'il  eat  représenté  en 
partie  par  le  numéraire  et  en  partie  par  les 
actions. 

De  là  l'impossibilité  de  rendre  le  capital  va- 
riable, sauf  dans  des  circonstances  particuliè- 
re! que  nous  examinerons,  mais  qui  ne  consti- 
tueront pas  dans  la  législation  des  exceptions 
en  faveur  de  telles  ou  telles  personnes. 

Je  proteste  de  toute  mon  énergie  contre  cette 
pensée.  Je  ne  veux  pas  de  sociétés  anonymes 
aristocratiques  ni  de  sociétés  anonyme*  dé- 
mocratiques. Je  veux  deux  sortes  de  sociétés, 
deux  sortes  de  contrats  correspondant  à  des 
Intérêts,  à  des  situations  de  différentes  natu- 
res, «'harmonisant  avec  les  besoins  généraux, 
avec  les  intérêts  sociaux,  indépendamment  des 
noms,  indépendamment  des  personnes,  des 
positions  sociales  :  toutes  choses  qui  neus  préoc- 
cupent fort  peu  dans  cette  région  sereine  de 
la  législation.  (Mouvement.  —  Très-bien  1 
très-bien  1  ) 

Eh  bien  ,  la  première  garantie,  c'est  la 
constitution  du  capital  et  c'est  par  suite  la  vé- 
rification de  ce  capital,  c'est  la  série  de  précau- 
tions que  vous  voyez  prendre  quant  aux  actions 
qui  doivent  être  libérées  d'une  quotité  déter- 
minée, quant  à  la  vérification  de  l'apport  ;  car 
l'apport  étant  un  acte  unilatéral  de  la  part  de 
celui  qui  veut  entrer  danB  la  société,  11  doit 
être  l'objet  d'un  contrôle,  non  pas  dans  une 
pensée  de  défiance,  mais  dans  une  pensée  de 
formation  régulière  du  contrat. 

Je  ne  développe  pas  cette  idée,  ello  m'en- 
traînerait trop  loin. 

n  y  a  d'autres  garanties,  c'est  la  coupure  de 
l'action. 

Noub  avons  considéré  que  dans  la  société 
anonyme,— car  ici  nous  remontons  pour  ainsi 
dire  les  degrés  des  discussions  auxquelles 
nous  nous  sommes  déjà  livrés,  —  nous  avons, 
dis-je,  considéré  que, dans  la  société  anonvme 
comme  dans  la  société  en  commandite,  il  fal- 
lait que  l'action  fût  de  500  fr.;  dans  la  plu- 
part des  cas  nous  l'avons  exigé.  C'est  une 
prescription,  c'est  une  règle,  c'est  un  empê- 
chement, un  obstacle,  je  le  veux  bien,  mais 
c'est  à  mes  yeux  dans  ce  contrat  exception- 
nel un  obstacle  et  un  frein  nécessaires. 

J'ai  eu  l'honneur  de  participer  à  la  discus- 
sion ou  plutôt  a  la  préparation  de  la  loi  de  1856 
sur  les  sociétés  en  commandite;  j'ai  pris  quel- 
que part  aussi  à  la  loi  de  1863;  j'ai  été  mêlé 
a  la  grande  enquête  qui  avait  pour  objet 
d'examiner  la  valeur  des  plaintes  élevées  sur 
le  caractère  d'oxcesslvo  sévérité  qu'aurait  eu  la 
loi  de  1856;  j'ai  eu  l'honneur  d'entendre  un 
grand  nombre  d'hommes  d'affaires  de  Paris, 
des  membres  du  tribunal  de  commerce,  des 
agréés  près  le  tribunal  de  commerce,  hommes 
éclairés,  expérimentés;  ils  ont  tous  dit  :  La 
coupure  de  l'action  à  500  fr.  est  une  bonne  et 
utile  chose  ;  ne  modifiez  à  aucun  degré  cette 


193 

rè«le.  Modifiez -la.  sans  doute,  dans  des  clr- 
constances  exceptionnelles  comme  celles  qui 
se  rencontrent  à  propos  des  sociétés  à  capital 
variable  ;  mais  faites  en  une  base  de  la  société 
en  commandite  et  do  la  société  anonyme. 

Dans  ce  confrat,  qui  se  fait  par  la  vole  d'an- 
nonces dans  les  journaux,  par  la  vole  do  la 
propagande  des  affiches,  par  des  moyens  qui 
ne  sont  pas  les  moyens  normaux  à  l'aide  des- 
quels se  forment  les  contrats  entre  les  ci- 
toyens, l'abaissement  du  taux  de  l'action  est 
une  sorte  de  sollicitation,  de  provocation  à 
l'épargne  peu  éclairée,  qui  peut  se  précipiter 
aveuglément  dans  une  entreprise  dangereuse. 

Il  y  a,  sous  ce  rapport,  une  citation  qui 
émane  d'un  grand  souverain  :  «  Il  faut  proté- 
ger les  gros  sous,  les  louis  se  protègent  eux- 
mêmes!...  »  (Sourires  d'assentiment.) 

■.  Emile  OUlvier.  C'est  le  contraire  que 
vous  faites  1 

M.  le  mlnlMre.  Je  vous  demande  pardon. 
La  limitation  du  taux  de  l'action,  qui  main- 
tient cette  nature  de  contrat  exceptionnel  dans 
uno  sphère  déterminée,  est  avantageuse.  Ah  I 
si  vous  me  parlez  des  contrats  ordinaires,  si 
vous  me  dites  :  Vons  Interviendrez  donc  pour 
vérifier  les  placements  sur  Immeubles  T  vous 
Interviendrez  donc  dans  les  contrats  d'acquisi- 
tion faits  par  un  cultivateur  ou  par  un  ou- 
vrier? Je  vous  réponds  :  Pas  le  molnsdu  monde  1 
Ce  sou  t  de  ces  contrats  dans  lesquels  on  se  tou- 
che, dans  lesquels  on  s'adresse  l'un  à  l'autre, 
dans  lesquels  on  écrit  en  commun  et  contra- 
dlctoirement  l'acte  par  lequel  doivent  être  éta- 
blies toutes  les  conventions. 

Mais,  quand  11  s'agit  de  cette  formule  va- 
gue et  générale  qui  consiste  à  dire  que  tout 
individu  qui  a  signé  a  adhéré  aux  statuts, 
oh  1  alors  lo  législateur  intervient  pour  rendre 
le  contrat  plus  sincère,  plus  vérldlque,à  l'aide 
des  précautions  mêmes  qu'il  Insère  dans  la 
loi. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  fait  l'article  qni 
est  en  discussion.  Voilà  pourquoi  nous  avons 
aussi  voulu  îaire  disparaître  certaines  condi- 
tions dans  l'intérêt  de  ce  que  vous  appelez 
société  à  capital  et  à  personnel  variables. 

Mais  quand  vous  voulez  n'avoir  qu'un  seul 
droit  commun,  une  formule  universelle  dans 
laquelle  pourront  rentrer  toutes  les  conven- 
tions, toutes  les  questions  que  comporte  l'as- 
sociation, vous  poursuivez,  selon  mol,  un  but 
tout  au  moins  prématuré. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  dire  que  le 
temps  ne  pourra  pas  éclairer  les  opinions,  sim- 
plifier les  doctrines  en  matière  de  contrat.  La 
législation  est  une  œuvre  qui  se  perfectionne 
comme  toutes  les  institutions  humaines;  mais 
je  dis  qu'en  l'état,  dans  cette  forme  décentrât 
nouveau,  aveu  celte  irresponsabilité  qui  en  est 
la  base,  il  y  aurait  un  véritable  péril  à  faire 
disparaître  certaines  garanties  que  nous  avons 
considérées  comme  tutélalres. 

Donc  je  maintiens,  en  ce  qui  me  concerne, 
la  société  anonyme  dans  les  formes,  dans 
les  conditions,  sous  les  garanties  qui  sont 
stipulées  par  le  projet  de  loi.  Ce  qui  ne  m'em- 
pêchera pas  d'examiner  avec  sollicitude  et  avec 
sympathie  toutes  les  exceptions  qui  pourront 
se  faire  à  cette  règle  générale  en  vue  d'inté- 
rêts spéciaux  et  déterminés.  La  question  n'est 
pas  encore  née  et  je  ne  veux  pas  l'aborder. 
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Je  termine  par  cette  réflexion. 
Vous  avez  tous  étudié  l'histoire  du  droit 
en  France.— Je  parle  Ici  du  droit 
n  dans  le  sens  des  Intérêts  privés, 
et  non  au  point  de  vue  politique.— Eh  bien,  ce 
droit  d'association  s'est  exercé  toujours  en 
d'une  manière  Intermittente  :  il  n'a 
eu,  si  je  puis  m'exprlraer  ainsi,  un 
cours  régulier  ;  Il  a  procédé,  pour  ainsi  dire, 
par  bonds  et  par  soubresauts,  par  enthou- 
siasmes fébriles  et  par  découragements  sou- 
vent non  motivés.  Il  faut  tâcher,  par  la  légis- 
lation actuelle,  —  législation  qui  doit  être 
libérale,  qui  ne  doit  pas  se  laisser  entraîner 
trop  facilement  à  des  dispositions  réglemen- 
taires inutiles,  mais  qui  doit  contenir  cer- 
taines stipulations  et  certaines  garanties  con- 
servatrices, —  11  faut  lâcher,  dis-je,  de  donner 
à  cette  force  un  cours  régulier,  une  puissance 
qui  permette  delà  diriger  plus  utilement,  d'en 
écarter  les  causes  d'entraînements  trop  prompts 
et  de  découragements  trop  faciles.  (Mouve- 
ment. —  (Très -bien  !  très-bien  !) 

Je  crois,  messieurs,  que  le  projet  de  loi  rem- 
plit ces  conditions,  et  c'est  pourquoi  je  vous 
demande  de  voter  l'article  21.  (Vives  et  nom- 
breutes  marques  d'approbation.) 

M.  Emile  Ollivier,  de  sa  place.  Je  demande 
la  permission  de  répondre  en  quelques  mots. 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Jules  Simon. 

M.  lui <  n  Simon.  Si  M.  Ollivier  veut 
dire  quelques  mots,  jo  consens  volontiers  à 
lui  céder  la  parole;  je  n'ai  d'ailleurs  moi- 
même  que  de  courtes  observations  à  présenter 
à  la  Chambre. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Alors 
M.  Ollivier  a  la  parole. 

M.  Emile  Ollivier.  Je  demande  pardon 
&  ht  Chambre  d'abuser  de  ses  moments;  mais, 
M.  le  ministre  d  Etat  ayant  répondu  avec  une 
très-grande  netteté  à  me3  questions,  je  désire 
prendre  acte  du  résultat  auquel  la  discussion 
est  arrivée  et  demander  qu'on  donne  à  ce  ré- 
sultat une  forme  certaine. 

M.  le  ministre  d'Etat  m'a  dit  :  Dans  une 
société  anonyme,  d'après  la  jurisprudence  ac- 
tuelle, on  peut  êtab'.lr  non-seulement  une  ac- 
tion nominative  soumise  dans  sa  transmission 
au  consentement  de  la  société,  mais  encore  une 
action  nominative  Incessible,  ce  qui  revient  à 
dire,  dans  la  langue  du  droit,  un  Intérêt. 

Je  n'«n  crois  rien...  (Exclamations  diverses.) 
C'est  une  opinion  de  jurisconsulte  opposée  â 
une  opinion  de  Jurisconsulte,  et  je  ne  crois 
pas  blesser  M.  le  ministre  d'Etat  en  opposant 
mon  opinion  â  la  sienne. 

M.  Repher,  ministre  d'Etat  et  des  finances. 
Aussi  ce  n'est  pas  mol  qui  vous  interromps. 

M.  Emile  Ollivier.  Comme  jurisconsulte, 
je  crois  que  devant  les  tribunaux  on  serait 
condamné,  si  l'on  soutenait  qu'on  peut  aller 
jusqu'à  constituer  dans  la  société  anonyme 
l'intérêt  incessible  au  lieu  de  l'action. 

Je  pourrais  Invoquer,  à  l'appui  de  cette  ma- 
nière de  voir,  les  opinions  des  maîtres  de  la 
science  :  c'est  inutile:  mais,  dans  tous  les  cas, 
on  m'accordera  que  la  question  est  douteuse. 

Eh  bien,  je  demande  a  M.  le  ministre  s'il 
trouve  qu'il  y  aurait  inconvénient  â  ce  que 
l'article  rot  renvoyé  â  la  commission  pour 
qu'on  tranchât  la  question,  et  que,  par  une 


disposition  formelle,  on  reconnût  qu'on 
constituer  dans  les  compagnies  anonymes  un 
Intérêt  incessible.  Nous  pourrions  ainsi  arrê- 
ter une  foule  de  procès,  et  nous  Introduirions 
un  principe  considérable. 

Sur  ce  point,  je  crois  donc  qu'il  ne  peut  y 
avoir  aucune  difficulté. 

Sur  le  reste  de  l'argumentation  de  M.  le 
ministre  d'Etat,  je  n'ai  rien  à  répondre,  parce 
que  je  ne  puis  pas  recommencer  un  débat 
fermé;  mais  qu'il  veuille  bien  me  permettre 
de  dire,  comme  simple  formule  et  non  pas 
comme  démonstration,  que  toutes  ses  observa- 
tions seraient  admirablement  vraies  si  le 
point  de  départ  en  était  acceptable. 

M.  le  ministre  d'Etat  a  dit  :  Quand  vous 
constituez  une  société  anonyme  ,  vous  êtes 
en  dehors  du  droit  commun,  vous  êtes  dans 
le  droit  exceptionnel,  et,  dans  ce  droit  excep- 
tionnel. 11  faut  que  vous  subissiez  une  régle- 
mentation exceptionnelle  comme  la  conven- 
tion elle-même. 

C'est  lâ,  messieurs,  un  point  de  vue  que  je 
no  saurais  admettre.  Lorsque  l'on  constitue 
une  société  par  actions,  on  n'est  pas  dans  le 
droit  exceptionnel,  on  est  dans  le  droit  com- 
mun des  associations.  (An!  ah!)  On  n'est 
certainement  pas  dans  le  droit  commun  des 
engagements  Individuels,  mais  on  est  dans  le 
droit  commun  des  associations  de  capitaux,  et  la 
responsabilité  existe  avec  autant  de  force  qu'elle 
existerait  si  l'engagement  était  personnel  ;  seu- 
lement elle  est  restreinte  et  limitée.  Quand  on 
engage  sa  personne  la  responsabilité  est  Indéfi- 
nie; quand  on  engage  ses  capitaux,  la  respon- 
sabilité ne  disparaît  pas  le  moins  du  monde,  car 
une  société  oïl  la  responsabilité  n'existerait 
pas  serait  une  monstruosité  ;  mais  elle  se 
restreint  et  se  limite,  et  je  m'étonne  vrai- 
ment qu'on  répète  à  tout  Instant  dans  cette 
discussion  et  sans  trouver  de  contradiction  : 
«  Dans  les  sociétés  par  action  11  n'y  a  pas  de 
responsabilité.  »  Comment  t  lorsque  jo  prends 
dans  une  société  des  actions  pour  10. 15,  20,000 
francs,  jo  ne  suis  pas  responsable  !  Mais  je 
suis  responsable  jusqu'à  concurrença  de  la 
somme  que  j'apporte  et  que  j'expose;  cette 
somme  peut  être  ma  fortune  tout  entière. 
(Interruptions  diverses.)  Et  11  est  des  cas,  mes- 
sieurs, dans  lesquels  cette  responsabilité  peut 
devenir  très-étendue;  quand  il  s'agit,  par 
exemple,  des  administrateurs.  Elle  n'a  plus  do 
limites  contre  ceux  qulcommcttent  la  fraude. 

En  terminant,  j'opposerai  une  observation 
générale  à  l'observation  de  M.  le  ministre 
d'Etat,  je  dirai  que  ce  qui  me  frappe  dans  cette 
discussion,  c'est  qu'on  semble  prendre  pour 
point  de  départ  qu'être  commerçant,  quôtre 
industriel,  c'est  être  un  homme  inintelligent, 
un  malhonnête  homme.  (Vives  réclamations.) 

Voir  diverses.  Mais  non  !  mai3  non  1  —  Qui 
a  dit  co!  *  ? 

m  Emile  Ollivier.  Quand  on  a  assisté  i 
la  discussion  qui  se  poursuit  depuis  plusieurs 
Jours,  on  serait  tenté  de  croire  que  dans  le 
commerce ,  dans  l'industrie  en  France,  la 
fraude  ost  un  état  tellement  général,  tellement 
menaçant...  (Nouvelles  réclarr ations.) 

n.  OucMné.  Je  demande  la  parole. 

n.  Emile  Ollivier...  Qu'on  ne  saurait  as- 
sez accumuler  les  précautions  pour  Tenir 
pêcher. 
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Sfuant  à  moi,  messieurs,  je  n'en  crois  rien. 
ur  divers    mes.  Ni  nous  non  plus  !  —  NI 
personne  t 

M.  Emile  ©lllvler.  Je  crois  que  dans  le 
commerce  français  et  que  dans  l'industrie  fran- 
çaise, ee  qui  domine,  c'est  l'honnêteté  (Oui  t 
oui  !),  c'est  la  loyauté  (Oui  1  oui  !),  c'est  l'Intelli- 
gence (Oui  I  oui  !),  et  c'est  pourquoi  je  ne  com- 

Î rends  pas  que,  dans  cette  loi  qui  est  une  loi 
e  droit  commun,  et  non  une  loi  pénale,  la 
préoccupation  qui  domine  surtout,  qui  dé- 
termine les  principales  dispositions,  qui  à 
chaque  Instant  apparaît  comme  la  raison  de 
décider,  ce  soit  la  crainte  de  la  fraude,  la 
crainte  de  la  malhonnêteté,  la  crainte  de  la 
sottise.  (Rumeurs  diverses.  —  Aux  voix!  aux 
voix!) 

m  Qnesné.  Je  demande  à  répondre. 

M.  le  Président  ttehneldcr.  C'est 
M.  Jules  Simon  oui  a  la  parole. 

M.  Quesné.  M.  Jules  Simon  parle  sans 
doute  dans  le  même  sens  que  M,  Emile  Ol- 
llvler  ? 

M.  Jules  Nlmon.  J'ai  cédé  la  parole  à 
M.  Emile  OUI  vier,  qul.me  l'a  demandée  ;  il  est 
juste  qu'on  me  laisse  faire  quelques  observa- 
tions, d'autant  plus  qu'elles  seront  très-cour- 
tes. (Parlez  1  parlez  !) 

La  Chambre  n'ignore  pas  l'intérêt  que  pren- 
nent particulièrement  certaines  personnes,  en 
raison  de  leurs  habitudes  et  de  leurs  études, 
aux  questions  qui  sont  traitées  dans  le  titre  III 
de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  ee  titre  qui  est  en  ce  moment, 
en  discussion.  Par  conséquent,  je  ne  viens  pas 
vous  proposer  d'émettre  mes  idées  sur  les  so- 
ciétés à  capital  variable,  à  moins  que  la  dis- 
cussion ne  continue  et  ne  m'y  oblige;  mais 
les  observations  qui  viennent  d'être  échan- 
gées m'obligent  à  faire  dès  à  présent  quel- 
QU6S  réserves. 

D'abord,  puisque  je  prends  la  parole  immé- 
diatement après  l'honorable  M.  Emile  Oili- 
vier,  vous  permettrez  que  je  dise,  au  moins 
en  ce  qui  me  concerne,  moi  et  un  très  grand 
nombre  de  membres  de  cette  Chambre,  que 
la  défiance  contre  l'industrie  et  le  commerce 
dont  il  a  parlé  en  finissant,  et  qui  serait, 
comme  11  a  raison  de  le  dire,  souverainement 
injuste,  ne  nous  anime  pas  le  moins  du 
monde.  Je  suis  pour  ma  part  bien  loin  de  la 
partager,  et  j'en  donne  immédiatement  la 

{•reuve  :  j'ai  voté  l'amendement  proposé  par 
'honorable  M.  Emile  Olllvier  ;  je  l'ai  même 
défendu;  cet  amendement  repoussé,  à  mon 
grand  regret,  je  reconnais  volontiers  que  le 
projet  de  loi  efface  de  nos  codes  un  certain 
nombre  de  prescriptions  peu  libérales,  et 
qu'en  ce  sens  11  est  un  véritable  progrès.  Cela 
étant,  et  pourvu  que  les  dispositions  les  plus 
libérales  de  la  loi  ne  disparaissent  pas  dans 
la  discussion,  j'ai  dessein  de  la  voter. 

Je  ne  suis  donc  pas,  pour  ma  part,  animé  de 
pensées  de  défiance,  pulsqu'au  contraire  je 
m'associe  à  tout  ce  qui  est  libéral  dans  la  loi; 
ce  qui  ne  m'empêchera  pas  de  demander, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera, 
des  dispositions  encore  plus  libérales.  Il  n'y 
aura  de  dissentiment  que  dans  ce  sens,  entre 
mes  amis  et  les  auteurs  de  la  loi.  aux  inten- 
tions desquels  je  n'hésite  pas  d'ailleurs  à  ren- 
dre hommage.  (Approbation.) 


Maintenant,  messieurs,  si  j'ai  demandé  la 
parole  tout  à  l'heure ,  c'est  pour  m  expliquer 
sur  cette  proposition  plusieurs  fois  répétée  ici, 
que  les  ouvriers  ne  veulent  pas  de  loi  spéciale, 
qu'Us  ne  demandent  et  n  acceptent  que  le 
droit  commun,  et  que  notamment,  si  le  titre 
II,  qui  traite  des  sociétés  anonymes,  était 
assez  libéral  pour  rendre  Inutile  le  titre  m, 
qui  traite  des  sociétés  à  capital  variable,  Ils 
en  seraient  charmés.  Rien  n'est  plus  vrai, 
messieurs ,  tel  est  le  vœu  le  plus  ardent  des 
ouvriers,  et  c'est  un  vœu  tellement  raison- 
nable et  tellement  honorable  que  Je  m'y  as- 
socie complètement  et  cordialement. 

Mais  11  ne  faut  rien  exagérer  ;  je  n'admets 
pas  qu'une  loi  sur  les  sociétés  à  capital  va- 
riable Eolt  nécessairement  une  loi  spéciale ,  je 
n'admets  pas  que  cette  loi  soit  spécialement 
et  uniquement  faite  pour  les  ouvriers.  Non, 
elle  est  faite  pour  tous  ceux  qui  jugeront  & 
propos  d'accepter  le  régime  qu'eUe  établit... 
(Très-bien  !  très-bien  I) ,  de  sorte  qu'en  préfé- 
rant de  beaucoup  la  première  solution,  comme 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire ,  j'accepte 
néanmoins  la  seconde,  et  Je  ne  la  regarde  pas 
du  -  tout  comme  une  loi  spéciale  pour  les  ou- 
vriers. (Très-bien  !  très-bien  I) 

Ayant  fait  cette  remarque,  qui  me  semble  — 
je  le  constate  avec  bonheur  —  rencontrer  l'as- 
"i  sentiment  unanime  de  l'assemblée,  mais  qu'U 
était  utile  de  faire,  j'ajoute  que  si  la  difeus- 
I  slon  s'engageait  sur  le  point  qui  a  été  traité 
(  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  EmUe  OU1- 
I  vier  et  par  M.  le  ministre  d'Etat,  c'est-à- 
dire  sur  l'application  du  régime  des  actions 
aux  sociétés  dites  coopératives,  je  demanderais 
à  la  chambre  la  permission  de  lui  expliquer 
qu'un  très-grand  nombre,  le  plus  grand  nom- 
bre d'associations  de  cette  nature  ne  pour- 
raient pas  même  exister  sous  la  forme  de 
sociétés  par  actions.  J'ai  la  main  pleine  de 
preuves  &  cet  égard,  et  si  Je  m'abstiens  de 
vous  les  donner,  c'est  que  la  question  sera 
mieux  à  sa  place  quand  nous  discuterons 
le  titre  III.  (Oui!  oui!) 

Je  suis  donc  monté  &  la  tribune  unique- 
ment pour  faire  cette  réserve  et  pour  Lien 
établir  que  la  discussion  sur  les  sociétés  à 
capital  varhble  reste  entière.  (Très-bien  1  — 
Aux  voix!  aux  voix  !) 

JH,  le  Pi-eNldent  Schneider.  Je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  l'art.  II. 
(L'art.  21  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
H.  PanI  Bethmont.  Nous  avions  de- 
mandé le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le 
pas  lnsiété. 
M.  Paul  Bethsnent.  Nous  il 
Voix  diverses.  L'article  est  voté  ! 
MM.  Ernest  Picard  et 
mont.  On  n'a  pas  compris  le  vote  ! 

M.  le  Préaident  Schneider.  Permet- 
tez !  Je  sais  qu'on  avait  demandé  le  renvoi  de 
l'article  h  la  commission  et,  au  moment  où  j'ai 
mis  aux  voix  l'adoption  de  l'article,  vous  avez 
vu  le  soin  avec  lequel  j'ai  procédé  et  le  temps 
~uo  j'ai  laissé.  A  ce  moment,  et  à  la  suite 
'une  longue  discussion,  les  auteurs  de  la  pro- 
vosltion  de  renvoi  ne  paraissant  pas  insister, 
'ai  pensé  qu'ils  y  renonçaient.  D'ailleurs  le 
vote  de  la  Chambre  a  été  assez  général  pour 


On  n'a 
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met  donner  au  moins  raison  en  fait.  (Oui  1 
oui  !  Vous  avez  raison  ) 

M.  Erneet  Picard.  On  a  dit  avec  beau- 
coup de  fondement  que  le  renvoi  à  la  com- 
mission était  indispensable,  puisque  sur  un 
point,  sur  l'Incessibilité  des  actions,  11  y  au- 
rait doute. 

M.  le  rapporteur.  Mais  non  ! 

M.  le  Président  Schneider.  Je  ne 
voudrais  pas  qu'il  y  eût  uu  malentendu  ou 
un»  erreur. 

Je  répète  qu'à  la  suite  d'un  long  débat,  lors- 
que j'ai  mis  aux  voix  l'article  en  discussion, 
les  membres  qui  avaient  fait  la  proposition  do 
renvoi  à  la  commission  ne  la  renouvelant  pas, 
j'étais  bien  autorisé  à  penser  qu'ils  n'insls- 

Dans  tous  les  cas,  le  vote  est  acquis.  (Mar- 
ies générales  d'assentiment.) 
Je  donne  lecture  de  l'article  22  : 

■  Art.  22.  Les  sociétés  anonymes  sont  ad- 
ministrées par  un  ou  plusieurs  mandataires  à 
temps ,  révocables,  salariés  ou  gratuits,  pris 
parmi  les  associés. 

■  Ces  mandataires  peuvent  choisir  parmi 
eux  un  directeur,  ou,  si  les  statuts  le  permet- 
tent, se  substituer  un  mandataire  étranges  à 
la  société  et  dont  Ils  sont  responsables  en- 
vers elle. » 

Sur  cet  article,  11  a  été  proposé  un  amende- 
ment par  M.  de  Saint-Paul. 
L'amondement  est  ainsi  conçu... 
M.  de  Balat-Panl.  Je  l'abandonne,  mon- 
sieur le  Président.  Je  ne  renonce  pas  à  parler 
•  l'article,  mais  J'abandonne  mon  amende- 


l'article  22. 
M.  le  Président 

seau  a  la  parole. 

JoMean.  Messieurs,  je  voudrais  faire 
à  la  Chambre  un«  très-courte  observation  sur 
la  responsabilité  édictée  contre  les  administra- 
teurs dans  le  second  alinéa  de  l'article  22. 

Cet  alinéa  est  ainsi  conçu  :  ■  Ces  manda- 
taires —  il  s'agit  des  administrateurs  —  peu- 
vent choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si 
les  statuts  le  permettent,  se  substituer  un 
mandataire  étranger  à  la  société  et  dont  Ut  sont 
responsables  envers  ellt.  » 

Je  demande  à  la  Chambre  le  retranche- 
ment des  sept  derniers  mots ,  et  voici  pour- 
quoi : 

Je  n'entends  pas  assurément  que  les  ad- 
ministrateurs soient  à  l'abri  de  toute  respon- 
sabilité ;  mais  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  les 
laisser,  quant  à  l'étendue  de  cette  responsa- 
bilité, sous  l'empire  des  règles  du  droit  com- 

L'aggraver,  ce 


bles  qui  ne  voudraient  pas 
conseils  d'administration  dans  la  crainte  de 
s'exposer  à  des  poursuites,  à  des  procès  dont 
les  résultats,  quelque  Irréprochable  qu'ait  été 
leur  conduite,  no  sont  pas  assurés  à  l'avance 
et  pourraient  les  effrayer. 

La  base  de  la  responsabilité,  telle  qu'elle  est 
énoncée  dans  cet  article,  parait  être  cette  idée  : 
que  toute  personne  qui  en  substitue  une  autre 
à  sa  place,  pour  remplir  un  mandat,  est  res- 
ponsable de  ses  actes. 


Appliquer  cette  règle  aux  membres  du  con- 
seil d  administration  d'une  société  anonyme, 
c'est,  à  mon  avis,  aller  trop  loin. 

Je  comprends  a  merveille  que  si  les  admi- 
nistra tour.-  n'ont  pas  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  choisir  un  bon  directeur, 
un  bon  mandataire;  s'ils  ont  négligé  de  se 
renseigner;  si,  par  exemple,  le  mandataire 
cju  ils  ont  choisi  est  un  homme  d'une  Incapa- 
cité notoire,  ou  d'une  probité  douteuse ,  ils 
ont  commis  une  de  ces  fautes  graves  pré- 
vues par  l'article  1382  du  code  civil,  et  en- 
couru une  responsabilité  sérieuse. 

Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse,  en  de- 
hors do  toute  faute  commise  à  l'origine  du 
mandat,  aller  jusqu'à  dire  que,  si  le  manda- 
taire choisi,  dans  l'exercice  journalier  de  sa 
gestion,  au  milieu  de  ces  milliers  d'actes  qui 
la  composent,  actes  qui  s'accomplissent  cha- 
que jour,  heure  par  heure,  commet  des  fau- 
tes préjudiciables  à  la  société,  les  administra- 
teurs en  supporteront  les  conséquences  comme 
s'ils  leur  étaient  personnels,  cela  est-il  juste  et 
possible  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  excessir  d'exi- 
ger d'eux  qu'ils  s'immlssent  à  chaque  instant 
dans  la  gestion,  pour  surveiller  les  actes  de 
leur  mandataire  et  empêcher  toutes  ses  fautes? 

Quel  est  en  réalité  le  râle  d'un  conseil  d'ad- 
ministration? Consiste-t-il  véritablement  à  se 
livrer  à  la  gestion  quotidienne  do  la  société  ? 
Non,  et  le  mot  administrateur  dont  l'emploi 
est  passé  dans  l'usage  est  bleu  peu  exact  ;  car 
que  font,  en  général,  les  membres  d'un  con- 
seil d'administration,  si  ce  n'est  de  délibérer 
à  la  majorité  sur  les  questions  qui  doivent 
leur  être  soumises  aux  termes  des  statuts? 
Tel  est  leur  mandat,  et  dans  ces  limites  leur 
responsabilité  est  incontestable  aux  termes  de 
la  loi  et  aux  yeux  de  la  raison. 

Aussi,  messieurs,  si,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  21,  on  entend  leur  responsabilité 
comme  celle  édictée  contre  les  commissaires 
par  l'article  43,  ainsi  conçu  :  ■  L'étendue  et 
les  faits  de  responsabilité  des  commissaires 
envers  la  société  sont  détermines  d'après  les 
règles  générales  du  mandat  »,  je  fadmets 
parfaitement. 

Mais  veut-on  créer  ici  une  responsabilité 
spéciale  plus  rigoureuse?  Veut-on  dire,  par 
les  derniers  mots  de  l'article  21,  que  les  mem- 
bres d'un  conseil  d'administration,  par  cela 
seul  qu'ils  auront  choisi  un  mandataire  qui, 
dans  la  suite  du  sa  gestion ,  en  dehors 
d'eux,  et  alors  qu'il  leur  est  impossible  do 
surveiller  à  tout  Instant  sa  gestion,  aura 
commis  des  fautes  préjudiciables  à  la  société, 
que  les  membres,  dis-je,  du  conseil  qui  l'aurait 
chargé  de  certains  pouvoirs  seront  responsa- 
bles de  ces  fautes  par  lui  commises,  &  eux 
étrangères,  et  qu'ils  en  supporteront  toutes 
les  conséquences,  alors  qu'ils  ne  se  seront  en 
rien  écartés  des  règles  ordinaires  de  la  pru- 
dence? c'est,  je  le  répète,  créer  une  responsa- 
bilité excesslv 
Inévitable  d'< 
tration  une  . 
rieux,  capables,  et  dont  le  concours  serait  le 
plus  à  rechercher;  c'est  priver  les  sociétés  ano- 
nymes dos  auxiliaires  souvent  les  plus  di- 
gnes, détournés  qu'ils  seront  par  la  crainte 
de  responsabilités  éventuelles  et  indéfinies. 

Voilà,  messieurs,  la  simple  observation  que 
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Je  voulais  soumettre  à  ta  Chambre.  Je  la  pré-  | 
cite  ainsi  : 

SI  la  commission  entend  créer,  dans  l'ar-  ' 
Ucle  21 ,  une  responsabilité  particulière  plus  1 
rigoureuse  que  celle  résultant  du  droit  oom- 
non  on  matière  de  mandat,  je  demande  la 
suppression  des  sept  derniers  mots  do  cet  ar- 
ticle. SI,  au  contraire,  elle  explique  les  der-  I 
nières  expressions  du  deuxième  alinéa  dans  le  ] 
sens  d'une  responsabilité  identique  à  celle  ex- 
primée dans  l'article  43  à  l'occasion  des  com- 
missaires, si,  en  un  mot,  elle  entend  que  les 
membres   des  conseils  d'administration  ne 
font,  comme  les  commissaires  eux-mêmes, 
responsables  que  dans  tes  cas  généraux  déter- 
minés par  les  règles  ordinaires  du  mandat, 
mon  observation  tombera  naturellement; 
mais  elle  aura  eu,  du  moins,  le  mérite  de 
faire  [disparaître  de  la  loi  une  radieuse  équi-  [ 
Toque,  et  en  cela  elle  n'aura  pas  été  inutile. 

H.  Mathieu,  rapporteur.  La  commission 
maintient,  malgré  les  observations  quo  vient  de 

S résenter  l'honorable  M.  Josseau,  la  rédaction 
e  l'article  22  dans  son  intégrité,  et  voici 
pourquoi. 

Le  projet  du  Gouvernement,  modifiant  en 
cela  les  dispositions  du  code  de  commerce,  im- 
posait a  la  société,  comme  mandataires,  —  c'est 
le  mot  dont  le  code  de  commerce  se  sert,  — 
comme  administrateurs ,  non  pu  indistincte 
ment  des  associés  ou  de 
associés  seulement. 

La  commission  a  pensé  qu'il  pouvait  y  avoir 
à  cette  limitation  des  inconvénients,  et  qu'il 
fallait  donner  au  conseil  d'administration  la 
faculté,  —  si  les  statuts  le  permettaient,  car  la 
loi  crée  une  faculté  et  non  une  obligation,  — 
de  se  substituer,  à  leurs  risques  et  périls,  un 
mandataire  étranger. 

Telle  est  la  disposition  du  projet  de  toi  qui 
vous  est  80 u mis. 

Quelles  devaient  être  les  conséquences  de 
cette  faculté  de  substituer?  Le  bon  sens  et  les 
principes  du  droit  commun  l'indiquent  assez. 

Qu'est-ce  que  les  administrateur»?  Des 
mandataires,  c'est  Incontestable.  Ce  mandat, 
Ils  l'ont  accepté,  pourquoi?  Probablement 
parce  que  certains  avantages  y  étaient  atta- 
chés, car  personne  ne  les  a  contraints  à  se  re- 
vêtir de  cette  qualité. 

Nous  les  plaçons  en  face  d'une  faculté  :  ils 
peuvent,  au  Heu  de  remplir  d'une  façon  inté- 
grale les  obligations  inhérentes  à  leur  qua- 
lité, s'en  décharger  sur  un  mandataire  étranger. 

N'était-il  pas  Juste  qu'ils  fussent  responsa- 
bles de  ce  mandataire?  Le  droit  commun  le 
voulait.  Mais,  si  nous  l'avions  pris  pour  rè- 
gle, si  nous  nous  étions  reportés  exclusive- 
ment aux  dispositions  de  l'article  de  1994  du 
Code  civil  et  non  de  l'article  1782,  qui  a  été 
cité  par  l'honorable  M.  Josseau,  voici  oe  qui 
serait  arrivé  : 

Les  administrateurs  placés  en  face  de  la 
responsabilité  des  actes  du  mandataire  sub- 
stitué diraient  :  Le  pouvoir  de  substituer 
étant  dans  les  statuts,  nous  en  avons  usé.  La 
personne  que  nous  avons  choisie  n'était  pas  et 
ne  pouvait  pas  être  désignée  dans  les  pouvoirs 
quo  nous  tenions  de  l'acte  do  société,  c'est 
vrai;  mais  nous  ne  sommes  responsables  qu'au- 
tant que  nous  avons  choisi  un  individu  no- 


toirement 
ble. 

C'est-à-dire  que  c'eût  été  l'irresponsabilité 
absolue.  Les  administrateurs  n'auraient  pas 
été  responsables  parce  qu'ils  n'auraient  pas 
agi  personnellement,  et  ils  ne  l'auraient  pas 
été  de  celui  qui,  choisi  par  eux  librement,  au- 
rait agi  à  leur  placo  en  vertu  d'une  déléga- 
tion qu'ils  pouvaient  faire,  mais  dont  ils  pou- 
vaient s'abstenir. 

La  morale  et  la  justice  comportaient-elles 
que  des  hommes  eussent  le  titre  d'administra- 
teurs d'une  société,  qu'ils  en  eussent  les  béné- 
fices matériels  et  honorifiques,  et  qu'après 
s'être  déchargés  sur  un  mandataire  de  la  par- 
tie la  plus  considérable  des  devoirs  qui  leur 
Incombent ,  ils  puissent  dire,  si  ce  mandataire 
est  en  faute  :  Nous  n'en  répondons  pas  ! 
Adressez-vous,  non  aux  mandataires  directs 
de  la  société,  mais  à  l'homme  qu'ils  se  sont 
substitué. 

La  commission  no  croit  pas  possible  d'a- 
dopter l'interprétation  de  l'honorable  M.  Joi- 
seau,  et  elle  maintient  l'article  tout^ entier.  ^ 

la  parole. 

■.le  rr<^ldent  Mclmcldcr.  Vous  avez 
la  parole. 

M.  le  Tleenafe  Lnnjnlnaïa.  Je  n'avais 
l'intention  de  prendre  la  parole  dans  cette 
jn,  mais  Pobservation  que  M.  Jos- 
seau a  faite  et  les  contradictions  dont  elle 
vient  d'être  l'objet  me  font  penser  que  l'ar- 
ticle va  réellement  trop  loin,  et,  si  l'on  consulte 
la  pratique,  on  verra  qu'il  devient  très-difficile 
d'appliquer  cette  responsabilité  nouvelle  aux 
administrateurs  des  sociétés  anonymes. 

Dans  l'état  actuel,  qu'est-ce  qui  se  passe? 
Prenez  les  plus  grandes  sociétés  anonymes 
dont  les  bureaux  sont  à  Paris.  Toutes  nos 
grandes  sociétés  qui  dirigent  les  chemins  de 
fer  ont  un  directeur.  Jamais  aucune  d'elles  n'a 
pensé  que  les  administrateurs  fussent  respon- 
sables des  actes  du  directeur. 

Et,  en  effet,  est  ce  qu'il  y  a  plus  de  raisons 
de  les  rendre  responsables  des  actes  du  direc- 
teur que  des  actes  de  tout  autre  employé  de  la 
compagnie  ?  Pourquoi  ne  seraient-ils  pas  res- 
ponsables du  caissier? 

En  définitive,  par  la  loi  que  vous  faites  sur  les 
sociétés  anonymes,  votre  Intention  est  de  li- 
miter la  responsabilité  des  administrateurs. 
Par  le  paragraphe  en  discussion,  vous  abolis- 
sez l'immunité  qui  a  existé  jusqu'à  ce  jour  en 
leur  faveur.  La  plupart  des  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  n'administrent  pas  et 
Ils  ne  peuvent  pas  administrer;  ils  délibèrent 
dans  un  conseil;  c'est  un  directeur  qui  agit. 

Vous  craignez,  messieurs,  qu'il  n'y  ait  pas 
assez  de  gens  honorables  pour  entrer  dans  les 
conseils  de  surveillance.  Mais  il  n'y  en  en- 
trera plus  du  tout,  et  je  crois  pouvoir  vous 
dire  que  beaucoup  en  sortiront. 

Je  ne  suis  d'aucune  société  anonyme  et 
je  n'ai  aucun  embarras  à  exprimer  mon  opi- 
nion sur  cette  question  ;  mais  ici  vous  créez  de 
nouvelles  responsabilités  qui  n'ont  jamais 
existé  pour  les  administrateurs  des  sociétés 
anonymes.  Vous  leur  interdisez  ce  qui  est 
Indispensable  pour  toutes  le3  sociétés  qui  gou- 
vernent des  affaires  aussi  immenses  que  celle* 
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de  nos  chemins  de  fer  et  quelques  autres|allal- 
res  analogues. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  renvoyer  l'ar- 
ticle à  la  commission  pour  chercher  une  ré- 
daction qui  n'ait  pas  1  inconvénient  de  celle 
que  la  commission  vous  propose. 

Dans  une  petite  société  anonyme,  s'il  y  a 
deux  ou  trois  administrateurs  gérant  un  capi- 
tal de  2  à  3  millions,  ils  peuvent  administrer. 
Quant  aux  chemins  de  fer,  11  est  Impossible 
que  les  administrateurs  entrent  dans  le  détail 
de  leur  administration. 

H  y  a  peut-être  un  cas  ou  deux  dans  les  so- 
ciétés où  on  a  formé  des  comités  d'action;  mais 
même  à  côté  de  ces  comités  il  y  a  presque 
toujours  un  directeur. 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  réfléchir  à  ces 
difficultés  de  pratique  que  je  crois  réelles  et 
qu'il  est  désirable  d'éviter. 

■.  le  rapporteur.  Je  demande  pardon 
de  le  dire,  mais  il  ne  m'est  pas  loisible  de  me 
livrer  aux  réflexions  auxquelles  m'a  convié 
l'honorable  M.  Lanjuinais.  J'ai  écouté  les 
sienne  avec  l'attention  qu'elles  méritaient  et 
je  dois  déclarer  qu'elles  ne  m'ont  pas  con- 
vaincu. 

M.  Lanjuinais  vous  a  tout  d'abord  placés  en 
présence  d'assimilations  que  je  considère,  s'il 
me  le  permet,  comme  Inexactes. 
Il  ne  faut  pasforcer  les  choses. 

De  oe  que  le  projet  entend  rendre  le  conseil 
d'administration  responsable  du  directeur 
qu'il  s'est  substitué,  —  ce  sont  les  termes  de  la 
loi,  —  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  sera  logi- 
quement aussi  juste  de  le  rendre  responsable 
des  fautes  d'un  caissier  ou  d'un  employé,  sous 
prétexte  que  le  choix  de  ces  fonctionnaires  su- 
balternes émane  de  lui,  comme  le  choix  du  di- 
recteur substitué  au  conseil  d'administration 
lui-même. 

La  différence  est  grande.  On  sait  que  dans 
une  administration  grande  ou  petite  11  y  a 
des  rouages  secondaires  nécessaires,  indispen- 
sables, qui  dérivent  de  la  nature  des  choses, 
i  doute,  le  choix  du  caissier  émane  du 


quand  il  s'agit 
mandite.  du  conseil  d'administration  quand 
il  s'agit  d'une  société  anonyme.  Mais  il  y  a  là, 
par  la  nécessité  même,  des  fonctions  qui  sont 

» dehors  du  conseil  d'administration  ;  il  ne 
t  tenir  une  caisse,  des  livres,  et  l'on  serait 
conduit  à  une  Injustice  flagrante,  si  on 
geai  t  la  responsabilité  du  conseil  d'admii 
tlon  dans  le  choix  d'un  caissier,  non  pas  que 
aa  responsabilité  ne  puisse  être  quelquefois 
engagée  dans  des  actes  de  cette  nature. 

Si  le  choix  d'un  caissier  avait  été  fait  dans 
des  conditions  de  légèreté,  d'imprudence  qui, 
aux  termes  de  l'article  2382  du  code  consti- 
tuassent une  faute,  le  conseil  d'administra- 
tion, s'il  avait  personnellement  présidé  à  ce 
choix ,  pourrait  être  responsable ,  aux  ter- 
mes du  droit  commun. 

Mais  je  quitte  cette  assimilation;  j'ai  dit 
qu'elle  n'avait  rien  d'exact  et  je  tiens  à  le 
maintenir. 

En  effet,  quelle  est  la  pensée  du  projet  de 
loi  ?  comment  et  de  quoi  le  conseil  d'admi- 
nistration aera-t-il  responsable? 

Il  ne  le  sera  d'abord  qu'autant  qu'il  l'aura 
voulu,  puisque  c'est  une  faculté  qu  11  exerce  et 
non  un  devoir  qui  lui  est  imposé  ;  le  directeur 


ne  sera  qu'un  mandataire  substitué  au  conwi 
d'administration,  autorisé  à  cela  par  les  sta- 
tuts, délôgataire  par  le  conseil  lui-même  d'une 
partie  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs. 

Est-il  possible,  à  ce  premier  point  de  vue, 
que  ce  directeur,  délégataire  du  conseil,  sub- 
stitué aux  fonctions  de  mandataire  de  la  so- 
ciété par  le  mandataire  de  la  société  lui-même, 
ne  soit  pas  garanti,  vis-à-vis  de  la  société  et 
des  tiers,  par  la  responsabilité  de  ceux  qui 
l'ont  choisi? 

Et  puis  songez-y.  s'il  n'y  avait  pas,à  côté  de 
la  faculté  de  se  décharger  sur  autrui  d'une 
partie  de  ses  obligations  et  des  devoirs  de  sa 
fonction,  une  sanction  une  responsabilité, 
qu'arriverait-il  ?  Le  conseil  d'administration, 
dont  Je  ne  veux  assurément  pas  suspecter  les 
intentions  et  incriminer,  par  hypothèse,  la 
conduite,  serait  bien  moins  incité  à  faire  un 
choix  convenable,  utile  aux  intérêts  de  la  so- 
ciété et  à  ses  intérêts  à  lui-même,  et  serait 
bien  moins  incité  encore  à  exercer  sur  la  con- 
duite et  sur  les  actes  du  directeur  un  contrôle 
qui  est  un  devoir  pour  lui,  quand  il  s'est  af- 
franchi de  l'action,  car  j'imagine  que  le  con- 
seil d'administration  est  placé  à  la  tête  de  la 
société  pour  agir  et,  quand  il  n'agit  pas  de  sa 
personne,  pour  contrôler  les  actes  de  ceux  qui 
sont,  par  le  fait  de  sa  volonté,  non  pas  des 
agents  secondaires,  mais  des  agent*  considé- 
rables, puisque  les  pouvoirs  qu  ils  exercent 
au  moins  en  partie,  sont  ceux  des  administra- 
teurs eux-mêmes. 

Voilà  les  raisons,  —  et  je  demande  pardon  à 
la  Chambre  d'y  insister,  —  qui  ont  déterminé 
la  commission  et  qui  la  déterminent  à  persis- 
ter dans  la  rédaction  de  l'article. 

M  le  vicomte  Lunjnlnnla.  Je  demande 
la  parole  pour  dire  quelques  mots.  (Aux  voix! 
aux  voix  l) 

H.  le  Président  Schneider.  M.  le  vi- 
comte LanjuinMs  a  la  parole. 
M.  le  vicomte  LaaJuiMl».  Je  voudrais 

adresser  une  question  à  M.  le  rapporteur,  je 
voudrais  savoir  comment  il  entend  le  para- 
graphe de  l'article  22  que  nous  discutons  et 

qui  porte  : 

«  Ces  mandataires  peuvent  choisir  parmi 
eux  un  directeur  ou,  si  les  statuts  le  permet- 
tent, se  substituer  un  mandataire  étranger  à 
la  société.  » 

M.  le  rapporteur  estlme-Ml  qu'un  directeur 
ou  mandataire  qui  aurait  dix,  cent,  mille  ac- 
tions soit  un  associé  ou  un  étranger? 

Voilà  ce  que  vous  dites  dan»  votre  article  : 
«  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la 
société.  •  C'est  de  celui-là  que  le  conseil  d'ad- 
ministration est  responsable. 

Eh  bien ,  je  vous  demande  ceci  :  Sufût-ll 
que  le  mandataire  ainsi  nommé  soit  lui-même 
possesseur  d'actions  pour  qu'il  cesse  d'être 
étranger  à  la  société? 

M.  le  rapporteur  Incontestablement! 

H.  le  vicomte  Lanjulnnl».  Eh  bien , 
alors  votre,  article  e^t  parfaitement  inutile  :  il 
suffira  d'avoir  une  action  de  500  fr.  pour  être 
le  mandataire  associé  dont  les  administrateurs 
■ont  responsables. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon. 

11  y  a  dans  le  projet  de  loi  une  disposition 
que  l'honorable  vicomte  Lanjuinais  perd  de 
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vue,  c'est  la  disposition  aux  termes  de  laquelle, 
sans  que  la  loi  détermine  la  quotité  de  la 
somme  engagée  danB  la  responsabilité  des 
membres  dn  conseil  d'administration,  les  sta- 
tuts déterminent  librement  la  proportion 
d'actions  représentant  le  capital  social  qui 
sera  affectée  d'une  façon  intégrale  à  la  garan- 
tiedela  gestion. 

Les  actionnaires  useront  librement  de  la 
faculté  que  la  loi  leur  donne,  et  de  deux  choses 
l'une  :  ou  le  directeur,  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment,  aura  en  sa  possession  le 
nombre  d'actions  déterminé  par  les  statuts, 
ou  il  ne  l'aura  pas  :  s'il  ne  l'a  pas,  il  sera 
étranger  à  la  société;  s'il  le  possède  au  con- 
traire, 11  sera  dans  les  conditions  des  adminis- 
trateurs, dans  les  conditions  statutaires,  et 
alors  choisi  par  ses  collègues,  associé  lui- 
même,  11  n'échappera  à  aucune  responsabilité, 
11  sera  enveloppé,  A  titre  de  membre  du  con- 
seil d'administration,  d«ns  la  responsabilité 
collective  que  les  statuts  de  la  loi  auront  dé- 


M.  le  vlrouii^  Lanjulnala.  L'observa- 
tion de  l'honorable  rapporteur  est  satisfai- 
sante, mais  à  une  condition,  c'est  qu'il  y  ait 
un  changement  de  rédaction.  L'article  dit  sim- 
plement que  le  mandataire  ne  doit  pas  être 
étranger  a  la  société.  Gela  ne  suffit  pas  ;  11 
faudrait  dire  dans  quelle  proportion  il  est  né- 
cessaire qu'il  soit  associé.  (Mouvements  di- 
vers.) Sans  cela  vous  aurez  des  procès. 

M.  le  rapport  i  nr.  J'espère  que  non  ! 

M.  Paul  Bethmoat.  Je  voudrais  adresser 
une  question  à  M.  le  rapporteur,  et  je  lui  de- 
manderai une  réponse. 

H.  le  rapporteur.  C'est  un  véritable  In- 
terrogatoire. (Rires.) 

vi  Marie.  Vous  soutenez  une  thèse.  (Nou- 
veaux rires.) 

H.  Paul  Rethmont.  Je  demande  ceci  : 
Pourquoi  rendre  les  mandataires  responsables 
in  infinttum,  et  ne  pas  rédiger  votre  article 
ainsi:  Ces  mandataires  peuvent  choisir  un  di- 
recteur au  dehors  de  la  société,  et,  dans  ce 
cas,  ils  sont  responsables  des  actes  de  ce  direc- 
teur jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'actions 
que  ce  directeur  devrait  avoir  d'une  manière 
normale  pour  être  lui-même  mandataire  de 
la  société  ?  (Exclamations  diverses.) 

M.  le  rapporteur.  Le  sentiment  de  la 
Chambre  nie  parait  avoir  répondu  pour  mol. 

H.  le  Préiildent  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Cornudet,  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

m.  Cornudet,  commissaire  du  Qouvernemeni. 
Je  demande  &  la  Chambre  la  permission  de 
faire  une  courte  observation.  La  partie  de 
l'article  22  qui  est  en  ce  moment  en  discussion 
n'avait  point  été  présentée  par  le  Gouverne- 
ment. Elle  est  une  addition  faite  par  la  com- 
mission, consentie  par  le  Gouvernement,  et  le 
Gouvernement  l'a  acceptée  parce  qu'il  la  trou- 
vait parfaitement  juste  et  conforme  aux  prin- 


Xi 


i  faut  pas,  messieurs,  séparer  cette  dis  ■ 
>slllonde  celle  de  l'article  «.L'article  44  dé- 
termine la  responsabilité  des  membres  du 
coiueil  d'administration,  et  voici  ce  qu'il  dit  : 
«  Les  administrateurs    sont  responsables 
conformément  aux  règles  du  droit  commun, 


cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tien,  soit 
des  Infractions  aux  dispositions  de  la  présen- 
te loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  commises 
dans  leur  gestion,  notamment,  etc.  » 

Eh  bien,  voici  des  administrateurs  qui  sont 
responsables  de  leur  administration  dans  les 
termes  que  je  viens  de  dire.  Ils  croient  devoir 
déléguer  les  droits  d'administrateur,  ceux-là 
mêmes  qui  leur  ont  été  confiés  par  l'assem- 
blée générale,  à  un  étranger,  à  un  Individu 
qui  n'est  pas  membre  de  la  société.  Il  est  na- 
turel que  de  même  qu'ils  sont  responsables  de 
leurs  actes  personnels,  quand  ils  administrent 
eux-mêmes,  ils  soient  responsables  des  actes 
de  ceux  à  qui  lis  ont  délégué  leurs  pouvoirs 
et  qu'ils  en  soient  responsables  nlplus  ni  moins 
qu'ils  le  seraient  de  leurs  propres  actes.  Voilà 
en  définitive  à  quoi  se  réâuit  l'article, 
cela  !)  U  est  sensé,  juste,  ralsonnt 
aux  principes,  éminemment  tav 
térêts  de  la  société,  et  le  Gouvernement  qui  l'a 
accepté,  sur  la  proposition  de  la  i 
croit  qu'il  doit  être  adopté  par  la  • 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  Président 
l'article  aux  voix. 


une  loi. 


(Aux  voix  !) 

Mais  enfin,  messieurs,  nous  : 
Voulez-vous  me  permettre., 

M.  le  Préaldcnt  Schneider  Si  la  dis- 
cussion continue,  c'est  M.  de  Saint-Paul  qui 
a  la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  La  rédaction  est  vi- 
cieuse i 

n  de  Saint  Paul.  Je  ne  conteste  pas  du 

tout  ce  qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  Nul  doute  que 
les  administrateurs  ne  soient  responsables  de 
leurs  actes,  et  des  actes  de  ceux  qu'ils  se  sont 
substitués.  Je  ne  conteste  pas  cette  doctrine. 
Je|ne  suis  pas  jurisconsulte;  mais  dans  la  pra- 
tique Jh  n'ai  jamais  vu  des  administrateurs 
croire  qu'ils  pouvaient  déléguer  leurs  pouvoirs. 
(Mouvements  divers.) 

le  ministre  de  1  agriculture, 
du  commerce  et  dea  travaux  publics. 
Et  dans  les  compagnies  de  chemins  de  fer? 

m  de  «alut-Paul.  Je  vais  vous  prouver 
ce  que  j'avance. 

Dans  toutes  les  sociétés  anonymes,  11  y  a  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif;  11  y  a 
un  directeur  qui  est  chargé  défaire  autre  chose 
que  ce  que  font  les  administrateurs ,  mais  je 
n'ai  jamais  vu  des  administrateurs,  nommés  au 
scrutin  dans  une  assemblée,  croire  qu'ils 
eussent  le  pouvoir  de  transmettre  le  mandat 
qu'ils  avalent  reçu. 

Maintenant  ils  ont  au-dessous  d'eux  un  di- 
recteur qui  a  des  fonctions  déterminées,  qui 
ne  sont  pas,  je  le  répète,  celles  du  conseil  d'ad- 
ministration,—et  je  vous  avoue  que  je  verrais 
avec  peine  que  dans  les  sociétés  anonymes  où 
l'on  nomme  des  hommes  considérables  comme 
administrateurs,  ces  hommes  crussent  qu'ils 
peuvent  s'être  fait  nommer,  avoir  la  fonction, 
avoir  la  responsabilité  et  ne  pas  ex 
eux-mêmes  la  fonction.  Cela  serait  i 
de  ce  qu'il  y  a  de  plus  solide  dans  les 


jymes. 
faut  que  les 
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ministratcurs.  Jo  ne  parle  pas  des  fonctions 
de  directeurs  :  Ils  ne  se  sont  pas  engagés 
à  être  directeurs,  mais  Ils  se  sont  engagés  à 
être  administrateurs. 

Or,  je  le  dis  encoro  une  fois,  je  n'ai  jamais  va 
des  administrateurs  déléguer  à  des  employés 
de  leur  choix,  et  sous  leur  responsabilité,  un 
mandat  du  même  ordre  que  celui  qu'ils 
avalent  eux-mêmes  reçu. 

Je  crois  que  c'est  là  une  Innovation  dange- 
reuse. 

Le  Gouvernement  ne  partage  pas  mon 
•pin ion-,  niais  j'insiste,  parce  que  jo  n'ai  pas 
encore  vu,  —  s'il  y  en  a  des  exemples,  on  peut 
ma  les  citer,  —  des  administrateurs  de  sociétés 
anonymes  croire  qu'ils  peuvent  donner  leur 
nom,  leur  moralité,  leur  consistance,  en  appa- 
rence, puis  s'effacer  et  avoir  un  mandataire 
qui  agit  pour  eux. 
M.  Aimé  Grow.  Ils  sont  responsables  ! 
■.  de  fialnt  Pnul.  Cela  ne  suffit  pas 
pour  lu  société.  On  nomme  M.  Aimé  Gros, 
par  exemple,  administrateur;  on  ne  veut  pas 
en  avoir  un  autre.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  dise 
que  quelqu'un  a  toute  sa  confiance,  et  qu'il 
va  le  charger  d'agir  sous  sa  responsabilité. 
Quand  l'assemblée  générale  vous  u  nommé,  ce 
n'est  pas  celui  que  vous  vous  substituez  qu'elle 
a  entendu  désigner,  c'est  vous-même.  Le  di- 
recteur est  tout  autre  chose  que  l'admi- 
nistrateur, il  est  &  coté  du  conseil  d'admini- 
stration, il  est  surveillé  par  lui;  il  ne  faut|pas 
créer  une  confusion  d'attributions. 

Je  ne  vois  pas  quel  intérêt  les  administra- 
teurs ont  à  accepter  les  fonctions  d'admini- 
strateurs avec  l'intention  de  ne  pas  les  rem- 
plir par  eux-mêmes,  avec  l'Intention  de  choisir 
un  mandataire  pour  agir  à  leur  lieu  et  place, 
sauf  à  en  être  responsables.  Co  n'est  pas  la 
i  garantie  pour  la  fociété, 


Je  ne  sais  pas  pourquoi,  dans  la  loi,  on  ad- 
met cette  stipulation.  J'aimai*  mieux  celle 
qui  était  Inscrite  au  projet  primitif  du  Gou- 
vernement. 
M.  Aymé.  Mais  ce  n'est  qu'une  faculté! 
M-  de  Salnt-rnul.  C'est  une  mauvaise 
faculté  :  c'est  la  faculté  de  mettre  le  désordre 
dans  les  sociétés! 

M.  Marie.  J'accepte,  quant  à  moi,  la  ré- 
daction présentée  par  la  commission  et  le 
Gouvernement;  je  la  crois  éminemment  juste. 

Il  s'agit  d'une  société  anonyme,  c'est-à-dire, 
comme  on  l'a  pérété  maintes  fois,  d'une  société 
de  capitaux  ;  les  capitaux  seuls  sont  responsa- 
bles. Voilà  la  loi  de  la  société  anonyme. 

Il  y  %f  à  la  tête  de  cette  société  un  adminis- 
trateur nécessaire  ;  et  c'est  sur  la  capacité,  la 
prudence  et  la  sagesse  de  cet  administrateur 
qn'on  définitive  repose  toute  l'existence  de  la 
société. 

Je  crois  donc  que,  quand  on  s'occupe  do  l'ad- 
ministrateur et  de  sa  responsabilité,  ce  n'est 
pas  être  trop  exigeant  que  de  leur  demander 
au  moins  une  responsabilité  eflcctivc  et  sérieuse 
pour  leurs  actes  d'administration. 

Or,  que  dit  l'article  22  : 

■  Les  sociétés  anonymes  sont  administrées 
par  un  ou  plusieurs  mandataires  révoca- 
bles, otc.  • 

Ainsi  c'est  la  société  qui,  dans  une  assemblée 
générale,  nomme  les  administrateurs;  en  les 
nommant,  elle  leur  confie  le  sort  de  la  so- 


ciété. Le  sort  do  colle-d  repose  donc  sur  les 
administrateurs  qui  en  ont  accepté  les  fonc- 
tions. S'il  les  ont  acceptées,  à  eux  de  les  rem- 
plir. 

Cependant  on  suppose  un  ras,  celui  où  les 
statuts  auraient  permis  à  ces  mandataires 
eux-mêmes  de  se  substituer  un  mandataire 
étranger.  On  a  compris  que  l'intervention  d'un 
mandataire  étranger  pouvait  être  utile  à  la 
société,  et  alors  on  admet  que  les  statuts  pour- 
ront autoriser  la  substitution  de  ce  manda- 
taire étranger.  Très-bien,  je  l'admets. 

Mais,  étant  admise  la  substitution  de  ce 
mandataire  étranger,  il  est  évident  que  les  vrais 
mandataires  de  l'assemblée  générale  sont  tou- 
jours les  administrateurs  nommés  par  elle,  et 
la  confiance  que  l'assemblée  générale  a  donnée, 
elle  l'a  donnée  à  ses  administrateurs.  Qu'ils 
puissent  nommer  un  mandataire  étranger, 
sr.it;  mais  qu'Us  restent  responsables,  qu'ils 
administrent  par  eux-mêmes,  c'est  le  mieux. 

M.  Chevaodler  de  Taldrôme.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Marie.  Ils  ne  pourront  pas  se  dé- 
gager d'une  responsabilité  qui  se  rattache  aux 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  l'assem- 
blée générale. 

Je  ne  peux  comprendre  que  des  adminis- 
trateurs délaissent  leurs  fonctions,  et  qu'en  se 
dégageant  de  leurs  fonctions,  Ils  prétendent 
s'affranchir  de  toute  responsabilité. 

J'entendais  dire  11  y  a  un  Instant  :  Les  ad- 
ministrateurs n'administrent  pas. 

Je  sais  bien  que  dans  beaucoup  do  sociétés 
il  y  a  des  administrateurs  qui  n'administrent 
pas;  c'est  une  sorte  de  privilège  que  ces  mes- 
sieurs se  sont  donné,  si  bien  quo  la  qualité 
d'administrateur  devient  une  profession,  une 
espèce  de  métier  très-lucratif. 

Il  y  a  des  gens  qui  sont  administrateurs  de 
dix,  do  vingt  sociétés  :  ils  n'administrent  pas 
sérieusement,  c'est  vrai  ;  mais  c'est  là  précisé- 
ment un  grand  mal,  un  grand  abus  qu'il  im- 
porte de  faire  cesser.  Il  faut  rappeler  à  leurs 
devoirs  les  hommes  qui  les  oublient  ou  se- 
raient tentés  de  les  oublier,  en  leur  disant  : 
Soyez  administrateurs,  soit,  mais  aussi  soyez 
responsables.  Vous  pourrez  déléguer  les  pou- 
voirs qui  vous  ont  été  confiés  par  la  société,  et, 
si  vous  ne  pouvez  pas  faire  par  vous-mêmes  ce 
que  vous  deviez  faire  par  vous-mêmes  on  vertu 
de  la  mission  qui  vous  a  été  donnée,  restez 
du  moins  soumis  à  la  responsabilité  quo  vous 
avez  aceeptén  aussi  et  dont  vous  ne  pouvez 
pas,  dont  vous  ne  devez  pas  vous  dégager. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  maintenir  cet  ar- 
ticle tel  qu'il  a  été  rédk'ô  par  la  commission. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  baron  de  Hnaslerre.  Messieurs, 
je  ue  conteste  pas  ce  que  les  observations  do 
M.  Marie  ont  d'exact  et  de  juste,  lorsqu'il 
s'agit  d'opérations  purement  financières.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  beaucoup  de 
sociétés  anonymes  en  Franco  y  existent  au 
point  de  vue  purement  industriel,  et  ces  so- 
ciétés sont  parfaitement  administrées  par  des 
conseils  d'administration,  mais  elles  sont  di- 
rigées par  des  hommes  techniques,  par  dît 
hommes  spéciaux. 

Comment  voudrlez-vous  qu'un  établisse- 
ment métallurgique,  par  exemple,  fût  dirigé 
par  un  conseil  d'administration?  Ce  serait 
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Impossible  aussi  bien  que  ce  le  serait  dans  un 
établissement  d'industrie  cotonnière,  que  dans 
une  fabrique  de  glaces.  Dans  toute  industrie 
où  11  y  a  un  directeur  homiuo  technique, 
homme  spécial,  c'est  lui  seul  qui  dirige,  et 
nui  doit  diriger  les  opérations  Industrielles 
dn  l'établissement.  On  directeur!  est  ordi- 
nairement nommé,  d'après  les  dispositions 
des  statuts,  par  l'assemblée  générale  ;  ou  bien, 
si  l'assemblée  générale  a  délégué  ses  pouvoirs 
au  conseil  d'administration,  par  ce  conseil. 

Je  laissa,  messieurs,  de  côté  toutes  les  dis 
eussions  vives  que  nous  avons  eues  ces  Jours- 
ci;  je  prends  les  choses  telles  qu'elles  sont 
dans  leur  simplicité;  je  les  prends  dans  les 
établissements  qui  existent  en  province,  qui 
sont  simples,  qui  n'ont  pas  la  prétention  de 
faire  parler  d'eux,  mais  qui  ont  la  prétention 
de  bien  faire  et  de  produire  utilement  pour  le 
pays.  Gomment  voudriez  vous  que  ces  établis- 
sements pussent  trouver  des  hommes  disposés 
à  entrer  dans  leurs  conceils  d'administration 
lorsque  ces  hommes  auraient  la  perspective  de 
devenir  responsables  d'un  directeur?  Ce  serait 
Impossible  ;  Ils  s'éloigneront  donc  des  conseils 
pour  ne  pas  se  trouver  soumis  à  cette  condi- 

Vous  paralyseriez  ainsi,  messieurs,  de 
grandes  industries  ;  or,  il  faut  faire  leur  part 
en  France,  car  «lies  sont  dignes  d'intérêt. 

N'oubliez  pas  que  c'est  par  la  réunion  des  ca- 
pitaux qu'on  a  fondé  en  proviuce  de»  établis- 
monts  très-considérables,  des  établissements 
qui  font  la  gloiro  de  notre  pays  et  dont  vous 
pouvex  admirer  les  produits  remarquables  à 
notre  magnitlque  Expssition  universelle.  Tout 
cela  serait  paralysé  par  le  projet  de  loi  ;  car 
je  délie  qu'avec  rarllclo  22  vous  puissiez  trou- 
ver des  hommes  qui  veuillent  entrer  dans  ces 
sociétés  Industrielles  pour  les  administrer. 

Je  demande  donc  que  cet  article  soit  renvoyé 
à  la  commission. 

H.  Achille  Jtiblnnl.  Qui  les  force  d'y 
entrer?  Qu'ils  n'y  entrent  pas,  c'est  plus  sim- 
ple. 

M.  le  rréttldent  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  le  rrarde  des  sceaux. 

fi.  Exe.  SI.  Barochc.  garde  des  seaux,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  évites.  Il  est  Important 
défaire  remarquer  a  la  Chambre  que  l'article  en 
discussion  n'apporte  aucune  Innovation  ni  au 
droit,  ni  à  l'état  actuel  ni  à  la  pratique  des  so- 
ciétés, non  plus  qu'au  droit  commun,  en  ma- 
tière de  mandat  tel  qu'il  est  réglé  par  l'article 
1 984  du  code  Napoléon.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  I  ) 

Il  semblerait ,  à  entendre  les  observations  de 
M.  le  baron  de  Dusslerre,  que  l'on  propose  quel- 
que chose  qui  ne  s'est  jamais  pratiqué  ;  cepen- 
dant il  ne  s'agit  que  de  continuer  ce  qui  se 
fait  tous  les  jours. 

Eu  effet,  l'article  22  du  projet  de  loi,  d'ac- 
cord avec  le  code  de  commerce  dit  :  «  Les  so- 
ciétés anonymes  sont  administrées  par  un  ou 

filuslcurs  mandataires  à  temps,  révocables,  sa- 
arlés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés.  » 

Cela  veut  dire  qu'il  y  aura  un  ou  plusieurs 
administrateurs. 

Eh  bien,  comme  le  faisait  remarquer  l'ho- 
norable baron  de  Busslerre,  quand  les  statuts 
ont  pour  objet  l'administration  d'une  société 
qui  exerce  une  industrie  particulière  dont  la 
direction  suppose  des  connaissances  spéciales, 
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ils  peuvent  dire,  et  Ils  disent,  que  cetto  société 
sera  administrée  par  un  mandataire;  et  puis 
l'acte  de  société  désigne  le  mandatai  ro,  le  direc- 
teur, l'administrateur,  ou  Lien  11  laisse  le  soin 
de  désigner  le  directeur  au  conseil  d'adminis- 
tration ;  ou  bien  encore,  —  car  1-1  il  y  a  liberté 
absolue.  — Ic3 statuts  dlsout  qu'il  y  aura  7,8,  9, 
10,15  administrateurs,  et  que  ces  administra- 
teurs administreront  directement. 

Dans  ce  cas,  les  administrateurs  ne  sont  pas 
obligés  de  nommer  un  directeur;  les  statuts 
leur  ont  donné  l'administration,  ils  la  conser- 
vent collectivement,  si  cela  est  possible,  et 
s'ils  le  jugent  convenable. 

L'honorable  M.  de  Busslerre  vient  de  jeter 
dans  (0  débat  une  question  qui  n'y  est  pas: 
la  question  de  la  responsabilité  des  adminis- 
trateurs, des  limites  de  leur  responsabilité, 
quand  lis  administrent  par  eux-mêmes.  Cette 
question,  vous  la  retrouverez  à  l'article  44  de 
ce  projet  de  loi,  et  vous  verrez  alors  que  les 
administrateurs  sont  responsables  conformé- 
ment aux  règles  du  droit  commun,  Indivi- 
duellement ou  solidairement,  suivant  les  cas, 
envers  la  société  ou  envois  les  tiers,  soit  des 
Infractions  aux  dispositions  de  lu  présente  loi, 
soit  des  fautes  qu'ils  auront  commises. 

Ainsi,  quand  les  administrateurs,  nommés 
par  les  rtatuls  ou  par  l'assemblée  générale 
chargée  de  l'administration,  administrent 
eux-mêmes,  Ils  sont  responsables  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun  auquel  uo  déroge,  en 
aucune  façon,  l'article  44  du  projet  do  loi. 

Eh  bien,  si  les  statuts  leur  donnent  le  pou- 
voir do  choisir  parmi  eux  un  administrateur, 
et  qu'ils  en  choisissent,  ils  deviennent  respon- 
sables de  cet  administrateur. 

C'est  coque  prévoit  l'article  22  :  ces  manda- 
taires, dit  l'article  en  question,  peuvent  choisir 
parmi  eux  un  directeur,  ou,  remarquez  bien 
ceci,  si  les  statuts  le  permettent,  se  substituer 
un  mandataire  étranger  à  la  société  et  dont 
ils  sont  responsables  envers  elle. 

Ainsi  les  administrateurs  doivent  adminis- 
trer, ils  sont  responsables  dans  les  termes  de 
l'article  44;  ils  peuvent  choisir,  parmi  eux,  un 
directeur,  et  puis,  si  les  statuts  le  permettent  — 
et  11  faut  que  les  statuts  le  permettent  d'une 
façon  toute  spéciale,  —  Us  peuvent  so  substituer 
un  mandataire  étranger  à  la  société. 

C'est  ici  que  la  question  se  présente.  Ils  se 
substituent  un  mandataire  qui  n'est  pas  de  la 
société,  en  vertu  d'un  droit  que  l'acte  do 
société  leur  a  donné  ;  mais,  comme  on  vous 
l'a  dit  tout  à  l'heure,  est-ce  qu'ils  peuvent  ab- 
diquer leur  responsabilité?  

M.  JtoMseaa.  Comment  entendez-vous  cette 
responsabilité?  Pensez- vous  que  ce  sont  lts 
rlncipes  généraux  de  responsabilité  posés  dans 
article  44  qui  leur  soient  applicables? 
M.  le  «carde  de»  iceani.  Certainement. 
L'honorablo  M.  Josseau  me  demande  com- 
ment nous  entendons  cette  responsabilité;  il 
me  demande,  dans  le  cas  où  les  aduiiuujsr, 
teurs  se  substituent  un  mandataire  étrange 
qu'elle  est  la  responsabilité  qu'ils  encourent.» 

Messieurs,  ils  encourent  toujours  la  mCma 
responsabilité.  Mandataires,  ils  encouraient  1- 
responsabilité  établie  par  l'article  44,  s'ils  ad- 
ministraient eux-mêmes.  Ils  se  sont  substitué 
un  autre:  c'est  cet  autre  auquel  incombe  la 
responsabilité  de  l'article  44.  Mais,  comme  la  so- 
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ciété  n'a  pas  voulu  admettre  la  responsabilité 
fceule  d'un  homme  qu'elle  ne  connaissait  pas 
et  qui  pouvait  ne  pa*  présenter  toutes  les  ga- 
ranties voulues,  elle  lai? s°,  tout  en  faisant  pe- 
ser la  responsabilité  sur  ce  directeur  sub- 
stitué, les  administrateurs  responsables  de 
celui  qu'ils  se  sont  substitué.  De  telle  sorte, 
que  là  sodélé  n'est  pas  exposée  au  danger 
dont  parlait  l'honorable  M.  Lanjuinals,  de 
voir  ta  administrateurs  qu'elle  connaissait, 
dans  lesquels  elle  avait  mis  sa  confiance,  s'effa- 
cer et  mettre  à  leurs  places  un  directeur  qu'elle 
ne  connaît  pas.  Non:  les  administrateurs  res- 
tent responsables  vis-à-vis  de  la  société,  et 
s'ils  se  sont  substitué  un  délégué  étranger  à 
la  société,  ils  en  sont  responsables. 

Nous  n'innovons  donc  en  tien;  nous  som- 
mes et  restons  dans  le  droit  commun.  (Très- 
bien  I  Irès-bien  I  — Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ernest  Picard.  Je  ne  conteste  pas  

RI.  le  Président  Rchnelder.  Permet- 
tez !  La  parole  tst  à  M.  Chevendier  de  Val- 
drôme. 

M.  le  baron  de  BnoNlrrre.  Je  prie 
M.  Chevandier  de  Valdrômc  de  me  permet- 
tre de  répondre  un  mot  à  M.  le  ministre. 

1H.  Chevandier  de  Valdrôme.  Volon- 
uers. 

M  le  baron deBusalerre.  Jevlenslrai- 
ter  cette  question  très-simplement  au  point  de 
vue  de  la  pratique  des  choses. 

Nous  avons  été ,  depuis  p'usieurs  Jours, 
très-préoccupé?  des  grosse  affaires  financiè- 
res du  pays.  Aujourd'hui  cet  article  22  des 
statuts  nous  ramène,  me  ramène,  moi  repré- 
sentant d'intérêts  industriels  modestes,  à  cet 
ordre  d'idées  qui  se  trouve  dans  l'articlo  22. 

Que  dit  l'article  22?  «  Les  sociétés  anony- 
mes sont  administrées  par  un  ou  plusieurs 
mandataires  à  temps,  révocables,  salariés  ou 
gratuits,  pris  parn.l  les  associé..  » 

Voilà  le  premier  point  :  c'est  le  conseil  d'ad- 
ministration qui  administre,  mais  il  ne  dirige 
pas  les  travaux.  Pour  cela  il  choisit  un  homme 
spécial,  un  fllateur  ou  un  autre  industriel, 

Sant  &  lui,  conseil,  il  administre  les  biens 
la  compagnie. 

La  partie  industrielle  d'un  établissement 
anonyme  est  dirigée  par  un  mandataire  qu'on 
appelle  directeur.  Ce  mandataire  peut  être 
actionnaire,  s'il  a  acheté  des  actions,  mais  11 
peut  aussi  ne  l'être  pas. 

nn  agent  salarié: 

H.  le  baron  de  Bunslcrre.  C'est  nn 
agent  sahrié  qui  est  tout  à  fait  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  que  vous  indiquez  dans  le  second 
alinéa,  dans  lequel  Je  lis  ce  qui  suit:  «Ces 
mandataires  peuvent  choisir  parmi  eux  un 
directeur,  ou,  si  les  statuts  le  permettent,  se 
substituer  un  mandataire  étranger  a  la  so- 
ciété >  Cela  est  très-bien,  mais  voici  la 

partie  de  l'alinéa  contre  laquelle  je  réclamo  : 

■        et  dont  ils  sont  responsables  envers 

elle.  » 

Comment  voulez-vous  que  des  administra- 
teurs, collègues  des  autres  actionnaires,  pren- 
nent sur  eux  la  responsabilité  du  directeur, 
qui  agit  dans  l'intérêt  de  la  société?  (Mouve- 
ments divers.) 

Permettez,  messieurs;  J'ai  une  grande  expé- 
rience de  ces  sortes  d'affaires  ;  Je  pourrais  citer 


des  sociétés  excessivement  honorables  existant 
depuis  trente  ans  en  Franco,  sociétés  ano- 
nymes qui  sont  administrées  par  des  direc- 
teurs sous  la  surveillance  de  conseils  d'adml- 
inistration  ;  mais  ces  conseils  d  administrai  on 
ne  sauraient  êlre  responsables,  autrement  on 
ne  trouverait  plus  de  conseillers.  (Bruit.) 

Rayez  cette  partie  di  l'article  et  nous  serons 
d'a'-cord. 

S.  Eae.  M.  de  Vorcade  la  Roqaette, 

ministre  de  f  agriculture,  des  travaux  publia  et 
du  commerce.  Messieurs,  il  y  a  ici  un  malen- 
tendu. Il  est  certain  que  le  Gouvernemett  et 
la  commission  n'entendent  pas  le  mot  direc- 
teur comme  l'honorable  M.  de  Busslerres. 
L'nonorablo  membre  entend  par  directeur 
l'ingénieur  chargé  spécialement,  dans  un  éta- 
blissement métallurgique,  par  exemple,  des 
opérations  de  la  métallurgie. 

m.  le  baron  de  Basslerre.  Et  ayant 
la  signature. 

Fn  membre.  Ah  !  c'est  (eut  autre  chose. 

M.  le  ministre.  S'il  entend  par  direc- 
teur un  homme  spécial,  ehargé  de  la  conduite 
des  opérations  industrielles  techniques  de  la 
société,  il  ne  s'agit,  en  réalité,  que  d'un  sim- 
ple agent  salarié,  qui  peut  êtro  ou  n'être  pas 
de  la  société,  un  agent  auquel  ne  s'applique 
pas  l'article  et  qui  est  soumis  à  une  condition 
différente. 

Quel  est  le  directeur  dont  il  est  ici  question? 
c'est  le  directeur  qui  remplit  les  fonctions  de 
conseiller  d'administration;  or,  le  conseil  d'ad- 
ministration n'est  pas  chargé,  en  général,  de 
la  partie  hnlque. 

Maintenant,  messieurs,  l'honorable  baron 
de  Busslerre,  pressant  la  difficulté,  nous  di- 
sait Il  y  a  des  agents  spéciaux  qui  ont  la  si- 
gnature. 

Du  moment  où  ils  ont  la  signature,  ils  ne 
sont  plus  agents  spéciaux  ;  ils  deviennent  alors, 
en  réalité,  administrateurs,  avant,  comme  délé- 
gation, une  partie  des  pouvoirs  de  l'adminis- 
tration. 

Il  y  a  des  situations  nettes  et  il  y  a  des  si- 
tuations complexes. 

La  situation  nette,  c'est  celle  du  directeur 
s'occupant  de  la  partie  technique,  n'ayant  pas 
la  signature,  mais  s'occupant,  par  exemple,  du 
haut-fourneau,  de  l'usine  seulement  ;  ou  bien 
celle  du  conseil  d'administration  s'occupant 
uniquement  d'administration,  restant  en  de- 
hors de  la  partis  technique,  qui  exige  des  con- 
naissances spéciales.  Voilà  des  situations  bien 
nettes.  La  situation  complexe,  Jo  n'hésite  pas  à 
le  reconnaître,  c'est  celle  du  directeur  qui  s'oc- 
cupe des  opérations  techniques  et  entra,  en 
même  temps,  dans  les  actes  de  l'administra- 
tion; celle-là  est  sous  le  coup  de  la  respon- 
sabilité définie  par  l'article  22.  (Marques  d'as- 
sentiment) 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  Picard. 

M.  le  baren  de  Bnealerre.  Pardon, 
monsieur  le  Piésldent,  je  n'ai  que  deux  mots 
à  répondre. 

M.  le  Président  Hchneldcr.  C'est  que 
ces  deux  mots  pourraient  peut  être  empêcher 
M.  Picard  de  parler,  et  il  y  a  longtemps  qu'il 
attend  la  parole.  (C'est  vrai  1) 

>i  Ernest  Picard.  Si  J'insiste  pour  par- 
ler, c'est  que  la  discussion  à  laquelle  nous 
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venons  d'assister  m'Inspire  une  véritable  con- 
viction sur  la  nécessité  du  renvoi  à  la  com- 
mission. 

Je  ne  suis  pas  en  désaccord  avec  les  doc- 
trines de  droit  que  viennent  d'exprimer 
MM.  les  ministres;  mais,  si  ces  doctrines 
ont  été  bien  exprimées  par  eux,  je  trouve 
qu'elles  sont  fort  mal  rendues  par  l'article 
dont  il  s'agit,  et  j'entrevois  dtns  lus  termes  de 
cet  article  une  cause  de  difficultés  qui  sont 
véritablement  insolnolcs. 

Et  d'abord,  si  l'article  22  te  réfère  à  l'article 
44,  pourquoi  ne  pas  le  dire?  SI  l'article  22  en- 
tend par  mandataire  étranger  à  la  société  non- 
seulement  un  mandataire  qui  ne  possède  pas 
d'actions,  mais  un  mandataire  qui  ne  possède 
pus  les  actions  exigées  par  une  dlsposl  - 
lion  spéciale  du  projet  de  loi,  pourquoi  ne 
pas  le  dire?  Et  si  enfin  ces  mots  «  dont 
ils  sont  respomablea  envers  elle  »  ne  sont 
que  l'application  du  droit  commun,  pour- 
quoi ne  pas  le  dire?  Ou  plutôt  pourquoi, 
si  le  droit  commun  doit  élre  appliqué,  dire 
autre  chose  dans  l'article. 

Nous  avons  deux  rédactions  sous  les  yeux. 
Celle  qui  est  claire,  que  la  pratique  avait 
consacré;  c'est  colle  du  code  do  commerce, 
qui  dit,  dans  son  art.  32  :  «  Les  administra- 
teurs ne  sont  responsables  que  de  l'exécution 
du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  re- 
lativement aux  engagements  de  la  société.  > 

En  quoi  voulez-vous  innover?  En  un  point 
seulement  c'est  qu'au  lieu  de  dire  :  que  la  so- 
ciété est  administrée  par  des  mandataires  à 
temps,  révocables,  associés  ou  non,  vous  vou- 
lez que  la  société  soit  administrée  par  des 
mandataires  pris  parmi  les  associés. 

Introduisez  dans  l'article  cette  innovation  ; 
mais  laissez  le  droit  commun, laissez  vivre  l'an- 
cien droit,  puisque  vous  ne  voulez  pas  y  dé- 
roger. Autrement  vous  mettez  dans  l'article 
confusion  et  obscurité;  vous  effrayez,  vous  ne 
protégez  personne. 

Dans  cei  circonstances,  je  crois  qu'il  est  con- 
venable de  renvoyer  l'article  à  la  commission 
et  d'en  supprimer  la  seconde  partie,  si  cette  se- 
conde partie  ue  fait  que  se  référer  au  droit 
commun,  ou,  s'il  y  a  d'autres  prétentions,  11 
faut  qu'elles  soient  exprimées  clalremet. 

H.  le  Préaident  Mrhnelder.  La  parole 
est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Chevandler  de  ▼aldrdme.  Je  prie 
M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  me  la  céder; 
11  me  répondra  en  même  temps  qu'à  M.  Pi- 
card. 

Il  me  serait  extrêmement  difficile  de  discuter 
une  question  de  droit,  telle  n'est  pas  ma  pré- 
tention ;  mais  je  considère  comme  un  devoir 
de  soumettre  à  la  Chambre  un  scrupule  qui 
mVst  Inspiré  par  le-  quelques  connaissances 
pratiques  que  je  possède  relativement  aux  so- 
ciétés anonymes.  Je  comprends  tiès-blcn  qu'un 
conseil  d'administration  délègue  une  partie  de 
ses  pouvoirs  pour  un  temps  limité  ou  pour 
un  temps  indéfini  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres. 

Voilà  la  pratique,  voilà  la  vérité. 

Mais  ce  que  je  ne  comprendrais  pas,  c'est 
qu'on  pùt  donner  à  ce  conseil  d'administra- 


tion, même  dans  les  facultéstatuts,  la  do  s° 
ssusiraire  à  l'exécution  du  mandat  qu'il  a 
r*çu,  de  se  dessaisir  de  ses  pouvoirs  et  de  se 
substituer  une  personne  étrangère  à  la  so- 
ciété, qui  viendrait  remplir  toutes  les  fonc- 
tions du  conseil  d'administration.  J'avoue 
que  cela  me  confond  ;  je  ne  crois  pas  que  cela 
se  soit  jamais  vu,  je  crois  que  c'est  très- 
mauvais  de  le  permettre  ;  et  voilà  pourquoi  je 
demande  que  cela  disparaisse  de  1  article. 

M.  le  rapporteur.  J'en  demande  par- 
don à  l'honorable  M.  Chevandier,  je  n'ai  pas 
assurément  au  même  degré  que  lui,  je  n'ai  pas 
du  tout  même  la  pratique  des  a  trains  Indus- 
trielles, et  je  n'appartiens  à  aucune  société 
anonyme;  mais  il  me  semble  que  cela  n'est 
ras  indispensable  pour  se  rendre  compte  des 
nécessités  qui  peuvent  se  produire  au  cour3 
de  leur  gestion. 

Permettez-moi  une  hypothèse  qui,  je  l'es- 
père, démontrera  à  l'honorable  M.  Chevan- 
dler de  Valdrôme  l'utilité,  la  nécessité  môme 
de  la  disposition  contre  laquelle  il  s'élève. 

Une  société  est  constituée  :  elle  se  trouve 
placée  en  faca  des  dispositions  du  projet  du 
Gouvernement  tel  qu'il  était  dans  le  principe. 
Ses  administrateurs  ne  peuvent  être  que  des 
associés  ;  et,  s'ils  ont  à  choisir  un  directeur 
ou  un  administrateur  délégué,  ce  qui  se  res- 
semble singulièrement,  dans  la  pensée  du  pro- 
jet au  moins,  c'est  dans  le  sein  du  conseil 
ainsi  constitué  qu'ils  peuvent  seulement  le 
faire.  Il  se  présente  un  homme  absolument 
étranger  à  la  société,  placé  même  dans  de  telles 
conditions  de  fortune, — cela  n'est  pas  impossi- 
ble, si  son  capital  est  divisé,  par  exemple,  en 
actions  d'un  chiffre  important,— que  l'accès  de 
la  société  lui  est  interdit  précisément  à  raison 
de  l'humilité  de  ses  ressources;  car  11  arrive 
très-souvent,  en  ce  monde,  que  la  fortune 
n'est  pas  au  niveau  de  la  science  et  du  talent. 
La  société  croit  de  son  intérêt  d'appeler  cet 
homme  à  aider  de  ses  lumières,  de  son  expé- 
rience, de  son  talent,  le  conseil  d'admlnUtra- 
tion,  composé  d'associés.  Cet  homme  n'est  pas 
associé,  je  le  répète  ;  il  est  Impossible  qu'il 
pénètre  au  sein  de  ce  conseil  d'administration 
à  un  titre  quelconque.  Administrateur,  il  ne 
peut  l'être ,  tandis  qu'avec  la  disposition 
soumise  à  vos  délibérations,  le  conseil  d'ad- 
ministration peut  en  faire  un  directeur;  seu- 
lement 11  en  est  responsable. 

L'honorable  M.  Picard  ne  veut  pas  de  cette 
disposition,  il  la  trouve,  dans  tous  les  cas, 
obscure  et  vicieusement  rédigée.  S'il  l'eût  ré- 
digée, elle  serait  meilleure  peut-être;  mais  ce 
n'est  pas  une  question  d'amour-propre  que  Je 
Tiens  traiter  devant  la  Chambre,  elle  en  est 
parfaitement  convaincue. 

SI  la  rédaction  était  obscure,  il  faudrait  la 
modifier  et  l'éclairer,  et  j'y  consentirais  sans 
peine.  Mais  ce  qui  me  touche  davantage,  c'est 
sa  prétendue  inutilité. 

Suivant  M.  Picard,  elle  revient,  purement  et 
simplement  à  l'application  du  droit  commun, 
et  je  comprends  qu'il  y  voie  une  pure  superfé- 
tation. 

Je  me  suis,  sans  doute,  mal  fait  compren- 
dre dan'  les  première  observation*  que  j'ai 
soumises  à  la  Chambre,  en  citant  de  mémoire 
le  texte  de  l'article  «994  du  code  Napoléon,  qui 
a  trait  à  la  substitution  do  mandat  et  à  la  res- 
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CnsabllUé  qui,  dans  ce  cas,  incombe  au  roan- 
talre  qui  substitue. 

Si  la  loi  avait  laissé  la  société  on  face  de 
cette  disposition  du  droit  commun,  voici  quelle 
en  aurait  été  l'inévitable  conséquence.  Les 
administrateurs  auraient  dit  :  Nous  ne  som- 
mes pas  responsables,  voici  pourquoi  :  nous 
avions,  d'après  les  statuts,  le  pouvoir  de  nous 
substituer  un  mandataire,  nous  l'avons  fait, 
nous  avons  usé  d'un  droit  qui  nous  apparte- 
nait. La  personne  de  ce  mandataire  notait  pas 
désignée,  cela  est  vrai;  mais  elle  n'était  pas 
notoirement  incapable,  notoirement  insolva- 
ble, aucune  responsabilité  ne  peut  peser  sur 
nous.  C'eit  le  texto  même  de  l'article  1994, 
au  titre  du  mandat. 

C'est  pour  échapper  à  cette  difficulté  que 
nous  avons  voulu  écrire  d'une  manière  netto 
et  précisa,  dans  le  paragraphe  qui  vous  est 
soumis,  la  responsabilité  dans  l'hypothèse  que 
prévoit  l'article,  hypothèse  sur  laquelle  je 
n'ai  pas  besoin  do  revenir,  après  les  explica- 
tions données  par  M.  le  garde  des  sceaux,  et 
qui  s'éloigne  absolument  de  celle  supposée  par 
M.  de  Busslerre. 

M.  Cbevandler  de  Yaldrome.  Je  n'a- 
vais certes  pas  besoin  que  l'honorable  M.  Ma- 
thieu me  rappelât  l'utilité  qu'il  peut  y  avoir 
à  aller  chercher  des  hommes  spéciaux  en  de- 
hors des  actionnaires  et  des  conseils  d'admi- 
nistration, pour  leur  ronfler  la  gestion  des  éta- 
blissements Industriels  et  la  direction  de  cer- 
taines affaires;  c'est  ce  qu'on  fait  tous  les 
Jours,  c'est  le  moyen  de  faciliter  la  conduite 
des  affaires.  On  prend  l'homme  spécial  où 
on  le  trouve,  qu'il  soit  ou  non  actionnaire, 
on  en  fait  un  directeur,  un  agent  subordonné, 
on  lui  délègue  certaines  fonctions  dans  les 
formes,  dans  les  limites  et  sous  la  respon- 
sabilité qui  ont  été  prévues  par  les  statuts  : 
mais  on  ne  te  le  substltuo  pas;  le  conseil 
d'administration  ne  disparaît  pas,  il  ne  s'ef- 
londro  pas  pour  faire  surgir  un  directeur  pre- 
nant sa  place.  C'est  contre  cette  disposition, 
qui  me  parait  une  énormlté,  que  je  persiste  à 
m'élever. 

IH  le  baron  de  Butslerrc.  Je  crois, 
messieurs,  qu'il  y  a  toujours  dans  cette  ques- 
tion une  certaine  confusion. 

Oa  ne  se  rend  pas  bien  compte  des  fonc- 
tions d'un  directeur. 

Le  directeur  est  lo  mandataire  délégué  soit 
par  des  actionnaires  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale, soit  par.  le  conseil  d'administration, 
lorsrjuo  les  statuts  lui  en  donnent  le  pouvoir; 
ce  directeur  peut  être  fort  éloigné  du  siège  du 
conseil  d'administration;  s'il  est  à  la  tétc  d'un 
établissement  industriel,  11  achète  des  ma- 
tières premières,  il  les  transforme  et  los  vend, 
11  faut  qu'il  sigue  les  commandes  et  les  règle- 
ments, Il  fuit  qu'il  ait  les  pouvoirs  les  plus 
é tendus  qu'un  mandataire  commercial  a  ordi- 
nairement ;  c'est  lui  qui  fait  tous  les  achats, 
qui  est  chargé  de  toutes  les  relations  de  l'éta- 
blissement ;  il  n'est  contrôlé  que  par  le  conseil 
d'administration. 

Eh  bien,  le  contrôle  est  impossible  si  vous 
en  rendez  responsables  ceux  qui  l'exercent. 

Vous  en  avez  des  exemples  dans  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  qui  ont  un  directeur; 
je  ne  sait  s'il  y  en  a  dans  la  compagnie  du 
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Nord,  ce  que  je  sais  c'est  qu'il  y  en  a  dans  les 
compagnies  de  Lyon,  de  l'Est  et  do  l'Ouest. 

Pour  prendra  un  nom  propre,  M.  Sauvage, 
qui  est  directeur  de  la  compagnie  de  l'Est , 
n'est  pas  membre  du  conseil  d'administra- 
tion: il  siège  à  côté  de  ce  conseil. 

Eh  bion,  je  demande  pourquoi  on  veut 
qu'un  directeur  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  conduisant  toute  la  fortune  de  la 
société  qu'il  représente,  ne  puisse  agir  que 
sous  la  responsabilité  personnelle  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration. 

C'est  une  chose  que  l'on  ne  comprend  pas 
daus  la  pratique  des  affaires. 

Je  puis  vous  citer  une  quantité  de  toclélé*. 
anonymes  dont  les  statuts  ont  passé  sous  les 
yeux  du  conseil  d'Etat  et  ont  été  acceptés  par 
lui;  dans  ces  statut»  les  fonctions  de  directeur 
sont  parfaitement  distinctes  do  celles  du  con- 
seil d  administration.  Je  no  comprendrai  ja- 
mais qu'un  conseil  d'administration  pût  exis- 
ter à  coté  d'un  directeur,  quand  lui,  conseil 
d'administration,  serait  responsable. 

Je  conclus  en  demandant  le  renvoi  do  l'ar- 
ticle 22  à  la  commission,  afin  que  les  sept 
derniers  mots  en  soient  supprimé». 

M.  Panyer-Qoertler.  Messieurs,  après 
les  considérations  que  vous  venez  d'entendre, 
il  me  reste  bien  peu  de  moU  à  ajouter  pour 
dissiper  les  doutes  qui  me  semblent  exister 
dans  l'esprit  de  nos  collègues. 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  désire  faire 
une  loi  plus  libérale.  C'est  dans  cet  esprit,  en 
général,  que  le  projet  de  loi  est  conçu.  J'avoue 
que  lorsque  je  Jette  les  yeux  sur  l'rrtkle  que 
nous  discutons,  je  trouve  qu'au  lieu  de  faire 
un  projet  de  loi  libéral,  nous  restreignons  énor- 
mément la  possibilité  de  constituer  des  con- 
seils d'administration. 

Et,  comme  le  disait  mon  honorable  collè- 
gue M.  de  Iiussierrs,  a  l'instant  même,  je  no 
sais  plus  qui  osera,  dans  une  société  ano- 
nyme, se  charger  de  la  fonction  d'administra- 
teur. 

Car  notez  bien  qne  dans  la  pratique,  si 
vous  voulez  prendre  les  sociétés  anonymes 
les  plus  considérables  du  pays,  les  grandes 
compagnies  do  chemins  de  fer,  los  grandes 
compagnies  métallurgiques,  vous  les  verrez 
toutes  administrées  par  un  mandataire  qui 
s'appelle  le  directeur,  et  ce  directeur  liait  tous 
les  actes  possibles  sous  la  suiveillance  du 
conseil  d'administration. 

H.  Achille  Jublnal.  Vous  demandiez  la 
prison  hier,  et  vous  no  voulez  pas  de  la  res- 
ponsabilité aujourd'hui  I 

IH.  Ponyer  Qnertler.  Ne  failei  pas  do 
confusion,  monsieur  Jublnal;  je  discuterai  la 
question  avec  vous  quand  vous  voudrez... 
(Mouvements  et  bruit*  divers.  —  On  rit.) 

Donc,  si  vtus  trouvez  parmi  les  membres  du 
conseil  d'administration  un  homme  intelli- 
gent, capablf,  quel  inconvénient  voyez-vous 
à  ce  que  cet  homme  du  conseil  d'administra- 
tion devienne  le  directeur  de  l'association  sous 
la  surveillance  du  conseil  d'administration  ?  Il 
est  impossiblo  de  diro  que  les  administrateurs 
sont  responsables  de  la  délicatesse,  de  la  sol- 
vabilité, des  actes  plus  ou  moins  bien  faits  du 
directeur,  du  gérant  de  l'opération.  On  peut 
se  tromper  dans  l'appréciation  des  hommes. 
L'homme  qui  paraîtra  le  plus  habile  et  le 
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plus  honnête  peut  bien  no  pas  avoir  toutes 
les  qualités  qu'on  lui  suppose. 

Vous  allez  rendre  lo  conseil  d'administration 
responsable  de  tous  les  faits  et  gestes  de  cet 
homme-là  I  Dans  ces  conditions,  au  lieu  de 
rendre  l'organisation  des  sociétés  anonymes 

Elus  facile,  vous  les  rendrez  presque  impossi- 
lcs,  car  personne  n'oicra  <  ngager  la  responsa- 
bilité personnelle  et  cela  indéfiniment,  s'il 
faut  Cire  responsable  d'un  étranger,  d'un  hom- 
me connu,  je  le  veux  bien,  mais  qui  pnfin 

rut  avoir  des  défauts  quo  vous  n'avez  pas  été 
même  d'apprécier. 

Le  directeur  a  la  signature  socla'c;  il  opèro 
au  nom  de  la  société  ;  il  ne  peut  pas  rendre 
les  conseils  d'administration  responsables  des 
faits  du  directeur,  quand,  au  bout  du  compte, 
Ils  auront  fait  tout  au  monde,  ils  auront  fait 
ce  qu'ils  auront  pu  pour  bien  administrer  la 
société.  Si  les  faits  qui  se  sont  passés  sont  indé- 
pendants de  leur  volonté,  il  est  impossible 
d'admcttro  que  vous  les  en  rendiez  responsa- 
bles. 

Il  ne  faut  pas,  quand  vous  venez  d'adopter 
une  mesure  libérale,  quand  vous  venez  de 
supprimer  l'obligation  do  l'autorisation  pour 
les  sociétés  anonymes,  prendre  des  disposi- 
tions qui  rendraient  impassible  lo  fonctionne- 
ment des  conseils  d'administration. 

Jo  demande  donc  lo  renvoi  &  la  commis- 
sion, uniquement  pour  faire  supprimer  les 
derniers  mots  du  second  alinéa  de  l'article  22. 
(Mouvements  divers.) 

H.  Achille  Jublnal.  Il  ne  s'agit  pas  de 
rendre  les  sociétés  plus  faciles,  il  s'agit  de  les 
rendre  plus  morales:  voilà  tout  I 

m.  Exe.  m.  Bnroche,  garde  des  setaux. 
Messieurs,  il  y  a  évidemment  ici,  comme  le 
disait  l'honorable  M.  de  Busslerre.  une  confu- 
sion, et  je  m'étonne  que  cette  confusion  dure 
si  longtemps,  car  il  mo  semblait  que  les  cx- 

Ellcations  données  avaient  clairement  établi 
i  différence  qu'il  y  a  entre  un  administrateur, 
un  conseil  d'administration  et  un  directeur 
comme  celui  dont  viennent  do  nous  parler  M. 
de  Bussic>rreet  M.  Pouyer-Quertler,  qui  n'est 
purement  et  simplement  qu'un  agent  do  l'ad- 
ministration. On  parlait  tout  à  l'heure  du  cais- 
sier; eh  bien,  ce  directeur  est,  comme  le  cais- 
sier, un  agent  do  l'administration. 

SI  vous  voulez  prendre  des  exemples,  et  Ils 
Sun  t  nombreux,  vous  verrez  que  c'est  ainsi 
que  les  choses  ce  passent.  Nous  ne  changeons 
rien  à  ce  qui  existe,  rien  au  droit,  rien  à  la 
pratique. 

On  a  parlé  do  diverses  compagnies  de  chc-  I 
mins  de  fer.  Qu'y  a-t  11  dans  ces  compa- 
gnies? Un  conseil  d'administration.  Ce  con- 
seil administre;  et  puis  il  y  a  dis  agents  de  | 
différente  importance,  de  divers  dfgrés,  de  di- 
verses capacités,  qui  ont  des  missions  diffé- 
rentes. Ainsi,  à  la  tête  des  chemins  de  fer  de 
Lyon,  de  l'Est,  etc.,  il  y  a,  comme  directeurs, 
des  hommes  très-honorables  dont  on  peut 
prononcer  ici  les  noms.  Prenons  le  chemin  de 
1er  do  l'Ouest  :  son  conseil  d'administration 
est  présidé  par  un  membre  de  cet  te  Chambre, 
et  puis  il  y  a  un  directeur,  M.  Julllen  ;  mais 
M.  Jullion  n'est  pas  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Un  membre.  Si  t  si  : 


"W.  le  garde  de»  sceau*.  Non,  M.  Jul- 
licn  n'est  pas  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration, il  n'est  pas  nommé  par  les  ;actionnai- 
res  comme  membre  du  conseil  d'administra- 
tion, il  n'a  pas  la  signature...  (Réclamations 
sur  livers  bancs.) 

Attendez  donc  !  Il  a  la  signature  qu'il  doit 
avoir,  qu'il  fuit  qu'il  ai',  la  signature  que 
doit  avoir  lo  gérant,  le  directeur  d'uno  exploi- 
tation. Certainement  c'est  lui  qui  signo  les 
ordres  donnés  à  tou3  les  agents,  c'est  lui  qui 
signe  les  règlements  élaborés  sous  l'autorité 
du  conseil  d'administration  ;  mais  enfin  11 
n'est  pas  administrateur  de  la  société,  11  est 
agent  do  la  société.  (Oui  !  oui  I  C'est  cela  I) 

M.  le  baron  de  Bnaslerre.  Votro  ar- 
tlclo  crée  une  position  toute  nouvelle. 

SI.  le  garde  de»  seeam.  Notre  article 
commence  par  répéter  les  termes  de  l'article  3i 
du  code  de  commerce:  »|Les  scclétéi  anonymes 
sont  administrées  par  un  ou  plusieurs  man- 
dataires a  temps ,  révocables ,  salariés  ou 
non.  »  Notre  article  22  ne  dit  pas  autre  chose. 

On  a  beaucoup  parlé  de  la  liberté  des  con- 
ventions et  on  voulait  placer  1<  s  contrats  de 
société  sous  le  patronage  de  la  liberté  absolue. 
On  s'y  est  opposé  par  dis  raisons  excellentes, 
et  que  veus  avez  jugées  telles,  puisque  vous 
n'avez  pas  admis  la  proposition  générale. 
Mais  cela  veut-il  dire  qu'il  faut  enchalnor 
complètement,  par  des  prohibitions,  les  socié- 
taires qui  rédigent  leur  charte,  leur  acte  do 
société  ?  L'article  dit  :  «Si  les  administrateurs 
veulent  déléguer  leur  droit  d'administrateurs, 

—  entendez-vous  !  Non  pas  leur  droit  de  di- 
recteurs de  l'exploitation,  mais  leur  droit 
d'administrateurs,  —  s'ils  veuleut  lo  délé- 
guer à  un  tiers,  même  étranger  à  la  société, 
le  contrat  pourra  le  leur  permettie.  » 

Il  le  permettra  ou  il  ne  Je  permettra  pas. 
S'il  no  le  permet  pas,  il  n'y  a  pas  de  question  ; 
s'il  le  permet,  ils  pourront  déléguer  leur  droit 
d'administrateurs  à  qui  bon  leur  semblera, 
mais  sous  leur  propre  responsabilité.  La  per- 
sonne qu'ils  auront  choisie  sera  administra- 
teur à  leur  Heu  et  place.  Ils  devraient  admi- 
nistrer, ils  ont  lo  pouvoir  de  falro  adminis- 
trer par  un  autre.  Mais  de  même  qu'ils  sont 
responsables  de  leur  gestion  personnelle , 
ainsi  ils  le  sont  également  de  celle  de  leur 
remplaçant.  Cela  mo  parait  tout  simple,  tout 
naturel  et  à  l'abri  de  toute  contra  llctlon. 
(Oui!  oui  !  —  Très-bien  !) 

La  difllculté  vient  de  ce  que  dans  le  second 
paragraphe  de  l'art.  22  on  a  dit  :  «  Ces  man- 
dataires peuvent  choisir  parmi  eux  un  direc- 
teur, ou,  si  les  statuts  le  permettent,  se  sub- 
stituer un  mandataire  étranger  à  la  société.  » 

—  Ce  n'est  plus,  remarquez-l*  bien,  un  direc- 
teur, mais  un  mandataire.  —  Et  l'articlo 
aloutc  :  «...  dont  ils  sont  responsables  envers 
elle.  » 

Ce  n'e3t  pas  M.  Julllen  —  je  demande  par- 
doa  à  M.  Julllen  de  prononcer  encore  ici  son 
nom,  —  ce  n'est  pas  M.  Sauvage  que  les  man- 
dataires peuvent  ainsi  se  substituer,  mais  un 
simple  administrateur  qui  n'a  pas  le  pouvoir 
de  diriger  l'exploitation,  et  encore  sont-ils 
responsables  de  l'individu  qu'ils  mettent  à 
leur  place.  Tandis  qu'au  contraire,  si  le  con- 
seil nomme  une  personne  à  un  emploi  quel- 
conque, à  charge  de  remplir  certaines  fonc- 
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lions,  les  membres  du  conseil  n'auront  nucuno 
responsabilité. 

Que  vous  soyez  membres  du  conseil  d'ad- 
niinistralion  d'une  compagnie  do  chemin  de 
fer,  que  vous  nommiez  un  directeur  comme 
M.  Jullien  ou  comme  IL  Sauvage,  si  ce  di- 
recteur commet  une  faute,  cause  un  préjudice, 
vous  ne  serez  pus  responsables,  pas  plus  que 
vous  ne  le  seriez  du  caissier,  du  teneur  de 
livres. 

Voilà  ce  que  nous  avons  voulu  dire.  Je  ne 
sais  pas  si  nous  l'avons  dit  clairement.  (Oui  ! 
oui!)  Mais  il  me  semble  qu'il  n'y  a  rie n  à 
changer  à  la  rédaction  de  l'article-  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Aux  volxl  aux  voix!). 

H.  le  Président  Schneider.  On  a  de- 
mandé le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  ; 
insiste-t-on? 

H.  Del? becqae.  Je  demando  la  parole. 

M.  le  Président  Schneider.  La  pa- 
role est  à  M.  Delebecque. 

M.  Delebecque.  Messieurs,  js  ne  veux 
pas  contester  les  principes  de  droit  qui  ont.  été 
si  bien  exposés  par  les  représentants  du  Gou- 
vernement; mais,  avec  le  peu  d  expérience  et 
la  pratique  surtout  que  j'ai  de  ces  matières, 
Je  viens  dire  que  l'article  en  discussion  ne 
s'applique  pas  à  des  faits  ordinaires,  et  même 
je  ne  crois  pas  qu'il  s'applique  à  des  faiis  pos- 
sibles. (Mouvement.) 

Les  administrateurs  des  compagnies  sont 
nommés  parles  actionnaires  en  assemblée  gé- 
nérale. Est-il  possible  que  ces  administrateurs, 
nommés  en  assemblée  générale,  so  démettent 
pour  ainsi  dire  de  leurs  fonctions,  les  abdiquent 
de  leur  propre  auti  rlté,  et  en  confèrent  l'exer- 
cice à  un  Individu  étranger  à  la  compagnie?  Evi- 
demment ils  abuseraient  de  la  confiance  dont 
les  actionnaires  les  ont  investis.  (Interruptions 
diverses.) 

Les  administrateurs  ne  peuvent  pas  trans- 
férer leur  droit;  s'ils  nomment  un  directeur, 
ce  n'est  pas  une  substitution  qu'ils  font,  c'est 
une  adjonction.  Il  n'y  a  pas  ll*a  d'introduire 
dans  la  loi  quelque  chose  qui  pourrait  amener 
un  fait  très-regrettable,  qui  porterai»  le  désor- 
drodans  les  compagnies.  Si  les  administrateurs 
sont  responsables,  dans  la  limite  dos  statuts,  ils 
ne  peuvent  pas  se  dessaisir  de  leur  pouvoir  en 
faveur  de  qui  bon  leur  semble  (Marques 
d'adhéidon  sur  plusieurs  banc--),  ils  ne  peu- 
vent pas  se  faire  substituer,  ils  ne  peuvent 
pas  disparaître  à  leur  volonté.  S'ils  nomment 
un  directeur,  c'est  un  fonctionnaire  de  la  com- 
pagnie, ce  n'est  pas  un  substitut  des  adminis- 
trateurs. (Mouvements  en  sens  divers.) 

9.  Exe.  M.  Vultry,  ministre  présidant  te 
tons- il  a  Etat.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre d'appeler  un  moment  son  attention  «air 
les  observations  entièrement  contradictnlr  s, 
à  mon  avis,  pour  lesquelles  ou  demando  le 
renvoi  à  la  commission  de  l'article  22. 

Suivant  l  honorable  M.  Delebecque,  et  sui- 
vant certaines  personnes  qui  ont  pris  la  pa- 
role au  coramoni emo  it  do  cette  tiscu-stou,  le 
second  paragraphe  de  l'article  22  est  inadmis- 
sible parce  que  les  administrateurs  d  une  so- 
ciété anonyme,  inveblis  de  hur  mandat  pur  la 
continuée  des  actionnaire'-,  ne  peuvent  pas  s'en 
démettre  au  profit  d'un  tiers,  ne  j  eu  vent  pas 
se  substituer  un  mandataire  étranger. 

Voilà  l'observation  de  M.  Delebecque. 
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Au  contraire,  d'après  l'honorable  M.  de  Bus- 
sierre et  l' lion  .Table  M.  Pouyer-Quertier,  les 
administrateurs  peuvent  se  substituer  un  man- 
dataire. 

1M.  le  bnron  de  Bussierre.  Nommer 

un  directeur  ! 

m.  le  ministre.  Permettez  !  je  ne  crois 
pis  mètre  trompé. 

J'ai  entendu  tout  à  l'heure  M.  de  Bussierre 
et  M.  Pouyer-Quertier  demander  le  reuvol 
de  l'article  à  la  commission ,  uniquement 
pour  supprimer  dans  le  second  paragraphe 
les  sept  derniers  mots  qui  le  terminent.  Or, 
ces  mots  sont  ceux  ci  :  «  et  dont  ils  sont  res- 
ponsables envers  elle.  »  Par  conséquent,  dans 
la  pensée  des  honorables  membres,  le  se- 
cond paragraphe  serait  excellent,  s'il  consistait 
seulement  en  ceci  :  «Ces  mandataires  peuvent 
choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les  sta- 
tuts lo  permettent,  se  substituer  un  manda- 
taire étranger  à  la  société.  » 

Voilà  comment  les  honorables  membres 
voudraient  que  l'article  fût  rédigé.  Par  consé- 
quent, je  n'avais  pas  tort  de  dire  que,  dans  leur 
pensée,  les  administrateurs  pourraient  se  sub- 
stituer un  mandataire  étranger  et  qu'il  y  avait 
contradiction  entre  les  observations  de  1  hono- 
rable M.  Delebecque  et  celles  des  honorables 
MM.  Pouyer-Quertier  et  de  Bussierre. 

Si  je  sui*  parvenu  à  bien  poser  le  débat,  que 
la  Chambre  me  permette  maintenant  de  ré- 
pondre uu  mot  à  l'honorable  M.  Delebecque 
et  un  mot  à  1  honorable  M.  de  Bussierre. 

A  l'honorable  M.  Delebecque,  je  répondrai  : 
«  Oui,  lorsque  les  statuts  sont  muets  ou  lors- 
qu'ils interdisent,  il  va  de  soi  que  les  admi- 
nistrateurs ne  peuvent  pas  renoncer  au  man- 
dat qu'ils  ont  reçu  et  so  substituer  un  étran- 
ger pour  l'administration  de  iasoc;é  6.  *  Mais 
la  Chambre  remarque)  a  que  18  paragraphe  ne 
s'applique  qu'au  cas  où  les  statatsrlfl,  permet- 
tent. 

La  question  serait  donc  de  savoir  s'il  faut 
interdite  par  la  loi  à  une  société  qui  se  con- 
stitue la  possibilité  de  donner  par  ses  statuts 
la  faculté  aux  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  se  substituer  un  mandataire  étran- 
ger; or,  je  no  vols  pas  qu'il  soit  possiblo  d'aller 
jusju  j-la.  (Marques  d'assentiment.) 

Voilà  nia  réponso  à  l'honorable  M.  Delebec- 
que. 

Maintenant  je  réponds  à  l'honorable  M.  de 
Bussierre  et  à  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier. 

Ils  admettent  que  les  statuts  d'une  société 
anonyme  pourraient  donner  au  conseil  d'ad- 
ministration la  faculté  de  se  susbtituer  an 
mandataire  étrang«r;  mais  alors  ils  ne  veu- 
lent i  as  que  lo  conseil  d'administration  soit 
responsable  do  co  mand  ataire. 

Eh  bien,  dans  ce  cas  j>)  me  permets  de  deman- 
der à  la  Chambre  :  si  l'on  supprimait  les  der- 
niers mots  de  l'article,  qui  serait  responsable? 
(C'est  cela, 7  —  C'est  là  la  que-tlonl)  Si  ce  n'é- 
lAlt  pas  le  conseil  d'administration,  ce  serait 
le  mandataire  seul.  Mais  la  loi  no  veut  pas,  ni 
pour  les  tiers  ni  pour  les  associés,  que  la  res- 
ponsabilité soit  ainsi  intervertie;  elle  Institue 
certaines  conditions  particulières  de  responsa- 
1  bilité,  elle  les  fait  peter  sur  le  conseil  d  admi- 
I  nistratlon,  et  pour  que  cette  responsabilité  soit 
sérieuse,  elle  exige-  que  1».  conseil  représente 
]  une  certaine  quantité  d'actions. 
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Vous  voyez  donc  que  la  suppression  de  ces 
mots  :  «  et  dont  ils  font  n  sponsuMcs  or.vers 
ellî  »  porterait  une  atteinte  et  l'atteinte  la  plus 
sérieuse  à  c<tt«  responsabilité,  qui  est  une 
garantie  wsentlplle  pour  le  bon  fonctionne- 
ment de  la  société. 

Je  me  résume  m  disant  qu'il  faut  mainte- 
nir la  premiers  partie  du  second  paragraphe 
de  l'article  22,  p*rce  qu'elH  crée  pour  le  conseil 
d'administration  une  faculté  aux  conditions 
prévues  par  les  statuts,  et  qu'il  faut  maintenir 
la  seconde  partie  de  ce  môme  paragraphe,  afin 
que  cette  faculté  no  devienne  pas  Ja  destruc- 
tion de  li  respousabiiité  que  la  loi  juge  es- 
sentielle au  fonctionnement  de  la  société. 

Je  demande  do-ic  à  la  Chambre  de  voter 
l'article  22  tel  qu'il  lui  es'  proposé.  (Vives  et 
nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Plnart.  Je  demande  a  dire  un  mot. 
(Aux  voix  !  aux  voix  I  —  La  clôture  !) 

M.  le  Président  fcchuclder.  Pardon, 
monsieur  Pinurt  !  j'entends  qu'on  rdclamc  la 
clôture  de  différents  côtés;  je  suis  obligé  de 
consulter  la  Chambre  sur  la  c'ôture. 

M.  Plnart.  Je  demande  la  parole  contre 
la  cloi tire. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous 
avex  la  parole  contre  la  c'ôture. 

M.  Plnart.  Si  noua  votions  le  2*  para- 
graphe de  l'article  22,  nous  serions  en  désac- 
cord avec  ce  que  vient  de  dire  M.  legardi:  des 
sceaux... 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  n'a- 
vez la  parole  que  contre  la  clôture. 
,  *■-  Plnart.  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  et 
c'est  pour  demander  te  renvoi  du  deuxième 
pirngraphe  de  1  article  22  a  la  commission  afln 
de  le  rendre  plus  clair. 

L'honorable  garde  des  sceaux  nous  a  dit  que 
le  conseil  d'administration  n'était  pas  respon- 
sable du  directeur  dans  les  compagnies  do 
chemin  de  fer,  et  le  dernier  membre  du  para- 
graphe laisse  un  certain  doute  à  ce  sujet. 

M.  le  Président  Mehneliler.  Encore 
une  fois,  dans  ce  moment  vous  traitez  la 
question  do  fond  et  non  pas  la  question  de 

M.  Plnart.  D'un  autre  côté,  le  langage  du 
ministre  du  commerce  répondant  à  M.  de 
Bussierre  et  les  paroles  de  l'honorable  M.  Cor- 
nudet  feraient  cioire  qu'ils  sont  d  un  avis  dif- 
férent relativement  aux  directeurs  des  com- 
pagnies anonymes  l'occupent  d'industrie. 
(Bruit.  —  Aux  voix  h  clôture!) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  clôture. 

(La  clôture,  mise  au  voix,  est  prononcée). 

H.  le  Président  Schneider.  On  de- 
rnaude  le  renvoi  de  1  article  A  la  commission. 

M.  le  baron  de  Beanverger.  En  de- 
hors de  la  question  qui  vient  d'éire  traitée  et 
■ur  laquelle  je  n'ai  pas  le  droit  de  revenir, 

Suisque  la  clôture  est  prononcée,  je  deinan- 
erai  a  la  commission  si  elle  a  entendu  que 
les  administrateurs  qui  voudraient  se.  substi- 
tuer un  mandataire  no  pourraient  le  pren  1re 
les  actionnaires.  (M.  le  rapporteur  fuit 
un  signe  de  dénégation.) 

En  ce  cas,  l'article  est  mal  rédigé;  il  fau- 
drait dire:  un  mandataire  même  étranger  à  la  v> 
aété. 


Qu'elle  ait  tort  ou  qu'elle  ait  raison,  la  re- 
diction ne  dit  pas  ce  qu'elle  veut  dire. 

il.  le  rapporteur,  s'a4r>s<ai>t  à  M.  dé 
Jteawergtr.  La  qualité  d'associé  ne  peut  être 
un  titre  d'exclusion;  puisque  l'article  permet 
de  choisir  même  un  étranger,  a  fortiori,  le 
cons  il  d'admiuislrution  pourra-t-il  choisir  un 
actionnaire. 

m.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Cnambre  sur  le  renvoi  de  l'article  22 
à  la  commission. 

(Le  renvoi,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  Président  Schneider.  Malnte- 
mvit  je  mets  aux  voix  l'article  lui-même. 

(L'article  22  est  adopté.) 

M.  Achille  J  ..binai,  il  n'y  a  pas  de  res- 
ponsabilité. 

IH.  Dsrlmon.  Mais  si,  il  y  a  une  responsa- 
bilité. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  donne 

lecture  de  l'ai  ticle  23  : 

•  Art.  23.  La  société  ne  peut  être  consti- 
tuée  si  le  nombre  des  associés  est  Inférieur  a 
sept.  » 

SI.  Ernest  Picard.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  avez 
la  r  arole. 

IN.  Ernest  Picard.  Je  demanderai  pour- 
quoi ce  nombre  de  sept... 

J'entends  un  membre  de  la  commission  me 
répondre  :  «  Nous  avons  emprunté  ce  chiiTrc 
àli  loi  éphémère,  sur  la  responsabilité  limi- 
tée. »  Mais  le  chiffre  ne  me  parait  pas  justifié  par 
cet  emprunt,  et  je  soumettrai  à  la  Chambre 
cet; 1  très-simple  considération  pour  prouver 
que  la  restriction  ne  se  justifie  pas. 

Si  les  personnes  qui  veulent  fonder  une  so- 
clété  ne  se  trouvent  qu'au  nombre  de  6,  de 
5,  ou  môme  de  4  seulement,  vous  l'obligerez  à 
s'adjoindre  des  membres  qui  n'auront  qu'un 
intérêt  apparent,  et  vous  les  aurez  ainsi  forces 
à  éluder  la  loi. 

il  n'y  a  là  aucune  espèce  de  garantie,  et  ce 
chiirre  de  sept  me  parait  être  tout  à  fait  un 
chlilre  de  fautaitie  dans  la  loi.  (Aux  voix  1  ) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs.  Je  n'ai  que 
quelques  mots  a  dire  à  la  Chambre  et  je  la 
supplie  de  vouloir  bien  me  prêter  sa  bien- 
veillante attention.  (Parlez  I) 

L'honorable  M.  Picard  considère  comme  un 
chiffre  de  fantaisie,  c'est  son  expression,  le 
nombre  7  exigé  par  la  loi  de  1663  pour  que 
la  société  puisse  être  constituée  en  société  ano- 
nyme. Ce  n'est  pas  seulement  à  la  loi  de  1863 
que  ce  chiffre  a  été  emprunté,  il  l'a  été  par  la 


foi  de  1863  elle  même  à  un  pays  voisin,  qu'on 
n'accusera  pas,  je  pense,  d'être  hostile  ni  à  la 
liberté  d'association,  ni  à  l'initiative  Indivi- 
duelle, ni  à  la  pratique  des  grands  intérêts 
commerciaux  el  industriels;  Je  veux  parler  de 
lAngleterre. 

Dans  la  loi  anglaise  de  1862,  on  trouve  une 
déposition  exactement  semblable  a  celle  qui 
>ous  est  en  ce  moment  soumise,  plus  grave 
mémo  dans  ses  conséquences.  Suivant  cette 
loi,  la  société  anonyme  ou  &  responsabilité 
limitée— c'est  la  même  chose  chez  nos  voisins — 
ne  peut  se  constituer  à  un  nombre  d'associés 
inférieur  à  sept,  et,  quand  il  est  descendu  au- 
des-ous  de  ce  chiffre  et  que  pendant  six  mois 
cet  état  de  choses  a  duré,  elle  impose  aux  as- 
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sodés  qui,  en  connaissance  de  cause,  ont  con- 
tinué à  vivre  dans  cette  condition,  la  respon- 
sabilité indéûnio  attachée  à  l'association  en 
nom  collectif.  Pourquoi  cela?  Parce  que— avec 
une  intelligence  pratique  à  laquelle  l'hono- 
rable M.  Plcar i,  je  l'espère,  rendra  hommage — 
la  loi  anglaise,  et  plus  tard  la  loi  do  1863,  ont 
compris  qu'une  société  anonyme  composée  de 
moins  de  sept  personnes,  représentant  en 
presque  totalité  1  administration  de  la  société, 
ressemblerait  trop,  dans  ses  relations  avec  les 
tiers,  à  une  société  en  nom  collectif,  leur  fe- 
rait illusion  sur  sa  véritable  nature,  et  pour- 
rait les  engager  ainsi  dans  une  confiance  tiom- 
peuse  ;  car  les  tiers,  après  avoir  cru  sur  l'ap- 
parence traiter  avec  nne  société  de  personnes 
indéfiniment  responsables,  se  trouveraient  en 
face  d'une  société  anonyme,  c'est-à-dire  d'une 
responsabilité  limitée  au  capital  social. 

VolU  les  motifs  de  la  loi  de  1803,  voilà  ceux 
de  la  loi  de  1807  :  ils  me  semblent  répondre  à 
l'observation  de  l'honorable  M.  Picard. 

M.  Martel.  C'est  une  disposition  d'ordre 
public. 

M.  le  rapporteur.  Oui. 

M.  Ernest  Picard.  Il  est  impossible  que 
la  Chambre  n'aperçoive  pas  l'intérêt  du  débat 
soulevé  par  l'article  23.  Vous  décrétez  la  li- 
berté de  l'anonymat  :  allez-vous  imposer  une 
condition  qu'aucune  raison,  je  cr»ls  pouvoir 
l'affirmer ,  même  aprè3  avoir  entendu  les 
explications  de  M.  le  rapporteur,  qu'aucune 
raiion  ne  justifie? 

L'oxemple  tiré  do  la  loi  anglaise  ne  me  pa- 
rait pas  sufOsant.  Et  d'abord  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  Identité  absolue  entro  la  société  à 
responsabilité  anglaise  et  l'anonymat  tel  quo 
nous  le  créons.  Je  crois  qu'on  pourrait  sur  ce 
point  faire  quelques  réserves. 

La  législation  anglaise  ne  m'est  pas  assez 
fjmilière  pour  que  je  puisse  connaître  les  rai- 
sons qal  ont  pu  déterminer  le  législateur  an- 
glais; si  ces  raisons  existeut,  si  elles  sont 
connues  de  lui,  M.  le  rapporteur  pourrait 
nous  les  faire  connaître  ;  quant  à  celles  qu'il 
a  données  tout  à  l'heure,  elles  n'ont  pu  parve- 
nir à  m'éclairer. 

Quant  à  mol,  me  reportant  au  principe  même 
de  la  loi,  je  dis  que  si  vous  décrétez  la  liberté 
des  associations  de  capitaux,  pourquoi  deux 
personnes  voulant  créer  entre  elles  une  société 
anonyme,  ayant  les  capitaux  suffisants  pour 
le  faire,  ne  le  pourraient  -elles  pas? 

Pourquoi  leur  Imposer  la  nécessité  d'inter- 
poser cinq  autres  personnes  qui  n'auront  là 
qu'un  intérêt  apparent,  qui  ne  seront  là  que 
pour  donner  à  la  loi  une  satisfaction  illusoire? 
A  quoi  serviront-elles? 

Je  viens  d'entendre  proneneer  par  un  do 
mes  honorables  collègues  un  mot  vulgaire 
mais  expressif  :  ces  personnes  qui  viendront 
s'interposer  seront,  dit-il,  des  hommes  de 
paille,  interposés  par  la  loi. 

Est-il  bon  qu'une  législation  soit  fondée 
sur  de  pareilles  hypothèses? 

Pourquoi,  encore  nne  fols,  interdire  la  fa- 
culté de  fonder  une  société  anonyme  entre 
un  nombre  indéterminé  de  personnes,  puisque 
les  personnes  ne  sont  pas  engagées  ? 

tt.  le  rapporteur  adresse  à  M.  Ernest 
Picard  quelques  paroles  que  nous  ne  pouvons 
saisir. 


M.  Cornudet,  cimmi$taiTeâuGouverntaent. 
Il  me  semble  que  l'honora  Mo  rappoiteur  a  ré- 
pondu, à  l'avance,  aux  observations  nouvelles 
qui  viennent  d'être  soumises  à  la  Chambre 
par  l'honorable  M.  Picard. 

Aussi  je  no  veux  ajouter  qu'un  mot. 

L'honorable  M.  Picard  va  jusqu'à  penser 
qu'on  peut  constituer  une  société  anonyme 
avec  deux  personnes.  Eh  bleu,  je  le  demande 
à  la  Chambre  et  je  le  demanderai  à  l'honora- 
blo  M.  Picard  lui-même  :  comment  pourrait- 
on  constituer  une  société  anonyme  avec  deux 
personnes?  Comment  trouvera-t-on  avec  deux 
personnes  les  éléments  d'un  conseil  d'admi- 
nistration et  les  éléments  d'une  assemblée 
générale?  En  cas  de  dissidence,  comment  se 
fera  la  majorité?  Comment  constltuera-t-on, 
en  un  mot,  les  rouages  indispensables  au  fonc- 
tionnement d'une  société  anonyme? 

Et  l'honorable  M.  Picard  a  raison  de  faire  la 
supposition  d l'une  société  anonyme  composée 
do  deux  personnes.  Il  faut  bien  qu'il  aille  jus- 
que-là, puisqu'il  ne  veut  pas  de  limite  de 
nombre,  puisqu'il  ne  veut  pas  que  la  loi 
intervienne  pour  fixer  un  nombre  minimum 
au-dessous  duquel  la  société  anonyme  ne  sera 
pas  permise. 

Nous  avons  posé  une  limito  de  sept  per- 
sonnes, comme  la  loi  anglaise,  ainsi  que  l'a 
dit  M.  le  rapporteur,  par  une  raison  de  bon 
sens  et  de  prallque  indépendamment  des 
autres  raisons  données  par  M.  le  rappor- 
teur, et  parce  quo,  je  le  répète,  avec  deux  per- 
sonnes, —  et,  comme  je  l'ai  dit  déji,  vous  êtes 
obligés  d'aller  jusque-là  dans  votre  ordre  d'i- 
dées, —  il  est  impossible  d'assurer  à  la  so-îlété 
les  rouages  nécessaires  d'une  société  anonyme. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Ml.  FrncM  Plrard  Avec  sept  porsonne?, 
vous  aurez  cinq  administrateurs,  et  l'assem- 
blée générale  sera  composée  des  deux  autres. 

Cto  n'estas  là^répondre^ 

aux  voix  l'article  23. 

M.  Haentjcna.  Encore  un  article  Inutile! 

(L'art.  23  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  24.  Les  dispositions  des  articles  1,2, 
3  et  4  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
sociétés  anonymes. 

«  La  déclaration  imposée  au  gérant  par  l'ar- 
ticle i"  est  faite  par  les  fondateurs  de  la  so- 
ciété anonyme  ;  elle  est  soumise  avec  les  pièces 
à  l'appui  à  la  première  assemblée  générale,  qui 
en  vérifie  la  sincérité.  » 

M.  Ernest  Picard.  Il  faut  réserver  le  pa- 
ragraphe 1". 

M.  Ponyer-Qnertler.  Les  articles  visés 
dans  le  1"  paragraphe  ont  été  réserrés  ou  ren- 
voyés. 

H.  le  Préaident  Schneider.  Il  va  sans 

dire  que,  de  même  que  pour  un  article  précé- 
dent, le  numérotage  est  réservé. 

Sur  l'article  24,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  de  Janzé. 

M.  de  Janzé  a  la  parole. 

Un  membre.  Il  n'y  tient  pas! 

M.  le  Président  Schneider.  Quelqu'un 
dcmando-t-11  la  parole  sur  l'article  24?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  niets 
l'article  24  aux  voix. 

Plusieurs  membres.  Il  faut  ajourner  le  vote  sur 
cet  article. 
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M.  le  Président  Nchnelder.  Il  a  été 

entendu  que  le  numérotage  était  réservé. 

M.  Bethuiont.  C'est  plus  qu'un  simple 
numérotage,  cet  article  vise  l'article  2. 

n.  lo  rapporteur.  Sans  doute:  mais  cela 
Mt  réservé  jusqu'à  ce  qu'on  sache  le  résultat 
du  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président  Mchncldcr.  SI  l'ar- 
ticle ne  revient  pas  sous  une  autre  forme,  lo 
numéro  2  disparaîtra  des  numéros  visés  dans 
l'article  2  t. 

M.  Bethaooot.  Je  crois  qu'il  est  utile  d'a- 
journer l'article,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que 
l'article  2  comporta  la  question  de  savoir  si 
les  actions  pourront  être  libérables  à  moitié 
ou  ne  pourront  pas  l'être.  On  pourrait  très- 
bien  décider  que,  dans  un  genre  de  société,  elles 
pourront  l'être,  et  que,  d^  un  autro  genre, 
elles  ne  le  pourront  pas. 

Si,  au  lieu  d'ajourner,  nous  votons  dès  main- 
tenant l'art.  24,  en  disant  implicitement  que 
l'article  2  nouveau  sera  appliqué  aux  sociétés 
anonymes,  nous  serons  peut-être  obligés  de 
revenir  sur  nos  pas  ;  car  la  solution  pourra  être 
différente  selon  le  genre  de  société. 

Je  demande  denc  qu'on  réserve  la  question. 

M.  le  Président  Schneider.  Ceci  est 
une  question  de  fond  et  non  plus  do  numé- 
rotage. (Oui!  oui!)  SI  la  question  de  fond 
nécessite  l'ajournement  de  l'article  24 ,  nous 
l'ajournerons. 

M.  Poujcr  QiKKkr  SI  on  ne  vote  pas 
les  numéros,  on  ne  vota  rien. 

M.  le  Président  ttehnelder.  Je  vous 
demande  pardon.  Mais  enfin, on  demande  que 
la  question  soit  réservée;  je  propose  l'ajour- 
nement. 

■Sous  passons  à  l'article  25. 

■  Art.  25.  Une  assemblée  générale  est,  dans 
tous  las  cas,  convoquée,  à  la  diligence  des  fon- 
dateurs, postérieurement  à  l'acte  qui  constate 
la  souscription  du  capital  soolal  et  le  verse- 
ment du  quart  du  capital,  qui  consiste  en  nu- 
méraire. Cette  assemblée  nomme  les  premiers 
administrateurs;  elle  nomme  également,  pour 
la  première  année,  les  commissaires  institués 
par  l'article  32  ci-après. 

•  Ces  administrateurs  ne  peuvent  être  nom- 
més pour  plus  de  six  ans;  ils  sont  rôéliglbles, 
sauf  stipulation  contraire. 

«  Toutefois,  Ils  peuvent  être  désignés  par  les 
statuts,  avec  stipulation  formelle  que  leur  no- 
mination ne  sera  point  soumise  à  l'approba- 
tion de  l'assemblée  générale.  En  ce  cas,  Ils  ne 
peuvent  être  nommés  pour  plus  de  trois  ans. 

«  Le  procès-verbal  do  la  séance  constate 
l'acceptation  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires présents  à  la  réunion. 

•  La  société  est  constituée  à  partir  de  cette 
acceptation.  * 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«Art.  26.  Les  administrateurs  doivent  être 
propriétaires  d'un  nombre  d'actions  déterminé 
par  les  statuts. 

«  Ces  actions  sont  affectées  en  totalité  à  la 
garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  même 
de  ceux  qui  seraient  exclusivement  person- 
nels à  l'un  d>  s  administrateurs. 

«  Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frap- 
pées d'un  timbre  indiquant  l'inaliénabilité  et 
déposées  dans  la  caisse  sociale.  ■ 

VI.  —  Session  de  tt!»7 


Je  voudrais  faire 
Fer- 


une  simple  observation. 
M.   le  Président 

mettez,  M.  Belhmont  !  ii  y  a  un  ; 
proposé  par  M.  Javul  qu'il  faudrait  discuter 
avant  de  discuter  l'article  lui-même.  (Ah  ! 
ah  !) 

Cet  amendement  consiste  à  supprimer... 
M.  Jnvnl.  Je  retira  mon  amendement,  me 
réservant  pour  une  occasion  plus  importante. 

dément  étant  retiré,  la  parole  est*à  M. "Belh- 
mont. 

W.  Paul  Bethmout.  C  est  pour  faire  une 

si mplo  observation  à  la  Chambre. 

Dans  l'article  26  la  pensée  de  la  commission 
est  celle-ci  :  c'est  qn'U  est  nécessaire  que  In 
administrateurs,  dans  les  sociétés  anonymes, 
qui  sont  des  sociétés  spéciales  où  chacun  s'a- 
brita derrière  son  action  et  n'est  responsablo 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'action  qu'jl  pos- 
sède, que  les  administrateurs  aient  un  nom- 
bre d'actions  plus  qu'ordinaire,  de  façon  à  ce 
que  leur  responsabilité  soit  au  moins  cou- 
verte par  un  certain  quantum  d'actions.  Aussi 
trouve- 1  on  dans  l'arilcle  ces  mots  :  «Les  ad- 
ministrateurs doivent  être  propriétaires  d'un 
certalu  nombre  d  actions,  déterminé  par  les 
btatuls.  » 

Je  comprends  fort  bien  que  cet  article  pou- 
vait avoir  une  sanction  même  en  dehors  d'une 
ilxation  formelle,  d'un  nombre  déterminé 
d'actions,  lorsque  les  sociétés  anonymes,  pour 
exister,  avaient  besoiu  de  l'autorisation  d  u  Gou- 
vernement tt  de  l'approbation  du  conseil  d'E- 
tat, parce  que  lo  conseil  d'Etat  refusait  sa 
sanction  si  les  statuts  proposes  n'indiquaient 

Sun  nombre  déterminé  d'actions  comme 
ant  être  possédées  par  les  administrateurs. 
Au  contraire,  aujourd'hui  les  sociétés  ano- 
nymes peuvent  exister  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  et  sans  l'approbation  du  con- 
seil d'Etat.  Nous  faisons  donc  un  article  qui 
perte  une  règle  sans  sanction  si  l'on  n'y  In- 
troduit pas  un  paragraphe  additionnel  ainsi 
conçu  :  «  Dans  le  cas  où  les  statuts  seront 
muets  sur  la  quantité  d'actions  qui  doivent 
appartenir  aux  administrateurs,  ces  actions 
devront  être  dans  une  proportion  déterminée 
par  rapport  au  chiffre  du  capital  social.  ■ 

Je  le  répète,  l'article  serait  sans  sanction  si 
vous  n'ajoutiez  pas  cette  disposition.  C'est  la 
simple  observation  que  je  voulais  faire. 

M.  Baentjene.  Les  statuts  ne  sont  ja- 
mais muets  sur  ce  point  ;  on  ne  fait  jamais  do 
statuts  sans  y  stipuler  lo  chiffre  des  actions 
dont  les  administrateurs  doivent  être  proprié- 
taires. 

M.  Panl  Bethinont.  Si  les  statuts  ne  sont 
jamais  muets,  il  est  Inutile  de  faire  l'article. 

Comme  les  sociétés  anonymes,  aujourd  nul, 
peuvent  se  constituer  sans  autorisation,  il 
faut  par  l'article  26  suppléer  au  silence  pos- 
sible des  statuts,  ou  bien  il  est  Inutile  de  faire 
l'article  26. 

H.  Mathieu,  rapporteur,  monte  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  baron  de  Busalerre.  J'ai  une 
observation  à  faire.  Si  M.  lo  rapporteur  me 
permet  de  parler,  il  pourrait  répondre  aux 
deux  à  la  fois. 

M  le  rapporteur,  l'arfaitemeut. 
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Pl.  le  baron  de  Bwamlerre.  Je  trouve 
dans  le  second  paragraphe  de  1  article  26  un 
mot  qui  ferait  supposer  qu'on  entend  établir 
uue  solidarité  entie  tous  les  administrateurs. 
Crt  paraprapbe  dit  :  «  Ces  actions  sont  affectées 
en  totalité  a  la  garantie  du  tous  les  actes  de  la 
gestion.  • 

]■'■-  :-<:■■■  que,  dans  la  ptnsée  de  la  commission, 
11  y  a  uiie  solidarité  complète  entre  tous  les 
administrateurs,  et  leurs  actions  seront-elles 
réunies  pour  lépondre  en  totalité,  c'est-à- 
dire  solidairement,  de  la  gestion  ? 

Plu-U-rs  viàr.  Oui  I 

Vn  membre.  Sans  doute!  lisez  le  paragraphe 
entier. 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  tout  d'a- 
bord à  la  question  posée  pur  1  honorable  M.  de 
Buwierre. 

Laiticle  26  du  projet  primitif,  emprunté  à 
la  loi  de  1861,  y  apportait  en  principe  une 
modification  as-ez  grave. 

l-i  loi  de  i8t>3  exigeait  que  les  administra- 
teurs fussent  propriétaires  d'un  nombre  d'ac- 
tions représentant  une  portion  du  capital  so- 
cial qui  ne  pouvait  être  Inférieure  au  ving- 
tième. Ehe  exigeait  en  outre  que  ce  vingtième 
fût  possédé  par  les  administrateurs  par  parts 
égales. 

Ou  a  trouvé  à  cela  des  inconvénients  :  l'é- 
galité de  propriété  de  cette  portion  du  capital 
social  dans  ha  maius  des  administrateurs  pou-  I 
vait  ue  point  se  rem  on  lier.  De  là  des  com- 
plaisances fort  semblables  a  une  simulation  : 
des  actions  prêtées  pour  obéir  au  texte  de  la 
loi.  De  là  des  situations  inégaies,  et  pour  ceux 
qui  les  avaient  acceptées  un  état  d'infériorité 
vli-à  vis  de  leurs  collègues  qui  avalent  pu 
compléter  leur  part. 

On  a  voulu  écarter  ces  simulations,  si  peu 
blâmables  qu'elles  fussent,  et  alors  on  a  ad- 
mis quo  la  part  des  administrateurs,  dans  les 
actions  de^  garantie  ^  déposées  par  le  conseil 

Mais  on  n'a  pas  voulu  que  la  société  et  les 
tiers  trouvassent  dans  cette  combinaison,  une 
garantie  moindre,  et  voici  ce  qu'a  fait  te  projet. 
Il  n'a  pas  proclamé,  en  principe,  la  solidarité 
des  administrateurs,  comme  semblait  le  croire 
l'honorable  M.  de  Busslerre,  11  l'écarté,  au 
contraire.  Ils  sont  responsables,  dit  l'article  44, 
dans  les  termes  du  droit  commun,  individuel- 
lement ou  solidairement  suivant  les  cas,  mais 
en  écartant  la  responsabilité  des  personnes, 
on  a  voulu  la  créer  au  moins  dans  les  actions 
qui  représenteraient  leur  responsabilité,  €t  l'on 
a  décidé  que  ces  actions,  quelle  qu'en  fût  l'o- 
rigine, répondraient  pear  tous  et  pour  ehactin. 

Voilà  ma  réponse  à  l'observation  présentée 
par  1  honorai»  la  M.  de  Busslerre. 

Quant  aux  observations  de  l'honorable 
M.  Bethmont,  voici  ce  que  j'ai  à  dire.  La  loi 
a  voulu,  dans  sa  rédaction  nouvelle,  respecter 
la  liberté  des  conventions,  en  ne  déterminant 
pas  A  l'avance  la  limite  même  minimum  des 
actions  ou  de  la  part  du  capital  social  affectées 
à  la  garantie  de  la  gestion  des  administra- 
teurs ;  elle  a  voulu  laisser  cela  dans  le  do- 
maine des  statuts. 

L'honorable  M.  Bethmont  conclut  de  là  que 
l'art.  26  est  Inutile,  et  qu'il  faut  abandonner 
cela  à  la  prévoyance  des  parties. 

La  commission  ne  l'a  pas  cru.  Il  y  avait 


dans  les  lois  antérieures,  dans  la  plupart  des 
dépositions  statutaires,  un  principe  de  sécu- 
rité pour  les  tiers  et  pour  la  société,  un  dépôt 
de  garantie  par  ks  administrateurs;  la  loi  a 
cru  qu'il  était  bon  de  le  formuler  et  de  rappe- 
ler par  là  aux  actionnaires  drs  sociétés  anony- 
mes qu'il  y  avait  là  un  germe  à  féconder,  à 
vivifhr  pir  des  dispositions  statutaires. 

M.  i  ceinte  Napolcea  de  *  hnmpa- 
e«j  Le  défaut  de  désigna  ion  du  nombre 
dViions  n'entraluera-t  il  pas  la  nullité? 

M.  Hncnljenii.  Je  iieman<le  la  parole. 

Pl.  le  Pré»ldent  Senneldcr.  M.  Haent- 
j  us  a  la  parole. 

M.  Haentjeiis.  Messieurs,  M.  le  rappor- 
teur vient  d'émettre  une  opinion  que  je  ne 
trouve  pas  rationnelle  et  que  je  ne  m'explique 
pas. 

Il  a  dit  que  l'article  26,  que  pour  mon  compte 
je  ne  trouve  pas  utile ,  avait  été  rédigé  pour 
permettre  aux  administrateurs  d'avoir  un 
nombre  différent  d'actions.  Est-ce  en  tant 
qu'administrateurs  qu'il  entend  leur  donner 
celte  latitude?  Jamais  je  n'ai  vu  dans  des 
statuts  inscrire  cette  faculté.  Incontestable- 
ment, les  administrateurs  peuvent  avoir  le 
nombre  d'uctlons  qui  leur  conviant,  mais 
comme  admlni-trahurs,  je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  kur  donner  la  latitude  d'en  avoir  un 
plus  grand  nombre  les  uns  que  les  autres  C'est 
sur  ce  point  que  je  demande  une  explication. 

M.  Séneea.  M.  le  rapporteur  vknt  de  la 
donner. 

PJ.  Paal  Betbmont.  Je  ne  veux  pas  re- 
tenir longtemps  la  Chambre  ;  mais  voiel  la  si- 
tuation toile  que  je  la  vois. 

D'après  le  contenu  même  de  l'article  26,  la 
pensée  de  la  commission  a  été  celle-ci  :  pour 
être  administrateur,  il  est  utile  qu'on  ait  des 
actions  dans  la  société. 

Les  statuts  des  sociétés  anonymes  contien- 
dront généralement  un  article  indiquant  le 
nombre  d'actions  que  les  admin  strateurs  de- 
vront avoir;  mais,  en  tout  cas,  quelque  soit  le 
nombre  d'actions  qui  appartiennent  à  ces  ad- 
ministrateurs, on  fera  de  toutes  ces  actions 
des  administrateurs  uue  masse  commune  qui 
sera  responsable  de  l'administration. 

Je  comprends  très-bien  cette  Idée.  Seulement 
j'ajoute  que  cette  Idée  de  la  commission  est 
bienveillante,  quelle  peut  être  prévoyante, 
mais  qu'elle  n'a  pas  de  sanction. 

Pl.  Cernadet,  commissaire  du  Gouvernement. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Paul  BettimoBt.  Le  seul  moyen  de  lui 
en  donner  une,  ce  serait  d'établir  un  minimum 
d'actions  ou  une  portion  déterminée  du  capi- 
tal. Ce  serait  ce  que  J'appellerai  le  capital  de  res- 
ponsabilité, de  l'administration  vis-à-vis  de  la 
société.  Ou  bien  admettes  la  possibilité  d'avoir 
des  administrateurs  pris  en  dehors  de  la  so- 
clété,  ou,  si  vous  voulez  établir  une  règle  comme 
celle-là,  donnez-lui  une  sanction  par  un  mi- 
nimum. 

Je  préférerais  que  l'article  n'existât  pas  et 
qu'on  laissât  aux  associés,  aux  statuts  le 
soin  d'établir  ces  choses.  Je  préférerais  que  les 
statuts  fussent  là-deesus  tout-puissants,  mais 
lorsque  le  législateur  se  donne  la  peine  d'éta- 
blir des  règles,  lorsque  le  législateur,  en  éta- 
blissant des  règles,  donne  par  là  même  une 
certaine  confiance  au  public  dans  l'existence, 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF. -SÉANCE  DU  4  JUIN  1867. 


dans  la  réalité,  dans  la  solidité  d'une  société, 
11  faut  qu'il  y  ait  à  la  disposition  qu'il  édicté 
une  sanction  véritable. 

Le  principe  de  liberté  que  j'admets  aurait 
comme  sanction,  comme  sauvegarde,  cette  au- 
tre idée  générale  que  tout  ce  fait  par  la  vo- 
lonté des  parties  et  qu'il  faut  y  regarder  de 
très-près.  Le  législateur,  intervenant,  je  veux 
que  ce  qu'il  fait  ait  son  efticacité. 

SI  vous  voulei  réglementer  les  soclétéa 
anonymes  ,  —  et  nous  les  réglementons,  — 
il  faut  modifier  l'article  22,  comme  je  le  de- 
mande, ou  il  faut  en  revenir  au  système  de 
l'honorable  M.  Olllvler. 

■.  Haentjen».  Il  serait  désirable  que  le 
Gouvernement  nous  donnât  son  avis  sur  la 
théorie  émise  par  M.  le  rapporteur.  Le  Gou- 
vernement entend-il  que  les  administrateurs 
autorisés  par  les  statuts  peuvent  avoir  un 
nombre  difTérent  d'actions? 

YI  Coraudet ,  commissaire  du  Gouverne- 
ment. 81  la  Chambre  le  permet,  je  répondrai 
successivement  aux  obiervatlons  de  l'honora- 
ble M.  Bethmont  et  &  celles  de  l'honorable 
M.  Haentjens. 

L'observation  de  l'honorable  M.  Bethmont 
est  celle-ci  : 

Il  trouve  dans  l'art.  26  en  discussion  une 
dl-position  qui  impose  aux  administrateurs 
l'obligation  de  posséder  un  certain  nombre 
d'actions  que  les  statuts  détermineront. 

Mais  l'honorable  M.  Bethmont  reproche  à 
cette  disposition  d'être  dépourvue  de  sanction. 

Je  crois,  au  contraire,  qu'il  existe  dans  la 
loi,  tell*  que  nous  vous  la  proposons,  une 
sanction  suffisante  à  cette  disposition. 

Mais  avant  de  remettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  l'article  de  la  loi  où  je  trouve  cette 
■anotion,  je  m«  permets  de  lui  faire  observer 
que  les  statuts  étant  à  l'avance  communiqués 
aux  actionnaires  qui  y  ont  adhéré,  si,  par 
hasard,  contrairement  aux  prescriptions  de 
l'article  26  on  avait  omis  dans  ces  statuts  de 
fixpr  le  nombre  d'actions  que  les  administra- 
teurs doivent  posséder,  si  de  plus,  l'assemblée 
générale  avait  à  nomniHr  dt  s  administrateurs 
ne  possédant  pas  d'actions,  les  actionnaires 
auraient  à  se  reprocher  à  eux-mêmes  leur 
défaut  de  vigilance. 

Mais  Je  ne  me  contente  pas  de  cetie  ré- 
ponse. 

La  sanction  me  parait  être  dans  l'article  44, 
qui  dit  : 

«  Lee  administrateurs  sont  respoonaables , 
conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
individuellement  ou  solidairement,  suivant 
les  cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers, 
soit  des  infractions  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  soit  des  fautes  qu'ils  auraient  com- 
mises dans  leur  gestion,  notamment  en  dis- 
tribuant ou  en  laissant  distribuer  sans  oppo- 
sition des  dividendes  fictifs.  » 

Eh  bien,  Je  n'hésite  paB  à  penser  que  si  des 
administrateurs  avalent  accepté  ces  fonctions 
sans  posséder  d'actions  et  avec  des  statuts  où 
l'article  26  aurait  été  méconnu,  l'article  44 
pourrait  être  invoqué  contre  eux,  et  qu'ils 
pourraient  être  déclarés  responsables  sur  leur 
fortune  personnelle  de  l'infraction  à  la  dispo- 
sition de  l'article  26,  si  cette  infraction  avait 
eu  pour  effet  de  causer  un  préjudice  à  la  so- 
ciété. 


an 

Voila  ma  réponse  à  l'honorable  M.  Beth- 
mont. 

L'honorable  M.  Haentjens,  de  son  coté,  a 
demandé  s'il  fallait  eutendre  l'article  26  en  ce 
sens  que  le  nombre  d'actions  possédées  par  les 
administrateurs  devait  être  é«al   entre  les 


sains  de  chacun  d'eux,  ou  s'il  su  m  sait  que 
l'ensemble  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration fût  propriétaire  du  nombre  d'ac- 
tions total  fixé  comme  minimum  par  les  sta- 
tuts, sans  qu'on  eût  4  s'occuper  du  nombre 
d  actions  possédé  par  chacun  des  administra- 
teurs. 

Que  l'honorable  M.  Haentjens  me  permette 
de  lui  direqu'il  aurait  pu  trouver  uncréponse 
très-précise  à  cette  question  dans  le  savant 
rapport  de  l'honorable  M.  Mathieu. 
La  loi  de  1863  exigeait  que  les  administra- 


teurs fussent  propriétaires,  par  parts  égales, 
d'une  partie  minimum  du  capital  qu'elle  dé- 
terminait. 

Le  Gouvernement  a  proposé,  dans  l'article 
en  discussion,  et  la  commission  a  accepté  un 
système  différent,  et  le  changement  proposé 
consiste  précisément  à  exiger  qu'un  nombre 
d'actions  représentant  une  partie  du  capital, 
qu'il  appartient  aux  statuts  de  déterminer, 
possédée  par  les  administrateurs,  quelle  que 
soit  la  répartition  de  ces  actions  entre  eux,  soit 
affectée  i  la  garantie  des  actes  de  leur  gestion. 

Voilà  le  système  nouveau,  proposé,  je  le  ré- 
pète, par  le  Gouvernement,  et  accepté  par  la 
commission.  Ce  système,  J'en  suis  convaincu, 
est  beaucoup  plus  favorable  aux  intérêts  des 
actionnaires  que  le  système  précédent;  car  il 
a  pour  conséquence,  êt  la  conséquence  est  for* 
mellement  exprimée  dans  l'article,  de  substi- 
tuer à  la  garantie  isolée  des  actions  possédées 
par  chaque  administrateur  la  garantie  soli- 
daire de  toutes  les  actions  possédées  par  l'en- 
semble des  administrateurs.  Les  action»  pos- 
sédées par  les  administrateurs  sont  un  cau- 
tionnement. Eh  bien,  4  la  garantie  indivi- 
duelle de  chaque  cautionnement,  telle  qu'elle 
résultait  de  la  loi  de  1863,  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  a  substitué 
une  garantie  solidaire  de  tous  les  cautionne- 
ments. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  Il  n'y  avait  plus  de 
nécessité  d'imposer  à  chacun  une  part  égale- 
on  pouvait  se  borner  à  imposer  à  l'ensemble 
l'obligation  de  posséder  un  minimum  d'ac- 
tions à  se  répartir  entre  eux,  suivant  leurs  con- 
venances, puisque  la  totalité  des  actions  ré- 
pondait des  actes  des  gérants.  Ce  système,  Je 
le  répète,  est  plus  favorablts  aux  actionnaires 
que  celui  de  la  loi  de  1863;  il  méritera,  je  les- 
père,  l'approbation  de  la  Chambre. 

Voilà  la  réponse  qne  Je  ci  ois  pouvoir  faire 
à  M.  Haentjens,  j'eîpère  qu'elle  le  satisfera. 
(Maïques  d  assentiment.) 

M.  Paol  Bethmont.  Je  ne  comprends  pas 
bien  la  réponse  qui  vient  de  m  étré  faite  par 
l'honorable  commissaire  du  Gouvernement,  et 
voici  pourquoi  ; 

Il  a  dit  ceci  :  L'article  26  a  une  sanction  par 
rapport  aux  administrateurs,  elle  se  trouve 
dans  l'article  44,  lequel  prrte  que  les  admi- 
nistrateurs sont  responsables  des  Infractions 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Mais  quand  les  administrateurs  sont-Us 
nommés?  Us  sont  nommés  après  que  la  so- 


212     ANNALES  DU  SÉNAT  ET  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 


clétrt  est  constituée.  Or,  il  est  impossible  de 
rendra  le*  administrateurs  responsables  d'une 
infraction  a  une  loi,  quand  celte  infraction 
n'a  pas  été  commise  par  eux. 

Voici  ce  que  je  comprends  :  si  les  statuts 
portent  quo  les  administrateurs  doivent  avoir 
un  fonds  responsable  de  cent  actions,  et  s'ils  ne 
Vont  pas,  je  reconnais  qu'en  vertu  de  l'article 
44,  ils  sont  responsables,  parce  que  le  fonds  a 
été  constitué  par  les  statuts  et  qu'ils  sont  res- 
ponsables de  leur  fait. 

Mais  quel  est  le  cas  que  j'ai  cité  ?  C'est  le 
cas  où  les  statuts  ne  contiennent  aucune  dis- 
position relativement  au  nombre  d'actions  qu'il 
faudra  déposer  pour  constituer  le  fonds  respon- 
sable de  la  gérance. 

Je  dis  que,  si  ce  fonds  responsable  n'a  pas 
été  constitué  par  les  statuts,  l'article  20  n'a  pas 
de  sanction. 

Cet  article  est  donc  un  conseil  donné  aux 
sociétés  anonymes;  il  ne  constitue  pas  pour 
les  actionnaires  et  pour  ks  tiers  une  certitude 
•le  protection  vis  a  vis  du  conseil  d'adminis- 
tration. 


s,  Je  regrette  que 
la  séance  soit  aussi  avancée,  car  il  me  semble 
que  nous  allons  apporter  sur  l'article  26  une 
des  innovations  les  plus  graves  et  les  plus  dan- 
gereuses qu'on  puisse  introduire  dans  une  loi 
les  sociétés. 
D'après  les  explications  données  par  M.  le 
du  Gouvernement  et  par  M.  le 
in  conseil  d'administration  pourra 
d'un  certain  nombre  de  person- 
nes ayant  un  certain  nombre  d'actions,  tandis 
que  d'autres  en  auraient  un  nombre  différent 
et  par  conséquent  inférieur;  c'est-a  dire  que 
vous  pourrez  voir  se  former  une  société  où  il 
y  aura  un  seul  administrateur  sérieux,  sérieu- 
sement responsable.  Si  le  conseil  est  composé 
de  dix  administrateurs  l'un  d'eux  pourra 
prendre  toutes  les  actions  exigées  par  les  sta- 
tuts, tandis  que  les  neuf  autres  administra- 
teurs ne  posséderaient  chacun  qu'une  seule 
action.  Vous  aurez  U  un  abus  qui  n'était 
venu  à  l'idée  de  personne,  car  je  ne  crois  pas 
que  cette  latitude  ait  jamais  existé  dans  lea 
statuts  d'une  société.  A  ma  connaissance,  les 
statuts  d'une  société  n'ont  jamais  donné  le  droi  t 
a  quelques  administrateurs  d'avoir  moins  d'ac- 
tions que  leurs  collègues.  La  responsabilité 
morale  ne  suffit  pas  ;  il  faut  une  responsabilité 
etlcctive  et  il  faut  l'établir;  or,  al  vous  dimi- 
nuez la  responsabilité  effective,  vous  ferez  dis- 
paraître la  responsabilité  morale,  et  voua  pou- 
vez créer  cette  situation  bien  gravo  en  met- 
tant la  société  dans  les  mains  d'un  seul 
homme.  (Marque!»  d'approbation  sur  quelques 
bancs.) 


H.  le  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des»  travaux  public». 

L'honorable  M.  Hientjens  se  préoccupe  sur- 
tout, d'après  les  observations  qu'il  vient  de 
présenter  &  la  Chambre,  dei  cas  où  un  admi- 
nistrateur réunirait  entre  ses  mains  toutes  les 
actions.  Mais  dans  un  article  précédent  11  est 
dit  que  l'assemblée  générale  nomme  l'admi- 
nistrateur; la  garantie  est  donc  plutôt  dans 
la  nomluation  de  l'administrateur  par  l'as- 
semblée générale  quo  dans  le  nombre  d'ac- 
tkm*  qui  se-alent  possédées  par  cet  adminis- 


trateur; elle  se  trouve  aussi  dans  la  discussion 
oui  doit  précéder  cette  nomination  et  dans  les 
éclaircissements  qui  sont  donnés. 

Cependant  le  projet  de  loi  ne  trouve  pas 
ectto  garantie  suffisante;  Il  demande,  en  ou- 
tre, que  les  administrateurs  soient  proprié- 
taires d'un  certain  nombre  d'actions. 

Eh  bien,  ici  des  difficultés  se  présentaient  : 
fallait  11  déterminer  par  la  loi  elle-même  le 
nombre  d'ections  que  les  administrateurs  de- 
vaient posséder?  On  l'avait  fait  dans  la  loi  de 
1863,  et  un  article  de  cette  loi  portait  que  les 
administrateurs  devaient  être  propriétaires 
d'un  nombre  d'actions  représentant  le  ving- 
tième du  iapital  social. 

A  cette  époque,  je  vous  ferai  observer  que  le 
capital  social  ne  pouvait  pas  dépasser  20  mil- 
lions. Aujourd'hui  que  le  capital  social  peut 
dépasser  ce  chiffre,  vous  comprenez  quelle 
difficulté  il  y  avait  à  maintenir  la  disposition 
qui  fixe  au  vingtième  de  ce  capital  le  nombre 
t  d'actions  que  doivent  posséder  les  adminis-  ■ 
.  trateurs.  On  s'est  dit  que,  puisqu'on  établis- 
sait la  liberté  de  l'anonymat,  il  fallait  entrer 
franchement  dans  cette  vole,  et  que,  comme 
ces  sociétés  pouvaient  être  trè -diverses,  que  ce 
ne  seraient  plus  seulement  des  sociétés  ano- 
nymes comme  celles  dont  les  statuts  étaient 
soumis  au  conseil  d'Etat,  par  exemple  les  so- 
ciétés de  grands  travaux,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  mais  une  foule  d'associations 
de  tous  genres,  il  était  nécessaire  de  poser 
en  principe  l'obligation  pour  les  administra- 
teurs de  posséder  un  certain  nombre  d'actions 
et  l'obligation  pour  ceux  qui  rédigeraient  les 
statuts  de  fixer  ce  nombre.  De  là,  deux  obli- 
gations lmpératlves  :  obligation  pour  les  ad- 
ministrateurs, même  après  leur  nomination 
par  l'assemblée  générale,  d'être  propriétaires 
d'un  certain  nombre  d'actions,  et  ensuite 
obligation  dans  lo  contrat,  dans  les  statuts 
constitutifs  de  la  société,  de  fixer  le  nombre 
de  ces  actions. 

Maintenant  on  fait  observer  qu'où  introduira 
dans  les  statuts  une  disposition  dérisoire  d'a- 
près  laquelle  on  pourra  être  administrateur 
avec  2  ou  3  actions. 

Messieurs,  le  point  important,  c'était d'appe- 
1er  l'attention  sur  cette  disposition.  Or,  elle  v 
est  appelée  solennellement  par  un  article  do 
loi  dans  lequel  on  fait  appel  à  la  vigilance  des 
actionnaires,  à  la  vigilance  de  ceux  qui  rédi- 
gent le  contrat  de  société.  Il  a  paru  qu'il  y 
avait  là  une  garantie  suffisante  et  un  hom- 
mago  rendu  a  la  liberté  des  conventions.  (Très- 
bien  I  très-bien!) 

M.  le  Président  sschaelder.  La  pa- 
role est  à  M.  Chevandier  de  Valdrome, 


M.   Chevandler  de    Valdrome.  Je 

ne  veux  pas,  messieurs,  rentrer  dans  une  dis- 
cussion qui  me  semble,  sur  ce  point  spécial, 
épuisée;  mais  je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  d'appeler  son  attention  sur  un 
point  touché  par  l'art.  26  et  dont  elle  n'a  pas 
encore  été  entretenue. 

Cet  article  établit  dans  la  première  partie 
du  deuxième  paragraphe,  une  solidarité  réelle 
entre  tous  les  administrateurs  ;  dans  la  seconde 
partie  de  ce  paragraphe,  elle  maintient  cette 
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solidarité  même  pour  les  actes  de  gestion  qui 
seraient  exclusivement  personnels  à  l'un  d'eux. 
Eh  bleu  1  je  demande  à  la  Chambre  s'il  n'y  a 
pas  là  quelque  choso  d  excessif. 

Dans  tous  les  conseils  d'administration 
comme  dans  toutes  les  assembles,  il  y  a  uno 
mojorite  et  une  minorité.  Supposons  un  In- 
stant que  la  majorité  du  conseil  d'administra- 
tion ait  décidé  une  opération  que  la  minorité 
ne  voulait  pas,  et  qu'elle  a  délégué,  pour  l'ac- 
complissement de  cette  opération  un  de  ses 
membres,  à  la  nomination  duquel  les  mem- 
bres de  la  minorité  se  sont  rerusés  à  concou- 
rir; cet  administrateur  part,  il  fait  l'opération. 
Supposons  encore  que  l'opération  soit  mau- 
vaise et  compromette  la  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs: comment  1  ceux  qui  n'ont  vou- 
lu ni  de  l'opération  ni  du  mandataire  se  trou- 
veront être  responsables,  sur  leurs  actions  dé- 
posées, d'une  opération  faite  par  un  manda- 
taire à  la  nomination  duquel  Ils  se  seront  op- 
posés. Vraiment,  si  vous  mettez  dans  la  loi  de 

Sareilles  difficultés,  je  crains  bien,  comme  le 
Isalt  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Bus- 
sierra,  que  vous  n'écartiez  trop  souvent  des 
sociétés  nouvelles  que  vous  voulez  fonder  les 
hommes  sérieux  ;  or,  prenez-y  garde,  en  en  éloi- 
gnant les  hommes  sérioux,  vous  y  appelez  les 
hommes  légers. 

M.  Paul  Bcihmoat.  Messieurs,  notre  ho- 
norable collègue  M.  Chevandler  de  Valdrôme 
a  dit  que  les  explications  do  M.  le  ministre 
tranchaient  ia  question.  Soit!  Seulement  je 
ferai  remarquer  à  la  Chambre  et  à  la  commis- 
sion que  les  explications  de  M.  le  ministre 
tranchent  la  question  d'une  manière  grave, 
absolue.  Voici  le  sens  de  ces  explications  : 
Dans  le  ras  où  les  statuts  n'auraient  pas  prévu 
quel  doit  être  le  fonds  de  garantie  de  la  part 
ces  administrateurs  au  profit  de 'la  société  et 
des  actionnaires,  dans  ce  cas,  les  statuts  seront 
absolunent  nuls. 

Voilà  quelle  a  été  la  conclusion  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

Je  l'accepte,  seulement  elle  me  paraît  en 
désaccord  avec  celle  qu'a  donnée  l'honorablo 
M.  Mathieu.  M.  Mathieu  a  semblé  dire  ceci  : 
■  Dans  ce  cas,  l'article  ne  sera  pas  ob- 
servé... » 

M.  Mathieu,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit 
celai 


Tapdis  que  la. ré- 
ponse de  M.  le  ministre  a  été  celle-ci:  «  Dans 


ce  cas,  la  société  sera  nulle.  » 

Il  laut  bien  s'entondre.  J'admets  parfaite- 
ment la  solution  donnée  par  M.  le  ministre, 
mais  Je  trouve  qu'elle  est  tellement  grave 
qu'ello  aurait  dû  être  formulée  dans  la  loi,  et 


cela  de  la  manière  suivante  :  «  Les  statuts  des 
sociétés  anonymes  doivent,  a  peino  de  nullité, 
contenir  l'indication  formelle  du  nombre  d'ac- 
tions qui  servi ro r  t  de  garantie  pour  les  admi- 
nistrateurs. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  ria 
commerce  et  de»  travaux  publics. 
L'hypothèse  dans  laquelle  se  place  l'hono- 
rablo M.  Bethmont  ma  parait  Impossible. 
Qu'il  veuille  bien  relire  l'article  35  de  la  kl  : 
«  Une  assemblée  générale  est,  dans  tous  les 
cas,  convoquée,  à  la  diligence  des  fondateurs, 
postérieurement  à  l'acte  qui  constate  la  sous- 
cription du  capital  social  et  le  versement  du 
quart  du  capital,  qui  consiste  en  numéraire. 
Cetto  assemblée  nomme  les  premiers  admi- 
nistrateurs; elle  nomme  également,  pour  la 
première  année,  les  commissaires  Institués 
par  l'article  32  ci-après. 

■  Le  procès-verbal  de  la  séance  constate 
l'acceptation  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires présents  à  la  réunion. 

•  La  société  est  constituée  à  partir  de  celte 
acceptation.  » 

Donc  la  société  n'est  constituée  qu'à  partir 
de  l'acceptation  des  administrateurs.  Us  ad- 
ministrateurs ne  peuvent  être  nommés  par  l'as- 
semblée générale  que  s'ils  sont  propriétaires 
du  nombre  d'actions  déterminé  par  les  sta- 
tuts. 

Ainsi  le  mécanisme  de  l'art.  25  exclut  l'hy- 

Sothèse  qu'indiquait  tout  à  l'heure  l'honora- 
le  M.  Bethmont.  (Aux  voix  I  aux  voix  1  ) 
Wl.  le  Préaident  Schneider.  Je  mets 
aux  voix  l'art.  20. 

M.  Korln  (de  la  Brome).  Il  n'a  pas  été 
répondu  à  l'observation  de  M.  Chevandler  1 

M.  de  Tlllaueourt.  S'il  n'y  a  pas  de 
réponse  à  faire,  il  faut  renvoyer  l'article  à  la 
commission. 

M.  le  Préaident  Schneider.  On  de- 
mande lo  renvoi  de  l'article  &  la  commission...? 
Plusieurs  membrts.  Oui  I  oui  t  —  La  renvoi  I 
M.  le  Préaident  Schneider.  Je  vais 
le  mettre  aux  voix. 

(La  Chambre ,  consultée ,  ne  renvoie  pas 
l'article  26  à  la  commission.) 
L'articlo  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 
M.  le  Président  Schneider.  Jepro- 
ose  &  la  Chambre  de  remettre  à  demain,  deux 
mres,  la  suite  de  la  discussion.  (Oull  oui!) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  sténographe-rivùewr, 


CÉLKSTIN  LAOACBB. 
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SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procèe. verbal:  M.Emile 
OUI  1 1er.  —  Congé».  —  Commoulcation  du  Guuvrroe- 
ment  :  pn  jet  de  loi  relatif  à  une  réunion  deoomtxiunea 
(Nord).—  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  sociétés.  Art.  21.  Amendement  de  M.  le  ba- 
ron de  Janxé  :  MM.  le  baron  de  Jausé,  Malbien, 
rapporteur;  Paul  Bethmont  etCornudet,  commissaire 
du  Gouvernement.  Rejet  de  la  prise  en  considération 
de  l'amendement  et  adoption  de  l'arllole.-Ar.icles  28 
et  29.  -  Art.  30  :  MM.  Poorer-Ouertler,  de  For- 
eade h  Roquette,  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de*  travaux  publics,  et  Mathieu,  rappor- 
teur. -  Art.  31  ,  MM.  Chevandicr  de  Valdrdme, 
Mathieu,  rapporteur;  Cornudet,  commissaire  du 
Gouvernement;  Marie  et  Chagot  —  Dépôt  par 
M.  Du  Mirai  du  rapport  :  1*  snr  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  t861, 
2*  sur  les  projets  de  lois  portant  fixation  des  budgets 
ordinaire  et  extraordinaire  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'extrclce  !8«8  :  M.  Olals-BUoln  et  M.  le 
Président  —  Reprise  de  la  discussion  do  la  loi  dos 
sociétés.  Art.  32  :  MM.  Josseau  et  Mathieu,  rappor- 
teur. —  Article*  33  et  34.  —  Art  35  :  MM.  Marie, 
Paul  Bethmont,  Mathieu,  rapporteur  ;  de  Forcede  la 
Roquette,  miniatre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  Ernest  Picard  et  Darlmon.  Re- 
jet de  l'ajournement  et  adoption  de  l'article.  —  Ar- 
ticles 36  et  37.  -Art.  38  :  MM.  Fabre,  le  Président, 
Panl  Bethmont,  de  Foreade  la  Roquette,  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  dea  travaux  pn- 
blioai  Ernest  Picard  et  Routier,  ministre  d'Etat  et 
des  finances.  —  Art  39.  —  Art  iû.  Amendement 
do  M.  lo  baron  de  Janté  :  M.  le  baron  de  Janié.  Re- 
jet de  la  prise  en  considération  de  l'amendement  — 
MM.  ie  baron  de  Bnaslerre,  de  Foreade  ta  Roquette, 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  et  Mathieu,  rapporteur.  —  Article*  41,  42 
et  43.  —  Art.  44.  Amendement  de  MM-  Joies  Brame 
et  le  baron  de  Janxé  :  MM.  Jules  Brame  et  Rouber, 
ministre  d'Etat  et  des  finances.  Rejet  de  la  prise  en 
coDsldéiatlon  de  l'amendement  et  adoption  de  l'ar- 
ticle, par  M.  Dépôt  Mathieu  d'un  rapport  supplé- 
mentaire sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  I»n  H  m  on  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 


M.  Emile  Oliivler.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Président  ftebnelder.  La  parole 

est  à  M.  Emile  Oliivler  sur  le  procès-verbal. 

M.  Emile  OUIvler.  Je  veux  tout  simple- 
ment demander  la  notification  de  quelque 
erreurs  typographiques  qui  se  sont  introdui- 
tes dans  le  comp'e  rendu  analytique  de  la 
séance  d'hier,  erreurs  qui  rendent  peu  saisis- 
sante la  suite  de  mon  argumentation. 

Ainsi  je  lis  : 

«  Les  sociétés  coopératives  ont  voulu  échap- 
per à  ces  gênes.  Pour  cela  qu'ont  elles  fait? 
quelque  chose  de  très-lntelllgent.  Elles  n'ont 
adopté  ni  la  forme  de  la  société  à  responsabi- 
lité limitée  ni  la  forme  de  la  société  en  com- 
mandite par  Intérêt,  mats  celle  de  la  société  en 
commandite  par  actions,  à  laquelle  ne  s'ap- 
pliquent ni  la  loi  de  1856  ni  celle  de  1863.  • 

Evidemment  11  y  a  là  une  erreur,  et  11  faut 
rétablir  la  fin  de  la  phrase  ainsi  : 

a  ...NI  la  formedela  société  en  commandite 
paradions,  mais  celle  de  la  société  en  comman- 
dite par  intéiêts,  à  laquelle  ne  s'appliquent  ni 
la  lof  de  1856  ni  celle  de  1863.  a 

Plus  loin  je  Ils  : 

a  II  faut  la  faire  disparaître  et  nous  permet- 
tra de  rentrer  dans  la  réalité  des  faits,  d'adop- 
ter le  plus  souvent  la  forme  anonyme  pour 
profiter  de  ses  avantages  t».  t  en  conservant 
ceux  de  la  commandite  par  actions.  • 

A  ces  derniers  mots,  il  faut  substituer  ceux 
de  «  commandite  par  ihUrilt.  a 

Je  lis  encore  ;  •  Je  voudrais  plus  :  je  vou- 
drais qu'on  pût  constituer  une  société  anonyme 
par  intérêt  sans  actions,  ni  nominatives,  ni  au 
porteur.  C'est  ainsi  que  sont  constituées  les 
sociétés  anonymes.  ■ 

Evidemment  il  n'y  a  aucune  société  ano- 
nyme ainsi  constituée;  il  faut  lire:  «Ainsi 
sont  actuellement  constituées  lea  sociétés  coo- 
pérative!. » 

Plusieurs  voix.  Plus  haut,  ou  n'entend  pu  I 
HI  le  Président  ttebttelder.  J'engage 
M.  Oliivler  à  élever  un  peu  la  voix,  afin  que 
les  sténographes  puissent  saisir  ses  paroles. 
NI.  Emile  Oliivler.  Ailleurs  enfin  Je  lia  i 
«  En  d'eu  très  terme*,  de  infime  que  pour 
échapper  aux  restrictions  imposées  aux  sodé- 
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tés  anonymes  par  actions,  •  il  faut  lire  :  ■  Aux 
sociétés  en  commandita  par  relions.  ■ 

Je  demande  pardon  aux  rédacteurs  du  compte 
rendu  de  faire  cetle  observation;  qu'ils  n'y 
voient  pas  une  critique  de  ma  part,  car  Je  suis 
le  premier  à  rendre  hommage  à  l'intelligence, 
à  la  conscience  et  à  la  loyauté  avec  lesquelles 
leur  travail  est  fait.  (Très-bien!) 

M.  le  Président  Schneider.  Jo  re" 

mercie  l'honorable  M.  Emile  Ollivier  de  ses 
dernières  paroles. 

La  rectification  sera  faite  au  procès- verbal. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

MM.  de  Saint-Germain,  de  Chasot  deman- 
dent des  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Les  congés  sont  accordée. 

J'ai  reçu  de  M.  le  ministre  d'Etat  amplla- 
tlon  de  décrets  ordonnant  l'envol  uu  Corps 
législatif  d'uu  projet  do  loi  relatif  à  la  réunion 
à  la  commune  d'Knglefontainc  (Nord)  du  ha- 
meau du  Chêne-Couplet,  distrait  de  !a  com- 
mune de  Locquignol  (même  département). 

Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  l'examen  du  bureau. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux  sociétés. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Clerc 
d'Osmon ville,  président*,  Dariuion,  secrétaire  ; 
Mathieu,  rapporteur:  A}mô,  du  Mirai, 
Quesné,  Gressler,  Emile  Ollivier,  Aimé  Gros.) 

Sont  assis  au  banc  du  Gouvernement  : 
LL.  EExc.  MM.  Rouher,  ministre  d'Etat  et 
des  finances  ;  Vultry,  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat;  de  Forcade  la  Roquette,  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  Baroche,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes  ,  ainsi  que  MM.  Duvergier, 
Cornudet  et  de  Lavenay,  présidents  do  section 
au  conseil  d'Etat;  de  Boureullle  et  Baylc- 
Moulllard,  conseillers  d'Etat,  commissaires 
du  Gouvernement 

•n  le  Président  Schneider.  Le  Corps 
législatif  s'est  arrêté  hier  a  l'article  27. 

Je  donne  lecture  de  cet  article. 

«  Art.  27.  n  est  tenu,  chaque  année  au 
moins,  une  asssemblée  générale  à  l'époque 
lixée  par  les  statuts.  Les  statuts  déterminent 
le  nombre  d'actions  qu'il  est  nécessaire  de 
posséder,  soit  à  titre  de  propriétaire,  soit  à 
titre  de  mandataire,  pour  être  admis  dans 
l'assemblée,  et  le  nombre  de  voix  appartenant 
à  chaque  actionnaire,  eu  égard  au  nombre 
d'actions  dont  11  est  porteur. 

«  Néanmoins,  dans  les  assemblées  générales, 
appelées  à  vérifier  les  apports,  à  nommer  les 
premiers  administrateurs  et  à  vérifier  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  des  fondateurs  de  la 
société,  prescrite  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  24,  tout  actionnaire,  quel  que  soit 
le  nombro  des  actions  dont  11  est  porteur, 
peut  prendre  part  aux  délibérations  avec  le 
nombre  de  voix  déterminé  par  les  statuts, 
sans  qu'il  puisse  être  supérieur  à  dix.  » 

Sur  cet  artilcle  M.  de  Janzé  a  présenté  un 
amendement  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Il  est  tenu,  chaque  année,  une  assemblée 
générale  à  l'époque  fixée  par  les  statuts  ;  tout 
aclionnairo  peut  prendre  part  aux  délibéra- 
tions ;  son  vole,  quelquo  soit  le  nombre  des 


actions  dont  il  est  porteur,  ne  peut  jamais 
être  compté  pour  plus  d'une  voix.  • 

La  parole  est  a  M.  de  Janzé  pour  dévelop- 
per son  amendement. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Messieurs,  l'a- 
mendement dont  M.  le  Président  vient  de  vous 
donner  lecture  a  pour  objet  de  faire  rentrer 
dans  lo  droit  commun  la  législation  des  so- 
ciétés, en  ce  qui  concerne  les  droits  accordés 
aux  actionnaires  pour  participer  à  la  gesliou 
do  leur  co-proprlété. 

Notre  régime  politique,  de  la  base  au  som- 
met, repose  sur  le  suffrage  universel.  Au  con- 
traire, dans  les  sociétés  anonymes,  on  a  établi 
un  cens  électoral. 

En  effet,  pour  faire  partie  des  assemblées  ifé- 
nérales,  il  faut  posséder  un  certain  nombre 
d'actions  qui  varie  et  qui  est  soit  de  dix,  soit 
de  vingt,  soit  de  quarante,  soit  même  de 
soixante.  Dans  certaines  sociétés,  comme  la 
Banque  de  Franco  par  exemple,  11  faut  faire 
partie  des  deux  eeats  plus  forts  actionnaires 
pour  pouvoir  prendro  part  à  l'assemblée  gé- 
nérale :  ce  qui  est  la  réduction  du  système  à 
l'absurde,  car  il  est  impossible  qu'un  action- 
naire puisse  savoir  à  temps,  pour  se  faire  uti- 
lement inscrire,  s'il  est  au  nombre  des  deux 
cents  plus  forts  actionnaires. 

Ces  sociétaires  censitaires  n'ont  pas  le  même 
nombre  de  voix ,  et,  suivant  l'intérêt  plus  ou 
moins  grand  qu'ils  ont  dans  la  société,  ils  ont 
un  nombre  de  voix  plus  ou  moins  grand, 
dont  le  maximum  est  fixé,  en  général,  à  dix. 

Je  crois  que  l'on  doit  s'arrêter  dans  cette 
▼oie  et  revenir  aux  principes  du  droit  com- 
mun. 

Le  code  fixe  les  cas  dans  lesquels  on  peut  in- 
terdire à  quelqu'un  la  gestion  et  l'admlnlslrs- 
tlon  de  sa  copropriété,  et  cette  interdiction  ne 
peut  résulter  que  d'un  jugement.  Les  statuts 
des  sociétés  anonymes  peuvent-ils  stipuler 
contre  le  droit  commun  en  excluant  des  as- 
semblées générales  les  neuf  dixièmes  des  ac- 
tionnaires ?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'avec  la  division 
toujours  croissante  des  propriétés,  les  petits 
porteurs  sont  beaucoup  plus  nombreux  que  1rs 
gros,  et  si  vous  les  exclues  tous,  vous  arrive- 
rez a  ce  résultat  :  les  sociétés  seront  obligées 
de  faire  statuer  sur  des  intérêts  très-considé- 
rables par  des  assemblées  générales  fort  peu 
nombreuses,  et  c'est  ce  qui  se  produit  aujour- 
d'hui déjà. 

En  voulez- vous  un  exemple?  La  compagnie 
de  l'Ouest  a  un  capital  engagé  d'environ  900 
millions,  obligations  et  subventions;  sur  ces 
900  millions,  il  y  a  seulement  <50  millions  ac- 
tiom,  et  un  bleu  petit  nombre  d'actionnaires 
sont  appelés  à  décldnr,  dans  les  assemblées  gé- 
nérales, de  l'administration  de  ces  900  mll- 


Les  statuts  de  cette  société  portent,  on  effet, 
que  l'assemblée  générale  ordinaire  est  régu- 
lièrement constituée  lorsque  les  actionnaires 
présents  sont  au  nombre  de  trente  au  moins, 
et  représentent  le  vingtième  au  moins  du  fonds 
social  actions,  c'eit-à-dire  qu'un  capital  de 
7,G00,000  francs,  représentant  le  cent-vingtième 
des  fonds  employés  dans  la  société,  peut  déci- 
der de  l'usago  qui  sera  fait  de  cet  énorme  ca- 
pital de  900  milUons,  c'est-a-direqua  trente  ac- 
tionnaires seulement  pourront  décider  s'il  l 
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ait  un  nouvel  appel  à  l'emprunt,  si,  par  con-  t 
séquont,  le  gage  des  tiers,  des  premiers  obli-  1 
gataires,  sera  affaibli  dan»  des  proportions  con- 
sldérables. 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs:  si  l'assemblée 
générale  n  est  pas  assez  nombreuse,  et  le  cas 
su  présente  fréquemment,  buit  jouis  plus 
tard  une  nouvelle  assemblée  sera  convoquée, 
et  moins  de  trento  actionnaires,  moins  de 
7,500,000  fr.  de  capital  décideront  souveraine- 
ment de  la  gestion  de  ce  capital  de  «00  mil- 
lions de  franc*. 

Il  m^  temble,  messieurs,  qu'il  y  a  quelque 
chose  d'excessif  à  laisser  ces  actionnaires,  au 
nombre  de  moins  de  trente,  au  nombre  de  dix 
peut-être,  décider  sur  de  pareils  intérêts,  en- 
gager non-seulement  leur  propre  responsabi- 
lité, mais  encore  collo  do  tous  leurs  coassocié 
qui  n'ont  pu  assister  à  l'assemblée;  c'est  donc 
dans  l'intérêt  du  grand  nombre  des  action- 
naires et  dans  celui  des  obligataires  que  ja 
viens  demander  la  réduction  d'un  pouvoir 
aussi  excessif,  le  retour  aux  principes  du 
droit  commun. 

Remarquez  encore,  messieurs,  que  je  ne 
parle  ici  que  des  faits  réguliers  et  normaux, 
et  non  pas  de  ces  faits  exceptionnels  et  regret- 
tables qui  faussent  la  sincérité  des  assemblées 
pénales  et  sur  lesquels  l'avais  l'honneur 
d'appeler  votre  attention  11  y  a  quelques  jours. 
N'estil  pas  bien  plus  facile  d'exercer  sur  des 
assemblées  ainsi  réduites,  ces  influences  fâ- 
cheuses, ces  falsifications  de  personnel,  qu'il 
ne  se  pourrait  faire  sur  des  assemblées  nom- 
breuses dans  lesquelles  les  petits  actionnaires, 
jaloux  de  leurs  droits  et  inquiets  de  leurs  in- 
térêts, seraient  en  majorité? 

Je  sais  bien  que  plusieurs  de  mes  amis  pen- 
sent la  contraire;  mais  l'objection  que  l'on  fait 
contra  l'indépendance  des  petits  porteurs  est 
la  même  que  celle  qu'on  faisait  en  1817  contre 
1'adoptiou  du  suffrage  universel.  On  disait  :  Il 
sera  bien  plus  facile,  de  corrompre  des  élec- 
teurs non  censitaires  que  de3  électeurs  payant 
200  fr.  d'impositions.  Les  faits  ont  répondu  à 
l'objection.  N'est-ll  pas  vrai  en  effet  que  le  ré- 
sultat contraire  s'est  produit?  et  je  ne  pense 
pas  que  dans  cette  Chambre  quelqu'un  mo 
contredise  sur  ce  point 
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On  me  dit  :  Mais  il  y  a  des  intérêts  consi- 
dérables qu'il  ne  faut  pas  sacrifier  aux  petits 
intérêts.  Il  y  a  quelque»  jours,  un  journal 
prétendait  que  je  voulais  l'écrasement  du  franc 
par  les  centimes,  en  d'autres  termes,  l'écrase- 
ment du  pot  de  fer  par  le  pot  de  terre. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  do  dan- 
ger de  ce  genre  &  adopter  les  mesures  que  je 
vous  propose.  Je  pense,  au  contraire,  comme 
le  disait  nier  M.  le  ministre  d'Etat,  que  ce 
sont  les  gros  sous  qu'il  faut  protéger,  et  que 
les  louis  se  protègent  toujours  bien  assez  eux- 
mêmes.  C'est  pourquoi  je  demande  que  la  lé- 
gislation des  sociétés  anonymes  en  ce  qui 
concerne  le*  droits  des  actionnaires  respecte 
les  principes  du  droit  commun.  (Aisentlment 
et  approbation  sur  quelque»  bancs.) 

H.  Mathieu,  rapporteur.  Messieurs,  ce  que 
l'amendement  do  l'honorable  M.  de  Janzé 
vous  propose,  c'est  d'Introduire  au  sein  des 
assemblées  générales,  et  dans  la  représentation 
des  Intérêts  qui  se  rattachent  aux  sociétés 
anonymes,  ce  qu'il  appelle  le  suffrage  uni- 
versel. 

Le  droit  commun,  suivant  lui,  c'est  la  re- 
présentation par  tête,  quel  que  soit  l'intérêt, 
quelle  que  soit  la  part  d'intérêt  que,  dans  uno 
affaire,  un  citoyen  possède;  et  ce  qui  est  la 
vérité  politique,  la  vérité  dans  notre  constitu- 
tion, de  la  base  au  sommet,  lui  pirait  devoir 
l'être  également  dans  les  société»  dont  1»  projet 
do  loi  s'occupe  et  qu'il  assimile  à  la  société 
politique. 

Je  crois,  messieurs,  pouvoir  démontrer  saus 

Seine  quo  la  système  de  l'honorable  M.  de 
anzé  n'aboutirait  qu'à  une  profonde  injus- 
tice, à  quelque  chose  de  contraire  à  la  raison. 

Il  rappelait  tout  à  l'heure  le»  mots  d'un 
journal  qui  accusait  son  amendement  de  vou- 
loir écraser  le  franc  par  le»  centime». 

Rien  au  monde  n'est  plus  juste  et  plus  vrai 
quo  cette  objection. 

En  somme,  messieurs,  dans  une  société 
commerciale,  anonyme  ou  en  commandite  par 
actions,  quelle  est  la  mesure  véritable  du  dioit 
d'émettre  son  opinion  et  son  vote  sur  les  ré- 
solutions à  prendre,  et  qui  doivent,  soit  con- 
stituer la  société,  soit  assurer  sa  marche,  soit 
la  développer,  soit  supprimer  les  obstacles 


En  résumé,  ce  que  je  demande,  c'est  que    qu'elle  rencontre  en  chemin?  Cette  baso  ra- 


tout  actionnaire  ne  puisse  être  empêché  d'as 
sister  aux  assemblées  générales,  et  si  par  ha- 
sard, sans  s'arrêter  aux  principes,  on  vou- 
lait m 'objecter  l'impossibilité  en  fait,  je  de- 
manderais à  la  commission  de  m'expliquer 
comment  elle  trouve  cette  impossibilité  dans 
les  cas  ordinaires,  lorsqu'elle  ne  la  rencontre 
pas  pour  les  assemblées  générales  appelées  a 
vérifier  les  apports,  à  nommer  les  premiers 
administrateurs,  à  vérifier  la  sincérité  des  dé- 
clarations des  fondateurs  de  la  société.  D'a- 
près l'article  27,  en  effet,  dans  ces  cas  déter- 
minés, tout  actionnaire,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  actions  qu'il  possède,  est  appelé  à  pren- 
dre part  à  l'assemblée  générale.  Ce  que  voua 
admettez  exceptionnellement,  je  demande  que 
vous  en  fassiez  la  règle  générale. 

Je  demande  aussi  que  chaque  actionnaire 
n'ait  qu'une  voix  :  chaque  intérêt,  quolln  que 
soit  son  importance,  ayant  un  droit  égal  à  im- 
une  bonne  direction  à  l'administration 
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t  ion  utile,  c'est  l'intérêt;  et  la  vérité,  selon 
moi,  serait  en  effet,  au  sein  des  assemblées 
générales,  la  représentation  proportionnelle  à 
l'intérêt. 

L'honorable  M.  de  Janzé  faisait  allusion 
tout  &  l'heure  à  la  discussion  qui  s'est  élevée 
au  sein  du  Corp»  législatif  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 13,  et  sur  cette  introduction  frauduleuse 
dans  l'assemblée  générale  d'actionnaires  qui 
n'avaient  pas  le  droit  d'y  voter,  parce  que, 
soit  aux  termes  de  la  loi,  soit  aux  termes  des 
statuts,  loi  conventionnelle  des  parties,  l'ac- 
cès de  l'assemblée  leur  était  en  effet  Interdit. 

Le  véritable  moyen,  solon  moi,  de  prévenir 
cette  fraude,  sur  laquelle  Je  n'ai  pas  l'inten- 
tion de  revenir,  le  Corps  législatif  le  com- 
prend, ce  serait  d'organiser,  si  cela  était  pos- 
sible, la  représentation  des  intérêts  propor- 
tionnelle aux  intérêt»  eux-mêmes.. . 

M.  Panl  Brttimont.  C'est  cela  !  C'est  très- 
juste! 

M.  le  rapporteur....  d'autoriser,  p*r 
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exemple,  le*  petit»  à  se  grouper  et  à  réunir 
dans  une  seule  nviin  uu  nombre  d'actions  qui 
lei.r  permit  d'avoir  accès  au  sein  de  l'assem- 
blée générale,  et  puis,  par  contre,  d'autoriser 
les  gros  intérêts  à  dé-loubier  leur  capital,  à  se 
présenter  au  sein  de  l'assémblée  générale  avec 
un  nombre  de  voix  proportionnel  à  l'intérêt 
nul  leur  appartient.  Do  cette  façon,  les  frau- 
des seraient  complètement  Inutiles,  impossl- 
bles,  parce  qu'elles  n'auraient  aucune  espèce 
de  raison  d'être. 

m  Puai  Beihmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur  Mais  de  ce  que  la  loi 

a  reculé  devant  ce  système  de  la  proportion- 
nalité, ce  n'est  pas  une  raison  pour  que,  sous 
prétf  xte  de  ne  pas  laisser  écraser  les  faibli* 
par  les  forts,  on  laisse,  au  contraire,  écraser 
les  forls  par  les  faibles,  car  ce  serait  là  ln  ré- 
sultat de  l'amendement  de  1  honorable  M.  de 
Janzé.  Supposez,  en  effet,  que  2,  3,  4  mille  ac- 
tions, —  et  ce  n'est  pas  là  une  hypothèse  in- 
admissible, —  soient  dans  une  seule  main, 
c'est  à-dire  que  la  presque  totalité  de  l'intérêt 
social  soit  représentée  par  une  seule  tête; 
avec  la  règle  posée  par  l'amendement,  cet  in- 
téiêt  supérieur  n'aura  qu'une  voix.  Supposez- 
le  en  face  d'un  nombre  beaucoup  moins  con- 
sidérable d'actions,  mais  groupées  dans  uu 
nombre  considérable  de  mains,  les  porteurs 
de  ces  actions  seront  en  majorité  ;  de  sorte  que 
l'intérêt  supérieur,  dominant,  sera  dominé,  op- 
primé, pour  mieux  dire,  par  une  minorité  vé- 
ritable. 

Eh  bien,  cela  n'a  pas  paru  raisonnable  à  la 
commission,  et  elle  persiste  dans  les  motifs 
qui  l'ont  déterminée  a  écarter  l'amendement 
de  l'honorable  M.  de  Janzé.  (Très-bien  I) 

M.  Paul  Bethmont.  Si  Je  prends  la  pa- 
role, c'est  pour  qu'il  soit  bien  entendu  entre 
la  commission  et  la  Chambre,  avant  qu'on 
prorè  1e  au  vote  de  l'article  27,  que  le  deuxième 
par.  graphe  de  cet  article  ne  s'applique  qu'à 
iWmblée  générale  appelée  à  vérifier  les  ap- 
ports, à  nommer  les  premiers  administrateurs 
et  à  vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  des 
fondateurs  ds  la  société,  puisque  ce  paragra- 
phe, d  ins  sa  partie  finale  ,  porte  que  tout  ac- 
tionnaire, quel  que  soit  le  nombre  d'actions 
dont  il  est  porteur,  peut  prendre  part  à  la 
délibération  avec  le  nombro  de  voix  déter- 
miné par  les  statuts,  sans  que  ce  nombre  de 
voix  puisse  être  supérieur  à  dix. 

Dans  la  société  anonyme,  c'est  le  capital 
qui  est  en  vue,  qui  est  en  cause,  qui  est  eu 
jeu,  et  ce  ne  sont  na3  les  personnes.  Dans  les 
circonstances  où  le  capital  est  en  vue ,  en 
cause,  et  non  pas  les  personnes,  où  le  capital 
est  représenté  par  cette  sorte  d'individualité 
argent  qui  se  nomme  des  actions,  Je  trouve 
très  légitime,  très-rationnel,  très-vrai,  que 
chaque  personne  qui  a  un  nombre  déterminé 
d'actions  ait  autant  de  voix  qu'elle  a  de  fols 
ce  nombre,  et  voici  pourquoi:  c'est  que,  dans 
les  sociétés  anonymes,  les  personnes  dispa- 
raissent derrière  l'action. 

A  quel  résultat  pratique  arrlve-t-on  lorsque, 
pu  exemple,  ou  défend  à  un  porteur  de 
•,000  actions  d'avoir  plus  de  dix  voix  pour  re- 
régenter son  Intérêt?  On  place  le  prot  rlétalie 
e  ces  4.000  actions  dr.ns  la  situation  fausse 
d'être  obligé  de  prendre  un  représentant  pour 


chaque  groupe  de  dix  actions,  je  suppose,  qu'il 
a  entre  les  mains.  Or  il  est  essentiellement  in- 
juste, dans  les  sociétés  où  c'est  le  capital  qui 
constitue  réellement  l'association ,  que  le  por- 
teur d'une  grande  quantité  d'actions  n'ait 
|  qu'une  représentation  relativement  très-faible 
de  l'intérêt  trè3 -considérable  qu'il  peut  avoir 
dans  la  société. 

Je  De  saisis  donc  pas  les  motifs  du  final  de 
l'article  27.  Jecrolsjqu'il  eût  mieux  valu,  même 
dans  ces  assemblées  où  11  s'agit  de  vérifier  les 
apports,  laisser  aux  gros  porteurs  d'actions  la 
quantité  de  voix  que  les  statuts  auraient  pré- 
cisée, sans  la  limiter  à  dix. 

Je  comprends  fort  bien  que,  par  l'article  27, 
on  dise  que  1rs  statuts,  au  moment  où  la  so- 
ciété se  forme,  préciseront  le  nombre  d'ac- 
tions qu'il  faut  avoir  dans  la  main  pour  avoir 
I  un  vote  ;  mais  je  vois  dans  le  final  de  l'ai  tl- 
cle  27  une  limitation  et  une  contradiction  de 
ces  statuts  dans  un  cas  spécial. 
Si  je  n'ai  pus  bien  compris  cet  article,  je 
]  demanderai  à  la  commission  de  vouloir  bien 
me  l'expliquer.  Cette  limitation,  je  ne  la 
j  trouve  ni  juste  ni  nécessaire,  même  dans  le 
i  cas  spécial  de  la  vérification  des  apports  et  de 
j  la  nomination  des  premiers  administrateurs. 

Et  pourquoi  ne  me  «embîe-t-elle  ni  juste  ni 
i  nécessaire? 

C'est  parce  que  l'article  4  a  1  -  soin  de  dire 
que,  dans  l'assemblée  où  a  lieu  la  vérification 
des  apports,  ceux  qui  ont  fait  leur  apport, 
non  en  argent,  mais  en  choses  fixées  et 
déterminées,  n'ont  pas  voix  délibératlve. 

Je  trouve  que,  même  d.ms  ce  cas,  le  por- 
teur de  4,000  actions  n'a  pas  un  nombre  de 
voix  en  rapport  avec  l'Intérêt  qu'il  a  dans 
la  société.  Mais  enfin  si  la  commission  l'ad- 
mi  t,  qu'elle  ne  l'admette  que  dans  ce  cas 
spécial. 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 

H.  Cornadet,  président  de  s  dion  au  contai 
d'Etat,  commissaire  du  Gouvernement.  Messieurs, 
Je  crois  pouvoir  dire  à  la  Chambre  que  la  com- 
mission et  le  Gouvernement  sont  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Bethmont  sur  le  premier  point 
des  observations  qu'il  a  présentées,  et  dans 
lesquelles  il  a  combattu,  comme  M.  le  rappor- 
teur et  par  les  mêmes  raisons,  l'amendement 
de  l'honorable  M.  de  Janzé  ;  mai*,  sur  les  ob  ■ 
servations  par  lesquelles  l'honorable  M.  Beth- 
mont a  terminé,  je  l'avoue,  je  ne  puis  pas  être 
d'accord  avec  lui. 

L'honorable  M.  BethtuoDt,  considérant  qu'il 
est  juste  et  qu'il  est  de  principe  que  le  nombre 
de  voix  accordées  dans  les  assemblées  généra- 
les soit  proportionnel  à  l'intéiêt  que  chacun  a 
dans  l'affaire,  demande  pourquoi,  dans  cer- 
tain* s  assemblées  générales  il  a  été  dérogé  à 
ce  principe,  et  pourquoi ,  après  avoir  admis 
la  liberté  des  conventions  dans  la  première 
partie  de  l'article,  on  restreint  cette  liberté 
I  -J.ii  s  la  seconde. 

Je  crois  pouvoir  dlro  que  le  motif  qui  a  dé- 
terminé la  commission  a  présenter  cet  amen- 
dement et  le  Gouvernement  à  l'accepter  est 
!  celui-ci  :  c'est  que  dins  les  assemblées  géné- 
rales où  11  s'agit  de  vérifier  les  apports,  de 
!  nommer  les  premiers  administrateurs  et  de 
vérifier  la  sincérité  de  la  déclaration  des  t'or§ 
l  dateurs  de  la  société  prescrite  par  deuxième 
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paragraphe  de  l'art.  24,  c'est-à-dire  dan*  les 
assemblées  générales  où  la  société  se  constitue, 
l'élément  peisoQn-l,  comme  l'a  très-bien  dit 
dans  son  rapport  l'honorable  M.  Mathieu,  doit 
prévaloir  sur  l'élément  financier;  c'est  qu'a- 
lors et  dîna  ce»  premiers  moments  les  petits 
capitaux  ont  besoin  d'être  protégés  cont<e  les 
Kros,  si  le  puis  parler  ainsi.  Il  s'agit,  eu  etTet, 
comme  je  l'ai  dit,  de  s'assurer  que  les  apports 
sont  sincère»:  11  s'agit  de  vérifier  les  déclara- 
tions des  fondateurs  ;  11  s'agit  de  nommer  peur 
administrateurs  d»s  hommes  qui  tiennent 
compte  des  intérêts  de  h  société  et  non  de 
leurs  propres  intérêt?. 

Je  dis  qu'a  ce  moment  et  dans  ces  premiè- 
res assemblées  les  petits  capitaux  ont  besoin 
d'une  protection  particulière,  et  c'est  par  ce 
motif,  sur  lequel  je  n'ai  cas  besoin  d'insister 
davantage,  qu'une  exception  a  été  Introduite 
dans  la  seconde  partie  de  l'article  soumis  aux 
délibérations  de  la  Chambre,  et  qu'on  n'a  pas 
laissé  dans  ce  cas  spécial  aux  statuts  la  liberté 
de  donner  plus  de  dix  voix  aux  porteurs  d'une 
grande  quantité  de  titres. 

Nous  croyons  que  ce  motif  doit  toucher  la 
Chambre,  et  qu'il  est  de  nature  à  lui  faire 
adopter  l'article  tel  qu'il  a  été  présenté. 

M.  Bethuaont.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  Paul  Bel  h  usant.  »  Aux  voix!  aux 
voix  t  »  Pour  une  question  comme  celle-là, 
je  ue  ceniprends  pas  bien  qu'on  demande  d'al- 
ler aux  voix. 

Je  comprendrais  l'aigumeut  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  s'il  ne  s'agissait 
pas  d'une  assemblée  ,  alors  que  la  société  est 
complètement  à  constituer. 

Il  ast  évident  que  dans  les  assemblées  pré- 
paratoires, quand  la  kociété  n'est  pas  encore 
constituée,  lorsqu'on  vote,  la  voix  de  chaque 
associé  est  un  fait  individuel  ;  quand  la  so- 
ciété est  constituée,  le  gros  capital  a  autant 
intérêt  à  vérifier  les  apports  que  le  petit  ca- 
pital. La  dérogation  de  l'article  2?  me  semble 
donc,  alors  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  vital  pour 
la  société,  contraire  aux  intérêts  de  <*«ux  qui  ont 
un  grand  nombre  d'actions,  tt  qui  par  consé- 
queut  out  intéiêi  plus  que  personne  à  vériller 
les  apports  et  à  choisir  de  bons  administra- 
teurs. 

M.  Cornadet,  commissaire  duGowernenu'i. 
J'en  demande  pardon  à  1  honorable  M.  fieth- 
mont ,  avant  quo  les  apports  soient  vérifiés, 
avant  que  les  administrateurs  soient  nommés, 
avant  qu'on  ait  vérifié  la  sincérité  des  décla- 
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qui  déclare  que  la  société  est  constituée  seu- 
lement après  l'acceptation  des  administrateurs 
et  des  commissaires  nommé*  dans  la  première 
assemblée  générale. 

L'honorable  M.  Belhmont  reconnaît  lui- 
même,  ce  me  semble,  qu'avant  la  constitution 
de  la  société,  il  est  légitime  que  les  petits  ca- 
pitaux soleut  particulièrement  protégés.  Je 
lui  prouve  ,  ce  me  semble ,  que  dans  te  cas 
prévu  par  l'article,  la  société  n'est  pas  encore 
définitivement  constituée.  H  doit  donc  recon- 
naître la  légitimité  de  la  dlspssltlon.  (Aux 
voix  !] 


toujours  eu  cet  avantage  de  bien  préciser  la 
portée  de  l'article, 
il.  le  Président  Schneider.  M.  de 

Janzé  insiste  1 11  sur  la  mise  aux  voix  de  son 
amendement  ? 

NI.  le  baron  de  Jnnxé.  Oui,  momieur 
le  Président.  Je  persiste  a  penser  que  les  per- 
sonnes ne  disparaisse  nt  pas  absolument  devant 
le  capital  dans  les  sociétés  par  actions  ;  sou- 
vent un  bien  petit  intérêt  est  plus  considé- 
rable pour  mol  que  ne  peut  l'être,  dans  la 
même  affaire,  un  très-gros  intérêt  pour  mon 
voisin,  actionnaire. 

Je  suis  dans  la  même  position  que  si  J'étais 
appelé,  moi,  cohéritier  pour  une  très-faible 
part,  à  pnrtiger  une  succession  avec  un  autre 
cohéritier,  ù  qui  appartiendraient  les  trois 
quarts  de  cette  succession.  S'il  y  avait  une 
mesure  d'administration  &  prendre  pour  cette 
copropriété  Indivise,  nos  deux  v.dx  ne  pèse- 
raient-elles point  du  même  poids?  Eh  bien,  à 
mon  avis,  dans  une  société  par  actions,  11  en 
doit  être  de  même. 

m.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  cet  amendement. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  eu  considéra- 
tion.) 

L'art.  27  eU  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  28.  Dans  toutes  les  assemblées  géné- 
rales, les  délibérations  sont  prises  à  la  majo- 
rité des  voix. 

<  Il  est  tenu  une  feuille  de  présence  ;  elle 
contient  las  noms  et  domicile  des  actionnaires 
et  le  nombre  d'actions  dont  chaouu  d'eux  est 
porteur. 

«  Celte  feuille,  certifiée  par  le  bureau  de 
l'assemblée,  est  déposée  au  siège  social  et  doit 
être  communiquée  a  tout  requérant.  • 

H.  le  Président  Behnelder.  Il  y  a  nu 

amendement  de  M.  Javal,  mais  11  ne  semble 
pas  voutoir  le  soutenir. 
Muswurs  membres.  11  l'abandonne. 

M.  Pnul  Bfihni«Qi.  Je  demanderais  que 
cet  amendement  lût  lu.  L'absence  d  un  mem- 
bre ne  peut  pas  empêcher  qu'on  entende  la 
lecture  de  l'amendement  qu'il  a  proposé, 

H.  le  Président  Behnelder.  Je  dois 
dire,  pour  lever  le  srrupule  de  l'honorable 
M.  BethmotOt,  que  11.  Javal  a  annoncé  l  in- 
tel)  tion  de  ne  pas  soutenir,  je  ne  dirai  pas 
seulement  cet  amendement,  mais  tous  les 
amendements  qu'il  a  proposés.  Puisqu'il  n'est 
pas  là  pour  soutenir  celui-ci,  j'ai  lieu  de  croire 
qu'il  persiste  dans  cette  intention.  D'ailleurs 
rameudemeat  n'a  pas  relativement  une  grande 
Importance. 

Je  mets  aux  voix  l'article  28. 

{L'article  28  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2U.  Les  assemblées  générales  qui  ont 
à  délibérer  dans  des  cas  autres  que  ceux  qui 
sont  prévus  par  l>s  deux  articles  qui  suivent 
doivent  être  composées  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  le  quart  au  moins 
du  capital  social.  % 

•  Si  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  ce 
nombre,  une  nouvelle  assemblée  est  convoquée 
dans  les  formes  et  avec  les  délais  prescrits  par 
les  statuts  et  elle  d«  libère  valablement,  quelle 
que  eottla  portion  du  capital  représenté  par  les 
actionnaires  présent».  » 
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M.  le  Pr<  'aident  Schneider.  Personne 
ne  demande  la  parole. 

Un  membre.  Mali  il  y  a  deux  amendemenU 
de  M.  de  Saint-Paul. 

M.  le  rapporteur.  Ces  amendements  ne 
tendaient  réellement  qu'à  une  rectiilcatlon. 

M.  le  Président  Schneider.  M.  de 
Saiul-Paul  a  présenté  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 29,  mais  11  n'insUte  pas.  (M.  de  Saint- 
Paul  Tait  un  geste  afflrraatif.)  En  conséquence 
je  mets  aux  voix  l'art.  29. 

(L'arllcle  29  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  30.  Les  assemblées  qui  ont  à  délibé- 
rer sur  la  vérification  des  apports,  sur  la  no- 
mination des  premiers  administrateurs,  sur 
la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  les 
fondateurs,  aux  tenues  du  paragraphes  de  lar- 
rticle  24,  doivent  être  composées  d'un  nom- 
bre d'actionnaires  représentant  la  moitié  au 
moins  du  capital  social. 

«  Le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  être 
représentée  pour  la  vérification  de  l'apport,  se 
compose  seulement  des  apports  non  soumis  à 
vérification. 

«  SI  l'assemblée  générale  ne  réunit  pas  un 
nombre  d'actionnaires  représentant  la  moitié 
du  capital  social,  elle  ne  peut  prendre  qu'une 
délibération  provisoire.  Dans  ce  as,  une  nou- 
velle assemblée  générale  est  convoquée.  Deux 
avis,  publiés  à  huit  jours  d'intervalle,  au 
moins  un  mois  a  l'avance,  dans  l'un  des 
journaux  désignés  peur  recevoir  les  annon- 
ces légales,  font  connaître  aux  actionnaires 
les  résolutions  provisoires  adoptées  par  la  pre- 
mière assemblée,  et  ces  résolutions  devien- 
nent définitives  si  elles  sont  approuvées  par 
la  nouvelle  assemblée,  composée  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  le  cinquième  au 
moins  du  capital  social.  • 

M.  le  Président  Schneider.  Il  y  avait 
également  sur  cet  article  un  amendement 
do  If.  Javal;  l'honorable  membre  étant  absent, 
je  demande  si  quelqu'un  réclame  la  parole  sur 
cet  article. 

RI.  Ponyer-Qnertler.  Il  me  parait  bien 
difficile  de  délibérer  sur  l'article  30.  Cet  arti- 
cle se  réfère  à  l'article  24  qui  n'est  pas  voté. 

Je  demande  donc  &  la  Chambre  de  r  ;n  voyer 
le  vote  de  cet  article  après  l'adoption  de  l'ar- 
ticle 24.  Le  paragraphe  2  de  l'article  24  n'est 
pas  plus  adopté  par  la  Chambre  que  le  para- 
graphe 1",  et  alors  je  demande  le  renvoi  après 
la  discussion  de  l'article  24. 

■.  Panl  Bethtnont.  Je  demande  la  pa- 
role. (Bruit.) 
0.  Exc.  M.  de  Foreade  la  Hoquet ( e, 

ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dei  tra- 
vaux publics.  Je  prie  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quortler  de  vouloir  bien  m'expllquer  les  diffi- 
cultés qu'il  entrevoit  au  vote  de  l'article  30; 
quant  à  moi,  je  ne  les  vois  pas. 

M.  Pouyer-Çuertler.  Je  veux  bien  n'y 
pas  voir  do  grandes  difficultés  à  l'heure  qu'il 
est;  mais  cola  dépendra  des  articles  i,  2, 3 et  4, 
qui  ne  sont  pas  adopté?. 

M.  Darlmon.  L'article  I*»  est  voté  et 
adopté.  Or,  c'est  à  cet  article  1"  que  se  réfère 
le  paragraphe  de  l'article  24  visé  par  l'article 
en  discussion. 

M.  ronjcrQ  h  enter.  81  l'article  l"est 
adopté,  l'article  I  ne  l'est  pas,  monsieur  Darl- 
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moD.  Vous  aimez  beaucoup  à  m'interrompra. 
(Rires  et  bruit.) 
11.  le  Président  Schneider.  La  parole 

est  à  M.  Mathieu,  rapporteur. 
M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux  présenter 

3u'uno  simple  observation,  qui,  je  l'espère, 
onnera  satisfaction  à  l'honorablo  IL  Pouyer- 
Quertler.et  n'imrosera  pas  a  la  Chambre  l'o- 
;  bllgatlon  de  ne  pas  voter  l'article  30  sur  le- 
quel aucune  difficulté  n'est  possible. 

A  quoi  se  réfère-tU?  au  2*  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 24.  SI  la  Chambre  veut  bien  s'y  reporter, 
ce  paragraphe  es'  ainsi  conçu  : 

«  La  déclaration  Imposé*  au  gérant  par  l'ar- 
ticle i"  est  faite  par  les  fondateurs  de  la  so- 
ciété anonyme  ;  elle  les  présenta  avec  les  piè 
ces  à  l'appui  à  la  première  assemblée  générale 
qui  en  vérifie  la  sincérité.  • 

Ce  paragraphe,  la  Chambre  se  le  rappelle, 
n'a  soulevé  hier  aucune  espèce  de  diffleulté.  Ce 
qui  a  motivé  l'ajournement  du  vote  de  l'ar- 
ticle 24,  et  en  quoi  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertler  a  raison,  c'est  que  le  1"  paragraphe 
de  cet  article  se  référant  aux  disposition?  des 
artfcles  2,  3  et  4  de  la  présente  loi  et  deux  de 
ces  articles  ayant  été  renvoyés  à  la  commis- 
!  slon,  11  y  avait  convenance  d'ajourner  le  vote  de 
!  cet  article. 

Le  paragraphe  de  l'article  24  auquel  l'ar- 
,  ticle  30  se  réfère  n'ayant  été  et  ne  pouvant  être 
l'objet  d'aucune  difficulté,  il  n'y  a  aucun  mo- 
tif pour  que  l'article 30  ne  soit  pas  soumis,  dès 
!  à  présent,  à  la  délibération  et  au  vote  de  l'as- 
semblée. 

H1.  Pouyer  Qnerller.  Il  me  semble  que 
quand  un  article  tout  entier  a  été  renvoyé 

;  par  la  Chambre,  cat  article  pouvant  être  formulé 
dans  de  tout  autres  termes ,  nous  nous  enga- 

I  gérions  imprudemment,  par  le  vote  d'un  ar- 

I  ticle  qui  se  léfère  à  ce  premier  article  eiposé  à 
subir  de  profondes  modifications. 

Ti  le  Président  Schneider.  Je  ferai 
remarquer  seulement  que  la  question  ds 
numérotage  n'est  nullement  engagée ,  et  aue 
le  renvoi  de  l'article  24  n'a  nullement  été  fait 
en  vue  du  paragraphe  auquel  se  réfère  l'art.  30. 
La  Chambre  ne  préjuge  donc  rien  en  passant 
à  la  délibération  sur  l'art.  30. 

v  M.  Pouycr  Qnertler.  On  ne  peut  pas 
discuter  en  ce  moment  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 24. 

M.  le  Président  Schneider.  Si  per- 

'  sonno  ne  demande  plus  la  parole,  je  vais 
mettre  aux  voix  l'article  30. 
(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
i     «  Art.  3 1 .  Les  assemblées  qui  ont  à  délibérer 
sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur*  des 
,  propositions  de  continuation  de  la  société  au 
i  delà  du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de  dis- 
solution avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement 
constituées  et  ne  délibèrent  valablement  qu'au- 
tant qu'elles  tout  composées  d'un  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  au  moins 
du  capital  social.  » 

Ml.  Chevandler  de  Ynldromc.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Préaident  Schneider.  Vous 
avez  la  parole. 

Plusieurs  membres.  A  la  tribune  1  a  la  tri- 
bune ! 

H.  Chevandler  de  Valdréine,  à  la 

tribune.  Je  voulais  parler  de  m'a  plac-,  n'ayant 
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que  do  courtes  observations  à  présenter  ; 
quelques  collègues  désirent  que  Je  parle  de  la 
tribune:  je  me  conforme  à  ce  désir. 

Messieurs,  les  articles  2!>,  30  et  31  rèelcnt 
les  conditions  dans  lesquelles  les  assemblées 

générales  pourront  valablement  délibérer;  ils 
éterminent  les  majorités  différentes  suivant 
l'importance  des  objets  qui  sont  à  traiter,  et 
l'article  31,  actuellement  en  discussion,  exige 
avec  raison  une  majorité  plus  forte  que  celle 
Indiquée  dans  les  autres  articles.  En  effet,  cet 
article  31  règle  les  conditions  dans  lesquelles 
los  sociétés  pourront  décider  :ou  qu'elles  se- 
ront prorogées  pour  un  terme  plus  long  que 
celui  prévu  d'abord,  ou  que  leurs  statuts  se- 
ront modifiés,  ou  qu'il  y  a  Heu  de  procéder  à 
la  dissolution.  C'est  donc  avec  raison  quo  le 
projet  de  loi  demande  que,  dans  ce  cas,  la 
moitié  au  moins  des  actions  soit,  représentée. 

Seulement  les  articles  précédonts  pré- 
voyaient le  cas  où  le  nombro  d'actions  vou- 
lues ne  serait  pas  représenté  dans  une  pre- 
mière assemblée,  et  admettaient  que  dans 
une  réunion  postérieure,  quel  que  fût  le  nom- 
bre des  actions,  ou  tout  au  moins,  si  un 
nombre  d'actions  inférieur,  mais  fixé  à  l'a- 
vance, était  représenté,  la  délibération  prise 
pouvait  être  définitive;  au  contraire  l'arti- 
cle 31  ne  prévoit  rien  de  ce  genre. 

Je  ne  m'en  plains  pas  et  je  suis  d'accord 
avec  la  commission  tt  le  Gouvernement  pour 
admettre  que  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  des 
décisions  aussi  graves  que  celles  qui  concer- 
nent la  prolongation  de  la  société,  la  modifi- 
cation des  statuts  ou  U  dissolution,  11  est  né- 
cessaire que  la  moitié  des  actions  au  moins 
prennent  part  à  cette  délibération  ;  inalsce  que 
je  voudrais,  c'est  que  l'article  ne  rendit  pas 
impossible  le  fonctionnement  de  l'assemblée 
générale  lorsque,  par  des  circonstances  fatales, 
ce  nombre  d'actions  no  peut  ôlre  représenté. 

Ainsi,  lorsque  les  actions  d'une  société  ont 
pris  beaucoup  de  faveur,  qu'elles  se  sont  ré- 
pandues dans  tout  le  public,  dans  tout  l'Em- 
pire, 11  peut  se  présenter  plus  d'une  circon- 
stance ou  l'absence,  la  maladie,  l'indifférence 
empêcheront  les  actionnaires  de  se  présenter  à 
l'assemblée  générale. 

On  peut  même  supposer  un  cas  extrême  : 
celui  où  la  division  dos  actions  dans  le  public 
sera  telle  que  la  totalité  des  actionnaires  ayant 
droit,  par  le  nombre  des  actions  qu'ils  possè- 
dent, d'assister  à  l'assemblée  générale,  ne  pos- 
séderaient pas  entre  eux  tous  la  moitié  du  ca- 
pital social. 

Eh  bien,  dans  ce  cas-la,  faut-Il  rendre  im- 
possible le  fonctionnement  de  la  société?  Je  ne 
le  crois  pas. 

Il  serait  facilo  de  remédier  à  l'inconvénient 
que  je  signale  en  ajoutant  à  l'article  un  para- 
graphe additionnel  stipulant  que  lorsque,  dans 
ces  assemblées  générales,  la  moitié  au  moins 
des  actions  n'aura  pas  été  représentée,  les  déli- 
bérations prises  pourront  être  rendues  vala- 
bles par  des  adhésions  postérieures,  écrites  et 
portant  le  nombro  d'actions,  aymt  consenti, 
à  la  moitié  plus  une  du  capital  social. 

SI  vous  admettiez  cette  disposition,  vous  au- 
riez même  donné  aux  actionnaires  une  ga- 
rantie plus  grande  que  celle  contenue  dans  le 
projet  de  loi.  D'après  ce  projet,  si  la  moitié  des 
actions  sont  représentées  et  si  la  majorité  dé- 


cide la  dissolution,  la  prorogation  ou  le  chan- 
gement des  statuts,  fa  décision  est  valable. 

Qu'est-ce  que  Je  vous  demande  d'y  ajouter? 
Que  lorsque  la  moitié  des  actions  n'aura  pas 
été  représentée,  si  des  adhésions  ultérieures 
viennent  porter  la  majorité  qui  a  décidé  à  la 
moitié  des  actions,  c'est-à-dlro  au  nombre  qui 
était  valablo  pour  délibérer,  la  délibération, 
ainsi  confirmée,  pourra  être  valable. 

Je  n'invenec  pas  cetto  disposition,  jo  la 
trouve  écrito  tout  au  long  dans  les  statuts 
d'une  société  à  laquelle  J'appartiens  et  où  elle 
a  été  consignée  pai  lo  conseil  d'Etat  lui-même  ; 
par  conséquent  ce  que  jo  demande  est  une 
chose  qui  se  fait,  que  le  conseil  d'Etat  a  ap- 
prouvée. 

Je  n'inslMeral  pas  sur  ces  développements, 
et,  pour  mieux  rendre  la  pensée  de  ma  propo- 
sition, je  vais  lire  la  rédaction  que  je  propo- 
serais pour  le  paragraphe  additionnel,  étant 
blon  entendu  que  jo  no  tiens  nullement  à  la 
rédaction .  mais  seulement  a  la  peoèée  qu'elle 
exprime.  Voici  ce  qne  je  demanderais  qu'on 
ajout.1t  a  l'article  31  : 

«  Toutefois  le?  délibérations  prises  dans  ce 
cas  pourront  être  rendues  valables  par  l'adhé- 
sion ultérieure  d'actionnaires  n  ayant  pas 
siégé  à  l'assemblée  générale,  qu'ils  aient  ou 
non  droit  d'y  siéger,  possédant  un  nombre 
d'actions  suffisant  pour  représenter,  avec  la 
majorité  de  l'assemblée  générale,  la  moitié  des 
actions  émises.  »  (Appuyé  I) 

Un  membre.  C'est  de  droit  commun. 

M.  Cfcevaadler  de  Vnldrdme.  Je  ne 
sais  si  je  dois  demander  la  prise  en  considéra- 
tion do  ma  proposition  ou  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle à  la  commission;  je  ne  sais  pas  quelle  est 
la  forme  que  je  dois  suivre  de  préférence,  et 
je  m'en  réfère  sur  ce  point  à  co  que  décidera 
notre  honoiable  Président.  (Très-bien  !) 

M.  le  Président  Sehaeldei».  Puisqué 
l'amendement  n'était  pas  connu,  et  que  vous 
le  présentes  à  l'Instant,  ce  ne  peut  être  que  sous 
la  forme  de  renvoi  à  la  commission  que  la 
Chambre  »ura  à  émettre  son  opinion. 

La  parob:  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Mathieu,  rapporteur.  Messieurs,  rien  au 
premier  aspect  ne  parait  plus  simple,  plus 
conforme  même,  ainsi  que  je  l'entendais  dire 
sur  quelques  bancs  do  la  Chambre,  aux  règles 
du  droit  commun  que  l'addition  proposée  par 
l'honorable  M.  Cbevandier.  Cependant  je  crois 
qu'en  y  réfléchissant  la  Chambre  reconnaîtra 
que  celte  mesure  serait  pleine  de  périls  peut- 
étro,  et  qu'elle  ne  sauvegarderait  pas  suffisam- 
ment le3  intérêts  que  l'art.  31  avait  eu  pour 
but  de  protéger.  (Mouvements  divers.) 

Quel  C3t  1  objet  do  cet  article?  Il  importe 
que  la  Chambre  ne  le  perde  pas  de  vue.  Il  s'a- 
git, en  réalité,  de  former  entre  les  associés 
une  convention  à  certains  égards  nouvelle. 

En  effet,  11  s'agit  d'assemblées  qui  ont  à  déli- 
bérer sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur 
des  propositions  de  continuation  de  société 
au  delà  du  terme  fixé  d'abord  pour  sa  durée, 
ou  de  dissolution  avant  ce  terme;  en  un  mot 
de  choses  qui,  n'étant  pas  prévues  à  l'origine, 
constituent  en  réalité  un  objet  nouveau  de 
convention,  une  convention  nouvelle. 
'  SI  on  avait  voulu  obéir  à  la  règle  absolue 
du  droit  commun,  si  on  avait  respecté  la  ri- 
gueur des  principes,  il  aurait  fallu  exiger  le 
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consentement  de  tous.  Les  jurisconsultes  de 
cette  Chambre  le  ta  vent  à  merveille,  je  n'ai 
besoin  que  de  le  leur  rappeler,  une  conven- 
tion ne  peut  se  former  que  par  l'accord  una- 
nime de  ceux  qui  y  font  Intéressé.  Mais  on 
était  en  face  d'une  société,  de  capitaux  divisés 
en  un  grand  nombre  d'action»  qui  se  trou- 
vaient eu  un  Knirid  nombre  de  maint. 
Des  modifications  aux  statuts  étaient  néces- 
saires; si  graves  qu'elles  f'iss<-nt,  elles  Inté- 
ressaient le  fonctionnement  et  la  prospérité 
de  la  société.  On  ne  peut  supposer  facilement, 
en  effet,  que  le  conseil  d'administration  pro- 
poserait quelque  chose  de  contraire  à  l'intérêt 
Sien  entendu  de  la  société. 

Alors,  prenant  en  considération,  d'uue  part, 
ia  nature  des  intérêts  engagés,  U  nature  même 
de  l'être  moral  qu'il  s'aRbsait  do  meltro  en 
mouvement,  la  multiplicité  des  personnes  qui 
le  composaient,  la  difficulté,  ou  pour  mieux 
dire  l'Impossibilité  véritable  de  les  réunir  et 
d^obtenlr  le  consentement  de  tous,  on  a,  par 
un  véritable  tempérament,  exigé  seuh  nient, 
—  ce  sont  les  termes  do  l'article,  —  pour  la 
validité  de  l'assemblée  générale,  la  représenta- 
tion de  la  moitié  au  moins  du  capital  social, 
et  créé  ainsi  une  grave  dérogation  au  diolt 
commun. 

Sans  doute  il  peut  se  fair  \  c'est  l'hypothèse 
qui  préoccupe  M.  Cbevandler,  et  cela  s'est  vu 
souvent,  que  des  actionnaires,  par  un  motif 
quelconque,  négligence,  indifférence  ou  im- 
possibilité, ne  répondent  pas  i'i  l'appel  en  nom- 
bre suffisant  pour  qu'une  première  assemblée 
générale  réunisse  dam*  son  sein  le  nombre 
d'actions  nécessaire.  Est-ce  que  la  société  sera 
désarmée?  Est-ce  qu'il  n'y  aura  point  de  res- 
source? À  une  première  convocation,  tine  nou- 
velle peut  succéder,  plus  pressante,  plus  in- 
stante, qui  provoquera  alors  les  négligents, 
1  -s  ir différents,  et  amènera  —  le  conseil  d  E- 
tat  pourra  vous  dire  que  cela  s'est  rencontré 
dans  beaucoup  d'occasions —  la  majorité  vou- 
lue, c'est-à-dire  une  assemblée  qui,  si  elle 
n'est  pas  l'unanimité  des  associés,  en  s  ra  au 
moins  l'expression  la  plus  considérable  que 
raisonnablement  on  puisse  espéier. 

Procéder  autrement,  autoriser  la  conseil 
d'administration  à  s'en  aller  p  r  d'»wos,  je 
vous  demande  pardon  de  la  lamllbirité  de 
l'expression,  quêt-r  les  adhésions,  l' s  solliciter 
rie  personnes  qui  n'auront  pas  préalablement 
déposé,  comme  on  l'oxtoe  généralement  eu 
matière  d'assemblée  généra  In,  leurs  actions 
longtemps  à  l'avance,  qu'on  pourra  circon- 
venir, auxquelles  on  pourra  facilement  f  lire 
Illusion  sur  leurs  Intérêts,  le  Gouvernement 
a  pensé  que  ce  n'é'iit  pas  un  procéda  sans 
difficulté  et  sans  périls,  et  qu'il  valait  mieux, 
après  tout,  les  obstacles  qu'on  peu»  rencon- 
trer, la  commission  !o  reconnaît,  dans  l'applica- 
tion pure  et  simple  de  lVficle,  c'e.-l-a-dlro  le 
recours  à  des  assemblées  générales  successives 
qui  assureront  l'expression  véritable,  loyale, 
sincère  des  sentiments  et  di  s  intérêt,  asso- 
ciés. 

Voilà,  messieurs,  les  motifs  qui  déterminent 
la  commission  à  repouss>  r  la  prise  eu  consi- 
dération, je  ne  peux  pas  dire  de  l'amendement, 
mais  d  >la  proposition  de  l'honorable  M.  Cho- 
▼andier.  (Assentiment  sur  plusieius  bancs.) 


HI.  Marie.  Vous  ne  parlez  pas  de  la  déli- 
bération d'une  dixième  assemblée? 

M.  le  rnpiiortrnr.  Elle  est  de  droit. 

M.  le  Prenidcnl  Kcbnelder.  La  pa- 
role est  a  M.  Clievau  Jinr  de  Vaidrôrae. 

M.  Chevuidler  de  Vuldrome.  L'ho- 
nanblfl  rapporteur  m'a  reproché  de  venir 
demander  une  dérogation  au  diolt  comuiun, 
et  de  venir  apporter  une  réduction  Impro- 
visée, dangereuse  et  non  mûri»'. 

RI  le  rnpponenr.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

H.  Chevawdler  de  Valdrdme.  Je  vous 
demande  la  permission  de  vous  dire  où  j'ai 
puisé  ma  rédaction  :  elle  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 47  des  slatuts  de  la  société  de  Saint  Go- 
bain,  qui  datent  do  t85*.  C'est  un  article 
nouveau  qui  y  a  été  introduit  alors,  d'accord 
avec  le  conseil  d'Etat,  parce  qu'on  avait  re- 
connu lo  danger  qu'il  y  avait  à  exiger  ou 
l'unanimité  ou  une  majorité  trop  grande,  qui 
pouvait,  matériellement,  n  être  pas  possible  à 
réunir  pour  les  délibérations 

Voici  co  qui  a  été  a.tmls  en  1858  par  le  con- 
seil d'Etat  : 

«  Do  plus,  si  la  délibération  a  pour  but,  soit 
la  prolongation  d'.'  la  société,  soit  sa  dissolu- 
tion, soit  sa  reconstitution  sur  de  nouvelles 
l  a^  s,  soit  l'augmi  ntation  du  capital  social, 
la  majorité  levr.i  représenter  les  trois  quarts 
au  moins  d<  s  actions  émises  do  la  société, 
faute  do  quoi  la  décision  ne  sera  mise  à  exé- 
cution qu'autant  que  tel  actionnaires  n'ayant 
p  5  siégé  a  l'ass  niblée  général.-,  qu'ils  aient 
ou  non  le  droit  d'y  siéger,  possédant  un  nom- 
bre d'actions  suffisant  pour  représenter,  avec 
la  majorité  de  l'assemblée,  les  trois  quarts  des 
actions  émises,  y  donueraient  leur  adhésion 
par  écrit.  •> 

Il  n'y  a  dore  vas  ià  une  dérogation  au  droit 
commun,  puisque  cela  a  été  admis,  et  admis 
pour  des  sociétés  existantes. 

M.  Qtteané.  Des  su  iéfés  autorisées  ! 

m.  Chevnndler  de  Valdroine.  It  n'y  a 
donc  p>s  la  de  chose  dai  gère  use,  improvisée, 
puisque  lo  conseil  d'Etat,  après  riflexlon,  l'a 
approuvé. 

Malntenan',  voyons  si  c'est  chose  Inutile  ou 
s'il  n'est  pas  Indispensable  que,  pour  certains 
cas,  cette  addition  soit  falto  dans  votre  ai ticle. 

Les  trois  cas  peuvent  être  ceui-cl  :  une  mo- 
dification d- s  statuts,  la  prolongation  de  la 
du  éiido  la  société  ou  une  dis;o:ution  de  la 
société, 

I.  a  modification  des  statuts,  la  prolongation 
de  la  duréa  do  la  société,  peuvent  être  une  chose 
tiès-désiralile;  maisentin  si  hs  actionnaires  ae 
sont  pas  représentes,  on  peut  s'en  passer.  Il  y  a, 
an  contraire,  certains  cas  où  la  dissolution  de 
la  so'ié'é  peut  être  néce-saire;  et  si  vous  ré- 
digea vo'ro  arti  lo  do  manière  a  ce  que,  dans 
1       i  ii  ci  1  ■  diss  ii  lion  devrait  cire  pto- 

nunc  'e,  il  soit  ii;i[osblo  quo  l'assemblée  gé- 
n'ra'e  se  prononce,  que  voulez-vous  qu'il  ar- 
rive? 

Il  peut  liôs-bictj  se  faire  qu'une  société 
dont  les  actions  s  Mit  depuis  longtemps  dans 
le  publia  vob1  cei  actions  se  diviser  dans  des 
maini  si  nombreuses  que  les  actionnaires 
possédant  <'iS;Ci  d'actions  pour  avoir  le  droit 
d'i ntrer  aux  assemblées  générales  ne  pos- 
aèdent  pas  entre  eux  tous  la  moitié  Ju  nombre 
des  actions  :  alors  ce  ne  sera  ni  la  négligence,  ni 
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l'absence  volontaire  des  actionnaires  qui  em- 
pêchera rassemblée  générale  de  su  constituer; 
ce  sera  la  divisl nu  du  capital  sodal  dans  un 
grand  nombre  de  mains.  Or,  voutez-vou*  que 
votre  article  soit  rédigé  de  (elle  façon  que 
dans  ce  cas- là  il  soit  absolument  impossible, 
tous  les  action r  lires  ayant  le  droit  daubter 
&  l'assemblée  générale  fuss  nt-ils  présents,  de 
constituer  cette  assemblée  d  une  manière  va- 
lable? 

Ce  que  je  demande,  c'est  un  moyen  de  pa- 
rer à  cette  Impossibilité  en  allaut  démail  ler 
do*  adhésions  d'actionnaires  absents. 

L'on  a  supposé  un  conseil  d'administration 
allant  quêter  'les  voix,  allant  quémander 
pour  obtenir  des  adhésions! 

Mais  prenons  donc  les  choses  \u  sérieux,  nu  t- 
ton?-nous  daDs  la  vrai,  pratique  des  affaire*,  et 
comprenons  qu'il  pourrai!  presque  toujours 
être  uti'e  aticonsell  d  administration^  l'assem- 
blée, à  la  société,  qu'on  pi'il,  dans  ce  eu-,  a, 1er 
demander  le;  a  ihéslons  des  .ictlonnalres  ab- 
sents, et  surtout  iereux  qui,  ne  pouvant  être 
représentés  à  l'assemblée  générale,  n'en  ont  pas 
moins  un  intérêt  énorme  à  ce  que  ces  ques- 
tions .-oient  décidées. 

Du  res'e,  si  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission é  aient  d'accord  pour  repousser  l'ar- 
ticle additionnel  que  je  présente,  et  que  je 
crois  excellent,  je  no  sais  si  je  devrais  insis- 
ter. Jusqu'à  présent  la  commission  n'ayant 
fait  qu'une  réponse,  j'espèrî  que,  depuis  | 
qu'elle  l'a  faite,  elle  aura  peut-être  modifié 
son  opinion;  mais  dans  tous  1rs  cas,  je  prie  le 
Gouvernement  de  vouloir  bien  nous  faire  con- 
naître la  sienne. 

191.  le  Président  fërhnelder.  Li  parole 
est  à  M.  le  commissaire  du  Gouvernement. 
11.  Cornndet,  commissaire  du  Qouvtrne  i-evt. 
La  Chambre  appréciera  s'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  l'article  31  à  la  commission,  en  vue 
d'y  introduire  la  disposition  additionnelle 
proposée  "par  M.  Chevandier  de  Valdrôme; 
toutefois,  et  sans  vouloir  trop  insister,  je  lui 
demande  la  permission  de  répondre  quelques 
obser 


rvatiolis  qui  viennent  de  lui 
être  soumises  par  l'honorable  préopinant  et  de 
présenter  une  courte  objection  à  la  proposition 
qu'il  a  falie.  (Parlez!  parlez!) 

Qui  1  honorable  membre  me  permette  de  lui 
dire  d'abord,  en  ce  qui  touche  la  précédent 
qu'il  a  rappelé,  que  quand  on  a  autorisé,  daus 
les  statuts  révisés  de  la  société  de  Salut-Go- 
baln,  la  disposition  qu'il  a  citée,  1»  conseil 
d'Etat  a  pu  être  déterminé,  je  suis  tenté  de  le 
croire,  par  cette  considération  particulière 
qu'il  se  trouvait  en  pré  ence  d'hommes  tiês- 
nonornbles,  administrateurs  de  cette  grande 
compagnie,  où  existent  lesmeilleuies  traditions 
qui  lui  inspiraient  la  plus  haute  confiance. 

Mais  aujourd  hul  do  telles  considérations 
ne  peuvent  plus  peser  dans  la  balance  ;  il  s'a- 
git de  créer  les  statuts  obligatoires  de  toutes 
les  sociétés  anonymes,  qui  désormais  cesse- 
ront d'être  autorisée;  Ton  comprend  par  con- 
séquent que  les  dispositions  de  la  loi  ne  puis- 
sent en  aucune  taçon  tenir  compte  de  la  per- 
sonnalité des  hommes  qui  composeront  les 
sociétés.  (C'est  vrai  l  c'est  vrai  !) 

Au  surplus ,  que  demande  l'honorable 
M.  Chevandier  de  Valdrotue?  11  demande  que, 
quand  une  assemblée  générale  doit  voter  sur  | 


des  modifications  de  statuts,  c'est-à-dire  sur 
une  matière  qui,  dans  la  rigueur  des  principes, 
exigerait  la  participation  de  la  totaiiié  des  ac- 
tionnaires à  la  délibération,  il  demande,  avec 
le  proj-t  de  loi,  que  cette  assemblée  réutilise 
au  moins  un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant la  moitié  du  capital  tocial;  mais  il  ajoute 
que,  dans  le  es  où  le  nombre  statutaire  n'au- 
rait pu  être  r^uni,  il  faut  accorder  la  faculté 
d'y  suppléer  par  des  adhésions  écrites  qu'on 
Irait  ihrrcher  chez  les  actionnaires. 

L'honorable  membre  ponse  que  ce  système- 
là  est  très-pratique.  Kh  bien  ,  s  il  est  pratique, 
il  y  a  un  autre  procédé  qui  ne  l  est  pas 
moins,  et  qui  aura  beaucoup  moins  d'incon- 
vénients quo  le  système  qu'il  propose.  La  loi, 
te'.le  quelle  est  faite,  l'autorise  parfaitement. 
Aucun  ;  disposition  additionnelle  n'est  néces- 
saire à  cet  effi  t  Ce  procédé  consiste  à  convoquer 
une  tecoudo  assemblée  générale  après  avoir 
pris  le  soin  de  rechercher  les  actionnaires  qui 
ne  sont  p  is  venus  à  la  première,  et  de  leur  de- 
mander un  pouvoir  pour  les  représenter  à  la 
secoude  s'ils  ne  p'uvent  pas  y  venir.  Cola 
n'est  pas  plus  dilûcile  que  de  recueillir  des 
adhésions  écrites,  et  cela  est  beaucoup  plus 
régulier,  beaucoup  moins  sujet  à  abus. 

M.  le  baron  Uelger.  Cela  vaut 
coup  mieux. 

RI.  le  ceanatla»alre  du  Gmt.... 
ment.  Cela  vaut  beaucoup  mieux,  comme  le 
dit  l'honorable  membre;  car,  lorsqu'on  vient 
à  l'assemblée  générale,  soit  pour  son  propre 
compte  seulement,  soit  à  la  lois  pour  son  pro- 
pre compte  et  comme  mandataire,  on  est  au 
moins  en  situation  d'entendre  et  de  compren- 
dre les  points  sur  lesquels  porte  la  délibéra- 
tion ;  on  entend  le  pour  et  le  contre ,  et  le 
vote  est  donné  en  connaissance  de  cause 
de  la  part  du  mandataire  à  qui  l'on  a  donné 
sa  ouliance;  taudis  que,  si  l'on  se  contente 
d'adhésions  écrites  recueillies  après  coup,  ceux 
qui  les  ont  données  ne  peuvent  pas  être  répu- 
tés avoir  délibéré  sciemment.  Ils  n'ont  en- 
teudu  qu'un  syslètne, qu'un  intérêt;  ils  ont  pu 
être  trompés,  même  de  bonne  fol,  par  celui 
qui  a  recueilli  leur  adhésion. 

Voilà  ce  qu'autorise  la  loi,  sans  y  rien  ajou- 
ter. Or,  je  lo  répèle,  ce  procédé  aboutit  au 
même  résultat  que  celui  do  1  honorable  mem- 
bre, il  est  aussi  pratique  et  il  a  l'avantage 
d'être  beaucoup  plus  régulier. 

Voilà  les  observations  que,  sans  insister  au- 
trement, j  ai  cru  devoir  présenter  à  la  Cham- 
bre, et  qui  me  paraissent  pouvoir  faire  écarter 
laproposlllon  de  l'honorable  M.  Chevandier 
de  Valdromo.  (  Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Chevandier  de  valdrdme.  Je  de- 
mande la  permission  de  faire  une  simple 
question  à  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment, avant  qu'il  descende  de  la  tribune. 

HI.  le  commlaaalre  du  ' 
ment.  Très-volontiers. 

M.  Chevandier  de  valdrOrac 
srz  une  société  où  11  y  a  i,U00 
faille  10  actions  pour  assister  _ 
géuérale;  supposez  que  pluB  de  500  de  u 
lions  soient  entre  les  mains  d'actionnaires  ne 
possédant  que  3  ou  6  actions  :  dans  cet  état 
il  y  aura  impossibilité  matérielle,  quel  que  soit 
le  nombre  des  assemblées  successives,  d'avoir 


^"Ôns^oùU 
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le  nombre  statutaire  pour  délibérer,  parco  que 
la  moitié  des  actions  sera  entrn  des  mains  qui 
ne  posséderont  pas  le  nombre  d'actions  voulu 
pour  assister  à  une  assemblée  générale. 

C'est  le  cas  que  j'ai  voulu   prévoir  et 
éviter. 

m.  le  commlMaire  dn  Gonvernc- 
mcm.  Je  reconnais  l'exactitude  en  fait  de  l'ob- 
servation présentée  par  l'honorable  M.  Chcvan- 
dler  de  Valdrôme;  mais  qu'il  me  permette  d'in- 
sister surce  point  cssentll,  que  l'art.  31  que 
nous  discutons  ne  dispose  que  pour  les  a=sem- 
blée»  dans  lesquelles  on  doit  délibérer  sur  des 
objets  qui,  d'une  part,  peuvent  rester  sms  so  - 
lutlon,  et  qui,  de  l'autre,  dans  la  rigueur  du  ; 
principe,  devraient  n'être  décidés  que  par 
l'unanimité  des  actionnaires. 

Il  s'agit,  en  effet,  des  modifications  de  sta- 
tuts, des  propositions  de  continuation  de  la 
société  au  delà  de  son  terme,  ou  de  dissolution 
ruant  ce  terme.  Pour  ces  trois  cas  Je.  le  répète, 
régulièrement  il  faudrait  l'unanimité  des  ac- 
tionnaires. Cependant  depuis  longtemps,  en 
matière  de  société  anonyme,  on  a  fait  céder  la 
rigueur  des  principes  sur  les  points  qui  nous 
occupent,  afin  notamment  d'éviter  les  actes 
de  chantage  de  certains  actionnaires  qui  vou- 
laient se  faire  acheter  leur  consentement 
d'une  manière  illégitime.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  s'en  écarter  absolument,  d'au- 
tant plus,  11  ne  faut  pas  perdre  cela  de  vue, 
que  les  trois  objets  sur  lesquels  porto  l'article 
peuvent  toujours  rester  sans  solution. 

Nous  avons  donc  proposé,  ce  me  semble, 
une  chose  juste  et  suffisante,  en  proposant  que 
dans  les  trois  cas  prévus  le  minimum  du  ca- 
pital représenté  fût  de  moitié,  et  que  la  déli- 
bération ne  fût  valable  qu'avec  co  minimum. 

M.  Marie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  tichnclder.  La  pa- 
role est  a  M.  Marie. 

m.  Marie,  de  sa  place.  Je  reconnais  que 
l'article  3i  s'applique  à  des  délibérations  dont 
l'objet  est  fort  important,  puisqu'il  s'agit  soit 
de  la  continuation  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée...  (Bruit  ) 

Voix  diverses.  On  n'entend  pas  !  Parlez  plus 
haut!  —  Montez  à  la  tribune I 

H.  le  Préuldent  Nehnclder.  Je  crains 
qu'on  n'ait  pas  bien  entendu  les  paroles  de 
M.  Marie;  Je  le  prie  de  monter  à  la  tribune 
et  de  vouloir  bien  reprendre  son  discours,  afin 
que  rien  des  arguments  de  l'honorable  ora- 
teur ne  soit  perdu. 

M.  Marie,  <i  la  tribune.  J'avais  l'honneur 
de  dire  à  la  Chambre  que  jo  reconnais  l'im- 
portance des  objets  mis  en  délibération  dans 
l'article  31  du  projet. 

De  quoi  s'agit-ll,  en  effet,  pour  l'assemblée 
générale?  De  statuer  soit  sur  des  modifications 
à  faire  aux  statuts  de  la  société,  soit  de  pro- 
longer sa  durée  au  delà  du  terme  fixé,  soit 
enfin  de  statuer  sur  sa  dissolution  avant 
terme. 

Apporter  des  modifications  aux  statuts, 
c'est  évidemment  Introduire  dans  ces  statuts 
des  dispositions  qui  originairement  n'y 
avalent  point  été  introduites,  et,  par  consé- 
quent, sur  lesquelles  les  contractants  à  l'ori- 
gine n'avaient  point  eu  à  asseoir  leur  volonté. 
C'est  donc  un  changement  essentiel,  substan- 
tiel dans  le  contrat. 
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Il  en  est  de  même  pour  la  continuation  de 
la  f  oelété  au  dolà  de  sa  durée  ou  pour  sa  dis- 
solution avant  ferme. 

Lorsqu'on  avait  contracté,  on  l'avait  fait 
pour  une  société  qui  devait  durer  pendant  un 
certain  temps. 

Eh  bien,  on  va  changer  cette  stipulation, 
stipulation  fondamentale.  J'en  dis  autant  delà 
dissolution  avant  terme. 

Si  l'on  s'en  était  tenu  aux  principes  rigou- 
reux du  droit,  il  aurait  fallu,  comme  le  re- 
connaissaient tout  à  l'heuro  M.le  rapporteur  et 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  il  au- 
rait fallu,  dls-Je,  convoquer  l'unanimité  des 
actionnaires.  On  a  pensé  quo  cela  no  serait 
peut-être  pas  pratique,  et  qu'en  so  mainte- 
nant dan3  la  rigueur  juridique  on  courrait 
le  risque  do  porter  atteinte  à  une  société  en 
pleine  existence,  ou  du  moins  à  une  société 
qui  pourrait  encore  suivre  ses  destinées  au 
moyen  de  certaines  modifications.  On  a  donc 
mis  de  côté  les  prlncipo;  rigoureux  :  l'arti- 
cle 31  écarto  ce  principe.  Da  fait,  c'est  la  ma- 
jorité des  actionnaires  et  non  l'unanimité  qui 
prononcera  seulement;  celte  majorité  devra, 
dans  les  cas  spéciaux,  représenter  la  moitié  au 
moins  du  capital  social.  Voiià  le  projet  pré- 
senté. 

Ainsi,  pour  introduira  des  modifica'ions 
dans  les  statuts,  pour  prolonger  une  société 
au  delà  do  ea  durée,  pour  la  faire  dissoudre 
avant  lo  terme  fixé  par  les  3tatuts,  il  faut  uno 
majorité  représentant  la  moitié  au  moins  du 
capital  social. 

Maintenant  abordons  l'amendemer.t  pré- 
senté par  l'honorable  M.  Chevandler  de  Val- 
drôme. 

L'honorable  membre  vous  dit  :  Mais  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  l'on  aura  délibéré  et 
où  la  délibération  n'aura  pas  été  prise  par  des 
personnes  représentant  la  moitié  au  moins  du 
capital  social,  que  ferez-vous?  Il  ne  peut  pas 
cependant  ne  pis  y  avoir  de  délibération.  Que 
ferez-vous  donc? 

On  propose  deux  moyens  pour  sortir  d'em- 
barras. 
Examinons  l'un  ot  l'autre. 
M.  Chevandler  do  Valdrôme  dit  :  Il  est  très- 
possible,  par  exemple,  que,  pour  arriver  à 
complétor  U  représentation  de  la  moitié  au 
moins  du  capital  social,  quelques  actions  seu- 
lement aient  manqué  à  1  appel,  et  que  la  né- 
gligence ou  une  Impossibilité  accidentelle  ait 
empêché  les  actionnaires  possesseurs  de  ce3 
actions  de  venir.  Eh  bion.  je  propose  que, 
dans  ce  cas,  on  aille  recueillir  des  adhésions 
auprès  des  actionnaires  absents  par  une  cause 
quelconque,  afin  de  pouvoir  ratifier  tout  ce  qui 
s'en  passé  au  sein  do  l'assemblée  générale. 
Je  dis,  quant  à  moi,  qu'agir  ainsi  ce  serait 

Sour  ainsi  dire  rentrer  dans  les  principes  du 
toit  commun.  Lorsque  des  modifications  ont 
été  faites  à  un  contrat,  en  effet,  et  qu'une  ou 
plusieurs  des  parties  contractantes  n'ont  pu 
assister  à  la  rédaction  de  ces  modifications,  ni 
i  par  conséquent  y  consentir  au  moment  même 
où  elles  ont  été  frites,  rien  ne  s'oppose  à  ce  quo 
postérieurement  elles  donnent  co  consente- 
ment: c'est  une  adhésion,  uno  ratification. 
Or  l'adhésion  et  la  ratification  ont  cette  puis- 
[  sauce  de  couvrir  les  modifications,  de  les  va- 
I  lider,  comme  si  elles  avalent  été  données  au 
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moment  mémo  où  les  délibérations  ont  été 
prises. 

C'est  donc  véritablement  un  retour  au  prin- 
cipe du  droit  commun  que  demande  l'hono- 
rable M.  Ghevandler  ;  il  pense,  en  outre,  que 
ce  mode  d'agir  est,  dans  son  application,  par- 
faitement pratique.  Et.  en  effet,  pourquoi  ne 
serait-il  pas  permis  d'aller  chercher  l'adhésion 
des  actionnaires  qui,  par  une  cause  acciden- 
telle quelconque,  ne  se  sont  pas  présentés  ? 
Cependant,  on  fait  une  objection,  on  dit  : 
allez  quêter  les  adhésions  ;  or,  en 

1  pas  1 

l'un  de  ces  deux  sentiments  :  l'un,  tendanf  à 


liez  quêter  xU=  »oxxC«Uu«. , 
quêtant  les  adhésions,  la  personne  qui 

-t-elle  pas  animée  ilo 


obtenir  l'adhéston  dins  le  sens  de  l'opinion 
delà  minorité,  l'autre  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion de  la  majorité  ? 

Dès  lors,  l'actionnaire  qu'on  aura  abordé 
ne  sera-t-11  pas  sous  une  influence  qui  ne  lui 
laissera  peut-être  pas  son  libre  arbitre,  la  li- 
berté absolue  do  sa  volonté  ? 

Il  faut  donc,  par  cette  raison,  dit-on,  écarter 
ce  moyen. 

Eh  bien,  si  vous  écartez  l'amendement  de 
M.  Ghevandler,  quel  moy*n  proposez -vous, 
vous,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement? 

Une  première  assemblée  généralo  n'a  pas 
abouti,  et  elle  n'a  pas  abouti,  parce  que  le 
nombre  des  actions  qui  devaient  être  repré- 
sentées n'a  pas  été  effectivement  représont  '. 
On  convoquera  alor>,  dites-vous,  une  seconde 
assemblée.  Mais  prenez  garde  !  cette  seconde 
assemblée  a  lieu,  qui,  pas  plus  que  la  pre- 
mière, ne  réunit  la  quantité  des  actions  équi- 
valant h  la  moitié  du  capital  social.  Que  fo- 
rez-vous en  ce  cas?  Une  nouvelle  délibération. 
Et  si  cette  nouvelle  délibération  a  le  sort  des 
précédentes,  où  allez-vous? 

Dans*  une  assemblée  où  il  ne  s'agit  pas  de 
porter  atteinte  à  des  choses  essentielles  à  la 
société;  voici  comment  se  tranche  la  difficulté  : 
une  seconde  assemblée  fait  la  loi  à  la  mnjo- 
rité  des  membres  présents,  quel  que  soit  leur 
nombre. 

Direz-vous  donc  aussi  quo  la  majorité  des 
membres  présents  aux  assemblées,  succédant  à 
la  première  inutile,  décidera  définitivement 
la  question,  que  cette  majorité  représente  ou 
non  la  moitié  du  capital  social? 

Je  dis  qu'alors  j'aime  infiniment  mieux 
l'amendement  de  M.  Chevandier  do  Valdrôme. 
Oui ,  j'aimerais  mieux  provoquer  des  adhésions, 
car  alors  on  aurait  une  vraie  majorité  repré- 


;  bien  exactement  la  moitié  du  capital 
social,  tandis  quo,  dans  le  système  du  Gouver- 
nement, on  aurait  une  assemblée  dont  la  ma- 
jorité ne  représenterait  pss  cette  moitié. 

Je  dis  donc  qu'on  ne  peut  sortir  d'embarras 
qn'en  trouvant  un  moyen  qui  1  :i  ■  Intacte  la 
volonté  de  la  loi  de  ne  donner  force  qu'aux 
assemblées  générales  réunissant  la  moitié  au 
moins  du  capital.  Ce  moyen  sera  ce  qu'il  sera: 
qu'on  le  cherche,  s'il  n  est  pas  trouvé,  et  si 
1  amendement  de  M.  Chevandier  n'est  pis  ac- 
cepté ;  car  tout  ce  qui  tomberait  au-dessous  do 
la  moitié  du  capital  social  serait  une  déroga- 
tion au  principe  posé. 

Il  y  a  donc  un  moyeu  à  trouver,  et  n'est  pour 
ceh  que  j'appuie  l'amendement  de  M.  Chevan- 
dier de  Valdrôme,  qui  me  parait  bon.  C'ost 
pourquoi,  à  mon  Bens,  la  Chambre  fera  bien  de 


prononcer  le  renvoi  de  l'article  à  la  commission, 
et  si  on  ne  renvoie  pas  l'article  i  la  commission, 
alors  je  me  réfugierai  dan~  le  principe  rigou- 
reux, à  savoir  :  que,  pour  apporter  des  modi- 
fications substantielles  aux  statuts,  11  faudra 
non  pas  la  majorité  représentant  la  moitié  du 
capital  social,  mais  l'unanimité  des  actionnai- 
res, les  dispositions  de  l'article  en  discussion 
n'étant  pour  moi  que  des  dépositions  transac- 
tionnelles, sous  la  condition  impératlve  d'une 
majorité  représentant  la  moitié  du  capital. 
(Approbation  sur  quelques  bancs.) 
M.  le  Président  Kcnnclder.  I.a  parole 


est  à  M.  Chagot. 

M.  Chagot  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  faire  quelques  courtes  observa- 
tions sur  l'amendement  de  M.  Chovandier  de 
Valdrôme. 

Le  fait  qu'il  nous  a  signalé  est  un  fait  -  ex- 
ceptionnel, qui  est  très-peu  usité  dans  toutes 
les  grandes  sociétés.  Aller  demander  des  adhé- 
sions aux  actionnn aires,  afin  de  compléter 
le  nombre  d'actions  nécessaires  pour  rendre 
la  délibération  de  l'assemblée  valable,  aurait, 
je  crois,  de  grands  Inconvénients.  Ces  incon- 
vénients ont  été  parfaitement  indiqués  par 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement,  et  ils 
ont  été  reproduits  par  l'argumentation  de 
l'honorable  M.  Marie. 

Habituellement  dans  les  grandes  sociétés, 
les  assemblées  générales  sont  complétées  par 
les  pouvoirs  donnés  par  les  actionnaires  qui 
n'ont  pu  s'y  rendre.  Mais  si  on  craignait  que 
ce  moyen  ne  suffit  pas,  il  faudrait  dire  que,  si 
après  deux  convocations  1rs  deux  assemblées 
générales  n'ont  pas  réuni  le  nombre  d'actions 
nécessaires  pour  délibérer,  une  troisième  as- 
sembléo  serait  convoquée  et  pourrait  alors  dé- 
libérer valablement,  quel  que  fût  le  aombro 
des  actionnaires  qui  s'y  rendraient;  car  enfin 
il  faut  une  solution  a  une  situation  comme 
celle  en  présence  de  laquelle  nous  nous 
trouvons  placés.  Ce  moyen  est  naturel,  11  est 
juste. 

Mais  demander  des  adhésions  en  dehors  de 
l'assemblée  aux  actionnaires  absents,  pour 
compléter  uuo  assemblée  générale,  est  un  fait 
Impossible  à  admettre  ou  tout  au  moins  qui 
aurait  des  désavantages  irèsgrauds,  très-sal- 
sissables  pour  tous. 

Je  prlo  la  Chambre  de  ne  pis  admettre  ce 
système  qui,  serait  extrêmement  dangereux. 
Dans  mon  opinion,  il  faut,  au  cas  où  deux 
assemblées  consécutives  n'auraient  pas  réuni 
le  nombre  de  voix  nécessaires,  convoquer  une 
dernière  assemblée  générale  pouvant  délibérer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires;  ou 
l  bien  tout  bonnement  il  faut  accepter  la  pro- 
position de  la  commission,  parco  que,  je  le 
répète,  les  assemblées  générales  peuvent  faci- 
lement se  compléter  au  moyeu  des  pouvoirs 
donnés  par  les  actionnaires  qui  ne  peuvent 
s'y  reudre. 

C'est  toujours  ainsi  que  les  choses  se  pas- 
sent dans  les  grandes  sociétés.  Je  penso  doitc 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  l'amendement 
à  la  commission.  (Très-blon  1  trè3-blen  !) 

H.  le  PrcNldent  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambro  sur  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  n'est  pas  prononce.) 
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L'article  31  est  ensuite  adopté. 
m  le  Préeldent  Seitnelder.  Je  donne 
la  parole  à  M.  Du  Mirai  pour  un  dépôt  de 
rapport.  (Mouvement.) 

M.  Da  Mirai.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de 
la  commlsalon  du  budget,  de  déposer  le  rap- 
port :  i*  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  supplé- 
ments de  crédits  ce  l'exereice  1887;  2'  sur  les 
proje's  de  lois  portait  fixation  des  budg.ts 
ordinaire  et  extraordinaire  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1868.  (Très-bien  1  très- 
bien  !  —  Marques  de  satisfaction.) 

M.  le  Preelden»  Schneider.  Le  rap- 
port sera  imprimé  et  distribué. 

H.  Claie  Blzoln.  Nous  ue  demanderons 
pas  la  lecture...  (Rires  et  exclamatious.) 

Nous  ne  faisons  pas  d'objection  au  dépôt  du 
rapport,  s'il  est  bien  entendu  que  l'antériorité 
de  ce  dépôt  ne  servira  pas  de  prétexte  pour 
qu'on  hAte  la  discussion  du  budget  et  qu'on 
se  fasse  pas,  avant  cet'e  discussion,  le  dépôt 
des  rapports  sur  les  pro|eU  de  lois  relatives  a 
la  presse,  au  droit  de  réunion  et  à  l'organisa- 
tion de  l'armée.  (Interruptions  diverses ) 

Ces  projet.»  sont  attendus  avec  la  plus  vive 
impatience  par  la  Chambre,  Je  veux  le  croire, 
et  surtout  par  le  pays... 

M.  le  baren  de  Gelger.  La  Chambre  ré 
glera  son  ordre  du  jour. 
M.  £lale-Blsoln.  Il  est  donc  bien  entendu 
u'on  ne  te  prévaudra  pas  de  l'antériorité  du 
épôt  de  ce  rapport  du  budget  pour  échapper 
à  la  discussion  des  lois  sur  la  presse,  sur  le 
droit  de  réunion  et  1  organisation  de  l'armée. 
(Exclamations.) 

Cela  doit  être  une  convention  d'honneur  en- 
tre les  membres  de  la  Chambre.  (Nouvelles  ex- 
clamations.) 

■  le  Président  «chaelder.  Il  n'y  a 
pas  lieu  loi  à  une  convention  d'honneur.  Il  y 
a  un«  question  de  fait.  Li  priorité  de  dépôt 
du  rapport  du  budget  ne  peut  lier  en  aucune 
façon  la  libe-té  qu'a  toujours  la  Chambre  de 
fixer  son  ordre  du  jour.  (Très- bien  1  très- 
bien  !) 

Nous  reprenons  la  délibération  sur  les  so- 
ciétés. 

«  Art.  32.  L'assemblée  générale  annuelle 
désigne  un  ou  plusieurs  commissaires,  a-so 
clés  ou  non,  chantés  do  faire  un  rapport  à 
l'as-emblée  générale  de  l'année  suivante  sur 
la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur 
les  comptes  présentés  par  les  administrateur*. 

«  La  délibération  contenant  approbation  du 
bilan  et  des  comptes  est  nulle,  si  elle  n'a  été 
précédé  du  rapport  des  commissaires. 

«  A  défaut  dénomination  des  commissaires 
par  l'assemblée  générale,  ou  en  cas  d'empê- 
chement ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  des 
commissaires  nommés,  11  est  procédé  à  leur 
nomination  ou  à  leur  remplacement  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  siège  de  la  société,  à  la  requête  de 
tout  intéressé  ,  les  administrateurs  dûment 
appelés.  ■ 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'ar- 
ticle 32  ? 

M.  Joeeean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Préaldenl  Schneider.  Vous 
avez  la  pirule. 

■.  Jeaeean.  J'ai  une  explication  à  deman- 
der à  M.  le  rapporteur  sur  le  sens  de  l'art  32.  J 


Cet  article  porte  : 

«  L'assemblée  générale  annuelle  désigne  un 
ou  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non, 
chargé-  de  faire  un  rapport  à  l'assemblée  gé- 
nérale de  l'année  suivante  sur  la  situation  de 
la  société,  sur  le  bilon  tt  tur  Us  cmpttt  présentés 
par  les  administraUuiS...  • 

Je  demande  si  ce  rapport,  dans  la  pensée  de 
la  commission,  devra  porter  seulement  sur 
la  situation,  le  bilan  et  les  comptes,  ou  si,  au 
contraire,  il  ne  devra  pas  contenir  l'apprécia- 
tion des  opérations  qui  ont  motivé  ces  comptes 
et  amené  cette  situation. 

Constater  la  situation  matérielle,  les  comp- 
tes et  le  bilan  qui  sont  presque  toujours  régu- 
liers, sans  juger  les  opérations  elles-mêmes, 
c'est  s'arrêter  aux  effets  sans  remonter  aux 
causas.  Le  rapport,  limité  à  ces  constatations, 
serait  évidemment  Insuffisant. 

Ce  qui  paraîtrait  faire  penser  que,  dans  l'es- 
prit du  projet,  il  doit  porter  sur  les  opérations 
de  la  société,  c'est  que,  dans  l'article  33  ,  qui 
suit  immédiatement  l'article  32,  le  projet  de 
loi  accorde  au  commissaire,  pendant  le  trimes- 
tre qui  précède  l'époque  fixée  par  les  statuts 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  ■  le 
droit,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable 
dans  l'intérêt  social,  de  prendre  communica- 
tion des  livres  et  d'examiner  les  opérations  de  la 
société.  » 

La  commission  entend-elle  établir  une  con- 
cordance entre  ces  doux  articles  ?  Il  est  bon 
alors  qu'elle  s'explique  à  cet  égard. 

En  provoquant  une  explication,  je  ne  rai- 
sonne pas  dans  une  pure  hypothèse.  En  fait, 
des  difficultés  de  ce  genre  se  août  présentées 
dans  la  pratique,  et  il  est  arrivé  que  des  ad- 
ministrateurs se  sont  opposés  Ace  que  les  com- 
missaires tissent  leur  rapport  sur  autre  chose 
que  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan 
et  sur  les  comptes  doot  la  régularité  est  prea- 
quo  toujours  reconnue,  saus  leur  permettre 
d'entrer  dans  l'examen  do  la  direction  des 
affair.  s  alors  que  la  société,  par  suite  de  cette 
direction,  est  peut  ê'r.  eu  péril. 

C'est  p.mr  cela  que  Je  crois  nécessaire  que  la 
commission  nous  dise  si,  de  mêmt  que  les 
comujibsaires  dans  le  trimestre  qui  précède 
l'époque  de  la  réunion  de  l'assemblée  géné- 
rale, ont  le  droit  d'examiner  les  opérations 
de  la  société,  ils  peuvent  également  et  doi- 
vent même  faire  porter  leur  rapport  sur  les 
opérations  et  sur  la  marche  qui  a  été  impri- 
mée aux  affaires  sociales. 

M.  Mathieu,  rapporUw.  J'avoue  que  je  ne 
croyais  pas  être  daus  la  nécessité  de  donner, 
sur'la  rédaction  des  articles  32  et  33,  les  expli- 
cations auxquelles  mo  provoque  J'honorable 
M.  Josseau. 

Le  texte  me  semble  parfaitement  clair. 
A  supposer  que  le  mot  situation  écrit  dans 
l'article  32  ue  soit  pas  suftisamment  ex- 
plicite, l'obscurité  serait  manifestement  dissi- 
pée parles  termes  de  1  article  33,  qui  oblige,  en 
effet,  dans  le  délai  des  trois  mois  qui  précè- 
dent l'assemblée  générale,  les  commissaires  à 
se  Uvror  à  toutes  les  investlga'ions  possibles 
sur  les  opérations  do  la  société.  Il  serait  illo- 
gique que  les  commissaires  qui  sont  armés  de 
ce  droit,  ou  plutôt  qui  ont  ce  devoir  à  remplir, 
ne  vinssent  pas  faire  à  rassemblée  générale 
un  rapport  qui  exprime  tout  ce  que,  pour  être 
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fidèles  à  leurs  devoirs,  Ils  ont  dû  éliminer. 

H.  Xoaaeau.  Je  me  déclare  satisfait  par 
les  explications  de  M.  le  rapporteur.  Mais  je 
maintiens  qu'en  présence  des  difficultés  qui 
se  tout  ébvées  dans  la  pratique,  elles  étalent 
nécessaires  pour  éviter  à  l'avenir  toute  équi- 
voque. 

.71.  le  rapporteur.  Ces  difficultés  se  sont 

firodultes  sur  les  droits  des  commissaires.  Or 
'article  32,  <  n  déterminant  ces  droits,  a  levé 
tous  les  doutes. 

n.  le  Président  Schneider.  Je  mets 
aux  voix  l'article  32. 
(L'article  32  est  adopté.) 
«  Art.  33.  Pendant  le  trimestre  qui  précède 
l'époque  fixée  par  les  statuts  pour  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  les  commissaires  ont 
droit,  toutes  l.>s  fois  qu'il*  le  jugent  convena- 
ble dans  1  intérêt  social,  de  pren  !re  commu- 
nication des  livres  et  d'examinei  les  opérations 
de  la  société. 

«  Us  peuvent  toujours,  en  cas  d  urgence, 
convoquer  l'assemblée  générale.  •  —  (Ajopté.) 

«  Art.  3*.  Toute  société  anonyme  doit  dres- 
ser, chaque  s^me.'tre,  un  état  sommaire  de  sa 
situation  active  et  passive. 

•  Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  com- 
missaires. 

•  Il  est,  en  outre,  établi  chaque  année,  con- 
formément à  l'article  9  du  Code  de  commerce, 
un  inventaire  contenant  l'Indication  des  va- 
leurs mobilières  et  Immobilières  et  de  toutes 
les  dettes  actives  et  passives  de  la  société. 

•  L'inventaire,  la  bilan  <-t  le  compte  des 
profl's  et  pertes  sont  mis  à  la  disposition  des 
commissaires  le  quarantième  jour  au  plus 
tard  avant  l'assemblée  générale.  Ils  Font  pré- 
sentés à  cette  assemblée.  ■  —  (Adopté  ) 

•  Art.  3).  Quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  tout  action- 
naire peut  preudre,  au  siège  social,  communi- 
cation de  1  inventaire  et  de  la  liste  des  action- 
naires et  se  faire  délivrer  copie  du  bilan  résu- 
mant l'inventaire  et  du  rapport  des  commis- 
saires, n 

M.  Marie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  Hchnelder.  La  parole 
est  à  M.  Marie. 

71.  Marie.  D.ins  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions,  on  avait  demandé  d'ajouter  : 

a  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  tout  actionnaire  peut 
prendra,  au  sie^o  social,  communication  de 
l'inventaire  et  delà  liste  dos  actionnaires  et  se 
faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'inven- 
taire et  du  rapport  des  commissaires.  > 

On  avait  demandé,  dis-je,  dans  un  article 
relatif  aux  sociétés  en  commandite  par  actions 
que  le  rapport  du  gérant  fût  également  com- 
muniqué quinze  Jours  au  moins  avant  la  réu- 
nion de  l'assemblée  générale,  afin  que  les  ac- 
tionnaires pussent  connaître  d'avance  ce  qu'il 
y  avait  déjà  dans  ce  rapport  du  gérant,  rap- 
port qui  est  une  concentration  des  éléments 
disséminés  dans  l'inventaire  et  le  bilan,  et  que, 
de  cette  façon,  on  pût  se  rendre  compte  de  la 
situation  vraie  de  la  société. 

On  a  renvoyé  cet  article  à  la  commission. 
Je  demande  que  l'article  33  le  soit  aussi,  parce 

Îue,  évidemment,  quand  elle  aura  statué 
'une  façon  ou  d'une  autre  sur  l'article  12, 
la  commission  aura  à  établir  une  concordance 


entre  cet  article  et  l'article  35,  de  manière  qu'il 
ne  puisse  pas  se  faire  que,  dans  la  même  loi, 
Il  y  ait  deux  articles  différents  s'appliquant  à 
des  situations  analogues  entre  elles. 

M.  Panl  Ht  «h mont.  Il  est  bien  plus  né- 
cesstlre  d'examiner  le  rapport  du  gérant  dans 
les  sociétés  anonymes  que  dans  les  sociétés  en 
commandite  par  actions. 

D'ailleurs,  il  y  a  là  un  a  fortiori  .-  c'est  que 
dans  l'article  12,  qui  avait  trait  aux  sociétés  en 
commandite  on  ne  parlait  pas  du  rapport  des 
commissaires,  tandis  que  dans  l'article  35  on 
•n  parle  ;  or,  si  l'on  ajoute  dans  l'article  12  la 
rapport  du  gérant,  a  fortiori  11  faut  l'ajouter 
d.  ns  l'article  33. 

M.  le  rapporteur.  L'art.  35  n'est  point 
une  nouveauté;  ses  termes  mêmes  ont  été  em- 
pruntés, si  mes  souvenirs  ne  me  trompent 
pas,  à  la  loi  de  18*1  sur  les  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée.  On  n'a  pis  pensé  alors  qu'il 
fût  nécessaire,  In1i»pen«ble,  dans  tous  les 
cas,  d'ajouter  à  la  communication  et  même  à 
la  copie  à  délivrer  aux  actionnaires  du  bilan 
résumant  l'inventaire  et  du  rapport  des  coui- 
mlsi-aires  de  surveillance,  le  rapport  du  con- 
seil d  administration. 

L'honorable  M.  Dethmont,  faisant  allusion 
&  uue  discussion  précédente  et  au  désir  qui 
s'y  est  produit  en  effet  sur  l'article  1 1 ,  si  Je  ne 
me  trompe.... 

Un  tmmfre.  L'art.  12 1 

M.  le  rapporteur  de  voir  mettre  à 

la  disposition  des  actionnaires  au  siège  social, 
non-seulement  le  bilan,  non  seulement  les 
inventaire*,  non -seulement  le  rapport  du 
conseil  de  surveillance,  mais  même  le  rap- 
port du  f  é  aut  ;  l'honorable  M.  Dethmont, 
raUom.dnt  comme  si  le  désir  exprimé  était 
devenu  une  disposition  leglsl»live ,  dit  : 
Il  y  a  pour  introduira  la  nécessité  de  la 
communication  du  rapport  des  administra- 
teurs un  a  furtiori  dans  la  société  anonyme, 
car  elle  n'a  pas  de  responsabilité  personnelle  ; 
c'est  une  tockté  de  capitaux,  et  en  dehors  des 
fautes  qui  peuvent  eugagei,  dans  l<s  termes 
du  droit  commun,  lu  responsabilité  des  admi- 
nistrateurs, elle  n'offre  en  réalité  aux  tiers  et 
aux  intéressés  eux-mêmes  d'autres  gages  que 
le  capital. 

M.  Paul  Bethsnont.  Et  elle  n'aura  plus 

besoin  d'autorisation  du  conseil  d'Etat? 

vi  le  rapporteur.  Et  elle  n'aura  plus 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  d'Etat. 

t'est  précisément  pour  cela  que  le  projet  l'a 
entourée  de  garanties  très-nombreuses,  trop 
minutieuses  peut  être,  car,  si  l'en  crois  les 
p  ai  n  tes  qui  s  élèvent  au  sujet  de  la  loi  que 
vous  êtes  appelés  à  voter,  et  au  sein  de  la 
Chambre  et  au  dehors,  j  ai  peur  qu'avec  la 
pensée  sincère,  la  préoccupation  ardente,  si 
vous  me  permettez  cette  expression,  de  faire 
une  loi  favoiable  à  la  liberté... 

M.  Paul  llethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur        Nous  ne  soyons 

arrivés  déjà  et  nous  ne  devions  arriver  plus 
encore  à  la  gêuer  et  &  l'entraver;  de  telle  façon 
que  l'industrie,  le  commerce  honorable  et  lé- 
gitime la  considéreront,  non  pas  comme  un 
bienfait  qu'Us  attendent,  mais  comme  un  pré- 
sent véritablement  funeste  qui  paralysera 
leurs  efforts,  et  qui,  au  lieu  de  développer, 
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de  féconder  l'esprit  d'association  parmi  nous, 
aura  pour  effet,  sinon  de  l'étouffer,  du  moins 
de  l'entraver  dans  une  mesure  considérable. 

J'écarte  ces  considérations;  j'écarte  aussi  le 
souvenir  du  renvoi  prononcé  sur  l'article  12. 
Je  discute  devant  la  Chambre  en  toute  liberté, 
en  m'en  remettant  d'avance,  bien  en'endu,  a 
sa  décision  sur  lo  renvoi  à  la  commission  de 
l'article  35,  eu  ce  moment  en  discussion. 

Voyons  !  Cit-il  nécessaire,  cst-il  indispen- 
sable quo  le  rapport  du  conseil  d'administra- 
tion soit  communiqué  quinze  jours  avant  la 
réunion  de  l'assemblée,  à  toupet  à  chacun  des 
actionnaires,  qui  voudraient  en  avoir  connais- 
sance, au  siego  social?  N'cfcUl  pas  suBsant 
comme  l'art.  35  le  dit, comme  la  loi  de  18G3  l'a 
précisé,  démettre  à  leur  disposition  le  rapport 
des  commissaires  de  surveillance? 

Il  y  a  la.  remarquez-le  bien,  un  contrôle  du 
caractère  duquel  il  faut  bien  so  pénétrer.  SI 
vous  supposez  que  les  commissaires  do  surveil- 
lance, nommés  par  les  actionnaires  en  assem- 
blée générale,  avec  les  précautions  que  les  ar- 
ticles précédents  ont  déterminées,  seront,  non 
pas  les  mandataires  loyaux,  fidèles,  des  action- 
naires, mais  les  complaisants  du  conseil  d'ad- 
ministration, vous  avez  raison. 

Si  vous  supposez  au  contraire,—  et  la  mau- 
vaise fol  no  se  présume  pas,  la  loyauté  est 
dans  l'essence  même  des  choses,  il  faut  l'ad- 
mettre par  conséquent  a  prier»,  —  si  vous  sup- 
posez quo  les  commissaires  do  surveillance  ont 
été  fidèles  à  leur  mandat,  si  vous  supposez 
qu'ils  ont  usé  d'une  manière  convonablo  des 
pouvoirs  considérables  qui  leur  ont  été  don- 
nés, pouvoirs  déji  très-gênants  pour  l'admi- 
nistration, uon  pas  par  le  contrôle,  mais  par 
la  minutio  des  investigations  inqulsitoriales 
qu'ils  autorisent;  si  vous  supposez,  dis-je, 
qu'ils  ont  usé  loyalement,  honnêtement, 
en  gens  intelligents,  de  ces  pouvoirs,  à  quoi 
aboutira  le  rapport  dont  communication 
sera  donnée,  d'après  l'article  35,  aux  action- 
naires? Il  servira  à  les  éclairer,  non-seulc- 
ment  en  leur  exposant  lerésultat  de  leur  propre 
examen,  mais  en  leur  soumettant  la  critique 
du  rapport  des  administrateurs;  car,  ne  l'ou- 
bliez pu--,  dans  l'économie  générale  de  la  loi, le 
rapport  du  conseil  d'administration  doit  précé- 
der le  rapport  des  commissaires  de  surveillance, 
comme  la  cause  doit  précéder  l'effet  ;  donc  le 
rapport  des  commissaires  de  surveillance  sera 
l'expression  non-seulement  de  leurs  propres 
investigations,  mais  encore  do  la  critique 
qu'ils  auront  dû  exercer  sur  le  rapport  du  con- 
seil d'administration.  N'y  aura-t-il  pas  la 
pour  les  actionnaires  un  moyen  suffisant  de 
s'éclairer? 

Mon  Dieu!  11  faut  aller  jusqu'au  bout.  Je  de- 
manda à  la  Chambre  et  &  mes  honorables  con- 
tradicteurs si  la  communication  du  rapport 
du  conseil  d'administration,  ou  du  rapport  du 
gérant,  —  et  j'anticipe  ici  sur  une  discussion 
future,  —  donnéo  ainsi  à  tous  ot  à  chacun  des 
actionnaires,  n'offre  pas  des  inconvénients 
en  ce  qui  touche  les  actionnaires  eux-mêmes. 

C'est  évident,  et  personne  no  l'ignore; 
non-seulement  les  sociétés  ont  affaire  aux 
tiers  qui  ont  contracté  avec  elles,  à  leurs  créan- 
ciers intérésscs  a  connaître  leur  situation;  non- 
seulement  elles  ont  affaira  à  leurs  actionnaires, 
Intéressés  à  suivre  de  prè     marche  des  cho- 
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ses,  mais  elles  ont  à  redouter  des  concurrents, 
des  rivaux  d'indnstrie.  Je  ne  crois  pas  forcer 
les  choses,  je  ne  veux  pas  dire  que  je  parle  ici 
en  homme  pratique,  comme  on  l'a  répété  trop 
souvent  peut-être  dans  la  discussion,  mais 
enfin  j'ai  quelque  expérionce,  au  point  de  vue 
judiciaire  au  moins,  desv  difficultés  dont  la 
route  commerciale  est  semée  ;  et  est-  -j&  que  tous 
les  Jours  vous  ne  voyez  pus  s'introduire  dans 
une  assemblée  générale,  à  l'aide  d'une  action 
au  porteur  facilement  transmise,  des  gens  qui 
n'ont  d'actionnaire  que  l'apparence,  et  qui 
viennent  saisir  dans  le  rapport  d'un  gérant  on 
dans  le  rapport  d'un  conseil  d'administration 
uno  notion  précise,  certaine,  non  pas  seule- 
ment de  l'ensemble  des  opérations  sociales, 
mais  défaits  commerciaux,  Industriels,  à  l'aide 
desquels  la  concurrence  et  la  lutte  contre  la 
société,  lo  discrédit  quelquefois  dont  ils  vou- 
dront la  frapper,  leur  seront  plus  faciles? 

Je  ne  crois  pas  exagérer  les  choses,  ot  j'en 
appelle  dans  cette  assemblée  à  tous  les  hommes 
qui  n'ont  pas  seulement  la  pratique  judiciaire 
à  laquelle  je  faisais  allusion,  mais  celle  des 
choses  mêmes  de  l'Industrie,  et  je  crois  que 
leur  sentiment  est  d'accord  avec  le  mien 
quand  je  dis  que  la  communication  du  rap- 
port d'un  gérant,  nécessairement  plus  expli- 
cite, plus  détaillé,  plus  étendu,  plus  précis, 
que  le  rapport  d  un  conseil  de  surveillance 
ou  de  contrôle,  n'est  pas  sans  inconvénient. 

Ce  sont  là,  messieurs,  les  considérations 
qui  ont  déterminé  la  loi  de  1863,  —  je  n'ap- 
partenais pas  alors  à  cette  Chambre,  mais  j'en 
suis  convaincu,  —  à  écarter  la  communica- 
tion aux  actionnaires  du  rapport  du  conseil 
d'administration,  alors  qu'elle  mettait  à  leur 
disposition  si  libéralement  le  bilan,  les  inven- 
taires et  le  rapport  de  la  commission  de  sur- 
veillance. 

Ce  sont  peut-être  là  les  motifs  pour  lesquels 
votre  commission,  n'allant  pas  jusqu'au  bout 
du  désir  oui  avait  été  exprimé  dans  une 
séance  précédente,  vous  proposera  de  limiter 
l'art.  1z  à  la  communication  du  bilan,  de  l'in- 
ventaire et  du  rapport  du  conseil  de  surveil- 
lance. 

Voilà,  messieurs,  les  motifs  pour  lesquels, 
sans  passion,  vous  le  voyez,  mais  avec  une 
sincérité  absolue,  la  Chambre  en  est  con- 
vaincue, la  commission  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  lui  renvoyer  l'art.  35.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

M.  Marie.  Messieurs,  en  présentant  à  la 
Chambre  les  observations  que  j'ai  l'honneur 
de  lui  soumettre,  je  crois  devoir  affirmer  d'a- 
bord que  je  n'ai,  en  aucune  façon,  l'intention 
de  jeter  en  quoi  que  ce  soit  des  embarras  dans 
la  délibération.  Je  désire  de  tout  mon  cœur 
que  la  loi  soit  votée,  et  assurément,  dans  les 
1  observations  précédentes  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  présenter,  ce  désir  a  pu  appa- 
raître à  tous  les  yeux;  mais  je  voudrais  cepen- 
dant qu'il  y  eût  harmonie  entre  les  disposi-. 
lions  miellé  contient. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  rappeler 
qu'au  titre  des  sociétés  par  actions  se  trouvait 
placé  un  article  12  ainsi  conçu,  et  qui  a  déjà 
donné  lieu  à  une  discussion  grave  qu'il  na 
faut  pas  oublier  : 

«  Quinze  Jours  au  moins  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  dit  cet  article,  tout 
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actionnaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par  un 
fondé  do  pouvoir,  au  slègo  social,  communi- 
cation du  bilan  et  des  Inventaires.  » 

Sur  cet  nrticle,  mon  honorable  ami  M.  Pi- 
card et  moi,  nous  avons  présenté,  la  Cham- 
bre se  le  rappelle  sans  doute,  «ne  observation 
dont  voici  le  sens  ;  je  la  résumo: 

Que  veut  l'article  tS  de  la  loi?  avons-nous 
dit  alors.  L'article  12  a  été  évidemment  couçu 
dans  cet  esprit  qu'il  était  nécessaire  que  les 
actionnaires,  avant  do  se  présenter  à  rassem- 
blée générale,  fussent  parfaitement  édifiés  sur 
l'ensemble  des  travaux  de  la  société  qu'Us  al- 
laient avoir  à  apprécier  et  à  juger. 

Jusqu'alors,  en  efTet,  messieurs,  ce  qui  avait 
frappé  et  préocupé  tous  1rs  esprits  toutes  les 
fols  qu'on  parlait  n  assetnbléesgen^rfllcs,  c'était 
l'ignorance  presque  invincible  dans  laquelle  ; 
ce  trouvaient  c*s  actionnaires,  quand  cepen- 
dant on  appelait  leur  attention  et  leur  déli-  I 
béralion  tur  les  résolutions  à  prendre  ;  tout  le  I 
monde  était  convaincu  qu'il  y  avait  la  des  1 
dangers  inévitables,  et  ces  dangers  d'allleur3 
n'étalent  que  trop  réels  et  q<~e  trop  constatés  i 
chaque  jour.  Il  résultait  des  observations  fai- 
tes et  de  l'examen  di>s  situations  arrêtées  que 
souvent,  en  effet,  et  je  pourrais  dire  le  pins  or- 
dioarement,  les  actionnaires  avaient  voté,  si- 
non tous,au  moins  un  très-giand  nombre,  sans 
savoir  sur  quoi  ils  votaient. 

On  a  donc  voulu,  par  l'article  12,  combat- 
tre ces  désordres  véritable-;  on  a  VOuln  que  les 
actionnaires  fussent  bien  édifiés  avant  de  se 
présenter  à  l'assemblée  générale.  C'est  là  l'es- 
prit, la  volonté,  la  moralité  de  cet  article  ;  et 
j'ajoute  que  sur  ce  point  11  ne  peut  pas  y  avoir 
de  contradiction  entre  le  Gouvernement,  la 
commission  et  nous. 

Maintenant,  messieurs,  qu'avons-nous  dit 
sur  cet  article? 

Nous  avons  dit  ceci  :  Vous  voulez  que  les 
actionnaires  soient  éclairés  ;  eh  bien,  ils  ne 
pourront  l'être  suffisamment  si,  en  outre  d  s 
communications  qui  lour  sont  données  du 
bilan  et  des  inventaires,  on  n'ordonne  pas  en- 
core la  communication  du  rapport  du  gérant. 

Pourquoi  donc  demandions-nous  la  corn  mu-  | 
nlcatlon  du  rapport  du  gérant?  Nous  la  de- 
mandions par  cotte  raison  que  le  bilan  et  I 
les  inventaires  sont  des  livres  dans  lesquels  I 
11  n'est  pas  permis  à  tout  le  monde  de  lire  ;  I 
tandis  que  quand  le  gérant  a  déjà  fixé  ses  yeux,  I 
son  attention  sur  les  opérations  dé  la  so-  | 
ciété,  sur  les  documenta  qui  les  reflètent,  et  j 
qu'il  en  reud  compte  dans  son  rapport,  i 
alors  on  a  déjà  un  travail  d'appréciation  j 
et  de  résumé  qui  éclaire  tout  à  la  fols  et  les 
opérations  sociales  elles-mêmes  et  les  résultats  1 
do  ces  opérations  :  alors  on  voit  ressortir 
avec  plus  de  clarté  et  de  netteté  ces  ques- 
tions et  ce*  résultats  ;  alors  deviennent  plus  • 
salsUsables  les  différentes  résolutions  sur  les- 
quelles l'attention  des  actionnaires  est  appelée. 
Voilà,  messieurs,  comment  les  actionnaires 
peuvent  se  trouver  parfaitement  édifiés.  Ils  ont  I 
une  première  appréciation,  un  premier  juge- 
ment présanté  dans  lo  rapport  du  gérant,  et  là 
se  trouve  aussi  une  première  instruction,  une 
première  et  jaillissante  lumière. 

Alors  qu'arrlvo-t-il?  Au  Heu  do  laisser  di- 
vaguer leur  attention  sur  un  bilan,  sur  des  in- 
ventaires que  la  plupart  du  ternes  ils  ne 


prennent  ni  no  peuvent  comprendie,  on  les 
appelle,  après  qu'ils  ont  pris  connaissance  du 
bilan  et  de»  inventaire?,  à  consulter  lo  tra- 
vail du  gérant,  qui,  déjà  élucide,  résume,  pré- 
cise la  situation  générale. 

La  Chambre  a  bien  voulu  prendre  en  con- 
sidération les  observations  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  lui  présenter,  et  renvoyer  l'arti- 
cle 12  à  la  coin  mission,  qui  devra,  par  consé- 
quent, réfoudre  la  difficulté  impliquée  dans 
le  renvoi  prononcé  par  vous. 

Maintenant,  parlant  des  sociétés  anonymes, 
nous  arrivons  à  l'article  35,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

«  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
l'assemblée  générale,  tout  actionnaire  peut 
prendre,  au  siégo  social,  communication  de 
l'inventaire  et  do  la  liste  des  actionnaires  et  se 
faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'Inven- 
taire et  du  rapport  des  commissaires.  » 

Eh  bien,  que  demandons-nous? 

Nous  demandons  également  que  il  ns  cet 
article  35,  comme  nous  l'avons  ^demandé 
pour  l'article  12,  et  par  les  mêmes  considéra- 
tions, on  ajoute  aux  communications  ordon- 
nées la  communication  aussi  du  rapport  du 
conseil  d'administration. 

Il  est  évident  que  nous  sommes  dans  une 
situation  identique  à  celle  précisée  dans  l'ar- 
ticle 12,  et,  comme  le  faisait  observer  avec 
raison  l'honorable  M.  Bethmont,  noua  som- 
mes même  dans  une  situation  infiniment  plus 
fsvorable,  car  il  ne  s'agit  pas  Ici  u'une  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  dans  laquelle 
il  y  a  un  gérant  indéfiniment  responsable;  il 
s'agit  d'une  société  de  capitaux,  dans  laquelle 
la  responsabilité  pèse  sur  les  capitaux,  n'existe 
que  dans  la  proportion  des  capitaux  engagés, 
et  ne  va  pas  au  delà  de.;  capitaux. 

Il  y  a  done  nécessité  d'une  surveillance  plus 
attentive,  d'un  examen  plus  minutieux  ;  par 
conséquent  H  y  a  nécessité  d'éclaircir  davan- 
tage les  actionnaires  avant  qu'ils  se  présentent 
aux  assemblées  générales  dans  lesquelles  on 
aura  à  apprécier  la  situation  de  l'administra- 
tion elle-même.  S'il  était  juste  de  dire, et  vous 
avez  pensé  qu'il  en  était  ainsi,  quo  quand 
11  s'agit  des  assemblées  générales  des  sociétés 
en  commandite  par  actions  il  fallait  donner 
aux  actionnaire!  communication  du  rapport  du 
gérant,  cela  est  plus  justo  encore  quand  il  s'a- 
git do  sociétés  anonymes. 

Quelles  sont  cependant  les  objections  qui 
ont  été  présentées  par  notre  honorable  rappor- 
teur ? 

M.  le  rapporteur  penso  qu'il  pourrait  y 
avoir  danger  à  communiquer  le  rapport  du 
conseil  d'administration  aux  différents  action- 
naires, et  à  leur  permettre  d'en  prendre  com- 
munication. Quoi!  même  au  siège  social  I  car 
nous  n'allons  pas  au  delà.  Prenez-y  garde  ; 
nous  ne  demandons  pas  qu'on  prenne  cette 
communication  en  dehors  du  siège  social  ;  non, 
nous  n'admettons  pas  qu'on  rende  public  ce 
qui  doit  rester  secret,  qu'on  prenne  les  docu- 
ments et  qu'on  les  fasse  connaître  avant  d'ar- 
river à  l'assemblée  générale.  Il  est  bien  en- 
tendu que  ce  sera  au  siège  social  que  la  com- 
munication devra  être  prise.  Kh  bien,  quoi  I 
même  dans  ces  limites  la  communication  sera 
dangereuse,  dangereuse  même  quand  on  ne 
divulguera  pas  les  communicitlons  ou  les 
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documents  sur  lesquels  l'attention  spéciale  et 
Isolée  des  actionnaires  devra  être,  selon  vous, 
nécessairement  appelée  I 
Oui.  voilà  ce  qu  on  soutient. 
Eh  bien,  je  le  demande,  quais  sont  ces  dan- 
gers dont  on  nous  park?  S  il  y  avait  rflfoc- 
tivement  des  dangers,  comme  le  prétend  l'ho- 
norable rapporteur,  alors  il  ue  faudrait  donner 
aucune  communication  aux  actionnaires:  ce 
serait  plus  simple  kl  plus  discret  vraimrut  ;  non, 
il  ne  faudrait  tolérer  aucune  communication, 
plus  celle  du  bilan  que  celle  du  résume 
1  inventaire.  Les  actionnaires  sauront  par- 
faitement,  en  eflVl,  par  la  copie  du  bilan  et  par 
le  résume  de  l'InventAire,  une  grande  partie, 
sinon  la  totalité,  de  la  situation  de  la  société. 

Sl|  parmi  le*  actionnaires  il  y  en  avait 
qui  appartinssent,  comme  on  le  craint,  à  une 
société  rivale,  s'il  entrait  dans  leur  esprit  de 
vendre  à  la  société  rivale  un  secret  dont  celle- 
cl  pourrait  profiter  au  préjudice  de  la  société 

Sut  rend  ses  comptes,  alors,  je  le  répète,  11  fau- 
rait  dire  que  ni  l'Inventaire,  ni  le  rapport  des 
commissaires  ne  seront  communiqués  aux  ac- 
tionnaires, c'est' à-dire  qu'il  faudrait  en  reve- 
nir à  celle  situation  que  vous  avex  voulu  pros- 
crire, d'actionnaires  appelés  à  faire  partie 
d'une  assemblée  générale  et  à  prendre  une 
délibération  sur  leurs  intérêts,  quand  ils  ne 
sont  édifiés,  éclairés  sur  rien. 

\  oua  n'admettez  p*ts  cela, et,  en  conséquence, 
vous  décider  <rue  l'inventaire  et  le  bilan  et 
môme  le  rapport  des  commissaires  seront  com- 
muniqués aux  actionnaires  au  siège  de  la  so- 
ciété. 

Quel  inconvénient  pouvez-vous  donc  voir, 
je  ne  cesserai  de  le  demander,  quel  inconvé- 
nient pouvex-vous  voir  à  ce  que  le  rapport  du 
conseil  d'administration  toit  communiqué  aux 
actionnaires?  Il  ne  peut  y  en  avoir  aucun, 
car  le  rapport  des  commissaires  est  jusqu'à 
un  certain  point,  et  sauf  les  critiques  et  les 
appréciations  à  Taire,  le  reflet  du  rapport  du 
conseil  d'administration.  En  conséquence,  on 
trouve  déjà  dans  le  rapport  des  commissaire?, 
en  très  grande  partie,  analysé  le  rapport  du 
conseil. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à 
faire  la  communication  du  rapport  original; 
mais  je  trouve  au  contraire  de  très -grands 
avantages  à  la  communication  de  ce  rapport. 
Car,  du  moment  que  vous  appelez  les  action- 
naires à  entrer  dans  cet  examen,  non-seule- 
ment ils  voudront  étudier  ce  rapport  des  com- 
missaires, mais  le  rapport  à  la  main,  bien 
édifiée,  et  munis  aussi  du  bilan  et  des  inven- 
taires, Us  pourront,  à  leur  tour,  les  contrôler 
comme  l'auraient  fait  avant  eux  les  commis- 
saires, vérifier  les  énonclatlons  de  ce  rapport 
et  reconnaître  si  ce  rapport  lui-même  est  ou 
non  erroné,  s'il  a  bien  ou  mal  apprécié  les 
documents  et  le  rapport  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Eh  bleu,  je  vols,  je  ne  nuis  voir  qu'un  grand 
avantage  dans  ces  contrôles,  qui  se  succèdent 
et  se  vérifient  les  uns  par  les  autres  au  profit 
do  tous.  Je  pershte  donc  à  demander,  pour  les 
actionnaires,  la  communication  du  rapport  du 
conseil  d'administration.  C  est  vous  demander, 
au  rente,  ce  que  vous  avez  déjà  Jugé  sur  lar- 


M.  le  Préuldcnt  Mchnelder.  La  pa- 
role est  à  M.  le  ministre  du  commerce. 
H.  I  vf  M.  de  Forcadc  la  Hoquette, 

mi-Hit re  de  l'agriculture,  du  commerce  tt  des  tra- 
vaux pu'l  es.  Messlcuri,  je  viens  m'associe-  à 
1  h<>nor.<blo  rapporteur  <!n  votro  commission 
pour  demander  a  la  Chambre  de  ne  pas  ren- 
voyer à  la  commission  l'article  35  du  projet 
de  loi. 

Que  porte  cet  article  35  ?  11  dispose  que  : 
»  Quinze  jours  au  moins  avant  la  réunion 
I  de  l'assemblée  générale,  tout  actionnaire  peut 
i  prendre,  au  siège  social,  communication  de 
l'inventaire  et  de  la  liste  des  actionnaires  et  se 
faire  délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'in- 
|  vent^lre  et  du  rapport  des  commissaires.  ■ 
Cet  article  est  emprunté  à  la  loi  de  IMV.t. 
Non-seulement  les  actionnaires  peuvent  avoir 
communication  du  bilan  et  de  lluventaire, 
mais  du  rapport  des  commissaires  qu'ils  ont 
I  nommés,  et  qui  sont  chargés  de  faire  connal- 
!  tre  1*  situation  et  les  opérations  do  la  société, 
Y  a  t-ll  !à  .les  garanties  suffl-antes  pour  que 
tous  les  faits  qui  se  sont  p -s*,  s,  pour  que  tou- 
tes W  opérations  qui  ont  été  réalisées  en  tant 
qu'elle»  intér*«s.nt  sérieusement  la  société, 
soient  l'objet  de  l'attention  des  commissaires 
d'abord,  des  actionnaires  ensuite? 

Il  nous  a  paru  que  toutes  les  garanties  dé- 
sirables se  trouvent  dans  la  loi  de  1863,  et  se 
trouvent  également  dans  la  loi  que  nous  dis- 
cutons aujourd'hui.  Quonous  demande-t-on? 
D'ajouter  la  communication  du  rapport  du 
conseil  d'administration,  et  on  insiste  en  nous 
disant  :  Quel  inconvénient  y  a-t-ll  à  le  pro- 
duire î 

L'inconvénient,  J'ai  déjà  eu  occasion  de 
le  tiguaUr  à  propos  de  la  discussion  d'un 
autro  article,  c'est  un  Inconvénient  tout  pra- 
tique; si  tous  les  documents  qui  doivent  être 
soumU  à  l'assemblée  général»  sont  com*nu- 
iiitués  quinze  jours  à  f avance,  vous  désinté- 
resserez un  grand  nombre  d'actionnaires  d'as- 
sbter  à  l'assemblée  générale.  ^  ^ 

rôle. 

M.  le  snlnlistre.  Il  faut  qu'il  84  produise 
à  l'assemblée  générale  quelque  chose  qui  at- 
tire l'attention  et  appelle  dans  une  certaino 
mesure  l'intérêt  et  la  curiosité  des  action- 
naires. 

Oh  t  je  comprends  A  merveille  qu'on 
produise  quinze  jours  auparavant  les  docu- 
ments indiqués  par  l'article  ;  mais  dans  l'inté- 
rêt du  plus  grand  nombre  possible  d'action- 
naires réunis  en  assemblée  générale,  dans 
l'Intérêt  d'avoir  des  assemblées  générales  sé- 
rieuses, imposantes,  ne  publiez  pas  tous  les 
documents  à  la  fois,  laissez  quelque  chose  de 
nouveau  se  produire,  soyez  convaincus  qu'au 

Eoint  de  vue  pratique  cela  est  très-important, 
lorsque  toutes  les  questions  qui  Intéressent 
les  actionnaires  sont  connues  d'avance,  les  ac- 
tionnaires tranquilles,  les  actionnaires  qui 
font  la  majorité  et  qui  contribuent  à  la  pros- 
périté de  la  société,  se  désintéressent  trop  fa- 
cilement d'y  assister. 

Voilà  l'inconvénient  pratique  que  je  signale 
à  la  Ghambr.-,  Je  le  crois  extrêmement  grave; 
j'ai  entendu  tous  les  hommes  sérieux  s'en 
préoccuper,  et  je  pourrais  à  cet  égard  leur 
adresser  un  appel. 
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Maintenant  on  nous  dit  que.  l'article  12  ayant 
été  renvoyé  h  la  commission,  11  faut  aussi  lui 
renvoyer  l'article  35. 

Lors  de  la  discussion  de  l'article  12,  on  nous 
disait  ceci  :  Dans  l'article  35,  vous  exigez  com- 
munication, quinza  jours  avant  l'assemblée 
générale,  du  bilan  et  du  rapport  des  commis- 
saires. Eh  bien,  pour  éiabllr  l'analogie  entre 
l'article  des  sociétés  en  commandite  et  l'article 
des  sociétés  anonymes,  il  faut  exiger  égale- 
ment la  communication  du  rapport  du  conseil 
de  surveillance. 

Dans  l'article  12  on  n'exigeait  pas  la  com- 
munication quinze  jours  à  l'avance  du  rap- 
port du  conseil  de  surveillance. 

La  Chambre  en  renvoyant  l'article  à  la 
commission,  a  manifesté  nettement  l'intention 
que  le  rapport  des  commissaires,  dans  les  so- 
ciétés en  commandite,  fût  communiqué  quinze 
jours  à  l'avance,  de  même  que  le  rapport  des 
commissaires,  dans  les  sociétés  anonymes,  de- 
vrait être  présenté  quinze  jours  à  l'avance  : 
c'est  du  moins  dans  ce  sens  que  nous  avons 
entendu  le  renvoi,  et  je  crois  qu'un  certain 
nombre  de  membres  de  cette  Chambre  l'ont 
entendu  ainsi. 

Mais  plusieurs  autres  membres,  en  deman- 
dant la  communication  quinze  jours  à  l'avan- 
ce du  rapport  du  conseil  de  survellance,  ne 
voulaient  pas  la  communication  du  rapport  du 
gérant. 

Eh  bien,  aujourd'hui  que  le  renvoi  a  été  or- 
donné en  ce  qui  concerne  l'article  12,  relatif 
aux  sociétés  en  commandite,  que  vous  dit  la 
commission?  Nous  voulons  mettre  en  harmo- 
nie l'article  12  et  l'article  35  ;  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  accepté  le  ren\ol de  1  article  12 
dans  le  sens  que  je  viens  d'Indiquer. 

Et  maintenant  que  nous  avons  accepté  le 
renvoi  de  l'article  12,  \  our  le  mettre  d'accord 
avec  l'article  35,  on  nous  demande  le  renvoi 
de  l'article  35  pour  le  mettre  d'accord  avec  l'ar- 
ticle 12. 

Mais  le  point  fixe  dans  la  discussion,  c'est 
l'artlc'e  35;  c'est  à  l'article  35  que  nous  de- 
vons nous  conformer  pour  modifier  l'article  12 
dans  le  sens  qu'a  indique  1  •  vote  de  la  Cham- 
bre. Non-teutement  il  ne  faut  pas  renvoyer 
l'article  35  a  la  commission,  mais  il  faut  le 
maintenir,  parce  qu'il  reste  comme  une  indi- 
cation à  la  commission  des  limites  dans  les- 
quelles 11  faut  renfermer  la  cuuimunlcatinn 
prélable  a  faire  aux  actionnaires. 

C'est  par  ces  motifs  que  le  Gouvernement 
et  la  commission  pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
tio  renvoyer  à  la  commission  l'article  35  du 
projet  dd  loi.  (Très-bien  !  très-bluu  t) 

H.  Ernest  Picard.  Messieurs,  quelle  que 
soit  votre  opinion  sur  la  nécessité  de  commu- 
niquer le  rapport  du  conseil  de  surveillance  et 
le  rapport  di  gérant,  11  me  parait  impossible 
que,  .lès  à  présent,  vous  mettiez,  en  votant 
l'article  35  qui  est  en  discussion,  ce  que  l'ho- 
norable ministre  appelilt  un  point  Axe  dans 
la  discussion;  car  il  est  très-certain  que  vous 
ne  voudrez  pas  préjuger  la  question  qui  est  en 
ce  moment  en  délibération  dans  le  sein  de  la 
commission.  Il  faut,  dans  les  lois  de  la  na- 
ture de  celle  que  nous  discutons,  venir  ici  avec 
une  entière  franchise,  et  prendre  les  choses 
Eh  bien,  la  question  qui  a 


été  renvoyée  à  la  commission  dans  son  éten- 
due complète  était  double. 

Lorsque  l'honorable  ministre  m'a  répondu, 
il  m'a  dit  :  Quelles  communications  désirez- 
vous  î—  La  communication  du  rapport  du 
conseil  de  surveillance  et  celle  du  rapport  du 
gérant. 

Un  eerttln  nombre  de  membres  ont  été 
d'avis  que  la  double  communication  était  né- 
cessaire, et  c'est  après  ces  explications  que  le 
renvoi  a  été  prononcé. 

S'il  en  est  ainsi,  et  si  aujourd'hui ,  à  pro- 
pos de  la  société  anonyme,  vous  venez  par 
un  vote  décider  que  la  communication  du 
rapport  des  commissaires  suffit  dans  la  so- 
ciété anonyme,  il  est  évident  que  voua  avez 
pesé  sur  les  délibérations  de  le  commis- 
sion ,  et  que  si  un  membre  ou  plusieurs 
membres  dans  lesdn  do  la  commission  défen- 
daient l'opinion  qui  a  été  exposée  par  nous, 
ces  membres  se  trouveraient  désarmés  par  le 
vote  que  vous  émettriez  aujourd'hui. 

Je  demande  que,  dans  l'intérêt  de  cette  dis- 
cussion, de  sa  franchise,  de  sa  loyauté,  l'ar- 
ticle soit  réservé.  Si  vous  ne  voulez  pas  le  ren- 
voyer à  la  commission,  si  ce  mot  de  renvoi  vous 
contrarie,  ajournez  au  moin 4  le  vote,  mais  ne 
tranchez  pas  une  difficulté  qui  fait  en  ce  mo- 
ment l'objet  de  nos  délibérations.  Puisque  vous 
reconnaissez  que  la  question  qui  est  agitée  est 
la  mémo  que  celle  qui  se  présentait  sur  l'ar- 
ticle 12,  il  faut  au  moins,  jusqu'à  ce  que  la 
question  soit  vllée  sur  l'article  i2,que  le  vote 
sur  l'article  35  soit  ajourné.  Il  me  semble  que 
c'est  là  une  raison  décisive  et  qui  doit  peser 
dans  une  délibération  relative  a  une  loi  sem- 
blable à  celle  qui  nous  occupe  et  enlever  tous 
les  sullragcs  de  l'assemblée. 

A  cela  M.  le  ministre  n'a  pas  répondu, 
parce  que  la  vérité  est  plus  forte  même  qu« 
son  éloquence;  c'est  qu'il  n'y  a  pas  là  de  point 
fixe;  le  point  fixe,  j'ai  pris  la  liberté  de  le 
dire  en  l'interrompmt,  c'est  le  renvoi  de  l'ar- 
ticle 12  à  la  commission.  En  dehors  de  cela, 
il  n'y  a  rien  de  cwrlain.  Quand  vous  aurez  voté 
l'article  12,  il  y  aura  quelque  chose  de  certain. 
(Mouvements  divers.) 

Si  vous  voulez  que  je  dlwute  le  fond  de  la 
question,  Je  suis  tout  prêt  à  le  fiire;  je  deman- 
derai pourquoi  vous  voulez  diviser  la  commu- 
nication du  rapport  des  commissaires  de  sur- 
veillance de  li  communication  du  rapport  du 
conseil  d'administration.  Je  suis  tout  prêt  à 
discuter  le  fond  de  la  question,  mais  11  ne 
faut  pas  abuser  des  discussions.  (On  rit.)  Il 
faut  surtout  savoir  les  mettre  à  leur  place. 

Il  y  a  une  ratsou  décisive  que  J'ai  pris  la  li- 
berté de  soumettre  à  la  Chambre,  qu'elle  ap- 
préciera, qui  doit  lui  faire  renvoyer  l'article. 

Pour  la  discussion  elle-même,  je  ne  dirai 
qu'un  mot  pour  répondre  a  ce  qu'a  dit  tout  à 
1  heure  M.  le  ministre  et  faire  disparaître  l'iin- 
i  pression  qui  pourrait  résulter  de  ses  paroles. 
Il  est  préoccupé  de  la  nécessité  de  réserver 
pour  II  s  actionnuiresqul  se  rendent  à  la  séance 
I  un  attrait  nouveau  outre  les  bilans  et  l'in- 
i  ventaire  qu'ils  connaissent.  On  ne  suppose  pan 
que  des  actionnaires  assez  diligents  pour  avoir 
|  été  au  siège  de  la  société  et  y  avoir  examiné 
'  les  chiffre-,  vu  le  bilan  et  l'inventaire,  seront 
assez  actifs  pour  se  rendre  le  Jour  de  rassem- 
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Je  croie  qu'il  y  a  là  uno  erreur  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  soutiennent  cette  thèse,  et  qu'ils  ne 
se  rendent  pas  compte  des  motifs  réels  qui 
éloignent  des  assemblées  générales  les  mem- 
bres qui  y  ont  cependant  un  très-grand  inté- 
rêt. C  est  que  dans  l'état  a  luel,  la  discussion 
est  à  peu  près  illusoire,  et  un  grand  nombre 
de  compagnies  l'ont  si  bien  compris,  qu'elles 
ont  pris  1  Initiative  de  la  mesure  qui  est  au- 
jourd'hui introduite  dans  la  loi.  . 

M.  le  rapporteur.  Elles  le  feront  toutes. 

H.  Erneat  Picard...  Et  ont  offert  les 
communications  qui  deviennent  désormais 
obligatoires. 

Donc,  il  ne  faut  pas  craindre  la  négligence 
des  actionnaires  si  diligents  et  si  soucieux 
d'examiner  les  comptes  de  la  gérance;  mais  jo 
dirai  à  M.  le  ministre,  en  terminant,  ceci  :  Si 
le  rapport  contient  en  lui  uii  attrait,  quelque 
chose  de  nouveau,  cet  attrait,  cette  nouveauté 
mémo  auront  donc  échappé  aux  investigations 
de  ceux  qui  ont  vu  le  bilan  et  l'inventaire  et  le 
rapport  des  commissaires  de  surveillance.  C'est 
cette  nouveauté  qui  est  peut-être  le  point  im- 
portant, la  question  la  plus  grave,  celle  qui  doit 
être  la  plus  connue,  car  il  faut,  pour  qu'elle 
puisse  être  disculée,  qu'elle  m  U  connue.  Vous 
ne  pouvez  donc  pas  réserver  qudque  chose  de 
nouveau  à  l'assemblée  générale,  sans  cacher 
quelque  chose  d'important  à  ceux  qui  ont  le 
droit  de  tout  scruter,  de  tout  connaître 

Me  bornant  à  ces  très-simples  observations 
et  revenant  à  ce  que  je  disais  en  commençant, 
je  demande  à  la  Chambre  do  ne  pas  faire  un 
acte  qui  soit  en  contradiction  avec  son  vote 
en  venant  trancher  la  question  contenue  dans 
l'article  33,  tandis  que  la  commission  déli- 
bère sur  l'article  12  et  les  questions  identiques 
qui  y  sont  engagées.  Nos  délibérations  se  sui- 
vent; il  faut  qu'elles  concordent  entre  elles,  et 
il  ne  faut  pas  que  nous  semhlions  détruire  un 
jour  ce  que  nous  avons  voté  la  veille. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  dea  travaux  public». 

Il  e*t  un  point  sur  lequel  jo  suis  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Pioari:  c'est  qu'il  est  très-In- 
téressant de  ménager  les  instants  de  la  Cham- 
bre; c'est  précisément  pour  ce  motif  quo  j'in- 
siste, afin  que  la  Chambre  évite  en  ce  moment 
une  discussion  qui  se  produira  nécessairement 
dans  quelques  jours.  (Interruption.) 

Il  y  a  eu  sur  l'art.  12  uno  certaine  équi- 
voque. Si  l'honorable  M.  Picard  avait  présenté 
un  amendement  dans  lequel  il  aurait  demandé 
pour  les  sociétés  en  commandite  la  commu- 
nication da  rapport  du  gérant.... 

M.  Erneat  Picard.  Mais  vous  avez  cet 
amendement  !  Je  l'ai  présenté. 

m.  le  ministre.  Je  vous  demande  pardon, 
ce  n'est  pas  l'amendement  qui  aété  renvoyé  a 
la  commission,  c'est  l'article,  et  le  principal 
motif  du  renvoi  a  été  celui-ci  :  c'est  que  l'ar- 
ticle 12  n'était  pas  en  rapport  avec  l'article  35; 
que  l'article  <2,  dans  les  sociétés  en  comman- 
dite, obligeait  seulement  à  la  communica- 
tion du  bilan  et  des  inventaires,  mais  qu'il 
n'obligeait  pas  à  la  communication  du  rapport 
des  commissaires  do  surveillance  ;  et  on  ve- 
nait dire  :  Mettez  d'accord  l'art.  12  et  l'art.  35, 
mettez  aussi  dans  l'art.  12  l'obligation  d* 
communiquer  le  rapport  de*  omrnlssai 


de  surveillance,  comme  vous  l'avez  mise  dans 
l'art.  35. 

Voilà  quel  a  c"té  le  véritable  motif  du  ren- 
voi prouoncé  après  discussion  suffisatn  - 
ment  approfondie.  J6  prie  la  Chambre,  on  se 
prononçant  contr.i  le  renvoi  do  l'art.  33  et  en 
l'adoptant,  de  donner  une  solution  très-m  tte 
à  la  discussion. 

M.  Ernest  Picard.  Un  mot  seulement. 

Est-ce  qu'il  no  convient  pas  à  tout  lo 
monde,  à  l'honorable  ministre  du  commerce 
comme  à  nous,  de  prendre  les  questions  de 
face  et  non  pas  de  biais?  (Ob  !  oh  !) 

vi  Russon-Blllault.  Do  la  franchise!  il 
en  taut  toujours. 

M.  Erneat  Picard.  Eh  bien,  la  question 
fera  prise  de  face  quand  la  commission  vien- 
dra nous  donner  son  opinion  après  la  délibé- 
ration sur  le  renvoi  prononcé,  et  sur  l'amen- 
dement qui  vous  a  été  présenté,  parce  que  le 
renvoi  donre  ouverture  aux  amendements. 

Or,  avec  mon  honorable  et  ômlnent  collè- 
gue M.  Marie,  nous  avons  présenté  un  amen- 
dement qui  précisément  pose  la  question  de 
la  communication  du  rapport. 

Eh  bien,  vous  allez  trancher  la  question  et 
rejeter  notre  amendement  avant  toute  délibé- 
ration, si,  en  ce  moment,  vous  votez  l'art.  35. 

1M.  le  rapporteur,  dt  ta  place.  Iji  com- 
mission a  été  en  effet  saisie  d'un  amendoment 
émané  de  MM.  Picard.  Marie  et  deux  de 
leurs  collègues.  Cet  amendement,  cela  était 
tout  simple,  reflète  l'opinion  qu'ils  ont  expri- 
mée dans  la  discussion.  Mais  j'entendais  dire 
tout  à  l'heure.... 

Plusieurs  voix.  On  n'entend  pas  !  A  la  tri- 
bune! 

M.  le  rapporteur,  à  la  tribun*.  Mais 
j'entendais  dire  tout  à  l'heure  qu'il  était  im- 
possible a  un  orateur,  dans  cette  Chambre, 
que  ce  fût  M.  le  minisire  du  commerce,  que 
co  fût  le  rapporteur  do  la  commission,  d'ex- 
primer c<  tte  conviction  que  le  sentiment  de 
la  Chambre,  le  désir  manifesté  par  elle  était 
surtout  de  mettre  en  harmonie  l'articlo  12 
av.  c  l'article  35.  C'est  une  conviction  légi- 
time qu'il  appartient  à  chacun  d'exprimer, 
de  même  qu  il  vous  appartient  de  défendre, 
comrnovous  venez  do  lo  faire,  le  sentiment 
que  vous  avez  voulu  faire  triompher  l'autre 
jour. 

La  question  a  été  par  nous  envisagée  de 
face  et  non  pas  de  blal»,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  Picard. 

Est-ce  que,  en  répondant  aux  observations, 
d'abord,  jo  nui  pas  discuté  loyalement  sur  le 
terrain  même  de  l'amendement  que  vous  av«z 
vous-même  présenté?  Est-ce  que,  h  propos  de 
l'article  33,  j'ai  dissimulé  à  la  Chambre  l'in- 
flueuce  que  son  vote  pouvait  exercer  indirec- 
tement, mais  réellement,  je  le  confesse,  sur 
l'article  12?  Al-Je  nié  qu'un  vote  sur  l'article 
35  dût  résoudre,  en  quelque  sorte  par  avance, 
le  résultat  du  renvoi  prononcé  à  la  commis- 
sion? Non,  la  discussion  s'est  produite  libre- 
ment, complètement.  L'honorable  M.  Mnrle 
a  répondu  aux  observations  que  j'avais  eu 
l'honneur  de  présenter,  M.  le  ministre  du 
commerce  a  répondu  à  M.  Marie,  l'honorable 
M.  Picard  vient  de  répondre.  La  Chambre  est 
saisie  sur  la  question  d<!  savoir  s'il  est  dans  sa 
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pensée  de  voter  l'artlclo  38  tel  qu'il  est  t  m  de 
le  renvoyer  à  la  commission. 

La  commission  ne  peut  qu'insisler  sur  les 
considérations  qu'elle  produisait  tout  à  l'heure 
par  l'organe  de  sou  rapporteur  et  qu'il  se  veut 
pas  développer  de  nouveau.  La  commission  es- 
time que  la  Chambre  peut  voter  en  parfaite 
connaissance  de  cause  l'article  33  et  ne  pas  le 
renvoyer  pour  être  modifié. 

M.  Ernest  Picard.  Vous  déclarez  qu'il  y 
a  parité  de  question  ;  il  faut  ajourner  le  vote. 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  est  par- 
faitement libre. 

M.  Ernest  Pleard.  Mais  alors  la  Cham- 
bre ne  me  permettra  pas  de  développer  mon 
amendement  ? 

M.  le  rapporteur.  La  Chambre  est  sou- 
veraine. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte la  Chambre  sur  le  renvoi  de  l'article  35 
a  la  commission. 

M.  Ernest  Picard.  Je  demande  que  la 
Chambre  soit  consultée  d'abord  sur  l'ajour- 
nement du  vote,  avant  de  l'être  sur  le  renvoi 
a  la  commission  ;  Je  demande  que  pour  l'ar- 
ticle 35,  comme  pour  l'article  24,  je  crois,  11  y 
ait  ajournement  du  vote.  (Interruption.) 

Je  défends  la  question  à  mon  point  de  vue. 

M.  le  Président  Schneider.  Vous  de- 
mandez l'ajournement  du  vote  sur  l'article  35? 

M.  Ernest  Pleard.  Oui,  monsieur  le  Pré- 
sident. 

m.  Darlmen.  Je  demande  la  parole. 

■.  Ernest  Picard.  Est-ce  que  vous  vous 
opposez  à  l'ajournement,  monsieur  Darimon? 

M.  Barlaaan.  Si  on  votait  l'ajournement, 
on  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  l'honorable 
If,  Picard. 

M.  Picard  a  envoyé  un  amendement  à  la 
commission  sur  l'article  12.  Il  prétend  que  cet 
amendement  peut  s'appliquer  à  l'article  en 


L'ajournement  ne  résoudrait  donc  point  la 
question  ;  elle  la  laisserait  entière.  Si  M.  Pi- 
card veut  être  conséquent  avec  lui-même, 
c'est  non  pas  l'ajournement,  c'est  le  renvoi  a 
la  commission  qu'il  doit  réclamer. 

En  ce  qui  me  concerne,  Je  combats  ce  ren- 
voi, que  je  considère  comme  parfaitement  inu- 
tile. 

M.  Ernest  Pleard.  Alors  je  demanderai 
le  renvoi  à  la  commission;  mais  l'ajournement 
ne  préjuge  rien,  et  11  me  serait  ensuite  permis 
de  demander  le  renvoi,  si  l'ajournement  était 
repoussé. 

M.  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
bre doit  être  actuellement  fixée  sur  le  parti 
qu'elle  veut  prendre. 

Je  mets  l'ajournement  aux  voix. 

(L'ajournement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  pro- 
noncé.) 

H.  Paul  Bethuiont.  Je  demande  bien 
pardon  a  la  Chambre,  mais  il  ne  m'est  pas 
possible  de  ne  pas  réclamer  la  parole  pour  de- 
mander très-nettement  le  renvoi  do  cet  ar- 
ticle à  la  commission.  (Mouvements  et  bruits 
divers.) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 
sulte lu  Chambre  sur  le  renvoi  à  la  commis- 
sion. 

(Le  renvoi  à  la  commission  n'est  pas 
noncé.) 


L'article  35  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Art.  36.  Il  est  fait  annuellement,  sur  les 
bénéfices  nets,  un  prélèvement  d'un  vingtième 
au  moins,  affecté  à  la  formation  d'un  fonds  de 
réserve. 

«  Co  prélèvement  cesse  d'être  obligatoire 
lorsque  le  fonds  di?  réserve  a  atteint  le  dixième 
du  capital  social.  »  —  (Adopté.) 

■  Art.  37.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts 
du  capital  social,  les  administrateurs  sont  te- 
nus de  provoquer  la  réunion  de  l'assemblée 
générale  de  tous  les  actionnaire?,  à  l'effet  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  Heu 
do  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

«  La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans 
t  ou  -  les  cas,  rendue  publique. 

«  A  défaut  par  les  administrateurs  de  réu- 
nir l'assemblée  générale,  comme  dans  le  cas 
où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se  constituer 
régulièrement,  tout  intéressé  peut  demander 
la  dissolution  de  la  société  devant  les  tribu- 
naux. »  —  (Adopté.) 

a  Art.  38.  La  dissolution  peut  être  pronon- 
cée sur  la  demande  de  toute  partie  Intéressé*, 
lorsqu'un  an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où 
le  nombre  des  associés  est  réduit  a  moins  de 
sept.  ■ 

M.  Vabre.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  Préaident  Schneider.  Vous 

avez  la  parole. 

M.  labre.  Je  sais  combien  la  Chambre  est 
désireuse  de  terminer  cette  longue  discussion... 
(Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Nous  ne  sommes  pas  pressés. 

H.  Wast-Vlmeux  Nous,  sommes  ici  pour 
discuter. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  dois 
dire  que,  dans  tous  les  cas,  la  Chambre  écoute 
et  discute  avec  un  très-grand  intérêt  ;  je  suis 
heureux  de  rendre  justice  au  sentiment  qui 
l'anime.  (Mouvement.  —  Très-bien  !) 

J'ai  donc  besoin  d'être  très- 


convaincu  de  l'utilité  et  de  l'importance  de  la 
question  quo  je  viens  vous  soumettre,  pour 
venir  solliciter  encore  une  fois  quelques  in- 
stants de  bienveillante  attention. 

La  Chambre  s'est  occupée  successivement 
de  la  formation  de  la  société  anonyme  et  de 
son  fonctionnement.  Nous  arrivons  main  te- 
nant à  ce  qui  en  est  le  terme  nécessaire  et  la  der- 
nière phase:  la  dissolution  et  la  liquidation. 

Il  y  a,  dans  nos  grandes  sociétés,  outre 
les  actionnaires  et  les  administrateurs,  un  troi- 
sième ordre  d'intérêts,  nne  troisième  catégorie 
de  personnes  qui  n  est  pas  même  mentionnée 
dans  la  loi  que  nous  discutons,  dont  on  ne 
s'est  pas  occupé.  Je  reconnais  volontiers  que 
le  plus  souvent  ils  trouvent  dans  le  droit  com- 
mun des  garanties  suffisantes ,  mais  Je  eroU 
fermement  qu'il  est  certains  cas  où  cette  pro- 
tection est  Incomplète.  La  Chambre  comprend 
que  je  veux  parler  des  porteurs  d'obligations. 

Je  dis  que  dans  certaines  situations  les  por- 
teurs d'obligation  peuvent  voir  leurs  Intérêts, 
leurs  droits  compromis,  méconnus,  ou  même 
sacrifiés  parles  actes  des  administrateurs  d'une 
société  anonyme,  par  les  résolutions  d'une  as- 
semblée générale,  et  qu'il  est  juste,  qu'il  est 
nécessaire  de  leur  donner  le  moyen  de  se  dé- 
fendre contre  des  périls  que  le  droit  commun 
no  pouvait  prévoir. 


Tome  VI.  — 


de  mi. 
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Pour  mieux  expliquer  ma  pensée,  je  vais  la 
formuler  dans  une  dît-p  .s-ition  additionnelle 

Sul  viendrait  prendre  place  a  la  fin  de  Tar- 
de 38,  que  nous  discutons  en  ce  moment,  ou 
formerait  un  article  distinct  sur  le  mode  de 
procéder.  J'accepte  d'avarce  ce  qui  peut  le 
mieux  convenir  à  la  commission  et  à  la 
Chambre. 

Je  voudrais  donc  ajouter  une  disposition 
ainsi  conçue:  «En  cas  de  dissolution  ou  de  li- 
quidation d'une  société  anonyme,  les  obliga- 
tions par  elle  én.lses  deviont  être  rembour- 
sées suivant  l'ordi»  de  leur  émission.  * 

C'est  là  une  question  très  -irrave,  sur  laquelle 
je  ne  voudrais  pas  me  montrer  trop  afUrmullf, 
parce  que  je  dois  confesser  à  la  Cbambre  qu'elle 
n'n  pas  été  de  ma  purt  l'objet  d'un  examen 
assez  approfondi;  mais  elle  touche  à  des  inté- 
rêts d  nombreux,  si  considérables  que  je  con- 
sidère comme  un  devoir  d'ap^ler  sur  eux  la 
sollicitude  de  la  Chambre  et  du  Gouvernement. 
Est-Il  vrai,  messieurs,  que  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, 11  puisse  se  produire  des  cas,  des  cir- 
constances où,  sans  l'intervention  -rieurs 
d'obligations,  par  lefait  des  actionnaires  ou  des 
conseils  d'administration  et  de  surveillance, 
la  situation  que  les  souscripteurs  d'obllga- 
tlens  avaient  acceptée  au  jour  d"  l'émission 
de*  obligations  puisse  être  complètement  mo- 
difiée, et  cela  sans  qu'ils  puitsent  s'y  opposer, 
sans  qu'IU  puissent  défendre  leurs  intérêts  T 

Je  crois  pouvoir  vous  démontrer  que  le  cas 
n'est  pas  chimérique;  j'en  pourrais  liouver  la 
preuve  dans  l'histoire  du  chemin  de  Graisses- 
sac,  et  ce  n'est  pas  là  un  exemple  unique,  un 
fait  isolé.  Permettez -mol  d'affirmer,  «ans 
multiplier  le»  exemples  ou  les  citations,  qu'il 
en  est  ainsi. 
Toutes  les  fois  qu'une  société  anonyme  a 
is  des  obligations  pour  une  lomme  égale  à 
capital,  ou  qui  en  diffère  peu,  —  je  recon- 
I  que  ma  proposition  ne  produit  pas  d Vflet 
...u  toutes  les  fols  que  l'actif  reste  supérieur 
au  passif,  —  je  crois  que,  dans  la  liquidation 
atnsi  faire,  les  port-  ursd  obligations  seront  in- 
tégralement remb'iursés.  Mais  il  en  e-t  tout 
autrement  aussitôt  que  l'actif  eet  débordé  par 
le  passif;  vous  l'avet  si  bien  compris  que 
vous  aver  voulu,  par  une  disposition  des  arti- 
cles qne  nous  venons  de  voter,  arriver  à  faire 
que,  dans  aucun  cas,  le  porteur  d  obligations 
ne  puisse  même  être  compromis,  puisque  vous 
Imposer  au  conseil  de  surveillance  l'obligation 
de  provoquer  la  dissolution  de  la  société  >i  les 
trois  qnaits  du  capital  sont  absorbés,  ont  dis- 
paru. Les  préoccupations  du  conseil  d'Etat,  du 
Gjuvernemeot  et  de  ia  commission  ont  dû 
évidemment  se  porter  sur  cette  question,  à  ce 
moment;  et  je  ne  compr<ndrals  pas,  en  effet, 
cette  obligation  de  dis>oiidre  1  >  société,  alors 
qu'un  qnart  du  capital  ■  xiste  encore,  si  l'on  ne 
s'était  placé  en  face  de  l'intéiêt  des  créanciers, 
en  fjce  notHromeut  de  cette  catégorie  nom- 
breuse d'Intéressés,  les  porteurs  d'oblig.atlons. 
On  a  donc  voulu  garantir  leurs  intérêts. 
Y  est-on  parvenu  d'uue  manière  absolue? 
Je  ne  le  crois  pas. 

Il  arrive,  en  effet,  dans  les  sociétés  ano- 
nymes, eom:ne  il  arrive  dans  toute  affaire 
commerciale  ou  industrielle,  comme  il  arrive 
aux  commeiçants  et  aux  Industriels  eux-mê- 
mes, de  s'illusionner  complètement  sur  leur  , 


situation;  et  tandis  qu'elles  croient  n'avoir 
dévoré  qu'une  partie  de  leur  capital,  il  se 
trouve  que  le  passif  est  déjà  depuis  longtemps 
supérieur  à  l'actif;  néanmoins,  sous  l'empire 
de  1  Illusion  qui  les  aveugle,  elles  cherchent  à 
prolonger  leur  existence,  »  continuer  leurs 
opérations,  au  moins  à  Ioî  étendre  et.  dans  ce 
but,  elles  désirent  émettre  de  nouvelles  obli- 
gations. 

Quelle  est,  en  ce  moment,  li  situation  d  s 
porteurs  des  premières  ob'igatlnns?  SI  nous 
partons  de  ce  point,  que  le  capital  est  à  pu 
prés  dévoré,  on  pourrait  dire,  jusqu'à  un  car- 
tain  point,  que  1  actif  de  la  société  appartient 
aux  créancier*,  c'ect-à  dire  aux  porteurs  d'o- 
bligations. OU  cette  situation  est  au  moins 
singulière  :  puisque  seuls  intéressés  désormais 
à  la  conservation  de  l'actif  social,  les  créas  - 
ciers  sont  aussi  les  seuls  qui  ne  soient  pas  re- 
présentés au  sein  des  assemblées  où  l'on  décide 
des  intéiêts  de  la  société,  de  son  avenir,  de  sa 
dissolution  ou  de  son  fonctionnement  ulté- 
rieur. De  6orte  que  les  actionnaues,  qui  n'ont 
plus  d'intérêt,  disposent  des  obligations  en 
maîtres,  lèglent  sans  appel  le  sort  des  porteurs 
d'obligations  et  peuvent  encore  cimpromettre 
l'actif  social,  c'est-à  dire  le  gage  unique  du 
remboursement  des  créanciers.  Il  y  a  évidem- 
ment un  péril  dans  ©ttte  situation j  péril  sé- 
rieux contre  lequel  je  sollicite  des  garanties 
nouvelles. 

Voici,  messieurs,  comment  les  choses  se 
passent  le  plus  souvent  :  Une  société  dont  le 
crédit  est  'puisé,  si  elle  veut  prolonger  sou 
existence,  faire  de  nouvelles  entreprises,  peut 
encore  se  créer  des  ressources,  se  procurer  des 
sommes  très-considérables;  en  effet,  dans  l'é- 
tat de  la  législation  actuelle,  le  porteur  d'obli- 
gations n'est  qu'un  créancier  chirographaire, 
et  vous  savez  que  les  créanciers  chlrogra- 
phaires,  en  cas  de  ilguldatlon,  se  partageât 
l'actifau  marc  le  iranc.  Qu'an  ivera-t-il  donc,si 
apiès  avoir  dévoré  wm  c.pit.il,  la  société  veut 
émettre  des  obligations  nouvelles  ?  Elle  trou- 
vera d.  s  souscripteurs,  mal*  à  d  s  conditions 
diHérentes  et  toujours  onéreuses. 

Ces  nouve/.ux  pi  éteins  calculeront  la  perto 
que  doit  leur  laire  subir  la  liquidation  prévue, 
et  ne  consentiront  à  souscrire  qu  autant  que 
le  taux  d'émi.-sion  sera  descendu  à  un  chiffre 
très-inférieur  au  dividende  qui  doit  leur  reve- 
nir dans  la  répartition. 

Un  emprunt  ainsi  contracté  se  négocie  tou- 
jours aux  dépens  des  premiers,  qui  perdent 
le  quart,  le  tiers  de  leur  créance  suivant  l'im- 
portance du  nouvel  emprunt,  puisque  tous 
les  obligataires,  sans  distinction,  viennent  en 
commun,  et  au  même  rang,  au  jour  de  la  li- 
quidation ou  do  la  dissolution.  J  avals  done 
raison  de  dire  nue  les  port<  urs  d'obligations 
ne  sont  pas  toujours  su  uVamment  protégés, 
puisque,  dans  le  cas  que  je  viens  d'Indiquer, 
leurs  intérêts,  leuis  dr  dis  sont  liviés  à  la 
discrétion  des  actionnaires  qui,  cependant, 
n'ont  plus  aucune  espèce  d'intétét  dans  une 
société  dont  le  capital  est  dévoré* 

Dans  les  affaires  oïdinaires,  un  Industriel, 
un  commerçant,  dont  la  situation  serait  mau- 
vaise, et  qui,  par  une  mesure  analogue,  se  se- 
rait procuré  les  moyens  de  continuer  ses  opé- 
rations, de  retarder  la  suspension  de  ses  paye- 
ments, se  serait  placé  sous  le  coup  des  pres- 
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crlpttons  du  code  de  commerce,  serait  cou- 
pable du  délit  de  banqueroute  simple. 

Je  ne  veux  établir  aucune  analogio  forcée 
entre  ces  deux  situations,  mais  11  m  a  semblé 
qu'on  échapperait  à  l'inconvénient  sé.-leux 
que  je  signale,  si  on  ajoutait  aux  dispositions 
de  1  article  38  un  paragraphe  dans  lequel  11 
serait  dit  que  les  porteurs  d'obligations  de- 
vraient être  remboursés  suivant  Tordre  d'é- 
mission. 

Il  y  a  un  autre  moyen  de  faire  cesser  ce 
danger,  et  je  l'indique  sur  le  champ. 

On  p  'ut  donner  une  garantie  a  peu  près  com- 
plète aux  souscripteurs  et  aux  porteurs  d  obli- 
gations contre  le-  dnngers  qw  peuvent  leur 
faire  courir  des  émissions  ultérieures  si,  dans 
lo<  satuts,  on  a  soin  de  limiter  le  chiffre  des 
obligations  qui  pourront  être  émises.  C'est 
ainsi  que,  dans  certaiues  sociétés,  il  a  été  oit: 
le  chiffre  «les  obligations  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  dépasser  le  tiers,  la  moitié  du  chiffre  du 
capital  social. 

Lorsqu'une  pareille  stipulation  existe,  je 
reconnais  que  la  disposition  que  je  voudrais 
voir  introduire  dans  la  loi  serait  Inutile,  puis- 
que alors  les  porteurs  d'obligations  ne  peuvent  I 
jamais  s«  trouver  en  face  d'une  situation  qu  'ils  « 
n'ont  pas  acceptée  ;  car  pourvu  que  le  chiffre  j 
permis  des  obligations  ne  soit  pas  dépassé, 
leurs  créances,  au  jour  de  la  liquidation,  tes- 
tent ce  qu'elles  devaient  être  et  ce  qu'ils 
avaient  pu  prévoir  qu'elles  deviendraient. 

Ou  pourrait  donc  formuler  les  dispositions 
que  je  propose  de  la  msnière  suivante  : 

«  En  ces  de  dissolution  ou  de  liquidation,  les 
obligations  seront  remboursées  dans  l'ordre 
de  leur  émission,  à  moins  que  les  statuts 
n'aient  réglé  et  limité  le  chiffre  de*  obligations 
que  la  société  pou  ri  a  émettre.  » 

J'accepterais  cette  réduction  aussi  bien  que  la 
première  que  j'ai  indiquée. 

J'accepterais  aussi  le  renvoi  de  l'amende- 
ment, ou  plutôt  le  l'article,  à  la  commission, 
pour  qu'elle  pût  lui  donner  la  forme  la  plus 
propre  à  faire  passer  dans  la  loi  l'idée  que  je 
viens  de  développer.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs  ) 

M.  le  l'r.Nhleni  Schneider.  Je  dois 
faire  observer  à  la  Chambre  qu'il  n'y  a  pas 
d'amendement,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  de 
proposition  produite  dans  la  forme  exigée  par 
le  règlement.  (C'est  vrail  c'est  vrai!)  Par  con- 
séquent, à  ce  point  de  vue  seul,  la  Chambre 
n'aurait  pas  à  se  prononcer  sur  l'addition  pré- 
sentée, par  l'honorable  M.  Fabre.  (Nouvel  as- 
sentiment.) 

J  ajout»*,  sans  vouloir  trancher  la  question, 
que  le  renvoi  &  la  commission  ne  saurait,  à 
mon  sens,  avoir  d'objet,  la  proposition  ne  me 
paraissant  se  rattacher  en  aucune  façon  au 
texte  de  l'article  38,  à  moins  que  l'auteur  de 
l'amendement  ne  cherche  une  autre  formule. 

Voix  nombreuses.  Vous  avez  raison  I  vous 
avez  riison  ! 

M.  le  Préaident  Schneider.  Le  texte 
de  l'article  est  bien  simple;  il  précise,  il  spécia-  j 
lise  autant  que  possible, un  seul  ordre  d'Idées:  ] 
•La  dissolution  peut  être  prononcée  sur  ia  de- 
mande de  toute  partie  Intéressée,  lorsqu'un 
an  s'est  écoulé  depuis  l'époque  où  le  nombre 
des  associés  est  réduit  à  moins  de  sept.»  Il  me 
parait  difficile  d'y  rattacher  l'argumentation 
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que  la  Cbambre  vient  d'entendre.  (C'est  vrai  l 

c'est  vrai  !) 

M.  Fnbre.  On  pourrait  l'y  rattacher  par 
un  paragraphe q"i  commencerait  par  ces  mots: 
«  En  cas  de  dissolution  d'une  société  ano- 
nyme... »  J'accepterai,  au  surplus,  toute  forme 
ijùe  M.  le  Président  jugerait  «^adapter  aux 
prescriptions  du  règlement. 

la  membre.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la 
forme  que  l'amendement  ne  se  rattache  pas  à 
l'article,  c'est  aus-l  par  le  f'-nt. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  ne 
pouvais  pas  savoir  à  l'avance  quel  devait  être 
le  point  de  la  di.-iussion  de  1  honorable 
M.  Fab'e;  malt» lui  ayant  donné  la  parole,  j'ai 
cru  devoir  le  laisser  aller  jusqu'à  la  fin. 

M.  Paul  Beinmotit.  Est  ce  que  l'ho- 
norable M.  Fabre  n  appliquerait  pas  aussi  la 
pensée  qu'il  vient  d  émettre  aux  sociétés  en 
commandite  f 

M.  Fabre.  Non  I  non  l 

M.  le  uiIolsir<"  de  l'agrieniture,  dn 
commerce  el  des  travaux  nsbllcs.  Je 
n'ai  rien  à  ajouter  aux  observations  que  M.  le 
Président  vient  de  faire  à  l'honorablo  M.  Fa- 
bre au  sujet  des  explications  qu'il  a  produites. 

Il  est  évident,  eu  effet,  que  ces  explications 
n'ont  aucun  rapport  avec  l'article  38  qui  prévoit 
uniquement  le  cas  de  dissolution  de  la  so- 
ciété quand  le  nombre  des  membres  de  la 
société  tombe  au-dessous  de  sept. 

Au  fond,  la  question  que  soulève  l'hono- 
rable M.  Fabre  est  d'une  gravité  extrême» 
J'aurais  compris  que,  par  voie  d'amendement, 
à  un  article  autre  que  celui-ci  et  qui  rentre- 
rait d'une  façon  plus  directe  dans  son  ordre 
d'idées,  1  honorable  M.  Fabre  eût  demandé  à 
établir,  en  dehors  de  ia  convention,  un  privi- 
lège qui  est  de  nature  à  affecter  le  crédit  de 
toutes  les  compagnies,  des  bonnes  comme  des 
mauvaises;  j'aurais  compris  qu'il  présentât 
un  ameud»ment  dans  ce  sens;  cet  amende- 
ment aurait  été  soumis  A  la  commission  et 
di-culé  avec  le  Gouvernement,  il  aurait  été 
l'objet  d'une  étude  complète,  et  alors  on  aurait 

Su  s'eipliquer  sur  tes  Inconvénients  et  ses 
aogers.  Mais  l'honorable  If.  F-bre  impro- 
vise tout  à  coup  un  ordre  d'idées  complète- 
ment étranger  au  débat,  qui  jusqu'ici  n'a  été 
abordé  ni  par  la  commission  ni  par  le  Gou- 
vernement ;  et  sur  cet  ordre  d'Idées  qu'il  fait 
surgir  ainsi  à  l'improvlste,  il  deroaoae  le  ren- 
voi à  la  commission  d'un  article  qui  n'a  au- 
cun rapport  avec  les  idées  qu'il  a  développées. 
Je  ne  puisque  m'opposer  à  ce  renvoi,  et  je 
prie  la  Cbambre  de  voter  l'article. 

M.  le  Président  Schneider.  J'en  de- 
mande pir.toa  &  la  Cbambre,  je  n  al  pas  voulu 
interrompre  un  discours  que  j'avais  laissé 
commencer.  C'était  le  droit  de  l'orateur  de  dé- 
velopper complètement  son  lJée;  mais  je  suis 
tenu  de  mainteuir  li  discussion  au  point  où 
elle  est  arrivée,  sans  qu'elle  puisse  être  anétée 
l"."  l'expression  d'une  proposition  qui  lui  est 
complètement  étrangère.  La  Chambre  peut 
donc  discuter  et  voter  l'article  38.  (Oui!  oui  f 
—  Aux  voix!) 
m.  Crsteat  Pleard.  Je  demande  la  parole.' 
M.  le  Président  Schneider.  Vousavex 
la  parole. 

M.  Ernest  Picard.  M.  le  ministre  vient 
de  recounaiure  que  la  question  est  d'une  gra- 
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vlté  extrême.  Et,  en  effet,  avec  sa  grande  expé- 
rience de  ces  affaires,  11  en  a  compris  tout  de 
suite  la  portée. 

Je  veux  Lien  que  la  question  se  présente  en 
ce  moment,  sous  une  forme  imprévue,  et  qu'il 
soit  assez  dlfllclle  de  la  rattacher  à  l'article  38, 
tandis  qu'il  eût  été  plus  facile  de  la  rattacher 
à  l'article  37.  Mais  jo  soumets  a  la  Chambre 
cette  observation  :  Est-ce  que  si  dans  le  cours 
d'une  discussion  pareillo  une  question  de  pre- 
mier ordre  venait  à  être  soulevée,  nous  se- 
rions enchaînés  par  lu  règlement,  et  nous 
nous  enchaînerions  nous-mêmes  de  façon  à 
l'écarter  soigneusement  de  notre  discussion, 
et  à  ne  pas  voir  ce  que  tout  le  monde  verra 
pour  nous  et  en  dehors  de  nous? 

Je  crois  qu'il  y  aurait  là  une  bien  périlleuse 
méthode,  et  je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas 
1  adopter. 

Je  tiens  à  vous  exprimer  un  regret  en  me 
faisant  l'écho  de  bruits  qui  se  produisent  au 
dehors. 

Nous  sommes  privés  du  concours  du  plus 
précieux  d"  nos  collaborateurs  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  actuel!*,  de  ce  collaborateur 
qu'on  appelle  le  public,  l'opinion  publique. 

Il  y  a  deux  jours  seulement  que  le  Moni- 
teur a  commencé  l;i  publication,  qu'il  con- 
tinua, je  crois  ce  matin,  du  rapport  de  notre 
honorable  collègue  M.  Mathieu.  Le  projet  do 
loi  n  sans  doute  été  connu;  H  y  a  deux  ans 
qu'il  est  plus  ou  moins  discuté,  avec  toute  la 
réserve  que  la  législation  impose  à  la  pre3«e 
(Rruit.)  ;  mais  nous  entrons  do  plaln-pled 
dans  la  discussion,  sans  être  aidés  par  la  dis- 
cussion publique,  par  ce  quelqu'un  qui  a, 
messieurs,  plus  d'expérience,  plus  d'Intelli- 
gence, plus  de  savoir  que  chacun  de  nous  et 
que  qui  que  ce  soit  au  inonde...  (Interruptions 
diverses.) 

M.  le  rapportent*.  Nous  ne  pouvons  pas 
accepter  cela  :  parlez  pour  vous  ! 

m.  Ernest  Picard.  On  u'accepto  pas  les 
faits,  on  les  subit. 

M.  le  rapporteur.  Sublssei-les  pour 
voua,  si  vous  le  voulez,  mais  ne  nous  h  s  Im- 
posez pas. 

■  .  le  Préaident  Schneider.  Le  fait  [ 
que  Je  dois  constater,  c'est  que,  depuis  plus 
de  quinze  jours,  MM.  les  députés  ont  le  rap- 
port entre  les  mains. 

M.  le  rapporteur,  à  M.  Picard.  Vous 

£rlez  de  la  supériorité  du  dehors  sur  le  de- 
ns  ;  s'il  vous  convient  de  l'accepter,  accep-  ! 
tez-la  pour  vous. 

M.  Erneat  Picard.  Je  ferai  observer  à 
mon  honorable  collègue  que  mes  paroles 
étaient  une  allusion  transparente  à  un  mot 
bien  connu  de  Voltaire,  et  par  conséquent 
je  ne  m'attendais  pas  à  être  interrompu  par 
lui,  qui  doit  être  certainement  un  de  ses 
disciples.  (On  rit.) 
Revenant  à  la  question,  je  dis,  messieurs, 
e  l'honorable  ministre  a  eu  raison  de  vous 
signaler  comme  une  question  extrêmement 
grave,  et  qu'après  en  avoir  signalé  la  gravité, 
H  pense  peut  êtro,  suivant  une  expression  par- 
lementaire, qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

Ce  quelquechose,  ce  pourrait  être  le  rejet  de 
l'article  ou  le  renvoi  à  la  commission,  qui  ou- 
vre le  droit  d'amendement  et  permet  do  faire 
un  article  additionnel. 


Mats  avant  de  chercher  la  formule,  exa- 
minons en  deux  mots  la  question... 

M.  le  Président  Schneider.  Permet- 
tez, monsieur  Picard!  Je  croîs  qu'il  y  aurait 
des  inconvénients  à  ce  que  chacun  put  ainsi 
apporter  une  idée  en  d-  hors  du  sujet  en  dé- 
libération, et  que  ce  serait  sortir  non-seule- 
ment du  texte,  mais  de  l'esprit  de  notre  règle- 
ment, que  de  venir,  à  propos  de  la  constitu- 
tion des  sociétés,  traiter  de  la  situation  et  du 
règlement  des  obligations.  Cela  pourrait  nous 
mener  loin,  et  la  discussion  d'une  loi  comme 
celle-ci  pourrait  bien  alors  n'avoir  pas  de  ûn. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Fatere.  Sur  i  application  même  du 
règlement,  j'ai  eu  l'honneur  de  m'expllquer 
en  disant  que,  si  la  pensée  m'en  était  venue 
en  temps  utile,  j'aurais  formulé  un  amende- 
ment. Je  ne  l'ai  pas  fait,  je  le  regrette  et  j'ac- 
cepte les  observations  qui  me  sont  adressées. 

Que  la  Chambre  me  permette  feulement  de 
justltler  ici  les  développements  que  j'ai  pré- 
sentés, non  pour  les  examiner  a  nouveau, 
mais  pour  faire  remarquer  à  la  Chambre  que 
la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  consacre  trois 
Articles  aux  cas  de  dissolution  et  do  liquida- 
tion; que  sans  doute  l'Idée  que  je  formule 
n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  la  même  que 
celle  contenue  dans  l'article  37,  mais  que  c'est 
bien  à  ce  moment  que,  par  un  quatrième  ar- 
ticle, l'on  pourrait  régler  cette  partie,  ce  mode 
de  liquidation  des  sociétés;  que  par  consé- 
quent il  y  a  un  rapport  trè3-dlrcct  entre  le 
point  que  j'ai  cru  devoir  développer  et,  sinon 
l'article,  du  moins  l'ensemble  des  trois  arti- 
cles qui  s'occupent  do  la  dissolution  et  de  la 
liquidation  des  société?. 

•     tr  il  w  t     f  ^  *i  r  d  *  ^  I  i .  t  il  i  s*  « 

PMsiturs  membres.  Aux  voixl  aux  voix  ! 

M.  KrncMt  Picard.  Pourquoi  aux  voix? 
Cela  n'a  jamais  tranché  une  question. 

il.  le  rapporteur.  Ces»  pourtant  le  seul 
moyen  de  les  trancher. 

■.  Erneat  Picard  Ce  n'est  pas  le 
moyen  de  les  éclairclr,  en  tous  cas  ;  c'est  plu- 
tôt le  moyen  de  les  étouffer. 

Eb  bien,  je  dis  que  lu  question  reste  en- 
tière et  qu'elle  est  d'nn  intérêt  considérable. 

Dans  un  temps  et  dans  un  pays  où  la  moitié 
de  la  fortune  publique  est  en  obligations  ga- 
ranties par  l'Etat,  dans  une  certaine  mesure, 
il  faudrait  cependant  savoir  quel  sera  le  sort 
des  obligations  émises  par  les  sociétés  anony- 
mes 

SI,  la  question  étant  ainsi  posée ,  la  Cham- 
bre qui  possède  et  qui  récèle  tant  de  lumières, 
préfère,  le  silence,  le  pays  s'en  étonnera.  (Mou- 
ments  et  bruits  divers.) 

H.  le  mlnlalre  du  commerce,  de 
l'agriculture  et  des  travaux  public*. 
La  question  est  résolue  par  le  droit  commun  ; 
il  n'y  a  aucune  difficulté.  Seulement  l'hono- 
rable M.  Fabre  veut  sortir  du  droit  commun 
par  la-constitution  d'un  privilège. 

Nous  répondons  qu'il  serait  très-grave  d'in- 
troduire un  privilège  après  une  discussion 
sommaire.  Mais  je  n'ai  jamais  entendu  dire 
quo  la  proposition  de  l'honorable  M.  Fabre  fût 
grave  en  elle-même,  à  ce  point  que  la  Cham- 
bre dût  s'en  saisir  pour  en  faire  directement, 
spontanément  et  immédiatement,  l'objet  d'un 
renvoi  à  la  commission. 


il" 
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Jo  le  comprends, 
mais  alors  Je  demanderai  à  l'honorable  minis- 
tre du  commerce  si  la  question  est  mise  à 
l'étude,  car  enfin  la  question,  li  voici  : 

Les  société»  anonymes  étalent  en  tutelle, 
sous  le  contrôle  du  cnusell  d'Etat,  contrôle 
plus  ou  moins  Inrattraot  ;  il  le  reconnaît 
maintenant  insuffisant  et  11  s'en  décharge  sur 
la  liberté.  Soit;  mais  enfin,  lorsque  les  sociétés 
anonymes  étalent  en  tutelle ,  II  en  résultait 
qu'elles  étalent  censées  n'émettre  d  obligations 
que  dans  la  mesure  de  l'existence  et  de  l'im- 
portance de  leur  capital  social,  tandis  qu'au- 
jourd'hui, livrées  à  elles-mêmes,  sans  autre 
contrôle  que  celui  des  actionnaires,  comme  l'a 
très-bien  dit  1  honorable  M.  Fabre,  elles  ont 
d'autant  plus  intérêt  à  forcer  L:s  émissions 
que  le  capital  social  est  plus  diminué  :  11  se 
trouve  que  les  titres  d'obligations  vont  être, 
par  là  même,  discrédités  si  la  question  n'est 
pas  tranchée.  La  voilà  dans  sa  simplicité  et 
dans  sa  gravité. 

V  Exe.  M.  Rouber,  ministre  d'Etat  et  des 
finance».  Les  Indications  fournies  à  la  Cham- 
hro  par  l'honorable  M.  Picard,  en  ce  qui  con- 
cerne le  rôle  du  conseil  d'Etat,  délibérant  6ur 
l'autorisation  jusqu'à  présent  nécessaire  pour 
bi  constitution  des  sociétés  anonymes,  me  pa- 
raissent entièrement  erronées. 

Jamsls  le  conseil  d  Etat  ne  s'est  cru  le 
droit  de  stipuler  que  les  obligations  seraient 
privilégiées  en  raison  de  leur  date  d'émission. 
is  conseil  d'Etat  vérliiait  l'existence  du  ca- 
pital social  pour  décider  si  l'autorisation  devait 
ou  ne  devait  pas  être  donnée  ;  mai*  jamais  11 
n'a  interdit  à  une  société,  dans  ses  statuts,  la 
faculté  d'emprunter  ;  jamais  il  n'est  intervenu, 
dans  le  cours  de  la  geslion  d'une  société,  pour 
lui  permettre  d'emprunter  aujourd'hui,  ou 
pour  lui  interdire  d'emprunter  demain. 

Une  fois  qre  le  conseil  d'Etat  a  donné  son 
avis  sur  la  création  d'une  toclété,  une  fois  que 
le  décret  d'autorisation  est  intervenu,  la  so- 
ciété vit  de  sa  vie  propre,  de  la  vie  des  autres 
sociétés  déjà  existantes. 

Maintenant,  au  fond,  je  me  demande  com- 
ment la  thèse  posée  par  l'honorable  M.  Fabre 
pourrait  occuper  sérieusement  et  utilement  la 
Chambre. 

Quoi  l  vous  allez  introduire  dans  les  em- 
prunts et  dans  les  prêts  un  système  autre 
que  le  système  du  droit  commun  1  Ou  c'est 
un  prêt  chlrographaire  qui  a  été  fait,  et 
dans  ce  cas,  tous  les  créanciers  exercent  par 
contribution  leurs  droits  sur  la  fortune  du 
débiteur;  ou  c'est  mi  piét  hypothécaire,  et  les 
créanciers  viennent  alors  prendre  le  rang  de 
leurs  inscriptions.  Mais  dans  l'une  ou  dans 
l'autre  hypothèse,  vous  êtes  dans  les  termes 
de  la  loi;  vous  n'avez  pas  de  nouveaux  droits 
à  prévoir,  de  nouvelles  garanties  &  demander. 
Il  faut  tout  simplement  vous  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi. 

La  question  de  savoir  si,  en  principe,  la  date 
de  l'émission  des  obligations  doit  constituer 
un  droit  de  préférence  au  profil  de  ceux  qui 
auront  prêté  les  premiers,  n'est  pas  nouvelle: 
elle  s'est  agitée  devant  la  justice  ;  elle  a  été 
décidée  par  la  cour  impériale  de  Paris,  elle  a 
été  envisagée  sous  deux  faces  différentes. 

Des  créanciers  porteurs  d'obligations  ont  I 
soutenu  qu'ils  avalent  un  droit  do  priorité  I 


parce  qu'ils  étalent  les  premiers  prêteurs. 
Leur  prétention  a  été^ropoussée. 

Ils  se  sont  présentés  dans  une  autre  condi- 
tion :  une  compagnie  dechemins  de  fera  voulu 
faire  un  second  emprunt,  une  seconde  émis- 
sion d'obligations.  Les  portours  des  premier* 
titres  s'y  sont  opposés  comme  ayant  un  droit 
de  préférence  :  Us  ont  dit  :  Vous  n'aviz  pas  le 
droit  d'emprunter  uno  seconde  fols  à  notre 
préjudice. 

Or,  la  jurisprudence  a  déclaré  que  ta 
compagnie  pouvait  faire  un  second  emprunt, 
una  seconde  émission  d'obligations,  dans  l'in- 
térêt de  la  société,  et  qu'on  ne  pouvait  en  au- 
cune façon  l'en  empêcher. 

Savez-vous  comment,  à  mon  sens,  on  pou- 
vait présenter  la  question?  Je  ne  mo  propose 
pas  de  la  trancher  ainsi;  je  vous  Indique  seu- 
lement comment  elle  pouvait  se  poser. 

La  difficulté  était  do  savoir  si  le  second  prê- 
teur avait  un  privilège  sur  le  premier,  car  il 
peut  aniver  que  le  secoud  préteur  conserve, 
par  l'argent  qu'il  fournit,  le  gage  de  tous  les 
préteurs,  des  premiers  préteurs  eux-mêmes.  Il 
peut  se  faire  qu'arrivant  le  dernier  daus  les 
embarras  de  la  société,  il  la  sauve.  (C'est 
juste  !) 

Uno  société  a  besoin,  je  suppose,  de  capitaux 
pour  se  relever,  pour  faire  une  bonne  affaire 
qu'elle  a  entre  les  mains;  mais  elle  manque 
momentanément  de  crédit.  Or  11  peut  arriver 
que,  parun  prêt  consenti  à  propos,  on  trouve 
non-feulement  le  moyen  de  garantir  le  prêt 
nouveau,  mais  le  moyen  de  faire  une  bonne 
opératiou  en  sauvant  le  prêt  ancien.  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  !) 

Avfz  vous  rien  à  prévoir  dans  cette  situa- 
tion? Non  :  vous  devez  voue  en  remettre  aux 
principes  généraux  du  droit.  N'Intervenez 
d'aucune  manière  dans  une  question  de  cette 
nature.  Lorsque  les  porteurs  d'obligations 
n'auront  pas  demandé  d'affectation  hypothé- 
caire, ils  ne  seront  que  de  simples  créanciers 
chlrographaires,  subissant  la  loi  des  simples 
créanciers  chlrographaires.  Si,  au  contraire, 
Ils  veulent  demander  des  garanties  hypothé- 
caires, et  s'ils  Us  obtiennent,  ils  auront  les 
avantages  des  créanciers  hypothécaires. 

M.  Picard  ajoute:  Mais  volel  une  société  qui 
a  compromis  une  partie  notable  de  son  capital, 
et  qui  veut  encore  emprunter  sans  présenter 
de  garanties  suffisantes  ! 

Est-ce  que  par  hasard,  messieurs,  nous 
somme?  condamnés  à  sunlr  toute  demande 
d'emprunt?  Est-ce  que  le  prêteur  n'a  pas 
le  droit  de  choisir  le  placement  de  ses  fonds? 
Est  ce  qu'il  no  pourra  pas  prêter  son  ar- 
gent comme  11  l'entendra?  Mais  vous  n'avez 
(,u'à  consulter  la  cote  officielle  dos  fonds  pu- 
blics, et  vous  verrez  qu'il  y  a  certaines  oblfga- 
ga  lions,  émises  dans  les  conditions  les  meil- 
leure?, qui  sont  cotées  très-bas,  tandis  que 
certaines  obligations  de  tel  ou  tel  chemin  de 
fer  sont  cotées  très-haut. 

Laissez  les  prêteurs  s'enquérir  des  condi- 
tions auxquelles  ils  placent  leurs  capitaux,  no 
créez  pas  des  privilèges  au  profit  des  uns  ou 
des  autres,  et  abstenez-vous  de  présenter  une 
solution  contraire  au  droit  commun.  (Très- 
bien  !  très-bien  I  —  Aux  voix.) 

m.  Ermxi  Picard.  Je  ne  demande  pas 
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de  privilège,  je  demande  la  libre  discussion.  [ 
(Aux  voizl  aux  voix  1) 

M.  le  Préaident  Schneider.  Je  con-  i 
suite  la  Chambre  sur  l'article  i». 

(L'article  38  est  mis  aux  voix  et  aiopté.) 

«  Art.  39.  L'article  17  est  nppllcable  aux  so- 
ciétés anonymes.  »  (Adopta.) 

•  Art.  40.  Il  est  interdit  aux  administra- 
teurs de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt 
direct  ou  indirect  dans  une  entreprise  ou  dans 
un  marché  fait  avec  la  société  ou  pour  son 
compte,  4  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisé»  par 
l'assemblée  générale. 

■  Il  <<t,  chaque  année,  rendu  à  l'a$srmblée 
générale  un  compte  spécial  de  l'exécution  des 
marchés  ou  entreprises  par  elle  autorisés,  aux 
termes  du  paragraphe  précédent.  * 

H1.  le  Président  Schneider.  Sur  l'ar- 
ticle 40  11  y  a  un  amendement  de  M.  de  Janzé, 
ainsi  conçu  : 

•  Il  eU  interdit  aux  administrateurs  de 
prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou 
Indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  mar- 
ché fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Janzé. 

M.  le  baron  de  Janxé.  MesM«urs,  la 
pensée  qui  m'a  guidé  lorsque  j'ai  présenté  cet 
amendement  a  été  la  même  qui  a  décidé  la 
commission  et  le  Gouvernement  à  adopter 
l'article  du  projet  de  loi  qui  décide  que  lors- 
qu'une personne  aura  proposé  un  apport  a  la 
société,  cette  personne  ne  pourra  prendre 
part  au  vote  de  l'assemblée  générale  qui  ap- 
préciera cet  apport. 

Le  même  principe  m'avait  guidé  également 
lorsque  j'avais  proposé  un  amendement  sur 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur d'une  société  subventionnée  et  le 
mandat  de  député  ;  l'amendement,  la  Chambre 
ne  l'a  pas  accueilli,  mais  aujourd'hui,  comme 
Vautre  jour,  je  crois  son  principe  juste. 

L'article  40  interdit  aux  adminlstratenis  I 
«  de  prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  dans 
une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec 
la  société  ou  pour  son  compte.  » 

Je  propose  d'arrêter  l'article  là  et  de  ne  pas 
ajouter  ces  mots  :  «  à  moins  qu  ils  n'y  soient 
autorisés  par  l'assemblée  générale.  » 

Je  ne  trouve  moral,  dans  aucun  cas,  qu'un 
administrateur  de  deux  sociétés  dltlérentes 
fasse  une  affaire  avec  lui-même,  qu'il  traite 
au  nom  de  deux  sociétés  comme  acheteur  et 
comme  vendeur  à  la  fois,  et  accepte  ainsi  de  la 
main  droite  ce  qu'il  se  livre  de  la  main  gauche. 
Nous  avons  vu  de  nombreux  exemples  des 
graves  inconvénients  qu'il  y  a  à  cette  double 
situation.  Je  ne  les  mettrai  pa*  sous  les  yeux 
de  la  Chambre,  car  je  ne  veux  pas  abuser  de 
sa  patience;  mais  elle  comprendra,  je  l'espère, 
l'impossibilité  de  laisser  un  administrateur 
placé  dans  cette  position  délicate,  d'être  à  la 
fois  acheteur  et  veudeur.  C'est  pourquoi  j'in- 
siste sur  la  prise  en  considération  de  l'amen- 
dement. 

H.  le  Président  ftcbnelder.  Je  mets 
aux  voix  la  prise  eu  considération  de  l'amen- 
dement de  M.  de  Janzé. 

(La  Chambre,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

L'article  40  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 


M.  le  baron  de  Bnsslerre.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  Président  bchnelder.  Permettez]! 
l'a rl Ida  40  est  raté. 

M.  le  bar  on  de  Bnaalerre.  Je  croyais 
que  vous  vous  apprêtiez  seulement  à  le  mettre 
aux  voix,  monsieur  lo  Président. 

Mi.  Ernest  Picard.  Il  ne  peut  pas  y  avoir 
de  surprise. 

m.  le  baron  de  Bnsslerre.  C'est,  du 
reste,  une  simple  explication  que  je  veux  de- 
mander. 

M.  le  Président  Schneider  Je  dois 

ta're  remarquer  qu'il  y  a  eu  épreuve  et  contre- 
épreuve;  mais, s'il  ne  s'agit  que  d'une  simple 
observation,  je  donne  la  parole  à  M.  de  Bus- 
sbrre.  (Oui!  oui!  Laiwi  parler I) 

M.  le  baron  de  Bn«slrrre.  Si  je  com- 
prends bien  l'article  4»,  toute  personne  inté- 
ressée dans  un  établissement  quelconque,  qui 
se  trouve  en  relation  avec  un  autre  établisse- 
ment placé  sous  le  régime  anonyme,  ne  pour- 
rait plus  faire  aucune  espèce  de  transaction 
avec  cette  société  anonyme  ;  en  d'autres  ter- 
mes, puisqu'il  faut  toujours,  d'une  manière 
précise,  donner  l'indication  du  cas  dont  on  te 
préoccupe,  je  suppose  un  de  nos  grands 
établissements  métallurgiques  faisant  des  rails 
pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer;  dans 
cet  établissement,  se  trouve  un  administra- 
teur qui  est  également  administrateur  d'une 
compagnie  de  chenil::  de  fer  :  il  s'en  suivra, 
d'après  le  texte  de  l'article  40,  que  l'établisse- 
ment qui  fournissait  les  rails  ne  pourra  plut 
en  rournir. 

Es'.-ce  ce  qu'on  a  voulu  1  Voilà  ce  que  je 
demande. 

Je  suis  fâché,  messieurs,  d'être  obligé  de 
donner  des  indications  aus*i  précises,  parce 
qu'on  arrive  tout  de  suile,  par  la  pensée,  à 
l'application  de  noms  propres;  mais  j'y  suis 
forcé,  pour  bien  me  faire  comprendre.  Voici 
les  te  mes  de  l'article  40,  que  je  demande  à 
remettre  sous  vos  yeux  : 

•  Il  est  interdit  aux  administrateurs  de 
prendre  ou  de  conserver  un  intérêt  direct  ou 
indirect  dans  une  entreprise  ou  dans  un  mar- 
ché fait  avec  la  société  ou  pour  son  compte,  à 
moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés  par  l'assem- 
blée générale.  » 

Kh  bien  I  messieurs,  voici  uno  compagnie 
de  chemins  de  fer  qui  a  besoin  de  rails;  elle 
met  des  rails  en  adjudication  ;  puis,  à  côté  de 
cetie  compagnie,  est  un  grand  établissement 
métal. urgique  qui  pourrait  fournir  des  railt 
à  des  prix  avantageux;  mais,  parce  que  le  chef 
de  cet  établissement  se  trouve  être  par  hasard 
administrateur  d  1  cbemin  de  fer  et  admi- 
nistrateur très-utile,  très  nécessaire,  alors  cette 
rompagnie  métallurgique  ne  peut  pas  con- 
courir et  livrer  les  rails. 

M.  Bel  mon  tel.  Mais  si,  avec  l'autorisa- 
tion de  l'assemblée  générale. 

M.  le  baron  de  Busslerre.  Je  ne  veux 
pas  mettre  d  entrave  à  la  discussion ,  mais  Je 
demande  une  explication  :sion  nie'dlt  comme 
hier  que  je  me  trompe ,  que  je  ne  donne  pas 
à  l'article  40  son  véritable  sens,  alors  Je  serai 
parfaitement  satisfait;  mais  si ,  au  contraire, 
c'est  là  la  pensée  de  l'article,  je  me  permets, 
messieurs  ,  d«  vous  y  rendre  attentifs.  (Mou- 
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0.  Exe.  M.  de  torrnde  la  Roquette, 

ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publia.  L'honorable  M.  de  Bussierre 
vient  de  donner  des  rations  excellentes  con- 
tra l'amendement  de  M.  do  Janzé,  que  la 
Chambre  a  rejeta. 

En  effet,  qiin  proposait  l'amendement  de 
M.  deJamé?  Qu  il  fût  interdit,  d'une  ma- 
nière absolue,  aux  administrateurs  d'une  so- 
ciété aaonyme  d'être  intéressés  dans  les  mar- 
chés ou  entreprises  de  lu  société;  il  voulait  que 
cela  fût  défendu  d'une  manière  absolue,  que 
même  l'assemblée  générale  ne  pût  pas  donner 
l'autorisation.  L'amendement  a  été  rej«té,  et 
nous  sommes  en  présence  de  l'article  40,  qui 
permet  aux  administrateurs  de  prendre  ou  de 
conserver  un  intérêt  dans  une  entreprise 
ou  dans  un  marché  fait  avec  la  société  ou 
pour  son  compte,  mais  à  une  condition,  c  est 
que  l'assemblée  générale  l'ait  ;  ulorisé. 

Quelle  dllilcuUé  pratique  peut-il  y  avoir  à 
cela  ?  On  ajournera  l'entreprise  ou  le  marché 
jusqu'au  moment  où  l'assemblée  générale 
aura  pu  être  réunlo et  délibérer,  à  moins  tou- 
tefois qu'il  ne  s'agisse  d  une  adjudication  avec 
publicité  et  concurrence,  cas  dans  lequel,  sui- 
vant l'usa*",  l  interdiction  n  est  pas  applicable. 
Il  y  a  là  une  garantie  que  tout  le  mm.  i  •  com- 
prend, que  le  Gouvernement  a  dû  maintenir, 
car  elle  était  déjà  Inscrire  dans  la  loi  de  1863. 
J'ajoute  que  si  Ion  compare  le  texte  de  la  loi 
de  I8«3  avec  le  texte  de  la  loi  actuelle,  c'est 
la  loi  actuelle  qui  est  la  moins  r:?siriclive,  car 
la  loi  de  1863  s'appliquait  à  tontes  les  opéra- 
tions quelconques  de  la  société,  tandis  q-i'au- 
jourd'hul  la  disposition  du  projet  de  loi  ne 
s'applique  qu'aux  entreprises  et  aux  marchés 
faits  avec  la  société,  c'est-à-dire  a  des  opéra- 
tions d'une  importance  parfaitement  définie, 
déterminée  par  la  loi. 

M.  le  rapport?».  L'honorable  M.  de 
Kussiene  supposait  une  miseenadjudicatl  M  ; 
il  ne  me  parait  pas  plus  qu'à  M.  le  ministre 
que  les  mo  s  marchés  et  entreprises  s'appliquent 
à  cette  h  OOll  i—  . 

M.  le  b»r*a  de  Bnsulrrre.  Très  hlent 

M.  le  rapporteur  Et  qu'ils  créent 

l'impossibilité  dont  i  parle.  D'ailleurs,  l'ad- 
judication pourrait  toujours  avoir  lieu  ;  ce 
serait  ensuite  une  question  pour  1  adminis- 
trateur intéressé  de  savoir  quel  parti  il  aurait 
à  prendre.  Il  aurait  à  choisir  en  effet,  et  à  opter 
entre  la  qualité  d'administrateur,  d'un  côté, 
et  la  qutllté  d'adjudicataire  de  l  autre,  s'il 
n'était  pas  pourvu  de  l'autorisation  de  rassem- 
blée générale. 

M.  le  Préaldeat  Nebneldcr.  Je  donne 
lecture  de  i'»»rl>c'e  41. 

M.  Paul  Bel!,,..  .  n».  Mais  l'article  40  n'a 
pas  été  \oté.  (Si  1  si  ') 

M.  le  Préaldettt  flrhnelder.  Il  y  a  eu 
vote  et  énouciatlon  du  VOte, 

L'honorable  M.  de  llusslerre  a  d  man  lé 
seulement  à  provoquer  une  explication,  et  la 
Chambre  a  permis  qu'il  y  eût  une  explication 
après  le  vote. 

Voici  l'article  41  : 

«  Art.  41.  Est  nulle  et  de  nul  efiet  à  l'égard 
des  Intéressés  toute  société  anonyme  pour  la- 
quelle n'ont  pas  été  observées  les  dispositions 
des  articles  *î,  Ï3,  24  et  15  ci-dessus.  »  — 
(Adopté.) 


■  Art.  42.  Lorsque  la  nullité  de  la  société  ou 
des  actes  et  délibérations  a  été  prononcée,  aux 
termes  de  l'article  précédent,  les  fondateurs 
auxquels  la  nullité  est  imputable,  et  les  ad- 
ministrateurs i  n  fonctions  uu  moment  où  elle 
a  été  encourue,  sont  responsables  solidaire- 
ment envers  les  tiers,  sans  préjudice  des  droits 
des  actionnaires. 

■  La  même  responsabilité  solidaire  peut  être 
prononcée  contre  ceux  des  associés  dont  les 
apports  ou  les  avantages  n'auraient  pas  été 
veriliés  et  approuvés  conformément  à  l'arti- 
cle 24.  ■>  —  (Adopté.) 

«  Art.  4).  L'étendue  et  les  effets  de  la  res- 
ponsabilité des  commissaires  envers  la  société 
sont  déterminés  d'après  les  règles  générales  du 
mandat.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  44.  Les  administrateurs  sont  respon- 
sables, conformément  aux  règles  du  droit 
commun,  individuellement  ou  solidairement 
suivant  les  cas,  envers  la  société  ou  envers 
les  tiers,  soit  des  infractions  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  soit  des  fautes  qu'ils  au- 
raient commises  dans  leur  gestion,  notam- 
ment en  distribuant  ou  en  laissant  distribuer 
sans  opposi'lon  des  dividendes  fictifs.  » 

M.  le  Préaldeat  fscbnelder.il  y  a  sur 
l'article  44  un  amendement  de  MM.  de  Janz 
Brame,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  administrateurs  sont 
conformément  aux  règles  du  droit  < 
individuellement  ou  solidairement,  suivant  les 
cas,  envers  lu  Société  ou  envers  les  tiers. 

•  Les  administrateurs  sont  . 
responsables  sur  leurs  biens,  en  i 
des  actionnaires  ou  des  tiers  i 

«  t*  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  des  statuts  ; 

«  2*  Lorsqu'il  y  a  eu  violation  du  cahier 
des  charges; 

«  3*  Lorsqu'il  y  a  ea  falsification  des  écri- 
tures ou  des  inventaires,  ou  bien  distribution 
de  dividendes  lictifs. 

•  La  violation  des  prescriptions  du  cahier 
des  charge-  sera,  en  outre,  punie  d  une  amende 
de  500  fr.  à  10,000  fr.  • 

M.  Julea  Brame.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président  Sefenelder.  Vous  avei 
la  parole. 

M.  Julea  Brame.  Messieurs,  vous  venei 
d'entendre  la  lecture  de  l'amendement  que 
vient  de  faire  notre  honorable  Président. 

Nous  avions  présenté  cet  amendement  à  la 
commission,  qui  l'a  repoussé;  mais  11  nous 
reste  le  droit  et  la  consolation  de  venir  le  dé- 
fi ndre  devant  vous,  et  surtout  l'espoir  que 
vous  l  accueillerez,  car  il  est  de  la  plus  haute 
importance  pour  l'avenir  industriel  de  no're 
pavs,  et  surtout  pour  sauvegarder  les  Intérêts 
de'ioutes  les  clastes  laborieuses  et  honnêtes  de 
l'Empire. 

S'il  est  d'une  bonne  politique  de  laisser  la 
liberté  aux  honnêtes  gens,  il  est  également 
indispensable  de  préciser  certains  articles  de 
nos  codes  appelés  a  être  appliqués  à  ceux  qui, 
dominés  par  des  sentiments  d'avidité,  s'écar- 
tent du  droit  chemin  et  de  l'honneur. 

Supprimer  l'impunité  autant  que  possible, 
donner  une  bonne  justice,  c'est  réduire  les 
prétextes  et  les  causes  de  mécontent6ra«nts, 
et,  dans  les  circonstances  actuelles,  c'est  sau- 
vegarder l'avoir  et  l'avenir  des  familles. 

Il  nous  a  semblé  que  la  loi  que  nous  dlscu- 
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tons  en  ce  moment  fuirait  souvent  usage  du 
droit  commun  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  notre  droit  commun  date  de  (807  et  do 
1810,  époque  à  laquelle  l'Industrie  procédait 
encore  au  moyen  du  rouet,  du  manège  et  du 
moulin  &  vent. 

Les  sociétés  industrielles  sont  nées  do  l'in- 
dustrie ;  les  ruse;,  les  méfaits,  pour  ne  pas 
dire  les  forfaits  de  plusieurs  d'entre  elles,  ont 
suivi  les  progrès  de  la  mécanique;  leur  mou- 
lin à  vent  de  1810  est  devenu  aujourd'hui 
une  pu  Usante  machine  à  vapeur,  les  grands 
monopoles  ont  surgi  ;  il  nous  a  semblé  due 
les  bénéficiaires  de  ce*  privilèges,  qui  usent  et 
abusent  de  leur  position  pour  déplacer,  au  gré 
de  leur  caprice  et  de  leur  intérêt,  les  fortunes 
particulières  et  la  fortune  uationale,  sont  en 
dehors  de  la  morale  et  du  droit,  qu'ils  de- 
vaient subir  les  conséquences  les  plus  sévères 
de  la  loi,  absolument  comme  s'ils  n  étaient 
que  de  simples  mortels. 

En  effet,  messieurs,  la  loi  du  travail,  en 
France,  depuis  1789,  c'est  lu  libreconcurrence; 
pourtant  il  existe  une  foule  de  monopoles 
dont  le  nombre  augmente  chaque  jour  :  la 
Banque  de  France,  le  Crédit-foncier,  canaux, 
chemins  de  fer,  gaz,  paquebots  maritimes, 
omnibus,  et  tout  récemment  les  petites  voitures 
dont  vous  avez  souvenance. 

A  tort  ou  à  raison,  l'Eut  voit  un  péril, 
dans  certains  cas,  dans  la  concurrence.  «  Sup- 
posez, dit-il,  deux  cents  banques:  quelle  source 
de  complications  et  quelle  ressource  pour  les 
faussaires  !  Supposez  le  premier  venu  pouvant 
parcourir  les  chemins  do  fer  avec  sa  propre 
locomotive,  comme  les  rouliers  parcourent  les 
routes  :  quelle  cause  de  dangers!  Supposez 
trois  ou  quatre  compagnies  do  gaz  venant 
défoncer  la  vole  publique:  quel  chaos!  a 

Le  Gouvernement  peut  avoir  raison.  Quant 
à  mol,  je  ne  discute  pas  la  question  de  savoir 
s'il  faut  ou  non  dos  monopoles,  je  constate 
seulement  que  c'est  une  grave  résolution  que 
d'en  augmenter  le  nombre  et  l'Importance  ; 
et  jo  dis  avec  l'autorité  que,  lorsqu'il  existe 
un  monopole,  11  doit  être  tenu,  retenu,  mu- 
selé, bridé  ;  il  faut  qu'il  soit  toujours  prêt  à 
servir  le  public  à  aussi  bon  marché  que  al  c'é- 
tait la  libre  concurrence  elle-même;  il  faut 
que  le  public  n'ait  jamais  à  s'en  plaindre, 
qu'il  n'ait  contre  lui,  en  faveur  des  protégés 
du  monopole,  ni  privilège,  ni  faveur  aujour- 
d'hui comme  demain.  Et  cette  garantie  que 
le  Gouvernement  offre  au  publl  s'appelle  le 
cahier  des  charges,  qui  enjoint  au  monopo'.o 
d'être  sans  cesse  en  état  de  satisfaire  à  toutes 
les  demandes. 

Dans  certains  cas,  la  violation  du  cahier  dft3 
charges,  qui  est  la  loi  entre  les  compagnies  et 
le  public,  est  un  crime  de  lèse-industrie,  car 
c'est  la  ruine,  non  pas  de  quelques  industries  sé- 
parées, mais  la  ruine  de  catégories  industrielles 
et  de  pays  entiers.  Ainsi,  11  n'existe  aucune  dif- 
férence entre  le  respect  qu'on  doit  a  la  loi  et  le 
respect  que  les  compagnies  doivent  au  cabier 
des  ch  irges,  qui  est  la  garantie  de  ia  faiblesse 
du  public  contre  l'avidité  du  moc»pole. 

C  est  du  cahier  des  charges  que  je  vais  prin- 
cipalement m'occuper.  Laissez-moi  vous  citer 
des  exemples  de  perturbations  dont  les  résul- 
tats ont  été  désastreux. 
Le  cahier  des  charges  originaire  Imposé  aux 


chemins  do  fer  comme  précaution  contre  le 
monopolo  et  garantie  au  publie,  stipulait  la 
perception  par  tête,  par  tonne  et  par  kilomè- 
tre. Mais  h  s  compagnies  de  chemin  de  fer, 
in. '1  à  l'also  et  enserrées  dans  ces  conditions, 
ont  bientôt  Imaginé  trois  autres  espèces  de  ta- 
rifs :  le  tarif  différentiel,  le  tarif  de  détourne- 
ment et  le  traité  de  faveur.  Je  vais  avoir  l'hon- 
neur do  faire  connaître  &  la  Chambre  les  faits 
qui  sont  arrivés  à  la  suite  de  l'application  de 
ces  tarifs...  (Interruption.) 

Plusieurs  voix.  A  la  question  ! 

M.  Jules  Brame.  Je  crois,  messieurs,  que 
je  suis  bien  dans  la  question. 

Remarquez  que  je  plaide  particulièrement 
l'intérêt  des  tiers,  le  respect  qu'on  doit  tou- 
jours Imposer  en  faveur  du  cahier  des  char- 
ges, faute  duquel  cela  peut  être  la  fortune 
compagnies,  mais  la|rulne  de  l'industrie.  Dans 
l'aiu.mdement  que  M.deJanzé  et  moiavons  li- 
gué, nous  avons  demandé  que,  lorsque  le  cahier 
des  charges  serait  violé,  11  y  eût  une  péna- 
lité dans  la  loi.  Elle  n'exlsto  pas,  donc  Je  suis 
dans  la  question  ;  telle  est  ma  réponse  aux  in- 
terruptions. 

Vous  été*  nos  juges  entre  nous  et  la  com- 
mission, nous  réclamons  donc  votre  bienveil- 
lance et  votre  attention.  Vous  voyez  que  Je 
suis  complètement  dans  la  question. 

Ainsi,  au  sujet  de  la  violation  du  cahier  des 
charges,  il  y  a  eu  do  toutes  les  parties  ds  la 
Franco  des  plaintes  soumises  par  pétitions  au 
Sénat.  En  1156,  200  pétitionnaires  de  la  Mo- 
selle, ayant  pour  interprètes  l'honorable  baron 
Dupin,  s'exprimaient  ainsi  au  sujet  des  do- 
léances de  l'industrie  française  : 

Deux  cents  pétitionnaires  do  la  Mosolle  allé- 
guaient : 

«  Une  grande  quantité  do  marchandises 
françaises  payent,  sur  nos  propres  chemins  de 
fer,  des  prix  de  transports  bien  supérieurs  a 
leurs  similaires  étrangers;  tels  sont  les  cris- 
taux, les  verreries,  les  peluches  de  soie,  les 
cuirs  ouvrés,  la  chaudonnerie,  la  pelleterie,  la 
draperie,  la  quincaillerie,  etc.  Ces  produits 
de  notre  industrie,  partant  de  Metz  et  desti- 
nés à  être  embarqués  au  Havre,  payent  83  fr. 
30  cent,  par  tonne  jusqu'à  cette  dernière  vill?, 
tandis  que  les  mêmes  marchandises,  expédiées 
directement  d'Allemagne,  no  payent  que 
62  fr.  20  cent,  pour  le  même  parcours. 

«  N'y  a-t-il  pas  dans  ce  seul  fait  une  fla- 
grante injustice?  Comment  pouvons-nous 
lutter,  sur  les  marchés  transatlantiques,  aveo 
nos  concurrents  étrangers,  lorsque  nos  pro- 
duits arrivent  en  Angleterre  et  en  Amérique 
surchargés  de  frais  de  transport  de  34  pour 
tOO  supérieurs  à  ceux  que  payent  nos  rivaux? 
Faut-il  que  nous  allions  nous  établir  à  l'é- 
tranger pour  jouir  des  faveurs  d'un  chemin 
de  for  à  la  construction  duquel  nous  avons 
contribué  par  nos  impôts?  » 

Mêmes  bouleversements  à  l'intérieur  par  la 
violation  du  cahier  des  charges.  Cent  dix  ma- 
nufacturiers de  la  Seine-Inférieure  exposaient 
leurs  plaintes  en  ces  termes  : 

«  Afin  Ce  ruiner  la  navigation  de  la  basse 
Seine,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  accorde  aux  expéditeurs  des  tarifs  à  prix 
réduits  contre  l'engagement  pris  par  eux  «  de 
ne  se  servir,  sous  aucun  prétexte,  ni  directe- 
ment ni  indirectement,  d'uue  autre  voie  que 
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le  chemin  de  fer.  »  C'ost-à-dire,  par  exemple, 
que  les  commerçants  elles  manufacturiers  qui 
feraient  descendre,  n'importe  a  quel  moment, 
une  parcelle  quelconque  de  leurs  produits  par 
la  voio  de  la  Seine,  seraient  par  ce  seul  fut  ex* 
•  lus  de  la  faveur  d'opérer  à  prix  réduits  aucun 
transport  sur  les  chemins  de  fer  du  quart  de 
l'empire;  ils  payeraient  en  tonte  circonstance  les 
prix  les  plus  élevés.  Voilà  par  conséquent  la 
navigation  du  fleuve  atteinte,  la  voila  défavo- 
risée ;  on  sa  sert  d'une  foule  d'Intérêts,  collaté- 
raux pour  l'accabler. 

«  Dernièrement  la  compagnie  de  l'Om  -i  a 
soutenu  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Rouen  qu'elle  a  le  droit  di' réclamer  d'un  cons- 
tructeur du  Havre  un  prix  de  transport  que  le 
tarif  régulier  porte  à  10  fr,  50  c.  entre  et  port 
et  Rouen,  tandis  qu'elle  n'exigeait  d'un  autre 
constructeur  de  la  môme  ville,  au  même  mo- 
ments pour  le  même  parcours,  pour  une  mar- 
chandise de  même  nature  et  de  même  classe, 
que  4  fr.  55  c.  ■ 

730  commerçants  du  Loiret  redisaient  d'une 
façon  plus  navrante  encore  les  mêmes  faits  : 
»  Les  vinalgreries  d'Orléans  ont  été  jusqu'à 
ces  derniers  temps  une  industrie  de  premier 
ordre.  La  réputation  dont  jouissent  ses  pro- 
duit?, les  récompenses  qu'elle  a  obtenues  dans 
toutes  les  expositions  publiques  constatent  sa 
supériorité. 

«  Eh  bien,  11  déplaît  au  chemin  de  far  d'Or- 
léans que  cette  industrie  existe  à  Orléans  :  le 
chemin  de  fer  l'a  condamnée  à  périr,  et  en 
effet  eUe  se  meurt. 

«  Pour  cela,  lo  chemin  de  fer  n'a  eu  qu'à 
décréter,  par  un  tarif  différentiel,  que  les  vins 
blancs  nantais ,  destinés  à  la  fabrication  du 
vinaigre,  payeraient  moins  cher  pour  se  ren- 
dre à  Paris  que  pour  s'arrêter  à  Orléans.  Le 
fabricant  de  vinaigre  de  Paris,  qui  a  ainsi  la 
matière  première  à  meilleur  compte,  exclut 
facilement  dn  marché  celui  d'Orléans,  qui  se 
trouve,  en  outre  de  cette  différence,  grevé  d'un 
transport  de  120  kilomètres,  c'est-à-dire  à  rai- 
son de  4  fr.  par  pièco  de  vinaigre,  d'après  le 
prix  du  tarif  ordinaire. 

«  Il  en  est  de  même  des  traités  particuliers. 
Une  maison  a  obtenu,  pour  le  transport  des 
sels,  une  remise  sur  le  tarif  ordinaire  si  con- 
sidérable, qu'elle  lui  assure  le  monopole  de  la 
vente  du  sel  sur  tout  le  littoral  de  la  Loire, 
depuis  Nantes  jusqu'à  Nevers. 

«  Des  traitéJ  analogues  existent  pour  le 
transport  des  grains.  ■ 

La  clameur  est  arrivée  à  son  but,  car  les 
plaintes  de  l'industrie  partaient  de  tous  les 
points  de  la  France.  Un  nouveau  cahier  des 
charges  a  été  imposé  par  décret  en  1857;  les 
traités  de  faveur  ont  été  interdits  do  la  façon 
la  plus  formelle,  mais  sans  clause  pénale,  sans 
stipulation  de  responsabilité  civile.  Ce  que  les 
sociétés  de  chemins  de  fer  faisaient  publique- 
ment en  1857,  elles  le  font  clandestinement 
aujourd'hui;  et  les  tribunaux  retentissent  cha- 
que jour  dos  plaintes  des  victimes  qui,  à  cause 
des  lacunes  de  la  loi,  ne  peuvent  obtenir  com- 
plète justice. 

Gouverne- 
prix  du 
.e  ne  me 

trompe,  une  diminution  de  12  francs  par  tonne 
d'huile  étrangère.  Mais  aussitôt  une  société  de 


pieté  justice. 

Ainsi.  U  y  a  dix  ans  environ,  le  Ooti 
ment,  dans  l'Intention  de  réduire  le  p 
luminaire  en  France,  décrète,  si  je 


chemin  de  fer  traite  avec  un  spéculateur  spé- 
cial, lui  accorde  un  traité  de  faveur,  une  dimi- 
nution de  10  fr.  sur  le  prix  de  transport  de 
chaque  tonne  de  provenance  étrangère  à  l'ar- 
rivée au  cœur  ou  à  l'extrémité  de  la  France. 
La  différence  sur  le  transport  et  le  tarif  s'est 
chiffrée  en  quelques  jourr,  contre  l'industrie 
régulière,  par  un  écart  de  22  francs  par  chaque 
tonno  d'huile.  Quel  appât  pour  le  jeu  et  la 
spéculation  t  Quelle:  ruines,  quelles  misères 
pour  les  familles  !  Et  le  fait  qui  a  été  nié  dans 
cette  enceinte  est  avéré,  car  il  est  confirmé 
par  des  jugements  écrasants  des  tribunaux  et 
des  arrêts  de  cours  impériales.  Et  à  la  suite  de 
ces  désordres,  de  ces  caplations,  toutes  les  hui- 
leries de  nos  départements  ont  été  obligées  de 
suspendre  leurs  travaux. 

Les  Anglais  viennent  acheter  tous  nos  col- 
zas, c'est  val;  mais  ils  manipulent  notre 
matière  première.  Nons  nous  rendons  au  sein 
de  leur  patrie  afin  de  leur  acheter  à  chers  de- 
niers les  engrais  indispensables  pour  féconder 
nos  champs  et  nourrir  le  peuple...  (C'est 
vrai  !— Très  bien  !),  et  voilà  par  quelle  odieuse 
manœuvre  la  spéculation  interlope  finit  par 
anéantir  l'industrie  régulière. 

Sommes-nous  donc  trop  sévères  en  venant 
déclarer  que  l'action  civile  est  inefficace  et 
qu'une  action  correctionnelle,  qu'une  pénalité 
sévère  est  indispensable? 

Voulez-vous  d'autres  faits  ?  Je  ne  serai  pas 
long 

Ainsi,  il  y  a  quelque  temps,  des  maîtres 
de  forges  viennent  se  plaindre  qu'une  com- 
pagnie a  accordé  à  l'un  de  leur»  puissants 
confrères,  par  un  traité  de  faveur  clandes- 
tin et  illégal,  une  détaxe  de  7  fr.  73  cen- 
times par  tonne  sur  tous  ses  transports,  et 
il  est  avéré,  d'après  les  livres  qui  ont  étié 
produits  devant  les  tribunaux,  qu'il  fait  un 
bénéfice  de  750.000  fr.  par  an  sur  ses  concur- 
rents. Ce  qui  était  la  prospérité  d'un  seul  de- 
venait, par  ce  traité  secret  et  coupable,  la  ruiw 
de  tous.  Le  jugement  et  la  condamnation  font 
fol. 

Ainsi  le  monopole  vient  s'ailler  au  mono- 
pole pour  assassiner  la  petite  concurrence  et  la 
petite  Industrie,  qui  font  la  richesse  et  le  bon 
marche  des  matières.  J'appelle,  sur  ce  point, 
l'attention  de  tous  les  économistes  qui,  ainsi 
que  mol,  désirent  sincèrement  la  prospérité  do 
l'industrie,  la  richesse  de  la  France  et  la  vie  à 
bon  marebé,  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
n'existe  que  pour  ceux-là  seuls  qui,  par  ex- 
ception, accaparent  tous  les  bénéfice*. 

Voulez-vous  d'autres  faits  encore  pour  anéan- 
tir les  concurrences  qui  gênent  les  sociétés  de 
chemin  de  fer;  c'est  toujours  par  des  vio- 
lations de  cahiers  des  charges,  des  avantages 
de  transit,  qu'on  fait  aux  fabrications  et  aux 
matières  étrangères,  au  détriment  de  l'indus- 
trie française.  La  marchandise  partant  de  no- 
tre littoral,  traversant  la  France,  paye  jusqu'à 
la  frontière  92  fr.  Si  elle  la  franchit,  elle  ne 
pale  plus  que  80  fr.  lorsqu'elle  touche  le  sol 
étranger. 

C'est  littéralement  l'organisation  de  la  ruine 
de  notre  Industrie  au  profit  de  l'étranger 
par  la  violation  du  cahier  des  charges  et  à 
la  face  du  pavs.  Et  vous  nous  refu 
pénalité  contre  une  organisation  qui  a  I 
Ut  de  ruiner  tout  le  monde  et  d'( 
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quelques  coupable*)?  car  l'article  que  voici 
nous  renvoie  simplement  au  droit  commun  : 
«  Les  administrateur!  sont  responsables  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,  in- 
dividuellement ou  solidairement  suivant  les 
cas,  envers  la  société  ou  envers  les  tiers,  soit 
des  infractions  aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  etc.  • 

Et  le  seul  motif  qu'on  nous  donne  pour  ex- 
pliquer ces  faits,  c'est  qu'il  y  a  l'eu  de  favoriser 
les  grands  consommateurs.  On  ne  se  met 
même  pas  en  peine  de  frais  d  Imagination  ! 
D'iibord  II  n'eiiste  aucune  assimilation  entre 
les  sociétés  de  chemins  de  fer  et  la  libre  con- 
currence :  les  uns  agissent  uvec  les  fonds  et  la 
garantie  de  l'Etat,  avec  l'argent  qui  ne  leur 
appartient  et  s'approprient  des  bénéfices  illi- 
cites; les  autres  agissent  avec  leurs  propres 
fonds  et  sous  leur  responsabilité  personnelle. 

Que  dirait-on  si  le  directeur  général  des 
tabacs,  par  ex»  mple,  donnait  des  ciïares  à 
meilleur  compte  à  l'un  sous  le  prétexte  qull 
consomme  davantage  que  l'autre? Que  dirait- 
on  si  le  directeur  des  télégraphes  transmettait 
à  prix  réduit  les  dépêches  de  ceux  des  ci- 
toyens qui  adressent  plus  de  dépêches  que 
d'autres?  Ce  serait  la  confusion,  ce  serait  le 
rhaos. 

Donc  les  traités  de  faveur,  la  violation  du 
traité  des  charges,  c'est  le  chaos  et  la  confu- 
sion. 

Avons-nous  tort,  messieurs,  de  réclamer 
une  pénalité  qui  existe  pour  vos  directeurs 

Cnéraux,  lorsque  le  délit  serait  absolument 
même?  Ce  ne  serait  plus  l'égalité. 
Mais  on  nous  dit  :  il  y  a  le  droit  commun- 
J'aurai  l'honneur  de  demander  à  M.  lerap- 

rrteur  où  il  trouve  le  droit  commun.  Quant 
nou*.  nous  avons  fouillé  dans  nos  codes, 
nous  n'av»us  trouvé  nulle  part  l'application 
du  droit  commun  possible  aux  faits  prévus 
par  l'article  44  que  nous  discutons.  Voilà 
pourquoi  nous  demandons  une  adjonction 
à  cet  article. 

Mais  permettez-moi,  au  sujet  du  droit  com- 
mun, de  vous  faire  connaître  à  quel  point 
notre  honorable  rapporteur  s'en  préoccupe, 
ce  qu'il  en  pense,  ce  qu'il  en  dit,  et  quel  est 
le  cas  qu'il  en  fait. 

Voici  comment,  à  la  pape  44  du  rapport,  à 
l'occasion  de  l'article  44,  Il  traite  le  droit 
commun  en  l'appliquant  au  sujet  même  que 
nous  traitons  :  «  Le  droit  commun,  o'est  la 
divergence  du  sys ièm>\.. 

m.  le  rapporteur.  J'ai  dit  cela  en  ma- 
tière >le  dhtiibution  de  dividendes,  et  quand 
je  parle  du  droit  commun  en  matière  de  di- 
videndes, je  pi  rie  de  la  jurisprudence. 


une  Vous  parl<  z  aussi  du 
drt  lt  commun  au  sujet  des  dividendes  fictifs 
et  c'est  «tes  dividendes  Actifs  que  vous  traitez 
dans  l'art.  44. 

H.  In  rnppertenr.  Pardon  1  je  ne  peux 
pas  vous  permettre  d'interpréter  mon  rapport 
de  e*tt>  faç>n. 

M.  Jalrs»  (transe.  Vous  émettez  une  Idée 
générale  au  sujet  de  l'art.  44,  que  nous  traitons 
en  ce  moment,  et  qui  s'applique  parfaitement 
a  la  thèse  que  je  développe. 

Je  cite  votre  appréciation  du  droit  com- 
mun; je  vous  demande  la  permission  de  oon 


«  Le  droit  commun,  dites-vous,  c'est  la  di- 
vergence des  systèmes,  et  l'incertitude  pour 
tous.  Comment  ne  pas  être  tenté  d  y  mettre  un 
terme,  et  quelle  occasion  plus  naturelle  qu'une 
loi  sur  les  sociétés?» 

On  n'est  pas  plus  sensé,  plus  sage,  on  ne  s'ex- 
prime pas  mieux,  on  ne  dit  pss  avec  plui  de 
talent  que  M.  le  rapport»  ur.  C'est  vrai,  Il  a 
cent  fois  raison,  le  droit  commun  date  de  1807 
et  de  <8i0;il  faut  absolument  le  remanier 
dans  beaucoup  de  circonstances. 

M.  le  rapporteur  a  donc  raison  de  dire  :  le 
droit  commun,  oui,  messieurs,  c'est  l'incerti»- 
tude;  par  son  élasticité  c'tst  la  fantaisie;  il 
faut  profiter  de  la  circonstance  pour  le  mo- 
difier. 

On  a  dit  souvent  à  M.  le  rapporteur,  dans 
cette  enceinte,  que  let  sociétés  renouvelant 
ces  artifices,  il  était  besoin  de  pénalités, 
d'indications,  de  conditions  nouvelles.  C'est 
pour  cela  qu'avec  tant  de  talent  et  de  pré- 
cision, M.  le  rapporteur  a  défini  le  droit  coev 
mun,  comme  il  l'a  t->it  dans  son  rapport,  et  je 
crois  qu'il  a  tort  de  s'en  défendre  en  ce  mo- 
ment. 

Pourtant,  je  dois  faire  amende  honorable  à 
M.  le  rapporteur  :  j'ai  cherché  et  j'ai  trouvé 
dans  le  droit  commun  un  article  qui  peut  se 
rapprocher  un  peu  de  l'article  44  que  nous  dis- 
cutons eu  ce  moment,  et  lui  être  appliqué 
comme  pénalité  ;  c'est  l'article  417  du  code  pé- 
nal, qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque,  dans  le  but  de  nuire  à  l'in- 
dustrie française,  aura  fait  passer  en  pays 
étrange  r,  des  directours,commis  ou  des  ouvriers 
d'un  établissement,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  a  deux  ans,  et  d'une  a- 
meude  de  cinquante  francs  à  trois  cents 
francs.  » 

La  commission  veut-elle  accepter  l'applica- 
tion de  cet  article?  Nous  en  serions  heureux 
et  nous  l'acceptons  contre  les  administrateurs 
qui  ont  violé  les  cahiers  des  charges,  car  enfin 
nous  ne  demandons  pas  leurs  tètes...  (Ûilarlté.) 
nous  ne  demandons  pas  leurs  têtes,  nous  de- 
mandons seulement  qu'ils  soient  traitée  com- 
mo  tout  le  monde,  comme  tous  les  coupables. 
Et  si  M  le  rapporteur  touillait  dans  nos  codes 
il  trouverait,  par  assimilation,  une  quantité 
considérable  de  faits  semblables  punis  de  pei- 
nes bien  pli. s  sévères. 

J'avais  i'bouneur  de  dire  A  la  Chambre.  11  y 
a  deux  jours,  que  la  loi  avait  besoin  a  être 
revue,  corrlgéo,  remaniée,  que  l'article  13, 
par  exemple,  était  en  complet  désaccord  ave-j 
l'article44.  En  effet,  l'article  13  édicté,  pour  des 
laits  aussi  graves,  une  pénalité  qu'on  nous 
refuse  à  l'article  44  du  même  proj- 1. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  doit  attacher 
une  Importance  d'autant  plus  grande  à  cette 
question  que  la  pénalité  doit  toujours  être 
proportionnée  à  la  gravité  du  mal,  et  surtout 
à  la  quantité  plus  ou  moins  considérable 
d'individus  qui  peuvent  être  atteinte  par  les 
faite  coupable*  que  nous  signalons. 

Je  m'explique,  en  disant  que,  tins  m'arrôter 
au  commentaire  des  lois,  lorsqu'un  délit  est 
commis,  s'il  frappe  des  centaines,  des  milliers 
d  individus,  il  est  bien  pins  coupable  que  sll 
frappe  un  seul  individu,  puisqu'il  a  causé  vu 
plus  grand  nombre  de  désastres. 

Je  serais  très-curieux  de  voir  M.  le 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.- S 

tour  venir  nous  démontrer  que  la  cahier  des 
charges  n'est  pas  une  loi  qui  doive  être  res- 
pectée, et  que  celui  qui  a  violé  la  loi  en  fai- 
sant tort  à  autrui  ne  doit  pis  être  puni. 

Le  câbler  des  charges,  c'est  le  correctif,  le 
modérateur  des  monopoles. 

El  avant  de  terminer,  je  demande  la  per- 
mission à  la  Chambre  d  établir  le  bilan  des 
monopoles,  de  faire  connaître  le  chiffre  de 
milliards  dont  il  dispose  et  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  les  administrent.  Je  ne  parle  pas 
de*  monopoles  gouvernementaux  :  ils  sont  ad- 
ministrés d'une  façon  respectable.  Je  ne  les 
blême  pas,  puisqu'ils  profitent  I  tout  le  mon- 
de, et  1  on  peut  dire  à  leur  sujet  que  chacun 
reçoit  la  valeur  de  ce  qu'il  paye  ;  je  parle  des 
monopoles  nationaux. 

Le  prototype  des  monopoles,  c'est  la  Banque 
de  France.  (Aht  ah  I) 

On  devait  s'en  tenir  à  ce  monopole,  cepen- 
dant on  a  supprimé  toutes  les  banques  provin- 
ciales pour  en  faire  des  succursales  de  la  ban- 
que de  France. 

Toute  la  circulation  fiduciaire  du  pays  se 
trouve  concentrée  entre  les  m  uns  d'une  seule 
compagnie.  Son  capital  est  de  482  millions. 
(Interruptions.)  —  Je  vous  demande  un  peu 
dXtmtlon,  Je  suis  toujours  à  la  question.  — 
Elle  a,  dls-je,  un  capital  de  t«2  millions,  elle 
a  un  fonds  de  roulement  de  7  milliards. 

Et  savez  vous  par  combien  de  personnes  est 
administré  ce  monopole  qui  a  182  millions  de 
capital  et  un  fond  du  roulement  de  7  milliards? 
Par  22  personnes.  Eh  bien,  je  vous  demande 
si  un  rode  spécial,  un  câbler  des  charges, 
des  indications  précises  ne  doivent  pas  être 
imposé*  par  le  Gouvernement  à  une  telle  puis- 
sance, et  si  une  pénalité  ne  doit  pas  ôtre  ap- 
pliquée à  ceux  qui  violeraient  les  statuts  de 
ta  société  ? 

Quand  le  Gouvernement,  soucieux  de  venir 
au  secours  de  l'agriculture,  a  parlé  de  créer 
les  établissements  de  crédit  fùnc<er,  aussitôt  le 
principe  du  monopole  a  surgi,  et  vous  savez 
comment  11  rend  service  à  l'agriculture;  puis 
en  crée  dej  annexes,  le  crédit  ogrieolt,  puis  des 
succursales,  fils  du  j  ère  monopole  de  Paris. 

Le  Crédit  foncier,  J'ai  là  son  dernier  rapport. 
Le  Crédit  foncier  a,  je  crois,  60  millions  de  ca- 
pital; il  a  une  circulation,  c'està-dlre  un 
mouvement  total  décaisse,  et  sans  tenir  compte 
du  solde  Jh  l'année  précédente,  de  3  milliards. 
Par  conséquent  toute  la  circulation  hypothé- 
caire, au  inoins  l'association  des  capitaux,  se 
trouve  concentrée  dans  les  mains  d'une  seule 
compagnie  pour  toule  la  France,  c'est-à-dire 
aux  mains  de  vingt-deux  administrateurs. 

Ainsi,  voilà  par  monopole  la  circulation  fi- 
duciaire et  hypothécaire  administrées  par  *5 
personnes  qui  se  trouvent  à  la  tête  d'un  mou- 
vement annuel  de  12  mlllards.  Que  datent 
donc  la  libre  concurrence  en  faveur  du  public? 
avons-nous  tort  de  demander  le  respect  du 
cahier  desebages  et  une  pénalité? 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  Je  ne  puis 
oublier  les  sociétés  de  chemins  de  fer.  Avant 
1852,  on  en  comptait  jusqu'à  40,  on  les  a  ré- 
duites au  nombre  de  six,  on  prétend  qu'on 
les  réduira  bientôt  au  nombre  de  trois.  Leur 
capital  pour  l'Etat,  les  communes,  les  obliga- 
tions et  les  action?  est  de  sept  milliards. 
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Les  administrateurs  sont  au  nombre  de 
136. 

Ainsi,  tout  compte  fait,  vol  1 V  près  de  20 
milliards  administrés,  régis,  manipulés  par 
181  personnes,  sans  tenir  compte  des  cumuls, 
car  il  est  des  administrateurs  qui  f«>nt  partie 
dedix  société* différentes  dontractlvlU,  les  i es- 
sources  doivent  être  d'autant  plus  prodigieuses 
que  ces  société»  ont  souvent  des  intérêts  dia- 
métralement contraires. 

■i  •  veux  vous  faire  grâce  des  monopoles  ur- 
bains, tels  que  le  gaz  des  grandes  villes,  les 
omulbus,  lus  petites  voitures  qu'on  avait  mo- 
nopolisées. 

i*  veux  m'en  tenir  aux  monopoles  natio- 
naux. Mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  les 
Messageries  lmpéria  es  pour  la  Méditerranée, 
les  Paquebots  transatlantiques  qui  reçoivent 
bénévolement  chaque  année  une  somme  ds  iff 
millions  de  subvention  sur  notre  budget  ;  c'est 
<  ucore  là  un  monopole  qui  n'est  pas  fait  pour 
encourager  le  régime  de  la  libre  concurrence 
qui  est  notre  coae  commercial  et  notre  prin- 
cipe égalltalre. 

Est-ce  sérieusement  que  vous  trouvez  que 
M.  de  Janzé  et  moi  sommes  trop  sévères,  trop 
puritains,  lorsque  nous  venons  demander  le 
respect  du  cahier  des  charges,  et  une  pénalité 
contre  ceux  qui  se  permettront  de  la  violer? 

Je  vous  prie  de  m'excuser  si  je  mets  peu  de 
synthèse  dans  mon  discours,  je  parle  ave*:  une 
extrême  rapidité  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
moments,  laissez-moi  vous  citer  un  dernier 
exemple  des  catastrophes  qu'a  amenées  la  vio- 
lation du  cahier  des  charges. 

11  existe  une  société  de  chemin  de  fer  quia 
fait  un  traité  secret  dont  les  conditions  com- 
portaient l'engagement  de  transporter  les  mi- 
nerais de  France  en  Belgique  à  un  prix  de 
10  francs  plus  élevé  que  de  Belgique  en 
France.  Voilà  comment  certaines  sociétés 
protègent  notre  industrie  nationale  I  Et  vous 
voulez  que  nous  ne  profitions  pas  de  l'occa- 
sion de  mettre  les  cahiers  des  charges  d'»ecord 
avec  le  code  péml  I  A  notre  connaissance,  à 
la  suite  de  ce  fait  des  Industriels  ont  été  cruel- 
lement atteints  et  en  sont  morts  de  douleur. 
(Exclamations). 

Vous  croyez,  messieurs,  qu'à  la  suite  de  ca- 
tastrophes, de  déceptions  et  de  ruines,  on  ne 
peut  pas  mourir  de  doHleurl 

Je  Msappel  aux  familles  qui  ont  été  frappées 
dapuis  une  dizaine  d'années.  Elles  répon- 
draient à  l'instant,  si  elles  pouvaient  m'en- 
tendre. 

Quo  Dieu  veuille  que  tout  cela  finis». 
J'attaque  ces  hommes  insatiables  que  nous 
connaissons  tous,  pour  qui  rien  n'est  sacré  et 
qui  vmie  1 1  la  loi  de  l'honneur  et  de  la  mo- 
rale. (Mouvement),  et  qui  n'ont  qu'un  seul 
but.  celui  de  grossir  leur  trésor.  (Bruit). 

Voilà  les  résultats  du  monopole  sans  le  res- 
pect pour  le  cahier  des  charges. 

Je  termine  en  faisant  appel  à  M.  le  mlnl*tre 
du  commerce,  qui,  je  l'espère,  va  me  rempla- 
cer à  cette  tribune,  et  je  lui  dis  :  Lee  traités 
de  faveur  de  leur  nature  sont  serre ts  ,  les 
traités  de  commerce  sont  publics  et  c'est  sur 
le  traité  de  commerce  qu'on  est  amené  à  re- 
jeter, qu'on  ne  manque  pas  de  rejeter  les  dé- 
sastres que  produisent  les  traités  de  faveur.  Je 
suis  assuré  au  moins  qu'il  s'empressera  de  les 
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condamner  avec  la  même  vigueur  et  la  même 
conviction  que  je  les  ai  attaqués  moi-même. 

Vous  devez  le  reconnaître,  messieurs,  notre 
amendement  est  conçu  dans  l'Intérêt  rie  l'in- 
dustrie, du  commerce,  des  honnêtes  gens,  du 
Gouvernement  lui-même.  A  ces  différents  ti- 
tres, nous  osons  compter,  pour  notre  amen- 
dement, sur  l'assentiment  de  la  Chambre. 
(Marques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  parole 
est  a  M.  le  ministre  d'Etat. 

8.  Exe.  M.  Ronher,  mini*!re  d'Etat  et  dis 
finança.  Messieurs,  1  honorable  M.  Brame  a 
terminé  ses  observations  en  indiquant  qu'elles 
avalent  un  Intérêt  d'autant  plus  considérable, 
qu'on  était  volontiers  disposé  à  rejeter  sur  les 
traités  de  commerce  les  maux  qui  résulteraient 
des  traités  de  faveur.  C'était  un  encourage- 
ment au  Gouvernement  pour  qu'il  voulût  bien 
se  rallier  à  son  amendement.  (Sourires.) 

En  effet,  nous  tommes  très -partisans  des 
traités  de  commerce,  et  nous  éprouvons  une 
véritable  satisfaction  à  voir  l'honorable  M. 
Brame  se  rapprocher  de  nos  Idées  et  de  nos 
aOeclions  en  matière  commerciale.  (Rires.) 

IM.  Jnlcs  Brame.  Jo  demande  la  pa- 
role... (Oh  !  oh!)  pour  un  fait  personnel. 

M.  le  mlnUin .  Nous  ne  sommes, 
4'ailleurs,  pas  pins  partisans  que  lui  des 
traités  d«  faveur;  mais  j'avoue  que,  malgré 
103  encouragements  qu'il  a  bien  voulu  nous 
donner,  11  nous  est  impossible  de  nous  rallier 
à  l'amendement  qu'il  vlentdevous  soumettre. 

Nous  ne  le  pouvons  pas,  d'abord  parce  que 
•et  amendement  est  absolument  étranger  à  la 
loi  que  vous  discutes...  (C'est  vrai  t),et,en  se- 
«ond  Hou,  parce  que  la  feule  disposition  nou- 
velle qu'il  contienne,  lorsqu'on  la  compare  à 
l'article  qui  est  en  discussion,  ne  peut  pas  un 
kist  int  soutenir  l'examen  d'un  jurisconsulte. 

Quelle  est  la  loi  que  vous  faites  ? 

Tous  réglez  la  constitution,  la  gestion,  le 
mode  de  dissolution  et  de  liquidation  des  so- 
ciétés; vous  déterminez  laîresponsabilité  des 
admit» istrateur*  dans  la  gestion  d«  ces  so- 
ciétés. 

Que  vient  faire  un  cahier  des  charges  dans 
une  question  semblable?  comment  des  sanc- 
tions pénales  peuvent -elles  lui  être  appli- 
quées, et  commentles  responsabilités  qui  nais- 
sent de  son  Inexécution  peuvent-elles  se  con- 
stituer? 

Une  société  formée  s'adresse  ou  à  un  gou- 
vernement ou  a  une  commune,  s'engage  vis- 
à-vis  d'un  gouvernement  ou  \  is  à--'is  d'une 
commuue  a  exécuter  des  travaux,  ou  bien, 
pour  prendre  l'hypothèse  qui  est  le  plus  spé- 
cialement dans  les  préoccupations  de  l'hono- 
rable M.  Brame,  le  gouvernement  traite  avee 
une  compagnie  de  chemins  de  fer,  loi  concède 
une  ligne  à  exploiter,  et  fait  un  cahier  des 
charges.  Au  moment  où  cette  concession  sera 
examinée  par  le  Corps  législatif,  à  raison  des 
engagements  pécuniaires  qui  s  y  rattachent, 
que  vous  demandiez  des  sanctions  pénales 
plus  ou  moins  énergiques,  plus  ou  moins  ca- 
ractérisées pour  l'application  du  cahier  des 
charges,  je  le  comprends;  mais  qu'à  propos  de 
la  loi  actuelle  vous  veniez  introduire  tout  a 
coup  dans  la  discussion  la  question  de  savoir 
si  le  cahier  des  charges  Imposé  à  une  compa- 
gnie doit  être  sanctionné  par  telle  ou  telle  pé- 


nalité, je  ne  crains  paj  de  le  dire,  et  je  m'a- 
dresse en  ce  moment  au  bon  sens  de  cette  As- 
semblée, cela  est  parfaitement  étranger  à  l'ob- 
jet de  nos  délibérations  actuelles.  (C/cst  vrai  ! 
c'est  vrai  !  ) 
Aussi,  quand  j'entendais  l'honorable  M. 
I  Brame  nous  parler  des  tarifs  différentiels  et 
1  des  tarifs  de  faveur,  je  lui  prêtais  tou'e  mon 
;  attention  pour  savoir  si,  par  anticipation, 
j  nous  ne  discutions  pas  le  budget  dia  travaux 
|  publics  et  les  questions  qui  se  rattachent  à 
j  l'exécution  des  voies  de  fer  ou  à  leur  exploi- 
tation. Je  le  répète,  l'amendement  que  vous 
'  propose  aujourd'hui  1  honorable  M.  Brame,  en 
|  ce  qui  concerne  le  cahier  des  charges  des 
compagnies  de  chemins  de  f?r,  est  étranger  a 
la  loi  actuelle,  loi  qui  doit  être  permanente, 
que  nous  faisons  pour  déterminer  les  condi- 
tions d'existence  des  société*  et  la  responsabi- 
lité des  administrateurs.  Avez-voua  à  vous 
plaindre  de  l'Inexécution  du  cahier  des  char- 
ges de  telle  compagnie,  trouvez-vous  que  les 
pénalités  sont  insuffisantes?  C'est  là  un  autre 
ordre  d'idées  que  nous  aurons  à  examiner  et 
que  nous  examinerons  avec  d'autant  plus  de 
soin  que  la  proposition  actuelle  faito  par  l'ho- 
norable M.  Brame  ne  tendrait  pas  au  but 
qu'il  se  propose. 

Quoi!  Il  uc  veut  pas  dea  tarifs  différen- 
tiels!... mais  les  tarife  différentiels  sont  con- 
sacrés par  les  cahiers  des  charges  dans  dos 
conditions  déterminées,  et  s'il  y  a  des  tarifs 
différentiels  qui  peuvent  être  la  violation  du 
droit  d'autrui,  il  y  a  des  relions  ouvertes  do 
vant  les  tribunaux. 

Je  le  répète,  le  principe  du  tarif  différentiel 
est  consacré  par  les  cahiers  des  charges  exis- 
tants, et  j'ajoute  que  s'il  n'y  était  pas,  11  fau- 
drait l'y  Introduire. 

Mais  je  ne  voux  pas  discuter  Incidemment 
la  question  des  tarifs  différentiels  pour  plu- 
sieurs raisons  :  la  principale,  c'est  que  jo  ne 
voux  pas  lutter  l'exemple  de  M.  Brame,  c'est- 
à-dire  Importer  dans  ce  débit  une  question 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

m.  Joie*  Brame.  Je  vous  demande  par- 
don de  vous  interrompre,  monsieur  le  mi- 
nistre; mais  je  n'ai  pas  parlé  des  tarifs  diffé- 
rentiels: j'ai  seulement  parlé  des  tarifs  de  fa- 
veur si  désastreux  en  présence  des  traités  de 
commerce.  (Bruit.) 
m.  le  ministre.  Je  disais  que  je  ne  veux 
i  pas  discuter  les  tarifs  différentiels,  par  cette 
raison  que  je  no  voux  pas  imiter  l'honorable 
M.  Brame  en  important  dans  cette  discussion 
un  élément  qui  ne  lui  appartient  pas.  Tous 
les  hommes  pratiques  dans  la  question  des 
transporls,  je  ne  parle  pas  seulement  des  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  sav?nt  que  les  tarifs 
différentiels  sont  la  condition  fondamentale  de 
cette  Industrie.  Aussi  les  tarifa  différentiels 
sont- ils  antérieurs  à  l'établissement  des  che- 
mins de  fer. 

Un  membre.  Il  faudrait  les  appliquer  aux 
voyageurs. 

M.  le  ministre.  Quant  aux  tarifs  de  fa- 
veur, et  résultant  de  traités  secrets,  l'hono- 
rable M.  Brame  rolt  comme  moi  qu'Us  sont 
Interdits  par  les  cah  ers  des  charges  et  qu'ils 
peuvent  devenir  l'objet  d'une  répression  pé- 
nale. Ils  constituent  une  Infraction  punissa- 
ble, aux  termes  de  la  loi  de  1845,  d'une  amende 
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proportionnelle,  qui,  je  crois,  est  de  800  francs 
à  1,000  francs. 

Mais,  je  le  repète,  je  ne  veux  me  livrer  à 
aucune  digression  ;  je  veux  constater  simple- 
ment que  la  loi  que  vous  faites  est  étrangère  à 
l'amendement  qui  vousest  proposé. 

Et  maintenant,  si  je  me  rapproche  un  in- 
stant de  cet  amendement,  qu'est-ce  quo  je 
vois?  Dans  cette  loi  mAme,  où  vous  n'avez  pas 
voulu  admettre  une  conséquence  juridique 
qui  était  extraite  de  la  loi  de  1856,  et  en  vertu 
de  laquelle  on  pouvait  traduire  les  adminis- 
trateurs des  grandes  compagnies  comme  civi- 
lement responsables,  dans  cette  loi  où  vous 
avez  répudié  cette  conséquence  par  un  texte 
exprès,  on  vient  vous  proposer  tout  à  coup, 
pour  toute  violation  de  cahier  des  charge*,  la 
possibilité  de  fairo  traduire  les  administra- 
teurs des  compagnies  de  chemins  de  fer  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  Je  ne  parle  pas 
de  la  condamnation,  je  parle  du  fait  seul  de 
la  traduction  des  administrateurs  des  grandes 
compagnies  devant  la  juridiction  correction- 
nelle, c'est-à-lim  devant  une  juridiction  qui 
entraine  pour  tous  ceux  qui  comparaissent  de- 
vant elle,  sinon  la  flétrissure,  car  la  flétrissure 
ne  peut  résulter  que  de  la  condamnation,  au 
moins  une  douleur,  une  préoccupation  pro- 
fonde, un  déplaisir  que  Je  n'ai  pas  besoin  d'ac- 
eenluer. 

Vous  demandez  cela!... 

M.  le  ministre.  Vous  croyez  fortifier 
ainsi  l'esprit  d'association  dans  ce  pays  et  ren- 
dre les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  en- 
treprises fructueuses  au  point  de  vue  général, 
et  m  faire  considérer  comme  d'utile*  satelli- 
tes des  intérêts  publics!  Mais  vous  voulez 
donc,  par  des  pénalités  irréfléchies  et  dérai- 
sonnables, en  chuBser  tous  les  honnêtes  gens? 
Vous  voulez  donc  forcer  tous  les  hommes  sé- 
rieux à  sortir  de  ces  entreprises  uniquement 
parce  qu'ils  seront  effrayés  des  pénalités  dont 
on  les  entourera?  Si  c'est  là  le  but  que  vous 
voulez  atteindre,  11  est  facile  d'y  arriver  par 
ce  procédé;  car  je  ne  connais  rien  de  plus  élas- 
tique, au  point  de  vue  juridique,  que  le  délit 
inventé  par  votre  l'amendement  :  la  violation 
des  prescriptions  de  cahiers  de  charges  sera 
punie,  —  indépendamment  de  la  réparation  ci- 
vile. —  d'une  amende  de  500  à  10,000  francs. 

Mais  quelles  violations?  Dans  quels  cas  ?  Est- 
ce  parce  qu'un  train  arrivera  trop  tôt  ou  trop 
tard  ?  parce  qu'un  disque  n'aura  pas  été  tourné? 
parce  qu'un  temps  d  urrêt  n'aura  pas  été  si- 
gnalé? parce  qu'il  y  aura  eu  un  choc  entre  un 
train  de  marchandises  et  un  autre  train  de 
marchandises,  une  irrégularité  quelconque  de 
service? 

Et  c'est  à  propos  de  tous  ces  faits  que  vous 
Iriez  traduire  les  administrateurs  des  compa- 
gnies devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Comment  1  une  loi  pénale  do  notre  pays  serait 
appliquée  a  ces  administrateurs,  avec  celte  for- 
mule : 

«  La  violation  des  prescriptions  du  cahier 
des  charges,  sera  punio  de...  » 

Sans  expliquer  ces  prescriptions,  saus  les 
préciser,  les  distinguer,  et  cela  lorsqu'il  y  a 
180  à  200  dlspoiitlons  les  plus  variées  dans  le 
cahier  des  charges!  et  chacune  de  ces  prescrip- 


i  fions  sera  placée  sous  la  sanction  d'une  amende 

|  de  300  à  10,000  francs! 

|  L'on  n'aura  pas  fait  fonctionner  à  temps  une 
aiguille  de  garage,  l'agent  le  plus  Inférieur 
aura  négligé  d'oxécuter  la  pins  minime  me- 
sure réglementaire,  et  les  administrateurs  se- 
ront responsables  de  ces  Infractions! 

De  pareilles  Idées  ne  sont  pas  possibles  à  ad- 
mettre. 

Il  faut  rester  dans  le  domaine  de  la  loi  que 
i  nous  discutons;  il  ne  faut  pas  nous  égarer, 
i  sous  l'Inspiration  d'excellents  sentiments  dont 
l'expression  trahit  une  certaine  exagération  ; 
car,  on  nous  a  parlé  des  douleurs  de  fa- 
i  milles  ruinées  par  l'inobservation  de  certaines 
i  mesures  t  Non,  il  faut  prendre  la  loi  que  nous 
discutons  telle  qu'elle  est;  elle  ne  s'occupe  pas 
du  cahier  des  charges,  c'est  la  un  tout  autre 
:  ordte  d'idées  que  celui  que  vous  êtes  appelés 
!  à  apprécier  en  ce  mom.  nt.  Si  une  loi  do  cotte 
nature  devait  vons  être  soumise,  le  premier 
I  devoir  que  nous  aurions,  pour  établir  une  utile 
|  ditcusiou,  serait  de  préciser  l'infraction,  do 
déterminer  la  contravention  en  face  de  la 
sanction  rénale;  nous  ne  voudrions  pas  pré- 
senter à  l'autorité  de  l'Assemblée,  une  forme 
vngue,  indéfinie,  indécise,  qui  exposerait  les 
administrateurs  les  plus  loyaux  et  les  plus 
sincères  a  des  actions  en  police  correctionnelle 
pertinentes. 

Que  l'honorable  M.  Brame  soit  persuadé  que 
sa  proposition  n'est  pas  un  bon  moyen  d'arri- 
ver à  créer  la  confiance  pour  les  administra- 
teurs et  pour  les  actionnaires.  (Vif  mouve- 
ment d'approbation.  —  Aux  voix  I) 

H.  Juin*  Brame.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix  t  aux  voix  !) 

J'aurai  l'honneur  d.;  répondre  en  peu  de 
mots... 

l'hsieun  mtmbres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
M.  Jnlcs  Brame.  Je  demande  quo  celui 
de  mes  honorables  collègues  qui  crie  :  Aux  voix! 
veuille  bien  me  dire  pourquoi  on  pourrait 
|  aller  aux  voix,  lorsque  la  discussion  est  à 
I  peine  ouverte. 

I  M.  le  Président  Schneider.  De  plu- 
sieurs cotés,  on  a  demandée  &  aller  aux  voix  ; 
mais  vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  Brame.  J'aurai  l'honneur  de 
répondre  à  M.  le  ministre  d'Etat  qu'en  m'ex- 
primant  ainsi  que  je  l'ai  fait  tout  a  l'heure,  je 
n'ai  pas  entendu  faire  de  profession  de  fol  au 
sujet  du  traité  de  commerce.  Il  ne  m'en  de- 
'  mande  pas;  j'ajouterai  même  que  je  redouterais 
d'en  faire  une,  dans  la  crainte  de  lui  déplaire. 
A  ce  sujet  chacun  garde  ses  convictions. 

Les  traités  d  •  faveur  m'ont  seuls  entraîné  à 
i  parler  du  traité  de  commerce,  et  je  déclare  qne 
les  traités  de  faveur  sont  un  do;  plus  grands 
ennemis  des  traités  de  commerce. 

M.  le  ministre  d'Etat  a  parlé  de  tarifs  diffé- 
rentiels. J'ai  prononcé  le  mot  •  tarifs  différen- 
tiels, »  mais  une  seule  fois  dans  tout  mon  dis- 
cours, sans  le  répéter,  sans  le  commenter  sur- 
tout. J'ai  parlé  do  traités  de  faveur,  et  l'hono- 
rable ministre  d'Etat  me  dit  que  ce  n'est  pas 
dans  une  loi  qu'on  peut  discuter  les  questions 
de  traités  de  faveur,  ni  de  pénalités  pour  les 
cahiers  des  charges. 

J'ai  demandé  une  pénalité  contre  un  délit, 
contre  un  fait  que  je  veux  bien  n'appeler  que 
délit,  mais  qui,  par  ses  conséquences,  est  un 
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véritable  crime;  et  je  demande  à  M.  le  minis- 
tre d'Etat  où  11  ente. h]  nous  accorder  ctt-  pé- 
nalité pour  sauvi  garder  toutes  les  industries 
françaises. 

Et  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  parler  au  nom 
de  l'industrie  de  la  Franco,  je  parlerai  du 
moins  au  nom  de  l'Industrie  de  la  région  à  la- 
quelle J'appartiens,  qui  souffre  trop  souvent 
des  traités  de  faveur  et  du  despotisme  des  so- 
ciétés. 

M.  le  ministre  d'Eiat  nous  dit  :  Prenez 
gard'  !  vous  allez  affaiblir  les  conseils  d'admi- 
nistration. 

Mais  je  dirai  A  mon  tour  à  l'honorable  mi- 
nistre d'KUt  :  Pren<  z  garde  !  vous  allez  a- 
moindrlr  1  industrie,  épuiser  les  actionnaires, 
tuer  l'association. ..  (Oh!  ohl)  Vous  allez  les 
ruiner.  (Allons  donc!  allons  donc!)  Vous  allez 
au  moins  les  décourager. 

Eh  bien,  je  le  demande  à  M.  le  ministre  d'E  - 
tat, où  nous  donnera-t-il  la  pénalité  que  nous 
réclamons  à  si  ju-to  titre  ?  Comment  1  ce  n'est 
pas  un  délit,  ce  n'est  pas  un  crime  1  ce  ne  se- 
rait qu'une  erreur  passible,  tout  au  plus,  des 
tribunaux  civils. 

Lorsque  l'on  voit,  par  des  traités  seen  ts, 
par  des  traités  occultes,  des  traités  clandestins, 
menacer  toute  une  industrie  et  lut  dire  en 
quelque  sorte  :  «  Nous  allons  faire  un  marché 
en  vertu  duquel  nous  vous  transporterons  vo- 
tre marchandise  à  prix  réduit  ;  nous  rulue- 
rons  vos  voUlns,  et  une  fois  leur  ruine  accom- 
plie, nous  deviendrons  les  maîtres  de  la  situa- 
tion, et  les  monopoles  auront  pour  jamais 
détruit  lu  principe  de  la  libre  concurrence,  » 
vous  trouvez  que  ce  n'est  pas  la  un  délit, 
que  ce  n'est  pas  là  uu  crime!  et  vous  tiouvez 
qu'il  n'y  a  pas  là  de  pénalité  A  Instituer  i 

Nous  voulons  bleu,  monsieur  le  miniMre, 
si  vous  persistez  dans  votre  pentée,  mollfler 
notre  amendunent,  et.  par  condescendance 
pour  vous...  (Exclamations  et  rumeurs  diver- 
ses.), pour  votre  aigumeulatlon. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  croire 
que  j'ai  trop  de  respect  pour  la  personne  et  le 
talent  de  M.  le  ministre  d'Eiat  pour  dire  un 
mo>  qui  ressemblerait  &  une  plaisanterie. 
(Très-bien  !  très-bl  n  !) 

Messieurs,  je  termine  en  disant  qu'il  est 
impossible  de  tefuser  une  pénalité  dans  de 
telles  circonstances,  et  do  ne  pas  mettre  les 
faits  d'accord  avec  la  loi. 

SI  notre  honorable  contradicteur,  à  l'aide  de 
?es  connaissances  spéciales,  sait  l'endroit  où 
11  est  possible  de  placer  la  pénalité,  qu'il  uo>  s 
l'indique  ;  nous  l'accepterons  d'avance,  du 
moment  où  il  veut  bien  nous  accorder  le  prin- 
cipe. Mais  nous  restons,  malgré  les  paroles  do 
M.  le  ministre,  avec  U.utes  nos  couvietions. 
(Mouvements  divers.  — Très- bien  !  sur  quel- 
ques bancs.) 
Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Aux  voix!  aux 
■  i! 


M.  le  Président  Schneider.  Je  con- 

suhe  la  Chambre  sur  la  prise  en  considération 
dw  l'anienJi  ment  de  MM.  B  aiue  et  de  Janzo. 

(La  Chambre  i-écide  que  l'amendement  n'est 
pa*  pris  eu  considération.) 

L  article  44  est  ensuite  înis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  Pré»l«l#nt  Schneider.  La  pa- 
roi" est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Mathieu,  mpp  rteur.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  uu  rappoit  supplémentaire  au  nom  de 
la  eommission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  lot  sur  les  sociétés. 

M.  le  Président  Schneider.  Ce  rap- 
port supplémentaire  sera  imprimé  et  dis- 
tribué. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  se  réunir  à  deux 
heures,  après  demtin  vendredi... 
M.  Eugène  Pellelan.  Je  demande  la 

parole. 

H.  le  Préaident  Schneider. ...  Après- 

demain  vendredi  eu  séance  publique,  pour  la 
discussion  do  plusieurs  projets  de  lois  d  intérêt 
local,  et  poui  la  suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  tur  les  sociétés. 

Vorx  nombre  ses.  Oui  I  oull 

m.  le  Pre»ldent  Schneider.  M.  Pel- 
letan a  la  parole. 

M.  Eugène  Pelletan,  d*  sa  place.  Je 
m'oppose,  pour  ma  pirt,  et  au  nom  de  mes 
amis,  à  ce  qu'on  renvoi»  la  discussion  du  pro- 
jet do  loi  sur  1<  s  sociétés  i  vendredi. 

Vous  n'ignorez  pas,  messieurs,  que  tous  nos 
travaux  sont  en  retard;  nous  n'avons  donc 
pas  droit  de  nous  donner  des  congé»  d'agré- 
ment.... (Interruption.  —  Approbation  autour 
de  l'orateur.) 

Notre  temps  appartient  aux  affaires  du  pays 
et  nou  pas  aux  fuilles  curiosités  du  dehors. 
(Réclamations  diverses.) 

M.  Grwnler  de  «Jasaa*nae.  Allons 
donc!  Nous  'avons  pas  de  leçon  de  conve- 
nant à  recevoir  de  vous. 

N.  le  Président  Schneider.  J'ai  une 
réponse  blefl  simple  a  faire  :  plusieurs  articles 
du  projet  de  loi  ont  élé  renvoyés  à  la  commis- 
sion. Elle  a  beaucoup  à  travailler,  et  nous 
r<  prendrons  plus  utilement  la  discussion  ven- 
dredi. (Très-bien!  très  b'en  !) 

M.  Eugène  Pelletan.  Nous  no  pouvons 
•coepterle  renvoi  à  vendredi  quo  pour  ce  motif. 

M.  le  Préaident  Schneider.  La  séance 

est  levée. 

(La  Chambre  sesépaiea  six  heures  cinq  mi- 
nutes.) 

Le  sténographe-réviseur, 
liirecteur  du  service  stinoyr  optique. 

CKLBSTIN  LAOACUK. 
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PRÉSIDKNCK  DK  8.  BXC.  M.  LB  PREMIER 

PRÉSIDENT  TftOPLONG. 

SOMMAIRE.  —  Obeemlloni  de  M.  le  comte  de  Oros- 
«olles-Plamarfns   h  l'occanlon    do  proeèa-verbal. 

—  Allocution  de  S.  E*e.  le  PrésU.ot  relaUve  à 
l'attentat  du  6  juin.  —  Rapport  par  M.  lo  premier 
vke-prealdent  Boidet  sur  une  loi  relative  &  un 
payement  à  lon&j  lermen,  par  la  ville  de  Mi-aux 
(Seine-et-Marne),  pour  nne  dUtribulion  d'eau.  Vole. 

—  Rapports  de  pél I lions  :  par  M  vt.  le  baron  de 
Buten»al,  le  baron  de  Ladoucclt-,  Le  Roy  de  Saint- 
Arnaud  et  le  vice-amlrai  comte  Buuët-WilUumez. 

Lu  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M-  Toarangln ,  l'un  des  secrftairu  rlus, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière 
séance. 

Une  omission  typographique  a  été  faite 
dans  lo  compte  rendu  analytique  de  la  séance 
de  mardi  dernier.  Au  paragraphe  î  des  ub-er- 
vations  quo  j'ai  en  l'honneur  de  présenter  au 
Sénat  sur  la  pétition  du  sieur  Abehn,  11  inan- 
ue  un  membre  de  phrase  ;  cet?*--  erreur,  qui, 
u  nste,  a  déjà  été  rectifiée  dans  plusieurs 
Journaux  par  les  soins  de  M.  le  secrétaire- 
rédacteur  en  chef,  fait  croire  qu'au  point  de 
vue  de  leurs  armoiries,  les  villes  de  la  pre- 
mière classe  étaient  confondues  avec  celles  de 
la  seconde,  tandis  qu'au  rontialre  elles 
avaient  un  signe  particulier  et  disllnclif  qui 
était,  au  lieu  de  I  N  surmonté  d'une  étoile, 
«  un  chrf  de  gueules  aux  trois  abeilles  dW.  » 
Le  procéi-verb.il  de  la  séance  inséré  nu  Moni- 
teur reproduit  d'ailleurs  exactement  mes  pa- 
roles. 

^  H.  le  Président.  La  rectification  sera 
Le  procès  verbal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ALLOCUTION  DO  PRÉSIDENT. 

M.  le  Président  prononce  d'une  voix 
émue  l'allocation  suivante  : 

Messieurs,  au  milieu  des  manifestations  en- 
thousiastes de  notre  immense  capitale,  une 
main  fauaii*|ue  s'est  levée  hier  pour  changer 
un  Jour  d'allégresse  en  un  Jour  de  deuil. 


(Mouvement.)  Mais  k  main  de  Dieu,  pins 
puissant  *  que  celle  d'un  sacrilège,  a  protégé  le 
monarque  auguste  que  l'Empereur  avait  con- 
vié etque  la  France  a  si  cordialement  accueilli. 
(Trèl-MtDl  très-bien!) 

Messicnr  l>s  sénateurs,  permettez  à  votre 
Président  de  protester  au  nom  du  Sénat,  écho 
de  toute  une  population  indignée,  contre  un 
exécrable  attentat.  (Nouvelle  et  vive  approba- 
tion.) Répétons  bien  haut  que  ce  n'est  pas  no- 
tre loyale  et  généreuse  pairie  qui  a  donné  le 
jour  à  l'assassin.  (Non  !  non  I  —  Très-bien!) 

Venu  d  une  contrée  lointaine,  U  s'est  servi 
de  1  hospitalité  ranç  il-e  contra  l'hôte  de  la 
France!  (Très-bien  !)  Puisse  l'horreur  de  son 
crime,  heureusement  stArlIe,  fortifier  les  sen- 
timents de  concorde  auxquels  nous  Invitent 
la  confiance  des  princes  et  des  plus  Illustras 
pnten'als,  les  merveilles  du  oommeiee  et  de 
l'industrie  et  le  tendez  vous  de  tous  les  peu- 
ples civilisés! 

De  toutes  parts.  Très  bien  1  très-bien  I 

m.  le  Préuldi  ni .  S'il  en  est  ainsi,  nous 
pouirons  nous  écrier,  sans  trop  nous  arrêter 
a  une  sombre  préoccupation  :  Vive  l'Empe- 
reur !  Vive  la  France  1  Vivent  ses  visiteurs 
amis  ! 

(Les  cris  répétés  de  :  Vive  rBmp>revr  !  rivent 
tes  a/hé*/  éclatent  au  milieu  des  applaudisse- 
ments do  l'assemblée.) 

La  séance  reste  suspendue  pendant  quelques 
insian's. 

(M.  Oenteur,  conseiller  d'Etat,  est  présent 
au  banc  des  rommis<alres  du  Gouvernement.) 

HI.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pelle le  rapport  sur  une  loi  relative  à  un  paye- 
ment à  Iooks  termes,  pur  la  ville  de  Memx 
(Seine-et-Marne),  pour  une  distribution  d'eau. 

La  parole  est  à  M.  Bondet. 

M.  le  premier  viee-préaldent  Hou 
del,  rapporteur.  Messieurs  les  sénateurs,  la 
commission  dont  J'ai  l'honneur  a'être  le  rap- 
porteur était  chaigée  d'examiner  un  projet 
de  loi  ainsi  conçu  : 

•  La  ville  de  Meanx  (8eine-et  Marne)  est 
autorisée  à  contracter  l'engagement  de  payer 
chaqu«  année  sur  ses  revenus,  pendant 
soixante-quinze  ans,  au  sieur  Coiret,  entre- 

Ï reneur  des  travaux  d'une  distribution  d'eau, 
i  moitié  de  la  différence  entre  le  revenu  réel 
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des  abonnements  et  la  somme  de  50,000  f r  ., 
le  tout  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncéecs  dans  un  traité  conclu  le  20  fé- 
vrier 1863.  • 

L'exposé  des  motif*  fAlt  connaître  qin*  l'en- 
trepreneur s'est  engagé  envers  la  vlllo  de 
Meaux  à  faire  toutes  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'installation  et  pour  l'entretien  pendant 
soixante-qulnxe  années  du  service  d°.  distribu- 
tion des  eaux,  et  a  pris  l'obligation  do  fournir 
la  quantité  d'eau  suffisante  à  l'alimentation 
de  tous  les  services  publics  et  privé*. 

Comme  compensation  de  ces  charges,  la  ville 
lui  a  abandonné,  pour  la  mémo  durée  de 
soixante- quinze  aus  :  I*  le  droit  exclusif  de 
placer  sous  la  voie  publique  les  tuyaux  néces- 
saires pour  la  conduite  et  la  distribution  des 
eaux;  2*  le  produit  annuel  des  abonnements, 
avec  stipulation  que  si  ce  produit  reste  au- 
dessous  de  50,000  fr.,  elle  tiendra  compte  de 
la  moitié  de  la  dlflérence,  et  que  si  ce  produit 
excède  50,000  fr.,  l'excédant  sera  partagé  par 
moitié. 

Enfin  la  ville  s'est  réservé  le  droit  do  rache- 
ter sa  concession  à  toute  époque,  mais  après 
une  période  de  vingt-cinq  ans. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  que  co  traité  pré- 
sente un  caractère  incontestable  d'utilité  pu- 
blique, et  que,  d'autre  part,  la  situation  des 
finances  municipales  de  la  ville  do  Meaux 
permet  de  faire  race  à  la  dépense  qu'il  entraî- 
nerait au  cas  où  le  chiffre  des  abonnemonts 
n'atWindrait  pas  50,000  fr.;  car  l'excédant  de 
ses  revenus  ordinaires,  sur  les  dépenses  de 
même  nature,  d'après  le  relevé  moyen  des 
trois  dernières  années,  et  déduction  faite  de 
l'amortissement  d'emprunts  précédemment 
contractés,  laisse  disponible  une  somme  an- 
nuelle de  43,000  fr.,  pour  remplir,  s'il  y  a  lieu, 
l'obligation  éventuelle  contractée  par  la  ville. 

L'exposé  des  motifs,  sa  us  autre  explication, 
propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Réduits  aux  termes  dans  lesquels  le  projet 
de  loi  est  présenté,  ce  marché  et  cette  entre- 
prise de  travaux  publics  communaux  ne  de- 
vaient pas  être  soumis  à  l'approbation  législa- 
tive :  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852  sur 
la  décentralisation,  le  préfet  avait  le  droit  de 
les  approuver,  et  il  les  a  approuvés  en  effet 
par  arrêté  du  2  mars  1863. 

Le  titre  seul  du  projet  de  loi  peut  lal 
supposer  que  l'autorisation  de  la  loi  est 
mandée,  parce  que  la  ville  de  Meaux  a  c 
tracté  l'engagement  d'un  payement  à  longs 
termes. 

Mais  aucune  disposition,  ni  dans  les  lois, 
ni  dans  les  circulaires  relatives  aux  obliga- 
tions des  communes,  n'exige  l'intervenllon  du 
pouvoir  législatif  ou  du  décret  pour  autoriser 
1rs  payements  à  longs  termes. 

L'article  41  de  la  loi  du  18  juillet  1837  dis- 
pose que  tout  emprunt  doit  être  autorisé  par 
un  décret,  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  pour  les  communes 
ayant  moins  de  too.ooo  francs  de  revenus,  et 
par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
un  revenu  supérieur. 

La  jurisprudence  administrative  et  les  cir- 
culaires du  ministère  de  l'Intérieur  ont  sage- 
ment décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer 
comme  un  emprunt  toute  convemon  en  vertu 
de  laquelle  une  commune  souscrit  des  an- 


nuités, avec  stipulation  d'intérêts,  pour  le 
payement  d'acquisitions  ou  de  travaux,  lors- 
qu  elle  s'engage  au  delà  d'une  duréo  de  six 
années. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Corps 
législatif  chargée  d'examiner  ce  projet  de  loi 
rappelle  cette  jurisprudence,  comme  si  elle  était 
applicable  au  marché  passé  par  la  ville  de 
Meaux  avec  le  sieur  Coir^t;  il  assimile  à  de 
véritables  emprunts  toute*  les  combinaisons 
qui  engagent  les  finances  des  communes  au 
delà  de  six  ans,  et  en  tire  la  conséquence  que 
e'est  au  Corps  législatif  qu'il  appartient  d'ho- 
mologuer le  contrat  intervenu  eutre  la  ville  et 
l'entrepreneur. 

Le  système  du  rapporteur  de  la  commission 
du  Corps  législatif  ne  pouvait  être  admis  par 
votre  commission. 

Il  n'y  a  emprunt  que  lorsqu'une  tomme  est 
prêtée,  et  remboursable  avec  les  Intérêts. 

Il  n'y  a  emprunt  déguisé,  d'après  la  doctrine 
de  la  cour  des  comptes,  la  jurisprudence  soit 
administrative,  soit  contenlieuse,  et  les  précé- 
dents législatifs  eux-mêmes,  que  lorsque  la 
commune  s'est  engagéo  à  acquitter  par  des  an- 
nuités, avec  les  intérêts,  le  prix  d'acquisitions 
par  elle  faites  ou  de  travaux  effectués  pour 
son  compte.  S'il  n'y  a  pas  de  stipulation  d'In- 
térêts, il  n'y  a  pas  d'emprunt;  le  vendeur  ou 
l'entrepreneur  n'est  pas  présumé  avoir  con- 
senti à  accorder  du  temps  à  la  commune.  C'est 
alors  une  obligation  ordinaire,  calculée  par  la 
communo  qui  payera,  et  par  le  vendeur  ou 
l'entrepreneur  qui  recevra,  d'après  les  élé- 
ments constitutifs  de  la  convention  et  l'utilité 
réciproque  qu'elle  leur  procure. 

Quand  il  s'agit  d'assimiler  à  un  emprunt, 
pour  le  soumettre  &  des  autorisations  légal*  s, 
un  acte  qui  n'en  a  ni  le  nom  ni  les  caractères 
ordinaires ,  Il  faut  rester  dans  la  rigueur  du 
droit  et  des  principes.  La  cour  des  comptes,  la 
jurisprudence  administrative,  le3  précédents 
législatifs  et  la  circulaire  du  M  mal  1864, 
qui  les  résume,  l'ont  bien  compris  en  ne  con- 
sidérant comme  des  emprunts  déguisés  que 
les  annuités  payables  pendant  plus  do  six  an- 
nées par  les  communes  avec  intérêts  déclarés 
ou  dissimulés. 

C'est  donc  a  tort,  en  supposant  que  la  ville 
de  Meaux  ait  contracté  des  engagements  à 
longs  termes,  que  ces  engagements  auraient 
été  considérés  comme  des  emprunts  déguisés, 

Iiulsqu'lls  ne  portent  aucune  stipulation  d'in- 
crôts. 

Mais,  en  réalité,  il  n'existe  encore  aucun 
engagement  do  la  part  de  la  ville  de  Meaux 
envers  le  sieur  Colret  ;  personne  aujourd'hui 
ne  peut  dire  si  elle  aura  des  payements  à  lui 
faire,  et  si  ces  payements  seront  à  longs  ter- 
mes. Il  est  même  possible  qu'au  lieu  de  payer, 
ce  soit  elle  qui  ait  à  recevoir.  Comment  donc 
voir  là  un  emprunt  déguisé?  Est-ce  que  l'en- 
trepreneur accorde  du  temps  à  la  ville  de 
Meaux  pour  le  payement  d'une  dette  qu'il 
serait  en  droit  d'exiger  plus  tôt?  Nullement. 
La  convention  se  borne  à  prévoir  le  cas  où  la 
réalisation  d'une  chance  éventuelle  pourra 
rondre  la  commune  débitrice,  où  elle  aura  à 
payer,  cette  année-là,  à  son  entrepreneur,  une 
subvention  ou  une  Indemnité  dont  le  chiffre 
est  incertain,  et  qui  ne  sera,  en  aucun  cas, 
passible  d'intérêts. 
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SI  le  cas  sa  réalise,  la  ville  de  Meaux  portera 
facilement  à  son  budget  la  somme  due  au 
sieur  Coiret,  puisqu'il  lui  reste  43,000  francs 
disponibles  sur  ses  ressources  ordinaires.  En 
supposant  que  la  subvention  qu'elle  serait 
obligée  de  payer  réunit  les  caractères  qui  lui 
manquent  peur  la  faire  considérer  comme  un 
emprunt,  il  faudrait  encore  que  le  payement 
de  cette  subvention  se  répétât  pendant  plus  de 
six  ans  pour  être  dans  les  conditions  des  em- 
prunts déguisés  que  signale  la  circulaire;  or, 
rien,  d'après  l'oxposé  des  motifs,  ne  fait  penser 
que  cette  condition  doive  se  réaliser:  au  con- 
traire, la  nature  même  de  la  subvention  éven- 
tuelle, dont  l'existence  est  subordonnée  aux 
résultats  des  recettes  annuelles  do  l'entrepre- 
neur, exclut  la  probabilité  de  pouvoir  jamais 
la  considérer  comme  un  emprunt  déguisé. 

La  commission  n'a  vu  dans  l'engagement 
éventuel  de  la  ville  de  Meaux  qu'une  promesso 
de  payer  au  sieur  Coiret  une  subvention  qui 
ne  constitue  aucune  obligation  actuelle  à  la 
charge  de  la  ville. 

Dans  le  cas  où  la  condition  qui  seulo  peut 
faire  naître  cette  obligation  se  réaliserait,  la 
ville  de  Meaux  portera  au  chapitre  des  dé- 
penses ordinaires  de  son  budget  la  somme 
qu'elle  devra  débourser  pour  assurer  l'un  de 
ses  services  municipaux  les  plus  importants. 
Si  les  ressources  <!e  son  budget  étalent  alors 
insuffisantes  pour  assurer  ce  service,  elle  y 
pourvoirait  par  las  moyens  que  la  législation 
lui  fournit,  et  qu'une  législation  nouvelle  va 
rendre  plus  faciles  pour  elle. 

Après  avoir  reconnu  que  le  marché  passé 
par  la  ville  de  Meaux  avec  le  sieur  Coiret  ne 
devait  être  soumis  qu'à  l'approbation  du  pré- 
fet, que  l'Intervention  législative  était  Inutile 
pour  le  rendre  valable,  et  que  l'engagement 
éventuel  contracté  par  la  ville  de  Meaux  ne 
pouvait,  sous  aucun  aspect,  être  considéré 
comme  ua  emprunt  déguisé,  qui,  pour  une 
commune  dont  le  budget  excède  100.000  francs, 
devrait  être  approuvé  par  une  loi,  la  commis- 
sion s'est  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'a- 
journer le  projet  de  loi  dont  elle  vleut  de  vous 
rendre  compte,  pour  qu'il  soit  soumis  à  uno 
nouvelle  délibération  du  Corps  législatif. 

La  majorité  a  pensé  qu'il  n'était  pas  uéces- 
salre,  dans  le  cas  actuel,  d'avoir  recours  à 
cette  mesure  extrême. 

Sans  doute,  il  eût  été  préférable  que  le  pou- 
voir législatif  n'eût  pas  été  mis  en  mouve- 
ment. 

Mais  la  majorité  de  la  commission  a  recon- 
nu que  cette  tutello  supérieure  exercée  par  la 
loi,  dans  un  cas  où  son  intervention  n'était 
pas  indispensable,  n'avait,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, que  l'inconvénient  d'être  surabondante, 
et  qu'aucun  Intérêt  ne  pouvait  en  souffrir. 

KNe  a  pensé  que  les  observations  contenues 
dans  ce  rapport  suffiraient  pour  tenir  désor- 
mais les  esprits  en  éveil,  et  elle  m'a  chargé  de 
proposer  au  Sénat  de  ne  pas  s'opposer  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi. 

(Le  Sénat  décide  que  la  délibération  aura 
lieu  immédiatement.) 

M.  le  sénateur  secrétaire  lit  le  texte 

de  la  loi. 


la  parole?.. 


Je  mets 
vi.  - 


ne  demande 
voix  la  question 

de  1867. 


de  savoir  si  la  loi  sera  renvoyée  à  uno  nou- 
velle délibération  du  Corps  législatif. 

(Le  Sénat  se  prononce  négativement.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la 
question  de  promulgation. 

Le  scrutin  a  Heu  et  son  dépouillement  donne 
pour  résultat  : 

Nom  bre  de  votan  ts   102 

Bulletins  blancs   102 

(En  conséquence,  le  Sénat  no  s'oppose  pas  a 
la  promulgation  de  la  loi.) 

PÉTITIONS. 

(MM.  Manceaux,  G  îudln,  Genteur,  Cham- 
blain  et  L'Hôpital,  conseillers  d'Etat,  pren- 
nent place  au  banc  des  commissaires  du  Gou- 
vernement). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  ap- 
pello  les  rapports  de  pétitions. 

La  parolo  est  à  M.  le  baron  do  Dutenval. 

M.  le  baron  de  Dutenval,  I"  rapporteur. 
—  (N°ÎI6.)  —  Le  sieur  Quentin  a  écrit,  sous 
la  dato  du  28  juin  de  l'année  dernière,  les  li- 
gnes suivantes  : 

■  Messieurs  les  sénateurs,  lo  sieur  Quentin, 
de  Donnemarie  (Seine-et-Marne),  en  présence 
des  faits  nombreux  d'infanticides  qui  affligent 
notre  société,  et  dont  nos  tribunaux  correc- 
tionnels et  nos  cours  d'assises  retentissent,  a 
l'honneur  do  vous  prier  de  vouloir  bien,  de 
concert  avec  le  Gouvernement,  ordonner  le 
rétablissement  des  tours  supprimés  et  le  trans- 
fert en  Algérie  des  nombreux  enfants  sauvés 
par  ce  moyen,  lesquels  seraient  élevés  en  Afri- 
que, pour  le  compte  du  Gouvernement,  qui 
trouverait  là,  pour  l'avenir,  des  soldats  et  des 
colons  acclimatés.  » 

Messieurs  les  sénateurs,  les  questions  que 
réveille  ici  et  que  touche  si  sommairement  le 
pétitionnaire  vous  ont,  depuis  onze  ans,  oc- 
cupés à  neuf  reprises.  La  solennité  de  vos  pre- 
mières délibérations  à  ce  sujet,  délibérations 
qu'inauguraient  l'illustre  jurisconsulte  qui 
vous  préside  encore  et  l'éminent  héritier  du 
nom  de  Portails,  qui  manque  aujourd'hui  à 
l'honneur  et  aux  lumières  de  cette  assemblée, 
est  sans  doute  encore  présente  aux  souvenirs 
de  ceux  de  nous  qui  ont  eu  la  bonne  fortune 
d'y  assister.  Elle  a  fait  l'objet  des  études  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  alors  l'honneur  de 
vous  appartenir.  —  A  neuf  reprises,  les  hom- 
mes les  plus  compétents,  les  plus  considéra- 
bles parmi  vous,  des  magistrats,  des  princes 
de  l'Église,  ont,  avec  les  orateurs  du  Gouver- 
nement, débattu  dans  celte  enceinto  ces  tris- 
tes et  difficiles  problèmes.  Le  Sénat  a  été  in- 
formé qu'ils  sont,  depuis  quelque  temps  déjà, 
soumis  à  uno  étude  spéciale  du  conseil  d'Etat. 
Votre  première  commission  a  pensé  qu'il 
n'y  aurait  pour  le  Sénat  ni  profit  ni  dignité 
à  en  rouvrir  en  ce  moment  la  discussion  de- 
vant lui  et  a  sortir  de  la  réserve  qu'Ile  doivent 
aujourd'hui  imposer  à  qui  ne  leur  apporte 
pas  une  solution  décisive.  —  La  pétition  du 
sieur  Quentin  ne  contenant,  d'ailleurs,  ni  un 
fait  nouveau,  ni  une  considération  quelcon- 
que à  l'appui  de  ses  propositions,  votre  pre- 
mière commission  a  l'honneur  de 
poser  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
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M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le 
baron  de  Ladoucette. 

M.  le  baren  de  Ladoucette,  2*  rap- 
porteur. —  (N*  181.)  —  Messieurs  les  séna- 
teurs, le  sieur  Bosquet,  demeurant  à  Florentin 
(Tarn),  cite  un  giand  nombre  de  circonstances 
où  le»  droits  du  propriétaire  bailleur  &e  trou- 
veraient compromis  par  les  négligences  ou 
l'insolvabilité  du  colon. 

Lorsque  le  propriétaire  est  obligé  d'agir 
contre  ce  dernier,  les  lenteurs  et  les  difficul- 
tés du  la  procédure  qu'il  doit  employer  por- 
tent préjudice  à  ses  intérêts. 

Les  choses  qui  pouvaient  lui  servir  do  gage 
dépérissent  et  souvent  disparaissent  dans  cet 
intervalle. 

Le  fermier  peu  délicat  peut  abuser  de  ces 
longueurs  pour  compromettre  encore  davan  • 
tage  leB  Intérêts  du  propriétaire. 

Le  pétitionnaire,  qui  s'est  trouvé  plusieurs 
fols  lui-même  dans  les  situations  qu'il  expose 
et  qu'il  regrette,  indique  des  dispositions  qui 
lui  paraissent  de  nature  à  remédier  aux  in- 
convénients qu'il  a  signalés.  11  demande  no- 
tamment que  toutes  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent à  l'occasion  des  propriétés  rurales  soient 
jugées  d'urgence  par  les  autorités  compô- 
ten  tes. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
a  reconnu  que  les  faits  et  les  situations  indi- 
qués par  le  pétitionnaire  peuvent  en  effet 

Îroduire  quelquefois  des  résultats  regrettâ- 
tes; toutefois  die  n'a  pas  pensé  qu'il  y  eût 
Heu  de  réclamer  à  cet  effet  uue  législation 
exceptionnelle  pour  l'agriculture. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  passer  à  l'ordre  du 
Jour  sur  la  pétition  n*  184. 
(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  (N»  83.)  —  Le  Bieur  Rouhaud,  demeurant 
à  Ar^hlac  (Gharente-Inrérieure),  demande  que 
le  droit  de  patente  Imposé  sur  les  machines  à 
vapeur  emplojées  par  les  cultivateurs  pour 
b-utre  le  blé  coït  fixé  en  tenant  compte  du 
temps  restreint  pendant  lequel  ces  machines 
fonctionnent. 

i  pétitionnaire  est  lul-inôme  propriétaire 
d'une  de  ce»  machines.  Elle  ne  fonctionne, 
dit-Il,  que  pondant  trente  ou  quarante  jours 
ch  que  année,  depuis  la  Un  dejiullet  Jusqu'au 
eommenc  ment  de  septembre.  Il  est  Imposé 
pour  une  somme  annuelle  de 39  fr.  40  au  rôle 
des  patentes  de  la  commune  J  Ar  hUc. 

Il  a  réclamé  plusieurs  fois  sans  suce.*».  C'est 
pourquoi  11  s'est  décidé  à  s'adresser  au  Sénat. 

Il  résulte,  nies.-leurs,  des  renseignement 
recueillis  par  votre  commission,  que  l'admi- 
nistration n  lmcrlt  l«s  machines  à  battre  au 
rôle  des  patentes  que  quand  elles  sont  habi- 
tuellement exploitées  eu  vue  de  la  réalisation 
d'un  bénéfice  Industriel.  Lorsqu'elle*  Font  prê- 
tées p  i  r  un  propriétaire  à  sus  voisins  ou  à  s*  s 
amis  et  mémo  lorsqu'elles  sont  louées  acci- 
dentellement, elles  ne  sont  p»s  Imposées 

Ces  patentables  sont  compris  au  tarif  des 
patentes  sous  la  dénomination  générale  d'ex- 
ploitants de  moulin  ou  autre  usine  à  moudre, 
battre,  broyer,  pulvériser,  presser.  La  réduc- 
tion de  la  taxe  pour  cause  de  chômage  n'est 
accordée  aux  exploitants  que  pour  des  mou- 
lins mus  par  l'eau,  qui  sont  forcés,  par  man- 


que ou  par  CTue  d'eau,  de  suspendre  leur  tra- 
vail, en  tout  ou  en  partie,  peu  nuit  un  temps 
équivalent  au  moins  à  quatre  mois. 

La  loi  du  25  avril  1844  dispose  d'ailleurs, 
article  23,  que  les  individus  dont  la  profession, 
par  sa  nature,  ne  peut  être  exercée  que  pen- 
dant une  partie  de  l'année,  doivent  la  con- 
tribution pour  l'année  entière,  quelle  que  toit 
l'époque  à  laquelle  la  profession  aura  cté  en- 
treprise. 

Reste  à  examiner  si  l'application  de  ce  droit 
donne  des  résultats  exorbitants,  et  si,  comme 
le  demxnde  le  pétitionnaire,  il  serait  néces- 
saire de  modifier  la  loi  existante. 

D'après  les  renseignements  qui  ont  été  four- 
nis à  votre  commission,  les  machines  de  l'im- 
portance de  celle  exploitée  par  le  sieur  Rou- 
haud ïe  vendent  4,000  fr. 

Elles  fonctionnent  chaque  année  pendant 
cinquante  jours  environ.  Elles  peuvent  battre 
6,(NK)  kilogrammes  de  blé  par  jour,  ce  qui 
donne  un  revenu  brut  do  75  fr.  qui,  multiplié 
par  r>0,  produit  a  la  fin  de  la  campagne 
3,750  fr. 

Or,  les  frais  annuels  d'une  machine  con- 
sistant en  réparations,  combustible,  solde  du 
chauffeur  et  des  hommes  de  peine,  amortis- 
sement, etc.,  sont  estimés  en  moyenne  à 
2,100  fr.,  de  sorte  qu'il  resterait  net  1,650  fr. 
Prenons  un  chiffra  rond  de  1,500  fr. 

La  patente  du  pétitionnaire,  patente  qui, 
avec  les  centimes  additionnels,  s'élève  à  39  fr. 
40  c,  n'est  en  principal  que  de  25  fr.;  elle  ne 
revient  ainsi  qu'à  I  1/2  0/0  environ  du  pro- 
duit uet  de  son  industrie. 

Votre  commission,  messieurs,  n'a  pas  trou- 
vé qu'il  y  tût  exagération  dans  ce  chiffre. 

Il  y  a  même  un  fait  qu'il  n'est  pas  sans  in- 
térêt de  reproduire.  La  loi  du  t8  mai  1830 
fait  payer  aux  moulins,  aux  autres  usines  à 
moudre,  battre,  triturer,  broyer,  pulvériser, 
presser,  etc.,  6  fr.  pour  une  paire  de  meules, 
et  ensuite  pour  deux  paires  de  meules,  non 
pas  12  fr.  seulement,  mais  15  fr.;  pour  trois 
poires  d>!  meules,  non  pis  18  fr.  seulement, 
mais  25  fr  ;  pour  quatre  paires,  non  pjs  24  fr. 
seu  env  nt.  mais  40  fr.,  et  ensuite,  au-dessus 
du  nombre  de  quatre,  20  fr.  par  chaque  paire 
de  meules. 

Ce  tarif  est  donc  progressif,  en  ne  sens  qu'il 
ménage  le*  petits  moulins  et  les  petits  Indus- 
triels qui  mettent  leurs  machines  locomobiles 
au  «ervlce  de  la  petite  culture. 

La  loi  prétendue  fiscale  entre  donc  dans  la 
pensée  du  Gouvernement,  qui  est  de  dévelop- 
per les  forces  productives  du  pays  et  de  les 
favoriser  à  leurs  sources  mêmes,  c'est-à-dire 
dans  les  campagnes. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  l'or- 
dre du  jour  sur  la  pétition  n*  83. 

(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

—  (N*  137.)  —  Le3  membres  de  la  société 
instituée  à  Met2  (Moselle),  pour  la  répression 
du  braconnage,  exposent  au  Sénat  les  daofrers 
que  présentent  les  chiens  qui  errent  dans  les 
campagnes  sa  s  être  muselés.  Non-seulement 
ils  détruisent  le  gibier  et  les  couvées  des  oi- 
seaux de  chasse,  inconvénient  que  le  Sénat, 
dans  sa  séance  du  17  avril  1860,  a  déjà  jugé 
susceptible  d'*tre  déféré  au  Gouvernement, 
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mal*  encore  ils  peuvent  causer  a  l'homme  de 
nomhreux  accident*,  dont  la  rage  est  la  plus 
terrible  expression. 

La  statistique  démontre  que  les  cas  de  rage 
et  les  autrfs  accidents  produl's  par  1rs  chipns, 
s'ils  S'  nt  un  peu  moins  fréquents  qu'autrefois, 
le  .«ont  encore  trop  poi  r  la  sécurité  publique. 

Pour  remédier  aux  inconvénients  qu'ils  si- 
gnalent, le»  pétitionnaires  réclament  deux 
meures:  d'nhorl  r«'t  .hlK«ement  d'un  impôt 
unique  et  élevé  sur  les  chiens,  sans  distinction 
aucune  ;  ensuit 1  In  publication  par  toute  la 
Franco  de  mesures  de  police  détaillée?  et  appli- 
quées rigoureusement  avec  permanence  et 
uniformité. 

La  loi  relative  a  l'impôt  «ur  la  race  canine, 
actuellement  en  vigueur,  ajoutent  les  pétition- 
naires, a  certainement  produit  de  très  bons 
effets,  mais  elle  n'a  pas  entièrement  atteint 
son  but. 

Elle  est  d'une  application  d!fflilh\  et  si, 
dans  le  début,  <  11*  avait  fait  timinuor  le  nom 
bre  des  chiens  existant  «tl  France,  ce  nombre 
s'est  à  (.eu  i>r->s  rétabli  à  son  ancle  i  nive.u. 

l'n  surcrr.it  un  [foi  me  d'imj.dt  ferait  dlsjta- 
raltre  c  s  crohemeuts  ,ans  «  htix  et  ces  rhiens 
abâtardis  que  Ion  laisse  err-  r  sans  surveil- 
lance, et  rendrait  plus  facile  la  perception  do 
l'Impôt,  et  l'application  des  mesures  de  sur- 
veillance édictées  par  l'administration. 

La  rage  éiant  de  tous  les  lieux  et  de  toutes 
les  sais-m*,  les  mesures  qui  sont  du  domain., 
de  la  police  paraissant  aux  pétitionnaires  devoir 
être  appliquées  égalcme-Jt  dans  tout  l'Empire, 
et  avoir  un  «  araclère  d  i  per matience  et  d'uni- 
formité.. Dans  l'état  actuel  des  choses,  la  res- 
ponsabilité civll«  qui  e»t  formulée  à  l'article 
*."5  .tu  code  pénal,  paragraphe  7,  reste  le  plus 
souveut  illusoire,  à  caus*  du  défaut  de  perma 
nence  des  mesures  proscrit,  s  par  la  police  Les 
pétitionnaires  demandent  une  sanction  réelle 
au  principe  de  responsabilité,  consacre  par  le 
code,  et  appellent  la  sévérité  de  la  loi  sur  les 
propriétaires  qui  sj  soustr.iii aient  aux  règle- 
ments, lesquels  doivent  surtout  tendro  à  éta- 
blir, à  l'ai. te  d'une  marque  certaine,  l'Identité 
'd'un  chien. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
sans  s'associer  complètement  aux  idées  et  aux 
propositions  développées  par  les  pétitionnaires, 
a  pensé  néanmoins  que  les  inconvénients  qu'ils 
signalent  étalent  dignes  de  fixer  l'examen  du 
Gouvernement. 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  de  prononcer  le  renvoi 
de  la  pétition  a'  137  a  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

—  (N*  252.)  —  Le  slenr  Dubois-FresDey, 
maire  de  la  commune  d'Origné  (Mayenne),  se 
plaint  de  l'extension  que  prend  le  braconnage, 
et  du  trouble  que  les  braconuiers  apportent 
&  la  jouissance  do  la  propriété. 

Il  se  plaint  également  des  ravages  qu'exer- 
cent sur  le  gibier  les  chiens  que  leurs  proprié- 
taires laissent  errer  dans  les  champs.  Il  cite 
un  arrêté  rendu  par  le  préfet  de  la  Meuse  le 
15  septembre  1866,  arrêté  par  lequel  ce  magis- 
trat prescrivait  la  mise  à  l'attache  des  chiens 
do  garde,  et  évaluait  a  450,000  le  nombre 
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do  pièces  de  gibier  détruites  par  ces  animaux 
en  une  s  i. le  année. 

Contre  les  braconniers,  le  pétitionnaire  de- 
mande :  !•  que  le  noml.rc  de  brigades  de  gen- 
darmerie à  pied  soit  augmenté;  2»  que  les 
gardes  particuliers  établis  par  les  propriétaires 
pour  la  surveillance  de  leurs  propriétés,  jouis- 
si  nt,  mr  le*  t-  rralns  dont  la  garde  leur  est 
confiée  des  mêmes  droits  qmi  les  gardes  des 
communes. 

Contre  les  chiens  de  garde  errant  dans  les 
campagnes,  1*  pétitionnaire  réclame  des  ar- 
rêtas qui  j>r<>>crl vent  que  ces  animaux  restent 
attachés  ou  ne  sortent  pas  de  la  cour  des 
maisons  dont  Ils  ont  la  garde. 

Votre  commission,  messieurs  le*  sénateurs, 
regrette,  comme  le  pétitionnaire,  les  ravages 
exercés  sur  !>•  gibier  par  les  braconniers  et  b  s 
chiens  errants,  en  même  temps  qu'il-  peuvent 
porter  aitelnle  à  la  sécurité  publique 

Fi  e  reconnaît,  c><nimê.  lui,  que  l'augmen- 
tation du  nombre  de  hrUa  les  de  gen  <nr.nerie 
a  pied  rendrait  de  grands  servin-g  sous  plus 
d'un  p..int  de  vue;  mais  elle  fait  la  part  des 
néi-e^itéa  du  budget,  qui  n«  porm.  lient  pas 
toujours  .e  fal<e  ce  qui  serait  u>ile. 

Ce  qu'il  dem  >nd<-  pour  les  gardas  particu- 
liers des  propriétaires  eiiste  déjà.  Ils  prê'ent 
serment  en  justice,  ils  devienne:  t  officiels  de 
police  judiciaire;  ils  sout  assimilés  par  la  loi 
et  la  jurisprudence  aux  gardes  communaux, 
si  rie*  terraius  dont  la  surveillance  leur  est 
confiée. 

Les  arrêtés  réclamés  contre  les  chiens  er- 
rants produiraient  de  bons  résultats.  C  i  ar- 
rêtés doivent  être  pruparles  préfets  dans  leur 
département;  mais  le  mlolstre  de  l'Intérieur 
peut  y  inciter  ces  magistrats. 

Sous  le  mérite  des  observations  qui  précè- 
dent, et  avec  les  réserves  contenues  d-msce 
rapport,  votre  première  commission  a  l'hon- 
neur du  vous  proposer  de  prouoncer  le  renvoi 
de  la  péti:ion  du  sieur  Dubois  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est 
prononcé.) 

—  (N*  274.)  —  Le  eieur  Bernard,  demeu- 
rant à  Carcassonne  (Aude) ,  demande  l'orga- 
nisation, par  toute  la  France,  d'un  service  de 
médecine  gratuite,  en  faveur  des  indigents 
malades  dans  les  campagnes. 

Des  médecins  cantonaux  seraient  nommés 
à  cet  effet.  Il  y  en  aurait  un  par  plusieurs 
villages  représentant  une  population  de  3,000 
habitants  au  plus. 

Leur  traitement  serait  assuré  au  moyen 
d'une  contribution  extraordinaire  de  5  cen- 
times, qui  serait  ajoutée  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Ou  éviterait  ainsi ,  dit  le  pétitionnaire,  que 
les  médecius,  ne  trouvant  pas  de  rémunéra- 
tion suffisante  dans  les  campagnes,  les  aban- 
donnent pour  aller  tous  habiter  les  villes;  et 
l'on  empêcherait  que  les  habllauta  des  cam 
pagnes  se  trouvent  si  souvent  privés  de  se- 
cours médicaux,  parce  que  leurs  moyens  pé- 
cuuiaires  ne  leur  permettent  pas  d  y  avol- 
recours. 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
la  sollicitude  que  manifeste  le  péti- 
à  l'égard  des  soins  médicaux  néces- 
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salres  aux  habitan's  des  campagnes.  Il  est 
bien  certain  que,  tandis  que  Ips  habitants  pau- 
vres des  villes  trouvant  autour  d'eux,  suivant 
leurs  besoins,  des  hôpitaux .  des  hospices,  des 
bureaux  do  bienfaisance,  des  sociétés  chari- 
tables de  toute  nature  .  nos  populations  ru- 
rales sont  ordinairement  privées  de  ressources 
de  ce  genre.  Cette  c  <use  fit  peut-être  une  de 
celli  s  qui  attirent  constamment  vers  les  villes 
les  habitants  de  nos  campagnes. 

Il  est  donc  utile  de  chercher  &  orgarisordeâ 
systèmes  qui  tendent  à  améliorer  sons  ce  rap- 
port la  situation  do  nos  circonscriptions  ru- 
rales. 

Mais  on  n'est  pas  resté  inactif  dans  cette 
voie.  Nous  avons  tous  lu  dans  le  Moniteur  uni- 
vtrwl  du  24  avril  dernier  un  rapport  présenté 
à  l'Empereur  par  le  mlnislre  de  l'intérieur. 

Il  résulte  de  ce  rapport  que  le  service  de  la 
médecine  cantonale  gratuite  fonctionne  dans 
48  départements,  parmi  lesquels  figure  le  dé- 
partement de  l'Audo,  qu'habite  le  pétition- 
naire. 

D'après  les  renseignements  recueillis  par 
votre  commission ,  voici  comment  ce  service 
est  organisé  dans  ce  dernier  département  : 

32  médecins  y  -ont  chargés  de  ti  service. 
Ihi  doivent  se  rendre  auprès  des  malades  sur 
un  simple  billet  du  maire  ou  du  curé,  et  don- 
ner des  consultations  aux  individus  en  état 
de  se  transporter  à  leur  domicile.  Ils  sont,  en 
outre,  tenus  de  faire  chaque  année  deux  tour- 
nées dans  la  circonscription  qui  leur  a  été  as- 
signée pour  y  visiter  les  écoles  et  les  salles 
d'asile. 

A  titre  de  frais  de  déplacement,  les  méde- 
cins reçoivent  des  iudomnltés  fixées  par  le 
préfet  et  calculées  sur  le  nombre  des  indi- 
gents qu'ils  ont  à  visiter,  les  distances  à  par- 
courir et  les  difficultés  des  communications. 

Le  montant  de  ces  Indemnités  s'est  élevé 
pour  1866  à  8,450  fr. 

Chaque  année,  un  comité  composé  du  maire, 
du  curé  et  du  percepteur,  dresse  pour  chaque 
commune  un  état  des  familles  indigentes  qui 
seront  appelées  à  jouir  des  bienfaits  de  la  mé- 
decine gratuite.  Cet  état,  qui  ne  doit,  a  moins 
de  circonstances  exceptionnelles,  comprendre 
1<  s  personnes  qui  payeraient  plus  de  6  fr.  de 
contributions  directes,  est  approuvé  par  le 
préfet.  En  «866.  8,217  personnes  ont  été  ins- 
crites sur  ces  états.  Sur  ce  nombre,  «,8io  ont 
été  atteintes  de  maladies  et  ont  nécessité  de  la 
part  des  médecins  7,978  visites  ou  consulta- 
tions. 

Les  médicaments  fournis  gratuitement,  sur 
le  vu  des  ordonnances  des  médecins,  ont 
donné  lieu,  en  1866,  à  une  dépense  de 
5,825  fr.  41  c. 

Les  dépemcs.quise  sonlélevéesà  «4,365,41  c, 
ont  été  couvertes  au  moyen  des  crédits  votés 
par  les    conseils  municipaux   et  s'élèvent 

à   6,865  fr.  41 

Par  l'allocation  du  conseil  gé- 
néral, ci   0,000 

par  une  subvention  de 


Enrin 
l'Etat  de 


l  ,500 


Total  égal          14,365 fr.  41 

Le  pétitionnais  demande  un  médecin  par 
groupe  de  3,000  habitants,  ce  qui,  avec  les  32 


méder  ins  fonctionnant  pour  ce  service  dans  le 

département  de  l'Aude,  ainsi  quo  nous 
venons  de  le  dire,  représente  96,000  habitants. 
Or,  d'après  lo  recensement  officiel,  le  départe- 
ment i  e  l'Audo  ne  renferme  que  92,1 17  habi- 
tants :  c'al  donc  plus  nue  ce  qu'il  propose. 

Dans  les  47  autres  départements  où  le  ser- 
vice de  la  médecine  cantonale  fonctionne, 
l'organisation  présente  quelques  variétés. 

Dans  quelques  départements,  on  a  été  plus 
loin  dans  cette  voie.  Ainsi,  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle,  que  le  rapporteur  de  votre 
commission  connaît  mieux  que  les  autres,  la 
médecine  canton  nale  gratuite  est  établie  de- 
puis l'année  1842,  Une  somme  de  «5,500  fr. 
e  t  consacrée  chaque  année  à  ce  service.  Le 
conseil  général  a  établi  de  petits  hospices  ru- 
raux, qu'il  a  appelés  maisons  de  charité 
Napoléon  ;  il  a  consacré  &  cette  création  la 
part  qui  lui  avait  été  attribuée  dans  la  réparti- 
tion du  fonds  d'indemnité  alloué  par  l'Empe- 
reur -aux  départements  qui  avalent  le  plus 
souffert  de  l'invasion  étrangère  en  «8li  et 
1815. 

Cette  somme  a  été  placée  en  rentes  sur  l'Eut. 
Le  reveau  de  cette  rente  est  employé  chaque 
année  a  subventionner  les  communes  du  dé- 
partement qui  établissent  chez  elles  une  de 
ces  maisons  de  charité  Napoléon  dans  les  con- 
ditions fixées  par  le  conseil  général.  Cette  com- 
binaison produit  de  trèi-heureux  résultats. 

Quelle  quo  soit  la  diirérence  d'organisation  de 
ce  service  dans  les  déparlements,  le  principe 
est  le  même  :  c'eU  toujours  sur  l'Initiative  des 
conseils  généraux,  des  conseils  municipaux 
que  ces  créations  ont  été  faites  ;  c'est  sur  leurs 
budgets  que  le  crédit  est  imputé  chaque  an- 
née, pour  assurer  ce  service,  avec  les  subven- 
tions accordées  par  le  Gouvernement.  Faudrait- 
il  procéder  autrement  aujourd'hui,  et  décider, 
comme  le  propose  le  pétitionnaire,  qu'une 
imposition  extraordinaire  de  5  centimes  addi- 
tionnels aux  principal  des  quatre  contribultons 
directes  serait  établie  pour  toute  la  France? 

Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé.  La  cha- 
rité doit  conserver  chez  nous  son  caractère 
facultatif  et  humanitaire.  Elle  ne  doit  pas, 
comme  dans  d'autres  pays,  être  prescrite  par 
la  loi. 

Elle  s'étend  chaque  jour,  ello  grandira  sans 
cesse:  elle  est  la  plus  belle  vertu,  le  princi- 
pal devoir  du  chrétien,  comme  du  philan- 
thrope. 

Aujourd'hui  surtout,  où  la  législation  a  don- 
né aux  conseils  généraux  une  bien  plus  gran- 
de action  pour  l'emploi  et  le  maniement  des 
fonds  départementaux,  les  parties  delà  France 
qui  n'ont  pas  encore  organisé  la  médedno 
cantonale  gratuite  pour  les  Indigents  vou- 
dont  certainement  se  mettre  à  l'œuvre.  Au  lieu 
de  48  départements  où  fonctionne  aujourd'hui 
la  médecine  cantonale  gratuite,  nous  en  au- 
rons bientôt  8;). 

Votre  commission,  messieurs  les  sénateurs, 
a  l'honneur  de  vous  proposer  de  passtr  a 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n*  274. 

(Le  Sénat  prononce  l'ordre  du  Jour.) 

W.  le  Prc»ident.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-Arnaud. 

M.  Le  Roy  de  Saint  Ar nuud.  troisième 
rapporteur.  Messieurs  les  sénateurs,  le  slcur 
Vital-Allalgre,  employé,  demourant  a  Alger, 
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propose  de  prélever  sur  le  prix  de  chaque  port 
d'armes  de  chasse  une  somme  affectée  à  la 
création  de  primes  d'encouragement  pour  la 
répression  du  braconnage. 

Ces  primes  d'encouragement  seraient  don- 
nées à  tout  garde  champêtre,  garde-chasse, 
gendarme,  garde  forestier  ou  autre  qui,  ayant 
pouvoir  de  verbaliser,  aurait  déféré  à  la  jus- 
tice l'auteur  d'un  délit  de  braconnage  soit  au 
lacet,  soit  au  fusil. 

Une  prime  de  50  fr.  dans  le  premier  cas,  de 
25  fr.  dans  le  second  cas,  récompenserait  le 
zèle  des  agents  de  répression. 

n  serait,  en  outre,  alloué  une  gratification 
de  10  fr.  par  saisie  qu'opéreront  les  sergents 
de  ville,  sur  le8  marchés  publics,  de  gibier 
pris  par  des  moyens  prohibés. 

11  est  constant  que  les  habitudes  de  chasse 
se  développent  eu  Franco.  Elles  tendent  à  la 
multiplication  du  gibier  par  les  soins  donnés 
à  sa  reproduction,  par  l'Introduction  d'espèces 
étrangères,  par  la  conservation  des  couvées, 
par  la  nourriture  abondamment  ménagée  aux 
espèces  giboyeuses,  par  les  restrictions  volon- 
taires apportées  à  la  poursuite  et  à  la  destruc- 
tion du  gibier.  Mais  en  même  temps,  et  dans 
une  égale  proportion,  se  développe  le  bracon- 
nage. Le  gibier  des  chasses  réservées,  gardées 
et  entretenues,  offre  à  la  coupable  industrie 

rkhe  ei  un  champ 

L'esprit  de  propriété  et  de  conservation  lutte 
coatre  l'esprit  de  rapine.  Depuis  1852  plus  de 
soixante  pétillons  ont  été  adressées  au  Sénat 


f  la  chasse,  le  braconnage  et  les  braconniers. 
Tout  a  été  dit  au  sujet  do  ce  genre  de  vol 
qui  Invoque  à  faux  le  droit  do  premier  occu- 
pant d'un  bien  sans  maître,  et  dont  l'habi- 
tuelle pratique,  entretenant  l'oisiveté,  ouvre 
aux  mauvais  instincts  la  vole  qui  mène  à  tous 
les  désordres,  même  au  crime- 
La  destruction  du  braconnage  serait  un  bien- 
fait, mais  la  sévérité  des  lois  répressives  y 
peut  moins  que  la  vigilance  dans  la  recherche 
et  l'emploi  des  moyens  propres  &  rendre  in- 
fructueuse la  coupable  industrie  du  bracon- 
nier. 

Théoriquement  on  a  proposé  bien  des  me- 
sures. Le*  uns  ont  vu  l'abolition  du  bra- 
connage dans  la  liberté  absolue  du  droit  de 
chasse  ou  tout  au  moins  dans  l'abaissement 
eitrême  du  prix  du  port  d'armes  ;  d'airtres,  au 
contraire,  ont  placé  le  remède  dans  l'élévation 
mémo  du  droit.  Erreur  des  deux  cotés. 

Ce  dernier  parti  placerait  le  braconnage  en 
face  d'un  privilège.  Le  premier  conduirait 
droit  à  l'anéantissement  du  gibier  en  France. 

Il  faut  conserver  le  gibier,  qui  est  une  ri- 
chesse. Il  faut  protéger  la  chasse,  qui  dérive  du 
droit  de  propriété  et  tend  à  devenir  un  de  set 
importants  revenus.  Enfin  11  faut  combattre 
le  braconnage  par  l'action  énergique  de  la  loi 
qui  punit  le  vol,  et  par  l'activité  de  la  surveil- 
lance qui  saisit  les  instruments  du  vol  et  en 
confisque  les  produits. 

Tel  est  l'objet  de  la  pétition  du  sieur  Vital. 
Suivant  lui,  la  vigilance  des  agents  de  répres- 
sion n'est  pas  stimulée  comme  elle  devrait 
l'être  :  la  rémunération  du  devoir  n'est  pas 
en  rapport  avec  le  péril  encouru  pour  le  rem- 
plir. 

Msls  si  le  produit  des  permis  de  chasse  est 


la  source  naturellement  indiquée  où  se  pui- 
sera l'indemnité  supplémentaire  jdue  à  l'ac- 
tive saisie  des  engins  prohibés  et  notamment 
do  ces  engins  destructeurs  qui  anéantissent 
en  une  seule  nuit  tout  le  gibier  d'un  canton, 
les  calculs  du  pétitionnaire  attestent  l'insuf- 
lisance  de  ses  recherches,  les  difficultés  prati- 
ques s'accumulent  autour  de  sa  théorie. 

Le  nombre  des  porteurs  de  permis  de  chas- 
se s'élève  pour  toute  la  France  à  environ 
300,000.  C'est  un  peu  plus  quo  le  nom- 
bre des  électeurs  avant  le  suffrage  universel. 
Le  revenu  des  permis  de  chasse,  étant  de 
7,500,000  fr.,  à  raison  de  25  fr.  par  permis, 
donne  à  l'Etat  4,500,000  fr.  et  3.000,000  aux 
budgets  des  communes.  —  Or,  la  somme  de 
85  fr ,  représentant  une  prime  unique  par  com- 
mune, dans  les  trois  cas  prévus  par  le  péti- 
tionnaire absorberait  sur  l'impôt  total 
2,500,000  fr.  ;  trois  primes  par  commune  dans 
le  cours  d'une  seule  année  dépasseraient  le 
produit  des  permis  de  chasse. 

Nonobstant  ces  observations,  votre  commis- 
sion pense  que  l'intérêt  de  la  question  est  réel, 
que  la  proposition  du  pétitionnaire  mérite 
qu'on  s'y  arrête  et  qu'on  en  étudie  l'applica- 
tion. 

Le  braconnage  est  un  péril  tociaï  et  tous  les 
efforts  qui  tendent  à  si  destruction  veulent 
être  encouragés. 

Votre  commission  vous  propose  le  renvoi  & 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  la  pétition 
n*  177. 

(Le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  est  mis 
aux  voix  et  ordonné.) 

— (N*  I9i.)-La  petite  ville  do  Sa  Mrs  deBéarn, 
dans  les  Basses- Pyrénées,  posfèdeune  fontaine 
d'eau  salée,  abondante,  renommée  au  loin,  fé- 
conde en  produits  longtemps  perdus  pour  la 
localité. 

Cette  fontaine  n'est  pas  une  propriété  pu- 
blique ;  elle  appartient  à  une  réunion  de  pro- 
priétaires désignés  sous  la  qualification  de 
part  prenante,  qui  se  partagent  héréditaire- 
ment les  bénéfices  d'une-  exploitation  dont  le 
principal  objet  est  encore  la  fabrication  du 
sel. 

Le  règlement  qui  régissait  autrefois  cette 
propriété  d'uno  nature  particulière  remonte  a 

1587. 

Le  Sénat  comprend  que  notre  régime  admi- 
nistratif dès  avant  et  depuis  1789,  plus  récem- 
ment surtout  après  le  Consulat,  a  dû  Intro- 
duire, dans  cette  économie  des  anciennes  for- 
mes, de  nombreuses  modifications  à  la  suite 
desquelles  la  direction  des  autorités  locales  h 
gagné  le  terrain  qu'a  perdu  nécessairement  le 
principe  corporatif  qui  dominait  à  l'origine. 

C'est  ainsi  que  dès  1739,  malgré  la  lettre  du 
règlement  primitif,  un  arrêt  du  conseil  avait 
placé  les  intérêts  de  la  corporation  sous  la  sau- 
vegarde et  le  contrôle  de  l'autorité.  Cette  me- 
sure avait  fait  cesser  l'anarchie  qui  régnait 
dans  cette  société  civile,  composée  encore  au- 
jourd'hui de  1,200  membres  et  qui  au  début 
en  comptait  plus  de  2,400. 

C'est  ainsi  qu'un  second  arrêt  du  conseil  de 
1743  avait  supprimé  en  grande  partie  le  sys- 
tèmo  électif  appliqué  à  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs, receveurs,  syndics,  etc. 

Les  intendants  de  la  province  avalent  donc 
progressivement  pris  la  haute  main  sur  le 
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choix  des  préposés  et  sur  la  connaissance  des 
contestations. 

Les  préfets  ont  recueilli  la  sucre.-? ion  des 
intendants.  Un  arrêté  des  consuls  du  1 1  mes- 
sidor an  tu  a  maintenu  les  règles  posées  par 
l'arrêt  de  1743. 

La  fontaine  deSalièscstentiéesouslc  régime 
administratif. 

De  biennale  qu'elle  était  p-ir  tradition,  la 
direction  est  devenue  permanente  entre  les 
mains  d'un  régisseur  nommé.  L'unit*  et  la 
stabilité  ont  tsvorlsé  le  développement  de 
cette  richesse  locale.  La  fontaine  salée  est  de- 
venue un  établbsement  d'utilité  publique  en 
1857.  En  dehors  de  la  fabrication  du  sel,  qu'on 
n'évalue  pas  A  moins  de  trois  millions  de  kilo- 
grammes par  an,  l'industrie  des  bains  tend  A 
s'établir  à  Salles  ;  elle  pourra  s'y  développer 
avec  avantage  dès  que  l'esprit  d'entreprise 
aura  sn,  par  d'utiles  constructions,  attirer  la 
population  des  baigneurs. 

Un  médecin  très  honorablement  connu  a 
publié  sur  la  composition  des  eaux  de  Saliès 
ua  travail  intéressant,  qui  donne  a  ces  eaux 
salines  un  des  meilleurs  rangs  parmi  celles 
dont  les  effets  sont  le  plus  saluulres. 

(Vest  dans  ces  conditions,  que  l'on  peut  dire 
prospères,  qu'intervient  une  pétition  adressée 
an  Sénat  par  le  sieur  Courrirat-  Vergé,  habilant 
de  Saliès,  et  l'un  des  parts-prenant.*  d»  la  fon- 
taine. Ce  pétitionnaire  ne  veut  reconnaître 
quels  règlement  du  11  novembre  15*7,  et 
s'étonne  qu'on  ne  l'observe  plus  Les  arrêts  du 
conseil  de  i739  et  de  1743,  l'arrêt  '•  dn  premier 
Consul  du  il  messidor  en  to  sont  pour  lui 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  Il  revendique,  en 
un  mot,  la  plénitude  des  droits  conférés,  II  y  a 
plus  de  trois  siècles,  aux  parts-prenants.  Il 
veut  l'Impossible.  SI  la  pétition  s'arrêtait  là, 
cette  simple  remarque  en  ferait  justice,  et 
l'exposé  que  le  rapporteur  a  en  l'honneur  do 
vous  faire  au  nom  de  la  commission  prou- 
verait surabondamment  l'Inconsistance  de  la 
pétition  dans  ces  retours  vers  le  passé;  mais  le 
pétitionnaire  demande  nno  enquête  à  la  fols 
administrative  et  Judiciaire  tendant  à  la  véri- 
fication des  griefs  qu'il  expose  dans  sa  pétition 
imprimée. 

S'il  fallait  l'en  croire,  les  deux  principaux 
admlnistraleurs  imposés  à  la  saline  n'auraient 
aucun  souci  des  Intérêts  qui  leur  sont  confiés- 
Ils  emploieraient  les  revenus  à  des  dépenses 
considérables  faites  en  vue  de  leur  utilité  per- 
sonnelle. 

Nul  contrôle  sérieux  ne  serait  exercé  sur  'e 
directeur,  qui,  de  concert  avec  le  chef  de  l'ad- 
ministration locale,  écoule  ses  produits  selon 
son  caprice,  etc. 

Encore  bien  que  le  vague  des  Imputations 
en  atténuât  la  gravité ,  votre  commission  a 
demandé  des  explications  sur  les  insinuations 
du  pétitionnaire.  Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 
et  le  maire  de  Saliès  ont  répondu.  Leur  ré- 
ponse redresse  les  faux  jugements  du  péti- 
tionnaire, réfute  ses  allégations  et  rétablit  les 
faits  dans  leur  exactitude.  On  peut  dire  que 
1  enquête  qu'il  demande  a  été  faile.  S'il  pouv-.it 
rester  un  doute  sur  la  question  de  savoir  de 
quel  côté  est  la  vérité,  dans  la  pétition  ou  duns 
les  régions  administratives,  elle  apparaîtrait 
devant  une  réflexion  bien  simple.  Le  pétition- 
naire est  un  des  parts-prenants.  Son  droit  de 


'  copropriété  l'autorise  à  sabir  les  tribunaux 
de  te-  griefs  Au  lieu  de  dénoncer  vaguement 
des  înalver.-atloDg,  que  n'en  poursuit-il  les  au- 
teurs devant  la  justice  ordinaire  et  locale? 

Assurément  le  droit  de  pétition  a  ses  fran- 
chiser, et  quand  il  sert  à  exprimer  publique- 
ment uno  opinion  même  sévère  sur  des  actes 
que  leur  nature  même  livreà  ladi6CU»3lon,  le 
langage  du  pétitionnaire  doit  êfre  libre.  Mais 
si  l'on  veut  écli.tpp'  r  au  reproche  de  calomnie 
que  repousse  Je  pétitionnaire,  c*  n'est  pas  an 
Sénat  qu'il  ftut  h "adresser en  semant  dans  une 
p.-liiion  des  insinuations  .limtmaloires  ;  c'e»t 
devant  les  Jn^s  du  lMi  qu'il  faut  poursuivre 
les  malversations  que  l'on  signale. 

La  rapport  du  préfet  des  Basses-Pyrénées  à 
M.  le  minisire  de  l'intérieur  se  peut  résumer 
en  un  mot  :  Les  efforts  de  la  direction  actuelle 
de  la  fontaine  de  Saliès  ont  donné  depuis  dix 
ans  un  revenu  moyen  de  plus  de  cent  mille 
francs. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  a 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  n*  I9i. 
(Le  Sénat  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

—  :N°  297.)  —  Lo  prince  Guillaume  Radrl- 
will,  sujet  autrichien  réfugié  en  France,  avait 
reçu,  en  novembre  1866,  l'injonction  de  sor- 
tir du  territoire  françiis,  en  exécution  d'un 
an  été  de  M.  le  ministre  de  l'Intérieur,  pris  en 
vertu  de  l'article  7  do  la  loi  du  3  décembre 
1849. 

Dans  les  premiers  Joure  de  janvier  1X67,  le 
prince  Hadztwlll  saisissait  le  conseil  d'Etat 
d'un  pourvoi  dirigé  <ontre  cette  décision  mi- 
nistérielle. 

Pour  rejeter  ce  pourvoi,  il  a  suai  au  conseil 
d'Etat,  jugeant  au  contentieux,  de  viser  lei 
dispositions  de  la  loi  précitée,  dont  voici  le 
texte  : 

«  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra,  parmo- 
sure  de  police,  enjoindre  à  tout  étranger 
voyageant  ou  résidant  en  France  de  sortir 
Immédiatement  du  territoire  français  et  le 
faire  conduire  à  la  frontière.  » 

L'arrêt  de  rejet  du  conseil  d'Etat  est  du  22 
janvier  1867. 

A  la  même  date,  et  par  cinq  pétitions  suc- 
cessives, du  ti  janvier  au  26  février,  le  prince 
Hadzlwlll  s'adressait  au  Sénat ,  dénonçant, 
après  comme  avant  le  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  la  prétendue  inconstltutlonnalité  de  la 
mesure  d'expulsion  dont  il  était  l'objet. 

L'inconstitutionnallté  de  cette  mesure  ré- 
sultait, pour  le  pétitionnaire,  du  défaut  ab- 
solu de  motifs  donnant  à  l'arrêté  ministériel 
le  caractère  propre  aux  actes  arbitraires. 

Ce  caractère  est  celui  que  la  loi  elle-même 
donne  aux  actes  de  cette  nature.  La  légalité 
de  l'arrêté  n'est  donc  contestable  à  aucun  ti- 
tre, les  faits  sur  lesquels  l'arrêté  repose  étant 
réservés  à  l'appréciation  du  Gouvernement. 

Votre  commission  vous  propose  la  question 
préalable  sur  la  pétition  n°  297. 

(Li  question  préalablo  est  prononcée.) 

M.  le  Préeldeat.  La  parole  est  à  M.  l'a- 
miral Boufil. 

M.  le  vlre-nmlrnl  comte  BonVI- 
WlHniimcx,  4*  rapporteur.  —  (N*  482.)  — 
Messieurs  les  sénateurs,  dix  habitants  de  Phi- 
lippe vil  lo  (Algérie)  s'adressent  au  Sénat  pour 
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être  autorisas  a  fonder  un  village  sur  la  route 
de  Collo  à  Robertville,  apreslavoir  fait  les  ac- 
quisitions de  terrains  nécessaires. 

Précédemment,  ces  mêmes  habitants  avaient 
sollicité  cette  autorisation  de  1  administration 
supérieure  de  l'Algérie,  et,  ne  recevant  pas  do 
réponse  positive  depuis  plus  d'un  an  et  demi, 
lis  ont  cru  devoir  recourir  à  la  voie  des  péti- 
tions. 

D'après  les  renseignements  recueillis,  il  pa- 
rait qu'à  l'époque  où  la  première  demande 
des  pétitionnaires  s'est  produite,  l'adminis- 
tration de  l'Algérie  étudiait  la  question  du 
maintien  ou  do  la  suppression  Je  l'aliénritiondes 
terres  destinées  à  la  colonisation  par  voie  do 
concessions  gratuites.  Ce  système  était  depuis 
longtemps  l'objet  de  vives  critiques  ;  l'Empe- 
reur l'avait  condamné  dans  sa  lettre  du  6 
février  1863  au  gouverneur  de  l'Algérie, 
lettre  publiée  peu  après,  où  Sa  Majesté  éta- 
blissait €  que  le  gouvernement  local  devait 
•  éviter  désormais  de  se  faire  entrepreneur 
«  d'émigration  et  de  colonisation.  » 

Par  suite,  un  décret  rendu  le  3!  décembre 
1864,  sut  la  proposition  du  gouverneur  gêné- 


j  ral  de  l'Algérie,  trancha  la  question  et  sup- 
prima le  système  des  concessions,  en  prescri- 
vant d'aliéner  les  t.ms  domaniales,  soit  par 
vente  à  prix  fixe  et  h  bureau  ouvert,  soit  par 
vente  aux  enchères.  Le  décret  accord»  aux  ac- 
quéreurs un  délai  de  cinq  années  pour  le 

|  payement  du  prix  de  vente  fixé  par  le  gou- 
verneur général  à  un  taux  peu  élevé,  et  ce 
système  a  déjà  pour  lui  la  sanction  de  l'expé- 
rience et  les  préférences  des  colons  sérieux. 

I .(■:•!  pétitionnaires  n'ont  donc  qu'à  se  pré- 
senter aux  ventes  qui  sont  annoncées  périodi- 
quement dans  le*  trois  provinces  s'ils  veulent 
se  constituer  un  patrimoine  territorial  ;  mais 
ils  ne  peuvent  plus  compter,  ni  eux,  ni  d'au- 
tres, sur  des  concessions  h  titre  gratuit.  La 
commission  dont  je  suis  l'organe  propose  donc 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  prononcé.) 

Par  suite  des  fêtes  de  la  Pentecôte,  le  Sénat 
s'ajourne  au  mardi  i8  courant. 

(La  séance  est  levée  &  quatre  heures  moins 
un  quart.) 
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SOMMAIRE.  —  Dlstourc  de  M.  le  Président.  — 
Congés.  —  Adeptloa  de  quatre  projets  de  lot»  ayant 
pour  objet  :  un  emprunt  cl  une  Imposition  par  la 
ville  de  Pontoiae  (Selne-et-0>se);  une  érection  de 
commune  tfttU  le  département  de  la  Loire;  une 
imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Arle»  (Bou- 
chcs-du-RhAne),  et  un  emprunt  par  la  ville  du 
Havre  (Seine-Inférieur*)-  —  Sul'e  de  la  dlacosalon 
du  projet  àci  loi  relatif  aux  sociétés.  Arl.  «5  :  M. 
Mathieu,  rapporteur.  Vole  réservé.  —  Art.  U6. 
Amendement  de  M.  Javal  :  MM.  Java],  Mathieu, 
rapporteur,  Hacntjens,  Cornndet,  commissaire  du 
Gouvernement,  Jules  Brame,  de  Forcade  la  Ro- 
quette, minisire  de  l 'agriculture,  du  commerce  et 
de*  travaux  publics,  et  le  Président.  —  Art.  47. 
Renvoi  à  la  commission.  —  Art  48  :  MM.  Jules 
Simon,  Crarnier-Pagè!,  Emile  Ollivicr. 

La  séance  *  st  ouverte  à  d  ux  heures. 

M.  le  comte  Welle»  de  la  Valette, 

l'un  des  tecrétaires,  denne  lecture  du  procès- 
verbil  de  lu  séance  du  5  juin. 

Le  procès-ver  hil  est  adopté. 

M.  le  Préwlrfent  Schneider.  Mes- 
sieurs, hier,  au  moment  où  notre  glorieuse 
armée  venait  d'exciter  l'admiration  des  sou- 
verains et  d'nne  Immense  population,  un  at- 
tentat odieux  a  été  commis  par  un  homme 
d'origine  étrangère.  Mais  la  Providence  veil- 
lait tt  le  crime  a  été  impuissant.  (Applaudis- 
sements.) 

Jb  serai,  messieurs,  l'Interprète  de  vos  sen- 
timent? et  de  ceux  de  notre  hospitalière  et 
noble  patrie  (Oui!  oui!  —  Bravo)  bravo!  — 
Longs  applaudissements)  en  proclamant  l'in- 
dignation profonde  qu'a  soulevée  dans  tous 
les  coeurs  cette  abominable  tentative  (Accla- 
mations générales)  ot  en  exprimant,  a  cette 
occasloo,  notre  haute  et  respectueuse  sympa- 
thie pour  1rs  hôtes  augustes  do  l'Empereur  et 
de  la  France.  (Très  bien  !  très-bien  !  —  Cris  de 
Vive  l'Empertur!  —  Applaudissements  pro- 
longés.) 

M.  CheYnndler  de  Vnldrdme.  Nous 
demandons  l'insertion  au  procès-verbal.  (Oui! 
oui  I) 

M.  le  Président  Schneider.  liM  pa- 


roles feront  naturellement  partie  du  procès- 
verbal,  et  l'assentiment  général  de  la  Cham- 
bre Fera  également  constaté.  (Très-bien  !  très- 
bien  |) 

M.  Plnirt  demande  un  congé,  ainsi  que 
M.  Jules  Favre,  retenu  depuis  un  certain  nom- 
bre de  jours  par  l'indisposition  à  raison  de 
laquelle  il  s'est  récemment  fait  excuser. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?..  Les  congés  sont 
accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  divers 
projets  de  lois  d'intérêt  local. 

(Sont  assis  au  bine  du  Gouvernement  : 
MM.  le  comte  Treilhard.  Jolihots,  Merruau, 
Besson  et  le  comte  de  Chantérac,  conseillers 
d  Etat.) 

Le  Corps  législatif  adopte  successivement, 
pur  assis  et  levé,  les  quatre  projets  de  lois 
dont  la  teneur  suit  : 

i"  PROJKT. 
(M.  Durblay,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  La  ville  de  Pontoise  (Seine- 
ct-Olso)  est  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux 
d'Intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  une  somme 
de  115,000  francs  remboursable  eu  vingt-cinq 
années,  pour  concourir,  avec  d'autres  ressour- 
ces, m  payement  du  prix  d'Immeubles  a  ac- 
quérir et  de  travaux  à  exécuter  po>ir  l'ouver- 
ture d'une  rue. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre rie-  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mi-sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépAts  et  con- 
signations, ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

«En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès 
de  la  société  du  Crédit  foncier,  la  commission 
accordée  à  cet  établissement  par  l'article  *  de 
la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  être  ajoutée  au 
taux  d'Intérêt  de  S  o;o,  jusqu'à  concurrence  d» 
45  centimes  pour  100  francs  par  an. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  a  passer  de  gré  a  gré  seront 
préalablemeut  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

.  Art.  2.  La  même  ville  est  autorise  à's'lm- 
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poser  extraordlnairement,  pondant  vingt-cinq 
ans,  à  partir  de  1867, 10  «intimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes. 

■  Le  produit  de  cette  Imposition,  évalué  en 
totalité  à  201,350  francs  onviron,  servira,  avec 
un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  & 
rembourser  1  emprunt  en  capital  et  intérêts,  p 

2'  PROJET. 

(M.  Btlay,  rapporteur.) 
•«  Art.  I*.  La  section  de  Saint-Joseph  est 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Martln-la- 
Plalne,  canton  de  Rive-de-Gicr,  arrondisse- 
ment de  Saint-Etienne,  département  de  la 
Loire,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  Saint-Joseph. 

«  En  conséquence,  la  limite  entra  Saint-  | 
Joseph  et  la  commune  de  Saint-Martiu-la-  / 
Plaine  est  fixée,  cojformément  au  tracé  Indi- 
qué sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  par 
les  lignes  verte  et  rouge  du  point  G  au  point  A, 
par  le  liséré  bWlre  de  A  en  D ,  par  le  liséré 
vert  coté  B  H  E,  par  les  lisérés  bistre  et  vert 
de  E  en  F,  et  enfin  du  point  F  au  point  A  par 
les  lisérés  rouge  et  vert. 

■  Art.  2.  Les  dispositions  qui  précèdeut  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droite  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

■  Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur,  a 

3»  PROJET. 

(M.  le  baron  Langler  de  Cbartroaie,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  La  ville  d'Arles  (Bouches- 
du-Rhône)  est  autorisée  à  s'imposer  extraor- 
dlnairement. pendant  deux  ans,  à  partir  de 
186»,  6  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  20,040  fr.  environ. 

•  Le  produit  de  cette  Imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinai- 
res, à  rembourser,  en  principal  et  intérêts, 
l'emprunt  de  296,706  fr.  autorisé  par  la  loi  du 
28  mai  »858.  » 

4*  PROJET. 

(M.  ADcel,  rapporteur.) 
«  Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  0/0,  une 
Bomme  de  2,340,000  fr.,  remboursable  en  seize 
années,  à  partir  de  1882,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires. 

«  Cette  somme  servira,  jusqu'à  concurrence 
de  1,887,800  fr.,  à  rembourser,  en  capital  et 
intérêts,  l'emprunt  approuvé  par  h  loi  du 
6  juin  1857,  et,  pour  le  surplus,  à  p;iyer  di- 
verses dettes  et  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  municipale  du  26  décembre-  1866. 

c  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  de  sous- 
criptions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mlssibles  par  vole  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. 

«  La  commission  accordéo  &  la  société  du 
Crédit  foncier,  par  la  loi  du  0  Juillet  1860, 
pourra  être  ajoutée  à  l'Intérêt  de  5  0/0,  jusqu'à 
concurrence  do  45  c.  pour  100  fr. 


•  Les  sommes  nécessaires,  tant  au  service 
des  intérêts  qu'au  payement  de  la  commission, 
seront  prélevées  sur  les  ressources  ordinaires 
du  budget,  à  partir  de  1868. 

«  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  do  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  » 

M.  le  Prénldent  ftchnelder.  L'ordre 
du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  sociétés. 

(Membres  de  la  commission  :  MM.  Le  Clerc 
d'Osmoiiville,  président  ;  Darltnon,  secrétaire; 
Mathieu ,  rapporteur:  Aymé,  du  Mirai , 
Quesné,  Gressier.  Emile  Ollivier,  Aimé 
Gro*.) 

Sontasglh  au  bancs  des  co  in  ni  Isa  irog  du  Gou- 
vernement :  LL.  EExc.  MM.  Rouher,  mi- 
nistre d'Etat  et  des  finances;  Baroche,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes  ;  Vultry,  ministre 

«résidant  le  conseil  d'Etat;  de  Forcade  la 
ioquette,  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de  travaux  publics,  ainsi  que  MM. 
Duvergier,  Cornudet,  de  Lavenay,  présidents 
de  section  au  conseil  d'Etat;  de  Boureuille  et 
Bayle-Moulllard,  conseillers  d'Etat,  commis- 
saires du  Gouvernement. 

m.  le  Préaident  Nchnelder.  La  déli- 
bération porte  sur  l'article  48. 

«  Art.  45.  Les  dispositions  des  articles  13, 
14,  15  et  10  do  la  présente  loi  sont  applicables 
en  matière  de  sociétés  anonymes,  sans  dis- 
tinction entre  celles  qui  sont  actuellement  exis- 
tantes et.  celles  qut  se  constitueront  sous  l'em- 
pire de  la  présente  loi.  Les  administrateurs 
qui,  en  l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen 
d'inventaire  frauduleux,  auront  opéré  des  di- 
videndes fictifs,  seront  punis  de  la  peine  qui 
est  prononcée,  dans  co  cas,  par  lo  numéro  3 
de  1  article  15,  contre  les  gérants  des  sociétés 
en  commandite,  a 

M.  Mntblea,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

m.  le  président  nctanelder.  M.  le 

rapporteur  à  la  parole. 

U.  le  rapporteur.  L'amendement  pro- 
posé par  la  commission  sur  l'article  10,  rela- 
tivement à  la  restitution  des  dividendes,  de- 
vait être,  dans  sa  pensée,  reporté  également  à 
la  suite  de  l'article  43  du  projet  de  loi. 

C'est  une  disposition  qui  s'applique  au 
même  fait,  à  la  distribution  des  dividendes 
qu'on  appelle  fictifs. 

Je  suis  obligé  de  soumettre  à  la  Chambre 
cette  considération,  et  do  faire  cette  réserve 
au  nom  de  la  commb-slon. 

H.  le  Préaident  Schneider.  Eu  ce 
cas,  voici  la  marche  qu'il  y  aurait  à  suivre  : 

La  Chambre  sera  prochainement  appelée  à 
statuer  sur  la  disposition  additionnelle  qui 
avait  été  renvoyée  à  la  commission  sur  l'arti- 
cle 10,  à  propos  des  sociétés  en  cor 


,  jpos  des  sociétés  en  commandite 
par  actions.  Je  crois  qu'il  serait  bon  que  la 
discussion  portât  d'abord  sur  l'article  10  con- 
cernant les  sociétés  en  commandite.  La  com- 
mission etja  Chambre  auraient  ensuite  à  sta- 
tuer sur  la  même  disposition,  qui  viendrait 
prendre  place  dans  l'article  45,  relatif  aux  so- 
ciétés anonymes.  (C'est  cela!) 

M.  le  rapporteur.  Mon  observation  n'a- 
vait pas  d'autre  but  qu'une  réserve  relative- 
ment à  l'amendement  Introduit  par  la 
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mission  à  l'article  <0  et  &  son  application  a 
l'article  45. 

M.  le  Pré*ldeat  ftehsielsler.  Je  pro- 
pose alors,  d'accord  avec  la  commission,  d'a- 
journer l'article  45.  (Oui  !  ouilj 

«  Art.  40.  Les  sociétés  anonymes  actuelle- 
ment existantes  continueront  à  être  sou- 
mises pendant  toute  leur  durée  aux  disposi- 
tions qui  les  régissent. 

«  Elles  pourront  se  transformer  en  sociétés 
anonymes  dans  les  termes  de  la  présente  loi,  en 
obtenant  l'autorisation  du  Gouvernement,  et 
en  observant  les  formes  prescrites  pour  la  mo- 
dification de  leurs  statuts.  • 

M.  Javal  a  demandé  la  parole  sur  cet  article. 

H.  Javal.  Voulez-vous  me  permettre,  mes- 
sieurs, de  vous  soumettre  quelques  simples 
observations  de  ma  place?  Je  crois  que  la. 
Chambre  le  préférera;  cela  sera  plus  court  ft 
cela  aura  un  caractère  moins  solennel.  (Ahl 
ah  I)  Ce  sont  des  observations  pratiques  et  non 
pas  un  discours.  (Pariez!  parlez  !) 

A  la  séance  du  3,  lorsque  j'ai  voulu  déve- 
lopper mon  amen  dément,  qui  avait  pour  but 
d'autoriser  les  sociétés  à  responsabilité  limitée 
et  les  sociétés  civiles  a  se  transformer  en  so- 
ciétés anonymes  quand  leurs  statuts  l'avaient 
prévu,  11  a  été  moralement  entendu  que  les 
observations  que  j'avais  à  faire  à  cet  égard 
pourraient  trouver  leur  place  à  l'article  46,  et 
c'est  à  ce  motif  que  je  dois  attribuer  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  j'ai  été  mis  de  dévelop- 
per mon  amendement,  qui  portait,  il  est  vrai, 
sur  l'article  19. 

Mon  intention  est  de  faire  comprendre  les 
principes  sur  lesquels  reposait  mou  amende- 
ment, d'en  Indiquer  la  portée  et  enfin  de  pré- 
senter quelques  observations  qui,  je  crois,  ne 
seront  pas  sans  intérêt. 

Lorsque  la  loi  sur  les  sociétés  a  apparu,  nous 
avons  cru,  le  Corps  législatif  a  cm,  et  le  pu- 
blic a  cru  de  très-bonne  fol  avec  nous,  qu'il 
s'agissait  d'une  loi  sur  toutes  les  sociétés  ou  au 
moins  sur  la  majorité  des  sociétés.  Cest  avec 
une  grande  surprise  que  nous  avons  remar- 
qué que  d?s  sociétés  trôs-imporlantes  et  d'un 
très-grand  Intérêt  n'avaient  pas  été  comprises 
dans  cette  loi,  quoiqu'elle  portât  le  titre  géné- 
ral do  loi  sur  les  sociétés. 

Ainsi,  par  exemple,  pas  un  mot  n'a  été  dit 
sur  la  possibilité  do  transformation  des  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée  en  sociétés 
anonymes,  pas  un  mot  de  la  possibilité  do 
transformation  des  sociétés  civiles  en  sociétés 
anonymes.  On  s'est  borné  &  reconnaître  dans 
le  rapport  qu'il  était  difficile  de  traiter,  en  ce 
moment,  et  à  l'occasion  de  cette  loi,  des  ques- 
tions qui  n'étaient  pa*  suffisamment  étudiées. 

Dans  la  séance  du  3  de  ce  mois,  M.  le  ml 
nhtre  d'Etat  a  bien  voulu  nous  dire  que  la 
transformation  dos  société.*  à  rcsponsabilllé 
limitée  lui  paraissait  du  touto  justice,  et 
que  la  question  était  tellement  évidente,  quo 
la  loi  n  avait  pas  besoin  d'en  falr  >  mention. 

Si  la  chose  est  si  évidente,  Je  ne  vols  pas. 
quand  nous  édictons  une  loi,  pourquoi  la  loi 
resterait  muette,  surtout  lorsqu'un  doute  est 
exprimé.  Nous  avons  vu,  dans  le  cours  do 
cette  discussion,  que  des  choses  qui  parais- 
saient évidentes  à  d'excellents  esprits  ont  ce- 
pendant donné  lien  a  des  controverses  qui  ont 


été  tellement  vives  et  longues  que  ce  qui  sem- 
blait clair  et  évident  an  premier  abord  a  fini 
par  devenir  parfaitement  obscur;  et  qu'en 
définitive,  après  avoir  beaucoup  discuté,  nous 
avons  beaucoup  moins  compris  qu'avant  la 
discussion.  (Rires.) 

Si  donc  nous  sommes  en  présence  d'une  loi 
qui  a  le  caractère  malheureux  de  donner  lien 
à  des  interprétations  dans  le  sens  le  plus  op- 
posé, je  demande,  et  cela  parait  de  toute  jus- 
tice, que  les  points  sur  lesquels  nous  sommée 
d'accord,  soient  Insérés  positivement,  claire- 
ment, textuellement,  dans  cette  loi,  afin  qu'ils 
ne  soient  pas  l'objet  d'interprétations  en  dehors 
de  son  texte  même. 

Voilà  ma  réponse  a  la  première  observation 
que  M.  le  ministre  d'Etat  a  en  la  bonté  de 
nous  faire. 

Sur  la  deuxième  observation,  qui  est  relative 
aux  sociétés  civiles,  M.  le  ministre  d'Etat  nous 
a  dit  qu'il  y  avait  une  distinction  à  établir 
entre  la  société  civile  et  la  société  a  respon- 
sabilité limitée  ;  que  la  société  &  responsabi- 
lité limitée  étant  une  société  commerciale  par 
essence,  11  n'y  avait  pas  d'objection  à  ce  qu'elle 
se  transformât  en  société  anonyme,  mais  qu'il 
n'en  était  pas  de  même  a  priori  de  la  société 
civile  et  qu'il  ne  faudrait  pas  légèrement  In- 
tervenir dans  des  questions  qui  sont  suscepti- 
bles d'une  foule, d'interprétations  différentes. 

Voici  ma  réponse': 

L'origine  de  tous  les  malentendus  provient, 
suivant  mol,  de  ce  qu'on  considère  là  société 
anonyme  comme  ne  pouvant  s'appliquer 
qu'aux  affaires  commerciales,  et  la  société  ci- 
vile comme  une  société  dont  le  caractère  n'a 
rien  de  commercial. 

D'abord,  de  ce  que  la  société  anonyme  eat 
une  société  commerciale,  il  n'en  résulte  pas 
qu'elle  soit  applicable  exclusivement  aux  affai- 
res de  commerce;  elle  l'est  le  plus  souvent,  cela 
est  vrai,  mais  l'anonymat  nest  pas  pour  cela 
une  exclusion  pour  les  sociétés  non  commer- 
ciales. L'on  est  cependant  dans  la  nécessité  de 
supposer  le  contraire  pour  donner  une  appa- 
rence de  logique  aux  idées  que  l'on  soutient. 

Tout  le  mondo  sait,  et  personne  ne  le  con- 
tât- ra,  qu'on  a  autorisé  l'anonymat  pour  des 
sociétis  qui  n'ont  aucune  espèce  de  caractère 
commercial.  Ainsi  une  société  minière  qui  ex- 
ploite purement  et  simplement  sa  mine, 
comme  un  cultivateur  exploite  son  champ, 
n'est  pas  considérée,  de  par  les  lois  existantes, 
comme  une  société  commerciale,  et  cependant 
ou  a  autorisé  l'anonymat  pour  des  sociétés  de 
mines. 

Une  fuis  établi  que  la  société  anonyme,  qui 
a  un  caractère  généralement  commercial,  que 
je  no  conteste  pas,  est  cependant  applicable  k 
des  associations  qui  ne  sont  pas  commerciales, 
je  ne  vois  pas  do  motifs  pour  que  la  société  ci- 
vile ne  pulsso  pas  être  transformée  en  société 
anonyme  alors  même  qu'elle  n'est  pas  commer- 
ciale ;  a  fortiori  doit-elle  pouvoir  se  transfor- 
mer eu  société  anonyme  lorsque,  comme  l'a 
dit  le  rapporteur  do  la  loi  do  1863:  «elle  a  pris 
un  raractère  commercial  par  ses  agissements.  ■ 

Cependant  la  question  parait  ardue  au  con- 
seil d'Etat. 

Quoique  la  commission  de  1863  ait  déjà  de- 
mandé la  possibilité  de  transformation  pour 
les  sociétés  civiles,  le  conseil  d'Etat  n'a  pas 
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voulu  se  prononcer  sur  ce  point  et  a  demandé  [ 
à  étudier  plus  mûrement. 

L'interprétation  de  la  commission,  puisqu'il  1 
faut  ce  livrer  à  une  interprétation  a  défaut  de  ' 
textes  de  loi,  a  été  que  lorsqu'une  société  civile 
s'est  livrée  et  se  livre  ù  des  opé rations  commer- 
ciales, quoique  son  titre  soit  civil,  elle  peut 
être  considérée  comme  société  commerciale  et 
se  transformer  en  société  anonyme. 

Couséquemmcnt  le  rapport  delà  commission  : 
de  1863  a  donné  une  consultation,  mais  ce  | 
D'est  qu'un  i  consultation,  favorable  à  mon  in- 
terprétatlon,  et  elle  n  conclu  en  invitant  leGou- 
vernement  à  étudier  et  à  se  prononcer. 

En  (86H,  le  Gouvernement  apporte  un  nou- 
veau projet  sous  le  tilre,  ainsi  que  j'aieul'hon- 
neur  de  le  dire  au  commencement  de  mes  ob- 
servations, sous  le  titre  de  lai  w  les  swtt  ts ,  , 
et  où  cependant  le  silence  a  été  gardé  non-seule- 
ment sur  les  sociétés  civiles,  mal;  infime  sur  les 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  eu  ce  qui  tou- 
che leur  transformation.  La  commission  s'en 
eat  émue  e»  elle  B'est  reportée  au  rapport  fait 
par  l'honorable  M.  du  Mirai  ;  elle  a  provoqué 
une  explication  de  la  part  du  Gouvernement, 
ut  quoique  la  commission  elle  Gouvernement 
aient  étudié  la  question  pendant  deux  uns, 
nous  sommes  en  1807  et  rion  n'est  sorti  do  celte 
étude,  faite  très-consciencieusement,  je  n'en 
doute  pas,  faite  très-laborieusement,  c'est  évi- 
dent, mais  faite  très-infructueusement  en  ce  qui 
touche  la  question  que  je  soulève  et  beaucoup 
d'autres. 

Aujourd'hui  on  parait  ne  pas  savoir  ce  qu'on 
a  le  droit  de  faire  et  ce  qu'on  n'a  pas  le  droit 
de  faire,  et  quand  une  question  est  posée,  ou 
nous  renvoie  aux  tribunaux.  Il  me  semble  que 
le  râle  d'un  Corps  législatif  qui  doit  dicter  des 
lois  claires  et  précises  n'est  pas,  lorsque  de:  dif- 
ficultés lui  sont  signalées,  de  s'en  débarrasser 
en  s'en  référant  aux  tribunaux. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  civiles,  Je 
puis  citer  ici  plusieurs  arrêts,  notamment  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation,  qui  constate 
qu'une  société  civile  peut  être  en  actions,  que, 
conséquemment,  quoiqu'elle  ait  le  titre  de  so- 
ciété civile,  elle  peut  avoir  le  caractère  de  so- 
ciété anonyme. 

Voulez-vons  que  je  vous  communique  cet 
arrêt?  Il  en  résulte  que  la  société  civile  peut  j 
être  établie  par  actions  et  qu'elle  peut  avoir 
tantôt  un  caractère  commercial,  tantôt  un  ca-  ! 
racère  non  commercial,  et  que  la  société  I 
anonyme  eat  applicable,  non-seulement  aux-  I 
sociétés  commerciales,  mais  encore  aux  soeié-  i 
tés  qui  ne  sont  pas  commerciales. 

Voici  les  observations  générales  que  j'avais 
à  faire,  et  ma  conclusion  est  celle-ci  :  qu'il  no 
suffit  pas  qu'on  nous  déclare  que  les  sociétés  a 
responsabilité  limitée  peuvent  être  transfor- 
mées en  sociétés  anonymes  ;  mais  qu'il  faut  i 
que  cela  soit  inscrit  formellement  dans  la  loi; 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'on  nousdonne  Tempérance 
quu  la  question  sur  les  sociétés  civiles  sera  j 
étudiée,  mais  qu'il  faut  que  le  public  toit  fixé 
très  clairement  sur  lt  situation  qui  lui  est  ré- 
servée. 

Je  vais  seulement  ajouter  un  dernier  mot  1 
et  je  m'efforcerai  d'être  très-court, 

Voyons  la  situation  qui  serait  faite  aux  so-  j 
cléiée  civiles,  si  von?  continuez  ù  garder  le  si-  | 
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lance  et  à  nourrir  une  espérance  qui,  jusqu'à 

présent,  ne  s'est  pas  réalisée. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  sans  votre  loi,  elle 
pourrait,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement, 
se  transformer  en  société  anonyme;  mais  une 
fois  la  loi  votée,  elle  ne  pourra  plus  se  mettre 
en  anonymat  autorisé,  puisqu'on  n'accordera  . 
plus  d'aukrisitlon.et  eltc  aura  à  crain  ire  de 
ne  pouvoir  proHter,  par  vole  de  conversion, 
de  1  anonymat  libre,  si  le  législateur  conti- 
nue à  rester  sourd  et  la  législation  à  rester 
muette. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'une  pareille  ques- 
tion réclame  autre  chose  que  le  silence,  et  ne 
peut  se  contenter  d'une  réponse  platonique. 

Je  demande  maintenant  à  faire  une  der- 
nière observation. 

N.  Mathieu,  rapporteur.  Je  demande  la 
paroi'. 

!H.  Javal...  Et  si  M.  le  rapporteur  trouve 
dans  ce  que  je  dis  quelque  chose  qui  toit 
contraire  a  la  vérité,  Je  le  supplie  de  le 
relever  Immédiatement,  je  lui  répondrai  do 
même,  Je  m'empresserai  de  compléter  sur  lo- 
champ  les  preuves  qui  pourraient  lui  man- 
quer, et  nous  raccourcirons  ainsi  les  débats. 

Je  passe  à  la  dernière  observation,  c'ait  celle 
sur  les  droits  fiscaux.  Cette  question,  mes- 
sieurs, est  de  la  plus  haute  importance.  Il  est 
évident  que  si  la  loi  ne  veut  pas  s'occupe.-  de 
la  question  tlscâle  et  mettre  les  citoyens  dans 
la  dépendance  des  percepteurs  et  des  tribu- 
naux       (La  voix  de  l'orateur  devient  trop 

faible  pour  permettre  de  saisir  ses  paroles.) 

Ite  plusieurs  càttt.  Plu?  haut  1  plus  haut! 

M.  \y  tué.  Les  sténographes  ne  peuvent  pas 
vous  ci  tendre. 

M.  le  Prealdeat  Schneider.  Je  vous 
demande,  monsieur  Java),  d'essayer  de  parler 
plus  haut,  car  la  sténographie  ne  vous  en- 
tend pas. 

M.  Javal,  éUvant  la  voix.  Il  est  évident 
qu'on  me  repondra  que  toutes  les  sociétés, 
que  tous  les  citoyens  français,  qu'ils  soleDtou 
non  en  société,  peuvent  protlter  de  la  nou- 
velle loi,  s  ils  veulent  s'y  conformer;  ce  n'est 
pas  là  qu'est  la  question.  Je  n'ai  pas  mis  en 
doute,  et  personne  ne  l'a  mis  en  doute,  que 
la  forme  de  la  société  anonyme  nouvelle  ne 
puisse  être  revêtue  par  toute  société  qui  so 
tiéo  conformément  &  h  nouvelle  loi.  C'est 
tout  naturel;  mais  ce  n'est  pas  li  la  question. 

Quand  une  société  nouvel  10  se  crée,  elle  sup- 
porte les  conséquences  de  sa  formation  ;  mais 
quand  une  société  est  créée,  qu'elle  ne  veut 
que  se  transformer,  et  qu'elle  a  déjà  payé  une 
lois  les  droits  légitimement  dus,  il  y  aurait 
injustice  à  lui  faire  supporter  de  nouveaux 
droits  pour  qu'elle  puisse  profiter  de  lu  nou- 
velle loi. 

Si  celte  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  do  transfor- 
mation pour  ces  sociétés  comme  elle  l'a  prévu 
pour  les  sociétés  en  commandite  par  actions, 
on  sera  peut-être  obligé  de  procéder  à  une 
liquidation,  à  une  reconstitution,  à  une  trans- 
mission, et  la  conséquence  de  toutes  ces  opé- 
rations serait  le  payement  de  droits  llscaux 
tellement  considérables  que  l'i  peratlon  sera 
impossible. 

Ali, si  Je  vous  ui  démontré  que  si  la  loi  telle 
qu'elle  vous  est  prêsi  ntée  était  volée,  la  loclélé 
il  vile  n'aurait  plus,  comme  parle  passé,  mal- 
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gré  son  inteullon  formellement  exprimée 
dansée»  statuts,  la  possibilité  de  se  transformer 
en  société  anonyme  autorisée,  cl  qu'elle  serait 
exposée  à  no  pouvoir  pas  se  convertir  en  so- 
rlété  anonyme  non  autorisée. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  qu'on  avait  nu  titre  I" 
prévu  le  cas  iio  transformation  de  la  société 
en  commandite  par  actions:  je  crains  qu'une 
pareille  disposition,  toute  spéciale  aux  sociétés 
en  commandite  par  actions,  i,e  jetle  uu  doute 
sur  le  droit  do  transformation  des  sociétés 
d'une  autre  nature;  Je  crains  que  le  silence 
{Tardé  ne  devienno  line  cause  d'incertitude  et 
d'embarras,  non-seulement  pour  les  sociétai- 
re?, mais  f  ncore  pour  les  tribunaux,  à  moins 
que  la  magistrature,  plus  heureuse  que  beau- 
coup de  membres  de  cette  assembKe,  ne  par- 
vienne à  comprendre  le  sens  d'une  loi  qui  a 
été  présentée  et  discutée  dans  dus  con  liionn 
tout  à  Tait  exceptionnelles.  (Rires.) 

Permettez  -  moi  maintenant  «l'examiner  la 
question  fiscale  à  un  autre  point  de  vue. 

M.  le  mlnistro  d'Ktat  m'a  fait  une  de  ces 
réponses  qui  ont  presque  toujours  du  succès 
quand  elles  portent  de  la  bouche  d'un  orateffr 
aussi  éuilnent  ;  Il  a  répondu  :  «  Nous  nous  oc- 
cupons de  faire  une  loi  spéciale  relative  aux 
sociétés,  non-  ne  nous  occupons  pas  de  faire 
des  k>is  fiscales.  Il  n'y  a  pns  d'exemple  qu'à 
l'occasion  d'une  loi  i[ù\  n'tst  pas  une  loi  de 
finances,  on  statue  sur  îles  questions  fiscale?.  » 

Jo  ne  parlerai  p:is  de  l'exemption  de  droits 
qui  a  été  accordée  aux  compaviiies  de  chemins 
de  fer;  co  sont,  je  le  veux  bien,  des  exceptions 
toutes  spéciales ,  des  affaires  auxquelles  le, 
Gouvernement  lui-même  était  Intéressé;  mais 
je  prendrai  ur  exemple  plus  palpable,  pais 
saillant,  plus  décisif,  contre  lequel  11  ny  n 
rien  à  «bjecter. 

Si  vous  voulez  vous  reporter  au  code  Napo- 
léon, qui  a  été  étudié  avec  beaucoup  de  soin  ; 
dans  la  discussion  duquel  on  a  cherché,  non 
pas  à  éluder,  mais  à  aborder  les  difficultés, 
lpquel  on  a  évité  de  réserver  à  l'avenir 


des  difficultés  qui  appartenaient  au  présent , 
vous  verrez  à  l'article  1010  de  ce  code,  qui 
fait  l'admiration  des  sociétés  modernes,  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1016.  Les  frais  de  la  demande  en  dé- 
livrance seront  à  la  chaige  de  la  succession, 
sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  do 
réduction  de  la  réserve  légale  ;  —  les  droits 
d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire; 
—  le  tout,  s  II  n'en  a  été  autrement  ordonné 
par  le  testament.  —  Chaque  legs  pourra  être 
enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregis- 
trement puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au 
légataire  ou  à  ses  ayants  cause.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  code  Napo- 
léon n'a  pas  craint,  lorsqu  il  l'a  jugé  utile,  do 
statuer  sur  une  question  d'enregistrement  en 
dehors  d'une  loi  de  finances. 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi,  quand  nous 
nous  occupons  d'une  loi  où  la  question  fiscale 
peut  présenter  des  embarras,  quand  les  socié- 
tés sout  exposées  à  i-e  trouver  en  face  de  per- 
cepteurs dont  je  n'entends  pas  contester  la 
loyauté,  mais  qui  pourront  être  emportés  par 
un  zèle  fiscal,  on  ne  chercherait  pas  à  rendro 
la  loi  suffisamment  claire  p>ur  éviter  toute 
ambiguïté,  et  pourquoi,  si  quant  à  présent 
cette  clarté  est  impossible  à  introduire  dans  la 


loi,  on  ne  ferait  pas  un  effort  pour  y  arriver. 

Quant  à  moi,  je  me  trouve  graduellement 
eii traîné  a  me  rallier  à  l'opinion  que  la  loi 
n'a  pas  le  degré  de  perfection  désirable,  qu'une 
nouvelle  étude  est  nécessaire;  que,  si  le  temps 
déjà  employé  n'a  pas  suffi  à  résoudre  toutes 
les  questions,  il  vaut  mieux  faire,  l'année 
prochaine,  nno  bonne  loi  qui  sera  comprise, 
que  d'en  faire  dès  aujourd'hui  une  qui  embar- 
rassera les  uotaires  —car  on  s'adressera  sou- 
vent à  eux,  quoiqu'on  en  soit  dispensé  —  les 
avocats,  quoiqu'ils  ne  salent  pas  responsables 
des  procès  qu'ils  sont  chargés  de  plaider,  et 
surtout  la  magistrature  ! 

Je  crois  donc  ue  m'écarter  des  idées  expri- 
mées taut  par  la  commission  de  1863  que  par 
celle  de  1863,  qui  a  fait  son  rapport  au  bout 
de  deux  ans,  ni  de  celles  exprimées  par  le 
Gouvernement  lui-même,  m  constatant  que 
toutes  les  questions  de  cette  vaste  organisation 
des  associations  ue  sont  pas  suffisamment  étu- 
diées pour  qu'elles  puissent  prendre  avec  con- 
fiance et  sérénité  dans  nos  codes  le  iang  qui 
leur  appartient.  En  ce  qui  ine  concerne, 
je  serais  très-disposé  à  ajourner  à  la  session 
prochaine  l'adoption  de  la  loi,  à  en  continuer 
néanmoins  l'examen,  mais  à  ne  statuer  d'une 
manière  définitive  sur  l'ensemble  qu'en  pré- 
sence d'un  projet  plus  clair  et  plus  complet, 
dans  lequel  on  pourra  mettre  à  profit  la  dis- 
cussion à  la  fols  brillante  et  laborieuse  qu'a 
soulevée  la  loi  actuellement  présentée.  Voilà 
Itb  observations  générales  que  j'avais  à  sou- 
mettre au  Gouvernement  et  à  MM.  les  mem- 
bres de  la  commission. 

M.  Mathieu,  ■••h  r.wftii'.  Je  voudrais  d'a- 
bord dégager  ce  débat  des  réflexions  qui  sont 
de  nature  à  l'obscurcir  et  faire  ressortir  les 
Idées  qui  sont  contenues  dans  l'amendement 
de  M.  Javal. 

One  la  loi  semble  à  noire  honorable  collè- 
i-  i.  o  Inintelligible,  obscure,  cela  est  possible  ; 
mais  j  ospôro  qu'il  n'en  sera  pas  de  même 

f»our  la  Chambre,  à  laquelle  je  m'adresse,  et 
"al  la  confiance  que  quand  la  magistrature 
sera  chargée  d'appliquer  les  dispositions  que 
vous  aurez  votées,  ces  dispositions  lui  semble- 
ront claires,  et  que  leur  application  ne  ren- 
contrera aucune  espèce  de  difficulté. 

Jo  voudrais  en  même  temps,  et  d'un  mot, 
répondre  à  un  reproche  qui  s'est  formulé  déjà 
plus  d'une  fols  et  qui  vient  de  trouver  place 
dans  les  observations  de  l'honorable  M.  Javal  : 
c'est  le  reproche  de  lenteur,  et  de  lenteur  au 
moins  inutile,  puisque,  au  lieu  d'aboutir  à  la  lu- 
mière, elle  aurait  chargé  d'ombres  les  travaux 
qui  out  préparé  le  projet  de  loi  en  ce  moment 
soumis  à  vus  délibérations. 

La  Chambre  tait  que,  saisie  en  avril  1865, 
elle  a  été  dessaisie  en  réalité  à  l'expiration  de 
la  session  par  l'enquête  sur  les  sociétés  coopé- 
ratives, et  que  le  projet  nouveau  n'a  été  rendu 
à  la  commission  qu'en  avril  1866. 

Quant  aux  idées  que  vient  de  développer 
l'honorable  M.  Javal,  si  la  commission  ne 
s'en  est  point  occupée,  si  elles  n'ont  point  été, 
pendant  deux  ans,  l'objet  de  son  élaboration, 
cela  tient  à  ce  qu'elles  n'étalent  ni  directe- 
ment ni  Indirectement  contenues  dans  le  pro- 
jet, et  que  nous  n'en  avons  été  saisis  ni  par 
l'honorable  M.  Javal  ni  par  aucun  autre  de  nos 
collègues,  si  ce  n'est  à  la  date  du  12  ou  du  15 
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it  au- 


damolf  de  mal  dernier,  par  fl 
jourd'hul  en  discussion. 

M.  Javal.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Quand  la  commission 
l'a  reçu,  elle  l'a  examiné,  et  je  vais  vous  ren- 
dre compte,  par  la  parole,  de  cet  examen,  dont 
le  rapport  supplémentaire  vous  a  déjà  entre- 


Qu'y  a-t-il  dans  l'amendement  ?  L'honora 
Lie  II.  Javal 


d'abord  l'applica- 
tion aux  sociétés  civiles  de  la  loi  qno  vous 
êtes  appels  à  voter;  11  vous  en  demande  (  Raie- 
mei.t  1  application... 
M.  trn.  M  Picard.  Facultative! 
tf  Javal.  Facultative .' 

le  rapjportenr.  Il  vous  en  demande  en 
o  tamps  f  application  aux  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée-,  enfin  il  demande  que,  par  une 
disposition  spéciale  do  la  loi,  quand  les  par- 
ties, obéissant  à  leurs  Intérêts  et  usant  de  la 
faculté  que  la  loi  leur  aura  donnée,  auront 
opéré  cette  transformation,  elles  soient  affran- 
chies de  ton t  droit  fiscal,  si  ce  n'est,  j'ima- 
gine, du  droit  simple. 

Je  répondrai  d'sbord  à  cette  dernière  obser- 
vation. Je  ne  puis  que  m'en  référer  à  ce  que 
M.  le  ministre  d'Etat  vous  disait  à  la  dernière 
séance  :  non-seulement  nous  ne  sommes  pas 
chargés  de  donner  aux  parties  des  consulta- 
tions sur  l'application  des  lois  qui  eilstcnt 
aux  faits  qui  pourront  se  produire  comme 
conséquence  du  projet,  quand  vous  l'aurez 
adopté;  mais,  ainsi  qu'on  lu  faisait  remarquer, 
introduire  incidemment  dans  une  loi  sur  les 
sociétés  une  disposition  fiscale  qui  modifie  la 
loi  de  frimaire  an  7,  au  lieu  de  faire  àl'oca» 
slon  une  réforme  dans  l.i  législation,  c'est  une 
méthode  qui  peut  avoir  ses  dangers. 

D'ailleurs,  et  sans  avoir  la  prétention  do 
donner  à  M.  Javal  uno  consultation,  mais  en 
exprimant  mon  sentiment  personnel.  Je  crois 
pouvoir  dire  à  mon  honorable  collègue  quo 
la  disposition  qu'il  sollicite  est  complètement 
Inutile;  car,  de  deux  choses  l'une:  ou  U  y  aura 
transformation,  sans  que  des  éléments  nou- 
veaux soient  Introduits  dans  le  contrat,  et 
dans  ce  cas,  par  application  des  principes  do 
la  matière  et  en  vertu  d'une  jurisprudence 
que,  quant  a  mol,  Je  m-  crois  p  is  contestable, 
In  capital,  soit  mobilier,  soit  Immobilier,  les 
personnes  et  les  choses,  demeurent  les  mêmes; 
la  société  n'est  pas  changée,  sa  forme  seule, 
le  mot  de  transformation  l'indique  asrez,  est 
modifiée;  il  n'y  aura  pas  llou  a  l'application  d'un 
droit  proportionnel,  celui  qu'on  rcioutc,  niais 
d'un  droit  simple,  dont  je  ne  puis  pas  déter- 
miner exactement  la  quotité,  mais  qui,  il  je  no 
me  tiompe,  ne  dépasse  pas  le  ch;fire  de  cinq 
francs,  plus  le  décime  et  le  dérirreet  demi. 
Voilà  la  réponse. 

M.  Haenijena.  t. es  indications  que  donne 
M.  le  rapporteur  ont  une  extrême  importance. 

Le  Gouvernement  udhère-t-11  à  culte  décla- 
rttlonV 

m.  Exe.  M.  nu  h  lu- iv  ministre  dEUU  H  dts 
finances.  M.  le  rapporteur  aparfaitement  raison  : 
le  droit,  en  matière  de  société,  est  de  0  francs, 
à  moins  de  clauses  particulières  qui  motivent 
des  droits  spéciaux. 

M.  HaenfjCB*.  Cela  était  très  important 
à  déclarer. 


ment.  C'est  écrit  dans  la  loi. 

M  le  rapporteur.  En  remontant 
tenant  l'ordre  des  uéilrs  exprimés  par  l'a 
dément  de  l'honorable  M.  Javal,  Je  rencontre 
l'application  de  la  loi,  que  vous  délibérez  en  ce 
moment,  aux  sociétés  civiles. 

C'est  une  faculté  sans  douteque  réclame  pour 
ces  sociétés  l'honorable  M.  Javal  ;  mais  la  com- 
mission a  été  saisie  d'une  proposition  plu*  éten- 
due dans  ses  termes  et  dans  son  application, 
d'un  amendement  signé  de  MM.  Seydoux,  Jules 
Brame,  Sens,  Kulb-ilernard,  Aimé  Gros,  des 
Rotours,  Haentjeus  it  Sénéca.  Cet  amendement 
soulève  des  problèmes  plus  difficiles  que  celui 
de  l'honorable  M.  Javal,  mais  il  se  rattache 
cependant  à  la  ujèiuu  oruàneet  au  même  prin- 
cipe, et  je  demande  à  la  Chambre  la  permis- 
sion do  lo  lui  soumettre,  quoiqu'elle  n'en  soit 
pas,  en  ce  moment,  saisie. 

L'amendement  de  nos  honorables  collègues 
est  ainsi  conçu  : 

•  Le;  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  sociétés  civiles,  charbonnières  ou 
antres,  qui  su  constitueraient  dorénavant  soit 
sous  la  forme  de  sociétés  en  commandite  par 
actions,  soit  sous  la  forme  de  sociétés  ano- 
nymes.» 

Cela  est  pour  l'avenir  ;  voici  maintenant  ce 
qui  regarde  le  passé: 

«  Les  sociétés  civiles  actuellement  existantes 
sous  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes  seront  te- 
nues de  se  conformer  auxdites  dispositions 
dans  lo  délai  de  six  mois,  à  partir  do  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  sous  peine  de 
tous  dommages  et  iutérêls  pour  les  adminis- 
trateur* ou  gérants  envers  les  parties  Intéres- 
sées. ■• 

Alusl  il  y  a  là  uno  Idée  complexe. 

On  demande,  non-seulement  pour  l'avenir, 
l'application  de  la  loi  sur  les  sociétés  eu  com- 
mandite ou  anonymes  aux  sociétés  civiles, 
charbonnières  ou  autres,  mais  on  veut  encore 
l'imposer  à  celles  de  ces  sociétés  qui  existent 
fous  un  régime  différent,  et  le  leur  imposer 
d'une  manière  absolue  et  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  leurs  administrateurs  ou 
leurs  gérants. 

La  commission  et  le  Gouvernement  ont  re- 
culé en  l'ace  l'un  •  pareille  disposition. 

Il  y  avait  là,  pour  ne  parler  que  des  sociétés 
charbonnières,  comme  on  les  appello,  des  inté- 
rêt- considérables  à  apprécier,  dans  les  dépar- 
tement* du  Midi,  et  clans  les  départements  du 
Nard  et  du  Pas-de-CaUls;  il  n  était  pas  pos- 
sible, par  voie  do  rétroactivité,  d'atteindre  ces 
intérêts  sans  entendre  leur  défense. 

Il  fallait  organiser,  instituer  une  enquête, 
et  cela  constituait  un  motif  suffisant  pour  at- 
tendre, pour  ajourner  l'examen. 

11  y  en  avait  un  autre,  tiré  de  la  nature 
même  de  la  question. 

Il  y  a  là,  eu  cll-t,  une  difficulté,  dont  il  est 
très -facile  de  comprendre  1  extrême  gravité. 

L honorable  M.  Javal  parlait  tout  à  l'heure 
de  la  juïtsi  rudeuce  ;  permettes-moi  d'en  dire 
un  mot. 

La  question  qui,  depuis 
produite,  en  cllet,  dans 
trlbuuaux  ut  dans  Ja  doctrine 
celle-ci  :  La  loi  de  1810,  dans  ses  art.  32  et  33 


puis  longtemps,  s'est 
la  jurisprudence  des 
:triuo  des  auteurs  est 
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un  fait  civil  et  non  un  fait  commercial,  là 
môme  où  l'exploitation  sera  1  objet  d'une  so- 
ciété ut  même  d'uno  société  par  actions;  l'ex- 
pression se  trouve,  si  je  ne  trompe,  dans  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  ou  du  décret  de  1810. 

On  s'est  demandé  si,  là  où  ces  sociétés,  ci- 
viles par  leur  objet  incontestablement,  puis- 
que la  loi  le  dcelure,avalent  pris  u d  \ôtement 
commercial,  c'est-à-dire  la  forme  de  la  com- 
mandite ou  la  forme  de  la  société  anonyme, 
elbs  avalent  perdu  leur  caractère  de  sociétés 
civiles",  si  tlles  étaient  devenues  sociétés  com- 
merciales, par  cela  seul  qu'elles  avaient  em- 
prunté à  la  loi  commerciale  une  des  formes  de 
sociétés  que  cette  loi  détermine. 

La  cour  de  cassation  unanimement,  puis-je 
dire,  jusquo  dans  ces  derniers  temps,  et  par 
l'arrêt  auquel  faisait  allusion  vialsemblable- 
meut  l'honorable  M.  Javal,  a  déclaré  que,  sans 
doute,  les  partie  étalant  libres,  à  WOTI  ris- 
ques et  périls,  d'appliquer  à  un  objet  civil  la 
forme  d'ui<o  Uîsociation  commerciale,  mais 
que  cette  forme  ne  dénaturait  paa  lo  contrat  ; 
que  ta  forme,  en  un  mot,  ne  t'emportait  pas 
sur  le  fond  et  qu'une  société  ne  cessait  pas 
pour  cela  d'être  une  société  civile. 

Voilà  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  voilà  la 
doctrine,  voilà  la  jurisprudence. 
M.  Javal.  C'est  là  qu'est  l'erreur. 
■.  Marie.  C'est  uno  erreur  à  vos  yeux. 
■.  le  rapporteur.  Ce  que  voudrait 
l'honorable  M.  Javal,  ou  il  ne  veut  rien,  ce 
que  veulent,  en  même  tomp*,  nos  honorables 
collègues  dont  j'ai  lu  à  la  Chambre  l'amende- 
ment, c'est  que  les  sociétés  civiles  ayant,  en  ef- 
fet, la  faculté,  et  même  subissant  l'obligation  de 
se  transformer  en  société  anonyme  ou  en  so- 
ciété en  commandite  par  actions,  perdent  leur 
caractère  civil  par  le  fait  de  leur  transforma- 
tion môme.  Or,  ce  serait  une  innovation  ex- 
trêmement grave,  grave  pour  les  parties , 
grave  surtout  pour  les  tiers;  11  est  presque 
superflu  de  le  dire  à  la  Chambre,  et  ceux  qui 
sont  an  courant  de  ces  matières  m'entendent 
à  demi-mot.  U  y  a,  en  effet,  dans  la  société 
civile,  pour  les  tiers,  des  garanties  que  ue  pré- 
sentent pas  les  sociétés  commerciales.  Dans 
la  société  en  commandite,  on  ne  trouve  que 
la  responsabilité  personnelle  du  gérant  à  côté 
de  la  responsabilité  limitée  des  commandi- 
taires; dans  la  société  anonyme,  société  de 
capitaux,  la  responsabilité  ne  va  pas  au  delà 
du  capital  social  lui-même;  tandi»  que  les 
sociétés  civiles,  en  dehors  do  la  garantie  des 
apports,  offrent  aux  tiers  la  responsabilité  des 
personnes,  non  pas  indéhnie,  il  est  vrai,  mais 
autre  limite  i  ourlant  que  la  part  virile 


Il  y  aurait  donc  un  grand  péril,  quant  aux 
tiers,  à  introduire  dans  la  loi  une  disposition 
aux  termes  do  laquelle,  en  réalité,  les  sociétés 
civiles  pourraient,  à  leur  gré,  par  cela  seul 
qu'elles  changeraient  de  vêtement,  par  cela 
seul,  si  vous  me  permettez  cette  expression, 
qu'elles  prendraient  un  masque  commercial, 
changer  de  caractère,  de  nature,  et  ne  plus 
être  soumises  qu'aux  responsabilités  des  so- 
ciétés de  commerce,  dont  (lies  auraient  em- 
prunté la  forme. 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  qui  ont 
décidé  la  commission  à  repousser  l'amende- 
ment de  M.  Javal  et  à  ajourner,  car  11  ne  s'a- 


git que  d'un  ajournement,  l'amendement  pré- 
senté par  MM.  Seydoux,  Jules  Brame,  Sens, 
et  autres. 

En  oITct,  la  Gouvernement  a  compris  la 
difficulté  dont  s'étaient  émus  de  grands,  de 
respectables  Intérêts  ;  il  était  mis  en  de- 
meure, au  surplus,  par  une  pétition  soumise 
récemment  au  Sénat,  dont  la  cause  première 
n'était  autre  que  celle  des  amendements  eux- 
mêmes,  et  que  le  Sénat  a  renvoyée  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce,  il  y  a  quelques  jours  ;  le 
Gouvernement,  dis-je,  a  senti  la  difficulté:  11  a 
1  promis,  non  pas,  comme  le  rapport  l'a  dit  en 
étendant  peut-être  les  termes  de  la  déclaration 
qui  a  été  faite,  un  projet  de  loi  pour  la  session 
prochaine,  mais  enfin  un  examen  approfondi 
qui  mit  en  présence  tous  le-  Intérêts  engagés 
dans  cette  question,  et  qui  lui  permit,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  de  saisir  le  Corps 
législatif  d'un  projet  de  loi  soigneusement 
étudié,  tenant  la  balance  égale  entre  tous 
les  iuterêis,  donnant  satisfaction  à  tous,  res- 
pectant surtout  les  priucipes  de  la  Justice. 
(Très-bien  1  très-bien  I) 

H.  Marie.  Mais  l'amendement  de  M.  Javal 
s'appliquo  aussi  aux  sociétés  à  responsabilité 
limitée. 

M.  le  rapporteur.  C'est  vrai  ;  je  l'ou- 
bliais. 

Je  ne  me  suis  occupé  que  des  sociétés  civi- 
les: mais,  à  côté  des  sociétés  civiles,  il  y  a  des 
sociétés  à  responsabilté  limitée,  auxquelles 
s'appliquo  l'amendement  de  M.  Javal;  et, 
sous  ce  dernier  point  de  vue,  nous  ne  l'avons 
pas  ropoussé;  au  contraire,  la  commission 
elle-même,  en  avait  fait  l'objet  d'un  amende- 
ment qui  devait  trouver  place,  dans  notre 
pensée,  sous  l'art.  47,  qui  était  ainsi  conçu  : 

a  Ces  sociétés  (les  sociétés  à  responsabilité 
limitée)  seront,  à  l'avenir,  régies  par  les  dispo- 
sition du  présent  titre.  ■ 

Je  m'empresse  do  le  reconnaître,  et  le  rap- 
port supplémentaire  l'a  dit  d'avance,  cette  ré- 
daction était  insuffisante,  et  même  vicieuse, 
Je  ne  recule  pat  devant  ce  mot  ;  elle  n'expri- 
mait pas  convenablement  la  pensée  qui  lui 
était  commune  avec  M.  Javal.  Une  disposi- 
tion additionnelle  à  l'art.  46  ou  à  l'art.  47  est 
nécessaire,  afin  de  donner  aux  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  la  faculté  de  se  transformer 
en  sociétés  anonymes  conformément  aux  dis- 
positions du  titre  II. 

Cela  est  nécessaire,  voici  pourquoi  :  lot  so- 
ciétés à  responsabilité  limitée  se  sont  fondées 
sous  l'empire  d'uno  loi  qui  va  disparaître,  car 
l'abrogation  est  prononcée  par  l'art.  4i.  Mais 
cette  loi.  abrogée  pour  l'avenir,  régit  encore  le 
passé.  Elle  a  présidé  à  la  naissance  des  sociétés 
a  responsabilité  limitée.  SI  une  disposition 
nouvelle  ne  les  autorisait  pas,  on  pourrait  leur 
dire,  lorsqu'elles  voudraient  augmenter  leur 
capital,  l'étendre  au  delà  des  20  millions  fixés 
par  la  loi  de  1863  :  «  cela  vous  est  impossible.  » 
Avec  la  disposition  transitoire  que  je  sollicite 
mol-môme,  satisfaction  sera  donnée  à  tous  les 
intérêts,  même  à  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Javal.  • 

Voilà,  messieurs,  les  observations  que  l'avais 
à  vous  soumettre  au  nom  de  la  commission. 
I  (Très-bien!  Très-bien!) 

M.  Javal.  M.  le  rapporteur,  comme  M.  le 
I  ministre  d'Etat,  a  déclaré  qu'A  ' 
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que  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  puis- 
sent se  transformer  en  sociétés  anonymes; 
mais  11  «joute  que,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
doute  à  cet  égard,  il  est  nécessaire  que  cette 
faculté  soit  Inscrite  dans  la  loi.  Or,  je  ne  vols 
nulle  part  mention  de  cette  autorisation.  C'est 
sur  ce  point  que  porte  ma  première  observa- 
flou. 

J'espère  que  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission se  mettront  d'accord  et  qu'où  nous 
apportera  un  article  additionnel,  soit  à  l'arti- 
cle 46,  soit  à  l'artlclo  17,  qui  déterminera  net- 
tement par  la  loi,  et  non  par  la  discussion, 
la  situation  qui  sera  faite  aux  sociétés  à  res- 
ponsabilité, ainsi  qu'aux  autres  sociétés  qui 
ont  été  également  oubliées  dans  la  loi  dite 
«Loi  sur  les  sociétés.  » 

■.  le  Président  Schneider.  Mes- 
sieurs, deux  questions  viennent  d'être  tral- 
trées  :  l'une,  spécialement  relative  A  l'article  46 
qui  est  en  discussion  ;  l'autre,  sur  Inquelle 
M.  le  rapporteur  s'est  exprimé  eu  dernier 
lieu,  et  sur  laquelle  M.  Javal  vient  de  dire  un 
mot  qui  me  parait  se  rattacher  plus  directe- 
ment à  l'article  47. 

Il  me  semble  que  cette  deuxième  question 
devrait  6trc  réservée,  puisque  la  commission 
elle-même  l'avait  placée  à  l'article  47,  sur  le- 
quel, ou  plutôt  à  la  suite  duquel  elle  avait  pro- 
posé un  article  additionnel. 

H.  le  rapporteur.  Si  M.  le  Président 
veut  bien  mole  permettre,  je  dirai  à  la  Cham- 
bre que  les  dispositions  transitoires  me  paraî- 
traient mieux  placées  à  l'article  46  qu'à  l'ar- 
ticle 47. 

M.  Javal.  C'est  par  concession  que  t'avais 
renvoyé  mon  amendement  à  l'article  47  ;  mais 
je  crois  que  sa  place  est  plutôt  à  l'article  4f>. 
Je  n'avais  pas  voulu  contrarier  M.  le  rappor- 
teur. (On  rit.)  Il  avait  placé  lui-même  les 
amendements  de  la  commission  à  l'article  47, 
et  je  m'étais  rallié  à  son  opinion. 

M.  Cornudet,  cotnmiisa&e  du  Gouvernement. 
Messieurs,  11  est  bien  entendu  que  le  Gouver- 
nement n'accède  point  à  la  partie  do  l'amen 
dément  de  l'honorable  M.  Javal  qui  a  trait  à 
la  fixation  du  droit  d'enregistrement  qu'ont 
a  payer  au  Trésor  les  sociétés  en  commandite 
qui  se  transforment  en  sociétés  anonymes. 

Sur  ce  point,  je  n'ai  rien  A  ajouter  aux  ob- 
servations qui  avaient  été  présenté» s  par  M.  le 
ministre  d'Etat  dans  une  des  dernières  séan- 
ces, et  qui  viennent  d'être  reproduites  et  com- 

tlétéea  tout  A  l'heur-  par  l'honorable  rappor- 
sur. 

Ces  observations  sont  décisives  et  doivmt 
faire  écarter  cette  partie  de  l'amendement. 

En  ce  qui  touche  la  partie  de  et  amende- 
ment acceptée  par  la  commission,  et  qui  se- 
rait placée,  soit  sousl'artlclo  46,  soit  sous  l'ar- 
ticle 47,  et  dans  laquelle  la  commission  per- 
siste, mais  en  reconnaissant  que  la  pensée 
seulement  et  non  pas  le  texte  proposé  par 
elle  doit  être  adopté,  je  puis  déclarer  au  nom 
du  Gouvernement,  qu'if  adhère  au  renvoi  à 
la  commission  <ie  l'amendement  ou  plutôt  de 
l'article  anquel  11  s'agit  de  le  rattacher. 

La  commission  reconnaît,  d'ailleurs,  que  le 
conseil  d'Etal ,  ne  pouvait  pas  adopter  l'a- 
1  tel  qu'il  avait  été  rédige  par  elle, 
ne  rendait  pas  la  pensée 


nt  tel  qu'i: 
rédaction 


qui  vient  d'être  exprimée  par  l'honorable  rap- 
porteur. 

L'amendement  disait  qne  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée  seraient  à  l'avenir  régies 
par  les  dispositions  du  présent  titre,  ce  qui 
ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux  sociétés  futures'; 
or,  il  est  bien  clair  sans  qu'on  le  dise,  que  les 
sociétés  futures  seront  régies  par  la  nouvelle 
loi  ;  la  qu6H(ion  n'a  d'intérêt,  et  la  commission 
vient  d  expliquer  qu'elle  ne  demande  une 
disposition  transitoire  que  pour  les  sociétés  A 
responsabilité  limitée  actuellement  existantes. 

Pour  celbî-là,  on  se  demande  qu'elle  *era 
leur  sort,  on  se  demande  si  elles  passent  obli- 
gatoirement sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi, 
si  elles  sont  dans  la  néewité  de  se  transfor- 
mer pour  s'ajuster  aux  dispositions  nouvelles, 
ou  Mon  si  elles  conservent  leur  situation  an- 
cienne, ce  qui  parait  être  le  vœu,  la  pensée 
de  lu  commission,  et  ce  qui  est  aussi  la  nôtre. 

Nous  avions  pensé  qu'en  effet  elles  conser- 
vaient leur  situation  ancienne,  et  que  nous 
n'avions  rien  à  dire  à  cet  éjnird,  que  le  Prin- 
cipe de  la  non-rétroactivité  des  lois  suffisait 
pour  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  clies  eus- 
sent un  droit  acquis  à  la  conservation  du  bé- 
néfice de  l'ancienne  loi,  fnnt  qu'elles  ne  von 
draient  pas  en  sortir.  Mais  si  la  commission 
persiste  à  penser,  et  si  la  Chambre  pense 
également  qu'il  est  mieux  de  s'expliquer  caté- 
goriquement à  ce  sujet,  nous  ne  voyons  pas 
en  définitive  de  difficulté  à  ce  qu'il  soit  fait 
une  disposition  explicite,  et  nous  acceptons  lo 
renvoi  à  la  commission,  pour  qu'il  soit  fait 
droit  à  cette  pensée.  (Très-bien  !  très  bien!) 

m.  Julc»  Brume.  Je  demande  la  parole. 

M.  Javal.  Un  mol...  (Assezl  assezl  — 
Aux  voix!) 

Messieurs,  la  question  en  vaut  la  peine... 

Quclquts  ;nembr>s.  Iji  Gouvernement  accepte 
le  renvoi  a  lu  commission. 

RI.  Javal.  Je  n'ai  qu'uno  simple  observa- 
tion à  faire. 

M.  le  Préaident  (Schneider.  A  y  et  la 
bonté  do  laisser  la  parole  à  M.  Brame  ;  vous 
l'aurez  après  lui. 

M.  Jnlea  Brame.  Ainsi  que  vient  de  le 
dire  M.  le  Président,  l'article  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment  comporte  différentes  ques- 
tions. 

Quelques  membrei  de  cette  assemblée  avaient 
proposé  un  amendement  afin  de  régulariser  la 
situation  de  certaines  sociétés  nouvellement 
créées  et  qui  se  sont  constitué  un  régime 
d'association  tout  spécial  au  moyen  d  articles 
puisés  tour  à  tour  dans  le3  lois*  des  sociétés 
commerciales,  des  sociétés  en  commandite 
anonymes,  et  sont  parvenues  A  se  composer 
un  petit  code  A  leur  usage ,  qui  ressemble 
A  une  marqueterie  multicolore.  C'est  pour 
faire  disparaître  ectto  situation  tant  soit 
peu  anarchique  que  nous  avons  été  amenés 
a  présenter  notre  amondement  sur  cet  ar- 
ticle 46  actuellement  en  discussion. 

Mais  la  commission,  d'accord  avec  le  Gou- 
vernement ,  sans  aucun  doute  ,  a  Inséré 
I  la  page  7  du  rappport  supplémentaire  le 
paragraphe  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lire 
a  la  Chambre. 

«  Avant  de  prendre  i 
sion,  nou*  avons  appelé  au  sein  de  la 


rendre  un  parti,  dit  la 
ms  appelé  au  sein  de 
les  (commissaires  du  G 
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mont ,  et  des  explications  échangées  nvoc  eux 
11  est  résulté  pour  nous  la  conviction  que  la 
nécessité  d'entendre  les  intérêts  contradic- 
toires  engagés  dans  cette  question,  en  retar- 
dant la  discussion  de  la  loi,  l'ajournerait  vrai- 
semblablement à  la  session  prochaine,  au  gran  J 
dommage  de  ceux  qui  la  réclament.  » 

Eh  bien,  messieurs,  en  présence  de  cette  dé- 
claration, nous  nous  bornerons  à  prendre  acte 
de  l'engagement  que  contient  le  rapport,  et  nous 
ne  persistons  pas  dans  le  maintien  de  notre 
amendement.  (Très-bien!) 

M.  «aval.  Monsieur  le  Président,  vous 
m'avez  promis  de  me  donner  la  parole  après 
M.  Brame. 

M.  le  Président  Mchneldcr.  Vous  avez 

la  parole. 

M.  Javal-  Du  moment  où  l'article  40  sera 
renvoyé  à  la  commission,  je  me  réserve,  si  la 
commission  veut  bien  m'y  autoriser,  à  lui 
faire,  dans  son  sein,  des  obseï  vallons  compté* 
menlalres  que  je  crois  avoir  à  présenter  sur 
cette  question.  Il  est  Inutile  que  j'en  fatigue 
la  Chambre  en  ce  moment.  Quant  à  moi,  je 
ne  suis  pas  fatigué  du  tout  (On  rit),  et  je  se- 
rais tout  prêt  à  m 'expliquer  dès  à  présent  ; 
mais  je  me  borne  à  demander  quo  la  <ommls- 
sion  veuille  bien  m'entendre,  elle  prendra  en- 
suite le  parti  qu'elle  jugera  convenable. 

Cependant  je  puis  de  suite  donner,  si  la 
Chambre  veut  bien  me  le  permettre,  un  spéci- 
men sur  ia  portée  de  mes  observations,  sur  la 
question  fiscale  envisagée  sous  un  autre  ai- 
pect.  Lorsque  les  statuts  d'une  société  n'ont 
pas  prévu  te  cas  de  transformation,  et  que, 
d'après  la  loi,  la  transformation  peut  se  faire 
si  Ion  a  l'unanimité ,  n'y  a-t-il  pas  à  crain- 
dre que  1p  fisc  vienne  vous  dire  :  Votre  trans- 
formation est  plus  qu'uno  transformation  or- 
dinaire, c'est  une  dissolution  et  une  reconsti- 
tution; donc  11  y  a  mutation,  donc  il  y  a  à 
payer  le  droit  do  mutation:— ce  qui  pourrait  de- 
venir ruineux  pour  la  société  à  laquolle  une 
parelllo  interprétation  ferait  payer  une  seconde 
fols  des  droits  qu'elle  a  déjà  payés  lors  de  sa 
constitution  primitive. 

Je  ne  développerai  pas  Ici  mes  observations. 
SI  l'art.  4'-  est  renvoyé  à  la  commission,  elle 
pourra  examiner  à  loisir  celles  qui  lui  seront 
présentées.  Elle  a  déji  consacré  deux  années  à 
l'élude  de  cette  loi  ;  j'espère  qu  elle  pourra 
bien  donner  une  heure  ou  une  heure  et  de- 
mie à  un  membre  de  cette  Chambre,  et  qu'elle 
permettra  à  ceux  qui  voudraient  développer 
leurs  observations  de  le  faire  avec  un  peu  de 
liberté. 

Je  m'associo  donc  à  la  demande  de  renvoi 
des  articles  40  et  47  à  la  commission. 

H.  Cornndet,  commissaire  du  Gouvernement. 
La  Chambre  veut-elle  mo  permettre  d'insister 
sur  ce  point  :  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'enregistrement,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  l'o- 
pinion du  Gouvernement,  de  renvoyer  l'ar- 
ticle 46  à  la  commission? 

Nous  acceptons  le  renvoi  en  ce  qui  touche 
la  disposition  à  Introduire  dans  la  loi  pour 
préciser  la  situation  des  sociétés  à  responsabi- 
lité limitée  qui  veulent  conserver  ou  modilier 
leurs  statuts,  rester  dans  leur  ancienno  situa- 
tion ou  se  transformer;  mais  nous  no  l'ac- 
ceptons pas  en  ce  qui  touche  lo  droit  d'enre- 
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Je  précise  ce  point  pour  qu'il  n'y  ait  pa? 
d'équivoque  sur  la  portée  du  renvoi. 

M.  Ilnentjeno.  Je  demande  la  parole. 

m.  le  Président  Hehneldcr.  Noua 
nous  trouvons  en  ce  mouieDl  en  présence  de 
deux  questions  bien  distinctes. 

MM.  Brame  et  Javr.1  ont  traité  la  question 
des  sociétés  civiles... 

Une  voix.  M.  Brame  a  retiré  son  amendement  ! 

M.  le  Préaident  Mchnelder.  Oui, 
mais  enfin  la  question  a  été  traitée  ;  on  a  in- 
sisté et  on  a  demandé  ut)  changement  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  civile;.  Au  contraire, 
le  Gouvernement  accepte  le  renvoi  a  la  com- 
mission en  ce  qui  concerne  lc3  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée... 

M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment. Actuellement  existantes  ! 

M.  Jhales  Brame.  Il  faut  réserver  le  tout  ! 

M.  le  Président  Mehnrlder.  Je  croit 
que,  comme  il  y  a  deux  questions,  le  moyen 
de  te  prononcer  d'une  manière  nette,  et  de 
faire  que  la  commission  puisse  bien  connaître 
le  sentiment  de  la  Chambre,  c'est  de  laisser  la 
question  des  sociétés  civiles  en  regard  de  l'ar- 
ticle 46,  et  de  statuer  au  contraire  sur  les  so- 
ciétés a  responsabilité  limitée  ,  en  votant  sur 
l'art.  V7,  comme,  la  commission  elle-même  l'a- 
vait proposé.  De  cette  manière,  chacun  saura 
très- exactement  ce  qui  est  renvoyé  à  la  com- 
mission. (C'est  cela  !) 

Le  moyeu  que  j'indiquo  ost  lo  plus  simple 
pour  établir  la  division.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

HI.  Haent  jen»,  de  $a  place.  Il  y  a  une  ques- 
tion très-importante,  et  qui,  d'après  les  expli- 
cations que  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment vient  de  donner,  semblerait  tranchée. 
C'est  précisément  contre  cette  conséquence 
quo  nous  voulons  protester  et  que  nous  de- 
mandons à  discuter  immédiatement  la  ques- 
tion de»  droits  d'enregistrement. 

J'avais  cru,  d'après  la  réponse  de  M.  le  mi- 
nistre d'Etat,  que  si  une  société  à  responsa- 
bilité limitée  venait  à  te  transformer  en  so- 
ciété anonyme  et  si  elle  ne  modifiait  pas  sou 
capital,  son  essence  en  quelque  sorte,  elle 


e  droit  fixe  à^payer.  jBruit.)  C'est 
teuf  nous  ont  affirmé. 


ce  que  M.  le  ministre  d'I 


et  M.  le  rappor- 


La  question  est  assez  compliquée  :  il  me 
semble  difficile  que  les  tribunaux  ne  l'appré 
cient  qu'à  ce  point  de  vue,  car  alors  vous 
donnez  un  privilège  aux  sociétés  a  responsa- 
bilité limitée  déjà  formées;  elles  n'auront  à 
payer  qu'un  droit  faible  en  se  constituant,  de 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  en  sociétés  ano- 
nymes; elles  seront  ainsi  exonérées  d'un  droit 
beaucoup  plus  fort  que  celui  qu'elles  auraient 
payé  si  elles  s'étaient  de  prime  abord  formées 
en  sociétés  anonymes.  Je  lo  répète,  cette  ques- 
tion est  sérieuse. 

H.  le  rapporteur.  Le  droit  d'enregistre- 
ment ne  dépen  l  pas  delà  nature  de  la  société, 
mais  de  la  naturo  des  stipulations  sociales. 

M.  Haent jens.  La  société  anonyme  payo 
un  droit  plus  fort  quo  la  société  à  responsa- 
bilité limitée. 
M.  le  rapporteur.  Mais  non. 
n  Javal.  Messieurs,  la  question  est  triple. 
(Oh!  oh!  -  On  rit.) 
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M.  le  Président  Schneider.  Il  n'y  a 

pas  trois  questions,  il  n'y  en  a  que  deux. 

M.  Javal.  Ily  a  trois  questions  :  la  ques- 
tion dos  société*  à  responsabilité  limitée,  la 
question  des  sociétés  civiles  et  la  question 
lise  île. 

Le  Gouvernement,  quant  à  présent,  ne  se 
rallie  qu'à  la  question  de  transformation  des 
société  &  responsabilité  11  mitée.  Il  ne  veut 
pas  qu'on  traite  la  question  fiscale  ;  11  ne 
'«eut  pif  s'occuper  de  la  question  des  sociétés 
civiles. 

Vol  à  cornent  la  question  se  présente. 
(Bruit) 

81  la  Chambre  est  complètement  éliflée,  si 
elle  ne  veut  plus  rien  entendre  sur  ce  point, 
Je  me  tairai  ;  mais  si,  au  contraire,  la  ques- 
tion qui  paratt  si  compliquée  au  Gouverne- 
ment qu  il  ne  veut  pm  la  résoudre  sans  un 
nouvel  exa»  en  vous  partit  digne  d'atti  n'lon 
et  d'étude,  je  demande  à  présenter  mes  ob- 
servation» ;  je  ne  le  ferai  toutefois  que  M  cela 
convient  à  la  Chambre.  (P*rl?z  I  p  iriez  !) 

Il  y  a  une  erreur  de  fait  qui  s'est  produite  de- 
puis le  commence. mentdc  cette,  discussion  :  on 
a  roofl'défé  les  sociétés  anonymes  romm'î  une 
forme  d^  tocleté*  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à 
des  sociétés  commeiciales. 

Ceci  est  une  erreur,  et  je  vais  la  prouver 
notamment  par  le  dispo-itif  de  d  us  arrê  s 
de  la  cour  de  cassation, 

Je  vais  vous  citer  un  de  ces  arrê'--  et  vom 
Terrez  que  lors  rue  le  point  qui  embrouille 
tout,  au  lieu  liror  la  question,  <••'»  vidé, 
on  pourra  f  out  Juger  en  connat>smee  d"  cause. 

Aujourd'hui  on  put  d'ua  principe  qui 
nVt  pas  exact  :  on  vient  lire  qu'une  •Olieté' 
civile  n«  peut  oas  su  transformer  en  go.-léié 
anonyme ,  parce  que  la  so  déré  anonyme  est 
une  sool'it.i  purement  commercial**.  O'cit  une 
chose  contraire  a  ce  qui  a  été  décidé. 

St.  I*  M  p  porteur.  J  :  n'ai  pis  d't  e  11. 

Yi  Javnl.  En  bien,  si  LVionymat  peut 
êtr*»  app  iqué  aux  sociétés  commerciale*  et 
aux  s  >e,iét-M  no  i  commer-i  île-,  il  n'y  a  pas 
d--  motif*  |>n  ir  q  l'un*  s..cié  é  civil*  ne  pu'-se 
r  v»  k  forme  d'u'in  < wj  -  é  in>nyui',  c  r 
1---  ■'i.'i'ih  civil-*,  'or<  j  l'.-n.ts  e>'»iii  eotts  i- 
t..  -  •,  oui  |»r  -  -  t.ii',  ,  eu  eu  tue  l'an  uiv- 
m  il  ;  lu  irs  sMiu  »  -u.it  rédigé*  d.;  1.  m  -mu 
façon  que  les  s'atu's  dei  «oclôt.'-s  anonymes. 
l*s  actionnaires,  s'il*  sont  responsables  de 
par  la  loi  strictement  in'erpré'ée,  ont.  cher- 
ché il  échapper  à  cnttî  res|tousabUité  par  tous 
les  moyens  possibles.  Ils  se  sont  consld.  ré< 
comme  élant  dins  nne  situation  transi'oire, 
et,  pour  eux,  le  ralut ,  l'espérane,  le  but, 
c'est  toujours  l'anonymat  :  tan  Ils  que  les  so- 
ciétés en  comm  indite  se  «ont  très  souvent 
constituée*  sans  avoir  la  pensée  de  se  trans- 
former en  sociétés  anonymes. 

Vous  prétendez  précisément  autoriser  la 
transformation  en  vous  rattachant  a  ce  prin- 
cipe erroné  que  la  société  anonyme  est  une 
forme  exclusivement  applicable  aux  sociétés 
commerciales. 

En  par  .  '  de  ce  prlnelp»  vous  arrivez  à 
cette  prétention  erronée  aussi  que  les  sociétés 
civiles,  it'étaut  pas  toujours  commerciales,  ne 
peuvent  pas  être  transformées  eu  sodé;.'*  ano- 
nymes. 

Or,  voici  ce  que  dit  l'arrêt  dont  Je  demande 


la  permission  de  vous  donner  connaissance. 

IH.Ie  rspportrnp.  Quelle  en  8:t'.a  date* 

M.  le  Président  Schneider.  Veuillez 
abréger,  parce  que  la  lecture  d'un  arrêt  est 
quelquefois  un  peu  longue. 

M  Javal.  On  peut  invoquer  l'arrêt  de  la 
1  cour  de  cassation  du  10  mars  1811, cissant  un 
arrêt  de  la  cour  de  Lyon;  dans  l'espèce,  Il  s'agit 
d'une  société  pour  l'exploitation  d'une  mine  : 

■  Attendu,  dit  la  cour  de  cassation,  que  la 
société  formée  pour  l'exploitation  des  mines 
de  charbon  do  Wrchères-on-Frloiii,  autorisée 
par  arrêté  du  Gouvernement  du  13  ventôse 
an  10,  constitue  une  société  civile,  aux  termes 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  déclar- que 
l'exploitation  d'une  mine  n  est  pas  un  acte,  do 
commerce;  qu'ainsi  aucun  des  associés  ne 
peut  obliger  les  aufr  s,  si  ceux-ci  ne  lui  eu 
ont  pas  conféré  lo  pouvoir..  ..  » 

Ensuite  vient  un  autre  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  9  novembre  l8'-8,  qui,  en  par- 
1  ml  de  société!  civiles  qui  offrent  le  caractère 
de,  la  société  anonyme,  a  déclaré  qu'e  les  sont 
soumises  à  l'art.  37  du  code  de  commerce.» 

Vmu  voyez  d<  ne,  messieurs,  que  des  socié- 
té- peuvent  être  par  actions  au  porteur; 
qu'elles  peuvent  être  civiles  et  cependant  être 
tnnsf  irmées  en  société-,  anonymes;  ■  t,  duis 
ces  sociétés,  1  s  actionnaires  ne  so  it  pas  plus 
r  spousahles,  quoiqu'il  s'agisse  d'Une  société 
civile,  que  s'il  était  question  d'une  société 
commerciale. 

Cett-  déduction  est  tout  à  fait  conforme  au 
bon  sens.  Il  n'e-t  pas  supposée  qu'une  so- 
ciété constituée  avec  tous  les  caract'  res  de  l'a- 
nonymat, tauf  l'aumrisalioa  du  Gouverne- 
ment,—ce  qui  entraîne  la  responsabilité  des 
actionnaires  Jusqu'à  ce  quils  aient  réKulari  é 
leur  position  ;  il  n'est  pas,  dis  je,  supposab'e 
que  cette  société  ne  puisse  pas  profiter  d'une 
loi  qui  semble  avoir  été  faite  puure  le,  tandis 
que  tes  sociétés  en  comman  tlte,  par  le  seul  fait 
;  qu*  lie!  sont  sociétés  commerciales,  peuvent 
ce  transformer  ni  sociétés  anonymes,  — 
transformation  qui  est  corisi  k-rée ,  à  tort, 
suivant  moi,  e.itn  i  e  n'étant  uppli.Mbl*  qu'aux 
i  si<  léies  nimmetc  :<1  s. 

Je  dis  que  c"i»l  là  iVr.'cnr:  li  soeié'é  ano- 
nyme (.eut  s  indiquer  aux  sociétés  ciinmer- 
• iales  GOtBtno  aux  sociétés  qui  ni  i-ont  pas 
Commerciales.  Or,  s  H  est  une  fus  démontré 
que  les  sociétés  anonymes  p-oivml  s'appliquer 
à  l'une  ou  à  I  autre  de's  deux  f«rm-  s  de  sociétés, 
pourquoi,  je  le  demande,  refuserait-on  celte 
fac  lté  de  la  conver-^  on  i  li  société  civile  qui 
voudrait  so  transformer  et  se  constituer  en 
société  «nonvme?  pourquoi  la  priverait-on  du 
bénéfice  de  l'anon\ mit?  pourquoi  o  tte  so- 
ciété nu  pourrait  eile  pas  profiter  du  bénéft  e 
de  la  loi  nouvelle? 

Eueore  une  fols,  si  cette  question  n'est  pas 
eneoresuftls.imujcutélLdiée,  je  demande  qu  ou 
ajourne  toute  la  pirtiede  la  loi  qui  s'y  réfère. 

Mais  pour  ce  qui  est  relatif  aux  sociétés  à 
capital  variable,  dont  ou  a  fait  beaucoup  de 
i  bruit,  je  dis  que  quand  ou  a  fait  Uni  de 
bruit  autour  d'une  question,  U  u'>  »t  pas  juste 
de  l'enterrer,  parc;  que  d'autres  titres  de  la 
même  loi  ont  besoin  .Tune  nouvelle  étude. 

U  n'y  a  aucun  ob.-tacle  à  ce  que  la  Chambre 
examine  cetto  année  mémo  la  loi  en  ce  qui 
touche  les  sociétés  à  capital  variable,  qui,  sui- 
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vant  mol,  n'ont  nullement  besoin  do  s'agra- 
fer sur  les  autre  litres  de  la  loi  qu'oa  nous 
propose.  Mais,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux 
autres  sociétés,  11  y  a  une  telle  confusion  dans 
le  droit  et  dans  les  idées,  que  je  ne  vols  au- 
cun avantage  au  vole  Immédiat  j  Je  vois,  au 
contraire,  le  plus  grand  Inconvénient  I  ne 
faire  que  des  choses  Incomplète*,  qui  jettent 
le  trouble  dons  les  esprits  et  dans  les  Intérêts. 

J'ajouterai  qu'il  est  impo-sible  de  rien  com- 
prendre dans  plusieurs  parti*  s  <.'e  la  loi...  (Oli  1 
oh  !)  Il  est  Impossible,  par  exemple,  de  savoir 
si  la  société  civile  peut  u.«er  du  droit  de 
transformation  et  M  elle  a  besoin  pour  cela 
de  l'unanimité  des  actionnaires. 

11  en  tst  de  même  pour  les  société*  à  respon- 
sabilité limitée.  Il  t*i  impo-tible  <lo  savoir  si, 
dans  ce  cas,  ou  ne  considérera  pas  le  vote  a 
l'unanimité  comme  une  iissolut.oii,  et  si  le 
Ibc,  quoiqu'il  n  y  mt  qu'une  transformation, 
ne  dira  pis  qu'il  y  a  mutation,  parce  q'ie 
c'est  une  société  qui  se  suts'ifue  à  une  -»utre. 

Je  OO prétends  pas  qu  kl  en  sera  iloai,  je  ne 
prélen  is  pis  qu'il  en  teia  autrrtn-nt ,  et  c  est 
parce  qui4  je  ne  le  sais  p  is  qn.'j<!  letnan  le  des 
explications  trés-neties  II  c-t  com mode  d'« lier 
se  'éfugier  di  rilère  des  lo  s  existantes  d  >ut  on 
n'es',  pas  obligé  de  donner  l'iu  erprélaiion; 
on  ne  donna  pas  cette  int-rpr«  la  Ion  paice 
qu'on  serait  trop  embarrassé  de  lo  faire.  Mais 
quand  nous  édldons  des  lois,  je  cioisquenoi  s 
devons  1  s  faire  de  manière  que  ceux  qui 
les  lisent  l  s  co-uprenn  ntet  sachent  quelle  est 
la  conséquence  des  eng -gements  contracté*,  car 
j'ai  bien  peur  que  la  loi,  si  elle  est  votée,  prenne 
plutôt  la  p'i \ slo.iomie  d'une  loi  pénale  que 
d'un-  loi  libérale,  destinée  à  faciliter  les  as- 
sociations. 

M.  le  Préaident  Nehnelder.  La  parole 
est  à  M.  ie  ministre  du  commerce. 

H.  de  Forcadr  lit    il  •  mxnis're 

de  l'a, rien' ture,  du  commerce  et  de*  irutauj:  pu- 
Wics.  Messieurs,  I  honorah'e  M.  Javalievi.nl 
avec  une  insista  ce  parllculiè  e  sur  un  amen 
dément  qui  a  été  abandon  né  par  le-  nunora- 
blei  membres  qui  l'avaient  présenté. 

La  question  des  sociétés  civiles  pouvant 
prenlre  la  forme  anooyine  so  pose  surtout,  je 
dirai  presque  exclusivement,  à  l'oc:a-ion  des 
Bociétég  de  mines. 

Un  amendement  a  été  présenté  à  ce  sujet 
par  un  c-rtiin  nombre  d-i  membres  de  lu 
Chambre,  et  ils  ont  compris  eux-mêmes  \  \  né- 
cessité de  le  retirer  devant  les  dilûcultés  qu  il 
soulève. 

M.  Jutes*  Brame        En  présence  de  la 

promesse  faite  et,  on  peut  le  dire,  de  l'engage- 
ment insé'é  dans  le  rapport. 

Monsieur  le  ministre,  je  désire  que  mes  pa- 
roles ne  soient  pas  atténuées  à  ce  point  qu'il 
n'en  reste  rien. 

M.  le  ministre.  J  ajouterai,  si  l'on  veut, 
devant  les  promesses  faites  par  le  Gouverne- 
ment de  continuer  l'étude  de  la  question. 

Puisqu'on  parle  sans  cesse  de  doute  et  de 
confusion,  il  est  bien  nécessaire  da  chercher 
à  éclalrcir  un  peu  quelques-unes  des  Idées 
qui  viennent  d'être  présentées  devant  la 
Chambre.  Cela  est  nécessaire,  parce  ^ue  les 
discussions  de  la  Chambre  reçoivent  une 
grande  publicité,  et  qu'il  serait  regrettable 
que  des  questions  qui  sont  plutôt  des  ques- 


tions de  jurisprudence  que  des  questions  do 
léKislatlon  restassent  dans  une  espèce  d'état 
d  Indécision. 

Cemmmt  donc  la  question  se  pose  t  elle 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés  de  mines,  qui, 
tout  en  étant  des  société?  civiles,  ont  pris  de- 
puis un  certain  nombre  d'années  la  forme 
anonyme? 

Ainsi  qu'on  l'expliquait  tout  à  l'heure, 
l'article  32  de  la  loi  sur  les  mines  porte,  que 
l'exploitation  des  mines  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.  De  là  plusieurs  conséquen- 
ces :  c'est  que  ceux  qui  tont  partie  d'une  so- 
ciété ayant  pour  objet  l'exploitation  des  mi- 
nes ne  sont  pis  commerçants,  ne  sont  pas 
contraignahle*  par  corps,  ne  sont  pas  justicia- 
bles des  tribunaux  de  commerce,  et  ne  sont 
pas  a*suj  ttis  à  la  patente. 

Ainsi  les  société!-  de  mines  se  sont  établies 
sous  la  lornie  de  sociétés  <lv  les,  et  en  même 
tempe,  eu  éuar.i  a  l'importance  de  leur  capi- 
tal dans  un  certain  nombre  (l'affairés,  die»  ont 
reconnu  qu'il  était  II  cessalre,  rte  diviser  leur 
capital  social  en  ..clous  Ijt  loi  sur  les  mines, 
dans  un  article  qui  e-i.  je  crois,  l'article  13... 

V  e  mur.  LarlP  V  23  ! 

M.  le  mlnlMrc  «Ion,  c'est  un  artlcl"  à 
|  p*rt,  et  poi laiit  que  l-s  p  r's  dms  les  socié- 
i  i  •  .iy  h  pouribiet  1  exploita  lion  des  mines 
peuvent  êire  divis-e*  eu  actions.  Da  la  est  re- 
I  sultée  cette  si.uation  que  dis  société^',  civiles 
par  leur  objet,  |  u  >i|ne  la  loi  coust  b  rult  I  ex- 
ploit, tlon  des  mines  comme  un  objet  civil  et 
ion  com  m.  rcial,  ont  pri-  la  f.rnie  anonyme. 
Se  sout-ell'-s  pincées  réellement  ii ..u-  les  ter- 
me? du  cote  de  commerce?  En  prenant  U 
forme  anonyme  et  en  divisant  leur  capital  en 
action*,  «e  sont-elles  soumîtes  à  toutes  hs  dis- 
positions du  co  le  de  commerce? 

Les  p  tintes  viennent  de  ce  qu'elles  ne  l'ont 
pas  fait  complètement,  de  ce  qu'en  se  plaçant 
d  m*  une  situation  mal  définie,  el  es  ont  pria  la 
fo  me  des  société*  anonymes  sans  en  accepter 
toutes  les  conséquences.  Ainsi,  par  cm  .pie, 
elle*  ont  admis  qi  e  juifois  que  i.ur  conseil 
d  administration  ne  serait  pas  révocable,  qu'en 
cas  du  vacance,  ce  conseil  se  complet,  r. il  lui- 
même,  sans  intervention  de  1  assemblée  géné- 
rale. 

Il  est  juste  de  reconn-ltre  d'ailleurs  que  ces 
sociétés  ont  été  généralement  bien  adminis- 
trées et  ont  offert  des  garanties  suintantes 
pour  que  l'intervention  du  Oouvernement  ne 
devint  pas  nécessaire. 

Mais  enfin  il  y  a  là,  je  le  reconnais,  une  si- 
tuation Indécise  et  Imparfaite  pour  les  sociétés 
minières  elles-mêmes,  et  voici  pourquoi  : 

En  adoptant  la  forme  anonyme,  ces  socié- 
tés n'ont  pas  résolu  la  question  de  principe 
qui  se  pose  à  l'occasion  de  cette  forme  de 
sociétés.  Quel  est,  en  effet,  le  principe  des 
sociétés  anonymes?  C'est  que  chacun  n'est 
pas  obligé  au  delà  de  sa  ml-e,  c'est-à-dire 
que  chacun  n'est  obligé  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  mise.  C'est  là  le  droit  commun 
pour  elles. 

Eh  bien,  dans  les  sociétés  dont  je  parle,  la 
limitation  de  la  responsabilité  à  la  mise  est- 
elle  applicable  ?  On  ne  le  pense  pas  :  les  ac- 
tionnaires no  sont  pas  tenus  seulement  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  mise.  Ils  sont  tenus 
I  pour  leur  part  et  portion  virile.  C'est-à-dire 
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que  s'il  y  a  dans  une  pareille  société  mille  ac- 
tionnaires, chacun  d'eux  ost  tenu  des  dettes 
de  la  société,  non  pas  jusqu'à  concurrence  do 
sa  mise,  mais  jusqu'à  concurrence  d'vn  mil- 
lième du  passif  social.  Cette  question,  vis  à- 
vie  des  tiers,  reste  à  l'état  que  j'indique;  la 
prétention  est  que,  malgré  la  fornio  anonyme, 
le  caractère  civil  do  la  société  maintient  vis- 
à-vis  des  tiers  le  principo  de  l'obligation  non 
limitée  à  l'action  elle-même,  mais  s'étendant 
Indéfiniment  sur  les  biens  dcl'actionnaire  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  pari  et  portion  virile. 

L'honorable  M.  Javal  ne  comprend  pasco-m- 
ment  ces  questions,  qui  ont  divisé  les  juris- 
consultes, no  peuvent  pas  être  résolues  par 
la  Chambre.  Mais,  messieurs,  cela  n'est  pas 
possible,  on  ne  peut  apporter  immédiatement 
des  solutions  précises  dans  des  questions  qui, 
en  elles-mêmes,  composent  une  discussion 
très  étendue  et  très-approfondle. 

Je  viens  d«  faire  connaître  à  la  Chambre  en 
quelques  mots  comment  la  question  so  pose  et 
quelles  sont  le3  difficultés  qu'elle  soulève.  Eh 
bien,  le  Gouvernement  ks  examinera,  car  tout 
le  monde  est  intéressé  à  ce  que  ces  difficultés 
■oient  résolues  :  les  actionnaires  d'abord,  qui 
peuvent  croire  qu'ils  ne  sout  tenus  que  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  mlso  dans  la  so- 
ciété, et  qui  peut-être,  sans  le  savoir,  sont  te- 
nus au  delà  de  leur  mise,  puisqu'ils  peuvent 
être  tenu*  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  et 
portion  virile,  et  que  la  jurisprudence  pour- 
rait les  condamner,  quoiqu'ils  aient  pu  penser 
le  contraire. 

Les  tiers  y  sont  aussi  intéressés,  car  ils 
ne  se  rendent  pas  bien  compte  do  la  situation. 
Enfin,  en  ce  moment,  l'administration  de  ces 
sortes  de  sociétés  n'est  pas  constituée  d'une 
manière  régulière  et  conforme  aux  principes 
des  sociétés  anonymes,  puisque  les  conseils 
d'administration  de  ces  sociétés,  au  lieu  d'être 
généralement  des  conseils  d'administration  ré- 
vocables et  électifs,  se  sont,  danB  certains  cas, 
constitués  d  une  manière  différente.  Il  y  a 
certaines  de  ces  sociétés,  très-honorablement 
administrées  d'ailleurs  cl  auxquelles  je  rends 
volontiers  justice,  dan3  lesquelles  les  conseils 
d'administration,  ou  ne  sont  pus  électif?,  ou 
sent  constitues  dans  des  conditions  tout  à  fait 
exceptionnelles.  Le  Gouvernement  devra  se 
rendre  compte  de  ectto  situation  en  ce  qui 
concerne  les  sociétés  existantes,  et  examiner 
les  modifications  qu'elle  peut  appeler. 

Cette  qHestlOD,  la  Chambro  le  comprend, 
n'a  pas  de  difficultés  pour  ce  qui  concerne  los 
sociétés  à  venir;  mais,  pour  les  sociétés  exis- 
tantes, la  difficulté  est  sérUuse,  et  la  solution 
doit  être  nécessairement  ajournée.  Parmi  les 
sociétés  actuelles,  par  exemple,  11  y  en  a  qui 
ont  une  existence  plus  ou  moins  longue,  qui 
sont  administrées  honorablement,  et  qui  trou- 
vent suffisant  leur  mode  d'administration, 
quoiqu'il  ne  soit  pas  conforme  aux  disposi- 
tions du  code  de  commerce,  qui  en  acceptent 
les  conditions,  et  qui  ne  les  changeraient  qu'a- 
vec regret.  Je  suis  convaincu  que,  parmi  les 
auteurs  de  l'amendement,  il  y  en  a  plusieurs 
qui  ont  reçu  des  administrateurs  de  ces  so-  I 
liétés  dts  observations  dans  c»  sens.  Pourquot 
troubler  une  organisation  qui  fonctionne  très- 
bien,  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  difficultés, 
où  Ion  a  confiance  dans  le  conseil  d'admi-  | 


nistralion,  quoiqu'il  ne  «oit  pas  constitué  con- 
formément aux  prescriptions  du  code  de  com- 
merce? 

Pour  ces  sociétés  qui  d'ailleurs  sont  admi- 
nistrées fort  honorablement  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  le  Gouvernement,  avant 
d'adopter  une  solution,  aura  à  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation  ;  11  croit  né- 
cessaire de  faire  une  cnquèlo  pour  savoir 
quolli  s  sont  les  sociétés  qui  sont  organisées 
ainsi,  sous  la  forme  anonyme,  quoiqu'elles 
soient  des  sociétés  civiles;  il  veut  entendre  le« 
observations  do  ces  conseils  d'administration, 
qui  sont  constitués  d'une  manière  qui  n'est 
pas  conforme  à  la  loi  actuelle,  qui  sont 
dans  dos  conditions  exceptionnelles;  il  veut 
enfin,  avant  do  prendre  un  parti  sur  des  so- 
ciétés très  -  nombreuses,  très  -  considérable», 
s'entourer  de  toutes  les  informations,  et,  lors- 
qu'il les  aura  recueillies  et  que  la' question 
sera  tout  à  Tait  étudiée,  il  viendra  à  la  Cham- 
bre proposer  un  projet  do  loi  pour  régula- 
riser toutes  ces  situations.  (Très-bien!  trèï- 
blen  1) 

M.  le  Président  Schneider.  Je  vais 
consulter  la  Chambre  sur  le  renvoi  de  l'art.  46 
à  la  commission  ;  et  11  demeure  entendu  qu'A 
ce  renvoi  de  l'art.  46  à  la  commission  se 
rattache  la  question  traitée  relativement  aux 
sociétés  civiles,  et  que  je  me  réserve  de  con- 
sulter ultérieurement  la  Chambre  sur  le  ren- 
voi de  l'art.  47,  en  y  rattachant  la  question 
traitée  relativement  aux  sociétés  à  responsa- 
bilité limitée. 

(La  Chambre  est  consultée  sur  le  renvoi.) 

m.  le  Président  Schneider.  L'art.  46 
n'est  pas  renvoyé  à  la  commission.  (Réclama- 
tions sur  quelques  bancs.) 

Voix  du  .  On  u'a  pas  volé  I  —  On  n'a 
pas  compris  le  votel 

H.  le  Président  Schneider.  Je  de- 
mande à  tous  les  membres  de  la  Chambre  de 
vouloir  bien  so  lever  au  lieu  de  voter  de  la 
main;  de  cette  façon  il  n'y  aura  aucun  doute. 

Je  répète  que  je  mets  aux  voix  lo  renvoi  de 
l'art.  46  à  la  commission. 

S.  Exe.  M.  Vuitry  ministre  présidant  le 
conseil  d'Etat. Quel  est  l'objet  du  renvoi? 

M.  le  Président  Schneider.  L'objet  du 
renvoi  est  do  rattacher  à  l'art.  46,  par  une 
disposition  additionnelle,  la  question  qui  est 
relative  aux  so:lôtés  civiles,  et  afin  qu'on 
comprenne  bien,  je  rappelle  que  lorsque,  ulté- 
rieurement, on  votera  sur  la  question  du  ren- 
voi de  l'art.  47,  il  s'agira  des  sociétés  à  rts- 
poosabilité  limitée. 

Par  conséquent,  è  l'heure  qu'il  est,  le  ren- 
voi porte  sur  la  question  des  sociétés  civiles. 

M.  Marie.  En  présence  des  déclarations 
du  Gouvernement  qu'on  fera  un  projet  de  loi. 

H.  le  Président  Schneider.  En  pré- 
sence, d'uue  part,  des  déclarations  admises, 
et  en  présence,  d'autre  part,  de  l'acceptation 
par  lo  Gouvernement  du  renvoi  de  l'art  47, 
dans  le  but  que  j'ai  indiqué. 

Je  met*  donc  aux  voix  le  renvoi  de  l'art.  46 
à  la  commission. 

(Le  renvoi,  mis  aux  voix,  n'est  pas  prononcé, 
et  la  Chambre  adopte  ensuite  l'article  46.) 

«  Art.  47.  Sont  abrogés  les  articles  3:,  37 
et  46  du  code  do  commerce  et  la  loi  du  23  mai 
ts«3  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée.  » 
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C'est  à  cet  article  que  la  commission  avait 
proposé  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Ces  sociétés  seront  à  l'avenir  réglées  par 
les  dispositions  Ju  présent  titre.  » 

M.  le  Preuldent  Schneider.  Jo  mets 
aux  voix  le  renvoi  à  la  commission  de  l'art.  47, 
renvoi  qui  est  proposé  d'accord  entre  la  com- 
mission et  le  Gouvernement. 

(La  Chambre,  consultée,  renvoie  l'art.  47  a 
la  commission.) 

M.  le  Président  Schneider.  La  Cham- 
bre veut-elle  maintenant  passer  au  titre  III 
du  projet  da  loi,  relatif  aux  sociétés  à  capital 
variable,  ou  revenir  a  la  discussion  df  s  articles 
qui  ont  été  renvoyés  à  la  commission t 

M.  Mi  se.  La  distribution  du  rapport  sup- 
plémentaire n'a  eu  lieu  que  ce  matin. 

M.  le  Président  Schneider.  Je  ferai 
remarquer  à  la  Chambre  qu'en  effet ,  c'est 
seulement  ce  matin  que  lo  rapport  do  la  com- 
mission sur  les  articles  renvoyas  a  été  distri- 
bué; il  vaudrait  peut-être  mieux  dés  lors 
passer  à  la  discussion  du  titre  III.  (Oui!  oui  I) 

Je  donne  lecture  du  premier  article  du  ti- 
tre III,  qui  ost  l'art.  48  : 

TITRE  III. 

impositions  particulières  aux  sociétés  à  capital 
variable. 

«  Art.  44.  Il  peut  être  stipulé  dans  les  statuts 
de  tonte  société  que  le  capital  social  sera  sus- 
ceptible d'augmentation  par  des  versements 
successifs  faits  par  les  associés,  ou  l'admission 
d'associés  nouveaux,  et  do  diminution  parla 
reprise  totale  ou  partielle  des  apports  effec- 
tués. 

«  Les  sociétés  dont  les  statuts  contiendront 
la  stipulation  ci-dessus  seront  soumises,  indé- 
pendamment des  régies  générales  qui  leur  sont 
propres,  suivant  leur  forme  spéciale,  aux  dis- 
position; des  articles  suivants.  » 

La  parole  est  à  M.  Jules  Simon. 

RI.  Jules  Simon.  Messieurs,  je  prends  la 
parole  sur  l'article  48,  non  pour  modifier  ses 
dispositions,  mais  pour  proposer  un  article 
additionnel.  Le  titrelll,  que  la  commission  in- 
titule: Dispositions  particulières  aux  sociétés 
à  capital  variable,  ne  réglementera  que  celles 
de  ces  sociétés  qui  acceptent  la  division  de 
leur  capital  en  actions  ;  11  laisse  en  dehors  les 
autres  sociétés  à  capital  variable,  c'est-à-dire 

Su'il  lusse  subsister  à  leur  égard  les  disposi- 
ons actuelles  de  nos  codes.  Or,  je  crois  qu'il 
me  sera  facile  d'établir  d'abord  que  la  plupart 
des  sociétés  à  capital  variable,  sinon  toutes,  ne 
divisent  pas  leur  capital  par  actions,  et  ensuite 
que  cette  division  serait  impossible  et  gênante 
pour  la  plupart  d'entre  elles.  D'où  11  résulte 
que  votre  loi,  qui  semble  faite  pour  nous,  qui 
veut  être  faite  pour  nous,  est  faite,  en  réalité, 
à  coté  de  nous.  (Très-bien!  à  la  gauche  de  l'o- 
rateur.) 

Vous  vous  rappelez  que  dans  la  dernière 
séance  une  difficulté  s'était  élevée,  à  propos 
de  l'article  34  du  code  de  commerce,  que 
l'honorable  M.  Picard  proposait  de  supprimer. 
SI  la  Chambre  avait  accepté  cette  proposition, 
nous  n'aurions  à  faire  à  présent  aucune  ré- 
serve; mais,  du  momont  que  l'article  34  est 
maintenu,  il  devient  nécessaire  d'établir  qne 


les  sociétés  à  canltvl  variable,  qui  ne  divisent 
pa3  leur  capital  en  actions,  ne  tombent  pas 
sous  les  prescriptions  du  titre  III,  et  ne  pour- 
raient notamment  s'accommoder  du  régime 
établi  par  les  art.  41),  50  et  SI. 

En  réalité,  nous  venons  vous  demander, 
pour  les  sociétés  à  capital  variable,  la  liberté 
absolue  que  vous  n'avez  pas  voulu  donner  à 
tout<s  bs  autres.  Mais  pourquoi  avez-vous 
refusé  deux  fols  la  liberté,  une  première  fois 
quand  elle  vous  était  demandée  par  l'amende- 
ment de  M.  Olllvior,  une  seconde  fois  quand 
ollo  vous  étal*,  demandée  par  l'amendement  de 
M.  Picard?  C'est  que  vous  vouliez  donner  des 
garanties  aux  travailleurs  sérieux  et  aux  pe- 
tites économies  contre  l'influence  du  jeu  et 
des  spéculations  malhonnêtes. 

Nous  arrivons  maintenant  à  un  ordre  de 
sociétés  qui  offre  fort  peu  de  prise  aux  spécu- 
lations de  cette  nature.  (Ou  rit.)  Par  consé- 
quent les  gravas  préoccupations  qui  ont  on- 
traîné  la  Chambre  dans  une  vole  de  réglemen- 
tation, à  mon  avis,  excessive,  ne  se  présentent 
plus  dans  ce  moment  ;  et  nous  sommes  par 
conséquent  dans  notre,  droit  en  demandant 
que  la  liberté  que  vous  n'avez  pas  voulu  don- 
ner à  tout  le  monde,  vous  la  donniez  aux  so- 
ciétés à  capital  variable.  Ce  ne  sera  pas,  nous 
l'espérons  bien,  une  exception  :  ce  sera  un 
commencement. 

Vous  avez  fait  distribuer  à  la  Chambre 
avant  liler,  jo  crois,  la  loi  anglaise  et  la  loi 
allemande.  Je  reconnais  que  ces  doux  lois  sont, 
à  beaucoup  d'égards,  des  lois  restrictives; elles 
contiennent  même  des  restrictions  que  vous 
ne,  mettez  pas  dans  votre  loi  ;  mais  il  faut, 
s'il  vous  plaît,  considérer  la  manière  de  pro- 
céder en  Angleterre.  —  Je  pren.ls  seulement 
l'Angleterre  pour  no  pas  étendre  mes  observa- 
tions, car,  au  fond,  jo  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
pens.  ntque,  dès  qu'une  loi  est  bonne  pour  un 
pays,  elle  est  nécessairement  bonne  pour  un 
autre. 

La  loi  d'un  pays  voisin  n'est  pas  autre  chose 
qu'un  exemple  proposé  et  une  matière  de  mé- 
ditation. 

Ma  première  réflexion ,  c'est  qu'en  Angle- 
terre les  mœurs  sont  plus  libérales  que  lea 
lois;  la  seconde,  c'est  que  les  lois  sur  les  so- 
ciétés sont  nombreuses,  et  qu'on  est  libre  de 
choisir  entre  elles.  Il  y  a  lit  loi  sur  la  société 
commerciale  proprement  dite,  Joint  stock  society; 
sur  la  société  de  crédit,  boan  society  ;  sur  la 
société  d'achat  de  terrains,  de  construction  de 
maisons,  Land  society.  Building  soacty;  sur  la 
société  amicale,  Friendly  society,  sur  la  société 
industrielle  et  de  prévoyanco,  lndustriai  and 
provideni  society,  qui  est  celle  que  vous  nous 
avez  fait  distribuer. 

Les  compagnies  anglaises  sont  libres  de 
choisir  entre  ces  nombreuses  lois.  Elles  décla- 
rent leur  intontlon  au  registrar  on  chancelier 
des  sociétés,  qui  vérifie  ri  elles  sont  dans  les 
conditions  exigées  par  la  législation  qu'elles 
choisissent.  Outre  cette  liberté  de  préférence, 
elles  en  ont  une  plus  précieuse  encore  :  c'est  de 
ne  pas  présenter  leurs  statuts  à  l'enregistre- 
ment et  d'exister  à  l'état  d'associations  pure- 
ment et  simplement  indépendantes  de  la  loi. 
C'est  quo  lo  droit  de  s'associer  est  considéré 
en  Angleterre  comme  un  droit  fondamental  du 
pays.  Et,  par  exemple,  les  Trades'unions,  dont 
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l'existence  légale  n'est  pas  reconnue,  couvrent 
le  pays  au  vu  it  au  su  de  tout  lu  mondo. 

Je  reconnais  sur-le-champ  que  presqtte  toutes 
les  sociétés  ont  recours  à  l'enregistrement, 
parce  qu'elles  y  gênent  la  protection  de  la  loi, 
et  dans  ses  conseils  aux  comparateurs,  publias 
il  y  a  quelques  années  par  M.  William  Couper, 
un  des  fondateurs  de  la  société  <le  Ro  hlale, 
on  volt  qu'il  regarde  ce  point  comme  très-Im- 
portant, et  qu'il  leur  recommandé  de  se  faire 
inscrire  sous  le  régime  de  la  loi  de  1802. 

Eu  résumé,  j'ai  le  droit  de  dire  qu'on  ne 
pourrait  pas  conclu  r  •  des  restrictions  conte- 
nues dans  la  loi  anglaise  à  l'uLlIlié  de  restric- 
tions analogues  dans  la  bu  franchise.  C'e-t 


coo; 


même  une  sorte  de  maxime  parmi  les 
râleurs  anglais  que  toute  restriction  mise  dans 
la  loi  est  mauvaise  et  qu'il  vaut  mieux  lajsst-r 
les  sociétés  a  leur  libre  arbitre.  Voila,  par 
exemple,  l'article  9  de  la  lot  de  1  S«2  qui  in- 
terdit aux  membres  des  société*  coopératives 
de  po.-sé  1er  au  delà  deâ.OnO  fr.  dans  1 1  même 
société.  Tous  les  coop^rateurs  regrettent  de 
lire  cette  restriction  dans  la  loi  et  tous  avaient 
■  ■  >  il  de  l'inscrire d ii n s  leursstatuts  avant  quWle 
fût  devenue  une  obligation  légale.  I>$  sont 
unanimes  pour  la  proclamer  excellente;  mais, 
comme  ils  doivent  à  une  lomrue  et  heureuse 
pratique  l'intelligence  da  la  liberté,  11»  ne 
veulent  pasque  la  lot  leur  comm  m  lo  sans  né- 
cessité ce  qu'il*  bVmpre-seut  .l'.iilleurs  de  fai- 
re volontairement,  parce  que  c'est  leui  intérêt. 
(Assentiment  «  la  gauche  do  l'orateur.) 

Maintenant,  messieurs,  po'ir  vous  montrer 
l'exactitude  de  la  proposition  que  J'émettai»  tout 
à  l'heure,  à  savoir  que  la  plupart  des  sociétés  à 
capital  variable  ne  pourraient  pas  s'acom- 
mod*r  de  la  forme  de  sociétés  par  actions  el 
des  restrictions  contenues  dans  les  art.  49, 
SO  et  M  du  projet  de  -loi,  Je  vous  demande  la 
permission  de  passer  en  revu*,  en  très-peu  de 
mots,  les  principales  formes  de  sociétés  a  capi- 
tal variable. 

Vous  savez  qu'on  en  distingue  ordinairement 
trois  sortes  :  les  sociétés  de  consommation,  les 
sociétés  de  crédit  et  les  sociétés  de  production. 
Il  y  en  a  beaucoup  d'autres.  Je  citerai,  par 
exemple,  les  sociétés  de  perfectionnement  in- 
tellectuel, les  sociétés  pour  l'achat  des  terrains, 
pour  la  construction  des  maisons,  etc.,  qui  ne 
peuvent  pas  rentrer  dans  cette  classllicatlon  ; 
mais  Je  reconnais  que  les  trois  formes  princi- 
pales sont  celles  que  Je  viens  de  dire.  Je  vais 
les  prendre  successivement  et  J'essayerai  de 
vous  montrer  à  quel  point,  pour  chacune  d'el- 
les, ma  proposition  est  exacte. 

Je  commence  par  les  sociétés  de  consomma- 
tion, qui  sont  la  forme  la  plus  simple  des  so- 
ciétés coopératives.  Vous  savez  quo  nous  en 
avons  en  France  depuis  f.^rt  longtemps.  Il  y  en  a 
une  entre  autres  qui  est  célèbre  et  qui  remonte 
à  plus  de  trente  ans  :  c'est  celle  qui  a  été  fon- 
dée à  Grenoble  par  M.  Frédéric  Taulier.  Cette 
société  et  celles  qui  lui  ressemblent  ont  pour 
but  Immédiat  d'acheter  en  commun  et  en 
gros,  et  de  revendre  en  détail  au  prix  du  gros. 
C'est  la  définition  la  plus  Eimple  qu'on  en 
puisse  donner. 

De  telles  sociétés  doivent-elles  et  peuvent- 
elles  se  constituer  au  moyen  d'actions,  et  ne 
à  vivre  que  quand  un  certain 


nombre  d'actions  est  souscrit,  quand  un  con- 
seil de  surveillance  et  nommé,  quand  ls 
dixième  du  capital  eU  versé?  Pourquoi  ces  dé- 
lais et  ces  exigences? Qu'on  en  donne  une  rai- 
son I  Qu'on  en  donne  même  le  prétexte  !  A  qui 
pense-t-ou?  Aux  tiers?  ils  ne  vendent  qu'au 
comptant.  Aux  associés?  La  nature  de  leurs 
opérations  exclut  toute  nécessité  de  créer  des 
actions  et  de  foi  mer  dès  le  premier  jour  un 
capital  important.  Cela  est  si  vrai  qu'ils  com- 
mencent presque  tous  avtc  des  ressources  trèi- 
mlnimes,  avec  la  simple  ressource  de  cotisa- 
tions hobJomalaires.  Ainsi,  à  Paris,  où  H  y 
a  plusieurs  sociétés  de  consommation,  la  plus 
prospère  pe.  t-être  est  une  société  qui  a  com- 
mencé avec  les  colisa'.lona  d'un  si  petit  nom- 
bre d'adhérents  et  dt  s  coli-ations  si  modestes, 
qu'^n  pourrait  la  citer  plutôt  que  cell<:  de 
Roebdale  comme  une  mervillle  de  confiance 
impi  iturbalile  et  de  persévérante  volonté. 

Tout  son  art.  a  été  de  bleu  mesurer  ses  dé- 
pense» sur  ses  re -elles,  et  sa  cil  ntèlo  crois- 
sant avec  sa  répulatiou  de  loyauté  et  d'e 
tude,  elle  est,  dès  à  présent,  une 
puissante. 

Au  contraire,  à>s  compagnies  fondées 
à  coté  d'el .  av.  c  d»s  préieiillons  plus  t  le- 
vées, et  qui  ont  voulu  avant  tout  avoir  des 
actionnaires,  obligées  d'aller  les  chercher  dans 
une  class*  de  gmis  qui  n'avaient  pas  besoin 
précisément  d  ;  faire  des  économies  sur  les 
dépenses  do  première  nécessité,  ont  vu  dès  le 
premier  jour  1*  désacord  s'établir  entre  leurs 
actionnaires  el  leurs  clients,  ont  mal  acheié  et 
médiocrement  vendu,  ont  subi  des  crises  in- 
térieures dans  l-.ur  administration  et  dans  le 

g>rsonuL'I,  se  s<  nt  donné  des  magasins,  des 
ureaux,  des  employés  salariés  en  trop  grand 
nombre,  ont  perdu  ainsi  uu  des  principaux 
avantages  des  snciétés  coopératives,  qui  est 
d'échapper  h  l'étalage,  à  1'alflchage,  à  la  plu- 
part d<s  frais  géniaux;  de  sorte  qu'au  bout 
de  quelque  temps  ou  aélé obligé  d'y  mettre  la 
main  et  do  les  transformer  pour  les  rendre 
viables. 

Cest  là,  messieurs,  un  fait  d'expérience,  et 
l'expérience  est  ici  d'accord  avec  la  théorie.  Il 
n'est  personne,  parmi  ceux  qui  ont  vu  de  près 
une  de  ces  sociétés,  qui  ne  sache  que  plus  elle 
e.-t  simple  el  moderto  dans  tes  commence- 
ments, et  plus  elle  a  de  chances  de  réussir.  La 
société  de  Rochdale,  car  j'y  vi-  ns,  a  débuté, 
comme  celle  de  Ménllmonlant,  avec  un  capital 
absent.  A  l'époque  de  sa  fondation,  en  <8i4.elle 
ne  comptait  que 40 adhérents.  C'étaient  de  bous 
et  braves  ouvriers  ;  mais  ce  n'étaient  pas,  tant 
s'en  faut,  des  ouvriers  opulents.  Non -seule- 
ment ils  n'avaient  pas  d'avance,  mais  je  crois 
même  que  quelques-uns  avaient  des  dettes,  car 
ils  sortaient  d'un»  longue  et  douloureuse  grève. 

Augmenter  les  revenus  semblait  impossible; 
ils  eurent  la  pensée  de  diminuer  la  dépense 
et,  pour  cela,  de  supprimer  les  Intermédiai- 
res de  la  vente.  Tel  a  été  leur  courage,  qu'il» 
ont  fondé  uno  maison  de  commerce,  au  mo- 
ment où  les  détaillants  refusaient  de  leur  faire 
crédit.  Un  an  après  leurs  débuts,  les  ménagè- 
res du  pays  disaient,  en  so  moquant  d'eux, 
qu'on  aurait  pu  mettre  dans  une  brouette  tou- 
tes leurs  marchandises.  Et  cela  était  vrai,  et 
cetto  môme  société  a  aujourd'hui  un  capital 
de  cinq  millions,  après  avoir  contribué,  par 
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ur.o  mise  Importante,  à  la  fond  itlon  d'un  mou- 
lin de  coton  et  d'an  moulin  de  farin". 

Voici  quelle  est  l'organisation  financière  de 
cette  société  : 

Pour  être  membre,  11  faut  souscrire  cinq 
paris  d'une  livre  chacune,  soit  125  fr.  de  notre 
monnaie.  Entendez  bien  qu'il  faut  seulement 
les  souscrire.  On  nepiye  le  premier  jour  que 
deux  shillings,  savoir  :  I  shilling  qui  n'est  ja- 
mais rendu,  et  un  autre  qu'on  net  en  têtu  du 
compte  du  nouveau  membre;  ajoutez  à  cela 
une  cotisation  de  3  pence  par  semaine  —  envi- 
ron 30  centimes  —  jusqu'au  jour  où  les  cinq  li- 
vre? sont  payées.  Lola  (ait,  toutes  les  con.li 
lions  pécuniains  sont  remplie?.  On  n'a  plus 
ni  cotisation  ni  argent  quelconque  à  donner. 

On  profita  des  hénétlces  et  on  no  supporta 
plus  aucune  perle  personnelle.  Ainsi,  pour 
être  membrede  cette,  assnclriiion  puissant.-,  que 
faut  il  ?  un  débours*  de  2  shilling*,  c'.  st-a- 
dire  de  2  fr.  50,  et  un  versement  très-lent,  puis- 
qu'il est  de  semaine  en  semaine  de  3  pente. 
Je  m"  trompe:  11  fuit  en  outre  avoir  deux 
parr.»!ns,  êire  affhhé  penlant  i>hi  ieurs  jours 
dans  la  salle  des  réunions,  et  accoté  par  l'as- 
semblée générale. 

Que  con  lu  e  de  ces  détails?  C'est  qu'il  faut, 
pour  prospérer,  de  il  liberté,  et  etidro  de  la 
Ilbrrté.  L'argent  no  vient  qu'après,  bieu  loin 
après  ;  et  au  commencement  il  n'eu  faut 
guère,  non  pas  mémo  la  ptèsj.  de  5  francs  pir 
personne  que  nous  demanle  l'honor.ibie 
M.  Mathieu.  Les  sociétés  coopératives  renou- 
vellent le  miracle  de  la  création.  Elles  font 
quelque  chose  avec  rien. 

Je  passe  à  une  autre  forme  de  société,  qu'en 
appelle  la  société  >te  crédit  mutuel.  Les  so- 
ciétés de  crédit  mutuel  ont,  au  fou  il,  lu  mémo 
but  que  les  sociétés  de  consommation. 

Il  s'agit  de  sj  procurer  île  l'argent  sans 
fournir  de  gage,  sans  fournir  d  hypolhèque, 
et  sans  avoir  la  surface  commerciale,  c'est-à- 
dire  sans  jeniplir  aucune  des  trois  coali- 
tions moyennant  le>quelles  on  se  procure 
ordinairem»  nt  du  crédit.  T«ouver  de-  l'ar- 
gent quand  on  a  une  surface  nommer  iale, 
c«sL  tout  simple  :  on  «'adrets*  aux  banquier?. 
On  trouve  sur  hypnihèj  •,  c'e^l  plus  Min  pie 
encore  :  on  va  chez  le  notaire.  S'en  procurer 
avec  un  gage,  c'est  queiquefoli  p^us  uiiûule, 
mais  enlln  c'est  pour  cela  que  sont  faits  les 
monU-ue-piété.  Les  monts-de  piété, par  paren- 
thèse, ne  sont  guère  fivorat.le*  aux  classes  la- 
borieuses, puisque,  coiumo  vous  le  savez,  a 
Paris,  ils  prennent  9  0/0  d'intérêt,  et,  dans 
certaines  villes  du  Nord,  jusqu'à  to  0/0.  Le 
but  des  sociétés  de  crédit  mutuel  est  de  créer 
Je  crédit  s-tns  auruOfl  des  eundltiooi  ordinaires 
du  crédit,  c'est  à-  llro  tans  suiraco  commer- 
ciale, tans  hypothèque  et  sans  gage. 

Je  ne  vous  citerai  pas  à  ce  propos  les  ban- 
que- d'Ecosse,  dont  le  fonctionnement  est  déjà 
ancien,  et  dont  les  services  sont  considérables, 
quoiqu'elles  piêtent  précisément  dans  les  con- 
ditions de  nullité  dont  ju  parlais  :  sans  gâte, 
sans  suifuce,  sans  hypothèque,  parce  quelles 
ne  font,  en  réalité,  que  des  prêts  d'honneur, 
et  qu'on  ne  peut  les  considérer  ni  comme 
étant  elles-mêmes  des  sociétés,  ni  comme  prê- 
tant à  des  sociétés. 

Mais  je  vais  sur  le-champ  aux  associations 
de  crédit  mutuel,  fondées  sur  le  principe  de 


solidarité,  dont  l'organisation  a  rendu  si  jus- 
tement célèbre  le  nom  de  M.  Schultze-Deltlich. 

Tout  le  système  repose  sur  deux  observa- 
tions très  simples  :  ce  que  l'on  ne  peut  pas 
prêter  â  un  homme  sans  grand  danger,  on  le 
prête  à  deux  hommes  qui  se  rcudunt  solidai- 
res l'un  de  l'autre  avec  un  danger  moindre; 
si  au  Heu  do  deux  il  y  en  a  dix,  s'il  y  en  a 
vingt)  s'il  y  en  a  h  ente,  le  danger  devient 
absolument  nul,  et  Li  sécurité  du  prêteur  est 
entière. 

Voilà  le  premier  principe;  le  second,  c'est 
que,  ces  sociétés  étant  fondées  sur  la  solida- 
rité, il  est  absolument  nécessaire  que  Us  per- 
sonnes qui  les  composent  se  connaissent  et 
s'apprécient  les  unes  les  autres  ;  qu'elles  se 
surveillent  mémo  dans  une  certaine  mesure, 
et  surtout  qu'elles  dirigent  par  elles-mêmes, 
directement,  les  afl'iires  de  la  société. 

Ainsi,  dauA  les  banques  d'Allemagne,  cha- 
cun est  solidaire  pour  tous  et  tous  int-rvlen- 
nent  personnellement  dans  la  direction. 

Nous  voilà  bien  loin  de  nos  sociétés  d'ac- 
tionnaires, commençant  avec  un  capital,  se 
nommant  un  gérant,  abdiquant  entre  ses 
mains,  nduito-,  en  vertu  de  la  lof,  a  s'abste- 
nir de  toute  immixtion  dans  la  gérance,  diffi- 
ciles à  créer  et  à  diriger,  non-seulement  à 
cause  des  difficultés  iuhérentes  à  leur  nature, 
mais  à  came  des  difficultés  créées  par  la  loi. 
Cependant,  chose  étrange,  ces  société»  pros- 
pèrent, quoiquo  libres,  et  on  peut  dire  qu'el- 
les couvrent  en  ce  moment  l'Allemagne. 

Eh  bien,  les  sociétés  que  Ion  firme  en 
France  sont  presque  toutes  construite»  sur  le 
niétnu  patron  :  ce  sont  des  syndicats  auxquels 
la  suit  lutiléu  Mtoblcnir  du  crédit  sans  capital. 

Il  y  a  dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Ma- 
thieu un  passage  qui  m'a  étonné;  je  ne  dis 
pas  qu'il  me  blesse:  eest  quand  1».  rapporteur, 
m  parlant  de  la  coupure  des  actions  réduite 
à  00  fr.  avec  l'obligation  de  versement  du 
dixième,  après  avoir  dit  avec  raison  que  cela 
réduit  à  3  fr.  la  première  mis»  obi  gatolre, 
s'écrie  que  c  est  là,  m  vérité,  un  hieu  petit 
cap.tal,  on  Itio  i  peut  eit'ort,  le  dernier  terme 
où  la  loi  puisse  Consentir  à  descendre. 

I  n  m  '  lire  (V.  >i  énorme,  au  contraire. 

M  Julm  M. non  Mais  enfin  il  fuit  sa- 
voir se  mettre  par  la  pensée  dans  la  situation 
d'aulrui. 

Parmi  les  personnes  qui  entrent  dans  les 
sociétés  de  crédit  mutuel,  il  y  en  a  un  graud 
nombre  pour  lesquelles  une  action  de  50  francs, 
dont  on  ne  verse  d'abord  que  le  dixième,  est 
une  choxe  parfaitement  abordable,  même 
avec  la  perspective  de  payer  plus  tard  les  49 
francs  de  dilféteni  e,  Je  le  reconnais  tout  le  pre- 
mier; mais  il  y  en  a  aussi,  nous  pouvons  bien 
le  dire,  pour  lesquelles  il  est  difficile  de  Mie  ce 
premier  versement  de  5  francs;  cela  est  sans 
doute  douloureux,  mais  cela  est  certain;  et 
croyez  vous  quo  je  parle  des  misérables,  c'eit- 
è-dire  de  ceux  qui,  par  leurs  maladies  mo- 
rales ou  par  leurs  maladies  physiques,  n'ont 
pas  un'-me  ce  revenu  quotidien  que  donne  le 
travail  d'un  homme  sain  et  vigoureux?  Non, 
pas  du  tout,  je  parle  d'ouvriers  laborieux, 
sachant  travailler  et  travaillant,  et  je  dis  avec 
une  profoude  tristesse  que,  parmi  eux,  :sans 
qu'on  puisse  le  reprocher  à  personne,  il  y  en 
a  pour  qui  le  versement  de  la  somme  de  5  fr. 
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est  une  difficulté  considérable,  et,  co  qui  le 
prouve,  c"cst  que  tres-peu  de  sociétés  ont  osé 
demander  un  versement  aussi  effrayant.  La 

Jtlupart  demandent  i  franc,  et  ce  franc,  comme 
e  stacUing  de  Rochdale,  est  perdu,  et  ensuite 
elles  établissent  une  cotisation  de  25  centimes 
par  semaine,  quelquefois  de  10  centimes. 

Vous  connaissez  tous  les  détails  de  la  der- 
nière enquête  publiée  par  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris,  tout  le  monde  doit  l'avoir 
devant  les  yeux  pendant  que  nous  nous  occu- 
pons des  classes  ouvrières;  vous  savez  donc 
que  les  salaires  varient  pour  lc3  ouvriers  et 
ouvrières  de  Paris  depuis  CO  centimes  juqu'a 
25  francs  et  au  delà,  et  que  s'il  y  a  uu  assez 
grand  nombre  d'ouvriers  qui  gagnent  S  francs 
par  jour  de  travail,  il  y  en  a  beaucoup  aussi 
qui  ne  gagnent  pas  au  delà  de  2  fr.  50  ;  et 
ce  >x-là,  messieurs,  s'ils  ont  de  la  famille, 
croyez-vous  qu'ils  envisagent  la  pièce  de 
5  francs  économisée  sou  a  sou  comme  une 
chose  peu  considérable?  Et  quund  ils  veulent 
fonder  une  société,  croyez-vous  qu'ils  regar- 
dent comme  si  facile  de  trouver  daus  leur  corps 
de  métier  nne  vingtaine  de  capitalistes  en  <*tat 
de  débourser  dès  le  premkr  jour  cette  bien- 
heureuse pièce  de  5  francs? 

Je  ne  vais  pas  trop  loin  en  disant  que  très- 
souvent  cela  n'est  pas  seulement  difficile,  que 
cela  est  impossible  ;  et  j'ajoute  que  cela  est 
inutile,  et  que  par  conséquent  vous  n'avez  ni 
droit  ni  prétexte  pour  leur  imposer  uno  ré- 
glementation contrairo  à  toutes  leurs  habitu- 
des, qui  rendrait  les  créations  des  sociétés  en 
ce  moment  rares,  tandis  qu'an  contraire  nous 
les  voyons  sn  multiplier  ions  les  jours  à  Paris, 
dans  les  grauds  centres  industriels,  partout 
où  il  y  a  un  homme  ln'elligent  sichant  leur 
dire  :  Ne  demandez  qu'à  vous-mômes  l'amélio- 
ration de  votre  condition. 

Ah!  messieurs,  no  nous  trompons  pas  sur 
la  situation.  Tous  tant  que  nous  sommes  ici, 
nous  pouvons  regarder  une  pièce  de  B  francs 
comme  bien  peu  de  chose.  Elle  n'est  rien,  en 
effet,  quard  on  la  regarde  du  coté  où  nous 
sommes  ;  mais  eho  est  beaucoup,  elle  repré- 
sente bien  du  courage  et  bien  de3  souffrances 
quand  on  la  regarde  d'un  autre  côté.  Je  tien- 
drai le  même  langage  en  ce  qui  concerne  les 
sociétés  de  production.  Vous  le  savez,  rien  ne 
ressemble  moins  à  une  société  de  production 
qu'une  autre  société  de  production.  Tan'ôt  il 
ne  faut  guère  que  des  hommes  de  talent  et  de 
,  bonne  volonté  ;  tantftt  il  faut  un  outillage  con- 
sidérable, des  matières  premières  coûteuses, 
un  fonds  de  roulement  Important.  Ici  on  corn  - 
mence  avec  quelques  centaines  de  francs,  là 
11  faudia  50,  60,  80,000  francs  de  capital. 

Les  plus  modestes  et  les  plus  simples 
sociétés  no  vous  paraîtront  pas  les  moins  uti- 
les, si  vous  songez  aux  artistes,  aux  ouvriers 
de  talent,  qui  sont  aussi  des  artistes,  aux  pères 
de  famlllo  qui  forment  un  atelier  avec  leurs 
enfants  et  un  ou  deux  compagnons,  aux  fem- 
mes, que  nous  devons  tenir  autant  que  possi- 
ble éloignées  des  grands  ateliers.  Deux  ou 
trois  bons  ouvriers  s  •  frappent  dans  la  main, 
louent  un  atelier,  achètent  un  peu  de  bols  ou 
de  cutr,  et  voilà  une  société  créée. 

Supposez  que  l'ouvrier  soit  seul  et  sans  ar- 
gent. 11  a  des  talents,  une  idée,  il  se  sent  du 
courage  ;  il  veut  falro  un  meuble,  il  no  lui 


manque  que  du  bois  ou  du  marbre;  H  s'a- 
dresse au  marchand  pour  l'avoir  à  crédit.  Le 
marchand  peut  refuser-,  s'il  consent,  11  se  fait 
payer,  outre  loprix  de  la  marchandise,  le  risqwe 
qu'il  va  courir,  et  c'est  juste.  Il  a  beau  savoir 
que  l'ouvrier  qui  lui  fait  un  billet  à  90  jours 
est  capable  (t  laborieux;  qui  le  rassurera  contre 
la  maladie?  qui  lui  dit  que  le  ciseau  sera,  cette 
fois,  bien  inspiré;  que  la  mode,  dont  la  mo- 
bilité a  des  contre-coups  douloureux  dans  les 
|  ateliers,  se  soutiendra  pendant  plusieurs  se- 
maines, que  le  chaland  te  présentera  à  point 
|  nommé,  qu'il  payera  comptant?  S'établir  à 
I  son  compte  dans  ces  conditions,  avec  la  surélé- 
|  vatlon  nécessaire  des  matériaux,  c'est,  pour 
un  ouvrier,  une  entreprise  presque  désespérée. 
Avec  l'association,  au  contraire,  les  périls  dis- 
paraissent; le  marchand,  rassuré  par  la  soll- 
I  darité  de  ia  dette  et  du  travail,  livre  la  ma- 
'  tlère  à  un  prix  raisonnable,  et  la  lutte  devient 
poîsib'e  entre  les  ouvriers  travaillant  pour 
leur  compte  et  le.  patron  ordinaire.  Est-ce  au 
moment  où  des  ouvriers  habiles  vont  tenter 
I  celte  éprouve  que  vous  viendrez  leur  imposer 
votre  article  48,  qui  les  oblige  à  diviser  leur 
capital  en  actions  ?  votre  article  50,  qui  les 
oblige  à  verser  un  dixième?  votre  .article  51, 
qui  leur  défend  d'exister  comme  association 
avant  ce  versement? 

En  vérité,  pourquoi  co  luxe  de  précautions 
et  d'entraves  ?  Pourquoi  ne  pa3  les  laisser 
commencer  Immédiatement  leurs  affaires  avec 
i  la  plus  grande  simplicité  ,  étmt  parfaitement 
sûrs,  comme  vous  l'êtes,  que  personne  ne  court 
i  aucun  danger,  qu'il  n'y  aura  pas  de  scandale 
I  produit,  qu'il  n'y  a  eu  un  mot  aucun  péril 
a  courir  nt  pour  h  s  associés  ni  pour  les  tiers? 

Voici  un  fait  qui  me  revient  en  ce  moment 
à  l'esprit.  Il  y  a  très  peu  de  mois,  un  certain 
nombre  d'ouvriers  serruriers,  dans  une  ville 
quo  je  ne  désignerai  pas,  mais  qui  n'ost  pas 
'  Paris,  résolurent  de  fonder  une  société*  SI  ma 
mémoire  ne  me  trompe  pas,  ils  étalent  huit; par- 
|  ml  ces  huit,  un  seul  avait  une  assez  grosse  som- 
I  me  :  mettons,  si  vous  voulez,  400  fr.  En  réu- 
nissant ce  qu'il  y  avait  dans  les  autres  bour- 
so9,  lo  capital  commun  pouvait  bien  monter  à 
I  800  fr.  ;  seulement  ers  huit  cent  francs  appar- 
I  tenaient  à  trois  d'entre  eux,  et  les  autres  n'a- 
vaient rien.  Que  tirent-ils?  Ils  fondèrent  on- 
I  tre  eux  une  société  de  production  en  stipulant 
quo  la  part  de  chacun  serait  portée  a  500  fr. 
Ceux  qui  avaient  déjà  de  1  argon  t  le  versèrent 
et  furent  libérés  dans  la  proportion  de  leur 
versement;  les  autres  s'obligèrent  à  subir  une 
retenue  de  moitié  sur  le  prix  des  journées,  et 
comme  ils  n'avaient  pas  do  fj  mille  etqusleur 
métier  est  productif,  ils  purent  subir  pendant 
le  temps  voulu  cette  dure  condition. 

Pourquoi  ceux  qui  avalent  un  petit  capital 
se  sont-  ils  associés  à  ceux  qui  n'avalent  rien  ? 
Je  vais  vous  le  dire  :  c'est  qu'aucun  des  riches 
no  valait  les  pauvres,  et  que,  par  un  phéno- 
mène qui  est  fort  loin  d'être  miraculeux,  les 
ouvriers  qui  n'apportaient  rien  comme  capi- 
tal étaient  ceux  qui  apportaient  le  plus  comme 
valeur.  La  société  prospère  aujourd'hui,  grâce 
aux  pauvres.  Où  en  serait-elle  si  la  loi  avait 
exigé  de  chacun  dn  ses  membres  un  capital 
que  les  meilleurs  d'entre  eux  n'avaient  pas? 

De  pareils  exemples  se  remontrent  tous  les 
jours.  L'ouvrier  se  met  en  société  pour  tra- 
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vailler  avec  les  forces  de  s.-s  bras  et  la  puis- 
sance de  son  Intelligence,  sans  autres  res  o ur- 
ées. Si  noua  faisons  des  lois,  que  <e  soit  pour 
l'y  aider  et  n«»n  pour  le  gèn  r.  Cette  régle- 
mentation, si  lourde  pour  lui,  ne  sert  à  per- 
sonne; elle  va  directement  contre  la  but  et 
l'intention  de  la  loi,  et  je  vous  demande  pure- 
mont  et  simplement  de  l'abandonner.  (Très- 
bien  I) 

Je  pourrais  aisément  multiplier  les  exemples, 
mais  il  n'eat  pas  un  d'entre  vous  qui  ne  voie, 
par  le  peu  de  mots  que  Je  vitns  de  dire, 
qu'en  effet  la  plupart  des  sociétés  se  consti- 
tuent dans  une  situation  qui  n'est  oas  compa- 
tible avec  la  réglementation  que  vous  voulez 
introduire.  Vous  voyez ,  puisqu'elles  réussis- 
sent, combien  vos  formalités  sont  iuutiles,  et 
je  vous  rappelle,  à  1  honneur  des  ouvriers, 
qu'il  n'y  a  eu  ni  scandale,  ni  litige,  ni  inter- 
vention des  tribunaux,  et  qu'ils  laissent  a 
d'autres  le  jeu ,  la  spéculation  hasardeuse 
et  la  fraude. 

Si  j'Insiste  ainsi  et  si  je  vous  parle  de  l'inté- 
rêt des  sociétés,  je  vous  prl?,  messieurs,  de 
bien  comprendre  dans  quel  esprit  je  le  fais. 
D abord,  soyez  bien  convaincus  que  je  n'ai 
pas  en  vue  de  vous  inpirtr  de  bons  senti- 
ments pour  elles  :  tout  le  monde  Ici  peut  se 
rappeler  que  je  n'ai  pa*  pris  une  seule  fois  la 
parole  sans  constater  que  cee  bons  ssutiments 
existaient.  J'y  crois  donc  de  la  part  de  tout  le 
monde  ;  mais  ce  que  je  crois  aussi,  c'est  que  les 
personnes  qui  nont  p  s  vu  un  grand  nombre 
de  ces  sociétés  a  leur  naissance,  qui  n'ont  pas 
assisté  a  le  Jr  développement,  ne  se  rendeut 
un  compte  exact  ni  de  leur  nature  ui  des  dif- 
ficultés qu'elles  ont  à  vaincre. 

Pour  vous  en  donner  une  idée,  voici  1  hy- 
pothèse que  je  vous  présente.  Une  société  se 
fonde  entre  ouvriers  aisés  et  ouvriers  mal  ai- 
sés :  la  première  semaine  se  passe,  la  secon  le 
aussi;  la  troisième,  on  est  embarrassé  pour 
donner  à  chacun  une  part  prélevée  sur  des 
bénéfices  qui  uexlst>Dt  pas  encore;  car  kl, 
comme  11  s'agit  de  vivre  eu  travaillant,  et  de 
vivra  chaque  jour  par  le  travail  du  Jour,  il  ne 
peut  pas  êtie  question  d  attendre  que  les  bô- 
néQ  es  soient  acquis;  la  distribution  de  livi- 
de n  des  fictifs  est  Imposée  par  Ut  nécessité  la 
plus  vulgaire  et  la  plus  Inexorable.  Que  faire 
cependant  en  face  d'une  caisse  à  peu  près  vide? 
On  traita  les  associés  comme  des  naufragés; 
au  lieu  de  deux  tiers  dn  journ  e,  on  leur  of- 
fre un  Uer6,  un  quart.  Certains  ouvriers  ré- 

Soudent  :  Souffrons  la  misère  pour  échapper 
éiinitivement  à  la  misère,  D'autres  sont  à  ' 
bout  de  forces,  demjnlent  à  se  retirer.  Et,  re- 
marquez-le bien,  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
moins  vaillants.  Il  fa  t,  messieurs,  voir  dans  | 
leur  réalité  toutes  les  conditions  de  la  vie  hu- 
maine. Ca  ne  sont  pas  toujours,  vous  dls-je,  | 
les  moins  vaillants  qui  se  retirent. 

Je  me  souviens  d'avoir  visité  dans  le  nord 
de  l'Angleterre,  je  ne  sais  plus  bien  si  c'est  â 
Leeds  un  à  Bradfort,  une  société  de  fondeurs 
en  fer,  créée  11  y  a  fort  longtemps  par  trento- 
sept  ouvriers  a  la  suit-)  d'une  grève.  Le  patron 
avait  sombré  et  les  ouvriers  aussi.  L'usine  ne 
servait  plus  à  personne,  b  le  n'avait  p  us  que 
la  valeur  de  vieux  murs  et  de  vieilles  ferrail- 
les, car,  d.ms  le  découragement  général,  per- 
sonne ne  voulait  entreprendre  de  la  relever. 

Tome  VI.  -  Sewlon  de  l«87. 


Les  trente-sept  ouvriers,  qui  travaillaient  de  ' 
puis  longtemps  dans  la  même  ville  et  dans  Ie 
même  ateliei ,  et  qui,  a  détautd  un  autie  capl" 
tel,  avaient  amassé  c>-  capital  d'honneur  que 
produisent  de  longues  anu<  es  de  probité  et 
de  sacrifices,  allèreut  trouver  des  b.inqulers 
hommes  de  cœur,  comme,  il  s'en  rencontre 
heureu;ement,  et  leur  dirent  :  Nous  n'avons 
pas  de  travail  pour  nous  soutenir  nous  et  nos 
familles  ;  vous  venez  à  notre  secours  par  des 
souscriptions  onéreuses  pour  vous,  humi- 
liantes pour  nous;  venez  à  notre  secours  au- 
trement :  fournissez-nous  la  faible  somme  dont 
nous  avons  besoin  pour  acheter  cette  maison 
qui  s'écroule,  et  si  nous  la  relevons,  comme 
c  est  possible,  vous  aurez  fait  une  bonne  ac- 
tion et  un  bon  placemeut. 

Ou  les  crut,  Us  achetèrent  la  maison,  se  mi- 
rent à  l'œuvre,  trouvèrent  des  Clients  qui  se  fi- 
rent un  honneur  de  les  employer;  la  société 
se  développa  rapidement,  et  elle  est  aujour- 
dhui  un  des  puissants  établissements  du  nord 
de  l'Angleterre;  mais  d«s  trente  sept  associés 
de  1843,  sept  seulement  ont  conservé  leur  situa- 
tion. Ce  sont  aujourd'hui  de  gros  capitalistes. 
Les  autres  ne  sont,  comme  devant,  que  des 
■nlarMt. 

Quand  je  visitai  l'établissement.  Il  y  a  quel- 
ques années,  en  comnaguie  d'un  des  proprié- 
taires, 11  me  montra  dauB  les  ateliers  plusieurs 
de  ces  associés  déchus.  J'en  remarquai  un, 
déjà  vleui,  mais  robusie  sous  sea  cheveux  gris, 
dont  la  figure  sensée  et  honnête  me  frappa; 
un  de  ces  hommes  sur  lesquels  on  comprend 
du  premier  coup  qu'il  faut  compter  soit  pour 
le  inval!,  soit  po  ir  li  lutte.  •  Il  vaut 
mieux  qu  aucun  de  nous,  me  dit  le  patron. 
Il  n'a  pas  perdu  une  heure  depuis  trente  ans 
que  nous  sommes  ensemble:  il. st  mon  ou- 
vrier il  gagne  lo  francs  par  jour,  tandis  que 
J'.'l  plusieurs  centaines  de  mille  fraucs  à  mol. 
Mais  il  avait  cinq  enfants,  son  père  àsoot-nlr, 
un  -  f.  mme  malade.  Je  lui  al  ach.  té  sa  part 
comme  à  plusieurs  autres.  • 

VoiU  les  faits,  messieurs.  Il  faut  commen- 
cer avec  rien,  lutter  coutre  le  besoin,  uon- 
seulemAtit  souffrir,  mais  condamner  une  fa- 
mille à  souffrir,  persévérer  dans  la.  détresse,  et, 
malgré  les  découragements,  etenlr  les  dévoue- 
ments qui  chancellent.  Une  société  a  ses  bons 
et  ses  mauvais  jours;  florissante,  on  la  recher- 
che; languissante,  on  la  quitta.  Mats  partout 
et  toujours,  l'argent  Importe  moins  que  le 
talent,  et  le  courage  moins  que  la  liberté. 

J«  ve»  «irais  à  prnMal  vous  menlMr  un  eAté 
de  la  question  que  j'ai  volontairement  laissé 
dans  l'ombre  Jusqu'Ici.  Je  ne  vous  al  montré 
dans  les  sociétés  coopérative.;  qu'un  effort  pour 
améliorer  la  condition  lndlvl  tuelle  des  tra- 
vailleurs; je  voudrais  vous  dire  qu'il  y  a  là  le 
germe  d'une  véritable  réforme  sociale,  la  so- 
lution la  plus  vraie,  et  •  n  tous  ras  la  plus 
pacifique  du  redoutable  problème  des  rapports 
du  capital  et  du  travail. 

Personne  n'ignore  que  depuis  de  longues 
années  on  a  jeté  dans  le  peuple  des  idées  éco- 
nomiques de  nature  assez  diverse,  mais  ayant 
ce  caiactère  commun  d'aboutir  a  l'association 
et  de  la  présenter  comme  un  remède  Infaillible 
à  tous  les  maux.  L'école  salnt-siuionleune, 
l'école  fouriérlâte.  M.  Bûchez,  les  ouvriers 
réunis  pour  la  rédaction  de  rAttlier,  propa- 
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gèrent  ce  mouvement  et  lui  donnèrent  une 
incontestable  puissance.  Une  des  idée»  les  plus 
répandues  était  l'inutilité  des  piitrons  et  des 
marchands,  qu'on  traitait  de  parasites,  et  dont 
les  bénéû  es  relativement  énormes  semblaient 
un  vol  commis  au  préjudice  de  l'ouvrier. 

La  vraie  doctrine,  disait-on,  était  de  mettre 
l*a<  h«teur  en  relation  dl<ecte  avec  le  produc- 
teur. Ou  attaquait  par  des  raison*  analogues 
le  capital,  et  surtout  le  capital  accumulé  et 
transmis.  Ceux  qui  voulaient  bien  épargner 
le  capital  tonnaient  contre  le  loy  r  du  capi- 
fal,  qu  ils  regird'tient  commo  une  féotallté 
d'un  no  iveiiu  g>  nre  et  comme  une  exploita- 
tion malhonnête  d«  l'homme  par  l'homme. 
Chaque  )our  voyait  naître  une  nouvelle  secte 
et  avait  une  nouvelle  Mole.  Survint  la  Révo- 
lution de  février.  Le  peuple  était  vainqueur  et 
le  savait;  il  avait  c  mq-iis  la  plénitude  des 
droits  politiques  :  u  était-ce  pas  le  moment, 
puisqu'il  Mait  le  m  lire,  de  prendre  ans»!  une 

f art  plus  équitable  des  jouissances  sociales? 
1  le  pouvait,  il  le  voulait,  et  j 'ajout*  qu'on 
d  valt  1  y  aider.  Mai»  la  question  était  de»  sa- 
voir p  r  quel  moyen  on  y  arriverait.  Le  plus 
naturel,  le  |.lus  juste,  relui  qui  sortait  de  la 
situation,  qui  était  dan*  toutes  les  bouches  et 
dan>  lou<  l  s  cœurs,  c'était  l'association.  On 
en  créa  d*  tout,  s  parts,  quelques-unes  avec 
science,  rfflexloo,  modération;  d'autre*  avec 
un-  ignorance  complète  des  loi  économiques 
et  avec  un  emportement  pardonnable,  et  re- 
grettable. 

On  enten  lit  soutenir  que  le  travail  avait  été 
trop  longtemps  la  victime  du  capital;  qu'il  ne 
saglsssail  pa*  de  réxler  avec  plu*  de  justice 
les  rapporta  du  pat' on  et  de  l'ouvrier,  m.ds 
d'évincer  le  patron,  de  se  pas-er  de  lui  et  de 
son  arK>  uf,  de  créer  de«  associations  sans  ca- 
pital et  contre  le  c  < pi» al ,  de  détruire  le  salarial, 
qu'où  déclarait  fort  a  alogue  à  l'esclavage,  et 
do  contialn  ire  tous  les  cilojonsa  eutrer  d.ins 
une  \a.-te  association,  ou  dans  un  système 
d'associations  calquées  sur  le  même  plan,  qui 
ne  lassaient  aucune  place  ni  à  la  liberté  ni  à 
l'individualité. 

Les  conséquences  ne  eo.  Oient  pas  attendre. 
La  première  fut  la  ruine  presque  générale  des 
sociétés  ainsi  fondées;  la  seconde  fut  une  réac- 
tion énergique  de  ceux  qu'on  appelait  alors 
les  défenseurs  de  l'ordre,  et  qui.  à  force  de  voir 
les  exagérai  Ions  du  principe.  d«  l'association, 
prirent  l 'association  elle-même  en  haine,  et  la 
déclarèrent  à  la  fols  Impuissante  et  injuste.  Ce 
Tut  un  d.'<  spectacles  les  plu>  curieux  de  ces 
temps  agités  que  de  voir  l'Assemblée  consti- 
tuante voter  un  fonds  de  quatre  millions  pour 
«mouiager  hs  associations,  et  le  pouvoir  né- 
cutf,  uni  avec  elle  de  cœur  1 1  de  penséi ,  com- 
mander à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politique*  d  inonder  le  pays  de  publications 
destinées  à  les  couibattte. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  ra,. porter  les 

r>les  «t'un  homme  tlluslrn  q-  e  l'honorable 
UKthkn  a  recueillies,  en  l.s  expliquant 
avec  U  déférence  que  command»  nt  un  talent  et 
un  caractère  de  cet  ordr»i,  et  en  le*  rappro- 
chant d'une  brochure  publiée  11  y  a  deux  ans, 
brochure  où  sont  exprimées  des  opinions  pres- 
que diamétral  meut  opposées,  et  qui  est  si- 
dont  _ 


nent  à  des  opinions  politiques  très-analogues 
à  celles  de  l'illustre  rapporteur  de  tH48. 

C'est  qu'il  s'est  fait,  depuis  1848,  une  véri- 
table révolution  dans  1  intelligence  publique, 
on  •  i  me  encore  l'association  dans  les  ateliers  ; 
Je  dis  mieux,  on  l'aime  plus  que  jamais,  et  je 
m'en  félicite.  Mais  on  1  alm  en  la  compre- 
nant. On  sait  ce  que  c  e  t  qu'une  affaire.  On 
comprend  le  rdie  du  capital  dans  l'industrie; 
on  en  admet  la  légitimité  et  la  nécessité.  Op 
ebarohn  bien  encore,  et  11  le  faut  biea,  &  corn  - 
mencer  d<  s  entreprise-  en  se  passant  un  peu 
de  lui;  maison  no  se  passe  de  lui  que  par  né- 
cessité, eu  comptaut  sur  lui,  en  l'r- 
Loin  de  vouloir  1  oter  à  ceux  qui  le 


ou  l'annihiler  dans  leurs  mains  en  supprimant 
le  loyer  de  l'argent,  on  n'aspire  qu'à  la  possé- 
der à  son  tour,  à  le  conquérir  par  des  moyens 
légitimes,  par  un  travail  assidu,  par  de  dures 
épargnes. 

Des  associés  débutants  s'imposent  des  re- 
tentit s  de  40,  de  50,  de  60  pour  100  sur  le' 
salaiiede  la  journée;  dans  beaucoup  de  so- 
ciétés, une  retenue  de  15  pour  100  est  régle- 
mentaire jusqu'à  parfait  pavement  de  la  com- 
mandi'e.  Et  cette  commandite  n'est  pas  tou- 
jours limitée  à  B0  francs,  à  100  francs.  Le* 
tailleur*  de  limes,  les  ferblantiers,  les  maçons 
ont  des  parts  de  2,000  francs  Une'  association 
de  f  eleurs  de  pianos  a  fixé  à  10,000  francs  la 
part  de  chaque  a-soelé. 

Ainsi  on  travaille  pour  l'avenir,  on  s'impose 
da  lo  gs  sacrifices,  on  sait  ce  que  l'on  veut 
et  où  Ion  va;  on  reste  ouvrier,  mais  on  de- 
vient commerçant  {  on  veut  et  on  sait  lètre. 

C'est  un  premier  progrès  ;  voici  le  second  : 
c'est  que,  au  lieu  de  penser  à  faire  la  guerre 
au  salariat,  à  l'heure  qu  il  «  i,  les  ouvriers 
reconnaissent  et  proclament  eux-mêmes  la  li- 
berté pour  tout  le  monde.  Ces  mêmes  associa- 
lions  oans  lesquelles  on  ne  voulait  pas  enten- 
dre parler  de  liberté,  et  qui  voulaient  imposer 
bun  gré  mal  gré,  leur  forme  à  tout  le  monde, 
réci.  ment  aujourd'hui  la  liberté  pour  elles,  et 
la  demandent  en  même  temps  pour  leurs  con- 
cnmnts. 

Mêrne  cette  espèce  de  susceptibilité  que 
vous  noua  avez  vu  apporter  plusieurs  fois  & 
cette  tribune,  qui  s'est  manifestée  hautement 
dans  1  enquête,  et  à  laquelle  la  commission  a 
donné  une  certaine  satisfaction,  cette  suscep- 
tibilité qui  consiste  à  demander  d'être  régi  par 
la  loi  commune  et  à  n'être  jamais  1  objet 
d'une  loi  exceptionnelle,  que  sUniûe-t-elle, 
au  fond?  Lst-ie  que  par  hasard  les  coopé râ- 
leur demandent  a  partager  les  entravée  dont 
vous  charge!  les  grands  capitalistes?  Pas  du 
tout  :  ils  demandent  que  vous  supprimiez  les 
entraves  pour  les  capitalistes  et  pour  eux.  Ce 
droit  qu'ils  réclament  tans  cesse,  c'est  le  droit 
commun. 

Ils  sont  épris  d'une  passion  généreuse.  Ce 
droit  commun,  ils  l'aiment,  ils  le  demandent, 
ils  le  pratiquent.  Non-seulement  ils  vivent  en 
bonne  intelligence  avec  roux  qui  n  part  irent 
pas  leurs  convictions  et  II  urs  espérances,  mais 
quand  des  associés  fatigués,  ou  chargée  de  fa  mi  I  le 
comme  les  fondeurs  de  Leeds,  demandent  à 
descendre,  ils  les  acopptent  de  bon  cœur  pour 
auxiliaires,  et  deviennent  leurs  patrons  sans 

aser  d'être  leurs  camarades. 

Voilà  donc  de  grands  progrès  réalisés. 
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d'heureux  progrès,  bien  fait*  pour  nous  con- 
soler de  tant  do  douleurs  que  le  temps  pré- 
sent nous  apport».  Quoi  d  •  plus  naturel  que 
de  voir  d»  s  boiumts,  que  les  anciennes  théo- 
ries éioiguaieu',  se  rapprocher  maintenant  des 
associations,  depuis  qu'elles  sont  fondées  sur 
des  h*?e«  sérieuses, et  qu'au  lieu  de  nuire  à  la 
liberté  elles  la  tonifient  et  la  développent  ? 

Il  y  n  d'ailleurs,  dtn«  le  inouvemeut  qui  so 
produit,  un  attrait  puissant,  un  Intérêt  en 
quelque  sorte  philosophique.  J'essayerai  de  le 
ftir*  comprendre  par  une  comparai-on. 

J'introduis  devant  vous  deux  sociétés  de 
consommation,  dont  je  suppose  les  règlements 
identiques,  avec  une  seule  différence  qui  ne  pa- 
rait pas  considérable  an  premier  coup  d'œll  : 
l'une,  achetant  en  gros,  vend  au  détail  au  prix  du 
gros;  l'autre,  achetant  en  gro vend  au  détail 
au  prix  du  détail.  Ainsi,  da  >s  la  première  so- 
ciété, chaque  ou  virer  a  immédiatement  le  résul- 
tat de  la  bonification  :  il  a  pour  dix  sous  ce 
qu'il  aurait  acheté  qHlnze  sou»  chez  l'épicier, 
c'est-à-dire  qu'il  obtient  pour  le  môme  prix 
pltts  de  marchandises  ou  >a  même  quantité  de 
marchandises  a  moins  de  frais. 

L'antre  société,  au  contraire,  lui  Tend  quinze 
sous  ce  qu'il  aurait  pour  quinze  sous  chez  l'é- 
picier. Elle  ne  lui  donne  que  plus  tard  le  bé- 
néfice, et  voici  comment  elle  procède  :  Elle 
accumule  la  différence  au  profit  de  l'acheteur, 
et,  au  bout  de  trois  mois,  elle  la  lui  rend,  s'il 
l'exige,  on  l'inscrit  à  son  avoir,  s'il  y  consent. 

Cette  organisation  est  meilleure  que  l'autre 
au  point  de  vne  économique,  car,  au  ma- 
rnent où  Ion  vend  au  dé  ail  au  prix  du  gro6, 
on  ne  sait  pas  encore  quel  est  le  vrai  prix  du 
détail,  puisqu'on  ne  peut  pas  prévoir  les  dé- 
chets, les  méventes,  les  non-valeurs,  tandis 
qu'au  bout  de  trois  mois  ton*  les  résultats  sont 
connus,  et  on  fait  les  calculs  à  coup  sur. 

M  ils  cela  n'est  rien.  L'important,  c'est  qu'au 
lieu  de  donner  les  économies  a  mesure  qu'el- 
les se  produisent  et  par  sommes  Impercepti- 
bles, on  les  capitalise. 

Cest  à  cette  réforme,  toute  simple  qu'elle 
paraisse,  que  les  gande*  sociétés  du  nord  de 
l'Angleterre  ont  dû  d'être  te*  Instruments,  — 
je  vais  dire  un  bien  grae  mot,  —  des  instru- 
ments de  réforme  s  eiah».  an  lieu  dêtre  des 
espèces  de  socié'és  charitables. 

Vous  savet  comment  cela  se  passe  :  Tons 
acheti  x  pour  un  shilling,  on  vous  donne  un 
tit  jeton  en  enivre  ou  en  béton,  qui  porte 
e  Iffre  de  la  dépense  que  vous  avex  laite. 
81  vons  avez  dépensé  M  shillings  par  mois, 
c'est  25  jetons  que  vous  recevez  un  à  un,  en 
même  temps  que  la  marchandise.  Au  bout  d6 
trois  mois  vous  apport»  z  75  jetons  an  guichet, 
et  comme  l'inventaire  est  réglé,  on  vous  donne 
votre  part  des  bénéfices  au  prorata  de  vos  dé- 
penses. De  U  est  venu  le  proverbe  :  «  Plus  vous 
dépensez,  plus  vous  gagnez  ;  •  paradoxe  dont  la 
coopération  bien  entendue  a  fait  nne  heureuse 
réalité. 

Or,  qui  ne  voit  la  différence  entre  quelques 
centimes  épargnés  chaque  jour  sur  le  prix  des 
denrées,  et  ces  vingt,  trente,  quarante  fi*ncs 
qu'on  vons  remet  à  la  fols,  et  qui  s->nt  déjà 
une  petite  fortune  T  Les  p»-enezvous7  Vons 
pouvez,  en  en  faisant  bon  u sa* e,  Augmenter 
votre  bi,  n-étre  dans  une  largo  proportion.  Les 
à  la  caisse  7  Vous  voila  des  à  pré- 


|  sent  à  la  tête  l'un  capital  dont  les  intérêts  se 
joln iront  le  trime«tre  prochain  aux  bénéfices 
réalisés  sur  vos  dépenses  courantes.  Cett'»  pro- 
gression marche  vite,  et  c'est  aln-1  qu'on  «oit 
un  si  grand  nombre  d'ouvrier»  .iiiglais  pro- 
priétaires des  5,000  francs  qui  sont  le  maximum 
permis  par  la  Ici. 

Ainsi  su  produit  l'accession  au  capital  de 
personnes  qui  n'y  pourraient  pas  arriver 
même  p-ir  les  excellentes  Institutions  de  la 
caisse  d'épargne  et  des  sociétés  do  secours 
mutuels. 

Et  ici,  souffrez  que  Je  vous  dise  que  le  mou- 
vement coopératif  profite  même  àseux  qui  n'y 
entrent  pas. 

Je.  suppose  que  je  m'enferme  dans  mon 
cabinet  pour  faire  un  travail  intéressant  et 
diffii  ile,  que  j'v  consacre  quinze  jours  saut 
j-imsis  en  sortir,  et  que  je  m'y  trouve  heu- 
reux Je  suppose  après  cela  qu'on  me  con- 
damne |  quinz*  Jours  de  prison,  qu'on  me 
don  e  une  bonne  prison,  que  J'y  fasse  le  même 
travail  :  lo  résultat  est  le  même.  Suis-Je  aussi 


heureux  dm*  cette  prison  que  (ans  ma  cham- 
bre? Non,  car  dans  mon  cabinet,  je  ne  sortais 
pas,  pouvant  sortir,  ot,  dans  ma  prison,  je  ne 
sors  pus  parce  qu'on  m'en  empêche. 

Cela  est  simple  et  naturel. 

Il  en  est  de  ineme  de  la  situation  du  prolé- 
taire. Non*  le  jugeons  quelquefois  durement 
parce  que  nous  ne  nous  rendons  on*  compte 
de  cette  situation  d'esprit  qui  consiste  à  pen- 
ser qu'on  est  enfermé  «tans  nne  condition  so- 
ciale et  qu'on  ne  petit  guère  en  sortir  que  par 
une  espèce  de  miracle.  Ola  est  ti es-dur,  * 
moins  de  rencontrer  ces  nobles  cœurs  pour 
qui  la  résignation  est  facile  et  qui  sont  1  ex- 
ception, plus  un  homm»  est  intelligent  et  se 
seut  fort,  et  plus  11  souffre  d'une  situation  & 
laquelle  11  est  pour  jamais  cond  »mné. 

Que  tout  à  coup  il  vole  natt.ro  à  cAté  de 
lui  une  institution  qui,  sans  révolution,  sans 
miracle ,  par  le  seul  effet  d'une  combinaison 
ingénieuse  et  simple  ,  mais  à  la  condition 
pourtant  du  travail  ohstlué  et  du  long  sacri- 
fice ,  lui  donne  le  moy»»n  de  «e  racheter ,  s'il 
le  veut,  de  prendre  con  rang,  s  11  le  veut,  par- 
mi les  hommes  Indépendants,  de  devenir,  s'il 
le  veut,  maître  de  son  temps,  de  son  talent  et 
de  n  destinée  ;  eetta  seule  pens*e  qu'il  a  la 
libellé  sous  la  main  écarte  de  lui  toute  mau- 
vaise pensée  dassiiHttssement.  I!  *e  «nt 
libre,  put  qu'il  peut  l'être. 

Mais  c'est  surtout  quand  on  entre  soi-même 
dans  Wi  mouvement  coopératif,  quani.au  lieu 
de  s'abandonner  à  des  récriminations  Inu- 
tiles, a  d'Injustes  colères,  à  des  découratre- 
inents  énervautset  dégraiants,  on  entreprend 
la  vaillante  tâche  de  remonter  sans  aide  à  la 
place  dont  on  se  sent  dhjne,  c'est  alors  qn'on 
comprend  la  grandeur  et  la  puissance  de  ce 
principe  nouveau  qui  s'est  Introduit  depuis 
trente  ans  dans  le  monde  é  onoraique,  et  que 
nous  aurons  l'honneur  d'avoir  introduit  dans 
la  loi. 

Car  Je  l'ai  dit  une  fols  et  Je  le  répète,  quand 
même  cette  loi  serait  mauvaise  comme  quel- 
ques-uns le  prétendent,  le  seul  fait  de  l'avoir 
préi-entée  est  un  service  rendu  à  la  eanse  du 
tiavail. 

Oui,  à  partir  de  cette^lo^  les  soclétés^coopé- 
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viennent  une  institution,  elles  ont  le  droit  de 
bourgeoisie.  On  pourra  changer  la  loi,  1  amé- 
liorer, mais  11  n'est  peruotine,  parmi  ceux  qui 
ne  possèdent  pas,  qui  ne  sache  désormais  qu'il 
a  uu  moyeu  régulier  et  légal  de  conquérir 
l'indépendance,  et  qu'il  peut,  s'il  sait  vouloir, 
se  sauver  par  sa  propre  force. 

Voilà  le  but  que  se  proposent  les  («opéra- 
teurs, et  dans  la  poursuite,  duquel  nous  devons 
les  servir  de  toutes  nos  forces:  et  voilà  à  quoi 
cctle  loi,  fût  elle  mauvaise,  doit  servir.  C'est 
là,  n'en  doutez  pas,  qu'en  est  le  sens  et  la 
grandeur. 

Messieurs,  si  vous  étudiez  les  société»  an- 

Çiiises,  vous  verrez  qu'il  n'en  est  pas  une  dont 
es  statuts  ne  contiennent  un  chapitre  parti- 
culier sons  ce  titre  :  Educationil  ■'epartmenU. 
On  prélève  sur  les  bénéfices  une  somme  de 
7  p.  loo,  quelquefois  davantage,  et  on  la  cou- 
sacre  à  acheter  des  livres,  à  faire  faire  des 
cours  et  des  conférences,  à  ouvrir  des  écoles. 
Cette  même  habitude  commence  à  se  répandre 
en  Frauce.  —  Qu'est  cela,  messieurs,  sinon  la 
preuve  que  les  ouvriers  ont  la  parf utt  Intel- 
ligence de  la  situation  ?  Ils  comprennent  très- 
bleu  que,  puisqu'il  s'agit  <le  s'élever,  ce  n'est 
pas  seulement  p  ir  la  possession  de  quelques 
écuB,  c'est  encore  et  surtout  par  la  culture  in- 
tel  ectuelle  qu'où  y  parvient.  Ainsi  marchent 
d'accord,  et  pour  ainsi  dira  sous  lu  même  ban- 
nière, la  reforme  économique  et  la  réforme 
morale. 

Ces  mêmes  statuts  des  sociétés  anglaises, 
grandes  ou  petites,  commencent  par  une  for 
mulo  que  je  tiens  à  vous  faire  connaître.  La 
voici: 

«  Le  but  de  la  présente  compagnie  est  d'é- 
lever la  condition  morale  et  sociale  des  adhé- 
rents, en  recueillant  des  souscriptions  volon- 
taires pour  a<  heter  eu  commun  la  farine,  le 
pain,  les  épiceries  et  1-  s  vêtements.  > 

La  première  fois  qu'on  lit  cet  article  on  ne 
peut  s'empêcher  de  sourire.  Mais  quand  ou 
réfléchit  on  ne  sourit  plus,  et  je  crois  que 
vous  partagerez  mon  sentiment  qu.md  je  vous 
dirai  qu'on  se  sont  profondément  attendri. 
C'est  qu'en  effet  ces  sociétés  améliorent  la 
condition  morale  et  sociale  des  adhérents 
par  cet  humble  moyen;  elles  leur  apprennent 
a  être  vraiment  des  hommes,  à  ne  dépendre 
que  d'eux  mêmts,  a  devenir  la  provideuce  de 
leurs  femmes  1 1  de  leurs  enfants. 

Et  tous  ceux  qui  m'enteudent  et  qui  appar- 
tiennent aux  villes  industrielles  rendrout  jus- 
tice à  la  vérité  de  mes  paroles  quand  je  dirai 
que  partout  ce  sont  les  hommes  d'élite  qui 
entrent  dan»  ce-  associations,  ce  >-ont  ceux  qui 
sa  veut  seutfiir  et  vouloir;  et  en  souffrant  <  t 
en  voulant  ils  arrivent  à  quoi?  A  dompter  la 
destinée  et  à  se  rendre  maîtres  de  la  fortune. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

C'est  ainsi  que  nous  arriverons  à  réaliser 
dans  l'ordre  économique  les  grandes  réfor- 
mes opéiées  dans  l'ordre  politique  en  f7«9 et 
en  184*.  Autrefois,  ou  \oulait  y  parvenir  par 
la  lutte  sablante,  on  fallait  la  réforme  so- 
ciale à  coups  de  fusil  ;  aojourd'hui,  on  ne 
veut  plus  que  des  luttes  pacifiques,  ou  n  in- 
voque plu»  que  la  liberté;  nos  associations 
prennent  le  nom  glorieux  d'associations  fra- 
ternelles, et  cette  fraternité  n'est  pas  seule- 
ment entre  ceux  qui  s'associent,  elle  est  entre 
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ceux  qui  sont  associés  et  tous  les  autre  hom- 
me», parce  que  les  coopérateurs,  quand  Ils 
sont  ce  qu'ils  doivent  être,  sont  véritablement 
des  hommes  de  paix. 

J'ai  voulu,  messieurs,  vous  montrer  à  la  fais 
quel  eit  le  caractère  du  mouvement  coopératif, 
quelle  est  son  importance,  quelles  sont  ses 
néce-sités,  et  vous  faire  voir  que  si  un  grand 
nombre  de  ces  associations  peuvent,  en  effet, 
se.  fonder  par  actions,  grâce  aux  atténuations 
que  vous  proposez,  il  en  est  un  grand  nombre 
;  qui  ne  peuvent  ni  accepter  cette  fhrma,  ni  sn- 
\  bir  les  prescriptions  des  articles  49,  50  et  51  du 
•  projet  de  loi,  que  ces  prescriptions  sont  inuti- 
les, puisqu'on  s  on  est  passé  jusqu'ici,  sans  au- 
cun danger  ni  pour  la  morale  ni  pour  la  société, 
et  que  par  conséquent,  animés  comme  vous 
l'êtes  des  plus  excellents  sentiments  pour 
ceux  de  nos  frères  qui  livrent  cette  pacifique 
,  bataille,  vous  ne  voudrez  pas  1  ur  imposer  de 
i  nouvelles  en' raves  dans  une  loi  que  vous  avec 
fuite  pour  leur  donner  le  plus  de  liberté  pci- 
I  sible. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  partie  de  la 
loi  à  la  commission.  (Vives  marques  d'appro- 
bation sur  plusieurs  bancs  et  notamment  sur 
I  ceux  à  la  gauche  de  l'orateur.  ) 

m.  le  l'r^i  irnt  Schneider.  La  parole 
est  à  M.  le  rapporteur. 

m.  Mathieu,  rapporteur.  Messieurs,  s'il  me 
fallait  suivre  l'honorable  M.  Jules  Simon  dans 
les  considérations  élevées  et  éloquentes  qu'il 
vient  de  Taire  entendre,  s'il  me  fallait  étudier, 
à  sa  suite,  l'histoire,  d  s  sociétés  coopératives, 
et  entrer  dans  le  détail  de  leur  organisation, 
soit  en  A  gletirre,  soit  en  Allemagne,  soit  en 
France,  Je  renoncerais  à  la  parole;  je  me  re- 
connaîtrais,-etce  n'est  pas  pure  modestie,  — 
impuissan»  à  accomplir  cette  tâche. 

C«lle  que  j'entreprends  est  pins  modeste  ; 
elle  est  mieui  au  niveau  de  me  forces  et  j'es- 
père que  la  bienveillante  attention  de  la 
Cnambre  me  permettra  de  la  poursuivre  jus- 
qu'au bout. 

Je  ne  veux  faire  ici  qu'une  chose  :  dégager 
complètement  le  râle  du  Gouvernement  et  de 
la  commission  dans  la  confection  de  la  loi, 
dans  1rs  transformations  qn  'elle  a  subies  ;  dire 
à  la  Chambre  et  à  tous  quels  sentiments  nous 
eut  animés  et  défendre,  en  même  temps,  les 
résultats  de  cette  difficile  élaboration  contre 
les  critiques,  très-générales,  qui  viennent  de 
lui  être  adressées. 

Je  n'ai  pas  beeoin  de  le  dire,  le  Gouverne- 
ment, commel'hourableM.  JulesSimon,  a  suivi, 
d'unœllatten  if,  le  mouvement  quls'appolle  au- 
jourd'hui et  qui  s'appellera  encore  longtemps, 
par  la  foice  de  l'habitude,  le  mouvement  coo- 
pératif; il  on  surveillait  de  près,  comme  c'é- 
tait sou  devoir,  les  progrès,  les  développe- 
ments, les  vicissitudes:  U  se  rendait  compte, 
lui  aussi,  des  obstacles  qui  pouvaient  rendre 
ces  développements  difficiles,  sinon  impossi- 
bles. Quand  les  faits  se  sont  généralisés,  quand 
les  plaintes  ont  pris  à  sts  yeux  un  caractère 
assez  sérieux  pour  qu'un  remède  fût  nécessaire, 
un  remèue  qui  ne  pouvait  venir  que  de  son 
initiative,  il  n'a  point  hésité  -.  vous  saisir,  en 
1805,  du  projet  de  loi  que  vous  examinez. 

Que  ce  projet  lût  inspiré  par  une  sympathie 
sincère  pour  ces  efforts  généreux  auxquels 
tout  homme  de  cœur  doit  applaudir,  c'est  ce 
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que  personne  ne  conteste:  c'est  ce  que  l'hono* 
rahle  M.  Jules  Simon,  dans  un  seutlmeut  rte 
justice  dont  je  le  remercie  pour  ma  part,  n'a 
pas  entendu  méconnaître. 

Cette  sympathie,  vous  savez  à  quelles  dis- 
positions elle  :tvait  abouti  ;  il  n'est  pas  Indif- 
férent cependant,  au  point  où  le  débat  e«t 
arrivé,  de  les  remettre  rapidement  sous  les 
yeux  de  la  chambre. 

Le  Gouvernement  voulait  faciliter  le  déve- 
loppement do  ce  qu'on  appelle  les  sociétés 
coopératives;  «ruel  était  lo  moyen?  Il  sufttt  de 
consulter  les  plaintes  ou  les  doléances,  pour 
mieux  dire,  qui  se  produisaient  de  toutes 
parts,  dans  le*  brochures  Inspirées  par  le  désir 
do  vo'r  naître,  se  développer  rt  grandir  ces 
sortes  d'associations,  pour  s'en  rendre  compte. 
Les  ouvriers,  in léressés  surtout  a  leur  création 
et  à  leur  développement,  qui  en  avalent  donné 
le  signal,  dont  l'intérêt  en  ;  tait  le  point  de 
départ,  disaient  :  L<?  droit  commun,  car  nous 
ne  •lemandons  point  autre  chose,  a  de?  bar- 
rière trop  hautes,  notre  faiblesse  n'y  peut 
atteindre;  abaissez  ces  barrières,  abaissez-les 
jusqu'à  nous,  jusqu'à  l'humilité  de  nos  efforts, 
de  notre  cap,tal,  afin  que  l'as-ociilion  nous 
soit  posstbln,  afin  qu'elle  soit  abordable  dans 
des  conditlotis  régulières  et  que  nos  efforts 

firogressifs  vers  la  conquête  du  capital  par 
'épargne  et  par  l'associât  on,  atte  double  et 
immense  f<>rce,  ne  soient  pas  en  contra  fiction 
avec  les  <il  positions  d-  la  loi,  comme  cela  jus- 
qu'Ici s'est  rencontré,  toutes  les  fuis  que  nous 
avons  voulu  régulariser  ces  efforts.  (Très-bien  I 
très  bien  I  ) 

Tel  était  le  but  du  projet  de  loi  de  I*fi5. 
Mais ,  eu  ruême.  temps  au  il  voulait  seconder 
la  tendance  des  ouvriers  à  s'associer,  à  grou- 
per leurs  forces,  lu  Gouvernement  avait  du  se 
préoccuper  de*  garanties  nécessaires,  indispen- 
sables dans  l'Intérêt  de  eeux  à  qui  il  voulait 
venir  en  aide,  dans  Tinté  êt  des  tiers,  dans 
l'Intérêt  du  public  tout  entier.  Os  g  iranties, 
le  Gouvernement,  dans  son  projet  originaire, 
et  dans  son  second  projet  qui  vous  a  été  sou- 
mis en  186A,  avait  cru  les  rencontrer  dans  la 
limitation  des  applications  possibles  de  la  loi. 
Interrogeant  le  mouvement  coopératif  dans 
sesmanifesta'lons  diverses,  soit  eu  France,  soit 
en  Angleterre,  soit  en  Allemagne,  soit  en 
Suisse,  dans  les  pays  où  11  s'éUit  produit,  Il 
y  avait  aperçu  trois  formes  principales  :  la  so- 
ciété de  production,  la  société  de  crédit  mu- 
tuel, la  société  de  consommation.  Il  soumit, 
en  conséquence,  au  Corps  1  -gislatif  une  dispo- 
sition fondami  ntale,  —  c'était  l'art.  5),  — qui, 
en  effet,  limitait  l'application  du  titre  IV,  — 
c'était  le  titre  intitulé  alors  SoctéUs  coopéra- 
tives —  aux  trois  objets  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

Il  est  inutile  de  vous  donner  lecture  de.  ces 
dispositions;  11  m'a  surit  de  l«s  caractériser  en 
termes  généraux. 

Lorsque  la  commission  a  été  saisie  de  ce 
projet,  elle  a  été  frappée  de  ce  qu  il  avait  do 
restrictif  et  de  limitatif.  Cela  lui  a  semblé 
tout  d  abord  un  mal,  parce  que  la  loi,  quoi- 
que lnsi  irée  par  un  sentiment  de  bienveil- 
lance, prenait  par  là  un  caractère  de  spécialité 
fui  en  faisait  avec  quelque  raison  aux  yeux 
des  populations  ouvrières  une  loi  de  restriction, 
une  loi  de  privilège,  sans  doute,  puisqu'elle 


leur  était  favorable,  mais  une  loi  de  restriction 
cependant,  et  qu'elles  répugnaient  à  ce  titre. 

D'un  autre  côté,  la  commission  était  frap- 
pée de  cetto  considération,  qu'enfermer  le 
principe  de  la  loi  dans  une  application  aussi 
restreinte,  c'était  sVxpo&er,  au  lendemain  du 
jour  où  i  lie  aurait  reçu  la  consécration  de  votre 
vote,  à  rtfalre  une  uvivreim  complète  et  insuf- 
fisante. La  coopération,  en  effet,  pour  conti- 
nuer à  l'appeler  de  ce  nom,  que  la  loi  ne 
consacrera  pas,  je  l'espère,  pourrait  trouver 
une  application  différente  pour  laquelle  la  loi 
n'était  pa»  faite,  et  il  fallait  alors  nécessaire- 
n  enc,  ainsi  qu  on  lo  reconnaissait  dans  l'en- 
quête dont  je  vous  dirai  quelques  mots  tout 
à  I  heuiY,  ou  priver  du  bénéfice  de  la  loi  une 
application  économique  qu'elle  n'avait  pas  pré- 
vue, ou  par  un  référé  législatif,  compléter  la 
loi  au  lendemain,  pour  ainsi  dire,  du  jour  où 
elle  aurait  été  promulguée. 

Ce*  considérations  «valent  frappé  la  com- 
mission, et  elle  s'était  fbititlée  dans  sa  convic- 
tion en  écoutant  les  gérants,  les  représentants 
des  association-  ouvrières,  et  même  ceux  qui, 
depuis  longues  années  ,  s'étaient  préoccu- 
pés de  la  solution  de  ces  problèmes.  Ce  fat 
alors  que  l'enquête  sur  les  sociétés  coopératives 
s'ouvrit  ;  les  résultats  nous  en  ont  été  apportés  ; 
ils  se  sont  transformé»  en  un  projet  nouveau, 
mais  qui  repose  sur  la  r..ê.ue  base,  sur  le 
même  principe.  L'application  en  a  été  étendue 
à  des  faits,  à  d-  s  objets  d  association  que  le 
projet  primi'if  lnlssait  en  dehors  de  son  cadre; 
mais  la  loi  a  conservé  son  caractère  restrictif, 
par  cela  seul  que  son  application  n'était  pas 
généralisée  d'une  manière  absolue  à  tous  les 
buts  de  l'activité  Industrielle  ou  commer-- 
claie. 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  commission 
a  eu  a  examiner,  d'une  manière  définitive,  le 
projet  qui  lui  était  soumis,  et  à  fixer  ses  ré- 
solutions. 

Quoique  le  projet  nouveau  eût  gravement 
modifié  le  premier  en  étendant  son  applica- 
tion, il  méritait  encore,  aux  yeux  de  la  com- 
mission, —  et  c'eM  lo  grief  qui  s'était  produit 
partout  dans  l'enquête,  dans  toutes  les  dispo- 
sitions, —  il  méritait  enco'e  le  reproche  d'être 
une  loi  spéciale  par  son  titre,  Des  toattés  de 
eoop(ration,  par  les  objets  limités  auiquels  il 
était  restreint,  quoique  ces  objets  fassent  le 
but  bien  connu  des  aspirations  des  popula- 
tions ouvrières. 

Nous  avons  voulu  faire  disparaître  ce  grief 
et  donner  à  la  loi  un  caractère  général,  en 
fair;'.  en  un  mot,  une  loi  de  droit  commun,  ap- 
plicable non  seulement  aux  sociétés  de  pro- 
duction, aux  sociétés  de  crédit  mutuel,  aux 
sociétés  de  consommation,  aux  sociétés  de  con- 
struction, auxnuarohés  ou  entreprises,  mais 
II.  n  a  tout  re  qui  pourrait  être  In  matière  de 
l'activité  commerciale  et  industrielle.  Nous 
avons  voulu  faire  une  loi  qui  ne  s'applique- 
rait pas  à  telle  ou  telle  classe  de  citoyens, 
aujourd'hui  que  les  classes  ont  disparu,  mais 
à  tous  ceux,  quelles  que  fussent  leur  condition 
ou  leur  fortune,  qui  voudraient  se  servir  de 
cet  instrument  nouveau,  quand  il  aurait  pris 
place  dans  nos  codes. 

Telle  a  été  la  résolution  prise  par  la  com- 
mission. 

Ce  point  établi,  ce  caractère  général  donné 
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t»u  projet  de  lo!,  il  Q  fallu,  dan>  lintîrôt  !e 
wui  mêmes  auxquels  ce  présent  était  destin*, 
dans  llntértt  de-  ti< rs,  dans  ftatérêt  dit  pu 
bile,  Je  dlrnl  dans  1'int.értSt  rte  l'ordre  public 
lui-même,  te  procurer  des  garanti*!  néces- 
saire;. 

De  quoi  s'agiSMlt-ll?  Il  s  agissait  d'un  in- 
strument qui  allait  être  mis  aux  main»  do 
gens  de  l'on  sens  sans  do  it-,  jo  ne  veux  pas 
le  méconn  titre,  do  t  l'éducation  s'est  faie 
depuis  I84K,  qui  ont  bénéficia  des  expérieactl 
heureuses  et  malheureuses  dont  a  été  semée 
la  roule  obscure  qui  ,  p  -ndant  celle  période,  le 
mouvement  otopéiatif  a  subies,  maij  qui  en- 
fin sont  aujourd'hui  encore,  tout  le  monde  le 
reconnaîtra,  j'imagine,  au  point  de  vuo  indus- 
triel et  commercial,  dan*  une  si  te  'l'enfance 
relative,  où  l'effort  personnel  n  •  peut  se  passer 
complètement  d'appui.  Fallai'  ii  leur  remettre 
un  instrument  .1  l'aide  duquel,  au  lieu  de  les 
protéger,  ou  courait  risque  de  les  blaser  e*.  le 
tuer  dans  son  germe  ce  principe  f  cond  do 
l'association,  sous  prétexte  d'en  aider  le  déve- 
loppement et  d'en  féconder  les  forces?  Ici, 
messieurs,  se  présentai*,  naturellement  lo  prin- 
cipe de  la  liberté  qui  a  été  discuté  dans  ure 
de  nos  précédentes  séances.  Or,  ce  principe 
de  la  liberté,  très-séduisant,  je  ne  le  conteste 
pas,  Il  avait  été  vu  a  1  œuvre,  car  ce  principe, 
11  n'est  pas  nouveau,  et,  quant  à  moi,  j'estime 
ne  le  codo  du  commerce  d><  (8<j?,  dans  ses 
isposiflons  générales,  en  dehors  -Jo  la  soclét'- 
autorisée,  c'est  à-dire  de  la  société  anonyme, 
est  le  véritable  code  de  la  liberté  dts  conven- 
tions en  matière  de  société  commen  Jale.  Or, 
ce  code  de  la  liberté,  ce  principe  de  la  liberté 
des  conventions,  Il  avait  été  vu  à  l'œuvre,  etde 
1830  à  1848,  de  (852  a  185»,  on  en  avait  bit 
la  cruelle  expérience. 

Contre  qui  cette  expérlt-ncp  avait-elle  tourné? 
Qui  en  avait  souflVrt,  qui  en  avait  été  la  victime? 
Croyez-vous  que  ce  furent  spécialement,  et 
par  une  sorte  de  privilège,  les  capitaux  de  la 
classe  moyenne  ou  les  capitaux  de  la  cla-se 
élevée?  Sans  doute  ceux-là  étaient  tombés  daus 
les  pièges  habilement  tendus  à  leur  crédulité, 
à  lenr  cupidité  aussi  quelquefois.  MhIs,  par 
malheur,  il  suffit  d'évoquer  ces  souvenirs  pour 
qne  les  faits  se  présentent  à  l'esprit  de  chacun: 
on  s'était  adressé  plus  bas  ;  on  avait  sollicité 
l'épargne  du  pauvre,  l'épargne  de  l'ouvrier,  et, 
grâce  fl  1*  liberté  qui  existait  alors  de  d  iviser 
les  actions  en  coupures  Infinitésimales,  g  ice 
à  l'absence  de  principes  ot  de  règles,  on  avait 
vu  se  produire  des  associations  célèbres  qui 
n'étaient  autre  chose,  en  Jéfinitlve,  que  d'im- 
menses traudes,  et  dans  lesquelles  on  pipait, 
pardonnez  -  moi  l'espression,  l'épargne  des. 
classe*  populaires,  et  on  réduisait  ainsi  à  la 
détresse  ef  à  la  misère  ci  ux  que  l'intérêt  so.  lal 
commandait  de  protéger.  (Nombreuses  mar 
qui'S  d'approbation.) 

Voilà,  messieurs,  en  face  de  quels  souve- 
nirs, quand  11  s'ajri>salt  de  créer  une  loi  eu 
faveur  des  associations  que  je  continuerai  à 
appeler  associations  coopératives,  la  commis- 
sion s'est  trouvée  placée.  Elle  a  reculé  devant 
une  application  du  principe  de  liberté  qui 
aurait  été,  Je  le  répète,  funeste,  et,  sous  le  pré- 
texte de  donner  une  arme,  une  facilité  aux 
sociétés  ouvrières  pour  grandir  et  prospérer, 
aurait  couru  le  risque  de  blesser  ceux  qui  s'en 


seraient  servis  et  d'étouffer  dans  leurs  mains  lo 
principe  fécond  de  l'association. 

Alors  la  commission  »  cherché  des  garanties 
dm*  upo  réglementation  uni  lui  paraissait 
Indispensable,  et  qu'elle  a  cherché  à  concilier 
avec  le  prlncf pu  qui  avait  présidé  à  ses  tra- 
vaux et  à  ses  efforts,  reiul  d'une  sympathie 
sincère  pour  Us  f-lbles,  et  la  volonté  d'a- 
baisser les  barrières  du  <1roit  commun,  en  les 
mettant  au  niveau  de3  humbles  et  dej  dés- 
hérités do  ce  monde. 

Comment  sommes-nous  arrivés  à  concilier 
ces  restrictions  et  ces  facilitas  sans  lesquelles 
l'accès  de  C3rtain.:s  formes  de  sociétés  leur 
était  lmpo-Mble? 

Voici  comment  votre  commission  a  essayé 
de  réaliser  le  problème. 

Elle  n  a  pas  voulu  que  l'action  pût  être  in- 
distinct! immt  et  indifféremment  une  action 
nominative  ou  une  action  au  porteur.  Pour- 
quoi? pane  que  dans  les  années  auxquelles 
J  al  fait  allusion,  daus  les  souvenirs  que  j'é- 
voquais tout  à  l  heure  devant  la  Chambre, 
l'instrument  de  l'agiotage,  l'instrument  du 
jeu,  l'instrument  de  la  fraude  avait  été  sur- 
tout et  par  excellence,  et  il  en  est  ici  qui 
s'en  souviennent  autant  et  mieux  que  moi, 
l'action  au  porteur. 

En  dehors  de  cela,  quel  avait  été  surtout  le 
moyen  entre  les  mains  de  ces  hommes  que 
l'honorable  M.  Olllvlor  appelait  les  victorieux 
hu  nom  de  la  liberté  contre  les  entraves  de  la 
loi  commerciale,  que  j  appelle,  moi,  les  vain- 
queurs de  la  loi  p'malc,  les  vainqueurs  de  la 
m'T.ilc  qu'ils  outr  geaieut.  Ahl  oui,  je  lésai 
vus,  je  les  connais;  il  en  est  encore  qui  pros- 
pèrent, qui  triomphent,  qui  insultent  aux  au- 
tres, du  haut  d  une  opnlence  mal  acquise. 
(C'est  vrai!)  Il  y  a  parmi  eux,  j'a'Iais  dire 
d'illustres,  de  fameux  exemples  (T hommes  qui, 
plarés  en  race  du  droit  commun  que  l'on  sup- 
posait stifbsaut  pour  les  atteindre,  ont  trouvé 
le  moyen  de  passer  à  travers  les  mailles  trop 
larges  de  la  loi  pénale,  et  qui,  après  avoir 
échappé  à  la  responsabilité  devant  la  police 
correctionnelle,  ont  pu  te  soustraire,  il  m  en 
souvient ,  à  la  responsabilité  devant  la  loi 
civile.  On  est  venu  plaider  avec  succès  pour 
eux  un  principe  qui  devait  triompher,  on 
soutenait  la  distinction  entre  le  tolm  bomu  ot 
le  solu  malus.  Oh  invoquait  Potbter,  le  juris- 
consnlto  de  la  bonne  foi  ;  en  disait  av««  lui, 
je  crois  y  assister  encore:  bùxt  se  invican  tir- 
cuiw!««ire,  «t,  grâce  au  droit  commun,  on  ne  su- 
bissait ni  la  honte  ni  la  restitution. 

Et  ces  manœuvres  frauduleuses  échappaient 
non  pas  seulement  aux  répressions  de  la  loi 
pénale,  c  esi  à  dire  de  l'art.  405,  mais  même 
aux  répressions  do  la  loi  civile,  aux  dom- 
mage-Intérêts qu'au  nom  des  actionnaires, 
ou  venait  revendiquer  devant  les  tribunaux 
civils. 

Ces  souvenirs,  messieurs,  nous  ont  guidés 
encore,  et  nous  n'avons  pas  voulu  que  l'aclion, 
mémo  no.ninatlve,  pùt  êtrn  fractionnée  en 
une  coupure  teilemont  infime,  qu'elle  vint 
solliciier  les  épargnes  les  plus  humbles.  De  là 
une  série  de  dispositions  qui  ne  noue  ont  pas 
semblé  excessives.,.. 

m.  Paul  Bethmosit.  La  liberté  est  da 
l'essence  même  de  la  coopération.  (Laisses  par- 
ler! N'interrompes  pas!) 


a 
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et  qui  consistent 


La  coupure  ordinaire,  le  droit  commun  est, 
pour  un  capital  de  200,000  fr.,  100  fr.  ;  pour  un 
Capital  supérieur,  S00  fr.  Eh  bien,  11  y  aura 
un  capital  limité,  à  l'origine,  a  200,000  fr.,  et 
qui  fourra  grandir  d'année  eu  année  d  pa- 
reille somme.  &  mesure  que  les  bejolni  l'exi- 
geront; mais,  par  une  dérogation  «ni  prin- 
cipes du  droit  commun,  l'action  pourra  être  de 

50  fr.,  et  le  versement  obligatoire  nécessaire  à 
la  constitution  de  la  société,  au  lieu  d'être  du 

3u.irt  au  moins,  pourra  être  abaissé  au 
Ixlème  du  ca:  ltal  nominal,  et  ut  on,  au 
lieu  d'être  iodiffer-mment  nominative  ou  au 
porteur,  sera  nécessairement  nominative;  elle 
ne  pourra  être  transmise  que  moyennant  un 
transfert  Inscrit  sur  1<  s  registres  du  1 1  société, 
et  encore  rassemblée  générale  pourra  t-elie,  si 
les  statuts  le  veulent  s'opposer  au  tr  usfer;,  car 
il  est  de  l'intérêt  des  assodaluns  ouvrières, 
comme  en  li  disait  ici  l'autre  jour,  vous  ne 
l'avez  pas  oublié,  d'être  de*  a-sodatlons  de 
personnes  plutôt  que  des  associations  de  capi- 
taux. 

Voilà,  messieurs,  sans  y  insister  davantage, 
les  dispositions  générales  par  lesquelles  votre 
commission  a  cru  donner  satisfaction  à  ses 
sympathies  et  aux  sympalbles  du  Gouverne- 
ment, s>mpathles  très-sincères,  je  n'ai  pas  be- 
soin de  le  dire,  puhque  l'honorable  M.  Jules 

51  m,  ii  leur  a  rendu  iusflce  lui-même. 
Maintenant  est-tea  dire  que  V  s  associations 

ouvrières  rencontreront  dans  ces  dlsr^-Miions, 
trou  difficiles  encore,  des  obstacle*  e'  ollfll 
cultés  insurmontables  ?  Je  i.e  '  croit  pas. 
J'admets,  messieurs,  sans  vcrolr  dlscuior, 
que  certaines  associations,  c.  effet,  pourront 
avoir  le  désir  et  éprouver  le  besoin  de  se  con- 
stituer à  l'aide  d'une  mise,  d  une  cotisation 
inférieure  :nême  à  cette  somrao  do  5  francs, 
dixième  de  la  coupure  de  50  francs  que  la  loi 
exige. 

il.  Jale»  Simon  Ave:  la  permission  de 
l'honorable  M.  Mathieu,  je  dirai  que  toutes  les 
sociétés  dont  j  al  parlé  no  s^nt  constituées  avec 
cette  somme  de  5  francs  et  qnMles  fonction- 
nent très-bien.  J  im  que  le  fait. 

n.  le  rapporteur.  Si  elles  se  sont  con- 
stituées avec  cette  somme  de  5  f.ancs,  si  elles 
fonctionnent  très-Lien,  tl  elles  ont  pu  trouver 
le  mode  d'organisation,  sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle,  elles  continueront  à  vivre  dans  ces 
conditions,  si  la  loi  que  nous  avens  cru  faire 
pour  elles  leur  semble,  nu  lieu  d'un  avantage 
et  d'm  e  faveur,  être  une  restriction  et  une  dif- 
ficulté nouvelle,  elles  l'éearreront;  la  liberté  est 
complète  sur  ce  point.  (Très-bL  ut  très-bien  I) 
Nous  avons  été  inspirés  dans  tout  cela  pas 
le  sentiment  de  l'Intérêt  bien  entendu  des 
associai ious  ouvrières  elles-mêmes. 

L'honorable  M.  Jule;  Simon  nous  citait 
tout  à  l'heure  dos  exemples  desquels  11  sem- 
blait résulter  que  le  meilleur  mi  yen  pour  en- 
trer daus  le  commerce,  pour  y  prospérer,  pour 
y  graudlr.  pour  y  conquérir  la  confiance,  le 
'lt,  c'était  de  ne  posséder  rien  du  tout,  et 


c'était  une.  clnonstanco  excellente,  pa- 
rait-il, témoin  les  pionniers  de  Roebdale,  d'a- 
voir des  dates. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  ce  soit  là 
une  bonne  recommandation  en  général.  Les 


exemples  particuliers  cl  .  s  par  l'honorable 
M.  Jules  slmon  ne  me  paraissent  pas  conclure 
d'urne  minière  suffisante  à  l'appui  d'une 
thèso  qui  aurait  la  prétention  de  devenir  une 
loi. 

M.  Joie»  Mliuon.  Je  n'ai  pas  dit  ce  que 

vou;  me  faites  dire. 
TS.  le  rapportent*.  Je  crois,  quant  à  mol, 

Ïu'il  n'y  a  nu e  deux  moyens  d'inspirer  cou- 
tnce,  de  tiuuver  du  crédit. 
G'est  d'abord,  quand  ou  se  constitue  en  so- 
ciété eu  commandite  ou  en  société  anonyme, 
d'offrir  aux  tiers,  à  côté,  de  la  responsabilité 
persounell:  d'un  gérant,  dan  la  suclété  en 
commandite,  un  capital  tout  fait,  le  capital 
cummandiiulrc,  et,  dans  la  société,  anonyme, 
de  lui  offrir  un  capital  certain,  sérieux,  puis- 
que c'est  1*  seul  élément  de  responsabilité,  d» 
gai  au  lie,  dès  lors  lu  seul  élément  de  ciêdlt 
qu'où  présente  au  public. 

Comment  atteindre  ce  résultat?  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  évidemment,  c'est  qu'il  y  ait 
un  capital  souscrit,  réalisé,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure.  Je  le  répète,  la  commis- 
sion a  pu  se  tromper,  —  j'ai  la  conviction 
contraire,  —  mais  c'est  précisément  po  .r  as- 
surer leur  crédit,  leur  marche,  pour  leur  per- 
mettre de  conquérir  la  conthiMOe  et  d'atteindre 
leur  but,  que  la  commission  a  voulu,  d'une 
par!,  qu'il  y  eut  au  moins  le  versement  d'un 
dixième  à  côtS  de  la  souscription  du  capital 
tout  entier,  et,  d'autre  part,  que  ce  dixième 
devlut  la  mesure  du  capital  minimum  au- 
ia-sous  duquel  la  capital  to.lal,  malgré  les 
facilités  que  la  loi  lui  donne,  no  pouvait  pas 
s'abaisser. 

Maintenant,  sicett»  double  forme  d'associa- 
tion, avec  l'action  de  50  ir.,  avec  lo  versement 
obligatoire  du  dixième  seulement,  rend  Im- 
posable-) les  combinaisons  auxquelles  l'hono- 
rable M.  Jules  Simon  a  fait  allusion,  il  y  a 
uu  aiitie  moyen  de  conquérir  le  crédit  et  la 
confiance  :  c'eut  d  apporter  sa  personne,  sa 
responsabilité  personnelle  et  Indéfinie.  Ah  ! 
alors  tout  est  facile  ;  vous  pourrez  en  effet 
procéder  par  versements  quoi  idions,  Itebdoma- 
madaiie»  ou  mensuels  de  50  centimes  ou  de 
t  frauc;  comme  cela  se  rencontre  en  Angle- 
t  rre  et  dans  d'autres  pays.  Mais,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  dnns  ces  pays,  a  côté  de  cette  fa- 
cilité de  création  nu  capital  que  j'appellerai 
commanditait  e,  il  y  a  un  principe,  celui  de  la 
solidarité,  celui  d  :  la  responsabilité  indéfiule. 
Est  ce  qu'elle  n  existe  pas  dan»  la  loi  fran- 
çaise, dans  le  droit  commun  ,  dans  la  société 
en  nom  collectif  ? 

Eu  réalité,  avec  la  loi  que  vous  allez  voter, 
quand  on  la  rapproché  du  droit  comnurdal, 
du  code  de  commerce,  qui  n'est  pas  aboli  par 
elle,  vous  trouvez  tout*  s  les  fur  mes  d'associa- 
tions po.  aili.es,  toutes  les  combinaisons  ima- 
ginables à  l'aide  desquelles  les  humbles,  les 
plus  humbles  mémo,  peu\cnt  trouver  la  réa- 
lisation du  problème  qu'ils  poursuivent. 

J'ai  dit,  eu  commença  i  ' ,  que  je  ne  me  pro' 
pu£ais  qu'où  but  r  indiquer  quels  uvaient  été 
les  sentiments  de  la  commission,  la  pensée 
générale  qui  l'avait  Inspirée  et  dirigée  ,  la 
sérit  de  dispositions  qui  procédaient  de  cette 
inspiration  première;  Je  crois  avoir  rempli 
ma  tache,  et  Je  persiste  à  repousser  le  renvei 
de  rarticl-j  à  la  commission.  (Très-bien  !  très- 
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bien  !  —  L'honorable  orateur  reçoit,  en  retour- 
nant à  son  banc,  de  nombreuse*  félicitations.) 
n  le  Pr«»lde«t  Schneider.  La  parole 

est  a  M.  Garnier-Pagès. 

Ml.  6«r»ler-Paffè«.  C'est  avec  plaisir 
que  je  constate  que,  soi!  du  côté  du  Gouver- 
nement, toit  Ju  côté  de  la  commission,  soit  du 
côté  de  l'opposition,  i'  y  a  un  but  commun 
et  un  désir  commun:  cest  celui  de  donner 
satisfaction  à  de»  besoins  nouveaux  et  à  des 
idées  nouvelles.  Il  ne  s'agit  donc,  en  ce  mo- 
ment-ci, que  de  savoir  et  de  débattre  si  véri- 
tablement nous  arrivons  au  but  que  nous 
voulons  atteln  ire.  n  y  aurait  un  malentendu 
peut-être  entre  nous  ;  mais  si,  de  bonne  loi  et 
avec  énergie,  nous  voulons  approfondir  la  si- 
tuation, ce  dont  je  ne  doute  pas,  nous  parvien- 
drons, je  n'en  doute  pas  uon  plus,  à  résoudre 
les  difficultés.  Examinons  : 

Ouï,  c'est  le  droit  commun  que  réclament 
les  ouvriers  ;  oui,  c'est  le  droit  commun,  seu- 
lement le  droit  commun  que  réclumeot  ceux 
qui  fondent  des  sociétés  coopératives.  Nous 
sommes  là  encore  parfaitement  d'accord. 
Voilà  donc  deux  faits  qui  ne  sont  pas  ici  en 
discussion. 

Mais  toute  la  discussion  de  l'honorable  rap- 
porteur est  basée  sur  une  erreur,  permettez- 
moi  de  le  dire  (Mouvement),  car  11  croit  tou- 
jours que  nous  voulons  débattre  devant  vous 
les  sociétés  coopératives  par  actions.  Je  vous 
déclare  que  c'est  le  petit  nombre;  la  grande 
majorité  de  ces  associations  ue  sont  fondées 
au  contraire  que  par  des  contrats  personnels, 
comme  vous  venez  de  le  dire  en  dernier  U<  u. 

Seulement  notre  loi  ne  s'explique  pas  sur 
ces  faits,  et  ce  sont  ces  oxplicatious  que  nous 
venons  vous  demander  ;  car  il  faut  certaine- 
ment Taire  entrer  cette  dernière  sorte  de  so- 
ciétés dont  vous  veuez  de  parler  là,  qui 
sont  formées  par  un  pacte  personnel,  il  faut 
les  faire  entrer  dans  votre  loi  et  les  faire  jouir 
du  titre  que  vous  leur  avez  donné,  en  mettant 
une  disposition  particulière  dans  les  sociétés 
à  capital  variable. 

Eh  bien,  ces  sociétés  personnelles  peuvent- 
elles  t.ouver  une  satisfaction  complète  dans  la 
législation  que  vous  présentez?  Je  crois  pou- 
voir vous  démontrer  de  la  manière  la  plus 
évidente  que  c'est  complètement  impossible; 
que  ces  sociétés  ne  peuvent  pus  y  entrer,  que 
vous  les  avez  omises  ;  qu'il  faut  être  clair, 
précis  snr  ce  point,  et  c'<st  justement  pour 
apporter  de  la  clarté  que  j'ai  pris  la  parole. 

Prenons  l'affaire  au  point  de  vue  pratique 
et  connu  des  commerçants.  Quel  est  le  par- 
tage des  bénéfice  ?  —  car  c'est  au  partage  des 
bénéfices  que  nous  verrons  d'une  manière 
très-nette  si  nous  sommes  en  face  d'une  société 
par  actions? 

Dans  les  grandes  associations  comment  se 
fait  le  partage  des  bénéfices?  Il  se  fait  Bulvant 
le  capital  mis  dans  la  société.  Eh  bien,  Ici  il 
y  a  des  associât  ions  d'ouvriers,  d>s  associations 
coopératives,  qui  se  divisent  les  bénéfices  par 
parts  égales  entre  les  associée  Ainsi  je  vous 
citerai,  par  exemple,  l'association  des  lampis- 
tes, qui  se  part  gent,  qu'ils  *>!•  nt  20, 25  ou  30, 
les  bénéfices,  selon  lo  nombre  des  individus, 
quoi  que  soit  le  travail. 

Maintenant,  messieurs,  et  posez  bien  ceci,  11 
y  a  d'autres  ouvriers,  d'autres  sociétés  - 


ratives  qui  partagent  le  bénéfice  suivant  le  sa- 
laire de  l'ai. née  accumulé. 

Ainsi  un  ouvrierou  un  associé,  —  car  II  cesse 
d'être  ouvrier  et  devient  associé  coopérateur— 
un  associé,  suivant  quil  a  travaidé,  a  gagné 
1,200  franc*,  il  •  une  part  pioportlonnelleaux 
i,20o  francs  qu'il  a  gagnés.  Un  autre,  qui  a  ga- 
gné par  hou  travail,  proportionnellement  payé, 
un.-  somme  de  1,500  francs,  reçoit  un  bénéfice 
relativement  à  la  somme  de  1,500  francs. 

Il  y  a  une  autre  combinaison  :  il  y  a  des  as- 
sociations où  le  partage  des  bénéfice*  s'opère 
suivant  le  travail  de  l'année  et  suivant  le  tra- 
vail accumulé  des  autres  années,  c  est  4-dire 
suivant  le  capital  qui  est  le  produit  du  travail. 

Ainsi  je  demaudo  au  Gouvernement,  je  de- 
mande à  M.  le  rapporteur  comment,  dans  ces 
sociétés-là,  avec  les  actions  qu'il  veut  Imposer, 
le  bénéfice  pourra  so  partager. 

Je  dis  encore  à  M.  le  rapporteur  :  Vous  n'a- 
vez parlé  que  des  sociétés  par  actions  ;  vous 
avez  oublié  les  sociétés  personnelles  qui  ont 
des  parts  non  négociables,  et  dont  le  partage 
des  bénéfices  se  fait  de  manières  différentes, 
suivant  les  statuts.  Je  vous  dis  qne  ces  socié- 
tés-là, et  c'est  le  plus  grand  nombre,  sont  pres- 
que toutes  les  associations  que  vous  voulez 
protéger,  intioduiredans  la  loi,  et  qui  pourtant 
s'en  trouvent  exclues. 

Vous  faites  une  loi  ;  son  but  formel,  suivant 
vous,  cv  t  de  satisfaire  à  des  besoins  nou- 
veaux, de  donner  une  législation  nouvelle  à 
des  idées  nouvelles.  Eh  bien ,  je  vous  le  cer- 
tifie, pas  une  des  sociétés  aujourd'hui  existan- 
tes ne  reçoit  satisfaction  par  votre  projet  de  loi. 

Ce  nVst  pas  v.lre  but,  ce  n'est  pas  votre 
intention  ;  cite  est  tout  opposée  à  cela.  MlIs 
voilà  votre  faute,  permettez-moi  de  vous  le 
dire,  voilà  votre  erreur.  Vous  n'avez  devaut 
vous  que  l'agiotage  qui  a  été  fait  à  une  certaine 
.'•poque  sur  ces  petlies  coupures,  vous  voyez 
toujours  le  cbiffre  de  50  fraucs  parce  qu  on 
a  v  u  des  actions  te  négocier  à  l  franc. 

Voilà  votre  point  de  départ;  vous  blâmez 
ce  inodu  d  action,  vous  dites  que  vous  empê- 
chez le  jeu  de  se  faire;  et  vous  voulez  empê- 
cher ce  qui  est  d'ête,  ce  qui  est  formé  de  se 
former,  ce  qui. est  constitué  de  se  Cunstituer, 
et  si  vous  aviez  lu  avez  attention  les  statuts  de 
toutes  les  sociétés,  vous  trou  venez  qu'il  n'y  en 
a  eut-êtro  p  is  deux  p^r  actions  uaus  toutes  les 
sociétés  coopératives. 

Alors  ne  dites  pas  que  vous  êtes  venus 
donner  satisfaction.  C'était  votre  intention, 
votre  but;  ils  sout  louables,  Us  sont  excellents, 
nous  applaudissons  a  vos  efforts,  mais  nous 
disons  que  par  erreur,  eu  fait,  vous  ne  donnez 
pas  satisfaction  à  ceux  auxquels  vous  vous  in- 
téressez et  vous  nous  mettez  dans  la  plus  lausse 
position  du  monde. 

Je  sais  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui 
ne  croient  p^s  à  l'avenir  des  associations  coo- 
pératives; U  y  a  beaucoup  de  préventions.  Ces 
préventions  là,  j'aime  à  le  reconnaître,  s'effa- 
cent tous  les  jours,  dev..nt  le  travail,  devant 
l'activité,  devant  la  sagesse  des  sociétés  ac- 
tuelles. 

Vous  voulez  favoriser  l  esprit  d'association  ; 
eh  bleu,  sans  chercher  à  froisser  personne,  — 
vous  \euez  d'eu  parler,  il  faut  bien  vous  sui- 
vre sur  le  terrain  où  vous  nous  avez  appelés, 
avec  le  projet  de  loi  actuel  ce 
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que  vous  avez  fait  pour  les  associations  de  ca- 
pitaux, voyons  1rs  ••l'natloni  où  se  sont  trou- 
vés les  hommes  qui  voulaient  ces  as'ociatlona. 

Les  associations  de  capitaux,  que  voua 
avez  formées,  et  elles  ont  rendu  de  grandi  ser- 
vice?, je  me  plais  à  le  reconnaître,  comment 
avez  vous  fait  pour  les  faire  prospérer  T  Vous 
leur  avez  donné  uuc  législation  conforme  à 
leurs  statuts,  et  dans  les  statuts  des  chemins 
de  fer,  là  où  la  loi  générale  ne  parlait  pas,  des 
conditions  spéciales  ont  été  mises,  je  puis  le 
dire-,  car  j'étais  membre  de  l'Assemblée  d'avant 
1848  et  j  ai  pria  part  à  toutes  ces  rédaction; , 
car  à  cette  époque,  soit  dit  en  passant,  l'Assem- 
blée ne  craignait  paa  de  mettre  dans  les  com- 
missions quelques  membres  de  l'opposition 

S On  rit);  et  J'ai  en  l'honneur  de  faire  partie 
[es  coin  mis  ions  qui  ont  discuté  les  conditions 
d'existence  du  chemin  du  Nord,  de  celui  de 
Lyon  et  d'autres  chemins  encore. 

Eh  bien,  ces  associations  de  capitaux,  vous 
leur  avez  donné  une  législation  satisfaisante; 
donnez-nous  donc  aujourd'hui  la  législation 
qui  nous  est  nécessaire  et  que  nous  rôcla- 

Bien  plus,  messieurs,  vous  avez  favorisé  ces 
grandes  associations  par  des  monopoles;  oull 
vous  leur  avez  donné  des  monopoles.  Je  ne 
dis  pas  que  vous  ayez  mal  fait,  car,  en  défi- 
nitive, n>yant  pas  consenti  à  ce  que  l'Etat  fit 
ces  grandes  opérations,  11  était  tout  naturel 
que  des  sociétés  pussent  les  faire  ;  mais  enfin 
vous  leur  avez  donné  des  privilèges,  vous  leur 
avez  donné  une  législation  favorable,  vous 
leur  avez  donné  des  monopoles,  et  en  dernière 
analyse,  vous  leur  avez  même  donné,  du 
moins  &  quelques-unes,  des  capitaux.  A  cet 
égard,  ie  n'aurai  qu'à  vous  citer  l'association 
du  Crédit  foncier,  pour  vous  montrer  qu'à 
toutes  vous  avez  donné  des  faveurs. 

Outre  cela,  les  petits  capitaux,  au  Heu  de  se 
porter  vers  les  grandes  opérations  qui  pou- 
vaient être  utiles  au  plus  grand  nombre,  sont 
allés  au  contraire  soit  par  1«m  caisse»  d'épar- 
gnes, soit  par  l'intermédiaire  du  Gouverne- 
ment, soit  par  les  capitaux  privée,  sont  allés 
à  ces  r  rendes  associations. 

Voilà  donc  les  grandes  associations  favori- 
sées par  l'Etat  et  même  par  les  capitaux  des 
petits  actionnaires  ;  et  vous  vous  étonnez  qu'el- 
les aient  rénsst  lorsque  les  autres  sociétés  co- 
opératives non  favorisées  ont  échoué! 

Mais  allons  plus  loin. 

Vous  avez  eu  soin  d'affranchir  les  capitaux  de 
toute  espèce  d'Impôts,  car  enfin  11  y  a  des 
grandes  compagnies  de  150  millions  qui  ne 
pavent  que  10  à  15,000  francs  d'Impôt. 

Voyons  maintenant  les  travailleurs.  Us  ont 
eu  d'abord  une  législation  contraire;  souvent, 
disons-le,  ils  n'ont  pas  pu  se  réunir  parce  que 
à  une  certaine  époque,  à  tort  ou  à  raison,  on  y 
voyait  un  certain  danger.  Le  droit  de  réu- 
nion n'existant  pas  pour  eux,  11  existait  pour 
tous  ceux  qui  voulaient  tonder  de  grandes  as- 
sociations. Quant  à  la  grave  question  des  im- 
po's,  à  laquelle  je  reviens,  11  faudra  bien  que 
nous  l'éludions  il  faudra  bien  songer  à  la 
transformation  de  l'Impôt.  Non!  il  ne  sera  pas 
dit  qu'en  France  seulement  les  capitaux  ne  se- 
ront pas  imposés,  tandis  que  dans  tous  les 
pays  voisins  Ils  le  sont  par  la  taxe  sur  le  re- 
venu. 

Tons  VI,  -  Sswioa  de  1W7. 


Remarquez  bien,  en  définitive,  que  dans  no- 
tre pays  le  travailleur  est  surchargé.  (Excla- 
mations.) 

Messieurs,  c'est  un  fait,  vous  le  savez,  vous 
ne  pouvez  pas  le  nier.  Est  ce  que  les  contribu- 
tions indirectes  ne  pèsent  pas  plus  sur  le  grand 
nombre?  (Dénégations.) 

Un  membre.  Par  quoi  les  remplacerez -vous? 
t  u  autre  memb  t.  Revenez  à  la  loi  1 

M.  Garnies»  Pnfé«.  Je  suis  bien  dans  la 
loi,  c'est  la  loi  même  que  je  dit  ente:  car  vous 
voulez  favoriser  c*s  associations  ou  vous  ne  le 
voulez  pu. 

Je  ne  crois  p%s  qu'il  y  ait  hypocrisie  de  votre 
part;  le  sais  au  contraire  qu'il  y  a  bon  vouloir, 
je  lo  déclare  ;  votre  loi  est  une  loi  de  concilia- 
tion. 

Je  ne  veux  pas  exagérer  votre  système  d'im- 
pôt; mais  vous  voulez  qu'il  soit  proportionnel  à 
la  fortune,  et  tous  les  économistes  reconnais- 
sent qu'il  est  proportionnel  en  sens  Inverse. 
Lorsque  quarante  ouvriers  se  réunissent,  veu- 
lent s'associer  pour  le  travail,  est-ce  qu'ils  ne 
payent  pas  on  impôt  relativement  énorme  T 
est-ce  que  vous  ne  savez  pas  qu'en  définitive, 
l'Impôt  de  l'octroi  seul  étant  à  Paris  de  50  fr. 
par  tète,  il  en  résulte  une  charge  considérable 
pour  ceux  qui  veulent  travailler  ensemble? 

Les  membres  du  Gouvernement,  dans  os 
moment-cl,  J'en  suis  convaincu,  doivent  étu- 
dier tontes  ces  questions. 

J'arrive  à  ceci  :  que  si  les  associations  de  ca- 
pitaux ont  réussi,  c'est  qu'elles  ont  trouvé  d'a- 
bord une  législation  favorable,  ensuite  des 
monopoles,  partout  le  bon  vouloir,  le  droit  de 
s'assembler,  de  se  réunir,  de  délibérer  ;  tandis 
que  les  associations  ouvrières,  au  contraire, 
n'ont  reucontré  que  préventions,  que  législa- 
tion défavorable.  (Réclamations.) 

Mais,  messieurs,  c'est  pour  cela  que  vous 
faites  votre  loi.  Je  ne  veux  pas  dire  un  seul 
mot  qui  exprime  un  sentiment  d'aigreur,  ce 
serait  contre  mon  intention  ;  votre  but  est 
conforme  au  mien,  je  le  crois.  Vous  pro- 
posez une  loi;  je  cherche  à  me  mettre  d'ac- 
cord  avec  vous  seulement  ;  je  vous  dis  :  Vous 
vous  trompez,  vous  n'atteignez  pas  le  but  que 
vous  voulez  atteindre. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de  la 
Chambre,  Je  précise  :  dans  la  situation  pré- 
sente, les  associations  de  capitaux  menacent 
de  tout  envahir. 

Vous  faites  une  loi  pour  les  régler,  remar- 
quez le  bien,  il  y  a  une  prédisposition  natu- 
relle en  France  :  c'est  que  ces  associations  de 
capitaux  ont  une  tendance  à  s'emparer  de 
toutes  les  industries,  grandes  ou  petites.  Quel 
en  sera  le  résultat  ?  En  fice  de  quelques  In- 
dividus chefs  de  ces  vastes  associations,  il  n'y 
aura  plus  que  des  ouvriers  et  des  employés. 

Que  fait  votre  loi  ?  Elle  tend  à  créer  un  con- 
tre-courant et  à  associer  les  focs  des  petits 
pour  résister  à  cet  envahissement  incessant 
des  capitaux.  Vous  voulez  faite  rentrer  dans 
le  droit  commun  ces  associations  coopératives 
parce  que  leur  but  est  très-moral  et  très-utile  ; 
vous  savez  que  c'est  l'amélioration  morale  et 
matérielle  du  sort  du  plus  grand  nombre.  En 
définitive,  c'est  un  moyen  de  favoriser  l'éduca- 
tion des  enfants,  c'est  le  moyen  pour  l'ouvrier 
de  se  ménager  une  retraite  dans  sa  vieillesse. 
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Toutes  ce*  améliorations,  vous  voulez  les 
établir. 

Eh  bien,  je  vous  dis  ceci  :  votre  but  n'est 
pas  attelât  ;  votre  association  par  actions  ne 
s'applique  a  aucune  des  sociétés  coopératives 
existantes;  citez-m'en  une  seule  et  Je  sorai  de 
votre  avis.  Mais  si  les  100  oc  ISO  associations 
d'ouvriers  qui  existent  ne  soot  p  is  constituées 
par  actions,  si  elles  sont  constituées  par  portions 
d'Intérêt*  personnelles  qui  n«  peuvent  pas  être 
négociées,  qui  ne  peuvent  prêter  aucune  chan- 
ce su  jeu,  dans  ce  cas,  rendez  vous  à  nos  ré- 
clamations. 

Si  je  vous  prouve  encore  que  le  partage  des 
bénéfices  ne  ae  fait  pas  par  actions,  mais  qu'il 
est  tout  personnel,  vous  serez  obligés  de  con- 
venir avec  moi  que  vous  no  pouvez  pas  faire 
6ntrer  ces  sociétés  dans  le  cadre  de  votre  loi. 

Nous  avons  tous  les  mêmes  Intentions:  ne 
pouvons  nous  pas  nous  mettre  d'accord  ?  Si. 

J'ai  entendu,  quand  nous  avons  abordé  une 
première  fois  la  question  ajournée  à  ce  mo- 
ment, M.  le  ministre  d'Etat  nous  dire:  Oh  ! 
pour  ces  sociétés  à  personnel  et  &  capital  va- 
riables, nous  verrons  si  nous  pouvons  abolir 
les  prescriptions  de  l'article  34  du  code  de 
commerce. 

En  bien,  nous  venons  vous  demander  pure- 
ment et  simplement  d'écrire  dans  la  loi  que 
toutes  les  fois  que  ces  sociétés  prendront  la 
forme  anonyme,  elles  ne  seront  pas  soumises 
aux  prescriptions  de  l'article  34  du  code  de 
commerce.  Vous  nous  l'aviez  iait  espérer. 

Où  donc  est  le  danger  d'accorder  cet  affran- 
chissement aux  assoclaMons  à  capital  varia- 
ble? Pourquoi  leur  eHlever  cette  liberté? 
pourquoi  les  limiter.  Vous  ne  lo  voudrez  pas: 
les  fadllés  que  vous  avez  concédées  aux  gran- 
des associations  de  80,  de  100,  de  (50  millions 
de  capital,  vous  ne  pouvez  les  refuser  aux  pe- 
tites associations  qui  se  trouvent  limitées  par 
leur  situation  et  pir  leur  essence  même. 

Qu'est-ce  que  nous  vous  demandons  encore? 
Nous  vous  demandons  en  conservant  l'articte 
50  pour  laisser  toute  liberté  aux  sociétés  qui 
vou  iraient  se  former  par  actions,  de  faire 

Ï «recéder  par  ces  mots  :  «  Daus  les  sociétés  où 
e  capital  est  divisé  en  actions,  »  cet  article  50 
qui  est  aln«i  rédigé  :  -  Les  actions  ou  coupon* 
a  actions  seront  nominatifs  méms  après  l*ur 
entière,  libération;  Ils  ne  pourront  être  Infé- 
rieure à  50  francs.  » 

Vous  voyez  que  c'est  bien  juste  et  bien  na- 
turel. Consentez  aussi,  je  le  répète,  à  ce  que  ces 
sosie  té*,  limitées,  omme  vous  l'avez  vu,  for- 
cément par  leur  situation  et  par  leur  nombre, 
ne  soient  pas  soumises  à  l'article  34  du  code 
de  commerce.  Vous  nous  l'avez  fait  espérer, 
nous  ne  doutons  pas  d'une  réponse  favorable. 

Quelle  est  notre  Intention?  c'est  de  régler 
les  actions  ou  les  coupons  d  actions  des  soc«ô 
tés  de  ce  genre.  Soit  :  nous  vous  laissons  la 
«ltuatlo  i  ;  mais  ne  forces  pas  toutes  les  socié- 
tés quellesjqii'eltes  soient  quels  que  soient  leurs 
statut^  actuels,  a  passer  par  ce  Ht  de  Pro- 
custe;  ne  les  forcez  pas  à  se  mettre  en  actions, 
alors  qu'elle*  n'y  sont  pas. 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  les  forçons 
pa«. 

H.  Garnir r-Pnge*.  Je  suis  convaincu 
que  votre  intention  est  tout  i  fait  conforme  à 
la  notre;  seulement  nous  demandons  qu'elle 


soit  clairement  exprimée  dnns  la  loi.  Dites 
que  dans  les  sociétés  où  le  capital  est  divisé 
en  actions,  les  actious  ou  coupons  d'actions 
seront  nominatifs,  môme  après  leur  entière  libé- 
ration, et  ne  pourront  être  inférieurs  à  50  fr.; 
mais  accordez -nous  l'abolition  de  l'ait.  34, 
aûa  que  toutes  les  sociétés,  actuellement  con- 
stituées, puissent  vivre  et  puissent  rentrer 
dan*  le  cadre  de  votre  loi. 
Messieurs  les  demandes  que  nous  vous  ad- 
j  dressons,  vous  le  savez,  sont  dictées  par  un 
grand  esprit  de  conciliation.  Votre  loi,  Je  la 
voterai,  parce  que  je  trouve  qu'elle  réalise 
nn  progrès,  qu'elle  penche  vers  la  liberté  où 
nous  finirons  par  arriver;  mais  elle  est,  en 
même  temps,  une  loi  de  transliion.  Vous  nous 
l'avez  dit  vous-mêmes.  11  viendra  d'autres 
tempe,  d'autres  habitudes,  d'autres  mœurs, 
d'autres  coutumes  que  nous  '  prévoyons 
et  qui  nous  permettront  de  laisser  la  liberté 
régir  véritablement  seule  toutes  les  associa- 
tions. 

C'est  donc  une  loi  de  transition;  mal* 
au  m  ut  h v  que  cette  loi  de  transition  soit 
faite  pour  tous;  qu'elle  satisfasse,  en  restant, 
autant  que  possible,  dans  le  droit  comman, 
tous  les  intérêts,  ceux  des  grandes  et  ceux  de* 
petites  <issoclations,  ceux  des  gros  capitaux 
aussi  bien  que  ceux  des  capitaux  plus  modes- 
tes; en  un  mot,  que  chacun,  bourgeois, pa- 
trons et  ouvriers,  y  trouve  une  satisfaction 
non  équivoque;  et  c'est  surtout  dans  cette 
matière  qu'il  faut  que  la  législation  soit  claire, 
nette  et  exempte  de  toute  cause  d'erreur. 

J'ai  fini,  messieurs,  et  je  descends  do  la  tri- 
bune avec  l'espoir  que  la  commission,  la 
Chambre  tout  entière  et  leGouvernement  vou- 
dront bien  accepter  les  demandes  que  nous  lui 
avons  soumises,  convaincus  que  nous  sommes 
que  ces  demandes  n'ont  rien  d'étranue,  tien 
de  nouveau,  lien  qui  ne  donne  une  légitime 
sallsfactlun  à  l'opinion  publique.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.) 

m.  Emile  Olilvicr.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Quelques  membres.  A  demain  1  à  demain  1 
Autres  membres.  Non  I  non  !  —  Parlez  I  par- 
lez! 

M.  Emile  Ollivlrr.  Me-sleurs,  si  j'ai  de- 
mandé la  parole  à  1%  fin  de  la  séance,  c'est 
parce  que  je  veux  uniquement  préciser 
fa  question ,  et  dégager  un  point  qu'on 
considère  comme  douteux,  et  qui,  à  mon  avis,  . 
si  Je  ne  me  trompe,  ne  l'est  pas.  (Parlez  I  par- 
lez!) 

L'honorable  M.  Garnier-Pagès  a  demandé  & 
la  Chambre  deux  choses,  dont  une,  à  mon  sens, 
est  accordée,  et  dont  l'autre  seulement  peut 
être  discutés. 

J  indique  d'abord  celle  des  deux  demandes 
qui  e*t  accordée. 

Une  foule  de  sociétés  coopératives  n'ont 
pas  recours  à  la  division  du  capital  en  action*: 
ce  se-ait  contraire  à  leur  nature  de  sociétés 
de  personnes  et  aussi  aux  exigence*  de  leur 
formation. 

Queliiues-nnes  empruntent  la  forme  de  la 
société  en  nom  collectif;  d'autres  celte  de  la 
société  en  participation  ;  le  plus  grand  nom- 
bre, celle  de  la  commandite  simple  par  intérêt. 
C'est  actuellement  sous  cette  dernière  forme 


Digitized  by  Google 


CORPS  LÉGISLATIF.  — SEANCE  DU  7  JUIN  1807.  283 


que  sont  organisées  la  plupart  de*  sociétés 
coopératives. 

Accordez-nous,  a  dit  l'honorable  M.  Garoler- 
Pagès,  que  la  loi  actuelle  n'atteindra  pas  les 
sociétés  qui  n'auront  pas  recours  au  système 
des  actions  et  qui  resteront  soit  en  nom  col- 
lectif, soit  en  commandite  par  Intérêt;  sans 
cela,  la  loi  actuelle,  au  lieu  d  être  un  adoucisse- 
ment, serait  une  aggravation  ;  au  Ueu  d'accor- 
der une  faveur,  elle  créerait  un  obstacle  de 
plus. 

Je  réponds  que  ceci  est  accordé,  et  11  ne  sau- 
rait, à  cet  égard,  exister  aucun  doute  pour  per- 
sonne. 

Dans  la  commission ,  nos  investigations 
ont  toujours  été  Hantées  et  diriges  par  cette 
idée  qu'il  s'agissait  do  sociétés  en  commandite 
par  actions  ou  de  sociétés  anonymes}  c'est 
même  exprimé  en  termes  implicites,  sinon  for- 
mels, dans  1  exposé  des  motifs  Jo  ne  l'ai  pas 
sous  les  yeux,  mais  je  suis  sûr  que  l'honora- 
ble M.  Uuvergier  y  indique  fort  bien  qu'il  ne 
s'agit  ni  des  sociétés  en  nom  collectif,  ni  des 
sociétés  en  commandite  par  Intérêt,  mais  des 
sociétés  par  actions,  soit  anonymes,  soit  en 
commandite. 

Donc,  sur  cette  question,  il  est  Inutile  d'in- 
sérer quoi  quecesolt  dans  la  loi  :  elle  est  clai- 
re, et  il  n'y  a  lieu  de  redouter  aucune 
controverse.  Il  va  de  sol  que  tout  ce  qui  est  dé- 
cidé dans  une  loi  sur  lus  sociétés  anonymes 
ou  sur  les  sociétés  en  commandite  par  actions 
ne  saurait  s'appliquer  à  la  commandite  simple 
ou  par  vole  d'Intérêt.  Ainsi,  toutes  les  fols 
que,  à  l'avenir,  lessoclétés  coopératives  se  con- 
stitueront sans  diviser  leur  capital  en  actions, 
elles  ne  seront  pas  plus  atteintes  par  la  loi  ac- 
tuelle qu'elles  ne  l'étaient  dans  le  passé  par  la 
loi  de  1836.  (Oui  !  oui  I  —  Cestcela  ') 

A  une  condition,  toutefois,  t'est  qu'elles  réa- 
lisent toutes  les  prercrlptlons  du  droitcommun 
et,  notamment,  qu'elles  satisfassent  aux  pres- 
criptions de  publicité  qu'il  impose. 

81  je  me  trompe,  je  demande  à  être  relevé 
par  le  Gouvernement  ou  par  nos  honorables 
collègues  de  la  commission,  mais  je  crol-  expri- 
mer ce  qui  est,  et  avoir  le  droit  de  conclure, 
sur  la  première  demande  de  l'honorable  M. 
Garnler-Pagès,  en  disant  qu'elle  a  obtenu  sa- 
tisfaction. 

M.  Darimon  Votre  exposé  est  très-exact. 

H.  Marie.  L'article  48  exprime  ce  que 
vous  dites. 

H.  Gara  1er  Pagès.  C'est  tellement  peu 
compris,  leliemiut  peu  clair,  que  tous  les 
membres  de  la  Chambre  ont  reçu  successive- 
ment deux  notes  qui  n'ont  pas  d'autre  but 
que  de  demander  des  explications  sur  ce 
point.  Vous  avez  dû  les  lire,  ces  notes,  éma- 
nées de  chefs  d'associations  qui  ne  compren- 
nent pas  et  qui  Interrogent.  Ce  n'est  donc  pas 
clairement  Indiqué. 

■.  Emlls  •lllvter.  Je  ne  vous  blâme  pas 
du  tout  d'avoir  adressé  la  question  et  d'avoir 
voulu  éclaircir  un  doute;  Je  vous  réponds 
seulement ,  et  sur  c«  point  je  crois  être  l'or- 
gane de  la  commission,  que  ,  dans  notre  peu- 
sée,  il  n'y  a  pas  même  de  question.  Si  les  gé- 
rants des  sociétés  coopératives  se  sont  émus, 
après  les  explications  que  je  viens  de  donner, 
lis  se  rassureront. 


I  Du  reste,  l'honorable  M.  Garnler-Pajres  me 
!  permettra  <!>■  lui  f  are  remarquer  que  il  nous 
étions  obligés  de  dissiper  par  des  articles  spé- 
ciaux tous  les  doutes  qui  peuvent  naître  dans 
les  esprits,  à  propos  d'une  loi,  des  volumes  In- 
nombrables ne  suffiraient  pas  pour  les  ma- 
tières les  plus  simples.  Les  lois  s'entendent 
secundktm  mbieclam  mtttriam ,  et  nous  faisons 
une  loi  sur  le*  sociétés  anonymes,  et  sur  les 
commandites  par  actions.  Le-  sociétés  coopé- 
ratives ne  tombent  don-;  sous  le  coup  de  nos 
artieb  s  qu'autant  qu'elles  prennent  l'une  de 
ces  deux  formes;  a  tout  autre  point  de  vi  a. 
elles  restent  sous  le  droitcommun.  (Très- bleui 
sur  plusieurs  banrs.) 

Le  deuxième  point  soulevé  par  l'honorable 
M.  Gamler-Pagès  est  du  do  naine  de  la  discus- 
sion actuelle.  Il  s'agit  de  sociétés  anony.nes, 
de  sociétés  coopératives  qui  prennent  la  forme 
de  soc  iétés  anonymes,  et  la  question  qui  se 
produit  aujourd  hul  et  qui  s'est  déjà  produite 
iliy  a  deux  jours  est  celle-ci:  P*ut-on  autoriser 
les  sociétés  anonymes  à  créer  leur  capital  non 
pas  sous  la  forme  ds  l'action,  mais  sous  la 
forme  de  l'intérêt» 

Pour  mon  compte,  je  crois  inutile  de  recom- 
mencer cette  discussion  et  de  reproduire  les 
raisons  que  j'ai  déjà  données  à  l'appui  d'une 
solution  favorable. 

M.  minis're  d'Etat,  dans  des  explications 
parfaitement}  lucides  au  point  de  vue  de  l'in- 
terprétation ,  est  allé  aussi  loin  qu'il  est 
possible,  à  mon  avis  plus  loin  qu'il  n  est  pos- 
sible, et  il  a  donné  la  solution  de  jurisconsulte 
la  plus  libérale  qu'on  puisse  désirer  en  y  ré- 
fléchissant bien. 

Je  crois  qu'il  ne  devrait  pas  trouver  mau- 
vais qu'on  consacrât  cette  solution  par  un  ar- 
ticle additionnel  ;  alors  la  lot  serait  bien  com- 
prise, elle  donnerait  satisfaction  à  ceux  qui 
veulent  favoriser  les  sociétés  coopératives,  et 
quoique  loin  encore  de  r.e  que  je  désire,  elle 
réaliserait  un  véritable  progrès. 

En  résumé,  deux  demandes,  l'une  qui  est 
satisfaite,  l'autre  qui  ne  l'est  pas  par  la  loi, 
mais  qui,  dans  la  pensée  du  Gouvernement, 
paraissant  accordée,  pourrait  recevoir  une 
consécration  officielle  et  légale  au  moyen  de 
l'addition  d'un  article  formel.  (Marques  d'as- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.) 

Plusieurs  ces.  A  demain  I  D  est  six  heures  I 

m.  le  ministre  d'Etat et  des  daasaees 

se  lève  pour  parler. 

M.  le  Présides*  Sefcaelder.  Je  pro- 
pose à  la  Chtmtire  de  se  réunir  demain  ••••• 
(Oui!  oui!  à  demain!) 

H.  le  aalssUtre  se  rassied  et  parait  re- 
noncer à  prendre  la  parole. 

M.  CUIs  llsoia.  Monsieur  le  Président, 
les  jours  s'écoulent  et  nous  ne  voyons  pas 
venir  les  rapports  sur  les  lois  de  la  presse  et 
le  droit  de  réunion.  (Eiclamations.) 

L'honorable  M.  Peyrusse,  que  j'aperçois, 
pourrait  nous  dire  quand  11  déposera  son  rap- 
port. 

Quant  à  M.  Nogent  Salnt-Laurens,  11  est 
invisible  depuis  vingt  jours  ;  Je  crois  pourtant 
qu'il  a  eu  le  temps  d'activer  son  travail.  (Nou- 
velles exclamations.  —  Allons  donc  1) 

U.  le  Préside**  •efcsaelder.  Je  pro- 
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o  p  à  la  Chambre  de  se  rénoir  demain  à  une 

euro  et  demi*  dans  ses  bureaux  

M.  GImIm  Bl*eln.  M.  P-yrusse  ne  ré- 
pond pas?  (N'inie  rom|»Pi  pas  !' 

M.  le  Président  Schneider  pour 

la  nomination  de  commission*  d'intérêt  local. 

A  deux  heures  séance  publique  :  rapport  de 
la  commission  de  la  caisse  dos  dépôts  et  con- 
slgnntions  ;  discussion  de  projeta  de  lois  d'in- 


térêt local;  suite  de  la  discussion  du  projet  d 
loi  sur  le*  sociétés. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  7  

La  séance  eat  leyée. 

(La  Chambre  se  sépare  à  six  heures.) 

Le  sténographe  r  évitent, 
tUrtctew  du  lermce  tttnograpkiqut, 

C8LES  TIN  LAGA.CHS. 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS 


SKSSION  DK  1867 


SÉANCE  DU  28  MAI  1867. 


N"  li*. 

Déposition  add'tinntllt  au  projet  de  l-.i  parlant 
f> ration  du  budytt  ijénérat  dut  dépenses  et  des  re- 
cettes ordinaire*  de  ftjmtfcl  I8tw,  délibéré  en  con- 
seil d'Etat  et  relative  à  remploi  de  timbres  mO- 
bitet  pour  i' arquiittmtnt  du  droit  dt  timbre  Habit 
tur  let  journaux  et  écri  s  périodiques,  prétédé  du 
décret  de  présentation  et  de  teipnte  det  «0% 
rt  transmit,  sur  «s  ordrts  de  rBmptrtur,pnr  le  mi- 
nistre tTBtat,  au  Ptéeideni  du  Corps  législaty 

NAPOLÉON , 

Pet  la  grâce  do  Dlou  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  F  minai*, 

A  tous  présents  e»  à  venir,  salut; 

Avon»  décrété  et  décrétons  ce  qui  Miit  : 

Art»  I".  Sm  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Ktflt,  In  .imposition  additionnelle  au  projet 
do  loi  portant  fixation  au  budget  général  -le»  dépense» 
et  des  recel  ' s  ordinal  ts  de  l'exercice  IS6*,  dé  ibérèe 
on  eo  sell  d'Etat  et  rols'ive  à  l'emploi  de  limbie»  mo- 
biles pour  l'aeo,uUtement  tln^drolt  de  timbre  établi  sur 

*Air?l,2."NÔlro  minillfe*  d'Eu"*»!  ebar-fé  de  VtsêtQ. 
lion  du  présent  -ircret. 
Fait  au  palais  de*  Tuilerie»,  le  28  mal  I«fi7. 

NAKÎLfcOS 

l'ar  l'Emperenr  : 
l.r  mmist<c  it  Etat, 
E.  norHRR. 
Pi  ur  ampliati  n  et  oar  délégation  : 
Le  .:h*r  du  bureau  d„  servie*  Hptlntif 
et  rie  In  eomjttabilité. 

A  -O.  fimZIA!»!. 

lHs)r>sihon  nd'lihonnflle  du  projet  de  loi  portant 
firatirm  du  bud'/et  général  d't  tUpHUti  et  dét  re- 
cettes ord  nairts  dett.urnc-  18Mt  ,  Timbre»  rnr.l>ile* 
poer journaux  et  éc  its  périodiques). 

ROIS) 

Messieurs»  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le»  pu- 
i  VI  (Annexe.).  -  Swelon  de  «807. 


plers  destinés  an  tirage  des  journaux  et  écrits  périodi- 
que» sujet»  au  llmhre  doivent  être  tl  nbré-a  l'rxlraor- 
dina  rc  a\ani  l'imprut-s  nn.  et  c>  ite  f. rra.it  n'e»l  d"D- 
néu  qu'au  clicl-lieu  de  chsoue  département.  Il  en  ré- 
aullo  que  1-s  éditeurs  de  p  b  Icaifun»  Impr  mérs  Mu- 
tin ce*  Attt  UeHl  ont  a  .•  ,ppo:le;  des  frai»  du  trans- 
port et  que  qmf  is  des  pcrl.  », 

A  rai-on  de  ce»  inc  nvénlenU,  diverse»  pétition» 
adres-ees  an  dévartemoi  t  île»  tlnanre»  nai-mt  demandé 
que  r<pi,'iuali  n  du  t  mine  etl  ao  dio-l  u  fût  faite  atx 
j.  urnuix  diirta  le»  clicMii-ux  d'à  roudissemeut.  Ce» 
va-ux  ont  dû  être  éiarlés  a  cause  de»  frais  considéra- 
ble* il  de.  .  onJilions  un«'n-u»ea  do  surveillance  que 
I  bar  accompll-simctt  eût  imposés  *  l'Etal. 

U  a  paru  an  (iuuvvrnemeut  que  le  but  »nuhallé  pou- 
vnit  Mrs  atteint  par  l'en,  plol  facultatif  de  llmb  e*  mo- 
biles qui  seraient  vendu»  par  les  prépara  de  l'en  o- 
K  -Hvinent  aux  imprimeur»  dejo'  nuux  e<  aut  cs-crit» 
péri<  dlqucs  et  que  ceux-ci  apposer. ient  eux-mêmes 
sous  des  conditions  combinées  de  manière  à  préven  r 
le*  abua. 

Celt''  proposition  a  été  accueillie  avec  empressement 
par  '«•  rumiie  île  !  i  presse  de»  départements,  fcl'e  forme 
l'objet  de  l'article  adilil  ptinel  qi.c  nous  avons  l'non- 
neur  de  vous  pré»Lnter  p'unr  être  insérée  dana  la  loi 
portant  fixa  11  m  du  bu  Iget  des  dépense»  et  des  recelte» 
de  l'exercice  IRU». 

t.'i  mpïnl  des  timbres  mobiles,  délà  adopté  en  di- 
verses eirvonsb.iices  tn  vertu  de  plusieurs  diiposiUons 
léii:slat.vc*,  a  tonj  unt  neoesaitu  certaine»  mesuiv»  d'ap- 

fdictlion  que  l;  \<  «isUlmn  a  )ai*«'>  au  Uouvernement 
e  »oln  de  détenu  in  r  par  des  e^lemi-nta  d'adminis- 
tration p<bllquc;  nous  von»  proposons  de  suivre  la 
ir.ème  m,«ivhe  d  ns  le  cal  actuel. 

Les  péna<ltés  indispensables  ponr  ns»urer  l'exéou- 
lion  tant  de  la  loi  q  e  du  règlement  d'administration 
publique  dnivenl  élro  prévues  et  édictée*  par  la  loi 
ello-ménid.  Le  Gouvernement  les  a  empru>  lees,  »ui- 
v.ut  la  nature  des  infraction»,  i  l'a  tlcl"  il  de  H  loi 
du  11  février  IX.'ii  conrernant  h  pres^-  périodique,  et 
i  l'article  al  Me  li  loi  d.  fin. «es  du  tl  juîn  U19  re- 
latif a  l'emploi  des  llnibie»  mobiles.  Nous  avona  donc 
lieu  do  supposer  qu'elle»  soulèveront  lurnne  Objec- 
tion dans  le  rein  du  Corps  lésnslatif,  qui  ne  peut  m  ui- 
qeer  d'aci^nuilllr  avec  satisfaction  on  projet  destiné  à 
concilier,  dan»  la  sphère  qu'il  embrasse,  la  perception 
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régullèie  de  l'Impôt  avec  tel 


Le  président  de  section,  rapporteur, 
Victor  de  Lavkkay. 

Certifié  conforme  : 
Le  constiiler  d'État, 
Secréhùre  génital  du  conseil  <t Etat, 

D«  LA  NOEE-BlLLAULT. 

Disposition  additionnelle  au  projet  de  loi  portant 
jirutton  du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
r  de  r  exercice  1868  (Timbres  mobile» 
et  écrit»  périodiques). 


Le  droit  de  timbre  établi  *ur  lea  journaux  et  écrita 
périodique»  p*nt  être  acquitté  p«r  l'apposition,  sur  les 
psp  e  ■  destin*»  \  leur  publication,  de  limbiea  mo- 
bile» que  l'administration  de  l'enregistrement  de*  do- 
main** et  do  tlmhre  eat  auto  Isée  à  Tendre  et  à 
vend  m». 

Un  règlement  d'administration  pobliquc  dé( 
mploi  de  as 


la  forme  et  lea  conditions  d'emploi  de  os  I 
ainsi  que  le  mode  suivant  lequel  II  sera  tenu  compt 


de  la  reiulte  ai  ordée  pour  dèibet  de  maculaluie  par 
l'attlclo  7  de  la  loi  du  17  févrlo-  1852. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés,  et  soumis  aux 
peines  et  obligations  résultant  du  paragraphe  t«r  de 
l'article  11  du  décret  du  17  février  1832,  lea  journaux 
et  écrits  pérlod  ques  sur  lesquels  les  timbres  mobiles 
auraient  été  apposés  sans  1'aocon.pUssement  des  con- 
ditions prescrites  par  le  règlement  d'administration 
publique  ou  aur  lesquels  auraient  été  apposés  des  tim- 
bres ayant  déjà  servi. 

fîbacune  des  autres  contraventions  aux  dispositions 
de  ce  règlement  sera  punie  d'nne  amende  de  50  francs. 

Les  dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  11  juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
et  des  rr#ettes  de  l'exercice  1860 ,  aont  applicables 
aux  timbres  mobiles  créés  en  exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

Cette  disposition  additionnelle  a  été  délibérée  et 
par  le  conseil  d'Etat,  dans  sa  séance  du  22  mal 


adoDlée 
1867P 


Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitry. 

Le  conseiller  d'Etat, 

général  du  conseil  d'Etat, 

>*  LA  NOCB-BlLLACLT. 


N»  *** 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  ta  ville  de  Nancy 
[Meurthe)  à  contraiter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinaire  ment,  précédé  du  décret  de  présenta- 
tion et  de  i'exposè  d?s  motifs,  transmis,  sur  les 
ordres  de  l'Empereur,  par  le  ministre  d'Etat,  au 
Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français  . 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  i 
Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
et  ayant  pour  objet  d'autoriser  W  ville  de  Nancy 
'  à  contracter  un  en-prunt  et  à 


Art.  2.  MM.  f\e  comte  Treilbard  et  Jollbols,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le 

est  chargé  de  l'exécu- 


Arl.  3.  Notre 
Ion  du  présent 
Fait  au  palais  de* 


Par  l'Emperaar  : 
Le  ministre  dBtat, 


le  28  mai  1867. 
NAPOLÉON. 


Pour  ampllation  et  par  délégation  : 
Le  ch-fdu  bureau  du  service  légit- 
latifet  de  ta  comptabilité, 
A.-G.  Grazia.ni. 


Expose  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  t 
riser  la  ville  de  Sancy  (Meurihe)  à  contracter  un 
emprunt  et  A  s' imposer  ntraordinairement. 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  23  avril  1867,  le  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Nancy  a  reconnu  la  né- 
cessité d'exécuter  dan»  le  plus  bref  délai  possible 
une  série  do  travaux  d'une  utilité  incontestable,  de- 
vant entraîner  une  dépense  totale  de  360,000  fr.  ainsi 
répartie  : 

1*  Pour  l'école  de  Ailes  au  faubourg 
Saint-Pierre   16.0C0  fr. 

2»  Pour  une  école  de  garçons  rue  Rau- 
graff   44,500 

3»  Pour  l'école  de  filles  Hébert  y   17,000 

4»  Pour  la  reconstruction  des  serres  do 
jardin  botanique   50 ,000 

8*  Pour  la  restauration  de  l'hôtel  de 
ville   «0,000 

6»  Pour  construction  de  canaux  et  pa 
vage  de  chaussée  ..  188,500 

Total.  , ,    360 , 000  fr. 

Pour  faire  face  a  cette  dépense,  la  . 
pal  demanda  l'autorisation  : 

la  D'emprunter  une  somme  de 
boursable  en  doute  ans,  à  partir  de  IB»s  ; 

2*  De  bItj poser  exiraordlnslrement 
ans,  à  partir  de  1874,  12  centime?  addlt' 
çlpal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  prodoit  de  l'imposition,  évalué  a  195,000  f  anes, 
servirait,  avec  un  prélèvement  mr  les  revenus  orilnal- 
res,  à  a-siirer  le  sei  vice  d  a  Inléièt*  al  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt. 

Le  relevé  des  trois  derniers  comptes  établit  que 
l'excédant  annuel  de»  recettes  ordinaires  sur  les  dé- 
penses de  même  nature  s'élève  en  moyenne  a  plus 
de  213,000  francs.  Mais,  d'un  antre  côte,  le  pa-slf 
orimm..oal  fat  de  près  de  706,000  francs.  11  provient 
d'acquisitions  d'immeubles,  d'engagements  dlve.s  et 
d'emprunt,  approuvés  par  le»  lois  des  1"  juin  1857  et 
6  juillet  1862,  sur  lesquels  une  somme  de  538,000  fr. 
reste  due. 

Toutefois ,  la  commune  pourra  f tellement  pré- 
lever en  douce  ans ,  sur  ses  revenus ,  la  somme 
de  297,000  francs,  nécessaire  pour  assurer,  avec  le 
produit  de  l'imposition,  le  remboursement  du  nouvel 
emprunt. 

Les  contribuables  ont  4  auppo:ter  dès  à  présent  et 
jusqu'à  la  (in  de  1873,  12  centimes  extraordinaires.  SI 
les  proposition»  municipales  sont  accueillies,  l'état  ac- 
tuel des  choses  ne  sera  pas  agg 
prolongé  de  trois  ans. 

Dans  ces  circonstance*  et  en  présence  de 
des  travaux  proj.  tés,  aucune  objection  i 
ralt  pouvoir  s'élever  contre  la  demande  de  la  ville  de 
Nancy,  et,  en  conséquence,  nous  avons  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
ci-joint. 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
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Le*  commissaires  do  Gouvernement  sent  MM.  le 
comte  Tieilhard  et  Jollbols,  conseiller»  d'Etat 
Certifié  conforme  : 
Lt  conseiller  d'Etat, 

f  d'Etat, 


Projet  de  loi  tendant  à  eu/orner  la  ville  de  tiancy 
(Meurthe)  à  contracter  un  emprunt  tt  A  simposer 
extraordinairement. 

Art  La  ville  de  Nancy  (Meurthe)  est  autorisée 
à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qol  n'exoède 
pu  5  8/0,  une  somme  de  36o,000  frar.cn,  remboursable 
en  douze  ans,  à  partir  '.e  1868,  et  destinée  au  paye- 
ment des  dépenses  devant  résulter  de  la  restauratlot'  de 
l'hôtel  de  ville,  de  la  renonatruction  de<  serre*  du  jar- 
din botanique  et  de  la  construction  d'écoles,  ainsi  que 
l'établissement  d'égont». 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de 
gré  à  gré,  aveo  faculté  d'émettre  d-s  obligations  an 
porteur  on  transmissibles  par  vole  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  Cai«-e  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établi»*»  ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  4  ouvrir  ou  des 
traitas  a  passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumise»  i  I'approb»tlon  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ar*.  2.  La  même  ville  est  auto-lsée  à  'Imposer  ex 
traordinalrcment  pendant  trois  am>,  à  partir  de  1814, 
18  centimes  additionnels  au  prinolpal  de  ses  quatre  con- 
tribution» directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à 
193,000  fiança,  sei  vira,  avec  un  prélèv.  ment  sur  le-<  re- 
venus ordln.lre»,  au  remboursement  de  l'emprunt,  en 
capital  et  Iniérêis. 

Jkjgg^dl  Waété  délibéré  et  adopté  par  le  con- 

U  ministre  présidant  le  conteil  d'Etat, 
An. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conteil  d'Etat, 

OB  LA  NOCK-BlLLATJLT. 


Projet  de  loi  ayant  ;our  objet  tfautoriter  la  ville  de 
Cannes  [Alpes-Maritimes)  à  contracter  un  emprunt, 
précédé  du  déertt  de  présentation  et  de  l'exposé  des 
motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  F  Empereur  f par 
lt  ministre  d'Etat,  au  Président  du  Corps  législatif. 
NAPOLÉON, 

Par  la  (Trace  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  co  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corp»  législatif,  paj  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Canne» 
(Alpes-Maritimes)  a  contracter  un  emprunt 

Art.  2  MM.  Mcrruau  et  le  comte  de  Cbantérae,  con- 
seillers d'Eta',  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  et  le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etal  est  chargé  de  l'exécu- 
tion dn  présent  décreL 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  28  mal  1861. 

NAPOLEON 

Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Roc-hek. 
Pour  ampllatlon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  lé- 
gislatif et  de  la 
A.-O.  " 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  M  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  ville  de  Connus  (A'pes-llaritimes)  à 
contracter  un  emprunt. 

Messieurs,  la  ville  de  Cannes  sollicite  l'autorisation 
d'emprunter  une  somme  do  350,000  francs,  remboursa- 
ble en  trente  ans,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour 
payer  les  dépenses  qu'entraîneront  :  1*  la  création  d'une 
promenade  publique  le  long  du  rivage  de  la  mer  ; 
2*  l'assainissement  d'un  quartier  de  la  ville  par  l'ex- 
propriation de  divers  Immeubles  et  par  le  prolonge- 
ment et  l'élartrlwement  de  la  rue  Vassal. 

Pour  i  ne  vil  e  qui,  comme  celle  de  Cannes,  tert  de 
rendex-veus  pendant  l'hiver  à  nn  grand  nombre  d'é- 
trangers, une  promenade  publique  sufBssmment  éten- 
due, bien  exposée,  est  d'une  i  écewoté  Incontestable. 
Rien  de  semblable  n'existe  jusq>  'A  présent  à  Canne», 
qui  se  trouve  A  cet  égard  dans  nn  état  d'infériorité  re- 
lativement a  Nice  et  a  Menton,  ses  voisines  et  ses  ri- 
vales. Le  quai  Saint-Pierre  ust  fort  court;  ee  qu'on 
appelle  les  Allées  n'est  guère  qu'une  place  publique. 
L'a-lmiolslration  municipale  a  résolu  de  créer  sur  le 
bord  de  la  ro<  r  une  promenade  qui  aurait  un  peu  ;ilua 
de  4,000  mètre»  de  développement,  q>  1  emorunteralt, 
dans  son  parcours,  le  quai  Saint-Pierre  et  les  Allées, 
et  frauaforme>ait  deux  portions  de  chemins  vicinaux  en 
une  voie  urbaine,  large,  bordée  de  trottoirs  et  plantée 
d'arbre*. 

L'enquête  a  été  favorable)  presqre  lousles  proprié- 
taires riverains  ont  consenti  a  céder  gratuitement  a  la 
ville  le*  parcelles  de  leurs  terrain»  atteinte»  par  l'ali- 
gnement La  ville  espère  que  ceux,  en  très-petit  nom- 
bre, qui  se  sont  abstenus  de  faire  connaître  leur»  In- 
tentions, reconnaîtront,  comme  la  grande  majo'lté,  'es 
avantages  qn'lls  trouveront  eux-mêmes  dans  l'exécution 
du  projet.  Quoi  qu'il  en  aoit,  les  frais  d'expropMa'ion 
seront  fort  peu  considérables;  mais  les  travaux  néces- 
saires pour  rétablissement  de  la  promenade,  qui  exige 
sur  certains  points  des  lerrassemen's  et  une  défense 
contre  la  mer,  motiveront  une  dépense  évaluée  à 
200,000  franc». 

La  seconde  opération  projetée  par  la  municipalité 
de  Canne»  consiste  principalement  dans  l'élargisse- 
ment à  10  mètres  et  le  prolongement  de  li  rue  Vas- 
sal, qui  partirait  des  Allées  pour  aboutir  dan»  la  rue 
Forviile,  en  traversant  on  quartier  insalubre,  fécond 
en  miasmes  délétères  et  en  épidémies,  dont  l'assai- 
nissement est  depuis  longtemps  désire  par  les  ha- 
bitants. 

L'ensemble  des  travaux  comprendra  non-seulement 
l'ouverture  de  la  me  Vassal,  mais  la  suppression  d'Im- 
passes latérales  au  tracé  de  la  voie  publique,  et  la  dé- 
molition d'un  certain  nombre  d'immeubles  à  r*lson  de 
leur  Insalubrité,  par  application  de  la  loi  du  13  avril 
1*30.  Cette  entreprise  est  tellement  conforme  i  l'inté- 
rêt publie,  et  si  vivement  demandée  par  la  population 
que,  non-seulement  aucune  objection  ne  s'est  élevée 
dans  l'enquête,  mal»  que  lt  touillé  de*  propriétaires 
des  immeubles  dont  l'exprop'iallon  est  prr>Jrtée,  à 
l'exception  de  de  ix  qui  se  sonl  trouvés  absents,  ont 
expressément  consenti  i  la  cession  de  leurs  propriété', 
sons  la  reserv-  d'Indemnité»  à  régler  par  le  jury,  en 
os  de  désaccord  sur  le  montant  d«-s  sommes  a  payer 
par  la  ville. 

L'évaluation  de  la  dépense  de  ces  expropriations  et 
des  travaux  de  voirie  projetés  pour  l'élargissement 
et  le  prolongement  de  la  rue  Vas-al  monte  à  150,000 
francs. 

Déjà,  dan»  nne  autre  circonstance,  la  ville  de  Can- 
ne* avait  demandé  l'autorisation  do  faire  les  deux 
opérations  d'utilité  publique,  dont  le  projet  vient  d'ê- 
tre exposé;  mais  I étude  n'en  avait  pas  paru  suffi- 
sante, et  la  demande  de  In  ville  avait  dft  être  ajour- 
née. Aujourd'hui,  l'Instruction,  complétée  et  appro- 
fondie, a  eu  pour  résultat,  non-seulement  de  préciser 
les  projets  et  le»  devis,  mai»  encore  <<e  montrer  une 
sorte  1'-  concours  unanime  acquis  d'avance  aux  deux 
entreprises. 

Kestc  à  examiner  la  question  des  voies,  et  moyens. 
Le  relevé  de*  comptes  des  année*  18*3,  1864,  et  le 
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compte  administratif  de  1865 
dant  annuel  de*  rucerlcsordi 


établissent  que  l'excé- 
i  aire*  de  lu  ville  de  Can- 
ne* sur  les  dépense!!  de  même  nature  s'est  élevé,  en 
moye»r.e,  pendant  cette  pélodo,  4  58,05n  fr.nes. 
D'après  le  budget  de  1867,  il  dépasse  63,000  francs. 
La  corn tmi ne  est,  il  est  vrai,  greiée  d'un  pasaif  de 
372.095  francs  résultant.  presque  en  totalité,  «l'un  pre- 
mier emprunt  de  350,000  francs,  nutoiisé  par  la  lui  du 
20  jolu  1866.  Mils  ce  pa»»if,  lédult  de  22,005  franc» 
a  la  On  de  l'année  courante,  n'exige,  pour  amorti»»e- 
ment  annuel,  qu'un  prélèvement  sur  le»  ressource* 
budgétaires  de  24,220  francs.  La  commune  sera  donc 
en  mesure  de  remborrser  le  nouvel  emprunt  d  us  les 
délais  indiqués,  et  il  lui  rotera  pour  parer  aux  éven- 
tualités une  somme  annu<  lie  qu  on  doit  évaluer,  d'à- 
près  les  Indication*  du  dernier  budget,  a  plus  'te 
12,000  francs,  rva-oiirce  qui  ne  peut  que  «'accroître  par 
l'augmentation  oon*t  nie  des  revenus  que  procure  I  la 
ville  de  Canne»  1  aflluenus,  sans  .  cse  plu»  grande,  dea 
étranger». 

En  conséquence,  messieurs,  noua  avons  1  honneur 
de  soume-tre  à  vos  délibération»  le  projet  de  loi  d- 
jolnl, 

U  conseiller  dEht, 


MM.  Mer- 
d'Etat. 


Les  commissaires  du 

ruau  et  le  comto  de  Chantérac, 

Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DE  IA  NOUE-BlLtAPLT. 


Projet  de  toi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
de  Comté  {Alpcs-Matitimu)  à 
prunt. 


viUe 


Article  unique.  La  vi  le  do  Cannes  (Alpca-Marlllmee) 
e«Uutori-ée  *  emprunt'  r,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
eed>-  paa  5  0/0,  une  somme  do  .'150,000  fiancs  rero- 
bonraable  en  trente  an»  sur  »«»  revenu»,  et  d-aliné» 
•ux  dépenses  devant  ..-su 'te  de  le.  6  u  lion  de  di- 
ver*  fsvaux  d'uiillté  publique,  notamment  de  l'éta- 
hl'rvement  d'une  promeiitdc  puuliqne.  aluni  que  de 
réla'girsvment  ni  du  prolongement  .le  la  rua  Va»wal. 

L'en  prunt  pourra  être  réilisè  eoll  nvc  •  publlelUi  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souserlpiions,  soit  de 
gre  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligeons  «u 
por'eur  ou  traiirmi-siblc»  par  vole  d'endo -sèment,  n>it 
directement  auprès  de  la  Caisse  des  depuis  et  conal- 
gr>*tio»r  ou  d«  U  société  du  Crédit  foncier  de  f  ranco 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

Li  conimi»*ion  aro'  rdee  4  la  société  du  C  édlt  fon- 
de* de  K/ance  par  l'arliclu  4  de  la  loi  du  6  juillet 
1860,  pourra  être  ajoutée  i  l'Intérêt  de  5  0,0  et  jus- 
qu  *  concurrence  de  45  centimes  par  I00  f  anca. 

Les  conditions  dea  souscription»  à  ouvrir  ou  dea 
Iranés  à  passer,  de  gré,  a  gré,  «eront  préalablement  sou- 
mises a  l'apprubition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  projet  de  loi  a  été  dé  ibéré  et  adopté  par  la  con- 
seil d'Etat,  dans  sa  séance  du  8  mal  1867. 

U  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
A».  Vciiry. 

U  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  consul  d'Etat, 

Dl  LA  NOUI-ISlLLAOT. 


N"  1«0. 

Projet  de  loi  tendant  à  aut  riser  le  département  de 
la  Loirc-Infèneurc  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraard'nurement,  pré  édé  du  dértet  de 
présentation  et  de  f  exposé  des  motifs,  trintmù,  sur 
les  ordres  de  r  Empereur,  par  le  i 
au  Président  du  Corps  IrgisMif. 

NAPOLÉON, 

Par  U  grâce  de  Dleti  et  la 
reur  des  Français, 

A  lou»  présents  et  a  venir,  «lut , 

Avons  décrété  et  'Sécrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ta»,  sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Ftat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  oon.eil 
d'Etat  et  ayant  pour  ubjet  d'autoriser  le  département 
do  la  Loire  Inlei  .  a  contracter  un  emprunt  et  à 
:  'l  '.poser  extra'  . ii  niirement. 

AH.  S,  MM.  le  baron  d  •  Bussierre  et  le  comte 
Trellhard,  conseiller»  d'Etat ,  aont  charge»  de  soute» 
nlr  la  di,cus*ion  de  oe  projet  de  loi  devant  le  Coipa 
législatif  et  le  " 

Art.  8.  ' 
lion  du  | 

Fait  au  palala  des  Tuileries,  le  18  mal  1887. 

NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  ministre  d'Etat, 
E.  Rooheb. 


Pourampllation  cl  f 
ôurea 


délégation  : 
du  service  té- 


Le  chef  du  bureau  du  service  lé- 
gislatif tt  de  la  comptabilité, 
A.-G.  Oraziami. 

Exposé  des  motifs  (Tu-i  prnjtt  d:  loi  tendant  à  auto- 
riier  te  département  de  h  Loire-Inférieure  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'impoier 


Messieurs,  le  conseil  général  de  la  LoIrc-infArienre 
a  déci  lé  la  c  natructlon  de  nouvelles  prisons  4  Nantes. 
Cette  fnti éprise  avait  été  évaluée,  dan*  l'origine, 

4  556,500  francs  ;  mais  depuis,  on  a  reconnu  la  né- 
cessité do  quelques  luvanx  complémentaires  qnt  por- 
teront le  chftTre  total  de  la  dépense  4  environ i  618,000 
franc*. 

Un  prélèvement  opéré  tur  de)  ressources  créées 
pour  les  édifices  départementaux,  par  une  loi  du 
26  ju'n  1861,  a  permis  au  département  d'affecter  pen- 
dant le*  années  1865,  1866  et  1867  une  «un. me  de 
145,400  francs  aux  premiers  travaux  projeté».  Il  mate 
*,Pmvvoir  encore  à  une  dépenae  d'environ 
469,600  francs. 

On  avait  pensé  d'abord  que  U  pin»  grande  partit)  de 
oelle  somme  pourrait  être  fourme  par  le  produit  de  ta 
venb  des  durèrent»  terrains  départementaux  dont  U 
utTi.il  il  général  a  vole  l'a'  ' 
lués  4  :<49,20u  francs. 

Mais  eeU„  vente  ne  parait  pas  pouvoir  être  entière- 
mi  ni  effectuée,  et  elle  est  en  tout  ea*  ajournée  pour 
qu.  lq.  «»  années  encore. 

Dans  cette  situation ,  et  pour  que  les 
de  la  nouvelle  p  (son  ne 
le  conseil  général  a  demaudé 
autorisé  : 

f  A  emprunter  une  somme  de  350,000  franc»  i 
2»  A  s'Imposer  ext  aordlnTremeut  par  addition  au 
principal  de»  qnalre  contributions  directe»  :  i  cen- 
time 4  dixièmes  en   1870  et  en  lelli  I  cemime 

5  dixièmes  en  1872  et  7  dixième»  de  centime  ee  1«73, 
pour  le remboursement  el  le  earvlce  dea  IntérêU  de 

qui  doit  servir  de  gage  è  .'emprunt, 


i.-iea.euiaui  dulit  le 
,  et  qui  «uleut  tva. 
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ajoutée  aux  impositions  déjà  créée*,  élèvera  le  nombre 
des  centime»  extraordinaires  du  département  au  dearus 
du  muimum  de  12,  (lié  par  t'arliolo  il  tu  projet  de 
loi  ds  Finances  ae>uellvmont  soumis  k  l'namen  du 
Corps  !eKl*l*lir  ]|  eat  -16»  Ion  Indispensable  du  aou 
mettre  i  la  saucliun  législative  .'unboiublu  îles  proposi- 
tion, du  conseil  gênerai. 

La  nouvelle  Imposition  ne  doit  produite,  «n  to- 
laYtè,  qu'un-.-  somme  d'environ  I85,ti09  franc.  ;  mais 
celte  ui"rao,  joiule  nu  reliquat  de  l'imposition  au- 
torisée par  la  lui  du  2d  Juin  1881,  »ln»l  qu'au  pro- 
duit de  la  vente  de*  Icnaius  dépiitc.ncnUux,  com- 
plétera le  fonds  tiéees-airo  tant  i  l'amortisseur  nt 
Ue  l'emprunt  qu'aux  dép  nues  de  construction  prévue-. 

L'  mpoel  U.-n  vol-  c  par  le  çuu.eil  gênerai  pour  les 
années  1870  a  IS73  ne  produira  aucune  aggiavalion 
dans  l«-s  charges  actuelles  d>-s  contribuât)  es.  Elle 
coïncidna,  en  effet,  aveu  l'extinction  d'autres  im- 
positions précédemment  autorisées.  Le  nombre  des 
centimes  extraordiiairce  dépurtemen'aux,  qui  est  dès 
i  priant  lixé  à  Iti  centimes  6  dixième-  po,ir  'su- 
née  lStitf,  te3u.a  lu  .-lèiue  pour  lee  année*  « 870  à 
1872,  et   cacc.drj,  eu  IR73,  a  I  i  centime-  6  dixièmes. 

L«  rtxouvn  ra.-nt  de  l'Impdt  s'opère  d'ailleurs  avec 
facilité  dan*  le  dépatt«iu«t,t  de  la  uolrt. -Inférieure, 
ainsi  quu  l'aile»  e  lu  laux  des  frai*  de  poursuite 
(0  fr.  %  c  )  c  mparé  à  la  moyenne»  générale  (l  fr. 
28  c.;.  Auwl,  le  mlitWtie  du  11  -nces  no  volt  II  au- 
cun lneonvé  lent  »  ce  que  le  vote  da  conseil  général 
soit  approuvé. 

Non*  avons,  en  conséquence,  l'honneur,  messieurs, 
de  soumettre  a  votre  s-mctlon  le  projet  do  loi  cl -joint, 
qui  autorise  i'empruut  et  l'imposilon  extraordinaire 
volé  par  le  conseil  général  de  la  Loire-lnférleure. 

Le  conseiller  n' niât,  < appvrteur , 
Daroo  L.  dc  In  sbiruiir. 

Lu  commissaires  du  Gouvernement  sont  MM. le  baron 
de  Busslerre  et  le  comte  Trcilbard,  conseillers  d'Etat. 
Certifié  coufonne, 

Le  coM'îlter  d'Etat, 

secrétaire  ainéral  du  conseil  d'Etat, 
DE  la  Noie  Uu.i.»n.T. 


ÀUiorittr  i«  <Up>ti  Itou»!  de 
tontrucler  in»  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairtmeat. 


■  Projet  de  loi  tendant  i 
ta  Loire-lnférteure  à 


Article  1".  Le  département  de  le  Loi 
autorisé,  conrormément  a  U  demande  que  le 
général  en  a  faite  riau.  «a  session  de  ttllifl,  *  emprunter, 


ÏVm  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  B  p.  I 
1,000  francs  qui  sera  sppltquée  à 
tons  de  Nantes. 

T.  être  réalisé,  *olt  avee  publl< 
concûrtenee,  soit  par  vole  de  souscriptions  *olt  m 
«  »  gré,  avec  r.cuU  d'émettre  de.  obligations  au 
ruue  ou  trani-m  bibles  par  vole  deuoo.aen.enl, 
U  diiectemoat  auprès  de  la  cat-sc  des  dépota  et  oon- 


cbèvement  des  prisons  de  Nantes, 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  *olt  avee  publlelu* 
et  concurrence,  soit  par  wll  4»  MMaHfltWs^loM  de 

gro  ' 

M 

sOlt  i 

"^Us'^con  tltlons  des  souaeripllon*  à  ouvrir  ou  des 
tr.ilea  a  p-fc-er,  de  gré  à  gré,  seront  préalablement 
tOaSm  i  l'.pproballon  du  ministre  de  Wrieur. 

Arl  2.  Le  Jepartctuent  de  la  Lolre-lnrérleure  est 
égdlutuent  autoiUé  a  •'imposer  extiaordlnalreniei.t  par 
addition  au  prlucip.il  des  quatre  contributions  oMree  es 
I  centime  *  (lixliimcs  en  IslQ  ei  en  187  ;  1  centime 
5  dixièmes  e-i  lh7i,  et  7  diaiéroeade  ceutlme  en  m», 
dout  le  produit  sera  affecté,  avec  d'autres  ressources 
Unt  au  remboursement  et  au  service  de  1  emprunt  a 
réaliser  en  vertu  de  l'erUck  l«  <lu  aux  travaux  «es  edl- 

U°cé  t^eUeToT "été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  du  32  mal  1807. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vuitky. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  eememt  (fMtat, 
PK  M.  NOVI-BIIXAV7I.T. 


SÉANCE  DU  29  MAI  1867| 


N«  f  M. 

Projet  de  toi  ayant  pour  ohjet  de  ckonger  les  limite» 
des  •lépnrtements  d<r  In  Loirr  Inférieure  et  de  Marne- 
rt-Loire,  tur  te  territoire  i*rn  eommunci  d'Ane  il,  de 
Yaradee  et  de  Man  iait,  précédé  du  décret  de  pré- 
tentatùm  et  de  l'expoeé  dei  motifs,  irani*>ù ,  tur 
tes  ordres  de  F  Empereur,  par  le  minutre  iTEIat,  au 
Préudent  du  Corps  législatif. 
NAPOI ÉOS 

Par  la  a-rtee  de  Dten  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur des  Français, 
A  tons  présents  et  à  venir,  salut  t 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suitt 


d'Etit  et  ayant  pour  objet  de  changer  les  llmHea  des 
départemenls  de" la  Lotr.-l.niri.nre  et  de  Ualne.et- 

Loïre  sur  le  terrltolte  des  communes  4  AJWU.  oe  >  a- 
rades  et  de  MvrlUals.  , 

|T^fle^rprlé.g1,laUf  .t  le  ! 
Art.  3.  Notre  mlnislre  d'EUt  est 

d "ififf^ï  de.  Tuileries,  le  »  n^MH. 

NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  mètutre  d'Etat, 

E.  HOUHCR. 

Pour  ampllation  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  cemptabiHU, 
A.-0.  Quaiiahi. 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


Exposé  des  motif»  d'un  projet  dt  loi  tendant  à  changer 
let  limites  des  départements  dt  la  Loire-Inférieure 
et  de  Maine  et -Loire  sur  le  territoire  des  communes 
d"  Anetz,  de  Varades  et  de  Marillais. 

Messieurs,  Il  existe  sur  la  rire  gaoebe  de  la  Loire 
deux  section»  territoriales,  comme*  tous  lea  noms  d'Ile 
Poulaa  et  Ile  aux  Bergères,  que  leur  situation  typo- 
graphique semblerait  devoir  rattacher  4  la  commune 
de  Marillais.  département  de  Malne-et-Loiie,  et  qui 
cependant  dépendent  admlnlstcillvemcul  des  com- 
munes d'Anefz  et  de  Varades,  département  de  la 
Lolre-Ir.férleure,  La  Loire  formant  la  limite  naturelle 
des  deux  dér-artements,  Il  faut  admettre,  pour  expli- 
quer l'état  des  choses  qui  vient  d'être  signalé,  que  des 
déplacements  successifs  dn  fleuve  onl  séparé  des  terri- 
toire» antrefoiB  unis.  Les  habtUnt?,  re  e'é*  aujourd'hui 
de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche,  sont  obligés,  pour 
^e  rendre  t  leurs  chefs-lieux,  de  traverser  le  U'uve,  et 
ce  pa>aage  en  bateau,  toujours  difficile  4  raison  de  la 
forée  des  courants,  qnelqnefoia  même  Impraticable 
pendant  la  saison  des  crues,  ne  peut  être  évité  par  eux 
qu'en  faisant  un  long  détour  pour  gagner  les  ponts 
d'Ancecis  et  de  8»lnl-Florent.  Ces  obstacles  sont  si 
réels  qu'une  p  - 1  tic  notsb  e  de  la  population  a  aban- 
donné ira  lies  Poulaa  et  aux  Bergères. 

Le  projet  de  loi  a  pour  t<ut  de  réunir  les  deux  lies 
4  la  commune  de  Marillais  et  de  remédier  ainsi  aux 
inconvénients  signalés  II  n'a  rencontré  et  ne  pouv.it 
rencontrer  aucune  opposition  sérieuse;  son  adoption 
aura  pour  effit  de  fsci.lter  les  relations  administra- 
tives, la  surveillance  dis  autorités,  le  recouvrement 
des  Impôt»,  le  service  de  l'inalra*  tion  publique,  l'ac- 
tion de  la  justice  et  l'accomplissement  des  devoirs  re- 
ligieux. 

Les  communes  d' Anetz  et  de  Varades  n'éprouveront, 
d'ailleurs,  qu'un  préjudice  insignifiant  de  celte  cession 
de  territoire.  Anetz,  qui  possède  aujourd'hui  1,482 
hectare*  et  1.030  habitants,  ne  perdra  que  138  hectares 
et  71  habitants  ;  Varades,  qui  se  compose  de  4,r>!H  bec- 
tares  avec  3,368  habitants,  sera  diminué  de  32  hectares 
et  de  5  habitants  seulement. 

Toutes  les  autorités  de  l'ordre  judiciaire  et  de  l'or- 
dre administratif  ont  donné  leur  approbation  au  pro- 
jet, Il  a  été  adopté  par  le  conseil  d  Etait  nous  avons, 


en  i 
Corps 


adopté  par  le  conseil  d'Etal  t  nous  avons, 
,  l'honneur  d'en  proposer  ta  sanction  au 

Le  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 


Certifié  conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
iterétairt  général  du  conseil  d'Etat, 

DE.  tA  NOUl-BlLLAULT. 

Projet  de  loi  tendant  à  changer  les  limites  des  depar. 
tements  de  la  Loire-Inférieure  et  de  Maine-et-Loire 
sur  le  territoire  des  communes  a? Anetz,  de  Varades 
et  de  Marillais. 

Art  lar.  Les  terrains  lavés  en  jaune  sur  le  plan  an- 
nexé s.  la  présente  lui  et  connus  sous  les  noms  d'Ile 
Ponlas  et  d  lie  aux  Berge'  es  sont  distraits  des  com- 
munes d' Anetz  et  de  Varades,  canton  de  Varades,  ar- 
rondi «Minent  d'Ancenls  département  de  la  Lolrc-In- 
fèrienre.  et  réunis  4  la  commune  de  Marillais,  canton 
de  Saint-Florent,  ar>ondissement  de  Chollet,  dépaite- 
ment  de  Mnine-et-l.oire. 

En  oonsé  |u«Doe,  ta  limite  de  ces  communes  cl  des 
deux  département*  est  formée  par  le  principal  lit  de  la 
Loire. 

Art.  2.  Los  dispositions  qui  précèdent 
sans  préiadioe  des  droits  d'u 
être  respectivement  acquis. 


Les  antres  conditions  de»  distractions  prononcées  se- 
ront, s'il  y  a  Heu,  ultérieurement  déterminées  par  an 
décret  de  l'Empereur. 

loi  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  con- 
ins  sa  séance  du  15  mai  1867. 
Le  minittre  présidant  le  conseil  d'Etat, 
Ad.  Vtjitry. 

Le  conseiller  d'État, 
secrétaire  général  du  conseil  dÉf al, 

DE  LA  NOUB-BlLLAULT. 


Ce  projet  de 
«eil  d'Etat,  dan 


N«  169. 

Projet  de  loi  ayan  t  pour  objet  de  réunir  è  la  commune  de 
Saint- André  {Haute-Savoie)  une  portion  de  territoire 
distraite  de  la  commune  de  Pilti-ges  (même  départe- 
ment), précédé  du  décret  de  présentation  et  de  ttxposé 
des  motifs,  transmis,  sur  les  ordres  de  l'Empereur, 
par  le  ministre  d'Etat,  au  Président  du  Corps  lé- 
gislatif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  ta  volonté  mtionale,  Empe- 
reur des  Français , 

A  tous  présents  et  i  venir,  salut  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Sera  envoyé  au  Corps  législatif,  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  et  ayant  pour  objet  de  réunir  à  la  commune  de 
Saint-André  (Haute  Savoie)  une  t-o'tion  dn  territoire 
distraite  de  lu  commune  de  Killlnges  (même  dépar- 
tement). 

Art  2.  MM.  Jollbois  et  le  comte  Treilbard.  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  loi  devant  le  Corps  législatif  at 
le  Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret- 


Fait  au 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rocher. 
Pour  amplUtloo  et  par 

Le  chef  du  bureau  du 
et  delà  comptabilité. 

A.-G.  Graztaw i. 


le  29  mal  1867. 
NAPOLÉON. 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  réunir 
à  la  commune  de  Saint-André  (Haute-Savoie)  une 
portion  de  territoire  distraite  de  la  commune  de  Pil- 


Messieors,  les  habitants  des  hameaux  de  Cnrsellles 
et  de  Corblères  ont  demande  h  êtte  séparés  de  la  com- 
mune de  Fililnges  i  laquelle  ils  appartiennent  aujour- 
d'hui, et  à  faire  pa-tie  déformais  de  la  commune  de 
Saint-André.  Leur  réclamation  se  fonde  surtout  sur 
t'élolgnement  de  Ions  leurs  chefs- lieux  adminis- 
tratifs et  judiciaires.  La  distance  qui  les  sépare  de 
Fililnges  est  en  effet  de  5  kilomètres,  et  ils  sont  sltoés 
t  15  kilomètres  de  Reignler,  chef-lieu  do  leur  canton  ; 
tandis  que  si  leur  demande  est  accueillie,  ils  ne  seront 
plus  qu'a  I  kilomètre  de  Saint-André,  leur  nouvelle 

 -»e,  et  4  3  kilomètres  de  Boëge,  leur  nouveau 

Cette  modification  aurait  pour  conséquence  de 
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nient*  de  Thonon  et  de  Salut  Julien  sur  le  territoire 
des  commune»  de  FllHnge*  et  d»  Stlol-Andé.  Mal* 
cette  considération  n'est  pa<  de  n<tare  4  prévaloir  ron- 
tre  te*  motif» qui  militent  ea  faveur  du  projet.  Les  deux 
hameaux  en  question  font  déh  partie  de  la  elroonscrip- 
tlon  religieuse  de  Saint-André  ;  le*  enfant*  fréquen- 
tent les  école?  de  cette  commune,  et  enfla  toute*  le* 
relation»  d'Intérêt  sont  avec  Saint-André  et  avec  Boige, 
chef-lieu  de  canton. 

qnl  résulteraient 


les  circonscriptions  *c  uei:ea  parals-enl 
portants  et  certain*;  aus-1  le  projet  n'a  t-U  pas  été  sé- 
rieusement combattu  i  des  considérations  locales  ont 
été  timidement  invoquée*  par  le  conseil  municipal  de 
Flllinges  et  par  le  conseil  d'arrondissement  de  Suint  - 
Julien.  MaU  la  commission  syndicale,  le  conseil  mu- 
nicipal de  Saint-André,  le  géomètre  en  cher  du  ca- 
dastre, le  directeur  de*  contributions  directe*,  le 
aeil  général,  le  préfet  du  département  et  le* 
jadiclairea  ont  ton*  conolu  i  l'adoption  de  la 
projetée. 

Les  distractions  de  territoire  propotée*  ne  mena- 
cent pas  d'ailleurs  de  porter  atteinte  à  la  consli- 
tuUon  de  la  commune  de  FilUngea.  Elle  compte  an- 
iourd'buH,931  habitant*  et  1,819  he-tare»  de  terri- 
toire ;  Il  Inl  restera  1,095  hectare*  et  1,659  habitants. 
Quanti  la  commune  de  Saint-André,  elle  aura,  après 
son  agrandissement,  621  habltanls  et  4,230  hectare*. 
La  séparation  dont  il  s'agit  ne  peut  faire  naître  de 
difficulté  administrative,  car  le  partage  des  communaux 
a  déjà  été  opéré  entre  le  chef-lien  de  la  commune  et 
la  section. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
aux  délibération*  dn  Corps  législatif  le  projet  de  loi 
suivant  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 


bols  et  le 


Joli  bois. 


dn 

TreUhard, 

conforme  : 

Le  conseiller  d'Etat, 
ire  général  dm  contrit  a? Etat , 

DM  LA  NoUS-BtLLACLT. 


MM.  Joll- 


Projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la  commune  d*  Saint- 
André  [Haute-Savoie)  une  portion  de  terri  oirt  dis- 
traite de  la  commune  de  Pillinges  {i 


Art.  I".  Le  territoire  lavé  en  vert  sur  le  plan  an- 
rxé  a  la  présente  loi  est  distrait  de  la  commune  de 


Flllinges.  canton  de  Relgnler,  ...uu...mu.«. 
Julien,  département  de  la  Haute-Savoie,  et  réuni  i  la 
commune  de  Saint-André,  canton  de  Boëge,  arrondis- 
sement de  Thonon,  même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  le*  communes  de 
FiJlingea  et  de  Saint-André  est  fixée  conformément  au 
tracé  de  la  ligne  cotée  ABC  audit  plan. 

Art.  2.  Le»  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
mq*  préjudice  de»  droit*  d'uaage  ou  autre»  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Lee  antres  conditions  du  la  distraction  prononcée 
seront,  s'il  y  a  Ueu,  ultérieurement  déterminées  par 
un  décret  de  l'Empereur. 

Ce  projet  de  loi  •  été  délibéré  et  adopté  par  le  ooa- 
aell  d'État,  dan*  sa  séanoe  du  8  mai  1867. 

Le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat, 

A».  VlITRY. 

Le  conseiller  d'Etat, 
tecrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

DKf  LA  NOOI-BlLLAULT. 


N  '  16S. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ériger  en  i 
distincte  la  sertf  n  de  Malleval,  distraite  de  la  com  • 
mune  de  Cognin-Malleval  [hére),  précédé  du  décret 
de  présentation  et  de  F  exposé  des  motifs,  transmis  , 
sur  le*  ordres  de  f Empereur,  par  le  ministre  d'Etat, 
au  Président  du  Corps  législatif. 

NAPOLÉON, 

far  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empe- 
reur de*  Français, 

A  ton»  présenta  et  i  venir,  saint  ; 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Sera  envoyé  au  Corp*  législatif,  par  no- 
tre  ministre  d'Etat,  le  projet  de  loi  délibéré  en  con- 
seil d'Etat  et  ayant  pour  objet  d'ériger  eu  commune 
dUtlncte  la  section  de  Malleval,  distraite  do  la  com» 
mune  de  Cognln-Malleval  (Uèrej. 

Art.  2.  MM.  le  vicomte  de  Cormsnln  etJoliboia,  con- 
seillers d'Etat,  sont  chargés  de  soutenir  la  discussion 
de  ce  projet  de  loi  devant  la  Corp*  législatif  et  le 
Sénat. 

Art.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 
Fait  au  jwlabt  de»  Tuileries,  le  29  mal  1867. 


Par  l'Empereur  : 
Le  ministre  d'Etat, 

E.  Rounift. 
Pour  ampllatlon  et  par  délégation  : 
Le  chef  du  bureau  du  service  législatif 
et  de  la  comptabilité, 

A. -G.  Oraziani. 


ts  motifs  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'ériger  en  commune  dittmete  la  section  de  Mal- 
leval, distraite  de  la  cjmmune  de  Coynin-Mallevat 
{Isère). 

Messieurs,  les  habitant*  de  la  section  de  Malleval, 
dépendant  de  la  commune  de  Cognln,  département  de 
l'Isère,  demandent  à  fermer  une  commune  distincte. 

La  to  cllon  de  Malleval  a  un  territoire  de  t,39t  hec- 
tares, m  e  population  de  40t  habitant*,  2,179  francs  de 
dépense*  et  2,34'  i  francs  de  revenus. 

C'est  ce  qui  résulte  de*  chiffres  mêmes  établi*  et 
rappelés  pir  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Elle  possède  uneéglise,  un  presb)  1ère,  un  cimetière, 
une  école,  un  adjolul  spécial.  Depuis  longtemps  elle 
fo  me  une  paroisse. 

Malleval  est  séparé  de  son  chef-lieu  administratif  par 
nne  dislauce  de  6  kilomètres  et  par  nne  montagne  in- 
franrhis  able  «n  hiver. 

On  retrouve  entre  Cognln  et  Mallevai  cet  antago- 
nisme qui  n'apparaît  que  trop  souvent  entre  les  habi- 
tants de  la  plaln-  et  ceux  de  la  montagne,  et  qui  se 
serait  produit  dans  l'espèce  par  La  négligence  dee 
ch.  mlns  et  par  l'exclusion  affectée  du  conseil  muni- 
cipal. 

Il  resterait  d'ailleurs  à  la  commune  de  Cognln  un 
territoire  de  1,193  hectares,  739  habitant*  et  de*  res- 
so  rces  suffisantes  pour  faire  face  à  ses  dépenses. 

Indépendamment  dee  pétitions  nombreuses  et  accen- 
tuées des  habitants  de  la  section  de  Malleval,  qui  ré- 
clament et  motivent  leur  séparation  d'avec  Cognln.  le 
commissaire  enquêteur,  et,  après  lui,  le  conseil  d'ar- 
rondissement, le  conseil  général,  le  sous-préfet,  le 
préfet  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont  d'avis  que  la 
division  des  deux  section*  e*t  la  oonsèqnenoe  néces- 
saire de  leur  situation  topograpblque,  et  que  l'on  ne 
devrait  pas  tenir  dans  une  union  forcée  deux  sections 
entre  lesquelles  il  n'existe  aucune  affinité. 

C'est  dans  ce  sens  que  le  projet  de  loi  a  été  rédigé  et 
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de  le 


que  nom  «Von»  l'honneur,  i 
à  votre  approbation. 

Le  conseiller  d'Etui,  rapporteur, 
Vicomte  ne  Cormexin. 

cotumissair.  B  do  Gouvernement  sont  MM.  le 

de  Cormenln  et  Jollbols,  conseillera  dT.tet 
Certtllé  conforme  : 
Le  concilier  d'Etat, 
secrétaire  général  du  cohnH  d'État, 

»F.  I.*  NOOF-BlLtAULT. 

Projet  de  loi  ayant  /tour  objet  d'Mger  en  commune 
distincte  ta  section  de  Malleval,  distraite  de  la  com- 
mune de  CogninMalie^at  (l.ére). 

Art.  1".  La  section  de  Malleval  eet  distraite  de  lu 
commun»'  de  Cogoln-Millovul,  canton  de  Vinay,  ar- 
rondissement de  Saint-Marcelin,  département  de  I  I- 
aère,  et  érigée  en  commune  dlstlnot'i  dont  le  chef-lieu 
estfUe  i  Malle  val  et  qui  en  pu  itéra  te  nom. 

Kii  conséquence,  les  limites  entre  les  communes  de 
Cognln  et  de  Mallevai  «ont  établies  conformément  au 
JUéré  rouge  indiqué  sur  le  plan  annexé  i  la  présente 
loi. 

Art.  2.  Le»  disposition»  qui  précèdent  auront  lien 
•ans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autre*  qui  peuvent 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  séparation  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  do  l'Empereur. 

,9éX°jel  00  ,o1  •  ét*  dél|Wré  et  adapte  par  le  con- 
seil d  Etat,  dans  sa  séance  du  22  mai  1867. 

Le  ministre  présidant  le  constil  d  Etat, 
Ad.  Vcitry. 

Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

»*  LA  NoOK-BlliACtT. 


N"  164. 

happùrt  fait  nu  nom  de  la  commission  (i)  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser la  ville  du  Havre  {Srmc-lnfr'nru.-r)  a  cen- 
tracter  un  .  mpnmt,  par  H.  Atttei,  député  nM  rw, 
législatif. 


-,  aucune  ville  en  Krauoo  n'a  plus  ohaneé 

j.rirJ  rr/V',f  V"  Htm.  Le  U»n£u 
(le  la  suppression des  fortillc,<tiuo.,  du  à  l'Empereur, 
a  inai  g  ré  pour  le  Havre  une  ère  de  Irnn.-furmall  m 
complète  et  féconde.  Des  mes,  des  planes,  .'es  bou- 

.i   ~  i    ii      .  °ïV,iU  cl  ,0^,ové•',•  ^"h*tel  de  ville 
lye#*.  ont  été  créée-.  Des  abaHoirs, 
un  système  d  ègouls  très  étendu  ont  ajouté  des  d*' 

créa^ons0'111"  *  C"3  b*ll<U  "mis  HslNM 

Plu.U  ur»  lois  ont  autorisé  successivement  les  ira- 
sources  exlraordinuli-rs  que  nécessitaient  Uni  d'entre- 
prise». Cm  re-soureca  ont  surtout  consisté  en  dhbrs 
emprunts  importants  et  an  r  " 


(t)  Cette  commission  est  composée  du  M\s  De. 
lamma  (de  la  Creuse),  prévînt;  Lédier,  sec  r  i . 
gZLo   deTh^J0  C<"bnl  C,.b.',na.,,  dé  SStt 

niT  «-ommi-sir..  du  Gouverne. 


Quant  K  la  création  du  bassin  dock  al  lux  travaua 
du  port,  lia  ont  été  couverts  et  Ils  continuent  d'être 
pavés  au  moyen  d'un  droit  spécial  de  tonnage  que  la 
vil'e  perçoit,  conformément  i  un  accord  intervenu  entre 
l'Etui  et  elle  en  1854. 

On  comprend  aisément  que  des  travaux  autel  consi- 
dérables en  slent  successive»  ent  rendu  ne  i  twalres 
d'autres  d'une  moindre  Importance,  qui  n'avaient  pas 
pu  *t  e  appiéciés  d'abord,  et  qui  s'imposent  pour  ainsi 
dire  chaque  année. 

Ainsi  que  d'édUices  se  trouvent  insufiiunt*  ou  mal 
appropriés  i  leur  destination  quand  une  ville  ne  trans- 
forme I 

Pour  subvenir  aux  dépenses  qui  lui 
ce  ne  t-onl  pas  précisément  les  teasou 
quent  à  la  ville  du  Havre  ;  i 
difficulté  que  ses  chargea  t 
roulées  dans  une  période  de  temps  trop  courte;  en 
d'autres  termes,  sa  situation  financière  rend  nécessaire 
la  oonvertion  d'une  partie  de  aes  det  es.  Sans  cette 
conversion,  les  remboursements  annuels  dea  emp 
tels  qu'ils  roui  échelonnés,  pèseraient  trop  »our^_ 
sur  le  budget  de  la  ville  et  créeraient  de»  emhanas. 
Ain-I.  de  1868  è  1881,  la  ville  duit  payer  dea  annuités 
montant  en  moyenne  è  140,000  francs  pendant  Je»  cinq 
premières  années,  et  4  646,01)0  francs  aussi  en  moyenne 
pendant  les  quatre  années  suivante*.  Ces  annuités  des- 
cendent ensuite  de  577,000  franca  jusqu'à SOD.UOO  francs, 
dernière  annuité. 

Lea  excédants  annuels  des  recettes  ordinaires  de  la 
ville  sur  les  dépe  nses  de  même  nature  se, «vent  en 
moye  ne  A  368,000  francs,  tt  le  produit,  annuel  aussi, 
des  17  «  émîmes  autorisée  est  d'environ  269,000  franc*. 
On  voit  que  la  ville  pourrait  avec  cea  diverses  raa- 
i^uracs,  tant  ordinaires  qu'extraordinaire»,  payer  lea 
annuités  qu'elle  doit  en  capital  et  intérêts  ;  mais  il  est 
évident  aussi  que  ce  payement  la  laisserait  dans  une 
pénurie  complète  et  hors  d'état  de  subvenir  è  aucune 
des  dépenses  qui  se  présentent  chaque  année  et  qu'une 
grande  ville  comme  te  Havre  ne  peut  ni  prévenir  ni 
éviter. 

En  présence  de  cette  situation,  le  conseil  m._. 
du  Huvre  avait  de.naudé,  pir  &a  délibération  du  26  i 
ceinbre  dernier,  que  la  .  ilie  fOt  autorisée  è  emprunter 
au  Crédit  foncier  et  aux  conditions  de  os!  établisse- 
ment, nu  par  tout  autre  mode,  la  somme  de  3  millions, 
remboursable  en  si  lie  années  i  partir  de  188:?,  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville. 

L'autorité  supéiicurc  a  cru,  après  un  examen  rigou- 
reux de  la  situation  flmnrtère  de  la  ville,  que  l'em- 


prunt demandé  ponrr-.lt  être  réduit  à  8,340,000 
L'administration  municipale  du  Havràaacoep 

.éduction. 

L'emprunt  sera  effectué  par  fractions,  è  mesure  que 
le»  besoins  dis  la  tille  l'exigeront.  Son  p-uduit  sera 
employé  è  remhomser  :  I*  une  somme  du  1,887,600 
fran  s,  montant  to'al  in  capital  et  Intérêts  do  l'em- 
prunt de  1,600,000  frai  es  autorisé  par  la  toi  du  6  Juin 
1857  ;  2*  la  somme  de>  492,000  fr„nes,  montant  do  di- 
verse» dettes  et  dép»n  e»  cominun.ilca,  qui  sont  cou» 
méries  •lans  la  délibération  municipale  du  24  décem- 
bre Mflt... 

L'rmpt  unt  sera.  remV-ourrsble  sur  les  revenu»  ordi- 
naires d''  la  v  ile,  cimme  nou»  l'avons  expoee.  Le 
remboursement  te  reeJlseiall  en  scixe  années  i  partir 
de  1K82,  époque  è  laquelle  le»  lli.ance»  de  H  v  Ile, 

coniplétcnicri!  déjugée,  permettront  de  prélever  l'an- 
nuité de  2J4  Ta  frinc»  néeu-saalre  pour  amorti:  Io  ca- 
pital et  le-  In'éréts  rie  l'empiunt.  Le»  intcré  s  qui  se- 
ront dus  jus.ju'eu  1882  sjr  les  somme»  emprunt  e»  suc- 
cessivement, pourront  Un  prélevés  «ur  lea  rece  lus  or- 
di n., ires  de  »  ville. 

l'a  résulté,  rue -icurs,  la  combinaison  financière 
proposer  a  le  me;ile  de  tin  pus  augmenter  en  tapital 
I  pas-if  de  la  ville  j  e  le  prolonge  pour  les  eont  I- 
buanlcs  les  charges  exUiante»,  mus  elle  no  le  gr.  ve 
d'aucun  Impôt  nouveau  S-m»  doute,  il  convient  d\o- 
Cuclllir  avec  olrcuspeelion  !cs  unpi utils  »  long  l-r- 
mc;  mais  n'est- il  p  s  juste  aussi  d'étendre  sur  l'a- 
venir uii''  pari'e  des  charges  qui  posent  st.r  lo  présent, 
quand  11  -s'agit  d'cntiupusw  réellement  utiles  et  dont 
Ma  :éfultits  davroot  profiter  nux  gi'mératlons  qui  sul- 
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Votre  comtt>1«fInn  a  pen«é  que  l'emprnnl  dont 
itlon  vous  est  deman-léu  avait  émlnemme  t  ce 
,  et  elle  a,  inconséquence,  l'honni- ut  de  vous 

.  I*  d  -ptlon  du  proj  r  de  loi  prénenlé  par  lo 

d'E.at,  et  dont  la  teneur  ault  : 


Projet  de  hi  tendant  à  antoruer  la  ville  du  Havre 
(Seine- Inférieure)  à  contiader  un  rtnprunt. 

Article  unique.  La  ville  du  Havre  (Selne-Inf*rleurel 
<>«t  autorliée  à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui 
n'ex  <*de  pas  5  0/0.  une  aomme  de  2,.')40,0  .0  f.ancs, 
remboursable  en  >eueaiu.ée«,  a  partir  de  1882,  sur  ne» 
revei  us  ordinaires. 

Celte  somme  i-ervlra,  jusqu'à  cooe urrence  de  1,887.500 
francs,  à  rembourser,  en  capital  et  1. 1*  rêt.-1,  l'em- 

Rrunt  approuvé  par  la  lot  du  6  juin  1857,  et,  pour 
i  surplus,  à  payer  diverses  dettes  et  dépense*  énu- 


mé^es  dîn*  la  délibération  municipale  du  26  décem- 
bre 1866. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  'oit  arec  pnbllcité  et 
conenr  ence.  roit  par  voie  de  rou»eripl'One,  soit  de 
gré  âgé,  ave.:  facnllé  d'émell<e  de»  ohllg»li<in8  au 
po  ieu  •  ou  t'»nsrnl»ll>le-«  par  voie  d'endos*  mer,t,  soit 
directement  «nprè-  de  la  Caluse  des  .épôts  et  - 

"'  foncer  d 


gnation*  ou  de  'a  soriété  du  Crédl' 
aux  condill  >n»  de  ces  établi  'Pinenls. 

L*  c  Dml>*  on  aco  dée  à  la  société  dn  Crédit  fon- 
cier, psr  1<  loi  du  6  juillet  18B0,  pourra  être  ajoulèe  a 
rinl*rét  de  5  0  0,  jusqu'à  concurrence  de  45  centime» 
pour  100  francs.  • 

Le*  tommes  nécessaires,  tan'  an  service  des  Intérêts 
qu'au  payement  de  la  commission,  seront  prê  tée» 
su'  les  ressources  ordinaires  dn  budget,  à  partir  de 
1868. 

Les  conditions  des  souscriptions  a  on»rlr  on  de» 
traités  à  pas-er  de  gré  a  gré  seront  préal  .bit 
mises  à  l'approbation  du  ministre 


SÉANCE  DU  31  MAI  1867. 


Rapport  fait  au  nom  de  la  commùsio»  (1)  chargée 
d'examiner  le  projet  d'  loi  ayant  pour  objet  d'a<i- 
toriter  la  ville  dt  Ch/llon*  (Mar  e)  à  contracter  un 
empnt't  tt  à  t'imposrr  eztranrd  nairement,  par 
M.  Gotrg,  dèputtau  Corpt  Ugiilati/. 

Messieurs,  depnU  longtemps  déjà  l'hôlel  «>  ^ d« 
C>  a  on.  es-  occupé  par  les  tribunaux  rt  par  le»  aer- 
vk.;.  munlclwux"  m'ai,  cette  Indw  sion  donne  lieu  III 
plus  urands  Inconvénient»,  à  cause  de  l'exiguïté  de» 

°AinXs'l  ooor  voo»  faire  entrevoir  seulement  tout  ce 
que  rct  e  situation  a  de  gênar.t  nous  non*  poincrMIl 
vous  dire  qne  lo  greffe  dn  tr.bunal  civil  est  relégué 
dan»  les  comble  de  l'tôlel. 

Que  celui  du  tribonil  de  commerce  fanle  de  Mrt, 
e»t  établi  en  ville,  au  domicile  du  greflier,  ri :  nu  «  nllu 
"t lbuna<  de  oomme.ee  en  est  ré-rult  à  faf;e  à  la 
rois  sa  chamb-e  de»  d^bér.llon»  sa  chambre  .le*  té- 
moins, .on  ve-  lalre,  et  même  le  bu.bor,  d  une  seule 
et  unique  pièce  qui  c  ropor  c  à  peine  une  superficie  de 

Cet'e  «llnatlon  pc*e  naturellement  »u*»i  sur  les 
i  municipaux,  dont  l'Installation  reste  inoom- 


Ausal  le  conseil  général  de  la  Marne,  d  accord  avec 

(1)  Cette  commission  est  composée  île  V'M.  Chada 
ntiprés-dent;  le  baron  Wasl-Vimeux.  >ecrita>rr;  Jo- 
seph Simon,  te  baron  de  Beauvcrger,  d-erg,  6  ba-on 
Le,p*rut,  le  baron  de  Oeiger,  Melmonlet,  d  - Mon- 

ULe8°"conseil«r»  d'Etal,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, c»m'ge»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  <ie  lot, 
«ont  MM.  Mlgneret  et  Be#son. 


VI  (Annexe»).  — 


de  1861. 


le  conseil  municipal  de  la  ville,  ifeat-ll  occupé; 
plusieurs  années  de  l'élabbs».  ment  d'un  p«la  a  de 
j.is'icc  dan»  la  ville  de  •  ■  à  on«.  EnBn,  le  3i  annl  der- 
nier, le  oonse  I  géné  al  de  ia  Ma-ne  et  le  cnael'  mi.nl- 
olrsavl  de  la  vill  oui  H»  slmullanéaie  t,  pour  ainsi  diro, 
une  délibération  qui  régie  dé!lnitivemeot  tous  leurs 
arrangements  à  ce  eirj.  t. 

La  villa  achète  «u  département,  moyennant  la 
somme  de  U*,0n0  franc-,  la  pa'll»  de  l'r.otel  de  ville 
nul  était  occupée  parles  tr  b.<n«ux  |  aie  donne,  do 
pin»,  gratuitement  au  département  un  ierr«ie  déter- 
mine, accepté  parce  dernier  pour  faeslette  dunouveau 
palais  de  Jn-tlc--. 

L'expropriation  de  re  terrain  el  1  alignement  du 
quai  »ur  lequ-l  le  nouveau  paUla  de  jualke  doit  être 
c  Histn.it,  coûteront  à  1a  ville  de  Clialon» 

enviion   160,000  fr. 

ce  qui,  a>ec  l'acquiailloo  dont  il  est  parlé 

plu»  haut  et  qui  »'élè«e  à  la  somme  de..  115,000 

produit  à  la  charge  da  la  ville  une  dépense 

de   «75,000  fr. 

Les  frel<  d'appropriation  des  locau 
nue  la  ville  reprend  au  département  daue 
l'hôiel  de  ville  peuvent  être  ealimée,  d'à- 
près  le»  devis,  »  U  fo  nme  de. . .    50,000 

D'un  autte  <&ié.  la  ville  tedolt  encore, 
pour  d«  s  parc<  Ile»  de  terrains  et  de»  Im- 
meubles acquis  pour  l'exécution  d'aligné- 
monta,  la  somme  de   :>r'  0"" 

Il  en  résulte  que  la  ville  a  donc  »  payer 
une  d.  lie  de   375,000  fr. 

Le»  ressources  affectée»  au  remboursement  de  Ctlta 
délie  «ont  :  ...  j 

t»  Un  prélèvement  »•  nuel  de  20,000  franea  eur 
b  s  oeédnnts  du  budget,  soit  puur  Oix  anoée»  : 

200^000^ franea^  imposition  extraordinaire  de 

j  «  ,i«l  •* 
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S0  centimes  Bddltiouncl*  au  principal  du  quatre  eon- 
Ifibut  ou  dl'eoies.  P>  ndenl  dix  année»,  d.-vant  donner 
uhaque  année  t»,ir,  fr.  50  c,  toit  pour  dix  an*: 
mM  fiane*. 

Dan*  ftm  ooudlilons,  la  villa  de  U  ilom  vous  demanda 
d«  vouloir  bien  l'autoriser  a  emprunter  la  somme  de 
315,000  franc*  remboursable  en  d  x  an*  et  à  »"impo»i»r 
extrnor-ilnalreiuent,  pendant  dix  «n»,  20  cent  m>  >edJi- 
ionn  ■)»  ao  pnnctpal  de  te*  quair«0'>atriba(  oo-|di lecte». 

Le  conseil  d'Etal  approuva  lue  diap  Mil  ou»  propt>  éea 
par  la  villa  de  Chalon*  aui'  Marne,  à  la  condition  toute- 
fois que  l'Impôt  dont  il  s'agit. ne  sera  appliqué  qu'a 
partir  du  1*'  janvier  1868* 

Volrt  commission  «ri  également  d'avi»  qu'il  y  a  lieu 
4*  laa  aoeuei  lir  favorablement,  et  elle  a  l'honneur  da 


Projet  di  loi  ayant  pour  objtt  d'uutorher  ta  ville  de 
Chàlont  {Marne)  à  contracter  un  emprunt  et  à 
l'imposer  extraordinoircment. 

Art.  1«.  La  vUlo  de  ChAlooa  (Marne)  est  autorisée  i 


emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  .>  0/0, 
la  somme  de  J75,"ti0  fr.  remboursable  en  dix  aimées, 
pour  le  piyeiui  nl  du  p  lu  d'acuii'silion  .<e  divers  im- 
inv.ibM,  ainsi  q  c  de»  Iravaux  d  appropriation  de  l'bo- 
tcl  de  vllK 

L'emprunt  p-ur.i  être  rê.ilic  soit  avec  publicité 

et  cnnnwrenee,  w\  l  jmr  voie  'i.»  nnuserlntlon.  «inl  de 
gré  I  ki*,  avec  feullé  d'.  inellie  de»  obligation*  au 
porteur  ou  tianamlssihlcs  p.ir  vol.'  d'enons-si-menl,  -ujl 
din  clément  aupiè»  de  la  <  ui^w  d.  s  dépôts  ot  consigna- 
tioti»,  aux  condition»  do  cet  élablisaemenL 

Les  conditions  de*  souscriptions  à  ouvrir,  nu  des 
traites  a  pa  scr  de  gré  *  gr*.  seront  pTéalablement 
soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'inlér  enr. 

Art  2.  la  même  villu  esl  autoriséu  &  s'Imposer  ex- 
Iraordlnalrcmenl,  pi-ndunt  dix  ans,  a  partir  de  188S, 
20  cen  im  s  additionnels,  au  principal  de  se»  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter,  en  totalité, 
265,37(1  franc»  envi  ion. 

Le  prO'Jull  de  cette  imposition  servira  avec  un 
prélèvement  an-  ks  revenus  ordinaires  à  remliourscr 
l'emprunt  en  principal  et  intérêts. 


SÊÀISCE  DU  4  JUIN  18H7. 


N-  166 

'apport  fuit  ait  nom  de  h  committum  (1)  chargée 
d'examiner  U  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  nto- 
difitr  U  Umttéee  commune t  d*  La  Valette  et  de 
Toubm  (Var),  pur  M.  le  vicomte  de  Kervéguen,  dé- 
puté au  Corp*  téyùlatif. 

Messieurs,  le  cbef-lien  de  la  commune  de  La  Va- 
lette, département  du  Var,  est  plaoé  à  l'extrême  li- 
sière de  «a  circonscription.  Un  ruisseau  desséché  sé- 
pare ses  maisons  du  territoire  de  la  commune  de 
Toulon,  ville  Importante  située  i  six  kilomètres  do 
dlatauoe. 

Au  côté  gauche  du  torrent  précité,  quelque*  Im- 
meubles, dépdi*  et  magasina,  ont  été  construit*  sur  le 
lerrliolie  toulonnais;  mais  leur*  habitants  ae  consi- 
dèrent comme  appartenant  a  La  Vsleite,  dont  U*  ae 
■ont  ►épe  é*  que  de  quelque  30  mètres. 
.  La  commune  de  La  Valette,  dont  la  propension  à 
l'agrandissement  eat  portée  vers  Toulon,  ne  peut  dono 
s'accroître  qu'à  >o><  déiriiuent,  puisque  luutta  les  ad- 
jonction» que  le  commerce  nécessitera  seront  p  acéea 
sur  le  territoire  de  sa  riche  voisine. 

Un  tel  élat  de  obosea  était  intolérable  pour  La  Va- 

(I)  Cette  eommi'eloo  est  composée  de  MM.  le  co- 
lonel Régut*.  président;  Hcolooi,  te  rétai  e;  Pe'res, 
Plette,  le  général  Deuthevlll»,  Lubonis,  le  marquis  de 
Oampaigeo,  le  irénéral  marquis  de  Luxy-PelU»*ec,  le 
vicomte  de  K-rvéguen 

Lee  conte  lier*  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, ehsrg»"  4e  soutenir  la  dUousslon  de  ce  projet 
de  loi,  tout  MM.  Flaudln  et  le  comte  Treilhard. 


lette.  qui  en  a  franchement  demandé  In  modulation  a 
la  vill*  de  Toulon. 

Celle  dernière,  mue  par  des  sentiments  de  btenveil- 
lanre  et  do  bon  voisinage,  a  acoéué  aux  vu»ux  des  ba- 
bitanla  du  La  Valette.  Elle  l  a  fait  «poutauéuit-nt  et 
gracieusement,  quoique  a  perte,  et  cite  a  de  la  sorle 
donné  un  louabl'j  exemple,  nire  en  Fr»nce  et  bien 
digne  d'être  imité  km  i.  s  municipalités  qui  modilient 
leur»  clrcoiiacriptlo  i*.  U'ordliiai  e,  o  esi  lotiinura  par 
oontrainte  légale  que  le  pouvoir  législatif  Intervient 
pour  faire  cescer  toutes  les  conli  stailuns  uuiéneuies. 

Au  cas  présent,  nen  de  pareil  ue  se  p:oJuil.  Tout 
eat  cordial,  avenant  de  la  part  de  ui  ville  de  'I  un- 
ion, et  le  prulit  est  seul  pour  la  commune  de  La  Va- 
lette. 

Voua  en  jugerez,  messieurs,  par  1rs  chiffres  auivanls, 
qLe  je  place  *uua  vos  yeux: 

Toulon  réde  a  La  Va  eue  JS  liertarcs  77  ares,  6!  ha- 
bitants tt  un  produit  de  lit  fr  75  e. 

La  Valette  abandonne  en  r»  to  r  à  son  chef-lien 
d'arron  i|-a»m>  nt  U  heciare»  83  *res,  10  habitants  et 
une  reoie  m  uicipale  de  9  fr.  75  c. 

L  a  arraugemeula  pienlé-  élant  amlab  emcnt  con- 
sentis par  ier  divers  Intéressé»,  approuvé»  par  les  h  i- 
torités  S'.périeu  es  et  agiées  par  le  tiouvcin-  ment, 
votre  co.nni  sslo  me  c  ai^e  du  vous  piler,  messieurs, 
d«  vouloir  bien  san>:tionn»ile  projet  de  lui  cl-jotnl,  qui 
le*  cousaore. 

Protêt  de  lot  ttndanl  a  modifier  la  limite  des  com- 
munes de  La  i  nUtte  et  de  Toulon  [Var). 

Art  i»».  La  limite  entre  les  communes  de  Toulon 
et  de  La  ValUte,  aioudissem^nt  de  Toulon,  départe- 
ment du  Var,  c.t  fixée  conformemeul  au  tracé  de  la 
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litnie  teinte  on  vert  sur  lo  plan  anatie  i  I»  pré- 
sent, lui. 

En  enn  équinee,  1m  lerr>lni  comprl*  entre  ealte 
liirne  et  l'ancienne  llmMe  Mjnt  rM  t«*  U,  «voir  :  C'  U 
hvé*  en  rose,  de  I»  eonvoune  de  Toulon  et  du  can- 
lon  Est  d"  cett'-  ville,  pour  Aire  réuni»  *  li  commune 
il«  La  Valette,  eâotoa  Oui'-',  et  ceux  Isvé*  en  Jnune, 
•le  la  commune  de  U  Valette  ponr  être  réunie  » 


J  ET  RAPPORTS.  Il 

la  commune  de  Toulon  et  an  canton  Eat  de  la  même 
ville. 

Art.  t.  Lee  dlsposttJom  oui  précèdent  auront  lien 
«an*  p.-éjudice  de  droit*  d'usag»  oo  autre»  qui  peuvent 
fit'e  'Cspertlvcment  acqul». 

Le*  autres  condition*  de*  distraction*  prononce*» 
seront,  »'ll  j  a  lien,  déterminée*  nltérleuremeat  par 
nn  décret  de  l'Empereur. 


SEANCE  DU  3  JUIN  1867. 


N°  %%%. 

Projet  île  loi  aynnt  pour  ob/et  ff  autoriser  ta  réunion  ri 
h  commune  ttEngl'fantutne  [\'ord)  du  hameau  du 
t'.hinr-Co<ptct,  dwtratlt  de  Im  commune  de  Locqui- 
:i>toli>n>>me  di'parttme.t),  précédé  du  décret  de  pré- 
entatim  et  de  i'e.rpoeé  dtt  motifs,  tranrmis,  sur 
tei  ordret  d*  PBmptrtur,  par  te  ministre  d'Etat, 
au  Président  du  Co  pt  légiilntif. 

NAPOLÉON, 

Par  la  «race  de  Dieu  et  la  volonté  nationale,  Empo- 
te ur  de»  France  1*  ; 
A  tous  présente  et  A  venir,  ealut  \ 

Avon»  décrété  et  décision*  ce  qui  unit  : 
Art.  |«.  Sera  envoyé  au  Corp*  léprWallf.  par  notre 
ministre  d'Etat,  le  projet  di  loi  délibéré  en  conseil 
d'Etat  ei  ayant  pour  nbjet  iFautorlaer  la  îûu:  Ion  i  la 
commune  d'EngVfontaine  (NotdJ  du  Immcnu  du  Chêne- 
Couplet,  divni.  .'c  lacumuiuc.edu  Locqulguol  (inéuie 
départenient). 

Ait.  2.  MM.  J  l.b'>U  et  lo  conta  Treillis  td,  «>n- 
sciller»  d'Etat,  xont  cliargû*  do  .«oulonir  la  discussion 
do  co  projet  de  lui  duvant  lo  Corj.»  législatif  et  le 
Sénat. 

Arl.  3.  Notre  ministre  d'Etat  est  chargé  de  l'exécu- 
lion  du  pré»ent  détrot. 
Fait  au  palais  des  Tuilerie»,  le  M  juin  i8OT.| 

NAPOLÉON. 

Par  1  Empereur  : 
U  ministre  a-Etat, 
E.  norme*. 

Pour  «mpllatlon  et  pur  délégation  t 

n  .fd  t  oui  e  u  dn  servie*  législatif 
H  de  la  eompUmti, 

A.-(i.  GhAZIANI. 


Erpoti  det  motifs  d'un  projet  de  loi  tendant  à  réunir 
lr  humenu  du  CMne-Couplet,  commune  de  Loequi- 
gnol  (Nord),  ri  la  commune  if  Enqltfvntaine  (même 
département). 

Mefslenr*.  les  habitants  du  hamenn  du  Chênc-Coo- 
pkt.  dépendant  de  la  commune  de  Locqulgnol,  canton 


est  du  Quesnoy,  arrondissement  d'Aveenes,  départe- 
ment du  Nord,  demandent  que  ce  hameau  soit  réuni 
à  la  commune  d'Fnglcfontaloe,  même  canton.  La  de- 
mande comprenait,  en  ouïr  .  nne  parcelle  de  1  hec- 
tare i.0  centiare»,  appelé  VEcluseti'. 

L'in-trucllon  dout  cet  affaire  a  été  l'objet  a  hit  re- 
connaître qu'il  n'y  avait  pa*  d'Intérêt  sérieux  à  déta- 
cher de  »  ocqnlgnol  les  prairie*  de  l'EelQfCtte,  »ur  les- 
quelles il  n'existe  aucune  habitation,  et  que  l'opération 
(lovait,  on  .  on-équeuce,  ae  tédulre  a  la  distraction  du 
hameau  du  Chêne-Couplet. 

L-j  territoire  do  ce  hameau  •  une  étendue  de 
3  hectares  !W  are*;  Il  comprend  six  maison*  et  16  ha- 
bituais. La  Foret  de  Mormal  le  «épate  de  Looqul- 
frnnl,  dont  il  est  éloigné  de  7  kilomètre*,  tandis  qu'il 
n'est  qu'a  1  Mlomèlre  de  dlatance  d'Engin  fontaine.  Le 
mau  al»  étal  de*  rhemlns  est  d'ailleurs  tel  que  U*  lia- 
blinni»  communiquent  difficilement  avec  Locqulgnoli 


I-e*  Inconvénients  qui  résultent  de  celle  situation  ne 
sont  pas  contesté*  par  la  commune  de  Lcoqulrool.  Le 
conseil  municipal,  pour  s'opposer  an  projet,  fait  seule- 
ment remarquer  que  le  territoire  de  la  commune,  en 
deho's  do  la  furet,  est  p  u  étendu,  et  que  la  dlstr.c- 
U-  n  du  Chêoe-Couplet  éufallrait  ou  précédent  pouvant 
encott  rager  de  semblable*  demande*. 

Le  conseil  d'arrondissement  el  le  oonsell  général, 
favorable»  l'un  et  l'autre  au  projet,  ont  répondu  i  cette 
objection  que  le*  crainte*  de  LocqulgnoJ  ne  sont  pu 
fondée»,  puisqu'il  n'exiile  aucune  autre  section  dan*  la 
situation  lopotrrapblqu*  du  Chêne-Couplet  et  pouvant 
Invoquer  les  même*  motif*  de  aéparallon.  La  commis- 
sion syndicale  el  le  conseil  municipal  d'Engl«fonlaine 
appuient  6u»»IU  demande  de  distraction. 

Le  con>ell  d'EUt  a  adopté  le  projet  de  loi.  Noua 
avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  le  soumettre  aux 
délibérations  du  Corp*  législatif. 

Lt  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 

JOLIkOIS. 

Le*  commissaire*  dtt  Gouvernement  sont:  MM.  Jo- 
libols  el  le  comte  Treilhard,  conseiller-»  d'Etat 

Certifié  conforme  : 
Le  conseiller  d'Etat, 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat, 

or.  LA  NoUK-BiLLACIT. 
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de  loi  tendant  à  réunir  le  hameau  du  Ckéne- 
;  commuât  de  Locquigml  No  d\,  à  ta  om- 
d"St,g'e fontaine  (même  département). 

Art  1".  Le  hameau  du  China-roupie', do«t  le  terri- 
toire e-t  tM-lé  en  Janne  et  r*ié  A  fur  le  plan  anm>«é  4 
h  prése1  le  loi.  e  t  «ll-tmH  de  la  eorontme  de  Locq  I- 
«•  oi  canton  e»t  du  Qnesnoy,  arrondisse ment  d'Avean», 
dép  rtemenl  du  Nord,  et  téunl  à  U  commune  d'En- 
gl  fmiaine  m'"mecail'n 

En  ron-équence,  U  nou  elle  limite  entre  celte  der- 
nière ro.nmi.Orf  et  U  ■  rnmu'  e  de  Locqulgnol  est  fixée 
co-rorm*<n  ni  «  U  ll(tnr  p-..nil  iée  rose  »ur  ledl>  plan. 

Art.  i.  Le»  dl*  .o»iiion*  qui  préc  dent  anronl  lieu 
san*  preii.dine  de»  droit»  d'usage  ou  autre»  qui  peuvent 
êtie  •••  p-  li-  r.>  ni  acquis. 

Le»  a  .t'C*  co»dilion»  .1e  la  distraction  prononcée 
seront,  »'|!  y  a  H-u,  nllér  cuiement  déterminée»  par 
un  décret  de  l'r'mp.  renr. 

Ce  pr-jet  de  loi  a  été  délibéré  et  adon'é  parle  con- 
seil d'Etat,  dana  u  -éaoce  du  29  mal  1861. 

Lt  minittrt  ;rrésid>tnt  te  conseil  d'Etat. 

Ad.  Vcitrt. 

Le  raneilhr  d'Etat, 
iteritairt  général  du  ensei  ttÉtat, 

OS  LA  NOUL-BU-LAULT 


)  côté,  que  la  société,  al 
Intérêt»,  à  la  clrcuUion 


N. 

Deuxième  rapport  supplémentaire  fait  au  nom  de  ta 
communion  (!)  cAaryeV  a">xominer  te  projtt  de  'oi 
tur  let  sociétés,  par  M.  Mathieu,  député  au  Corps 
législatif. 

M'aaltur»,  votre  commission  vient  voua  rendre 
cnmp'e  d  i  travail  auquel  ell.  s'est  livrée  à  1  occasion 
•oit  d>i<  article-»  -t  des  anui.demen  a  que  IcCorp»  legia- 
la  If  I  I  a  renvoyé-,  «dl  de»  amendements  nouveaux 
dont  ell-  a  été  *sl»te  par  quelques-un»  de  no»  hono- 
rab  es  coliègu.*. 

Le  rejet  de  l'article  2  de  la  loi  et  de»  amendement» 
dont  11  avait  été  l'fxca«ion,  iln«t  que  lo  renvoi  con- 
senti par  t  u»  d  -  l'ortlcle  3,  ont  paru  à  voire  commis- 
alon  In  plrés  suitout  par  les  considération»  suivantes, 
au  milieu  de  toute*  celle»  qui  se  sont  croisée»  et  entre- 
choquée» dan»  la  discussion. 

Il  n'e-i  pa-  inUUpen-able,  et  il  prul  être  nuisible  à 
la  création  de»  ao«létéa,  que  les  »ou»crrptcur«  primi- 
tif» d'action»  soleni  m^èfinim'ut  terni»  du  versement 
Intégra'  de»  somme»  qu'eue»  rep  é».  nient.  Mais  co  qui 
a»  essentiel,  c'e*t  qu«  leur  engagement  soit  séreux, 
et  qu'ils  ne  puissent  pas,  même  ap  è»  avoir  versé  la 
moidé,  se  soustraire  su  payement  du  surplus  par  uoe 
aorte  de  fraude  dlflleile,  pour  ne  pas  dit'  !  impossible 
às<lllr  II  lie  Faut  pas  qu'au  moment  où  la  société, 
ayant  dévoré  le»  ressources  nroduiUs  par  le  versement 
de  la  première  moit  é,  toichera  i  la  ruine  et  aura  be- 
soin pour  U  co'-jnrer  de  faire  appel  aux  parties  non 
payées  de  son  capital,  le-  souscripteurs  primitif.-,  ou 
le»  cessionnaires  qu'il»  se  seralenl  substituts,  aleol  lu 
faculté  pure  el  «Impie  de  se  dégager  en  se  rfoun»i;l, 
■ans  gmaulie  aucune,  un  cefclonnaire  insolvable  et  in- 
,  de  la  Eocklé. 


il)  Otte  commission  est  compo>ée  de  MM.  Le  Cler 
Osmoo  ville,  président;  Darlmon,  seciét-'trt;  Aymé, 
du  Mirai,  Q  etoey,  Gre*iar,  Emile  Ollivier,  A.  Oins 
Matbleû,  r  ■porteur. 

Ijea  conseiller»  d'Etat,  commissaire»  du  Gouverne- 
ment, charge»  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de 
loi,  sont  MM.  Duvergler,  président  dé  tection,  de  Bou- 


f dé- 
partir de  la  délibération  de  l'assemblée 

no»  honorable»  collègue*  noua  ont 


ïgue»  noua  ont 
devoD»  vous  en- 


II  est  désirable,  d'nn  antre  côté, 
elle  le  juge  convtmhle  à  aea  I 
plu»  fai  lle  <le  se»  litre»,  ali  In  dro  t  de  les  eonv 
en  Kcllon*  an  porteur  après  le  ver  ement  lie  la  pre- 
n  ière  moiiié,  en  rnslnte'aot  toutefois  la  responsabilité 
de<  i  r  m>ers  souscripteur»  pendint  le  délai  que  la  loi 
au  ni  déterminé. 

L'ii.l.-rvenllon  de  l'assemblée  général»)  dana  celte 
résolution,  rombl-ée  ave  U  publlcI'A  de»  »l»iuts, 
soorc-  mlque  de  la  r**  lution  elK-méme,  oit  ri  r*  à 
la  eo  iél*  ei  aux  lier-  des  garanties  nouvelles  et  pré- 
viend  a  toute»  !■-»  mrpri  e<. 

Vo cl,  en  conséquence,  le»  disposition»  qne,  d'ac- 
cord avec  U  Geuver.iemen',  voire  romml*»loi»  voua 
p  opose.  el  qui  replaceraient  le»  arlicl.s  2  et  3  du 
projet  : 

^  .  Art.  2. 

•  Les  aelinns  ou  coupon»  d'actions  sont  négociable» 
aprè»  le  versement  dn  quarL 

«  Art.  3. 

«H  peut  être  stipulé,  mii»  seulement  par  les  statuts 
constilut'f»  de  la  société,  que  le»  «clions  ou  courons 
d'action»  pourront,  npcè»  «voir  été  Itliéréa  de  moitié, 
Mm  ■  <  nveriis  en  action»  au  porteur  par  délibération 
do  l'a»  emblée  générale. 

•  Soit  que  le»  adions  restent  nominative»  aprè»  celte 
détl  é'ation,  soit  qu'elle»  alenl  élé  convertie»  en  ac- 
llon*  a>i  pcHeur,  le»  sou-rrlplrur»  primitif»  qui  ont 
a'iéné  1  s  ncliona  et  rf  nx  auxquels  il  le*  ont  cédée» 
avant  le  versement  de  moitié,  lestent  t-  nu»  au  ] 
ment  du  moulant  de  leur»  acl  on»  pendant  un  r  " 
deux  ans,  à 
générale,  s 

Plusieurs  de 
adressé  dea  am« 
treteoir. 

Le  premier,  éminé  de  M.  le  oaron  uo  oenuiorgor, 
eat  ainsi  conçu  : 

•  Art.  2  (ancien  article  3). 

t  Les  action»  nu  coupons  d'actions  sont  nominatif» 
jusqu'il  lenr  enlièr»  libération. 

■  Le*  artiona  ou  coupons  d'aï 
aprè»  le  vertement  dn  quai  t. 

»  Dans  le  cas  où  les  action*  cesseraient,  avant  leur 
entière  ilbé'atlon,  d'appar  enlraux  souscripteurs,  ceux- 
ci  ne  demeureront  responsable»  de»  sommes  Jue»  par 
le»  cessionnaires  qne  pendant  cinq  année»  h  partir  de 
la  date  de  la  ceaalon.  » 

Le  deuxième  émane  de  notre  honorable  collègue 
M.  Gulllaumin  ;  en  voici  le  texte  : 

•  Art.  3  (renvoyé  à  la  commission). 

»  Les  deux  premiers  paragraphe*  maintenus. 

«  Ajouter  les  deux  par»gr<phes  suivant-. 

«  Il  pentêtie  stipulé,  mal»  seulement  par  lea  «latuts 
comtilulifsdn  lasocléié,  qn-  ceux  des  souscripteurs 
qui  auront  aliéné  leurs  actions  ne  seron'  responsables 
des  somme»  dues  par  Ira  cessionnaires  que  jusqu'à 
concurrence  do  la  moitié  dn  montant  de  chaque 
action. 

»  Celte  stipulation  no  pourra  être  opposé»  aux  tiers 
qu'ap'cs  un  délaifde  cinq  ans  à  partir  de  la  négocia- 
tion de  l'action. 

Le  troisième,  émané  de  l'bonorable  M.  Java),  eat 
ainsi  conçu  : 

•  Art.  3. 

»  Les  souscripteurs  d'a.;tlons  sont  tenus  au  paye- 
ment du  montant  lotal  do»  a"llon»  par  eux  souscrite». 
Toutefois,  11  peut  être  stipulé,  mai»  seulement  par  te» 
statut»  constitutif»  de  la  soc'été,  ■  que  t  s  souscripteurs 
d'actinnt  ne  srront  resj^nsnhles  que  des  trois  einquié- 
mes  de  t  ur  prix. 

m  En  .e  c.js,  les  aç'iont  ou  coupons  d'actions  seront 
nomtnati/t  j  sqn'npré»  le  payement  des  trois  < 
met,  i<pre.  lequel  tls  pourront  être  convertis  en  i 
au  porteur.  » 

.  Les  action»  o  i  coupon»  d'action»  sont  i 
apre?  le  versement  du  quart.  » 

A  la  lilffer.ncc  près  do  I»  quotité  du  versement 
obllK»lolie  pour  lea  souscripteur»  ou  leur»  cesilounal- 
rca  (3/5  an  lieu  de  moitié),  oel  amendement  est  la  re- 
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ne  nou»  »  pas^s 


production,  en  termes  différents,  d»  l'amendement  de 
ta  cotnmliaioti  qn«  la  C  ambre  a  rejeté. 

i  semblé  de  nature  a  être  almls  par 
]uait  du  correctif  que  ta  oorr.- 
cru  tronv.  r  dana  une  publicité  spé-lele 
i  de  la  société,  avertirait  les  liera 
que  l'engagement  do  souscripteur  était  limité. 

Il  «rail,  en  outre,  le  tort  de  laisser  subdater  l'objec- 
tion li  ée  iJ » ■  ce-sions  frauduleuses  fades  en  prédalon 
et  avec  la  certitude  lu  m  m  vais  état  des  alTalres  socia- 
les, et  qui  dégageraient  ipio  facto  les  souscripteurs 
primitif?. 

L'amendement  do  l'heti'<rable  M.  Gulllaumln  ec 
rapp  ocbc  avant  ig«,  par  U*  fond  de*  idée*,  au  moins, 
de  la  rédaction  nouvelle  que  votre  eu  m  ml  salon  vuus 
propose. 

Elle  donne,  U  est  vrai,  i  la  prescription  une  durée 
de  cinq  années  su  lieu  de  <ieux  ans  pro  osés  par  la 
commission,  et  «eroble,  par  14,  garantir  ml  ux  le  re- 
couvrement Intégral  de  l'ac  Ion.  Mal»  comme  le  Corps 
leg-slatu"  le  remarqn-ra,  le  système  de  la  i  ommlstlnn 
fbii  lulervunlr  un  élément  de  lécurité  bien  autrement 
sérieux,  c'est  le  vole  de  ressemblée  géné>ale,  jug»  de 
l'in'érét  et  des  besoins  de  la  société.  Sa  délibération 
attestera  rien*  choses  :  la  première,  que  la  moitié  du 
capital  a  été  réellement  vergée:  la  seconde,  qne  la  so- 
ciété est  a»na  une  situation  prospère,  car,  sans  cela 
comment  viendrait-elle  dégager  les  souscripteurs  pri- 
mitifs ou  leurs  cessloonalres  après  un  délai  de  deux 
années? 

La  commission  croit  avoir  trouvé,  dans  une  combi- 
naison différente,  les  garanties  qne  l'honorable  M.  Onll- 
laun<alu  avait  en  vne.  Celt«  combina  «on  lu!  semble 
préférable  en  ce  qu'elle  permet  i  la  société,  représen- 
tée i>ar  l'ass  -mblée  générale,  de  maintenir  les  actions 
nominatives  ou  de  les  convertir  en  >ll  fs  au  porteur- 
selon  q  e  l'exigera  son  iule  ét  bleu  entendu. 

Ces  considérations  s'appliquent  également  à  l'amen, 
dément  d  -  l'hooorable  M.)deJOcau  verger,  et  nous  dispen- 
sent d'entrer,  à  son  sujet,  dans  d'autres  développe- 
ments. 

La  Chambre  a  renvoyé  à  la  commission  l'amende- 
ment qu'elle  avait  elle-même  proposé,  et  qnt  tondait 
4  affranchir  les  actionnaires  de  l'aotion  en  rapport  des 
dividende»  perç/is,  dans  certains  cas,  et  4  en  limiter 
la  durée{l4  où  elle  serait  admire. 

L'examen  nouveau  auquel  noua  nous  somme»  livrés, 
l'étude  des  précédents  et  notamment  du  projet  soumis, 
en  1838,  4  la  Chambre  des  députés,  ont  fortifié  notre 
conviction,  et  noua  ont  déterminés  4  maintenir,  en  en 
modifiant  les  termes,  nos  premières  propositions. 

Nous  avons  pensé,  en  outre,  qu'il  ne  «u Misait  pas  do 
songer  4  l'avenir,  et  qu'il  était  Impossible,  en  face 
d'une  loi  oui  supprimerait  l'action  en  répétition  on  en 
limiterait  le  cours  4  deux,  trois  ou  cinq  années,  de 
laisser  subsister  pour  l'avenir,  en  raison  des  mêmes 
faits,  a  no  prescription  plus  que  trer  ten&lre.  A  ceux 
qui  seraient  .tente»  de  voir  14  une  disposition  rétroac- 
tive, nous  opposerions  l'article  8,28 1  de  code  Napo- 
léon, qui  contient  une  application  semblable  des  prin- 
cipe, et  les  comm<  nlaires  dont  11  a  été  l'objet.  «  En 
principe,  dit  M.  Troplong  (sur  l'article  2,1*1),  une 
presc  tptlon  commencée  ne  forme  pas  un  droit  éventuel 
acquis;  en  effet,  si  en  la  considère  comme  moyen 
d'acquérir,  elle  cet  si  peu  un  droit  acquis  qu'elle  peut 
être  4  tout  moment  effacée  par  une  Interruption;  elle 
n'est  encore  qu'un  germe  facile  4  délroire,  qu'une  es- 
pérance sujette  4  déception.  Si  on  la  considère  comme 
moyen  de  te  libérer,  et  comme  peit*  prononcée  contre 
la  né,lig  nce  du  créancier  à  foire  valoir  set  droits,  il 
est  c' air  que  It  légitlateur  peut  toujours  allonger  ou 
abréger  Ut  délais  p.nd-mt  lesquels  clui-ci  est  l 
d'agir.  Car,  alors  même  qu'il  reconnaît  un  dnit  en 
acquis  et  comme  définitif,  il  est  maître  aVinpc 
pour  sa  conse<  nation,  telle  ou  telle  condition.  Il  g  a,  en 
jutitp-udence  une  foule  d'exemples.  En  cela  le  légis- 
lateur ne  ble  te  aucun  inté'ét  tt  ne  fait  aucune  sur- 
prime. Car  celui  qui  eit  appelé  à  remplir  cette  condi- 
tion en  o  coinattsance  par  la  loi  nouvelle:  U  a  tout  le 
tempt  né  essui  e  p-'ur  s'y  conformer,  et  s'il  ne  le  fait 
ptfpfml  par  reffet  dune  mautait- 
favtur,  etc.,  etc.  s 


Votre  commission  vous  propose ,  en  conséquence, 
les  paragraphes  additionnels  suivants  4  l'article  10  : 

»  Aucune  répétition  de  dividendes  ne  pen'  Aire  exer- 
cée contre  les  actionnaire*,  si  ce  n'est  dans  le  eu  on 
la  dl-Mbutlon  en  aura  été  faite  en  l'absence  de  tout 
invrnUlre  ou  en  dehors  des  résultats  constatés  par 
l'Inventaire. 

a  L'aotion  en  répétition,  dans  le  cas  où  elle  est  ou- 
verte, se  prescrit  par  cinq  ans,  4  pirilr  du  jour  fixé 
pour  la  distribution  des  dividendes. 

a  Les  preocr  ptï  ns  commencées  4  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  et  pour  leeqoellss  il  Ca- 
drait encore,  suivant  les  lois  anciennes,  plus  de  cinq 
ans,  4  partir  d*  la  même  époqne,  seront  accomplies 
par  ce  laps  de  tempe.  ■ 

L'article  11  a  été  l'occasion  de  l'amendement  sui- 
vant, signé  de  nos  honorables  collègues,  MM.  E.  Pi- 
card, P.  Belhmont,  Marie,  le  vicomte  Lanjulnala. 
s  Art.  11. 

s  8  2.  —  Sur  la  réq  1-ltlon  d'un  nombre  quelcon- 
que  d'actif  nnalree  représentant  an  moins  un  clnqutèn 
du  capital,  le  gérant  ou  le  con»ell  de  surveillance  do 
convoquer  cne  assemblée  générale. 

«  Cette  réquisition  fait  mention  de  l'objet  de  la 
ronvo  -a  inn  ;  si  le  gérant  ou  le  conseil  rte  surveillance 
n'y  obtempèrent  pas,  vingt  el  un  jours  aprè*  la  date  du 
dépôt,  la  convocation  peut  être  faite  dli 
les  actionnaires,  s 

Cctls  propoaUlon,  al  elle  était  adi 
perturbation  profonde  dans  le  régime  sous  lequel  ont 
vécu,  jusqu'Ici,  les  société»  en  commandite,  et  consti- 
tuerait une  atteinte  véritable  aox  principes  qui  le*  ré- 
gissent. Ce  serait,  4  certains  égards,  le  gouvernement 
de  l'affaire,  transporté  du  pouvoir  qni  le  personnifie  et 
qnl  en  répond,  aux  commanditaire»  Inconnus  des  tiers, 
el  irresponsables,  mils  k  la  condition  qu'il»  n'agissent 


en 
aie- 


La  loi,  en  organisant  les  conseils  de  surveillance, 
leur  créant  dea  droits  et  des  devoirs  définis  dont  l'i 
compllasement  ne  les  exposé!  point  aa  reproche  d'Im- 
mixtion et  4  ses  conséquenoes,  a  sagement  tempéré  la 
rigueur  des  principes  de  la  matière.  Aller  au  delà,  pla- 
cer et  le  gérant  et  le  conseil  de  surveillance  lui-même 
aoos  le  coup  dea  réquisitions  d'une  minorité;  '■•  ï  laffal- 
blir  l'autorité  de  l'un  el  de  l'autre,  introduire  dea  germes 
d'anarchie  au  aeln  de  la  société,  et  dépasser  1a  mesure 
de  ce  qui  a  paru  4  votre  commission  se  dégager  du 
débat  4  la  suite  duquel  l'article  11  lui  a  été  renvoyé. 

La  pensée  dominante  de  cette  discussion  a  été  de 
refuser  au  conseil  de  survell.snoe  le  droit  de  provoquer 
directement  devant  les  tribunaux  la  dissolution  de  la 
avoir  consulté,  au  préalable,  l'assemblée 


générale,  juge 


l'ulllité  d'une  mesure  aussi  grave. 

'»  1 


4  son  avis,  provoquer 


nance 

Votre  i 
rédiger  ainsi  l'article  II  s" 

s  Le  conseil  de  i 
blée  générale  et,  conforn 
la  dissolution  de  la  société. 

A  l'occasion  de  l'article  IS,  renvoyé  4  la  commission, 
an  amendement  noua  a  été  soumis  par  nos  honorables 
collègues  MM.  E  Picard,  Marie,  Magnln.  Betbmont  : 
a  Ajouter  après  les  mots  •  des  Inventaires  s  :  «  et 
des  rapports  du  conseil  de  surveillance  et  du  gérant.  » 

Votre  commission  a  pensé  que  la  seule  chose  nécee- 
saire,  pour  mettre  on  harmonie  l'article  M  et  l'article 
33,  la  eiiie  vraiment  désirable  pour  lea  actionnaire», 
c'»  tait  de  connaître  4  l'avance,  en  même  temps  que  le 
bilan  et  lea  Inventaires,  le  rapport  fait  pir  le  conseil 
de  surveillance,  et  elle  vous  propose  de  rédiger  ainsi 
l'article  IS  : 

s  Quinte  jours  au  molna  avant  la  rénnlon  de  l'as- 
semblée générale,  tout  actionnaire  peut  prendre  par  lui 
au  siège  social,  ootnmu- 
«  et  du  repart  do 


ou  par  nn  foudé  de  pouvoir, 
nlcatlon  du  bilan,  des  Inven 
eonsetl  de  surveillance,  s 


U  nous  reste  4  vous  rendre  compte  de  nos  résolutions 
aa  sujet  du  renvoi  de  l'article)  13. 
Votre 

le  i 
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rappeler  le*  consldérnilons  qui  y  onl  trouvé  p'ace,  et 
d'Indiquer  le»  motifs  q"l  ta  détunnim  nl  à  vvus  s  m- 
rnette  d'accord  avec  ic  Oo'iv  rni  m  nt,  les  d'spa-lllons 
qui  suivent  : 

Art.  13. 

Modifier  ainsi  Is  dernier  paiHRiuphe  de  t'arliclo 


II 


«  Ceux  qui  onl  remis  ! n'Jlons  pour  en  faire  i'n- 


Ajouter  un  autre  paragraphe  aln.il  conçu  : 

•  Dan»  les  ca*  prévus  pa-  le»  deui  dernier*  para- 
graphe» du  présent  article,  la  peine  do  l'omprlsonne- 
'  de  quinze  jour*  a  six  mois  peut,  eu  oulre,  êtrv 


Au  moment  oh  elle  terminait  sou  examen,  h  com- 
mission a  «le  saisie,  par  noire  boncreble  rol'ègue 
M.  Millet,  d'une  série  d'amendements  ainsi  conçu*  : 

•  1*  Réunir  les  articles  2  et  :i  en  un  *eul  qui  for- 
mera l'article  2,  lédlR*  commn  ci-après  : 

«  Art.  2.  —  Les  souscripteurs  sont  tenus  nu  paye- 
ment du  montant  total  des  artlons  ou  coupons  dic- 
tion* par  eux  -on»."r!te»,  et  en  sont  rospou-.al>les  jus* 
qu'A  lenr  enf'éi*  hhèrntitn,  après  laque'io  Feuîem-nt 
les  sctlon»  ou  coupons  d'actions  pourront  c  ■  se  <;".'- 
tre  nominatifs. 

«  La  négocla'ion  de*  actions  ou  des  coupons  d'ac- 
tion» est  Interdite  avant  la  constitution  dénnilive  de  la 
société,  conformément  anx  quatre  derniers  puggrft- 
phea  de  l'article  1". 

«  2»  Scinder  l'article  13,  devenu  l'article  12  par  la 
suppression  de  l'ar  irle  3,  en  deux  d!->;.<ulii.r  -,  dm;i. 
la  prendre  fomeia  l'nriiclo  12  et  la  d'.uxi*tue  l'arti- 
cle 13,  et  les  rédiger  comme  cl  apro.=  : 

«  Art.  12.  —  Suit  pnnls  d'une  smen  'e  il.  nrd  r  tu 
à  10,000  fr  i.ics  :  I"  ceux  qui  ont  émis  d  s  ai  llons  on 
des  coupons  d'actions,  contrairement  aux  pwcrlptiotm 
de  l'article  I"  de  la  prê  rrito  inl  ;  J  icux  ,  ii  ent 
concouru  ou  partlcip*  a  l'émission  de  ce»  ae'lnna  ou 
COi.pons  d'actions  pu  des  piiMie-i'ions  1  11  de  l<ai'o  ni 
Ireman'ére;  3»  lis  gérant*  qui  oi.tcomm  ucé  les  opé- 
ration» sociales  avant  rentrée  on  fonction»  dn  conseil 
de  surveillance. 

■  Art.  13.  Sont  punis  de»  peliei  portées  p  Par- 
tlcle  »05  du  Cône  pénal  :  fa  cpux  qui,  en  s«  pi  sentant 
comme  propriélaiies  d'aciio<  s  ru  ■  e  cou;  o  •»  d'n-iions 
qui  ne  leur  app.  ti  mirlent  p  s,  eut  e  •'•••  fr.  dul  11- 
srment  une  m.jorllé  fnlVe  dans  une  s  cnhiêe  gé- 
nérale, et  ceux  qui  ont  réuni  dos  acilons  m  ro  porw 
d'aclli  n«  pour  rn  faire  un  péage  frnudoî  in;  le  lotit, 
•Mit  préjndire  de  loua  doutasse**  et  Inléréfi  1  t  ij  la 
acclété  Mi  envers  les  liera  \  2-  tes  g  rai  ts  qui,  n  iris 
l'approl  nllo'i  p'  niable  et  formelle  du  enn  cil  d'-  et  r- 
Vetlhnre  ml  emp'c.yé  une  initie  quelcoi  1  e  du  ca- 
pital roots!  i  laciut  des  actions  émises,  » 

La  commission  a  délihnre  pur  ces  ameodemen'  il  11' 
n'ont  pas  modifie  les  rr-. 'niions  ci-;!'  -  s,  «1  les  o- 
tilà  que  noua  avons  expo**»  ont  déte  ml'  é  la  commis- 
(ton  à  le»  iepouKs«r. 

Le  commixilori  fait  rem arquer,  eu  ouh  p,  qn  1  1 1  â(  1 
Bière  partie  de  cet  amendement  n'i «t  nulie  chn-o  que 
la  reproduction  du  relui  de  l'honorable  M.  Knbre,  que 
la  Chambre  a  repoussé. 

Telle-  gOi.t  le»  propositions  que  la  commission  n 
«omise»  au  Gouvernement  et  que  celui-ci  a  an  eplé  s. 
Noua  woyon»,  en  cela,  avoir  exprimé  dans  la  11, ••  un- 
do  la  ration,  do  la  justice  et  de  la  vérité,  ie  sentiment 
qui  s'est  fait  Jonr  dans  la  dUouv.ion  publique. 

Prnjtt  ri*  M  iur  ttt  xociéMt. 

Article»  2,  3,  10,  11,  12  et  13. 

par  I»  commission*  le  eoastiUttat 


Ar'.  3. 

li  per  l  être  si  pnlé,  m»l«  reniement  i*r  le»  statut» 
roo»IHutifs  <te  la  société,  que  le»  action»  ou  coupons 
•Variions  pourront,  après  .vol  -  été  I  bA  é»  de  inMti', 
élre  eon  ^rlia  en  acilo:i»  nu  porteur  par  dénlié  ation 
rte  l'as-emblée  arén^nle. 

Soit  que  le»  fltimt  res'ent  nominatives  apiès  cette 
drlilié  aiiotl ,  S  'ieul  qu'illm  aluni  été  convi-rliea  en 
aelie  s  au  por  enr,  I"»  soii'crlptc  r»  primtttft  qui  ont 
ni  cné  le  is  ai-i  m  -  1  t  <■  n  .  1 , < . t.j<-l  >  ■  -  .—  1  ni  ■  |  ',-,.» 
avant  le  rersem  nt  de  mi  idé,  restent  tenu*  au  payement 
du  mo  i'unt  de  leurs  actions  pendant  un  d  lut  de 
deux  11ns,  n  pvtiv  de  la  délibé  ation  de  l'assemblée 
«euéialc. 

Alt.  10. 


du 


conseil  de  M 
)  portefeulll 


ivc'Vs 
et  le 


o  vérifient  le» 
valeurs  de  la 


Les  raemb 
livres,  la  in 

fOCiélè. 

Il»  font,  iliaque  année,  a  l'ssjemb'ée  »^0>sj«j,  un 
rapport  da  h  lequel  I  »  doivent  signaler  les  irrégularités 
cl  inexaclttiide»  qu'ils  ont  reconnue*  dans  tes  l.  ven- 
lalrf»  et  coi  t.tater,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opta 
rent  aux  distributions  des  dividendes  proposées  pir  le 
Kérsn  . 

Aucune  ré|v'titlnn  de  dlviden  ie  110  peut  être  exero'e 
contre!  le»  actionnaire»,  *t  ce  n'est  dans  le  ras  ou  la 
distribution  011  a.  ra  élé  faite  en  l'absence  de  tout  In- 
ven'airc  ou  on  .ebors  des  réiultat»  constré*  par  l'In- 
venta' e. 

L'action  en  répétition ,  dan»  le  ca»  on  ellu  e»t  011- 
vene,  se  pre»f  il  pn'  cinq  ans,  4  parilr  du  jour  tixé 
pour  la  «l^s  ribntion  de»  dividendes. 

Les  iiresc  lptl..  cre^menC'  es  à  l'époque  d«  !a  p>o- 
m>il .  t  •  11  ■!'•  »  p  '-en'  •  loi,  et  pour  imq  ollcs  II  f.iu- 
dn  .1  Booa  ■,  MlUranl  les  lois  ancienne»,  plu»  de  r'nq 
ans  k  pa  t  r  de  !a  mém.i  épo.jue,  1»  roui  saooanpltti 

1   1-0  l«p    lie  te  .  I  s. 

Art.  H. 


Si 


Le  e  •;•  Il  de  survol  lance  peut  convoquer  1  assemblée 
éué'ale,  e',  c  urorniémcnl  a  ion  avl»,  piovoqueria 

:k'.o!ution  de  la  M.ciéié. 


Ad.  12. 

O'iînie  jours  au  moins  avant  la  réunion  do  l'a«*em- 
blé  jrën.'iato,  tout  n -tioni  aiio  peut  prend'upar  lui  ou 

pir  fou  é  d  11  o  rs,  un  sn'-i».)  »  .clal,  contuiiini.  allon 

du  Ij  tan,  'Ira  love,  laites  et  du  iap,.  u  t  du  ron»eii  de 
mrvoill  noe. 

Art.  13. 

L'émission  d')ir,l|.-.ns  r  u  de  rnu;m  s  d'acllon»  rt'i.un 
:  ncl'né  eo:i'  t|l.  'c  conîr  lirem'  ni  n  x  près -rlpllors  des 
actin'e  |,  2  e'  3  .'e  h  n  •'■  -Ao  loi,  est  punta  d'nne 
hit»  tide  <l«  500  ;.  10,0'  0  t  fv.ee. 

S  nt  punis  de  la  même  peino  : 

l.e  Kcta  l  qui  1  •  •  men  e  les  opéralloni  rociiiles 
avant  l'enlri'c  en  foncll  ns  dn  rrin'efl  do  »nrvel  lance; 

t'iBj  qui,  c:  s'  rrfc  la  .t  comme  propriétaires 
ii'  '"ns  ■  1  o  coupons,  d'.  ell'  ns  qui  r.e  leur  iippar- 
llen  <:M  p::«,  i.nt  civê  fr;  (ni  usem  1 1  une  m  jarlté 
ht  l .  ■•  d;.  s  ;  :  c  i!"'eni|i|ir  Kénénle,  ssns  préjudice  do 
luii  d  mon  e*  Sti'é  ê  s,  s'il  y  a  lieu,  en  von  la  société 
OU  envers  Us  tlrrj; 

ti-tn  qui  ont  tp.'S.    lis  actions  pou-  en  faire  i'rssjfre 

rrt  iid  leo». 

Dans  les  en  pri(v  s  par  'ri  d-ux  dernier»  puatria- 
pfces  d'i  présent  a-ll  le,  la  relue  de  remprisoiir.eiiienl 
ds  quinte  jours  a  six  mol*  peut,  en  out  e.  être  pro- 

n'iieée. 


Art.  2. 

Le»  actions  ou  coopona  d'actions  sont  nOKoelabl-  » 
k-  le  versement  du  quart. 
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N°  t  «o. 

lin  t, port  fait  au  KM  il'  /«  MMM;f>fe  ■  ■  A'  rj|êe  ifejtt- 
miner:  1"  /*  />  q/'- f  <Af  /■»'  rela'if  n  »x  ■flèmeuli 
lit  rrrdils  île  fereeri.c  lhi>l  ;  S  1rs  put  <■/»  lie  loi 
HttWtffltwtt "î  sVf  Au  /y<,r*  orrfi.  -ce  tel  iotrdi 
mure  dts  il  ;<«-.>e"  ?/</><  lecttlet  île  le.nrcke  18GB, 
/<nr  Al.  </u  Wi>d/,  «tr«.u  *  (t   OtrfM  /éyrr  o/i/l 

M-S'iéi.V, 

Non?  v      r.  s  'tvi*  1 1  ira  e.  vous  o  é£<  n- 
ter  un  seul  et  nuunc   a    mt  p  or  les  tuppM- 
mnlsdecie   ...   .  (su.  c1  t  -ir  1  s  bu    ci , 
18<iS. 

Chaque  a.inéo  \i  h  i  de  H  t  m  ■*»  aécuso  u:  .- 
ph;  sh<uoni'e  t-artTi"l;è  «»  q  :  •  le.)  cire  u-  jm- 
ce^*  li.  1  lni|;"-i",i. 

Ce  qui  Crt<»cirri  3  pri.  ftlj alrnicnt  l'ensem- 
ble des  budg.  b  sou  nis  à  voire  ap  .n  ci  i  ton 
dans  1»  fe^lnn  nci-clle,  cYst  qu'en  mè'i.o 
temps  qu'ils  t'ont  fao<  A  rte*  d>-p  n«>'B  mil  t. li- 
res i  ommand'es  par  l'élut  rte  l'Korope,  aux. 
rt.  rnlera  faerllir  «  causé*  par  l'expédiai  >n  'lu 
Mexique,  aux  fliatix  qui  ont  trappe  ta  Franco 
«  mine  l'Algérie,  et  a  d'iiu'ics  besoins  acci- 
dentels, iU  contiennent  iktamelloraHoiii  du- 
rables pour  prtKtue  t»«tt*  noi  teniez  publies, 
assurent  le  déVi  rappeuient  d-  s  t  avaux  pro- 
ductif* et  reportent  sur  le  Ti-  sor,  au  prollt 
des  département*  dfunm'*,  une  charge  Im- 
portante, (OUI  eu  iuujqu  uni  le  fonctionne- 
ment régulier  t:u  nouvel  amortiss  ni-  nt  tin  la 
dette. 

En  regard  rte  celte  la-se  élévation  An  cré- 
dits tk'ure,  comme  moyen  d'y  pourvoir,  la 
provision  d'un  accrobseinent  parai  cl  r  dis  re- 
cettes, qui  prend  Irès-ré^ulièrenMit  m  base 
dans  lis  produit--  r^ili-r*  m  |.«Hii;  la  marche 
un  p  u  moins  rapide  de  >.o*  re\eoui  in  !l»<  eta 
pendant  les  premier:,  mois  ild  I8u7  a  Dé  n- 
niolns  fiit  naître  un  douta  fut  le  r.  sul'at 
linal  de  crt  ex  rtllce,  rt  créé  p  ur  son  renie- 
ment une  d  inimité  tur  laquelle  no  ;» .  pp.  lie- 
rons votre  m  li  ni  'U. 

Il  i  st,  d'un  autre  «  Al.',  \  >i-i.u  ccrîain,  de- 
puis  la  pj  •  .-onialion  d  s  proj  l,  quo  L  s  p»6« 
visions  pour  lis  dp.  »..••  *  tu  i  .  .ir>  &  ta-ront  do* 
ii  i ■-  et  .  >'u  o  ..i-po  «lion  spéciale  seta 
prncnaiuement  propo-eu  h  ce  sujul. 

11  ne  .fa  t.  h  cette  oc>a>dou,  cnoe.  voir  au- 
cun"  Inquiétude,  m  ur  . .  lu  pr«!  eut,  ni  sur 
l'avenir  le  uns  On.  n.  es. 

Lis  lece'lts  oidli>aire>  pour  IHi'A  dt^Smi  tent 
sut  ]<■■*  ni  pi  nt-c-  i.n  exe^daiit  lticott  ^  able  d* 

S lus  de  lii  millions;  cet  excetiaut  n  .  rien 
e  fortuit;  rien  d  luceri.iin;  il  insulte  dune 
série  d'à..' roissi  m  ots  non  Interrompu  des 

(1)  C«ll<  -x>mm'.  »lon  e  t  c  >mp<  'é'>  de  MM.  A"rcd 
I*  H«n<,  prévient  ;  I'.  I  '»Hox.  Ovin»  roux  e  Gud- 
ml»,  Hajt  zy,  êrcrétant*}  Ou  Mirai,  luuml,  do  Sou- 
bejr  u,  em«'quia  U  T«lli<  iiûl,  Munie,  Lswdl  Saint- 
Pier  e,  Sei  éca,  le  v.ei.mle  Oii'uut  /toi  n,  cou. le 
1^  Pcfi  lier  d'Auuay,  \\«,l«,  1.  Iwion  M.  nier,  liuuhi, 

Li-«  Coiwcille™  d'EUt,  comml  rtlrt-*  do  Gouverne- 
ment  (  hurg. .  de  aa.uu  rilr  'a  rilw  «rlmi  «lu  l  'ujrt  .la 
loi,  «001  ■  M.  0«  '  mi ,  Al'reu  Miiirh.-,  <«•  Uou  cullle, 
dt  r  iwiqu.  ville,  (j-ulici,  H<*  brt,  Oupuf  il.  -I.Ome, 
IU'!. ir  ,  V  1.(1*1.  .  luti  ,  le  t,èué  ni  Bloudt'l,  l«ror- 
X.  H  ud  y  do  .lui  /y,  il.  Miinwn ,  Gui  Uaiv», 
me,  de  ti«iiol-P«ul,  Où.  Moberl  et  de  HumiiI.  n. 


rovi  >tu  publia;  du  mouv.  meni  Hscen«ionnel 
lilns  rapl   •  des  recelt.  |  qu<-  d«»  dépenses  or- 

dlnaiie«;  il  eft  do««e  ur>rni".l  eu  plus  haut  de- 
(T*drt  ne  pi  'H  que  s'aec  itre  dans  l'nvenir; 
p  u  i  >>ra  dépenses  du  m^-me  -  x<  r»-ic  '  ont,  au 
eonlraiio  t-  mponires.  Ir mMioIres,  et  i  ous 
au  in  .  iit  à  compter  sur  un  allégonu  nt  trèe- 
p   e*  a*n. 

_\  i  i  :  or.  linancière  ne  fut  jauni!»  plus 
l'Iuiie  q   elle  ne  1.  Si  en  ce  moment. 

Vo.is  av.  7.  v\A  su.  re-âiveraent  saisis,  dans  le 
cour.4  de  teiio  se-sion.  dos  rèfrlem«nts  défiai» 
M-.1  iiid.'  s  de  i'-'fl.l,  tSfii,  IRttS,  des  der- 
pnpplémentti  de  créd  t  pour  1MI6.  Ces 
il.  ut^  e  n»lutent  une  amélloratlou  conti- 
ii  .1  [  rlfr  •!  l-ili,  et  donnent  là  certitude 
q  .  i .  us  miil  ■  de*  owreicis  1H65  et  1866  u'a- 
j«  ii.-ni  il.  u  aux  découverts,  malgré  les  charges 
exil  ordiitabe»  qu'ils  ont  supportées  et  les 
pi.o  cupatiens  extérieures  dont  iU  ont  subi 
1  i  tluence. 

L.'  chiffre  de  la  dette  tloMnnte,  dont  nous 
plnc;  roni  sons  vos  yeux  le  Ufilean,  n'a  rien 

d'i  inséré. 

Ia  hausse  de  la  rente,  l'abaissement  du  taux 
do  l'escompte,  de  l'intérêt  de?  boos  du  Trésor  ; 
l'abondance  ef  le  bon  marché  des  capitaux;  la 
deo.ande  nroissante  de  la  main-d'œuvre,  le 
niveau  élevé  des  salaires,  le  chiffre  des  recettes 
de*  chemins  de  fer,  la  progression  toujours 
rei  lle,  quoique  plus  modéri-e,  des  revenus  pu- 
blics se  réunissent  our  établir  que  la  prosp*- 
riv  publique  a  grandi  au  lien  de  diminuer, 
pour  faire  espérer  qu'elle  prendra  un  essor 
nouveau  &  mesure  que  s'attOu lieront  les  causes 
qui  l'avaient  comprimée. 

Noire  état  politique  ne.  justifierait  pas  da- 
van  ai/e  une  impression  fa  heu  se. 

A  l'intérieur,  tout  est  calme -,  l'initiative  des 
réformes  libérales,  prise  au  mots  de  janvier 
par  1  limprrour,  témcrlgr  e  de  sn  confiance  dans 
la  s-vet.-e  ite  l'esprit  public;  les  élections  par- 
tielks  qui  te  succèdent  s  uit  la  preuve  de  l'ad- 
bésion  do  pojtulatlons  à  la  conduite  du  Oou- 
versement.  Le  pay  •  est  lier  de  la  splendeur  de 
I  KipoMiion,  heureux  de  voir  réonls  dans  sa 

,  ita.e  ps  souverains  du  monde  entier,  ro- 
•  i--  m  envi  >■ ï  l^mpereur,  profondément 
d' voué  à  sa  dynaatle. 

A  ext.  rieur,  bien  des  nuuges  se  sont  dlesi- 
p. 's  ilepui-  la  conférence d*>  l  ondtes;  on  envi- 
sajc-  muii. tenant  l'avenir  avec  une  confiance 
,  eilii;  1.  ;  eh  iqui  jour  h  aflarmiM  ut  davatitstge 
!..  bonne  entente  ou»  gouternem*nts  et  leurs 
In'entioiis  concili  antes,  .a  soli  larlté  des  na- 
tions la  résiMance  iuslinetive  univsrsellement 
opposée  à  In  perspective  de  luttes  nouvelles, 
pri'-  le?  *d  e-,  1rs  sentiments  et  les  besoins 
d  une  civilisation  avancée,  par  une  aspiration 
de  pins  en  plu-,  vivo  vers  le  progrès  d^-s  arts,  le 
d.  v.  loppemeut  des  industries  et  le  blen-ctre 
irén  'i  al. 

Il  est  ?ans  dout-1  prudent  et  rage,  maUrré 
ces  synptAmes  nf  tirants,  de  nous  prémunir 
même  contre  de»  éventualités  peu  probables, 
de  ne  rien  laisser  au  bâtard  de  ce  qui  Importe 
à  no  re  lnûuet  ce  et  à  notre  Kran  leur.  Mais 
<  u  no  sau.aii  méconnaître  que  les  charges 
temporaires  qui  résulien?  de  celle  prudence 
ont  au  moins  le  mérite  4 'être  unegarantiede 
plus  pour  l'avenir. 

t'ne  grande  guerre,  que  rien  en  ce  moment 
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ne  fait  entrevoir  comme  vraisemblable,  pour- 
rait seule  apporter  une  perturbation  sérieuse, 
quoique  momentanée,  dans  l'état  de  nos  fl- 
nao  os  ;  elles  ne  sa  raient  être  compromises 
parles  mesures  de  prévoyance  qui  se  ratta- 
chent an  projet  de  réorganisation  militaire; 
11  est  même  probable  que  cette  aggravation 
dans  les  dépenses  ne  les  ero  péchera  pas  de  s'a- 
méliorer encore;  mais  elles  deviendraient  ex- 
cellentes et  seront  pour  tous  un  sujet  d'ad- 
miration et  d'étonnemeot  le  Jonr  to,  pour  le 
bien  de  l'Europe  entière,  apparaîtra  entin,avec 
ses  économies,  avec  ses  fécondités,  la  paix 
stable,  sereine  et  confiante  qui  était  si  nette- 
ment dans  les  vœux  de  l'Kmpereur,  lorsque, 
en  I8H5,  il  proposait  aux  autres  puissances  de 
se  réunir  en  congrès. 

Le  devoir  de  vos  commissions  de  finances 
n'est  pas  seulement  de  bien  asseoir  l'équilibre 
des  budgets,  il  est  surtout  de  sauvi  garder, 
sans  exception,  tous  les  grands  intérêts  du 
pays  et  d'en  assurer  le  mieux  possible  le  dé- 
veloppement. Votre  commission  a  fait  tous 
i  efforts  pour  accomplir,  autant  qu'il  était 


n  elle,  ce  patriotique  devoir. 
Si  elle  n'a  refusé  aucun  des  crédite  qui 


étaient  demandés  pour  l'armée  ou 
flotte,  elle  ne  s'est  pas  bornée  à 
empressement  ceux  qui  favorisent  le  progrès 
moral  et  économique,  elle  eu  a  élevé  plusieurs 
dans  la  mesure  du  poseible,  avec  le  regret  de 
ne  pas  faire  plus;  les  économies  qu'elle  s'est 
efforcée  de  réaliser  n'ont  jamais  porté  que  sur 
des  accroissements  non  Justifiés  ou  sur  des  dé- 
penses susceptibles  d'ajournement. 

SI  elles  te  sont  renfermées  dans  nn  chiffre 
bien  modeste,  n'en  accusez  pas  notre  viglltn- 
ce  :  ce  résultat  est,  avant  tout,  la  conséquence 
des  circonstances  et  du  système  que  nous 
avons  volontairement  adopté;  il  faut  aussi 
l'attribuer,  pour  une  bonne  part,  au  soin  de 
plus  en  plus  grand  avec  lequel  les  budgets 
sont  pi  épurés,  aux  bons  effets  de  notre  régime 
financier,  a  1  esprit  d'ordre  et  d'économie  qui 
préside  généralement  même  aux  propositions 
des  déparlements  ministériels  et  au  contrôle 
sévère  qu'exerce  avant  nous  le  conseil  d'Etat- 
L'examen  des  divers  budgets,  auquel  nous 
allons  successivement  nous  livrer,  vous  les 
fera  complètement  connaître  dans  leurs  dé- 
tails eldans  leur  ensemble;  il  vous  permettra 
de  bien  saisir  les  caractères  qui  sont  propres 
à  chacun  d'eux. 

La  sincérité,  l'exactitude  sont  les  conditions 
fondamentales  des  œuvres  de  cette  nature  : 
vous  pouvez  être  certains  de  les  rencontrer 
dais  celle-ci.  Nous  essayerons  d  y  Joindre  la 
clarté,  non  ~ 


BUDGET  RECTIFICATIF  DE  1867. 


Ce  budget  comprend  le* 
le»  prevl.lun»  de  recettes  pour 
le  budget  extraordinaire  de  1867. 


PARTIR.  • 
§1".   —  l 


de  crédit,  et 
et 


BUDGET  ORDINAIRE. 


I  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exercice,  «'élève 

4  2t. 0*«, 659  18 

Il  n'était  pour  1867  que  de   8,963,31»  98 

Li  rfifférenre  en  plue  est  donc  de..  12,082.342  80 
;     Ollc  a.iKmcnUtion   se  décompose 

aln«I  qu'il  suit  : 
,  Dette  publique  et  dota- 
tion  5,684,100  » 

|  Frais  de  régie   832,453  » 

Hemb"iir->ement*  et  res- 
Uiailons...   924,000  » 

"   i  ■       '■[..■■  des 

minières    4,627,889  80 

Total  «gai   12.08i.342  80 

Le  chlïTre  général  des  allocation»  accordée»  aux  di- 
ver*  mlnlatè;e*^our  leur»  servtceaest  de  13,120,082 fr. 

En  voici  la  répétition  : 

Justice   30,5f>0  fr. 

Cultea    192.800 

Intérieur   l,400,'O0 

Finsncca   17,150 

Guerre   .  8,106.932 

Algérie   56.700 

Msrlne  et  colonie»   8,800,000 

Instruction  publique   194,000 

Agriculture,  comnierce  et 


Non  n 


Total  «gai   13.120,088  fr. 

is  connaître  successivement  les  causes  de» 
4  chacun  de  c 


JUSTICE. 

Le  crédit  de  30,500  fr.  qu'on  accorde  en  plnsirad- 
mlnittration  de  la  justice,  s'applique  : 

t°  Aux  traitements  des  ji-ges  de  paix,  par  suit*  des 
élévations  qui  sont  la  conséquence  du  recensement  de 
1860  pour   9,1100  fr. 

2»  A  1*  justice  algérienne  pour  21,500 

Total   30,500  fr. 

CULTES. 

L'affectation  au  service  des  cultes  de  192,800  fr.  se 
répartit  entre  : 

1*  Le  traitement  des  évèques   52,800  fr. 

2*  Le  clergé  pirolssial   ] Ou, 000 

3°  Le  service  des  édifices  diocésaine. .. .    40. «oo 

Total   192,800  fr. 

Elle  a  été  motivée  par  la  transformation  de  l'évéché 
d'Alger  es  archevêché,  par  l'érection  de  deux  évfi- 
ché»  nouveaux  de  Cou»tantlne  et  d'Oran,  enfin  p«r  la 
progression  du  nombre  des  soccursa  es  et  des  traite» 

que  le  chiffre  des  va- 


munls  qu'elle  comporte.  tandl< 
cances  qui  s'y  produisait  s'est 


INTÉRIEUR. 


Le  aupplémenUde 
de  l,400,0  i0  fr. 


de  Paris  (loi  .pédale).    m,  M 

*> •  *  .....    "00 . "Ou 


ton.oiH) 

200.000 


.    Total   t, 400. 000 

Cette  dernière  augmentation  a  pour  cause  principale 
la  vi  nue  récente  sur  noire  territoire  de  700  Espagnols, 
tombés  p  esque  loua  à  notre  charge,  et  d'un  certain 
nombre  de  Polonais  reroulés  nn  France  par  les  événe- 
ments d'Allemagne. 

Nous  retrouvera  s  oelte  aggravation  de  dépenses  au 
budget  ordinaire  de  1868,  et  vous  y  verres  que  votre 
30'iimtssion  a  fait  tous  ses  effort»  pour  lui  «-oie ver  le 
carae'ère  de  la  permanence  ;  al  noua  ne  l'avons  pas 
contestée  pour  1887,  c'est  que  cet  exeiclce  se  trouve 
déjà  bien  engagé  et  que  nous  swoos  voulu  laisser  le 
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fi-iurm  A  ccx  qui  dnlv.nl  (m  pxofllcr  d<'  procurer 
«l'attires  rc^ources. 


MINISTERE  DBS  HNANCES. 

Le*  an:  nVemeliU  oumblér  ib'e»  qui:  .'eçull  CO  mi- 
nistère p«'M i-  le"  non'cc-  qui  s'v  iillacMcnt  :  délie  pu- 
bl>q<iu  et  dululioni,  fiain  de  "épie,  remWiiir-ea>enta  et 
rw-'itutions,  de  t  nnu*  ;i<on»  9m  f>H  connaître  les 
chiffon,  sont  l,t  ronséquenre  dn  déeclopp-ment  «1rs 
recette»  du  Tléipl  et  dei  produit*  dont  H  le  mono- 
pnle,  ou  de  l'application  rte.»  lois  xnr  Us  pensions  j  11» 
r.n  jenvent  élrc  ni  refusé*  ni  contuaté».  La  n«te  pré 
llmlnnl'C  et  («Sa  dév.dovpraienl  qui  l'ace-  mpapncnl 
fuuinUaûnt  à  cet  égard  dus  renseignements  précis. 

MINISTÈRE  1)K  LA  OUERRE. 

L«"s  suppléments  de  dédit.»  de  »,  10*1.0.12  'r.  acoo'déî 
à  eu  mi  isiére  sur  le.  l>u  lirci  ordinaire  do  1807  sont 
molhé.»  :  t"  par  1' .ugnicnlaMun  dn  p  li  «1rs  vivre*  et 
de» '••«! rniffs  qui    es' produire  depuis  le  CJimmei.cn 
meni  de  l'exercice,  ponr.   7.3JÏ.717  fr. 

t*  Par  nn  traite  fait  avec  lis  M 
pprles  Impériale»  re'at'-enteni  il  un  m  r- 
Wce  «Je  iran-r-ort  et  de  wrtapOai  ii.ee 
sur  le  Mltoril  algeilen,  pour.. .  ..    ...  VTï.OCO 

S»  Par  1  .-tahl'wem"  I  tt  i  tr.m-po'ls 
directs,  qui  «ont  la  conséquence  de  \n 
création  du  niwea  i  S'nlcc.  duut  noua 

Tenon»  rte  r,  oonr,.   70,(11)» 

El  ■  nfln  p-ir  l'élévation  ON  dctitéei» 
nécc*«alreii  aux  écoles  militaire»,  pour..        74  009 

Total  égal     »,  106. 9-12  fr. 

Les  modifications  apporté'»  au  budget  ordinairo  de 
l'Algérie  sont  Irop  miuiinci  pour  comporter  des  expli- 
cations parileallè'C. 

Leur  eulffro  total  e*t  du  56,700  fr. 

MARINE  ET  COLONIES 

Va  créait  supplémentaire  de 2,800.0'  0  rranes  M  »C- 
cur'é  an  hu 'gel  orlluni-eda  ec  mb.l.iérc ;  U  a  pour 
caii»c*  dominante»  riiiig'i.cnUllon  de  l'effectif  de»  équi- 
P*grs  à  Icrr*  et  à  la  tner,  et  ]a  bau>su  qui  «'e»l  pro- 
duite dan-  le  prix  d  «  rnlior»;  nous  retrouverons  au 
b  dgçl  ordtna  »e  rie  IR68  les  froo»  élément»  de  «le- 
pen»e,  et  nous  Indl  neri/ni*  les  mot  Us  qui  nous  les  ont 
tait  accepter. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Le  budget  ordinaire  de  ce  ministère  téclatiic  vu  plu* 
une  'oroiDr  lolale  de  194,000  rr.in.s. 
Savul 

I1  ur  les  beullés   105, OUI)  fr. 

Pour  la  blblMuèqui   imper'ale   47,(100 

Poi,r  l'Inspection  .lesé'O'e-.  »  lmalres.,  22.000 
O dernier  e'édll  rsl  le  corollaire  patnrel  du  déve- 
loppement qu"a  r.  çti  l'In-trurtlon  primaire  ol  delà  »»r- 
voHlatice  paitlcul  ère  qu'exigent  les  28,000  cour»  d'à- 
dullea  ré- rmmcnl  ouverts. 

l-s  dép.n»e  relative  H  la  blhllolli>Vpua  Impériale  ne 
poiiTalt  duvanl  BH  être  MltMtttpj  e  le  a  :iour  rnti>c 
principale  la  créal'on  d'une  nouvelle  suite  OU  Inliiro, 
spécialement  définie  nox  savants  et  au»  g  t>>  de  lettre». 

crédit  plus  considérable  affecté  aux  faculté*  est 
pour  la  pn-»4|uo  totillté  conv  i  l  par  dea  recettes  co:- 
respoOtluMM  ;  il  #e  moClva  pour  una  pari  liuportanlo 
par  l'extension  du  nombre  de»  élmliniiK 

Le  eurpln»,  jusqu'il  conennenro  .le  R^tN  f^anc»,  est 
dMtlnèà  latradlllra  d'Iu-ureuscs  amélior.ilion",  tu'ltxit 
an  poin'  d><  vu"  d"-.  esercloei  et  de»  maolpiilalli<n» 
uiaiiqui  s  i  la  faculté  d  médecine  du  Paris,  dans  l  a 
ecule»  aupérieure»  de  pharmicle  et  dans  le*  coofé- 
renees  facultativei  annexé'.»  uux  ftcullés  de»  science». 

ome  VI  (Annexes).  —  Session  de  1867. 


Celle  lui  able  pen-é  •  n'a  iea':unlré  parmi  nons  que 
d»  l'approb  lion,  mais  rlli)  a  ru.gére  a  rbonorable 
lopr.' «entant  dn  l'Hérault,  M.  Pngézy,  l'expieasloo  du 
IM  bien  éitiUmv  que  lis  t'n^rc.s  dont  on  vonlnlt 
ilotrr  In  faculté  «le  m*  dwlnc  de  Paris  fusai  ni  clcndus  i 
M  Ile»  do  Monlp.  Hier  et  ne  S  ra-t-m-n;.  Noua  avom 
donne  a  ce  KHI  noire  aseentinrent. 


AGRICrLTDUE,  COMMERCE 
ET  TRAVAUX  iTHLICS. 

Les  dèpet  si'»  supplémentaires  proposées  au  budget 
ordinaire  de  ce  n>lnl-tén<  sont  de  :i2.',0i>0  fr«i  ea. 

Pour  le  développement  «kl  pcrs-nnt"!  des  afrenU 
attachés  a  la  siirveil'ance  de  «a  pèche  fluviale  15,000 

Pour  une  amélioration  néceasalre  au  aervlcu 
de.  poids  et  m-»n  e«.    IA0.0IH> 

Ponr  le  >e.  vi  •■  sanitaire   2  •.«ni» 

Pour  le  mutétfel  des  mines   ISI.OOO 


3i2.0l>U 

La  n  le  prellmlnalra  signale  aveu  clarté  l'utiiite  de 

oes  dlversca  uugirenlatluii». 

5  2.  —  Voies  et  mot/fnt. 

Les  évaluations  nouvelle-  d-  n.'  elle»  ;.  •.......-.•>.  p.... 

le  budget  O'.lin  lie  de  I  -ii7  an.:m. -n'élit  le» évaluations 
prlmll  vesdr  94,SI6,0  0  fr. 

Ces  prMislon»  de  plu»  value»  ,-e  décomposent  ainsi 
qn'il  suit  : 

Coni'lbutlon*  directe»  (f  nd»  généraux)  2,H0t,00n 

Initiât*  cl   revenu.»  1  Sucres   .1,odl),ni<p 

indlie  t»  I   Autres  Impôt».    85,8H,0  0 

'   Télr%raphle.    .  R0ll,uU(' 

Travail  de» 

400.0^0 


Pr<  dnila  dlvns  du 
bu.lijel  


transportés. . 


Total  égal   94. M 0,000 

r.'oxpo»<j  iti  ut  ol  If»  et  la  note  prél  mlnalre  f<i«intla- 
senl,  en  ea  qui  enoerne  «'eux  de  ces  élément»  qui  sont 
relaiif»  anx  con'ributiotis  dire»  tes,  aux  pro.tull-  divers 
du  bu  R*l  et  monte  aux  sucres,  des  éclal  cluaemenls 
au>q  el»  Il  scalt  Inutile  d"  'l'-n  »j«i  1er. 

1.4  ao  nie  coesldérnhl»  de  85  8l:«,«>0S  fntne*,  uul 
concerne  les  Impôt»  et  revenus  Indirects  autres  que  les 
sncr.'-.  su  omuosc  : 

I"  Imi  n  M.nime  de  4i, 114,000  francs,  qui  représente 
l'es  fié  dattt  d.  a  re-ettea  r*ali-ee«  m  Id6»î,  eur  les  jiré- 
vi  'on-  du  budget  p-imltif  de  1867; 

2»  n'une  autre  romni  •  de  43,tiW»,(tOO  franc»,  égale  a 
la  différence  on  pin»  qui  «  xl-tc  rnlrn  km  .  .-en,  ,  de 
lVxercic:  INMS.  et  c^lf-s  de  l'exercL-e  180.1. 

On  «ail  que  les  recettes  porté  »  au  lm-lgcl  prinitif 
de  1867,  sont  C'-IM  réalisées  en  1 885.  ■  'est  ••dire  dann 
l  e»*  clec  qui  a  précédé  la  présentation  rie  ce  budget. 

La  mélhode  -titvie  pou-  1  évaluation  renllflcailve  des 
recettes  de  1867  repose.  :  !•  »ur  on  fait  oertaln  t  'a 
plu  -vnlue  de  celle  de  18IHI,  per  rapport  A  18*5; 
2"  »  ir  la  préfompiiiMt  juaili  é.-  p»  Im  pi»  cé  'ent»,  que 
pon  seulemenl  la  pMC  e*-l  n  acqui-e  «  l'exeiete.  IH64» 
Ke  maiii'irtiilr.t  eu  1K'>7,  malt  qu'il  y  nnr.i  m  outre, 
I  dans  ce  de  nier  exercice,  rompain'lvenient  a  c-lui  de 
'  WS.  un  ttccrni-sement  égrd  d  la  différence  "11  plu»  do 
'  1800  Mir  I8H5 

I  On  pcul  li  résumer  en  d'>ant  qu'elle  cop.«'  le  à  dou- 
bler, dan»  lp  budget  rei  llnValir,  In  prt.ge>'»inn  de  »c- 
c>  Iles  qui  s'est  iéali»é«  dan»  l'exercice  06  lu  binlgct 
primitif  a  été  pié*'nté  ,  comparât!  emenl  4  c  Iles  de 
l'e».  r.ice  qui  en  avait  précédé  la  piésenlailon  et  qui 
lui  cil  .»»r>l  de  b*«o. 

<v  p-ecédé  n'«»»l  pa-  nouveau;  Il  a  éle  DT&que  uon- 
slammeni  pmllqi  é  deptiU  l'inaiigurtUnn  de  n>'ire  nou- 
veau système  unancier  ;  l'cxpérleii'-e  lui  n  été  babl- 
lueitemcnt  Tivorablc;  le  Go«veraem.  nt ,  au  m  ment 
où  11  MM»  a  >al-.i>  du  l  cûnenili  a  dos  K>is  du  liuances, 
n  n  pa»  Fuppo-é  que  »on  appl  cs  ion  4  l'ex"icic  l*6~ 
pil '  Hotilive,  de  •ili'i'uli.'  Sic.'  fiai..  1  lac.»  rbeiir.utie 

liilliience  de  .  Kvp  1         universelle,  »ur  lu  produit 

di  no»  Inipàt-  el  «le  nos  re.enu»  indirecls,  lui  faisait 
p<  oser  que  le»  prévl»iuus  ainsi  bu  muti  t*  tptfb  ni  non- 
seulement  atteintes  nups  aeniublemcnl  '•'•;>  <H»éea. 
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0«  devons  ajouter  que  tes  dlvera  chiffres  fl-deaBua 
u«*  sont,  dans  e  t  ordre  d'Idées,  d'une «MoUtude 
reuse ,  lis  ont  été  de  notre  part  l'objet  de  vérin- 


Nom 
indiquée 
rigoureuse . 
canon-  minuHtuaos. 

Votre  commission  a  cependant  beaucoup  hêsllé  a 
admettre  sans  réduction  ce  chiffre  de  85,818  000  fr.j 
elle  ae  demandait  d'abord,  en  principe,  al  la  règle  que 
nons  avons  rapprlée.  qui  s'était  étal)  le  sur  la  basa 
modéré-  de  progres-ions  annuelles  de  23  millions  en- 
viron, ne  perdait  pas  sa  vralaemt.lance  et  ne  compor- 
tait pas  l'ex'-eptloo  loi  «qu'on  se  trouvait  en  face  d'une 
progression  an  rmale, et  qu'on  pouvait  tenir  pour  nc- 
oldenlello,  da  prés  de  44  million*. 

Dana  l'Opinion  de  plusieurs  de  s»»  membres,  Il  n'é- 
tait pis  prudent  da  compter  ao  iHl>7,  sur  la  répétition 
•t  sur  le  doublement  d'un  eoorolseement  aussi  mtOM  • 
tlonnel,  en  préreuoe  de  l'état  encore  incertain  do 
l'Eorope,  dn  prix  élevé  des  céréale*,  de» 
pirtlela  des  vignobles,  de  la  stagnation  des 
accusée  par  les  b  lana  de  la  Banque. 

Lee  résultats  dn  produit  des  Impôts  Indirect*  pendant 
1m  quatre  premiers  mois  d-  l'exercice  courant,  con- 
nu* avant  le  dépôt  de  notre  rapport,  quoique  pins  ra 
tixfalsants  en  réalité  qu'un  exameu  superficiel  n»  le.  fait 
penser,  n'étalent  pas  cependant  de  nature  s.  faire  ces- 
ser complètement  notre  héalta'lon. 
Le»  produits  des  quatre  premiers  mola  de  »8fl7, 
^nt,  d'après  Ir»  tableanx  ofllcieli, 
387,001,000 


moins  f-«  ancres, 

de  

D'après  lea  ml 
luaiiona  recUfltative»  pour  lea 


370,581,000 


H  y  attrait  donc 
iou r  cette  période 


donc  dans  ire  faits  accompli» 
nae  Infériorité  de. . . . 


3,620,000 

La  somme  de  370,521,000  fr.  ol-deseua  portée,  re- 
présente feulement  31,84  0/0  du  chiffre  total  d«e  re- 
cettes rectifiées  de  i'oxercloe,  conforme men'  à  l'é.  helle 
proportionnel  •  adoptée  an  mlnl»tère  des  finances  par 
suite  de  U  muvenne  des  contingents  men-uels,  rele- 
vée sur  lenaemble  dea  revenna  1861,  1862,  1863  et 
1164. 

SI  on  admettait  que  cette  Infériorité  de  recette  ae 
continuât  dans  nne  poportlnn  égale  pendant  lia  huit 
der.  leia  nota  de  1867,1e  ié&clt  total  de  cet  exercice, 
par  rapport  aux  évaluations  rectlfl. atives  qui  noua 
•ont  Mi.mtses,  s'élèveesi-  i  11,126,000  fr. 

Le  déficit  d«  3,520,000  fr.,  que  nous  avons  accusé 
sur  les  quatre  premier»  «nos,  ferait  b-aucoup  pin» 
conddéialde  al  ou  cornpaialt  les  résultats  do  1867  h 
ec  a  de  la  même  période  de  1  Ht  G  augmentés  <le  l'ao 
crolx-ement  oocnperalif  de  oelte  période  de  11*66  snr 
cel  e  eo'res  ondante  de  IM15  ;  m<is  ce  procédé  se 'ait 
♦  sm  tl'-II-  n  cm  défeetioux.  ISO*  a  en  eflet  présenté 
oelte  anomalie  que  le»  quatre  premiers  mois,  au  lieu 
de  contribuer  seul,  ment  4  31,81  6/0  de  l'aevrolasement 
tôt -L  le  rep-éeentent  jusqu'à  ooi>r»irrenc*  de  plua  de 
SH  0,0  Lea  chiffras  suivant  en  sont  1*  preuve.  Les  mois 
de  janvier,  février,  nrtr»  et  avril  ont  à  eux  seuls  fourni 
un  -xoédant  de  24,652,000  fr.  sur  un  uisemblo  de 
43,699  fr. 

11  fsut  >e  garder  d'oublier,  qnand  on  *e  livre  a  celle 
compirslaou  de*  recel  tes  de  1867  et  1866,  qu'il  con- 
vient de  r>  t  ani-h-r  de  co'te  den;ère  année,  pour  la 
ramener  aux  conditions  da  1867,  toutes  les  recettes 
qui  ér-.happent  actuellement  au  bndgot  ordln  Ire  soit 
par  solle  de  leur  «upp  osslon  définitive,  »olt  à  nlaon 
de  leur  ait  Ibu'lon  i  la  Cal.se  d'amortissement 

L'ensemble  oe  ces  retrsnchem.  i  ta  s'élève,  pour 
l'exere-.ce  entier,  au  chiffre  de  48,6'*,000  fr. 

En  ro'cl  le  détail  exaot  i 

I*  Partie  du  deuxième  déolme  «opprimée  par  ta  loi 
0e  1866'   7,315,000 

2»  Droite  de  dooan»  disparus  par  suite  de 
rfoents  traités  on  de  la  loi  snr  la  mtrlne 
marchande     1  850,000 

S*  Droits  de  tonnage  supprimé»  par  la  loi 
de  1866^  .    AJ^-  ^  ohemlna'do  *'°9°  °B° 
f«  «^ôhf?!.  toTd•&morU^Mmenntn',.  °  *7. 888  .800 


5»  Recet<e 
jours  de  décembre  1866, 
des  règles  nouvelles  de 


les 

par  |N 

règles  nouvelles  de  con 
susceptible  do  »o  reproduire 


derniers 


....... 


7,61,6,000 


Total  égal   48,696,000 

Après  avoir  complètent' nt  éclalrcl  cette  situation  et 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  votre  commission  s'est  dé- 
cidée à  accepter  lea  évaluations  dont  nous  venons  de 
vous  entretenir  telle»  qu'elle»  étalent  présentées. 

Elle  a  considéré,  d'une  part,  qu'il  y  aurait  de  l'in- 
convénient à  déroger  à  une  règle  déjà  longtemps  pra- 
tiquée ;  que  si  on  diminuait  celte  année  les  prévisions 
conformes  k  cette  règle.  4  raison  de  l'Infériorité  des 
recettes  réalisées  dans  la  première  partie  de  l'exer- 
cice, ou  serait  exposé  a  le»  augmenter  dans  des  situa- 
tions Inverses  loirqne  les  résultats  connus  présente- 


au  moment  où  nous 
ce  point  important, 
l'Infériorité  relative  de 
is  accusa  d'après  les 


Il  lui  a  semblé,  "d'autre  pari,  que  l'incontestable 
succès  de  l'Exposition  universelle  et  l'amélioration 
évidente  de  la  situation  politique  devaient  très-pro- 
bablement amener  un  relèvement  sensible  de  noB  re- 
cettes pendant  le  surplus  de  l'exercise. 

Enfln,  la  certitude,  dès  4  présent  acquise,  que  l'ad- 
mlnMiatton  de  l'enregistrement  bénefi  le-ait  pendant 
la  même  période  d'une  recelte  tit'norJinnire  impor- 
tante, n'a  pas  été  aana  quelque  Influence  sur  noire  dé- 
cision. 

Noire  ré-olntion  snr  ce  point  délicat  a  été  en  outre 
favorisée  par  le  s  ulagemrnt  qu'ont  apporté  i  l'ensem- 
ble d<<  charges  du  budget  rectificatif:  t»  le  relran- 
ch»roent  de  3,300,000  francs  destlnéa  au  Trocadéro  j 
2*  une  économie  de  600,000  franco  qoe  noua  avons 
obtenue,  comme  nous  aurons  occasion  de  le  dire  ul- 
térieurement, air  des  dépensée  extraordinaire». 

Cette  réduction  de  d'p  -nsea  et  la  recette  exception- 
nelle de  l'enregistrement  quo  nous  avons  signalée  suf- 
firaient probablement  K  couvrir  le  déflcttde  U  m'Illons 
I  rt.OflO  francs  que  les  falis  réaiséa  jusqu'à  1»  fin  d'a- 
vril autoriseraient  rigoureusement  a  prévoir  É,  con 
Iralrcment  à  no*  espérances,  la  msrchu  dos  produits  ne 
ae  modifiait  pas,  de  mai  en  décembre,  dans  un  pois 
piua  favorable. 

Noua  ne  saurions  assez  iaalst 
terminons  nos  explications  sur 
pour  bien  faire  comprendre  q 
3,S2o,000  fiança  que  nous  a' 

perceptions  connues  dea  qnatrn  premiers  mois,  com 
paralivrment  aux  prévisions  rectificatives,  ne  constitue 
k  aucun  degré  la  preuve  d'un  mooveroent  rétrograde 
de  no»  revenu»,  mais  seulement  d'un  progrès  un  peu 
moins  rapide. 

Loin  quo  les  produits  aient  diminué  par  rapport  a 
ceux  de  1866,  ils  leur  sont  au  contraire  supérieurs. 

On  a  vu  quo  les  quatre  mots  connus  de  1867  pré- 
sentaient le  chiffre  de    367,001,000  fr. 

H  n'était  en  1866  que  do   360.586,000 

DilTéreooe  en  plua  pour  1861   6,413.600  fr. 

En  1865,  la  même  période  n'avait  fourni  dans  dea 
conditions  analogues  que   331,T77,000  fr. 

1867  a  donc  sur  1865  une  supériorité 
de.  ,   89,224.000 

Le  progrès  continu  de  nos  reerllcs  ac  trouve  donc 
confirmé  par  le»  fait»,  bien  loin  d'être  démenti,  non- 
obstant les  causes  qui  eu  ont  arrêté  le  dèviduppsment 
dan»  nne  certaine  mesure. 

P  nr  balance'  les  dépenses  et  les  recette*  dn  budget 
ordinaire  de  1867,  le  projet  de  loi,  article  4,  tel  qu'il 
avait  été  p<és>  nié,  proposait  de  retranrher  dte  crédits 
la  somme  de  16  millions  pour  les  annulation*  prévues 
en  règlement  d'<  xerclce  ;  une  proposition  analogue 
était  faite  jusqu'à  concurrence  de  8  millions  pour  la 
bslance  du  budget  extraordinaire. 

C'est  dono  on  cnjemble  d  >  Sa  millions  d'annn'stiona 
qui  figurait  primitivement  au  budget  rectificatif  qui 
nous  occupe. 

Cette  somme  est  la  mémo  que  celle  qnl  avait  et" 
adoi-téc  par  la  loi  do  Huants  de  1866  s  elle  est  justi- 
fiée par  les  précédents  et  n'a  rien  i 
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vallon  que  nous  vont  soumettrons  ultérieurement  à 
l'occasion  du  crédit  extraordinaire  de  12  million* 
jecté  aux  tuondatlnn»  autorité  même  à  penser  que  ce 
cblrj-e  sera  vraisemblablement  dépassé. 

M<ii»  l'entemblc  des  voies  et  moyen»  à  l'aide  dm- 
q>  els  on  fait  face  aux  supplément»  de  crédit  dans  les 
hudget»  de  cette  nature  ae  compose  cumulatlvement, 
un  réalité  de«  prévisions  dos  diminution»  de  dépense», 
comme  de  celles  qui  l'appliquent  aux  plus-value» 
de»  recette». 

Une  réducllon  dn  chiffra  de»  annulations  ne  non»  a 


nout  »von«<  par  suite.'  abaissé 
le  chiffre  de  24  millions  pro- 


pro- 
da  conseil 


réduciion  des  recette*  ; 
à  2C  millions  aenlement  le 
pot4. 

C-tte  diminution  a 
d'Etat. 

La  réduction  de  4  million»  »ur  le»  ressource»  qui 
en  résulte  a  eu  une  contre  partie  nécessaire,  comme 
vous  le  pressentez  déjà,  dans  la  diminution  dea  cré- 
dits on  de  l'excédant  libre  de  ce  budget. 

Elle  a  été  répartie  pour  troi*  million»  sur  le  budget 
ordinaire,  pour  un  million  «ur  le  budget  extraordi- 
naire. 

Lea  16  raillions  proposés  pour  la  partie  qne  non» 
examinons  en  ce  moment  ont  été  en  conséquence  ré- 
duit» a   13,01)0, 890  • 

Par  suite  de  cette  modification,  la  balance  du  budget 
ordinaire  de  1867  «'établit  ainsi  qu'il  suit  : 
Vole»  et  moyens  fixés  pour  le 


Voir-set 


nklre 


1,617,075.877  a 
94.Ma.00Q  . 

1,711.391,877  s 


loyentsuppl 

Total  des  voles  et 

Crédit»  ouverts 
par  la  budget  pri- 
mitif  1,523,178.181  » 

Supplément»  de 
crédits  accordé» 
par  II  présente 

foi   21,045,659  78 

Ensemble...  1,544,223.840  78 
Annulation» 
prévues  en  rè- 
glement d'exer- 
r4ee  (budget  or- 
dinaire)   13,000,000  » 

Rt*M6  Dour  dé- 
penses  probables.  1,531,283,840  78   1,531,823,840  78 

Excédant  do  recette  du  budget 
ordinaire   180,368,038  22 

Cet  excédant  est  affecté  ainsi  qu'il  suit  au  budget 
extraordinaire  do  l'exercice  1867  : 

Par  le  budget  primitif   93,607.535  « 

Par  h  présente  loi   86,760,301  22 

Total  égal   180,368.036  22 


Ol  1887. 

§       —  Voie*  et  moyens. 

Le»  recette*  extraordinaires  proposées  pour  1867 

M)nt  les  suivante»  : 

1*  Produits, do  la  refonte  de»  ancienne, 
monnaie».   1,300,000  » 

<»  Produit  d'aliénation  de  bol.  des 
dune».     2,000,000  ■ 

3*  Terrains  Invendu»  de*  forlllloations 
du  Havre   3.000,000  * 

4»  Recettes  diversos  exliaordinaires. .     159,0(10  s 


Ensemble   0,459, 000  » 

La  première  prétente  un  caractère  complet  de  oer- 

IttMtb 

La  deuxième  et  la  troisième  qui  reposent  sur  des 


valeur*  très-positives,  sont  cependant  subordonnée*  à 

l'éventualité  de.  aliénations. 

La  quatrième  provient  d'un  prélèvement  opéré  sur 
le  produit  des  douanes  mexicaine». 

Mal»  il  faut  retrmeher  de*  ressources  jnl  avalent 
ét*  attribuées  à  ce  budget  par  la  loi  de  fluano 
1866,  la  nomma  de  7,500,000  f  aucs  qui  ' 
p.yee  par  le  gouvernement  mexicain. 

Le  réanltat  final  de  telle  double 
dono  one  réduction  ds  1,041,000 

|.V- 

I.e»  crédit»  supplémentaire»  demandés  d'abord  pour 
l'exercice  1867  recevaient  les  affectations  suivant*»  : 

Affaires  étrangères   300,000  ■ 

Intérieur   1,859,100  • 

Finances   2,000,000  » 

Guerre   38,043,068 

Azéris   800.0(10 

Marine  et  colonie»   27, 307, 9' 0 

Instruction  oublions   705,000 

Ai 


Total   93,183,0d8 

Depuis,  one  disposition  additionnelle  relative  & 
l'Exposition  universelle  est  venue  ans-mentor  de 
138,(100  fr.  le  crédit  du  ministère  d«e  travaux  publics, 


la  commission  Inl  a  fait  unir,  an  sens  lnss.se,  une 
réduction  de  300,000  fr. 

Non»  avons  aussi  ob'eoo  »nr  I*  ministère  des  finan- 
ce» un  autre  retranchement  de  106,00"  h. 

Enfin,  nn  autre  crédit  de  3,300.000  fr.,  qui  d-valt 
résulter  d'une  loi  spéciale,  a  déilnllivemect  dispara. 

Non»  presserons  dans  la  baUnoe  Bnale  le  lé.ultet 
de  ces  diverses  modifications. 

Nous  devons  avant  nous  expliquer  sur  les  crédits 
nouveaux  réclamé»  pour  ch«que  «ervloei  qjelqu os- 
un»  d'eux  ont  nne  Important*  qui  ne  vou»  aura  pa» 
échappé,  et  vnr.B  en  ave*  déjà  pressenti  la  deiti nation. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES. 

Le  crédit  de  300,000  fr.  qui  est  proposé  s'applique 
a  la  part  eonlrlbntlve  de  la  France  dan*  la  restaura- 
tlon  de  la  coupole  du  Saint-Sépulcre  è  Jérusalem. 

La  dépense  totale  de  cette  restauration,  qui  doit 
s'effectuer  par  moitié  aux  frais  de  la  Fiance  st  de 
la  Hnssle.  est  estimée  è  1  million. 

On  évalue  à  600,600  frane»  le»  travaux  qui  s'exécu- 
teront en  1867. 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Sur  la  somme  totale  de  1,559,100  fr.  demandée  par 
ce  ministère,  la  presque  totalité  1,500,000  fr.,  est  la 
conséquence  de*  dommage»  causé*  aux  chemins  vici- 
naux p<r  la*  Inondation».  Lu  surplus  est  réservé  è  une 
Indemnité  aux  habitants  de  U  vallée  dea  Oappss  et  i 
un  secours  pour  bain*  et  lavoir»  public»  &  la  ville  de 
Troyoa. 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Le»  «upplémenls  de  crédit»  proposé*  peur  les  be- 
soins extraordinaire»  du  ministère  de*  finance*  mon. 
talent  en  totalité  i  2  raillions,  sur  lesquels  i,3fl0,0U0 
francs  .appliquent  è  la  fabflcstioo  dea  mon  aies  et 
médailles,  pour  Uquelln  nous  avons  vu  figurer  au  para- 
graphe dea  vole*  et  moye 
dan  te. 

Les  700,000  fr.  en  nia» 
currenco  de  400,000  fr.,  à 
par  m 

Quant  au 


de  300,000  fr.,  U  l 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


U  construction  d'une  poudrer]**,  mil*  re  projet,  qui 
avait  été  proposé  lors  du  budget  pilm.lif,  mail  élé 
éosrié. 

Lb*  thgU*  propret  aux  budgets  rcctlfl.  a''fs.  qui  ne 
dolvem  contenir  que  d.»  dé|.cnsrs  im. .ré  vue»,  n>-  per- 
tnr  l»b-nl  p*  d'accueillir  cet  e  «lloctlion  ;  clic  u  dont 
Al*  tejolée,  et  <•«•  i«<jet  «  élé  aecepé  |nr  le  ron-cil 
d  E<il.  Mais  cninmn  l'utililé  d*  Mita  dépense  était 
devenu»  plus  manifeste  par  suite  de  développement 
consl  lénble  qu'a  pris  ta  consommation  dea  potidi  ca 
pour  le*  Itavanx  public.»  et  ptlvé.,  nom  l'avons  repor- 
tée au  budget  cxtianrdiuaire  de  186*1.  Nous  avn.  s 
ainsi  olil-'fiii,  en  même  'emp»  que  la  cotisé  ratinn 
d'une  >« Rie  sslnltilre,  un  allégement  pour  le  budget  de 
18*7  wiiK  compromettre  aucun  intérêt. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Le»  dépendes  qui  ^'avalent  pu  lira  prévues  an  bud- 
get d.:  1861,  et  pour  l  »  uolle*  dea  tiupiilémenls  de 
nédit  eom  nécessaire»,  »'>  lè-ent  a  .      :t8,l)'i*>,U6M  fr. 

Sur  ec  i  bilfre,  l'expédition  du  Mcxi- 
que  p  end  une.  pari  do  .    .  .  ,      9,913,000  fr. 

Voua  voiu  f«  iclrcrex  c«mmo  tio >  a  que  cette  dé- 
pens, no  >o  t  plu*  *utM|41bl<'  de  se  reproduire. 

Les  iri  r.bl  ment»  de  terre  survenu»  en  Afrique  le 
2  janvli-r  d-  mier  ont  compromis  la  soHIIIù  de  plu- 
slrur.  t  lillcea  mllitii"  ',  notamm  nt  a  BIMab  et  O- 
leah.  23SI,uûu  franc»  «ont  d.  mandés  pour  lea  réparer. 

Le  an: plu  doit  être  employé  : 

A  dri  aebala  d'étoffe  et  autres  effets  d'habillement, 
pour.  .    5  millions. 

A  la  fabrication  de  nouveaux  fusil»  et 


\  la 


•  c  Ion  de  cartouches  app.o- 


priers,  nour.  ....    22  million». 

Ces  dé  pp  .  ses  «ont,  comme  vous  le  savez,  la  cotisé- 
qui -U'  o  des  événements  survenus  en  Europe. 
I.i  Prince  ne  pouvait  r.-»ler  Intel  Un  e  aux  nuire» 
moifèena  ni  pu-  ara  forces  milllaiiea  ni  par  le 


Nos  approvisionnements  a»  dent  été  calculé'  peur 
un  n  ail  m  n  m  de  6110, Oeil  bomincs  an  cas  de  guerre; 
Ul  diiivent  naturellement  s'élever  du  moment  qu'on 
recoonal  l  in»  rilsance  de  ca  étoffée. 

l  e  no  ivi-au  î  ail  adopté  pour  not'o  infanterie  »em- 
ble  réunir  tous  Ira  avantag.  s;  on  aur  il  on  le  fabriquer 
ou  l'acheter  muln»  cbercmeni,  ni  l'un  u  avait  pas  tenu 
avec  rid-on  a  réaliser  le  pl. a  itpldeiiient  possible,  une 
tran.furui  lion  neceamt  e. 

Volie  co  ninlsaion  n'a  pa>  eu  un  reul  intlmt  la  pen- 
sée de  «  ont—ter  de»  cr  diia  roos|.lé«és  comme  indis 
peu-aides  ;  mai»  e.'le  t>' .  »i  demandé,  au  point  de  vue 
de  JVquilliire  budgé  aire  qu'elle  doil  avtnter,  ri  oe» 
créd  I»,  ma^ré  leur  Importance,  ne  swaiei  t  pas  et 
n'éia'eut  pa,  déjt  dépas  e»  din»  de»  pruporLoos  cun- 
aiderabli  ». 

V-  prtssenllmtnl  qu'elle  a-ail  A  Cet  égard  a  élé 
ooiidrmé  par  N»  de.  lardions  du  Gouvernement.  S'il 
n'a  |ja»  pu  nou»  dire,  dés  A  présent,  d  une  manière 
ex,  ic  quel  s<  ra  t  le  cli.fr  e  d«.  ci  accrois-einenis  de 
dépens  s,  il  nous  a  donné  "ss-nrsnce  qu'on  réunissait 
tous  les  cléments  néeewiira  pour  le  Hxer,  ci  que 
no'.i  «e  lO'  s  ptoch'diieinent  baais  de  propositions 
nouvell.  a,  rompn  nint  en  même  temp»  tous  les  be- 
•olns  cxtraordln  Ire»  de  la  guerr-  et  de  la  marine,  et 
l'Indication  de  MMMIMa  nouvelle»  pour  y  faire  face. 

ALGÉRIE. 

Une  allocaiion  extraordinaire  de  5110,000  francs  est 
demandée  pour  le»  recou'»  &  dotini  r  aux  trop 
bn'ux  colnc.»  qui  Dot  CMVetDaBt  touffert  dn  ' 
ment  de  tetre  de  janvli  r  dernier. 

MARINE  ET  COLONIES. 

<>  ministère  demande  27,307,900  francs,  savoir 
Pour  les  équip.gea  de  terre  el  de 

  18,383,216  fr.  J 


Pour  les  travaux  et  Iea  approvlsion- 
nemi-nts  do  l'artillerie   7,380,00(1 

lesur,.tii!>   1,5" 

s'applique  a  des  >crviees  dlITérf  n'*. 

Le  premier  de  ces  ch  ffn  s  co  ■  prefîd,  < 
fiou  pour  le  rapiil  i<  mtut  Ju  no»  troupi»  du  Mtxlijne, 
7,0"i',li00  ri    fr.in  s. 

Le  en  dit  pour  le»  t  avait»  de  l'artillerie  s'applique  à 
la  Iran-formation  M  IVnicmcnt  de  la  Hotte.  Ncm  ne 

Kurii..n*que  eprodeire  i  l'occasi- n  de  cr  mintMère 
Obaervallnn»  que  tuais  avons  déjà  p  énentécs  sur  le 
ciédlt  de  la  Kueire. 

Ain  i  qn'.  n  Ta  vu,  la  déclaration  du 
est  commune  A  l'un  et  A  l'attire  herUrc. 


INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Le  chiffie  totnl  des  crédits  extraoritlnalie»  iica.ande-. 
pour  co  mini  1ère  est  de  795,000  francs,  ainsi  dU- 
tiibué»  : 

nilillolhéque  impériale   10,000  fr. 

O.Katusait  n  de  renseignement  fitéeial 
dan»  les  Ijcées  de»  d6i'g  tentent*. .... 200,000 

Tiavani  ai  lycée  de  Qrenoble   110,100 

Or„-nnlM'lon  jc  l'en-eqfncujent  irpicial 
dans  les  r,.llrKe«  cxnnnuinuiiX   100.000 

Ec«.lc  no  ma!e  de  Cl»ny   ï.'i.OOO 

Indmnnilesaux  iiiRtHu  eurs  e-  ni  on  de 
racrmWuent  du  i  ombre  d.a  élè*e« 
gialuiU     300,000 

Aucun  de  ces  crédH»  n'a  élé  OOUlWé  par  votre  u»m- 
misulon. 

Il  est  évidemment  équitable  que  le  développement 
de  la  gratuité  qui  prolile  .un  fimillea  nu  devienne 
pa»  nrêjudii  bible  uhx  in»  îti.t  urs. 

Quant  aux  ttépenaei  roolivéra  pour  l'organi-ation  de 
l'eusi  igi.euieni  spécial,  soit  dm  »  les  lyneea,  soll  du  .s 
le»  i  iillétfes,  cl  c  ont  un  d  tac  ère  ill<■onlo^lsble  d'u- 
tilité el  nu  sont,  .l'ailleur»,  que  le  corollaire  direct  de 
la  loi  qui  a  constitué  cel  em.eignem.mt. 

MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE,  DU 
COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PU- 
HLICS. 

L'ensemble  des  suppléments  de  cré  ML»  exlraordi- 
n  ii-es  pMposéa  d'atRird  pour  ce  inluUlère  cUlt  de 
21,678,000  franc,  répartis  comme  suit  : 

Etablissement  th  riual  d'Alx   175,000  fr. 

Eoob*  d'iigrtcullure   185,000 

Enquéle  agricule   300,01  0 

Etabli  ftcmnita  sanitaires   10t,0  0 

Lacunes  de»  r.  utes   800,000 

Kcc'ili.aliius..  ...    7. il», 000 

Anielio  aliun  des  rivières   2,tnO,KiO 

Canaux  de  uHvigation   1,3  0,1*00 

Port-  nisrlll.,,,»   I.Si.n.ouO 

Travaux  .l'ani^lioralion  agricole...  597,000 
Hepa  a  imi  dis  doiuniares  causé» 
aux  voie»  publique-  par  les  Inon- 
dations de  I8h6  12.0r0,009 

Acbat  d'une  collection  de  fossiles 

p  url'écolade.  mines   (00,000 

Exposition  universelle.  Ce  1867. . . .    1 ,7tb.0C0 

Tolal  é*tl   21,678.00(1  fr. 

Quoique  toute.*  ces  dépenses  sob  n»  an  moina  utile  , 
il  en  est  dan»  le  nombre,  pnur  un  c1  litre  asiez  consi- 
dérable, q.d  ne  présentent  i«.s  le  caraclôru  de  l  i  tié- 
eessité  om  du  l'urgence;  nous  n'aurions  pas  bésllé, 
quoiijUM  uvea  un  vi t  ce^u  l,  h  ou  demande'  la  suppres- 
sion, si  ce  sacrifice  nous  avait  paru  nécessaire  pour 
assurer  i'équilibiu  de  ce  budget,  mal»  dev  .nt  la  ceitl- 
lude  qui  no.  fi  n  été  d  nnéu  qouua  di»po-i  lon  addi» 
(ionni-lle  ferait  face  pour  le.  ressuurces  aux  excédants 
de»  dépens»  mliiUliee,  nous  nous  sommes  bor  éa  & 
proposer  des  ré  tueltons  partielle»  peu  Imposant!  », 
mais  nécessaiies  pour  iiennel  te  lit  diurr.ulion  totale 
d.*  4  mlllnn»,  sur  le»  annulations  dont  nous  vous  avuns 
déjà  nul  e:en     .-.u  paragraphe  dts  vuie-  et  moven». 
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Depuis  la  présentation  du  projet,  au  nouveau  crédit 
de  150,000  francs  vous  a  été  demmdé  pour  l'exposi- 
tion agricole  de  Bilaocourt  et  pour  une  subvention  h 
la  société  hippique. 

La  pli  s  ronsldérab'c  d»s  demandes  relatives  aux  tra- 
vaux p  bile»,  qui  absorbe  plus  de  la  nioitié  de  leur 
rh  tt.e  total,  celle  du  |j  million  ,  se  réfère  aux  Inon- 
dations; elle  est  urdheurousenient  trou  incontestable 
dans  son  pincipe;  nous  devons  cependant  vous  signa- 
ler que,  malgré  l'activ  té  uvi  c  laqin  Ile  on  poursuit  la 
réparation  d;s  dè»u»t  c-,  il  est  dés  a  pré»',  ni  à  peu 
prts  certain  que  le  tic  s  inUcon  de  ces  U  millions  ne 
pourra  pas  fiire  emnlnyé  dans  l'cxcicleaj  c'est  un  mo- 
tif de  plus  di  compter  sur  l'équilibre  final  d>-  ce 
budget. 

La  p  esquo  totxlité  des  autres  demandes  n'a  soulevé 
parmi  nous  aucune  conliadioUofc 

Nous  nous  borm-roris  i  von»  faire  ronnallrn  les  dimi- 
nution* que  nous  avoos*npp.>rléea  a  deux  d'entre  elles, 
d'acco  d  aveii  lo  conseil  d'Etal,  et  Ici  amendements 
qui  ont  élo  présentes  sur  quoique»  chapitres  de  ce  mi- 
nistère. 

No»  réductions  n  ont  porté  que  sur  deux  d'entre  eux  : 
les  hcur.es  d.-»  routes  et  b-s  canaux  de  navigation  ; 
noua  avons  retranché  sur  le  premier  1i'0,000  franc, 
sur  le  deuxième  2110,000  fiant»,  soit  en  totalité 
30<i,00b  f  anes. 

Cettu  réilLctiou  ne  causer*  anenn  préjudice  il  ces 
de'  :  se  vices,  car  nous  augmentons  d'un  -  somme 
égale  la  dolit'on  de>  I  cure»  au  budget  extraordiuair*' 
de  1H6H,  et  nous  accordons  aux  c,n„.ux,  dans  ic  même 
bu  gei,  une  a'irume  de  '00,W  franc-,  qui  excède  de 
3U<i,n(IO  frsncs  le  ro mncbement  mouiet.iauè  plus  ap 
pi  c  I  que  réel  dont  ils  >ont  l'objet  dans  1  exercice 
courant. 

No  honorables  col'ègues  MM.  le  général  d'Hautc- 
vill  ,  le  cuinle  de  Rocbeniure,  le  marquis  de  lnTi.nr- 
relie,  liranier  de  Cnssagnar  ont  ue.narnlô  que  le  crédit 
de  000,000  franc*,  pour  les  iccMncalions  des  roule» 
lmi>éri..le»  fût  augm  enté  de  200,010  francs  et  porlé  i 
800,00»  franc. 

Les  ressources  du  budget  que  nous  examinons  ne 
prrmetiaient  pss  cette  augm<  nbi'lon  nouvelle.  Nous 
avons  tenu  compte  de  In  soldcitud  1  de  r  os  h  norabios 
collègues  pour  cette  naiuro  do  dépcn»es  en  ne  leur 
fa.-ant  pas  subir  une  pa  tie  de  <a  'éduction  que  nons 
avons  concentrée  fur  les  lacunes  et  les  etnnux. 

MM.  B  nrul,  le  baron  Laiiglerde  Cli  rtro  r-e,  fiuil- 
laumin,  Gamier  ont  présenté,  sur  le  chapitre  I»,  un 
amendement  ainsi  en:  ro  : 

C/i  i/i.  A71'.  —  Travaux  d' améliora  Hou  agricole. 

m  Ai'tJmiater  de  lOO.f'OO  franc*  le  rréd't  snpplémon- 
talr  ■  demandé  ponr  le»  travaux  d'améliorallun  agri- 
cole. En  conséquence,  porter  ce  crédit  à  la  somme  de 
607,(00  franra  • 

Il  était  absolument  impossible  d'areuellllr  pr.ur 
18u7  «Ile  demande,  quoiquclle  eût  toutes  nus  sympa- 
tbîc  ;  non  lui  avoua  don  é  aat  sfactloi.,  en  reporUnt 
cet  e  augmentation  au  budget  extraordinaire  de  1868. 


MINISTÉHE  DE  LA.  MAISON 
DE  L'EMPEREUR. 

I  million  est  demandé  pour  ce  minUtère.  Ce  crédit 
e*t  indispensable  pour  arriver  à  couvrir  dans  le  courant 
de  rct  exercice  la  gale  in  en  cours  d  exécution  entre 
la  grille  du  Carrousel  et  le  pavillon  Lesdlgulére*. 

BALANCE. 


On  a  vu  que  les  crédita  extraordinaires.,  primitive- 
ment proposés  pour  93,183  0(18  franc*,  avalent  été 
augmentés  par  une  disposition  additioruellc  de 
ibÔ.OOo  rr.  si  ainsi  portés  A   93, 333,0*8  fr. 

On  a  vu  également  qu'ils  avaient  été  diminué*  : 


!■  Au  ministère  des  finances,  do. ... .  300.000  fr. 
2»  A  celui  des  travaux  publics,  de   300,000 

Soit  ensemble          600,000  fr. 

Leur  chiffre  total  a  donc  été  en  définitive  ramené 
a  !r2,733,0<W  fr. 

O'up  .  •  ce  qui  précède,  le  budget  extraordinaire  de 
18t>7  se  balance  air-1  qu'il  sait  : 

Voles  et  moyens  extraordinaires  Axés  par  le  bud- 
get primitif   133.104,201  s 

Voles  et  moyens  »up- 

plément.lre*   6.459.000  . 

Pordcii  de  l'excédant 
de  ré  cite  du  budget 
ordinaire  appliquée  au 


budget  extraordinaire 
par  la  préente  loi 


86,70», 501  22 


Ensemble  93,xl9.5nl  22 

Annulation  d'une  i«- 
cette  rximi.risu  au  bud- 
get prlmlilf.   7.500,000  » 


Hc?te . 


  8-, 119, 501  2i   85,719,501  22 

Total  d<-s  voles  et  moyens   2l8,«23.7i»2  22 

Crédits  ouverts  par  le 
budget  prim  lif.  133,054,201 

Mupidem.  nts  do  crédits 
accordés  par  la  présente 
loi    92  733, 0«8 

Total  des  crédita  ou- 
verts  225,7*7,269 

Annulations  prévues  en 
règlement  dVxer.  ioe(  bud- 
get ext  n.jrulnalre),  il...     7  000,000 

Rcsle    pour  dépenses 
probables   218,787,269  218.7f7.289  » 


36,433  22 


Non  '  D'avona  apporté  aucune  modification  i  l'arti- 
cle 5  de  la  loi,  qui  augmente  en  recette  ei  en  dépense 
le  budget  »pé  lai  de  la  caisse  d'amortissement  i 

Aux  article*  6  et  7,  qui  composent  te  Ht  m  relatif  aux 
services  spéciaux  rattaché*  pour  ordre  an  budget. 

L'artlel-  11, qui  concerne  les  dépenses  sur  les 
cicesclos,  et  l'article  12.  qui  ouvre  un  rrédlt  i 
mentaiie  spécial  pour  les  pensions  des 
■nés  de  l'a  iminialration  des  douanes,  ont 
rement  et  .-dmplement  maint'  nus. 

tl  vous  est  maintenant  facile  d'appréciée 
générale  du  budget  rcoiiflcal  f  de  1867. 

Il  ouvre  d'un  coté  des  crédits  nouveaux  pour  des 
sommes  Importantes,  non- se  i  lem.  nt  aux  budget  ex- 
traordinaire, mais  aussi  au  budget  ordinaire. 

Nous  croyons  avoir  établi  que  ce*  divers  crédits 
étaient  ou  nécessaires  ou  manifestement  utile*. 

Lu  reuird  de  cet  acorvlsr-ement  de  dépens  s,  firme 
comme  compensation  un  chiffre  non  moins  élevé  de 
recettes  -upplèmcnt.lrc,  sur  la  vrai»,  mblance  des- 
quelles noua  vou  avoua  fourni  des  expliquons  corn  - 
piétés ,  et  signalé  avec  soin  la  difficulté  qu'elles 
soulèvent. 

C'est,  à  vrai  dire,  la  seule  qui  soit  propre  a  ce  bud- 
get 

Nous  ne  pouvions  pis  réduire  ces  prévisions  de  res- 
sources sans  reitn  Indre  les  crédits  qui  importent  le 
pl..»  a  la  prospérité  publique. 

Vous  n  auriez  pas  donné  votre  adhésion  à  un  retran- 
chement sur  les  dépenses  productives. 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  approuverez  notr» 
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BUDGET  ORDINAIRE  DE  1868. 


PREMIÈRE  PARTIB.  —  DÉPENSES. 

Le  chiffre  général  des  dépense*,  non  compris  celles 
relative»  à  l'amortissement,  est  do  1,548,800,621  fr. 
11  ne  répartit  ainsi  qu'il  «Dit  : 

Dette  publique  et  dotation»   512,880,563 

Service»  généraux  dis  ministères.. . .  790,740,434 
Frai»  de  régie,  do  peiceptlr>n  et  d'ei- 

plOtbMHM...^   232,838,124 

'  >  et  restitutions   12,341.560 


Il  y  a  donc  pour  1 868  on  _ 

ment  de  dépensée  de   28,621,440 

Les  servie*»  généraux  de»  ministères 
ne  t'étaient  élevé*  eu  1867 

què   777,430,901 

On  a  vu  que  leur  chlffro 
total  pour  1868  est  de. . . .  790,735,434 
11  v  a  sous  ce  rapport 

un»  augmentation  de   13,304,442  13,304,443 

4  peu  près  égale  à  celle  que  no:  s  avons  déjà  rencon- 
trée au  budget  rectificatif  do  1867.  . 
La  progression  pour  la  dette  publique  est 

de   8,948,791 

Pour  les  frais  de  régie,  de   1,551,206 

Pour  kl  remboursements  et  restitutions, 
de   1,818,000 


Le*  crédits  voté»  au  budget  ordinaire  :  <'v«» 

de  1867  étalent  de   1,523,178.181  <  1863 


Ensemble   12,317,997 

Le  tableau  suivant  présente  le»  dépends  compura- 
"ves  de  chaque  ministère  pour  les  exercices  I8B7  et 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


Ministère  d'EtaL   ............... 

Ministère  de  la  justice  et  des  <  Service  de  la  justice, 
cultes  (  Service  dts  cultes. . . 

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  do  l'Inérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère  de  laN 
g  a  «ire   et  j  Dépense»  du  ministère  de  U  guerre, 
gouverne-  > Dépenses  du  gouvernement  général 

ment  de  l'Ai-     do  l'Algérie  

gérie   / 

Minbtère  de  la  marine  et  des  colonies  

Ministère  de  l'Instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  de»  Beaux- 
Arti  


fr. 

3.092,400 
33,073,710 
48  164,586 
12.9413,200 
5.3,367,(185 
18,069,557 

346,762,797 

14,462,000 

145.051,482 
19,918  121 

69,539.953 

12,076,100 


777,430,991 


fr. 

3,042.400 

33  1B1Ï.835 
48,374,386 
12,933,200 
57,997,815 
18,436,354 

348.131.238 

14,702,000 

148,051,482 
21,950,821 

71,855,803 

12,079,100 


AL'OMSNTA- 
TIOH 


790,735,434 


fr. 

» 

112,125 
209,800 

4,630,730 
0 

1,368,441 

240,000 

3,000,000 
2,032,700 

2,295,850 

3.00Û 


13,892,646 


fr. 

50,060 


» 

•ÎM 

s 
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MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

Les  crédita  parilroller»  de  ce  ministère  pcir  1868 
présentent  une  diminution  ûo  50,000  francs,  comparati- 
vement à  ceux  vote»  pour  1867. 

Ils  ne  s'élèvent  qu'à   3,042,400  fr. 

Cette  diminution  a  pour  cause  le  remplacement  de 
deux  vice-présidents  du  conseil  d'Etat  par  deux  piési- 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 
ET  DES  CULTES. 

§  !«'.  —  JCBT1CE. 

On  demande  pour  ce  service,  en  1668,  des  crédits 
monUnt  è  33,185,833  francs. 

Ce  cblfTre  dépasse  do  112,125  francs  celai  volé 
pour  1867. 

Celte  augmentation  ae  distribue  dans  des  proportions 
lnéy«l<s  entre  l»s  cours  Impériale»  pour  10,000  francs. 

Les  tribunaux  de  première  Instance,  35,425  frinc». 

Les  justices  de  p'ilx,  9.000  francs. 

Et  le  service  do  la  justloe  française  en  Algérie, 
57,000  francs. 

Elle  non.  a  paru  justifiée  par  de  légitimes  bctolns. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Le  MMorel  de  la  Hal- 


chols,  Roy  de  Loulay,  Bethmonl,  Pllchon,  Bravay,  Fa- 
bro,  Conseil,  Koicado,  Milieux,  Hébert,  Pietle,  lo 
bar. 'n  Vast-Vimcui,  do  Tlllancouti,  le  comte  Citl»- 
relli,  ont  présenté  sur  le  chapitra  VI  de  ce  ministère 
un  ameudemcul  ainsi  oorçu  : 

«  Porter  le  chiffre  de  la  dépense  particulière  au  cha- 
pitre VI  itu  budget  des  dép  n  es  du  mlnltlèra  de  la 
justice,  >ou»  le  tiirc  de  traitement  Je»  membres  des  trl- 
u  inanx  dr  première  instance,  qui  est  su  p>  oj<"i  dn  bud- 
get do  IO,OS4,7IO  francs,  à  la  somme  de  10,t'i0,710  fr., 
1 1  ce,  dans  le  but  d'slever  à  une  classe  supérieure  le» 
tribunaux  de»  \  il  <  »  de  Mines,  Sal»l-0»entln ,  Rocbe- 
fjii,  Dunkeiqur,  Brest  et  Lorlent,  dotit  la  population 
bb  trouve,  d'après  les  tableaux  de  recensement,  ôlro 
entrée  (ou  avoir  é!é)  dans  les  conditions  de  classement 
p  évue»  et  déterminées  dans  le  déetel  du  24  septem- 
bre 1K60,  décret  qui  a  classé  les  tribunaux  d'après  le 
chiffre  de  la  population  des  villes  siège»  do  ce.tril.u- 
na-ix.  » 

Cet  amendement,  développé  devant  nous  par  se»  au- 
t'i:rs,  a  été  evimlui  par  voire  commission  avec  l'at- 
tention et  l'intérêt  qu'il  méritait. 

Quoique  les  décrets  qui  lui  servent  <le  base,  4  la 
différincade  ce  qui  exisle  pour  ha  justices  de  paix, 
n'aient  pas  Mt  d  une  manière  abiwlue  dépendre  ipso 
facto  du  chiffre  do  la  population  de  la  ville  où  il»  siè- 
gent le  traitement  d«s  magistrats  de  première  instance, 
Il  semble  équitable  de  prendre  «1  considération  les 
changements  notables  qui  sont  survenus  à  cet  égard. 

Vais  les  oompsguies  pour  lesquelles  cette  réclama- 
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lion  se  produit  sont  loin  d'élre  lot  teaie*  qui  «oient 
dans  celte  situation.  Il  résulte,  an  eifet,  de*  ren»elKtje- 
mecls  qui  nous  «ut  (  le  remis  a  ce  bi,j-l  par  le  dépar- 
tement de  la  justice,  que  le*  tribunaux  de  Bourges, 
Marmamie,  Grasse,  Svlnt-émand,  Beifort,  MonUrtri», 
Du,  Bagnèrcs,  Mossac,  Drives,  Diuan,  Cnndom,  Vi- 
tré, Yasingeaux,  Hazebrouck,  Bélhune ,  Oloron,  La 
VU1'  -lie,  Elampca,  Oiange,  Sont  Dlé,  se  trouvent  à  des 
degré»  divers  dan*  de*  condition»  analogue»,  et  oui 
ndratao  à  la  tbauotlkrie  des  demande*  de  mémo  na- 
ture. 

D'un  autre  coté,  U  exltte  un  certain  nombre  de  eorpa 
judiciaires'  établi»  dans  dra  villes  dont  la  [lopulalion, 
aulieu  d'augmenté*-,  a  diminué.  SI  on  applique  le  prln- 
ripe  Invoqué  par  l'amendement  pour  élever  le*  classes, 
fau  Ira-t  11  lappllqu  er  aussi  pour  le*  abaisser  ? 

On  voit  combien  la  question  aimi  généralisé"  devient 
délicate,  et  un  comprend  qu'elle  ne  puisse  «Ira  bien 
résolue  qu'après  un  travail  d'ensemble. 

La  coinuilsslou  et  lu  Ouuveruumunt  sont  d  accord 
pour  estimer  que  celte  étude  dots  ac  faire  «ans  piéci- 
pllaliou  comme  tain  lenteur  ;  lea  propositions  qui  en 
seront  la  con»éqn>  n~e  figureront,  suivant  toute  vret- 
armblance,  aolt  au  budgrt  reclllhatlf  de  1866,  suit  au 
budget  ordinaire  de  INGU. 

11  est  bien  évident  que  cette  réponio  est  commune  a 
l'amendement  pré>en'é  dm»  le  même  sens  pour  d'au- 
tres tribunaux  par  MM.  *luié  Gto-,  le  baron  do  itel- 
nai-h  et  Weat,  dont  voiol  la  teneur  : 

•  Elever  le  crédit  porté  au  budget  de  la  somme  do 
0,000  f  ..  dana  le  but  d  élever  a  une  «  lasse  supérieure 
les  tribunaux  d»»  villes  de  Mulhouse  et  de  Belfort, 
dont  la  population,  d'après  le  dernier  recensement, 
comporte  l'application  du  décret  du  24  septembre 
1860.  s 


§  2.  —  DtDOKT  DU 

Lea  dépense»  ordinaires  do  oc  service, 

pour  1868.  montent  »...    48, 37*, 386  fr. 

Les  crédit*  votés  pour  1867  étalent. 

de  .V.  


48.IC4.S86 


Augmentation 


Celte  somme,  relativement  peu  importante,  permet 
d'accorder  aux  cultes  catholique,  protexUntot 1 
des  satisfactions  vivement  dérirées.  Nous  renvoyons, 


200,800  fr. 

permet 
Israélite 


refuse  de  leur  venir  en  aide  et  oppose  une  lin  de 
non  recevoir  absoluo  à  leur»  demandes. 

Celte  situation  no  peut  aboutir  qu'a  nn  abandon 
de  l'exercice  du  culte  par  oes  population»,  ou  i  l'obli- 
gation pour  elles  de  M  rendre  dans  les  églises  dos 
oomraunes  voisines  souvent  feil  éloignées  et  rarement 
umi  vastes  pour  lea  recevoir. 

Co  q  ue  voudrait  surtout  M.  de  bOQOhvt,  o  est  que  lo 


de  titres  ne  fut  plus  appliqué  à  l'avenir,  o'est  que 
l'exclusion  dont  elfes  soulfrenl  fût  lev,e. 


Votre  commission. 


pour  lea  détalU  de  cette  réparti i ion,  à  la  note  prélimi- 
naire. 

Trois  amendements  nous  ont  été  tournis  relative- 
ment a  C0  budget. 

La  premier,  émané  du  notre  honorable  collègue 
M.  le  baron  de  BenoM,  concerne  le  cultu  catholique. 

Eu  voici  le  texte  : 

•  Budgrt  dt*  cultu. 

<  Inscrire,  à  ta  troisième  section  dn  bndget  ordi- 
naire des  cultes,  au  rh^pltre  M  : 

•  Un  crédit  de  10Q,f»00  francs,  destiné  à  des  subven- 
tion» pour  travaux  concernant  les  église*  on  chapelle» 
des  communes  rurale»  qui  n  ont  pa«  do  titre  paroissial, 
mal»  qui  sont  propriétés  communales  et  sont  affectées 
I  un  service  public  religieux.  » 

Il  existe,  non»  a  dit  l'auteur  de  l'amendement,  sur- 
tout dans  lis  départements  de  l'est,  un  asset  grand 
nombre  de  petites  commune»  qui  possèdent  des  cha- 
pelles servant  an  oulte.  qnolqnu  dépourvues  de  titres 
paroissiaux;  ces  chapllei  ont  fréqu'-miient  besoin  de 
réparations  ;  les  commune*,  n'ont  elle»  dépendent  sont 
sans  rea  ources  pour  y  Lire  face  ;  leur  défont  de  titre 


profondément  sympathique  à 
1  esprit  qui  ■  Inspiré  1  ameuderoent  de  notre  honorable 
collègue,  se  l'était  approprié  en  partie,  dans  le  me- 
sure bien  modeste  de«  ressources  dont  elle  dispose  en 
d>  mandant  que  lo  crédit  proposé  pour  les  travaux  re- 
latifs aux  églises  et  presbytères  fût  augmenté  de 
10,000  fr.,  de  manière  à  permettre  du  allocations  en 
faveur  des  chapelles  Bon  pourvues  de  titres. 

Notre  proposition  n'a  pas  été  adoptée  par  lo  conseil 
d'Etat.  Pour  en  déterminer  le  rejet,  on  a  fait  ren  ar- 
quer que  1j  crédit  affecté  aux  édifices  religieux  regu- 
llôrcnnnt  oenaacié*  au  culte  était  à  peine  su  fil  «a  ni  ; 
que  les  betoins  auxquels  11  est  destiné  augmentaient 
chaque  année  par  la  création  de  succursales  nouvellea; 
qu'on  ne  pouvait  donc  songer  à  l'étendre  aux  édifices 
sans  titres  i  qu'ouvrir  pour  lea  édifice»  de  cette  der- 
eièio  catégorie  un  erédlt  spécial,  mémo  alors  que  le» 
ressources  du  budget  le  permettraient,  aurait  I  incon- 
vénient de  pous»er  i  un  développement  peut-être 
excessif  drs  chapelles,  qui  ne  répondent  pas  à  de*  be- 
soins bh>i  Imposants  pour  devenir  ultérieurement 
l'objet  d'un  classement  régulier. 

Noua  n'avons  pas  persisté  dans  notre  résolution  pour 
respecter  les  droits  acquis  des  église»  qui  ont  de»  ti- 
tre* s  les  oéceesiiéa  de  l'équilibre  budgétaire  rendaient 
d'ailleurs  impossible  la  création  d'un  cédll  spécial 
nouveau  d'une  importance  suffisante  pour  les  chape  lea 
donl  se  préoccupe  M.  de  Benoist. 

Nos  honorables  collègue»  MM.  le  général  DauUc- 
ville.  Seyioux,  Edouard  . 
Dollfns,  Edonanî 
seuté  aur  le  eh 
la  teneur  suit 

•  Inscrire  a  la  4*  section ,  chapitre  18  du  budget 
ordlnalr»  du  ministère  des  eullea ,  on  erédlt  de 
10  000  fr.  pour  subvention  i  la  cuisse  des  retraites  des 


Duorapics  collègues  mm.  io  gênerai  imuiic- 
yloux,  Edousnf  André,  B.  Caxellos,  Camille 
Kdonard  Fould,  Morln,  Aimé  Uros,  ont  prè- 
le chapitre  13,  4*  section,  l'amendement  dont 


Li  caisse  des  retraites  pour  lo»  pasteur* 
dont  nos  honorable»  collègues  voudraient  améliorer  la 
situation  est  une  excellent.  Institution  dont  la  prospé- 
rité est  fort  désirable.  La  commission  ne  peut  qu'ap- 
plaudir a  l'heuteuee  combinaison  qui  a  facilité  sa  créa- 
tion) mais  les  ressources  du  budget  do  1868  ne  per- 
mettaient pas  d'accueillir  celte  modeste  demande.  Il  y 
a  d'allleu»,  même  en  ie  qui  concerne  le  culte  protes- 
tant, des  b«  soins  encor  '  plus  urgents.  Nous  leur  .in  nn 
donné  la  satisfaction  compatible  avec  l'état  de  no< 
finances  eBacenellUntJ'augmenlatlondo  17.400  fr.  i 
nous  a  été  proposée  au  chapitre  13  pour  l'éreotk 
nouvelles  places  de  paa'eurt. 

Cest  sur  le  colle  lsrvéllte  que  s  es*  portée  la  sollici- 
tude de  no.  honorables  oullègue»  MM.  West,  Aimé 
Gros  et  baron  do  Belnach. 

Ils  proposent  d'augmenter  de  5,306  fr.  le  chapitre  15, 
4»  section  du  budget  de»  ouïtes  (personnel  du  culte 
israéllte)  pour  améliorer  la  position  .des  rabbin»  com- 
munaux do:  t  les  traitements  sont  compris  entre  1,500  fr. 
et  1,100  fr.; 

De  diminuer  de  3.100  fiança  le  chattre  48,  6*  sec- 
tion, du  ministère  des  finances  (matériel  de  l'enregl»- 
tremenl,  timbre  et  domaine). 

La  deuxième  paragraphe  de  cet  amendement  est  la 
preuve  qu'en  proposant  une  dépense  nouvelle  se*  au- 
teurs ne  voulaient  pas  créer  ponr  le  budget  de  tM8 

"  «  du'll* 


unu  aggravation  de  charge,  mais  la  réduction  qu'il 
j^roposcot  an  ministère  des  finances  n'est  pas  pra 

Quant  à  l'élévation  de  traitement  demandée  par  le 
paragraphe  I",  qui  avait  été  déjà  proposée  et  repous- 
sé* Tannée  dernière,  elle  comporte  nn«  étnde  sérieuse 
et  difficile,  non-«eulement  au  polM  de  rue  particulier 
de*  besoins  respectifs  des  différents  ministre*  du  colle 
Israélite  et  de  l»ur  urgence  relative,  mais  aussi  au 
point  de  vue  plu»  général  de  la  corrélation  qui  doit 
exister  entre  les  traitements  des  clergés  des  divers 
cultes. 

C'est  une  question  délicate  :  il  nous  a  semblé  préfé- 
rable d'en  ajourner  la  solollon  à  nn  moment  pins  op- 

pouvons  ajouter  «me  le  culte  Israélite  n'a  pi. 
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été  onb'Uà  dans  la  répartition  qui  a  été  faite  des 

bu  «gel  de« 


20<t,8fW  frim-s  ajoutés  elle  snneo  au  bu  « 
col  es;  que  lo  traitement  du  grand  ralbin  du 
lo;  excentrai  a  été  élevé,  «  que  le  fond»  des 


ministère  des  affaires 
Etrangères. 


Le  crédit  de  12,933,200  fiança,  accorde  &  ce  tumis- 
tire  pour  18(11,  reste  EÔ  même  pour  1*68. 

La  s<  pprensiun  je  deux  légation»,  à  Francfort  et  à 
Cassai,  a  permis  de  créer  oii  Allemagne  doux  résl- 
deuca  consulaires  et  d'accorder  dis  augmentations  In- 
dispensables i  l'ambassade  de  Berlin,  aux  consulats 
généraux  de  Leipzig  ut  de  Genève,  au  consulat  de 
Singapour. 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Les  crédita  de  ce  ministère  qui  étalent,  pour  1867, 

de   5:t.  367,085 

ont  élé  portés,  pour  1868,  à.   57, "37  815 

Différence  en  plua   4, «30, 730 

Sur  cette  somme,  4  millions  appliquent  aux  sub- 
vention* 8  fournir  par  l'Etat  aux  départements,  en  exé- 
cution de  la  loi  da  18  juillet  1866,  comme  conséquence 
de  la  suppression  du  fonda  commun. 

Le  développement  dn  service  télégraphique  se  tri- 
dnlt  en  une  augmentation  de  dépende,  pour  le  person- 
nel et  le  matériel,  qui  s'élève  8   §74,500 

Les  réfugiés  étranger*  reçoivent  en  plua. .    200  000 

Lo  surplua  se  distribue  entre  les  traite- 
ments administratif  pour   50,000 

et  le*  secours  Individuels  pour  une  somme 

égaie   50.000 

La  dotation  du  service  des  prison?  reste  tixée,  en 
1868,  eonun*  elle  t'était,  en  1867,  a  17,600,000  rranes. 

Votre  commission  n"i  p«ilnt  admis  ]e  supplément  de 
200,n00  fr.  «jouté  au  crédit  des  réfugies;  «  lie  c«l  oon- 
vaiuoue  que  beancoup  d'ent"e  eux  pourraient  trouver 
dan»  un  travail  rémunérateur  le  moyen  de  se  passer 
des  secours  qu'ils  reçoivent. 

Elle  cio  l  fermement  que  l'Intérêt  de  la  France  n'est 
pas  d'attirer  sur  «on  territoire,  par  une  générosité 
an-  exemple,  les  étrangers  éloignés  do  leur  pairie  par 
de'  dis-ent  roenla  politiques. 

Un  am-nd-  m  nt  •  été  envoyé  par  nous  dans  ce  «en» 
su  conse  I  d'Etat,  qui  ne  l  a  pas  adopté.  Nous  r.'bési- 
lo  ■  pn  i  le  maintenir. 

Nous  au- ions  désiré  que  le  service  des  prisons  ne 
se  b  mal  pas  i  ne  point  présenter  djexcédant  de  dé- 
penses ;  l'avis  de  votre  commission  qu'il  convient 
ê>  restreindre  plutôt  que  de  développer  le  personnel 
de  ce  s-rvlce,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  prisons 
départementales;  nous  avons  été  heureux,  d'entendre 
les  ooa-mlssairea  du  Gouvernement  noua  déclarer 
qu'ils  p  nageaient  en  cela  noire  sentiment. 

Un  seul  amendement  nous  avait  d'abord  élé  pré- 
senté relativement  à  ce  ministère  par  MM.  de  Tou- 
loogeon,  Ed.  Dallox,  Cbagot,  de  Cblseuil,  de  Cor- 
beron. 

Chap.  XXII.  —  Subventiont  pour  contrvetion  de  ponts 
sur  dei  chemins  vicinaux. 

i  Augmenter  de  50,000  francs  le  crédit  de  200,000 
francs  Inscrit  an  budget  ordinaire  du  ministère  de 
l'intérieur,  chapitre  22  :  •  Subventions  pour  construc- 
tion de  ponts  sur  des  cbeniiu*  vloinmx.  « 

Cet  amendement  a  é:é  dévJopoé  devant  nous  avec 
une  conviction  chaleureuse  par  deux  do  ses  auteur», 
MM.  de  Tonlongeon  et  Dsliuz;  les  Intérêts  qui  les 
préoccupent  sont  cettalnement  dignes  de  leur  sollici- 
tude, mais  11  résulte  des  renseignements  que  nous 
avons  demandé»  au  ministère  de  l'Intérieur  quo  si  ce 
département  avait  i  sa  disposition  des  ressources  plus 


large»,  Il  pourrait  les  appliquer  a  des  besoins  encore 
pli  s  utgciil».  Nous  n'avois  pus  adopté  l'amendement. 

Ce  n'est  pas  sou»  ce  ministère,  mai»  au  chapitre 
de»  rec  tte»  que  non»  examinerons  le*  diverse»  pro- 

fi  silion.»  qui  ont  été  faites  ■  l'O'-casInn  de>  ta-lfs  1é- 
égraphiques  et  que  nous  rendrons  compte  des  réso- 
lu, ions  adoptées. 

Ttvls  autres  amendementa  ont  été  présenté*  sur  la 
section  i.  chap.  fi,  du  môme  ministère,  presqu'au 
momei  t  du  dépôt  de.  notre  rapport;  nous  avons  le 
devoir  de  vous  les  soumettre. 

Amendement  présenté  par  MM  Carnot,  Bcthmont, 
L.  Javal  le  duc  de  Marinier,  tiarnier  Pagès,  Jules 
Favre,  M»léxl<:ux,  Huvln,  Picard,  Jules  Simon,  Do- 
tian  : 

i  Chap.  VI.  —  Serfton  4. 

a  Réduire  de  2,000,000  à  l,SOn,000  francs  la  qua- 
trième section  du  chapitre  VI  :  fo-rfr  secrelt.  » 

Les  honorable*  ailleurs  de  l'amendement  n'accor- 
daient en  1866,  pour  cette  destination,  qne  500,000 
francs  au  lieu  de  1  500  000  francs;  i's  ne  demandent, 
il  est  vrai,  cette  année,  qu'un  retranchement  htaocoi.p 
plus  faible,  mal»  le  chiffre  total  de  2,000,010  qu'ils 
veulent  réduire  ne  non»  a  p.»  pain  exagéré. 

Amendement  présenté  par  MM.  Gsmler-Pagè», 
MaF-sletix,  Carnot,  L.  Javal,  le  duc  de  Marmlr,  Jules 
Kavro,  le  vicomte  La  julnal»,  Berhmont,  Havln,  E. 
Picard,  Jules  Simon,  Pellclan,  Hénon,  Doilan  : 

«  Chap.  VL  —  Stctim  4. 

•  Ouvrir  un  cédlt  de  300,000  francs  : 

•  1°  Four  frais  de  publication  par  vole  d'afliclics, 
six  jours  au  moins  avant  1  élection  et  dans  toutes  les 
communes  de  la  circonscription,  du  tabhao  des  can- 
didat» ilrrs»é  eu  conformité  du  sénatua-consuito  dn 
1-  févri  r  1H58. 

•  2*  Pour  l'a-hat  d'enveloppes  uniformes  destinée» 
à  contenir  le  bul'etln  des  votes.  » 

U  Corps  législatif  a  déjà  tcpou.-é  cet  amen  'emenl 
danaua  dernière  session  après  une  di«cu-slon  animée.; 
non*  ne  l'avons  pus  adopta  pw  les  motifs  déjà  exposés 
au  rapport  de  1866,  p«g  3^. 

Amendement  pré  enté  par  MM.  Léopold  Javal,  Lan- 
julnal»,  Car  ot,  Hethmonl  Hé..on,  duc  de  Marnler, 
Garnie. -Pagès,  Magnin,  DorUn,  GUis-BIxoln,  Jules 
Kavro,  Picard,  Havln  : 

Chap.  Yl.  —  Sertion  4. 

«  Supprimer  le*  oommissaiiea  de  po'ice  cantonaux. 
Appliquer  au  rervice  do  la  gendarmerie  dép«"emcn- 
tale  la  part  contributive  de  l'Etal  dans  les  a  locations 
qui  Idr  sont  ail  dé.  s.» 

Le  Gnnverii.  ment  continue  i  supprimer  les  com- 
missariat, de  police  cantonaux  parlou<  où  i's  ne  pré- 
sentent pa»  de  réel»  >>va  linge*  ;  lenr  suppression  im- 
médiate, absolue,  no  serait  pas  sans  inconvénients. 
Nous  ne  l'ii  «von»  pas  donné  notre  aotié-lon. 

Nous  ne  t  rnilntuns  pa»  uo-  appréciafons  snr  ce 
déparièrent  ministériel  m  iinporim  sans  expclm  r  le 
regret  que  les  serv  i  es  qu'il  comprend  sol.nt  encore 
séparés  par  tir.  lut*,  v  die  consldè  abl*,  et  qne  l'Instal- 
lai .on  du  piaa  grand  nombre  de»  bureaux,  Bdué»  me  de 
la  Vil  e-rt-Airjee,  laisse  autant  a  dé-lrer. 

Cetie  séparation,  cette  installation  défectueuse  sont 
préjudiciable»  lerviee,  incommodes  pour  le  public. 
I)es  observations  dans  le  même  sens  ont  été  plu»  d'une 
fol»  formulées  pir  nos  prédécesseur»,  nous  espérons 
Mie  le  Gouvernement  étudie  a  et  trouvent  les  moyen» 
de  mettre  lin  h  une  i ' 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Le  cré  llt  demandé  pour  le  service  de  ce 

proprement  dit  .  lai  .  pour  1867  de.   I8.W9.55. 

if  est  pour  1868  dV   I8,4;tb.354 
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Un  retranchement  de  r.OM  f mies,  -  obtenu  par  la 
c  ommission  sur  le  service  des  gardes-magasins  compris 
dans  la  9*  section,  administration  de»  inatinfactnrei  de 
l'KlaHa  réduit  celta  section,  rrol  était  primitivement  de 
70.198,644  fr.,*  70, 18B. 64*  fr. 

Cest  ce  minl»tèrc  qui  est  auaal  chargé  de  la  dette 
pnbliqae  et  des  dotation',  des  frais  de  régie  des  rem- 
bonrsemenls  et  restitution». 

Noua  avons  déjà  fait  oonr.alhe  les  augmentations 
férentes  nchanon  de  ces  ebapitres.  Celle  de  8.9*9,7- 
franes,  qui  concerne  fa  dello  publique  et  les  dotations, 
nous  paraît  seule  comporter  des  éclaircissements. 

Ses  principaux  éléments  consistent  en  !•  t,lfl0,ûfl0 
francs  poor  intérêt»  des  cautionnements  ou  des  fonds 
déposés  an  trésor  par  lescommune-,  les  établissements 
publics  .j  les  cUsa. s  d'épargne;  2"  5,92.1,1*!!  francs, 
pour  lei  rentes  viagères  poor  la  vieillesse  et  le»  pen- 
sion» de  toute i  nature  ;  3«  2,281,(00  francs,  ponr  le* 
dépenses  du  Sénat  et  du  Corps  Législatif,  ainsi  que 
pour  nn  supplément  h  'a  dotation  de  la  I  égion  d'hon- 
nenr. 

Ces  divers  accroissements  ont  dttda  la  pattdevolro 
commission  l'objet  des  investigation»  les  plus  mine 
lieuses;  non*  avons  dn  reconnaltro^Vtls  étaient,  ponr 
la  plupart,  la  régulière  application  des  loi,  en  vigueur 
on  In  conséquence  de  recettes  obligatoire»  pour  le 
Trésor,  et  qu'en  définitive  aucun  de  ces  chapitra»  ne 
comportait  de  réduction. 

Pluslours  amendements  nous  oat  été  pésentés  sarde» 
chapitre  différents  de  co  ministère. 

Le  chapitre  15  de  la  I»  section,  pension»  militaires, 
SrtnJami  qu*lrc  qul  *°  rBllacn<">»  »       *eule  et 

Nous  les  reproduisons  par  ordre  do  numéros  et  de 
dates. 

Amendement  présenté  |  ar  MM.  !e  généra]  marqrïla 
do  Luzy-PeIJUsac,  le  général  Lebreton,  la  colonel  Hé- 
Mb,  le  vicomte  de  Hambourg,  Belmontet.  le  baron 
do  Janté,  le  colonel  Hcnnocquc,  lo  Mélorel  do  ta  Hai- 
choi»^  le  général  baron  Gorare,  le  général  Meslio. 

«  L  année  dernière,  le  Corp»  Législatif  a  bien  voulu 
voler  une  somme  de  500,000  francs  pour  .améliorer  les 

dedTvet^des:11^'  5  1831  *  m2'™  mlllUlra 
■  Cette  somme  no  pouvant  faire  Jouir  de  cet  avan- 
tage qoan  nombre  bien  restreint  de  ces  militaires,  les 
Députés  soussignés  ont  l'honneur  de  présenter  un 
amendement  pour  demander  le  complément  de  ceint 
de  1  année  dernière,  <i'e*t-è-dire  d'accorder  encore 
une  somme  do  500,000  franc»  pour  améliorer  le  sort 
de  tous  ces  anciens  militaires,  dlgnesd'lntôKtsoos  tous 
les  rapport».  » 

Amendement  présenté  par  M.  Belmontet. 

•  Les  pension»  des  officier»  retraités  avant  la  loi  do 
1661  seront  augmentée»  de  trois  dixièmes  sans  qu'il 
soll  besoin  de  protéger  au  travail  d'une  nouvelle  li- 
quidation. » 

Amendement  présenté  par  M.  le  marquis  d'Ande- 
larre. 

•  L'année  dernière,  le  Corps  législatif  a  bien  voulu 
voter  une  somme  de  500,000  francs  pour  améliorer  les 
retraite»  accordée»,  de  1831  i  JM2,  aux  militaires  de 
divers  grades. 

«  Cette  somme  ne  pouvant  faire  jouir  do  cet  avan- 
tage qu'un  nombre  bien  re  trujnt  de  m*  militaire»,  lea 
député»  soussigné»  ont  l'honneur  de  présenter  nn 
amendement  pour  demander  le  complément  de  celui 
de  1  année  dernière,  c'e»Ui-dlre  d'accordsr  encore  une 
somme  de  5D0,00ù  francs  pour  améliorer  le  sort  de 
ton»  ces  anciens  militaires,  dignes  d'Intérêt  sous  tous 
les  rapports.  » 

Amendement  présenté  par  M.  de  Kervégnen. 

•  Anciens  militaires  et  marin*  retraités. 

oActor.lcr,  sur  l'exercice  1SG8  une  somme  de  ï*pf  cent 
mille  francs,  en  sus  de  l'allocation  attribuée  à  Tannée 
1867,  a  l'effet  d'aocrollre  les  retraites  liquidées  de  1831 
à  1862  aux  anciens  militaire»  et  marins  survivant»,  s 

Aucun  de  ces  amendement»  n'a  été  eLne  pouvait  être 
accepté  par  votre  commission.  La  Chambre  a  donné 

VI  (Annexes).  —  Session  de  1847. 
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l'année  dernière  nn?  preuve  éclatante  de  sympathie- 
aux  ancien»  militaires  rlnnl  on  veut  Améliorer  le  sort, 
en  votant  en  leur  faveur  un  surcroît  d'allocation  per- 
manente de  500,000  francs. 

Celle  dérogation  considérable  aux  Tèglo*  fondamen- 
tales des  retraites  et  rtrs  pendons  vous  Femblera  sans 
doute  trop  récente  ponr  ponvoi-  se  reproduire  a  nn  in- 
lervalte  jn-si  rappro-hé.  il  eM  d'ailleurs  d'autres  infor- 
tuné*, dignes  aussi  de  votre  srllicitude  auxquelles  Vê- 
tit de  nos  finance!  nons  a  empêchés  de  venir  en  aidé 
autant  qu'elles  lanmlen'  mérité. 

MM.  de  Janzé  n-nme  et  de  Cbaslelns  ont  reproitaM 
1  amendement  qui  avait  été  prV^nté  l'année  dernière 
en  faveur  des  eorirriers  de  nulle -poste  : 

«  Noua  demandons  qn'nn  crédit  *r»it  onveH  ponr 
porter  nn  msx'mum  rie  f,2»0  frwj  le  ehlffre  des  pen- 
sions accordées  aux  courriers  de  malle-poste  mis  a  la 
retraite  par  suppression  d'emploi  et  pour  élover  du  li»rs 
a  la  moitié  la  portion  de  catt«  pension  revarjtbte  sur 
l<-s  veuve»  des  courrier».  » 

Malg  é  l's  explication  Mua  a  fournie»  Phono- 
rable  M.  de  Janxé,  il  ne  nous  a  pas  semblé  possible 
de  modifier  la  résolution  déj*  piUe  en  1867. 

L'honorable  M.  Pllchou  a  déposé,  dans  l'intérêt  des 
fonctionnaires  de  l'Unlver*Hé  mil  *  in  retrait un 
amendement  dont  nous  reproduisons  le»  termes  s  "  r 

Cha;>.  AT///.  —  Setti-m  I"  {Ptntiom  civiles).  , 

..*  Aï£ïV;nUîr  dc  m>m  francs  la  dotation  du  cha- 
pltceXVfli,  1"  foction  du  min  isf  ère  de  §  finances  (Pen- 
sions civiles),  h 

Il  résulte  des  renseignements  écrits  qui  noua  ont  été 
ouuimuniqués  a  l'appni  de  cette  réclamation,  que  la  li- 
quidation de»  pensions  des  fonctionnaire»  universitai- 
re» éprouve  souvent  des  rclard»  très-préjuriielablee  k 
ceux  qui  en  souffrent;  nou»  recommandons  d'une  ma- 
nière touU  parilcollèi*  cette  situation  a  l'attention  da 
Gouvernement. 

Le  dernier  amendement  relatif  à  ce  Ministère  a  été 
prosé  par  M.  de  Tltianeourt,  en  voici  la  teneur  t 

*i0' section. -C^LXjy, 

r.  > 


•  Ajouter  350,000  fr.  a  la  somme  de  150,000  fr, 
proposée  pour  améliorer  le  sort  des  facteurs  ruraux. 
ce  qui  portera  l'augmentation  sur  1867  à  500  000  fr 
et  élèvera  le  crédit  pour  traitement  et  haute- nâve  cfca 
facteurs  ruraux  et  locaux  à  9,444,200  fr.  au  ll'-u  de 
!t,0!K,2<i0  fr.  proposé  par  le  Gouvernement.  » 

L  Intérêt  fort  légillme  qu'accorde  notre  honorable 
collègue  aux  fréteurs  lurnmx  tl  dont  II  leur  avait  déjà 
donné  des  preuves  l'année  dernière,  n'a  pas  été  intf 
iieaco;  Ils  ont  en  effet  reçu,  dans  le  budget  do  cotte 
annéo,  omme  l'amendement  lui-même  le  constat* 
une  première  amélloraUou  do  150,000  francs i  l'uvenlr' 
leur  est  léscrvé. 

U  direction  si  lutelUgenle  et  si  zélée  qui  eat  4  la 
tfito  du  seivlco  dw  poalc»,  ne  manquera  pas  de  pro- 
poser quand  la  moment  sera  v«im,  une  augmentation 
nouvelle  eu  faveur  de  se»  auxiliaires  le*  moins  ré- 
tribués. 


itéc» 
fr. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

Les  dépendes  ordinaire»  de  ce  déparlement  nroti 
jusqu'à  présent  ponr  I8W,  sont  de. . .   3*8  n 
elles  sont  supérieures  aux  crédita  al- 
loue» au  budget  de  1867,  de..   i  «.  <i.  r, 

toUSS?*?**?  ^V  promut  en  gA'nde'  partie' 
V?»  r^t°?r  do  '  blssextl'e  qnl  y  M  -iirc  nour 

482,.S,n  francs,  et  de  l'organisation  d'nn^ou^eau^r- 

^Tenn  f^°r,WIA  l°1,,toraJ  a,^rien.  qui  conle 
!!'.      fïS  i  U  G,,or'*  cn  m*me  «emps  qu'e  le 
proçnre  i  la  Marine  une  notable  économie 

1MT.  Mata  11  Ll  s-auendre".  ro^tV^c^oî 
m  lllalre,  dçol  le  Corp.  légl.l.Uf  e!rt  mM,  vienne  » 

±eît  y""'  ni0djli",r«*  •«««■m.  L'insmutjon 
proietee  c;  une  garde  nationale  mobile  nombreuse,  le 


.  ilt.t-  u  • 
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développement  annoncé  da  la  portion  du  contingent 
soumise  aux  exercices  de  la  réserve,  entraîneront  né- 
cessairement, en  cas  d'adoption,  des  dépensée  supplé- 
menUdrea.  Ces  dépenses,  si  elles  doivent  se  réaliser, 
seront  nécessairement l'objet  de  propositions  ultérieure» 
de  la  part  du  Gouvernement-  Noua  ne  pouvons  quant 
à  présent  exprimer  qu'un  vœu  et  une  espérance,  c'est 
que  ces  crédlls  nouveaux  tout  en  assurant  complète- 
ment la  sécurité  du  pays,  grèvent  le  moins  possible 
nos  «.îwh*— 

C'est  %a  budget  extraordinaire  que  nous  aurons  oc- 
casion d'apprécier  les  mesures  proposées  pour  la  trane- 
ou  le  complément  de  nos 


r  amendement  a  été  proposé  d'abord  k  M 
•  M.  Maurice  Richard  ;  S  est  ainsi  conçu  ; 


•  Supprimer 

«  .Section  III, 


:  Ministère  d*  la 


*  Ecoles  de  médecine,  etc., 
»  Ajouter  :  Même  Ministère, 
a  A  la  section  V,  chapitre  XVI,  écoles  militaire.»  : 
^Un  nouvel  article  8.  —  Eoolas  impériales  de  santé 

■  fi  *•«.  —  Personnel.  —  iademnités  aux  directeurs, 
professeurs,  examinateurs,  répétiteurs,  martres,  em- 
ployés, agents  subalterne'... 

c$S.  —  Frais  d'instruction,  d'entretien  et  d'admi- 
nistration, frais  d'inscriptions,  d'examens,  de  diplômes 
des  élèves  de  santé,  entretien  du  matériel  d'enseigne- 
ment, dépenses  générales,  f>39,300  francs. 

11  résulte  des  renseignements  que  none  avons  de- 
mandés è  ee  sujet  4  MM.  lea  commissaires  du  Gou- 
vernement, que  le  régime  actuel  des  écoles  de  médecine 
et  de  santé  militaires,  qui  ont  par  leur  nature  même 
de*  conditions  et  dea  exigences  spéciales,  a  été  réglé 
è  la  suite  d'un  record  intervenu  entre  les  Ministres  de 
l'Instruction  pnbliqne  et  de  la  Guerre. 

Nous  ne  voyons  pas  quant  è  présent  de  motif  suffi- 
sant de  modifier  cette  organisation,  qui  semble  se 
justifier  par  ses  résultats. 

Deux  antres  amendements  ont  été  depuis  proposés  : 

Amendement  présenté  par  MM.  dernier- Pagés, 
Glais-Dlzoln,  Girot-Pouiol,  le  duo  de  Marmier,  Ma- 
létloux,  Hénon,  Dorlan,  Jules  Simon,  Magnln,  Carnot, 
Peiletan. 

■  Réduire  l'effectif  de 
hommes. 

*  En  conséquence,  réduire  de  la  somi 
lions  les  oré'liU  de  la  deuxième  et  de  la 
don  du  Ministère  de  la  Guerre.  » 

La  question  soulevée  par  nos  honorables  collègues 
se  trouve  engagée,  au  moins  en  partie,  dans  le  projet 
de  loi  sur  l'armée  et  la  garde  nationale  mobile,  qui 

Il  nous  a 
naturé. 
Ma- 


lt 35  «11- 


O*  t*  OTJKRHE. 


•  Dépensa. 

•  L'Hôtel  due  Invalidée  est  supprimé.  Il  sera  accordé 
aux  officiera,  eous-ofBclers  et  soldats,  composant  le 
personnel  actuel  des  Invalides,  des  pensions  en  rapport 
avec  leurs  grades;  ils  Jouiront  d'une  liberté  absolue 
dans  le  choix  de  leur  résidence.  • 

L'idée  de  donner  une  autre  destination  è  l'Hôte!  dos 
Invalides  n'est  pas  nou  velio  :  l'honorable  M.  Giais-Bizoin , 
qui  a  développé  devant  nous  l'amendement  dont  il  est  si- 
gnatalre.  voudrait  y  transférer  l'Ecole  polytechnique; 
"honorable  marquis  d'Andelarre  proposait  dans  la  ses- 
sion de  1866  d'y  installer  une  division  de  la  garde  Impé- 
riale; un  membre  de  la  Commission  a  soutenu  éner- 
glquemcnt  l'opinion  que  lo  Ministère  de  la  Gi  erre  I 
serait  parfaitement  placé. 

Quelque  soit  le  mérite  relatif  de  ces  projets  divers, 
11  eat  bois  de  doute  que  ai  l'institution  d*e  invalides, 
tell*  qu'elle  existe  aujourd'hui,  était  supprimée ,  le 
vaste  édifice  qui  lui  est  consacré  pourrait  être  trèe- 
avanlageosemcnt  utilisé  pour  des  services  différents,  et 
que  ce  changement  de  destination  aurait  une  heureuse 


Influence  sur  le  développement  du  grand  et  beau  quar- 
tier dont  il  eat  le  centre. 

Le  rapport  de  votre  Commission  de  1866  (page  (8) 
faisait  connaître  «que  l'augmentation  du  taux  dcspen- 
«  aiona.  jointe  aux  allocations  supplémentaires,  aooor- 

•  dées  jusqu'à  concurrence  de  80i,u00  fr.  par  an,  sur 

•  les  fonds  de  k  liste  civile ,  par  la  munificence  do 

•  l'Empereur,  avait  eu  pour  effet  de  diminuer  dans  une 
■  proportion  fort  sensible  le  nombre  des  demande* 
«  d'admission  è  l'Hôtel  des  Invalides,  formées  par  les 
«  anciens  mitiUlres.  > 


l'est  pas  douteux  que  ce  nombre  dtmlni 
n  plus  dans  l'avenir,  sons  l'influence  des 


11  ni 
plus  en  | 
causes. 

Le  moment  semble  donc  venu  d'étudier  et  de  ré- 
soudre toutes  le»  questions  qui  te  rattachent  k  celte 
stitutloo  d'un  antre  âge. 

GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 


Lee  dépenses  ordinaires  du  gouvernement  de  l'Ai- 

Série,  de   14,462,0m  fr. 

alloués  pour  1801,  s'élèveront,  en 

1868,  è   14,702,000 

et  recevront  une  augmentation  de.. . .  240,001) 

Cette  différence  en  plu» ,  balance  faite  d'autres  ac- 
croissements et  de  réductions  diverses,  se  résnrae  dans 
h  création  d'un  magbxem  k  Ouargla,  qui  est  le  point 
le  plus  avancé  dan»  le  Kahara. 

Celte  expérience,  dans  laquelle  le  gouverneur  géné- 
ral de  l'Algérie  a  confiance,  a  semblé  k  votre  Commis- 
sion, malgré  lea  objections  qu'elle  soulève,  mériter 
d'être  tentée. 

MARINE  ET  COLONIES. 

L'ensemble  des  crédits  proposés  pour  ce  ministère, 

en  1868,  s'élève  k   I48,bâ|,i82 

Ils  n'étalent  en  18K7  que  de   145,051,482 

C'est  donc,  pour  1888,  un  accroissement  de  3  mil- 
lions. 

Ce  chiffre  se  décompose  ainsi  : 
Augmentation  de  l'effectif  des  équipages  à  terre 
(2,000  hommes!  et  dea  équipages  K  la  mer  (468  hom- 
mes)  1,935.684 

Ecoles  et  hôpitaux   100,024 

Troupes   266,516 

Le  surplus  se  répartit  ponr  des  sommes  Insignifiantes 
sur  les  première,  troisième  et  cinquième  sections. 

La  note  préliminaire,  pages  571  k  587,  contient  sur 
ces  différents  objets  des  éclaircissements  d'une  grande 
précision.  La  transformation  do  nos  vaisseaux,  l'nsage 
de  plua  eu  plus  répandu  de  ces  magnifiques  engins  qui 
leur  Impriment  un  si  rapide  essor  ont  en  regard  de 
leurs  avantages  des  conséquences  financières  auxquelles 
on  ne  peut  se  soustraire.  Ce  n'est  cependant  pas  sans 
regret  que  votre  commission  du  budget  a  vu  donner  k 
certaines  dépense*  do  ce  département  un  caractère 
permanent  t  mata  le  moment  eût  été  mai  choisi  pour 
contester  au  ministre  qui  est  k  la  tète  de  notre  marine 
les  moyens  d'assurer  ea  force  et  sa  | 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 

Lu  crédits  proposés  pour  os  ministère,  étalent 

de   21.920,821 

Ils  ont  été  augmentés  par  la  commis- 
sion, d'accord  avec  le  Gouvernement,  de 
30,000  fr.  pour  le  fonds  de  secours  des 
anciens  instituteur»  primairess  lia  demeu- 
rent donc  flxé»  k   2<  .H50.R21 

Us  étalent  en  1867.  de   I»,918.t84 


Différence  en  phts. 


1.032,706 
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Celle  somme  se  décompose  ainsi  qu'il  »ult  : 

i'«  <«.7ion.  Administration  centrale   i!,2M 

a*  itcfvm.  Services  Rénéranx   84,000 

»•  ttction.  Enseignement  supérieur   884.250 

V  wfjb«.  Instruction  secondaire   947.000 

5»  Mrfton.  Instruction  primaire   1,378,200 

Total  égal   2.032,700 

Les  allocations  supplémentaires  accordé*»  4  Finslroc- 
tion  primaire,  se  divisent  entre  : 
1*  L'Inspection  des  écoles  primaire* . . .  324.000 
2*  Les  subvention*  aux  cours  d'adultes,  440,200 
3*  Les  encouragement»  du  Gouverne- 
ment et  secours   100,000 

4*  Les  médailles  aux  InsUUitonra   13,000 

de  h  non- 


JVS2 


Total. 


On  voit  par  les  détails  qui  précédent,  et  vous  vow 
en  féliciteras  comme  non»,  que  l'instruction  primaire 
absorbe  on  très-grande  partie  les  accroissements  d'al- 
location accordés  au  budget  de  l'Instruction  pu- 
brique. 

Mais  la  prévision  de  300,000  francs  pour  les  dépen- 
ses qui  résulteront,  en  !8u«,  de  l'application  de  la 
loi  nouvelle,  est  destinée  a  s'accroître  pour  les  exerci- 
ces postérieurs,  et  pouriait  bien  être  Insuffisante  pour 
o*lul-cl.  Votre  commission  avait  le  devoir  d'apprécier 
aussi  exactement  que  possible  les  ebargee  nouvelles 
qoe  l'avenir  vous  réeervnit  à  cet  égard. 

Il  résulte  des  tableaux  qui  ont  été  dressés  4  ce  su- 
jet par  le  ministère  de  l'Instruction  publique,  sur 
l'Indicattou  des  préfets,  que  l'accroissement  général 
de  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  complète  de  la 
loi  du  10  avril  dernier,  sera  de  13,112,871  fianos,  sur 
lesquels  l'Etat  d«vra  supporter  pour  an  part  8,610,267 
francs. 

D'après  les  mêmes  tableaux,  11  existerait  aetuelle- 

ment  5,545  écoles  gratuites,  et  le  chiffre  de  celles 
qu'on  suppose  destinées  4  )q  devenir,  ne  serait  pas 
moindre  de  3,412. 

Votre  commission  du  budget  est,  comme  la  Cham- 
bre entière,  favorable  au  développement  do  l'instruc- 
tion publique  &  tous  les  degrés,  mais  elle  ne  saurait 
oublier  qu  elle  est  la  gardienne  naturelle  des  finances 
de  l'Etat  :  elle  appelle  4  co  titre  l'attention  sérieuse  du 
Gouvernement  sur  l'abus  qu'on  pourrait  faire,  au  pré- 
judice du  Trésor,  des  dispositions  libérales  de  la  loi 
nonvelto,  et  sur  la  nécessité  do  l'empêcher. 

De  nombreux  amendements  ont  été 
ce  mlalstère. 

M.  Maurice  Richard  on  a  déposé  deux  do 
rét  des  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de 

Nous  en  reproduisons  les  termej  : 

Premier  amendement  présenté  par  MM.  Maurice 
Richard,  Bournat  : 

«  3«  ttction.  -  Chap.  11.  -  Facultés  de  droit, 

a  Portar  de  3,000  fr.  4  4,000  fr.  le  traitement  fixe 
des  78  professeurs  des  10  Faculté»  de 

province   79,000  fr. 

a  Porter  de  5,400  fr.  4  7,500  fr.  le  Irai- 
ni  fixe  des  19  professeurs  de  la  Fa- 

du  droit  de  Paris  

le  sut  de  porter  lu  traitement  fixe 
des  professeurs  des  Facultés 
même  taux  que  colul  des  |>:c  * 
Facultés  de  lettres. 


na  l'inlé- 
Part.. 


s  Augw 

Deuxième 

Richard  : 


  118,800  fr. 

présenté  par  M.  Manrlce 


■  Ministère  de  Flmtruction  publique. 

«  Article  additionnel. —  Sera  supprimé,  4  partir  du 
i*' janvier  1868,  le  maximum  Imposé  au  traitement 
éventuel  das  professeurs  et  agrégés  de  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  par  la  loi  du  18  mai  1849.  » 

Ces  réclamations  s'étalent  déJ4  produite»  l'année  der- 
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nlère  ;  nos  prédécesseurs  les  avaient  accueillies  avec 
faveur  et  en  avaient  recommandé  l'étude.  Il  fsut  qoe 
la  question  soulève  des  dlfiloattés  sérieuses,  puisque 
le  ministre  qui  dirige  le  département  de  l'instrorïton 
publique  ne  nous  en  a  pas  encore  apporté  la  solu- 
tion. 

Une  nota  très-complète  et  trèa-détaillé«  nous  a  élé 
remise  4  l'appui  de  cet  amendement 

Les  hommes  honorables  et  distingués  qal  sous  l'ont 
r&it  parvenir  na  sa  plaignent  pas  seulement  de  l'Infé- 
riorité de  leur  traitement  fixe  et  du  maximum  Im- 
posé 4  saur  traitement  éventuel,  ils  signalent  en  ou- 
ire  que,  sur  le  crédit  annuellement  voté  pour  les  trai- 
tements éventuels,  11  reste  chaque  année  une  somma 
disponible,  parce  qu'il  y  a  toujours  ou  dos  places  va- 
cante, ou  des  professeurs  atteints  par  la  loi  du  cu- 
mul, et  ils  expriment  U  pensée  que  cette  part  des  trai- 
tements éventuels  ainsi  demeurée  sans  emploi  devrait 
au  moins  se  répartir  entre  le*  professeurs  qui  suppléent 
par  un  travail  extraordinaire  4  celui  des  professeurs 
empêchés. 

Votre  commission,  tout  en  persistant  dans  les  réso- 
lutions de  tes  prédécesseurs  relativement  aux  amenda- 
soumis,  exprime  un  avtt 


raMe  4  la^prétention  subsidiaire  qu'elle  vient  de  rappe- 
lés crédit»  de  oe  chapitre  n'en  sont  pas  modi- 


fiés ;  nous  n'avons  pas  eu  4  cette 
ment  4  proposer. 

Même  section  et 
Amendement  de  MM.  de  la 


©4  rtrirtil 


i  Ssefsïm  3.  —  Ckap.  VW. 


s  Remise  des  droits  d'examen,  d'inscription  et  de 

diplôme. 

•  Porter  le  crédit  de  38,000  francs  au  chiffre  do 
50,000  francs,  s 

Nos  honorables  collègues  nous  ont  fait  entendre , 
dans  le  sens  de  leur  proposition,  des  observations 

pleines  d'intérêt  ;  les  nécessités  de  l'éqniltbre  budgé- 
taire l 


noua  oui  empêchés  de 
Notre  honorable  collègue  M. 
sente  l'amendement  ci-après  : 


a  pré- 


«  Budget  de  l'instruction  publique,  eliap.  X,  art.  8.  — 
Afenee  tt  serrttariat  de  ttnttituf. 

«  Porter  l'augmentation,  ponr  P exercice  de  18R8,  4 
20,380  francs,  au  lieu  de  6,000  francs. 

La  Commission  du  budget  ne  saurait  Aire  Indiffé- 
rer) te  aux  demandes  qui  lui  sont  adressées  dans  l'In- 
térêt de  l'Illustre  compagnie  4  laquelle  appartient  notre 
honorable  collègue;  elle  en  a  donné  1»  preuve  en  ac- 
cordant nne  unanime  adhésion  4  l'augmentation  totale 
do  >'.<;, ûuo  francs  qui  lui  a  élé  demandée  pour  l'Insti- 
tut, malgré  la  péuurio  relative  da  nos  ressources  et 
l'aggravation  4  peu  près  certaine  de  nos  charges  j  elle 
ne  saurait  faire  plus  en  ce  moment.  Tout  ce  qui 
lui  semble  possible,  c'est  l'imprimer  un  caractère  col- 
lectif 4  ce  crédit  total  de  40,0011  francs,  ae  qui  permet- 
trait d'attribuer  4  l'agence  et  au  secrétariat  de  l'In- 
slltot  une  part  plus  forte  que  les  8,800  francs  pro- 
posés, dons  io  cas  où  le  Ministre  reconnaîtrait  une  ur- 
gence plus  grande  aux  besoins  dont  M.  Jules  Simon 
s'est  constitué  plus  particulièrement  le  défenseur. 

La  situation  d'une  partie  des  instituteurs  en  i 
a  inspiré  4  nos  honorables  collègues  MM.  D»la 
Maurloe  Richard,  de  Parleu,  Charles  Le  Roux,  Bel- 
montet,  l'amendement  que  voici  t 

a  II  est  mis  4  la  disposition  du  Ministre  de  l'Instrac, 
tien  publique  un  crédit  de  < 50,000  francs,  afin  que 
la  pension  des  instituteurs  en  exercice  avant  la  loi  du 
9  juin  1853,  dont  la  retraite,  liquidée  suivant  lo 
commun  de  l'article  «8  <" 
céder  90  francs, 
365  francs,  a 

Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  été  four- 
nis par  l'administration  de  l'Instruction  publique  que 
l'adoption  de  cet  amendement  imposerait  pour  l'exer- 
cice courant,  4  ce  département,!  un  surcroît  de  charges 
de  400,000  francs,  qui  grandirait  rapidement  dans  le» 


de  <8  de  oetle  loi,  ne  peut  guère  ex- 

soil,  par  voie  gracieuse,  portée  4 
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exercices  suivants»  Il  y  a  buis  doute  d'anciens  institu- 
teurs dans  une  détresse  regrettable,  mais  il  en  eal 
aussi  une  grand  nombre  qui  «ont  loin  d'être  dépour- 
vu* do  ressources.  Il  n'y  a  paa  que  de*  gens  sans  for- 
lanc  <]ul  entrent  dans  celte  utile  carrière  ;  elle  favorite 
quelquefois  des  mariages  relativement  avantageux  et 
elle  n'exclut  pas  Isa  économie»  fondées  sur  l'ordre,  la 
ktono  conduite  et  la  travail . 

Lo  droit  à  une  retraite  ne  siurait  être  reconnu  à  au- 
cun fonctionnaire,  en  dehors  dea  conditions  légales, 
sans  oréer  les  plus  graves  péril»  ;  la  retenue  sur  le» 
traitement»  eu  e»l  nécessaiicmciil  la 


Noua  ne  pouvlon»  donc  ïi  aucun  point  do  vno  ad- 
mettre  dans  son  intégrité  et  surtout  dans  sou  prin- 
cipe, la  proportion  de  nos  houorables  collègues; 
mal»,  pour  venir  en  aide  aux  Infortunes  les  plus  pres- 
sante» de»  anciens  Instituteur»,  noua  avons  demande 
une  nuuvel  :•>.  augmentation  de  30,0(10  francs  au  lu  nus 
de  secours  de  320,000  francs  propo  é  en  leur  faveur, 
et  déjà  augmenté  du  70,000  francs  par  rapport  4  l'aflo- 
caliou  de  I8U7. 

Cet  lu  demande,  qui  s'npplique  un  chapitre  xxxt, 
aiticte  2,  a  été  oooseiiliu  par  le  conseil  d'Etat. 

Va  autre  amendement  a  été  formulé  par  noire  ho- 
norable collègue  M.  HienUene,  Il 


§  U  {nouveau). 

«  Subvention  aox  bibliothèques  scolaires  et  popu- 
laire», 100,100  (r.  » 

La  question  des  bibliothèque»  scolaires  est  a  l'étude; 


pour  elles  an  budget  ;  il 
s'accroîtra  certainement  plus  tard.  î 
Me  innovation  sera  entrée  a  un  pli 
le»  mœurs  et  que  l'état  des  finance 


lorsque  cette  loua- 
nt haut  degré  dnns 
I  que  l'état  de»  finance»  noua  laissera  plus 

do  latitude. 

M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  considère, 
du  reste,  coromo  possible,  de  faire  face,  a  l'aide  de  vi- 
reroents,  aux  besoins  qui  pourraient  se  produire  a  M 
sujet. 

No»  honorables  collègues  MM.  Hénon,  Jules  Si- 
inun,  Carnot,  Havln,  Magnin,  Gamler- Pages,  E.  Pelle- 
Un,  ont  présenté,  au  moment  où  le  rapport  allait  être 
déposé,  l'amendement  collectif  que  voici  : 

«  Section  t,.  —  Chapitre  A' AT///. 

«  Encouragements  aux  collège»  communaux  :  porter 
le  total  à  500,000  francs.  P 

■  Section  5.  —  Chapitre  XXIX. 

«  Porlor  le  cbiflre  h  6  million». 

■  Diminuer  de  5,301)  f.-anos  le  chapitre  48, 6* 
du  ministère  de»  tïuance»  (matériel  du  " 
timbre  nt  domaine). 

«  Ser-iion  S.  —  Chapitre  XXX. 


aui  ancien»  lnsUteur»;  porter  le  lof  ni  à 


«  Section  S.  —  Chapitre  XXX. 
«  Pour  le»  bibliothèque»  scolaire»,  200,000  francs. 
«  Section  &  —  Chapitre  XXX. 

«  Pour  1'inspcotion  des  écoles  primaire»,  200,000  fr.  » 

L'ena»mble  des  augmentations  proposées  par  nos 
honorables  collègue»  sur  Us  divers  chapitres  compris 
dans  leur  unonut meut  s'élèverait  h  plu»  do  S  million»; 
le  plu»  grauil  nombru  do  ce»  chapitres  a  cependant 
déjà  reçu,  par  les  proposition»  que  nous  avons  adop- 
tées, de  notable»  accroissement*  dont  uou»  vous  avons 
rendu  compte. 

Ce  motif,  joint  à  l'iusuftisanoe  des  ressources,  a  do- 
Icraiiuù  le  rejet  génital  de  cet  amendement. 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU 
COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Le*  crédita  de  ce  ministère  s'élèvent 


pour  1868  à  

Ils  étaient  pour  1807,  de. 


71,855,803 
69, 559, 953 


Augmentation   3,295,850 

Cette  augmentation  porte  sur  trois  sections  :  la  deu- 
xième, la  troisième  et  la  cinquième. 

La  deuxième  section  (personnel  de»  services  des  tra- 
vaux publics)  reçoit  en  plus   230,700  fr. 

qui  te  répartissent  entre  : 

Le»  conducteur!)   150,000  fr. 

Les  gardes- mines   B,700 

Les  agents  affectés  à  la  surveillance 

de  la  pèche  pluviale   75,000 


1,000,000  Tr. 
283,000 
163,800 
300,000 


11  >•  a  longtemps  que  le  C>rp*  législatif  avait 
festé  le  v«u  de  voir  améliorer  le  sort  des  tondu 
de*  pool»  et  chaussées,  lîonl  >»  Iraiiemenls  aj'é 
plu»  en  rapport  avec  leur  mérite  et  leurs  Rervlocs. 

Vous  applaudirez  aussi  4  une  surveillance  plu»  active 
de  la  pèche. 

f.a  troisième  section,  industrie,  service  sanitaire,  ob- 
tient un  supplément  de   . .    271,350  fr. 

Elle  a  pour  cause  principale,  jusqu'à  concur  rence  de 
250,000  fruits,  une  mesure  de  comptabilité  prescrite 
par  le  conseil  d'Etal,  en  vertu  de  laquelle  les  frai»  de 
visite  des  pharmacies  et  les  taxes  qui  s'y  rattachent  se- 
ront désormais  Inscrits  pour  la  d  pense,  comme  pour 
la  recette,  au  budget  général  de  l'État. 

A  la  cinquième  section,  travaux  ordinaires  des  pont» 
et  chaussées,  on  a  ajouté   1 ,793,800  fr. 

Savoir  : 
Pour  l'entretien  et  les  i 

niions  des  routes. 
Ponr  les  rivière*. .. 
Pour  les  canaux.... 

Pour  les  ports  

Pour  études  et 

travaux  d'Irrigation,  eto. 

Il  n'est  aucun  de  cesaccroisscnjeals  do  dépenses  qnl 
ne  constitue  un  progrès  rôti  et  louable.  Celle  qui  est 
spéciale  &  l'entretien  des  rontei  n'a  rencontré  parmi 
nous  que  de  l'adhésion.  Nous  pensons  cependant, 
comme  no*,  prédécesseur»  de  1866,  qu'il  eat  urgent 
qn'on  procède  à  uno  étude  comp'ùte  des  voies  de  com- 
munication do  tous  losilegiés.  (Voir  le  rapport  do  l'an- 
née dernière,  p.  57,  58  et  59.) 

La  note  préliminaire  de  ce  ministère,  pages  794  cl 
795,  fait  remarquer  qu'au  chapitre  XXI  de  la  scctlou 
5e  ligure,  en  186S.  une  tomme  de  4  million»,  pour  la 
part  contributive  du  l'Etal  dans  les  frais  d'entretien  des 
chaussées  do  Paris,  crédit  égal  4  celui  du  I8C7.  Elle 
ajoute  qu'aux  termes  d'un  décret  Impérial  du  23  Juin 
1866,  les  fiais  d'entretien  doivent  être  supportés,  à 
partir  du  1"  janvier  I8«7,  par  l'Etat,  pour  les  rues, 
quais,  etc.,  qui  seraient  classés  par  décret  rendu  en 
ton-  cil  d'Etat  comme  traverses  de  routes  impériales, 
et  pur  la  ville  pour  le»  autres  voies  ; 

Que  néanmoins,  d'après  le  même  décrttt,  la  villo 
pent  demeurer  chargée  de  l'entretien  total,  moyennant 
le  payen<ont  par  l'Etat  do  la  moitié  de  la  dépense, 
sans  que,  pendant  dix  an»,  cotte  part  do  l'Etat  puisse 
excéder  une  somme  de  4  millions  par  année. 

Il  n'a  pas  été  jusqu'à  présent  procédé  au  classement 
prévu  parce  décret:  la  ville  accepte  cette  cituatlon  pro- 
visoire; il  ne  nous  semble  pas  bien  sûr  que  l'Etat  ait 
Intérêt  4  la  fdre  ceiser. 

La  délimitation  confiée  au  Conseil  d'Etat  présente 
des  (llfûcullés  sérieuse»  ;!-on  résultat  est  fort  Incertain, 
et  le  calcul  de  la  dépense  finale  que  cette  délimitation 
Imposerait  à  l'Etat  ne  peut  être  fait  d'une  manière 
même  approximative,  taut  que  cette  opération  préala- 
ble ne  sera  pas  achevée. 

Amendement  de  M.  le  baron  Lafond  do  Saint-Mur: 

«  Ministère  ttes  travaux  pubfiçf, 

a  La  France,  t.ou»  le  r  pporl  de»  vole»  ferrées,  est 
laissé"  en  arrière  non-seulement  par  de  grandes  puis- 
sances eomuie  l'Angleterre,  mai:  mért.n  par  de  bibles 
Etat»  comme  lu  Hollande  cl  lu  Belgique.  Taudis  que 
In  départements  annexée  et  l'Algérie  ont  leur  chemins 
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de  fer,  de  \a&te«  teuton»  en  sont  encore  prive*»  ;  elle» 
■ont  Isolées  dn  reste  de  l'Empire.  La  situation  qui 
leur  est  faite  devient  chaque  jour  plm  Inquiétante  ; 
elle  a  été  l'objet  de  manifestations  énergique»  dans 
l'enquête  agricole  omette  et  accomplie  partout  ave 
l'esprit  le  plus  large. 

«Le  Oouveincment  s'en  est  ému,  en  reconnaissant 
depuis  longtemps  qu'il  était  nécessaire,  pour  compléter 
notre  grand  réseau,  d'y  ajouter  différentes  lignes  dont 
la  destination  lenr  donne  un  caractère  d'Intérêt  géné- 
ral, et  dont  le  développement  est  de  2,000  leil.  -,  l'Ins- 
Iractlon  de  toutes  ces  lignes  n'est  peut-être  pas  encore 
complète,  mais  un  pluB  long  reiard  a  concéder  celles 
dont  rinslmcUon  «al  terminée  est  Impassible  4  jusll- 
ller.  L'excédant  de»  budgets  de  1888  peut  y  être  con- 
sacré ;  kl  .elle  Insuffisance  est  constatée,  l'Etat  doit 
étudier  une  combinaison  linancière  qni  leur  permette 
de  concéder  quelques-unes  de  ces  lignes  avant  la  tin 
du  ta  session  actuelle.  » 

Voire  commission  s'élall  préoccupée,  comme  l'ho- 
norable M.  Lafood  de  Saint-Mûr.  da  la  situation  dea 
étude»  ut  de»  projets  qui  se  rattachent  au  complément 
de  nos  voles  ferrées. 
Lrs  ônunriations  contenues  à  cet  égard  dana  I'Expo>é 
de  la  sltoatlon  de  l'Empire  nous  autorisent  4 


penser  que  vous  serlex  bientôt  saisis  de  concevions 
nouvelles  de  chemins  de  fer.  Ce  sujet  touche  de  trop 
près  aux  intérêts  économiques  et  financiers  du  pays 
pour  que  nous  n'eussions  pas  le  devoir  d'Interroger  le 
Gouvernement  et  de  connaître  exactement  ses  Inten- 
tions. 

Nous  reproduisons  ici  textuellement  la  réponse  qui 
nous  a  été  faite. 

•  Le  Gouvernement  s'occupe  activement  de  préparer 
divers  objets  de  loi  concernant  des  concessions  nou- 
velles. 

•  PlneieuM  compagnies,  et  notamment  celles  do 
l'Ooeat,  de  la  Méditerranée  et  du  Midi,  ont  déj>  fait 
connaître  4  1'adminlstn lion  que  les  garanties  d'intérêt 
accordées  par  la  loi  de  1863  ne  paraissaient  pas  devoir 
être  suffisantes  pour  l'exécution  des  lignes  déjà  eon- 
éédées,  que  la  développement  du  tralic  exigeait  l'a- 
grandissement des  gare*,  la  pose  d'une  seconde  vole  et 
l'augmentation  du  matériel. 

«  La  modllication  devenu»  nécessaire  aux  conven- 
tions do  1863  offre  une  occasion  naturelle  de  deman- 
der h  cci  compagnies  l'exécution  de  diverses  ligues 
réclamées  o«co  Insistance  par  les  populations. 

«  Appelé  ainsi  i  étudier  de»  concessions  nouvelles, 
le  Gouvernement  a  pensé  qn'il  était  convenable  de  no 
pas  se  borner  à  don  concessions  isolées,  mais  de  pré- 
parer un  projet  d'ensemble  et  de  soumettre  prochil- 
nemenl  au  Corps  législatif  le  réseau  nouveau  Je  i,S00 
4  2,000  kilomètres,  annoncé  pur  l'Expose  général  de  la 
situation  de  l'Empire. 

«  Il  ne  s'agit  pas  lependant,  a  proprement  parler, 
d'un  réseau  nouveau,  mais  de  lacunes  4  combler  sur 
différents  {.oints  du  lenlloirc  pour  relior  aux  friandes 
lignes  de  chemins  de  fer  certains  départements,  qui 
jusqu'Ici  avaient  vu  leurs  demande*  ajournées  par  des 
considération*  tirées  de  l'Intérêt  plus  considérable  nui 
s'attachait  aux  lignes  de  fer  qui  avaient  obtenu  la  prio- 
rité dans  l'ordre  dos  concession». 

•  Le  Gouvernement  désirerait  pouvoir  présenter  le 
projet  de  loi  dans  le  cours  de  la  session,  mais  H  ne 
lui  est  prn  poselble  de  prendre 
formel  4  ce  sujet,  s 

Cette  réponso  semblera  cerlalnoi 
l'honorable  auteur  de  l'amendement. 


aisaute  à 
a  la  com- 
binaison linancière  à  adopter  pour  l'exécution  des  li- 
gnes qui  deviendront  l'objet  des  concession*  proje- 
tées, elle  sera  naturellement  subordonnée  aux  ctreon- 
sUncts  et  aux  ressource».  Il  n'est  d'ailleurs  pas  indis- 
pensable do  régler  celte  question  au  moment  même 
où  les  projets  relatifs  4  ees  chemins  nouveaux  seront 
présentes  ;  on  penl  so  borner  d'abord  à  déterminer 
les  nouvelles  lignes  a  construire,  I  régler  lenr  paicours, 
a  hxer  le  dMal  et  le  mode  de  leur  exécution,  et  ajour- 
ner ti  un 


Les  population»  intéressées  accueilleront  arec  re- 
connaissance la  certitude  qui  leur  sera  ainsi  donnée 
I  d'un  avenir  meilleur  ;  cette  certltnde  no  aéra  pas  non 
I  plus  sans  Influence  sur  le  développement  de  l'Industrie 
et  de  l'agriculluro  et  sur  la  situation  de  la  propriété 
dans  les  contrées  appelées  4  juuir  de  ce  progrès. 

i  MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EM- 
PEREHR  ET  DES  BEAUX- ARTS. 

I 

Il  n'est  apporté  aux  dépentes  de  ce  ministère,  en 
1868,  qu'un  accroissement  insignifiant  de  3,000  fr. 

Le»  crédits  qui  le  concernent  étaient,  en  1867,  de 
12,076,100  Tr. 

Ils  sont,  en  1868,  de  12,070,100  fr. 

Va  agrandissement  du  palais  des  Archive»  et  l'o 
ture  do  nouvelles  salles  de  dépôt  a  molli  " 
tatlnn  que  nous  venons  da  slgnsler. 

Nos  honorables  collègues  MM.  de  Tlllaneourt  ot 
Gof-rg  ont  proposé  au  chapitre  X  de  la  deuxième  sec- 
tion de  ce  ministère  l'amendement  qui  soit  : 

«  2*  Section.  —  Beaux-artt.  —  Chap.  X.  — 
ThMtret  impériaux. 

•  Rédulro  4  moitié  la  part  contributive  de  l'Etat  dans 
la  somme  de  1,600,000  fr.  allouée  aux  six  théâtres  Im- 
périaux (soit  4  800,000  fr.}, 

.  En  laissant  l'autre  moitié  Ml  800,000  Tr.)  a  ta 
charge  dn  budget  do  la  ville  do  Paris.  » 


Les  théâtres  Impériaux  contribuent  ceru 

riur  une  part  Importante,  aux  plaisirs,  4  la  pn  . 
ta  splendeur  de  la  capitale  ;  ils  ne  sont  pas  non  plus 
sans  Influence  sur  le  développement  dea  recettes  mu- 
nicipale'. Il  semblerait  donc  juste,  en  principe,  que  les 
finances  de  la  ville  supportent  une  part  des  subven- 
tions qnt  sont  accordées  à  ces  théâtres.  Mais  la  non 
séquence  logiquu  dt  celte  coopération  aux  secours  se- 
rait aussi  U  participation  à  ta  direction  et  4  la  sur- 
veillance. 

Ce  serait  un  système  mlxlc  à  organiser,  dan3  lequel 
il  est  peu  vraisemblable  que  ta  Ville  fût  disposée  4 
laisser  4  l'Etal  le  rôle  supérieur  qu'il  no  peut  abdl  - 
quer. 

Cette  Innovation  soulèvera  certainement  dea  diffi- 
culté» sérieuse».  Le  veau  de  nos  honorables  collègues 
ne  nous  semble  pas  comporter  une  satisfaction  immé- 
diate. Les  subventions  qu'ils  voudraient  diviser  sont  le 
résultat  de  conventions,  de  traités  avec  les  théâtres  ; 
on  no  peut  les  briser  ni  les  modifier  sans  lour  consen- 
tement, pas  plus  qu'on  ne  peut  en  l'état  transporter  4 
la  caisse  municipale,  en  tout  ou  en  partie,  les  chargea 
qui  en  résultent  pour  le  Trésor. 

C'est  une  question  4  réserver  pour  la  jour  vraisem- 
blablement peu  éloigné  où  les  rapports  financiers  de  la 
»llle  de  Paris  et  de  l'Etat  seront  de  nouveau  l'objet 
d'un  r*<*—«"« 


DBUXIKMK  PARTIE.  —  P.  KCKTTBB. 

Les  recettes  proposées  pour  l'exercice-  1868,  sans 
compter  celles  affectées  4  la  Caisse  d'amortissement, 
s'élèvent  4  1, 674,45 1,585  fr. 

En  voici  ta  décomposition  : 

Contribution* directes (fouds  généraux).  335,691,200 

Produit  du  domaine   10,609,416 

Produits  des   forêts  (  îéduils  4  une 

somme  égals  aux  frai»)   10,337,169 

ImpiH*  ut  revenus  Indirects   t  iSU.144.tM 

Produits  universitaires   3,664,621 

Produit*  et  revunus  de  l'Algérie   18,655,200 

Revenus  et  autres  produits  affectés  aux 

pensions  civiles.   14, 593, 300 

Produits  divers  du  budget              ...  45,756,679 

Total  égal   1,672,451,585 

Le»  reoeltes  adoptées  pour  1867  n'étaient  que  de 
1,617,375,877  fr. 
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Les  produits  des  impôt*  et  revenu»  Indirects  figu- 
rent *  enx  seuls  dans  cet  *coroi*»ement  pour  5t,9O8,(i00 
francs. 

La  part  qu'y  tirerraent  les  contributions  directes  est 
de  2,678,000  fr." 

Dans  ce  dernier  chiffre  de  2,676,000  francs  les  pa- 
tentes sont  portées  pour  1,864,400  francs.  Ce  chiffre 
nous  avait  tout  d'abord  paru  élevé  ;  nous  nous  sommes 
assurés  qu'il  repose  car  des  basas  normal**,  et  nous 
avons  reçu  du  Gouvernement  la  déclaration  formelle 
quA  peur  cet  ImpAl,  comme  pour  toutes  lea  autre*  con- 
tributions publiques,  lea  agent*  de  l'Etat  n'ont  qu'une 
mission  :  sauvegarder  lus  droits  du  Trésor  avec  justice, 
avec  mesure,  «an*  àprelé,  tau»  vexation,  «iris  jamais 
compromettre  ou  frolwer  le  droit  ou  i'totÔtcl  légitime 
du  contribuable. 

Ces  évaluations,  dont  noua  venons  do  présenter  le 
résumé,  sont  conformes  aux  règle*  canslammeot  iul- 
vies  pour  les  prévisions  des  reoeltes  ;  elles  reposent 
sur  les  perceptions  réalisée»  pendant  les  douze  mois  de 
1866,  en  Untnt  compte  toutefois  pour  la  recette  de  la 
l.lasexUiité  de  IMS,  comme  on  en  a  tenu  compte  pour 
lea  dépense*. 

Des  détails  aussi  clairs  que  précis  nous  ont  été  don- 
nés sur  ois  évaluations  (pagea  tS  à  20  de  l'exposé  des 
motifs,  17  i  89  de  la  note  prélinilnalts  du  budget,  et 
dans  les  développements  qui  ta  suivent);  il  serait  su- 
perflu de  les  reproduire. 

On  a  vu  déjà  au  budget  rectificatif  de  1867  que  dans 
les  quatre  premiers  mois  de  cet  exercice,  II  y  avait 
comparativement  à  1866  une  progression  sensible, 
il  n'y  a  donc  aucuuo  inquiétude  a  concevoir  sur  la 
"ta  prévisions  que  nous  avoua  acceptées 


De  nombreux  amendements  ont  été  proposée  en  ce 
qui  concerne  tes  rejette*  ;  nous  allons  aucceaslvemeat 
non  h  livrer  4  leur  examen. 

Premier  amendement,  présenté  par  M.  Bosson-Bll- 
laalt,  auquel  ont  adhéré  MM.  Crcotet  et  Oalloa  : 

«  A  partir  du  1"  janvier  I8OT,  seront  exempts  de 
(ont  droit  et  délivrés  en  franchisa  les  sels  destinés  i 
l'alimentation  des  bestiaux,  I  la  seule  condition  d'être 
préalablement  dénaturés  on  mélangés  de  manière  i  ne 
pouvoir  être  employés  a  d'autres  usages.  » 
Deuxième  amendement,  présenté  par  M.  La'our  du 


•  Les  droits  actuellement  perços  snr  les  sels  destinés 
à  l'alimentation  des  bestiaux,  4  l'amélioration  des  four- 
rages ou  à  ta  confection  des  beurrée  et  dea  fromage* 
seront  abaissés  de  10  francs  4  4  franc  le  quintal  mé- 
trique 4  compter  du  I"  janvier  1868.  * 

Lea  amendement*  de  nos  honorable*  collègues,  MM. 
Dusson-RUlault  et  Latour  du  Moulin  ont  pour  origine 
■ne  Idée  oommtme  :  faciliter  à  l'agriculture  la  con- 
sommation dea  sel»,  qui  Importa  i  sa 
la  législation  actuelle  entrave  l'usage. 

La  dénaturatlon  telle  qu'elle  est  autorisée  aujour- 
d'hui par  l'ordonnance  du  26  févrlc;  1846  et  la  circu- 
laire du  l«  avril  da  la  même  année  présente  tant  d'In- 
convénient*, tant  de  difficultés,  qu'elle  est  1  pelno 

.  ifre  eôté,  le  droit  oxœptlonncl  de  5  centime* 
par  kll.  est  beaucoup  trop  élevé,  quand  on  le  compare 
au  droit  ordinaire  de  10  centime;. 

Il  aérait  du  plu*  haut  Intérêt  ponr  l'agriculture  fran- 
çaise de  trouver  une  solution  vraiment  pratique  au  pro- 
blème posé  par  nos  honorables  collègues.  Nous  en  re- 
commandons l'étude  avec  Instance  4  la  sollicitude  du 
Gouvernement.  Le  but  4  atteindre  «erait,  tout  en  em- 
pêchant la  fraude,  d'assnrer  la  conservation  do  sel  une 
fol*  dénaturé,  de  ne  pas  en  augmenter  sensiblement  lo 
poids,  ponr  ne  pas  aggraver  les  frais  de  transport,  et 
d'éviter  au  consommateur  toute  perte  de  temps.  Pour 
profiter  de  cet  avantage,  le  système  doit  probablement 
varier  suivant  que  le  sel  est  destiné  a  l'amélioration  de9 
fourrage*  au  moment  de  l  emruagaainement  ou  4  l'a- 
HmenUtlnn  directe  du  bétail. 

l'n  point  qu'on  pent,  dès  4  présent,  tenir  ponr  cer- 
tain, c'est  que  l'agriculture  doit  trouvât  ie  tel  tout  dé- 
naturé, sott  an  Heu  dei>rodnotion,*oît  au  lieu  de  vente, 


lératlon  des  droits  actuel*  sur  le*  tels  desti- 
con«ommallon  humaine,  qui  date  de  184», 
reste  la  fraude  bien  moin*  profitable  cl.  par 
uconp  moins  redoutable  qu'elle  ne  l'était  en 


MM  tire  astreinte  a.  participer  elle-même  4  la  dénatu- 

L'exemple  de  paya  voisins  peut,  sur  ce*  différents 
points,  être  consulté  avec  irait  ;  on  >  tait  avec  succès 
l'emploi  pour  les  mélangea  do  ^poudre  de  genUaoe, 

bétail.1*  10111,08  °*  P<Ul        qM  ,BlU'*lre  ** 

La  modération  dea  droits  actuel»  sur  le*  tots  i 
nés  4  la  < 
rend  du 
suite,  ! 
1840. 

Quant  aux  sels  destinés  4  H  fabrication  des  froma- 
ges, lia  na  «oui  pai  susceptibles  d'être  dénaturés  ;  le 
système  de  l' entrepôt  pouirait  «cul  leur  «Ire  appliqué. 
Ce  n'est  pas  le  coui  ta  moins  intéressant  do  Celle  ques- 
tion vaste  et  complexe  ;  11  mérite  acasl  une  étude  par- 
ticulière. 

Amendement  présenté  par  MM.  Gluls  Qlaoin,  Gur- 
nier- Pages,  Carnot,  Marie.  Girot-Pouzol,  Msgnln, 
Bethmont,  Pelletan,  Picard,  Jules  Simon,  Hènon, 
Dorlan,  Jules  Havre  : 

<  A  partir  du  janvier  1868,  la  taxe  sur  les  sels  de 
toutes  provenances  est  supprimée,  s 

L'.<mend<!inent  radical  de  nos  honorables  collègues 
aurait  un  mérite  que  nous  ne  lui  contesterons  pas, 
celui  de  faire  disparaitte  toute  difficulté  pour  l'emploi 
agikole  du  sel  ;  mais  il  supprimerait  eu  même  teiup* 
une  recette  évaluée,  pour  1808,  4  33,113,000  francs. 

On  voit,  en  comparant  ce  chiffre  4  celui  de  notre  po- 
pulallon,que  cette  contribution  spéciale  n'atteint  pas 
pour  chaque  consommateur  HO  centimes.  Cc*t,  Il  faut 
en  convenir,  une  charge  bien  légère.  Si  on  no  pouvait 
la  supprimer  qu'en  la  remplaçant,  il  est  4  peu  près  cer- 
tain que  le  nouvel  impol  qu'on  lui  substituerait  présen- 
terait des  Inconvénients  beaucoup  plu*  irraves  et  serait 
moins  facilement  supporte,  si  au  conlralreri'élat  de  non 
finances  permettait  une  réduction  pure  et  simple.  U 
nous  serait  facile  d'en  indiquer  d'autres  qui  sont  4  la 
fat*  plus  urgente*,  pins  équitable*  «t  plus  désire.*, 
telles  que  U  suppression  finale  de  ce  qui  reste  du  don- 
ble  décime  et  l'abaissement  du  droit  de  mutation  sur 
le*  immeubles. 

On  ne  peut  guère  songer,  du  reste,  4  une  nouvelle 
diminution  de  cette  taxe  ;  elle  n'aurait  pas  pour  résul- 
tat d'augmenter  d'une  manière  un  peu  sensible  la  con- 
sommation de*  homme*,  et  elle  devrait  être  presque 
équivalente  4  la  suppression  totale  pour  développer 
largement  l'application  du  sel  4  l'agriculture. 

Amendement  présenté  par  MM.  Eachatseriaux,  Roy 
do  Loulay,  André,  le  baron  Vaii-  Vlmeux,  P.  Beth- 
mont, Curé,  Planât,  Gellibert  des  âfgoiu*,  Koubot, 
Camille  Dolfus,  de  Guillootet,  F.  de  Lagrauge,  Grenier 
de  OatMgnac,  Belmootet  : 

•  H*  démaillent,  par  dérogation  aux  article*  145  do 
la  loi  du  28  avril  1816  et  2  de  la  loi  de  24  juin  1824. 
que  le  droit  de  consommation  sur  les  faux-de-vie  soit 
uniforme,  qu'elles  soient  expédiées  en  hou  tel  t  le*  ou  en 
da 


doit 


cercle*,  (t  dans  l'nn  comme  dans  l'autre  cjs, 
te  degré  alconliquo  cl  la  contenance  réelle.  * 

Lea  honorables  auteurs  de  l'amendement  sonl  tenus 
le  développer  dan*  le  solo  de  la  comm'-siton  cl  n'ont 
pM  eu  de  peine  4  démontrer  que  son  adoption  teriit 
piofitable  aux  départements  qui  produisent  le*  «aux- 
de-vlo  de  bor.no  qualité,  dont  une  partie  notable-  est 
expédiée  en  bouteille. 

Mais  co  n'est  U  qu'un  seul  céilé  de  la  question  sou- 
levée par  leur  proposition. 

Le  principe  de  l'impôt  sur  les  apitltuecx,  qui 
être  perçu  m  raison  <ie  leur  riehoase  alcoolique, 
no*  honorables  collègues  réclament  l'extension, 
appliqué  qu'aux  enux-de-vio  et  esprit*  en  cercle*. 

I  |en  e«t  an) rement  pour  le*  oaux-de-vie  en  bouteilleai 
pour  celles-ci  elle*  sont  toujours  Imposées  comme  al 
leur  richesse  alcoolique  était  de  100  degré*,  et  chaque 
bouteille  est  toujours  considérée  eotr  ma  un  litre. 

A  cet  égard,  l'exposé  des  motifs  d  e  la  loi  du  24  juin 
t824  contient  ce  qnl  suit  i 

•  L'application  du  maximum  du  droit  aux  eaux-ùe- 
vio  en  bouteille*  soju.tlfle,  tant  par  l'élévation  ordi- 
mlre  du  prix  de  ces  boisson*  que  par  la  difficulté  et 
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mime  l'impossibilité  qu'il  y  aurait  d'en  reconnaître  | 
le  degré.  » 

Us  même*  motifs  ont  décidé  le  législateur  de  1824 

a  assimiler  au  litre  tout*»  les  bouteille*,  quelle  que 
•oit  leur  capacité  réelle. 
NI  le*  principe  ni  le*  fait*  n  ont  varié  depuis  cette 

époque;  Il  n'y  a  eu  de  changé  que  l'élévation  de  la 
qootilé  du  droit  tt  la  progression  des  expéditions. 

D'après  les  renseignements  que  nous  a  transmis  l'ad- 
ministration de*  finance* ,  on  expédie  annuellement 
30,0&fl  hectolitres  «l'eau-de-rle  en  bouteilles 
paollé  moyenne  de  80  centilitres. 

auj>K!ii?d?U.  V*.!*"*^8".™.  !  . . 
Droit  de consom.  30,000  b.x!>o=?,"Jon.ooo 
Droit  d'entrée. .  20,006  b.y  1  !i=  380,000 
Dans  le  système  proposé.  l'Impôt  snr  les 

mêmes  spiritueux  ne  serait  pins  qne  de...    1 .206,000 
Savoir  : 

Droit  de consom.  24,000  b.X50=.l,08O,00O 
Droit  d'entrée    18,900  h.  XI 5—  iW.000 
La  conséquence  financière  de  l'adoption 
de  l'amendement  serait  donc  nne  première 

perte  certaine  de   1,800,000 

Sans  compter  celle  bien  pins  considérable  qu'entraî- 
nerait dan*  l'avenir  son  extension  Inévitable  aux  li- 
queurs et  anx  fruits  &  l'ean-de-vle,  dn  moment  que  le 
i  principe  remit  admis, 
n'avons  pas  adopté  l'amendement. 


Amendement  présenté  par  M.  des  Rotonnt 

«  ilmistére  des  /inanres.  —  ImpMs  et  reetntu  indirects. 
Droit  t  de  navigation. 

s  Conformément  à  l'article  6  dn  décret  dn  9  février 
dernier,  1rs  droit*  de  navigation  qol  sont  Imposé*  sur 
le*  céréale* en  grain*  on  en  farine»,  fécule*,  pommet 
do  terre,  rix,  menus  «rains  et  graines  dlver»ea,  serons 
perçus  d'après  1*  tarif  afférent  i  la  deuxième  classe 
et  non  d'après  celui  de  la  première  classe,  auquel  Us 
sont  aujourd'hui  assujettis,  » 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue  re  re- 
commanualt  à  tous  les  titres  a  l'attention  de  la  com- 
mission ;  elle  n  pour  bot  de  réduire  de  S  mtlllrnes  h 
1  mlllime  car  le*  rivière»,  et  de  S  xeillirue*  i  2  mini- 
me* sur  le*  canaux,  par  tonne,  te  tarif  kilométrique 
qui,  depuis  le  décret  du  9  février  dernier,  existe  sur 


Q  lésait*)  de*  renseignements  qui  nous  ont  été  four- 
ni* par  l'administration  des  finances  que  ce  nouvel 
abaissement  do  tarif  causerait  à  no*  recette*  une  porte 
de  sso.ooo  fr.,  sans  qu'on  puisse  prévoir  qu'elle  ffrt 
compensée  par  un  accroissement  do  circulation.  Dan* 
l'état  actuel,  un  hectolitre  de  blé,  pour  venir  de  Ma* 
sellle  i  Paris,  paye  28  cent,  j  cette  charge  inslgnlnan:' 
est  sacs  influence  nuisible  sur  le  prix  4e  vente;  la  ré- 
duction de  moitié  sertit  à  peine  remarquée. 

Cette  question  se  ratteoh*  par  «a  nature  à  celle*  sur 
lesquelles  l'<  ixrsf  ta  agitool*  a  porté  ;  Il  nooe  a  semblé 
convenable  d'an  ajourner  la  solution  jusqu'au  moment 
on  se  seront  produit*  les  résultat*  da  cette  enquête. 

Amendement  présenté  par  MM.  Cbagot.  Edouard 
DdBox  ,  Toulongeon  .  Martel  ,  de  CnUenll ,  Qull« 
laumir  le  baron  Lespérut,  le  baron  Mercier,  le 
comte  do  Las  Cases,  Tbolunot  de  la  Turméllere,  des 
Retours,  Nogent  Saint- La* rons,  Kulb  Bernard,  Lam- 
brecbt^Perra»,  Salot-Paal,  d*)  Caastelus,  Onanehasd, 
le  baron  de  Bcnolst,  le  marquis  de  Qulnemool,  Ito  le, 
Terme,  Laurent  Descours,  le  marquis  d'Andelarre, 
MUlon,  Plichon,  Bodia,  Routolier,  lo  marquis  do  Cu- 
negliano,  Duplan,  Pinard,  Haentjens,  J.  Brame,  Le- 
cemle,  Goarg,  d  Aygnesvlves,  Haxoolr,  yuesoé,  Werlé, 
Leret-d'Aobiguy,  Boucaumonl,  La  Clerc  d'Osrnon- 
villa,  lo  baron  de  Pierres,  Joseph  Simon,  le  msrquis 
de  Campalgno,  F.  Balay,  Desmaroux  de  Gaulrssn,  le 
vicomte  Drouot,  le  vicomte  de  Orouchy,  Mège,  Bar- 
tbolonl,  Febre,  Jourdain,  Boucbetal-Lsroehe,  Aocet. 
Buason-Billault,  le  marquis  de  Talbouèt,  " 
Monge,  Seydoux,  le  vicomte  Clary,  " 
Ponyer-Qnertler,  le  baron  de  Vewioc 

«  Le*  soussignés,  fortifiés  par  le* 


résultent  de  l'enquùte 

de  la  commission  du  h 


agricole,  renouvellent  aapré* 
idfrcl  l'amendement  qu'il*  ont 


qu  Us 

présenté  l'année  dernière  à  l'effet  d'obtenir  le  dégrè 
veinent  des  voies  de  navigation  Intérieure,  et  duo  amé- 
lioration qui  assure  l'économie  et  la  régularité  des 
transporta. 

«  Cet  amendement,  qui  avait  obtenu  les  sympathies 
de  la  commis! Ion,  n'a  cependant  été  suivi  d'aucun  ré- 

stiltst. 

ii  Nous  demandons  en  conséquence  : 

«  1*  Que,  vu  l'urgence  et  le  temps  nécessaire  pour 
l'exécution  de*  travaux  d'airèlioration,  le*  tarifa  Im- 
posés an  transport  d«a  matières  premières  snr  la*  sa- 
nanx  soient  supprimés,  eu  tout  au  moka*  réduits  au 
tarifs  des  rivière*  pour  le*  canaux  qui  n'ont  pa*  leur 
tirant  d'ean  normale  et  qui  ne  «ont  que  des  rivières 
mal  canalisées  ; 

•  2*  Qne  le  ministre  des  finances  fasse  étudier, 
ponr  le  prochain  exercice,  nne  combinaison  financière 

Î[ul  permette  d'exécuter,  dans  un  bref  délai  et  sans 
oterruptlon,  les  travaux  tes  plus  argents  ponr  rendre 
normale  et  régulière  la  circulation  sur  les  deux  glan- 
des ligna*  de  navigation  qui  s'étendent  du  Havre  i 
Marseille,  de  Nantes  à  Strasbourg,  et  an r  tes  canaux 
ou  rivières  affluant  h  ces  deux  artère*  principale»  s 
que  te  Gouvernement  examine  notamment  s'il  n'y  au- 
rait pas  lieu  d'affecter  spécialement  à  c«a  travaux  de 
grosses  réparations  el  d'achèvement: 

«  Loi  produits  des  péages  sur  les  canaux  et  le»  ri- 
vières, spécialisés  conformément  à  la  loi  dn  28  nul 
1802  (Art.  2): 

«  Le  produit  des  redevances  des  mines,  spécialisé 
conformément  è  l'esprit  de  l'art.  39  da  la  fol  du  21 
avril  1810  ; 

*  La  produit  des  droits  de  douane  tapotés  a  l'oa- 
tréc  des  houilles  étrangère*. 

«  Les  perceptions  imposée*  aux  marchandise*  qui 
forment  l'élément  principal  des  transport*  sar  te*  ri- 
vières et  tes  canai 
années,  : 
et  aux  tt 
nanx. 

«  En  joignant  ce*  allocations  aux  sommes  nui  sont 
portées  an  budget  extraordinaire,  on  obtiendrait  un 
total  d'environ  24  millions  par  année,  soit  tîu  mil- 
lions en  cinq  ans.  somme  jugée  suffisante  ponr  xeet- 
tro  les  canaux  el  les  rivière*  au  niveau  il  os  nécessité* 
actuelle*  du  commerce  et  de  l'Industrie,  » 

Votre  commission,  comme  colle  de  l'année  der- 
nière, estime  que  le  prompt  achèvement  de*  causai 
est  ur  intérêt  national  de  premier  ordre.  Elle  irons 
proposera,  dans  cet  esprit,  au  budget  extraordinaire 
de  1HÔ8,  alnri  qu'elle  Ira  drji  annoncé  au  budget  me- 
tiilcallf  de  1SU7,  nn  accrotasement  d'*Uocatlon  relati- 
vement considérable,  malselle  ne  pouvait  aonnoUltr  la 
spécialisation  de*  ressources  H  la  suppression  de  tari  N 
proposées  par  l'amendement. 

La  anécsslisatloa  des  recettes  est  eenéretre  s  ni  doc- 
trine qui,  à  juste  titre,  ont  depuis  tengtsnap*  prévalu 
daaa  IWdre  unaneter.  L'ensemble  de*  dépenses  &  an 
grand  pays  se  peut  être  réglé  et  reparti  are*  mtataV 
geace,  ave*  équité,  an  mteex  da  l'intérêt  général,  qu'a 
la  condition  de  disposer  librement  de  la  I  «laites  ans 
ressources  ci  su  moyen  de  leur  centralisation  |  c'est 
avant  tout  uns  oeuvre  de  pondftrairan. 

lit?  jXra'u  dans  ^Jiû^aSïu&dL  pértnrbaUoM 
impossibles,  si  le  système  de  spécialisation  »e  gépére- 

râraraattl 

date  «etretedrain  Ben  de 

Il  est  d'eftleers  évident  que  d'antres  services  (galbe- 
raient en  souffrant»,  a  moins  tm'oo  ne  crélt  deis  res- 
sonreee  extraordinaires.  SI  on  pratiquait,  dans  Tinté - 
rft  exclusif  des  canaux,  les  prélèvements  qui  sont  de- 
mandés, tes  nécessités  budgétaires  suffiraient  à  enea 
seules  pour  empocher  d'accueillir  l'idée  de  la  sup- 
pression absolue  des  tarifs,  dont  nens  avons  fait  con- 
naître le  taux  m! rime  i  l'o 
de  M.  des  Botours. 


seraient  ajoutées,  pendant  cinq 

"Zin^T^SJ  ISS 


n  coi 

tendre. 
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!  Quant  à  l'asslinlliallrtn  demandée  cnir«  les  canaux 
qui  n'ont  paa  leur  tirant  d'eau  «t  les  rivières,  elle  sem- 
ble à  |  remtèrn  vue  équitable,  et  nous  Invitons  le  Gou- 
vernement a  l'étudier. 

Trola  amendements  ont  été  présentés  pour  obtenir 
une  mortification  dans  la  taxe  des  dépécVs  télégra- 
phique». 

Nous  les  transcrivons  tous  avant  de  les  apprécier. 
Amendement  présenté  par  MM.  le  vicomte  de  Grou- 
ehy  et  le  baron  Eschasserlaux  : 

•  A  l'avenir,  le*  taxes  des  lépêchee  télégraphiques 
seront  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Cinquante  centimes  pour  une  dépêche  simple  cir- 
culant entre  deux  bureaux  d'un  mime  département  i 

«  Un  franc  ponr  ont  dépêche  simple  circulant 
entra  deux  bureaux  slmé*  dans  dea  départements  dif- 

Amendement  présenté  par  M.  Haentjen»  : 

•  A  parUr  dn  1"  janvier  1868,  le  prix  des  dépêches 
télégraphiques  de  vingt  mois,  expédiées  en  France,  seia 
fixé  à  1  franc. 

«  Le  prix  des  télégrammes  expédiés  dans  le  même 
départ&ment  sera  fixé  à  50  otntlmcs.  » 
Amendement  présenté  par  M.  Glais-Bliolu  : 

•  A  partir  du  1"  janvier  «68,  le  prix  dea  dépêches 
télégraphiques  do  25  mots  sera  de  vingt  centimes 
poor  toute  la  France.  » 

Votre  commission,  même  avant  d'avoir  reçu  les 
amendements  de  nos  honorables  collègues,  s'était 
préoccupée  des  moyen*  de  généraliser  l'usage  du  télé- 
graphe pour  la  transmission  des  dépêches  par  l'abais- 
sement de  leur  prix,  sans  compromettre  les  recettes 
de  es  service  et  sans  aggraver  ses  dépenses.  D'après 
les  renseignements  oui  lui  avaient  été  communiqués, 
les  conditions  matérielles  do  notre  Installation  télégra- 
phique suffiraient  à  l'expédition  d'un  nombre  de  dé- 
pêches Infiniment  plus  considérable,  si  le  fonctionne- 
ment s'opérait  d'une  manière  un  peu  uniforme  pen- 
dant le  temps  où  les  employés  sont  à  la  disposition  do 
pnblic  I  mais  le  travail,  principalement  dans  les  gran- 
des villes,  te  concentre  d'habitude  sur  un  nombre 
d'heures  très-limité,  et  pendant  cette  période  restreinte 
les  moyens  dont  on  dispose  aujourd'hui  sont  à  peine 
sufT.ssnts  pour  assurer  aux  dépêche,  la  célérité  régie- 
monlaire   qui  constitue  leur  utilité  et  motive  leur 

emploi. 

Si  les  tarifs  étaient  purement  et  simplement  réduits 
de  moitié,  comme  deux  des  trois  amendements  ci-des- 
sus reproduits  le  proposent,  et  si  on  ne  trouvait  pas  de 
moyen  pour  remédierais  concentration  do  fonction- 
t  déjà  signalée,  11  est  certain  que  l'organisation 
9  deviendrait  tout  à  bit  insuffisante  et  qu'on 
t  obligé  de  la  développer  largement,  car  un  atals- 
asmeat  aussi  considérable  de  la  taxe  accroîtrait  inévi- 
tablement l'usage  des  télégrammes  dans  une  proportion 
très-notable. 

L'augmentation  de  dépenses  qui  en  résulterait  est 
évaluée  à  plusieurs  millions. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  possible  d'ittelndra  le 
but  quo  noua  nous  proposons  en  établissant  denx 
classes  do  prix  ponr  les  dépêches,  c'est-à-dire  en  mains 
tenant  k  taxe  actuelle  ponr  celles  que  les  expéditeurs 
tiendraient  à  faire  transmettre  dans  l'ordre  de  leur 
Inscription,  et  en  l'abaissant  de  moitié  pour  celles 
les  expéditeurs  consentiraient  a  ne  voir  partir  qu'après 
celles  qui  auraient  acquitté  le  tarif  ancien. 

A  cet  effet,  nous  avons  adressé  au  conseil  d'Etal 
l'amendement  dont  la  teneur  mit  : 

Article  premier, 
a  A  partir  du  1*  octobre  1887,  la  taxe  applicable  aux 
correspondances  télégraphiques,  circulant  entre  deux 
bureaux  d'un  même  département,  sera  fixée  à  Su  can- 
tines par  dépèche  ne  dépassant  paa  vingt  mots. 

«  A  partir  de  la  même  date,  la  taxe  applicable  aux 
orrespondancea  circulant  entre  deux  bureaux  quelroa- 

Îues  de  l'empire,  en  dehors  du  cas  précédent  sera  fixée 
i  franc  par  dépêche  ne  dépassant  pas  vingt  mots.  . 

0».  .    .._  Uti     -   ~ 


Art.  2. 

s  Tout  expéditeur  pourra,  en  piy.xnt  double  taxe, 
assurer  A  si  dépêche  la  priorité  de  transmission  sur  les 
autres  dépêches  privées  qui  n'auront  été  soumise  i  qu'à 
la  taxe  simple. 
<  Cette  disposition  ne  sera  pas  applicable  aux  cor- 
dans  l'intérieur  d'on  môme  dé- 


Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté  ;  il  aurait  été 
trouvé,  nous  a-l-on  dit,  conlralro  au  principe  d'égalité 
qui  est  la  base  de  nos  Insliluiions,  et  ou  lui  aurait  re- 
proché de  constituer  une  faveur  et  presque  un  piivlléga 
pour  les  riches.  Inutile  de  dire  que  s'il  motivait  réelle- 
ment oe*  critique»,  ce  serait  bien  à  notre  insu  el  con- 
trairement à  notre  volonté. 

Nous  avons  voulu,  dans  la  vérité,  conférer  un  avan- 
tage, bien  loin  de  vouloir  causer  nn  grief  aux  personnes 
moins  aisées  que  les  taxes  aotueltcsélolgncul  de  l'usage 
des  télégrammes,  eu  abaissant  leur  prix  dans  des  con- 
ditions déterminées.  Nous  no  leur  avons  pas  enlevé  le 
droit  à  une  transmission  immédiate  en  dehors  du  ces 
conditions,  en  continuant  de  payer  la  taxe  tulle  qu'cllo 
es',  fixée  aujourd'hui.  H  n'y  a  rleu  de  contraire  à  ri 
lité  ni  à  h  justice  dans  l'étahlifscment  de  tarifs 
reutiels  pour  des  services  inégaux. 

Il  vaudrait  mieux  sans  doute  que  tetto  différence  put 
être  évitée;  que  toutes  les  dépêches  pussent  être  trans- 
mises Immédiatement  pour  un  prix  très-faible.  Nous 
regrettons  que  la  situation  actuelle  du  service  ne  le 

fienn elle  pas,  et  que  l'état  des  finances  ne  présente  pas 
es  ressources  nécessaires  pour  to  modifier.  Mais,  en 
l'état,  notto  système  avait  au  moins  le  mérita  de  con- 
stituer raos  rien  router  une  amélioration  immédiate  et 
réelle  ;  nous  ne  pensons  pas  que  le  conseil  d'Etat  ait 
eu  raison  de  préférer  à  c»  progrès  réel,  quoique  incom- 
plet, et  qui  préparait  un  avenir  meilleur,  au  lieu  do  le 
compromettre,  un  respect  Biérill  pour  un  principe 
tiiéoriqcc  qui  n'était  ni  attaqué, ni  compromis  à  aucun 
degié.  Nous  pouvons  d'ailleurs  Invoquer  à  l'appui  de 
notre  proposition  ce  qui  se  pratique  dans  l'aduiinlalra- 
Uon  des  postes,  sans  que  personne  ail  eu  l'idée  de  s'en 
plaindre,  pour  la  bixe  supplémentaire  dos  lettres  mi- 
ses à  la  boite  après  les  levée*  réglementaires. 

Notre  honorable  collègue  M.  Glais-Blxoln  a 
duit  celte  année  l'amendement  qu'il  avait  pr 
l'année  dernière  sur  les  bureaux  de  tabac  : 

«  A  partir  dn      janvier  1868,  les  bureaux  de  I 
seront  mis  on  adjudication,  s 

Nous  ne  pouvons  que  reproduire,  à  notre  tour,  A  ce 
sujet,  ce  que  cous  avons  déjà  dit  dans  notre  précé- 
dente aesïlon  :  «  Nous  avons  repoussé  l'amendement 
par  les  motifs  qui,  à  plusieurs  reprises,  ont  déterminé 
son  rejet  :  la  nécessité  de  laisser  à  l'administration  le 
choix  des  agents  qui  la  représentent  et  l'appréciation 
des  conditions  morales  qu  ils  doivent  remplir;  la  con- 
venance de  laisser  au  Gouvernement  la  possibilité  de 
rémunérations  exceptionnelles  pour  des  services  ou  des 
Infortunes  qui  le  sont  aussi.  « 

Un  autre  amendement  a .  été  proposé  par  le  même 
membre  relativement  aux  recettes  ;  U  n'est  guère  pro- 
bable qu'il  un  déterminât  l'augmentation;  cet  amende- 
ment est  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  ("Janvier  1868,  Il  sera  vendu,  dans 
tous  les  bureaux  de  tabac  du  tabac  dit  de  cttnttnc, 
au  prix  do  2  fr.  50  c  le  demi-kilogramme,  s 


n' 


Le  Trésor  a  besoin  de  toutes  ses 


BALANCI 


Los  dépenses  du  budget  ordinaire  de  1866  sont  dé- 
finitivement réglées  i   «,548,800,82»  fr. 

Les  recettes  demeurent  fixées  à. .    ! ,673,151, !>R5 
L'excédant  des  recettes  sur  les 
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PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 


TROISIÈME  PARTIS.  —  BUDGET  ORDINAIRE 
DE  1808. 


X   LOI  ET  DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES. 

§  I".'—  Projetée  loi. 

AH.  1".—  Par  sulle  de»  modifications  en  con- 
traire qui  ont  élé  apportée*  an  crédit  do  mlnlstè  e 
des  finance*  et  de  celui  de  l'Instruction  publique,  dont 
le  résultat  final  a  été  d'ajouter  une  Minime  de  Sï.tlOO 
francs  aux  dés-nses,  l'article  1"  eut  modifié  eii  ce 
sens  que  le  chiffre  ries  services  généraux  des  minis- 
tères et  le  total  général  ont  «té  l'un  et  l'autre  aug- 
mentes de  23,000  franc». 

L'article  2  ne  comporte  pai  d'explication. 

Art.  3.  —  Les  char***  Imprévues  qui  sont  venue* 
peeer  sur  uoa  finances  ont  Décrus*  renient  ajourné  le 
moment  on  II  sera  possible  do  faire  disparaître  ce  qui 
reste  d«  second  décime. 

Art.  4.  —  Nos  honora  Me»  collègues  MM.  Pagéiy 
Rotilleanx  Dngage.  Catelles,  Peyrusse,  Febre  ont  pré- 
senté l'amendement  suivant  : 

«  Ministère  des  fin» uns  —  Impôts  et  revenus 
indirects. 

m  Art.  4.  —  Les  disposition*  de  l'article  18  de  la  loi 
du  2«  juillet  18*1»,  P,.|ir|f  à  l'éévalloi  du  d-olt  de 
coniui(T] -nation  de»  alcools,  sont  proiogées  jusqu'à  la 
Un  de  Tannée  «88t.  H 

•  Celte  porogalioa  ne  poorra  plus  être  contlnnée 
des  que  le  droit  de  consommation,  déduction  faite  du 
produit  du  droit  éubll  par  l'article  18  d-  U  lui  du  26 
jullbt  18li0  et  des  deux  déi line»,  aura  fourni  une 
somme  égale  i  celle  constatée  dans  le  compte  définitif 
des  r  oelii-»  de  l'exercice  1866,  déduction  laite  du  pro- 
du  t  des  deux  décime*,  s 

Oi  amendement  e  t  la  reproduction  de  celui  oui 
avili  été  présente  en  1H6T,  uar  les    émea  membres 

Voire  commis-Ion,  comme  relie  de  l'année  dernière, 
a  repoussé  cet  e  prop  .-Itioi ,  pouroe  p«s  compromettra 
dans  1  avenir  l'élas'lcitè  de  no*  ressources. 

i  'article  5  auto  Ise  poor  1868  la  continuation  deB 
perceptions  énoncées  ■t«n<  le  premier  paragraphe  de 
Fétat  D,  qui  comprend  les  prévisions  pour  le  produit 
de*  Impôt-  Indirects. 

Cet  article  a  donné  Heu  a  pln'imir-  amendements. 

Le  premier  est  signé  par  MM.  Pagézy,  nuulle«iix- 
Dugage  Ciiellea,  IVyru»»e,  Fabre. 

n  ost  a  nsi  conçu  : 

•  Ait  5  —  Continuera  d'être  faite  pour  1868,  an 
profil  de  l'Etat,  la  perception,  conformément  aux  lois 
existantes,  des  div.ru  droits,  p  uduils  et  rcvmus 
étionoés  dans  le  pr  mier  paragraphe  de  fatal  D  innexé 
à  la  présente  loi,  i  l'exception  des  Impôts  snr  les  bols- 
sona,  qui  seront  4  l'avenir  perçus  de  la  oiauière  snl- 


«  I*  Les  impôts  sur  les  boissons  seront  perçus  pro- 
portionnellement i  leur  valeur  vénale; 

■  L'adminMmt'ori  des  conlrlbnt  on»  Indirectes  per- 
cevra an  droit  de  vlmrt  pour  cent  du  prix  dn  rente 
de»  vli.s,  cidre»,  pnlrAs  et  hydromel»: 

«  De  cent  trente  pour  cent  du  prix  de  \ente  des 
alcools,  eaux -de-vie,  liqueurs  et  autres  liquide,  spt- 
ritueux; 

a  Les  droits  Bctuels  de  fabrication  des  bières  sont 
maintenus. 

«  2»  Tout  propriétaire  récollant  et  tout  dl-tlllalcur 
on  bouilleur  de  cru  qui  veut  expédier  dea  boissons  est 
tenu  de  faire  la  déclaration  aux  emplo)és  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  de  la  quantité 
vendue  et  du  prix  de  la  vente; 

<  Si  les  employés  des  contributions  indirec-e»  croient 
qoe  la  déclaration  cat  fautse.  Il  feront  procéder*  une 
expertise  en  la  forme  de  ©elles  ordonnées  par  les 
autres  administrations  publiques,  où  llspréempterairnt 
ces  bolsaona  en  payant  10  0/0  en  sus  de  la  valeur  dé- 
clarée ; 


«  Lorsque  la  déclaration  aara  été  reconnue  fausse, 

le  justiciable  payera  le  triple  droit; 

«  3°  Les  droits  sont  immédiatement  acquittés,  al  le 
destinataire  est  un  simple  consommateur  on  un  débi- 
tant. Il  est  délivré  un  acquit  à  caution  si  le  destina- 
taire est  un  marchand  en  gros  enlrepositaire; 

n  Le  marchand  et.  groa  reçoit  les  boissons  en  fran- 
chise. Il  lui  est  ouvert  par  la  régie  un  compte  d'en- 
ttée  et  de  sortie; 

«  Lorsqu'il  veut  expédier  les  boissons  anx  coMOin- 
j  mitenrs  ou  débitant».  Il  est  soumis  aux  mêmes  obli- 
gation* que  le  propriétaire  récoltant  ou  le  distillateur 
et  boni  leur  de  cru. 

«  4*  Aucun  enlèvement  on  transport  de  boissons  ne 
pour-a  élre  fdil  sans  que  le  con  iu'teur  soit  muni 
•'.'ui.o  expédition  qu'il  devra  représenter,  h  la  première 
réquisition  des  employés  et  agents  auxquels  la  loi 
confie  eu  droit. 

«  .1»  Les  boisson»  destinées  à  l'exportation  sont  af- 
franchies de  ion*  droits. 

«  6*  lin  règlement  d'administration  publique  déter- 
minera les  dispositions  &  pre  idre  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi.  ■ 

f>t  amendement  s'était  déjà  produit  l'an  dernier 
dans  de»  termes  Hentlques  :  Il  n'a  pas  trouvé  en  (868, 
dans  vot  e  commis-don  du  budget,  beaucoup  plna  de 
faveur  qu'en  1807. 

Iji  p<  rneplinn  du  droit  ad  valorem  rencontrerait 
infsllllblem  i  t  d  >ns  la  pratique  1rs  p'u*  grandes  diffi- 
ru''e»;  l'exemple  qu'on  Invoque  4  l'appui  et  q  l'on 
puise  dans  re  qui  se  pratique  pour  les  droits  payés 
par  les  déliants  n'e»t  pas  a.>pll.»b|p;  d  n«  ce  dernier 
ca«,  ce  n'<  st  pis  1  valenr  'el«  boisson  qu'on  apprécie, 
c'esl  le  prix  ne  vente  qu'on  con-late.  La  dlssimu)  lion 
es'  ficile  fi  déjouer  ;  il  n'y  a  lien  à  aucune  préemption 
.le  1»  i  sri  fie  la  régie. 

Kn  deho  s  Hes  autres  objections  déjà  développées 
contre  ce  »y-lème  dans  le  rappoit  de  l'annAe  dernière, 
il  en  est  une  qui  nous  semble  absolument  d*d-lve  : 
la  perte  qu' 1  mpoeeralt  u  TiéWir,  même- en  fnppuot 
bs  vins  île  qu-diié  supérieure  de  <1roiU  tellement  éle- 
vé» qu'il»  louch-  raient  à  la  prohibition. 

MM.  ChU-B  zuin  et  Pellelan  sont  à  lenr  toor  de- 
n*nréa  fldél  »  au  projet  oomplex*  formulé  par  eux 
dé*  l'innée  dernière  el  que  voua  ave»  une  première 
fuit  rep  u-*é.  11  e  t  conçu  en  ce»  terme»  : 

■  Art.  t".  A  p'HIrdu  i"  janvier  1868,  les  droits 
ronnus  s  M  le  nom  d'oetiois  seront  abolis  d 
les  vilimet  communes  de  la  France. 

•  Ait.  i.  Il  sera  attribué  i  chaque  commune  le 
montint  de»  l'opots  suivants  perçu»  dans  ses  limites  | 

«  !•  L'impôt  personnel  et  mobilier; 
«  2*  L'Impôt  des  portes  et  fenêtres; 

•  3*  L'impôt  des  pilenles; 
ii  4«  L'impèt  sur  le»  cb  en». 

•  Art.  3  Les  centimes  porté»  i  l'état  B  du  bud 
des  dépenses  (2'  partie)  pour  dépense 
seront  a,  -.iticahle*  aux  dépenses  iJe  l'F.taf. 

"a  Art.  4.  Pn  cas  de  deficll  dans  les  recèdes  par  la 
supp  csàlon  dn  droit  d'octroi,  b  s  villes  el  communes 
sont  autorisée*  a  voter  des  Centimes  addlt  otin«l*  aux 
quatre  contt ibulions  énuraérées  *  l'atUcie  4,  on  un 
impôt  sur  le  revenu. 

s  Arl.  t  e  droit  sur  lea  vina,  cidre»  et  poirés  sera 
perçu  m1  roi  rem.  Ce  droit  sera  du  dixième  de  la  va- 
leur el  perçu  par  douzième. 

u  Cependant  le  producteur,  an  moment  de  l'expé- 
dition, pourra  remettre  au  percepteur,  en  acquit  du 
droit,  un  mandat  sur  le  destinataire,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  par  l'administration,  avec  recours  contre 
l'expéditeur,  en  cas  de  refus  de  payement  de  la  paît 
du  destin  itair". 

•  Art.  6.  Dana  le  mois  qnl  précède  la  vendange, 
le*  répartiteur*,  nommes  par  une  commission  eauio- 
n«le  et  assistée  par  un  ag>  nt  du  ii-e,  évolueront  le 
quinti'é  de  vin,  cidre  et  poiré  une  la  récolte  pourra 
prudulra  pour  chaque  propriétaire,  fermier  ou  colon 
partiiiie,  ei  fixeront,  d'après  la  valeur  de  cette  ré» 
colle,  l'iinpôl  que  chacun  devra  payer. 

«  Art.  7.  Le  p-oces-verbal  de  ces  évaluations  et  le 
rôle  de  chaque  cote  de  contribution  seront  déposés  i 
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VU  (Annexée).  - 
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la  mairie  de  chaque  commune  el  tenu»  i  la  disposi- 
tion dn  public 

«  Art.  8. Le  conseil  municipal  de  rrisqne  commune, 
réonl  à  un  nombre  doub'e  de  pro  rlétnl  «•»  ptoduc- 
teura  le»  plus  imposé»,  pourra  dW  tr  que  te  ro!e  sera 
exécutoire  pecd-nt  trol»  ou  cinq  un». 

«  Art.  9.  Seront  affranchie*  ov»  fo-mall  és  prucfi' 
tes  par  l'article  6  et  compta»  d'iro;  dts,  h  r<Volte  ou 
les  récolte*  de  'ont  propiiétaire,  fermier  oo  colon  par- 
itaire dont  le  produit  total,  daoa  la  mCinu  commune, 
aerà  Inférieur  a  deux  bcrjioilt'C». 

«  AU.  i<i.  En  ras  de  contestation  louchant  \\  fixa- 
tion de  la  valeur  de  la  cote  de  contribution  du  la  part 
dn  propriétaire,  fermier  ou  coion  partiairc,  du  de  tout 
habitant  de  la  commune  ou  de  ragent  du  n.*c,  appel 
pourra  être  formé  devant  une  commiolun  can'onnla 
oompoaée  dn  maire  dn  chef-lieu  du  canton,  ptô-i  iu.it, 
et  erun  eon  elller  municipal  élu  ton»  le»  uns  par  le 
conseil  municipal  de  chacune  de»  commune»  faisant 
partie  dn  même  canton. 

«  La  oommUatoo  prendra  pour  base  de  se»  décisions 
le  pria  moyen  de»  mercuriales  des  cinq  années  pré- 
cédentes. 

•  La  présence  delà  moitié,  plus  un,  dea  membres 
de  la  commission,  sutura  pour  rendre  se»  décisions 


*  Art.  tt.  Si  la  contestation  a  lien  sur  la  quan 'il*, 
les  réclamanUauront  le  droit  d'exiger  qu'uni»  vérifica- 
tion anli  faite  au  moment  de  la  recolle  et  du  presa  i- 
rege  en  présence  d'un  agent  du  flso  tt  de  deux  délé- 
gués désignes  par  la  commlrslon  cantonale,  qui  (livra 
le  pria  de  leurs  vacation'. 

s  Art.  12.  Les  fraia  de  vérifinalions  sei-onl  a  la 
charge  de  la  p*' Ile  dont  la  réclamation  puraété  in  - 
connue mal  fondée. 

«  Art  13.  Le»  vins,  cidres  et  poiiéa  pourront  libre- 
ment circuler  et  êt  e  vmdus  en  g'oa  it  en  détail  dans  I 
toutes  la*  vile»  et  commune*  de  Kraiu  e,  sans  être  »»- 
eaalss  à  d'autrea  drolta  que  celui  étal»!  par  l'ai ti- 
ele  S, 

a  Art.  tt.  Il  n'eat  rien  Innové  en  ce  qui  conce  rne 
les  alcoo's,  eaut-d*  rte  et  Uqix 

s  Art.  IS.  Sont  abrogées 
traire»  à  la  présente  loi.  s 

Votre  commission  s'est 
de  celle  qui  l'a  précédée. 

EUe  n'admet  pis  p'us  que  ses  devur.cie  *  qu'un 
puisse  enlevai  t  l'Etat  une  partie  de  »<m  re»au.  rcc.  p.,ur 
lea  consacrer  aux  dépense»  'le*  villa*  ;  ce»  dip.i.ne» 
ont  un  caractère  lo<al  j  il  uc  d  <i(  >  ôlr«  pmn.u  que 
par  de*  contributions  qui  conservent  le  tuéme  carac- 
lèro. 

Quant  à  la  transformation  de  l'impôt  d.  h  bn'-soa» 
proposée  par  nos  honorable  collègue»,  «ait»*  eoaâla- 
»1<  n  est  convaincue  qu'elle  soulèverait  ch«t  le-»  v.ti- 
cu.teurs  une  Impopularité,  utisj  lé-lstani  e  telle  qu'on 
ne  parviendrait  jamais  a  le  faire  fonctionner. 

Amendement  de  M.  Hacuijens  : 

s  Dana  toutes  les  villes  où  11  est  établi  un  droit, 
d'octroi  aur  les  boissons,  il  sera  ouvert  un  marché  a 
ta  criée  spécial  au»  boisson*;  1rs  diolU  d'octroi  et  de 
l'Etat  seront  p-  rçus  ad  valorem  sur  les  boissons  ven- 
due» sur  ce  marché. 

•  Lea  boisson»  qui  ne  seront  pas  vendues  i  la  criée 
continueront  à  payer  un  droit  lixc  » 

Ce  système  a  le  mérite  do  la  nouveauté  ;  i!  ne  sem- 
ble paa  deatioé  a  une  réall»aiion  p  atiquc. 

La  vente  àli  criée  des  boisson»,  en  de!  des  ad- 
judication* judiciaire»,  n'est  guère  en  usage  n:  dans 
lea  lieux  où  II  n'y  a  pus  d'octroi,  ni  don»  ceux  où  11 
existe  avec  d> s  Intensités  variables. 

Si  les  marché»  dont  noire  honuMbl  •  collègi  n  prend 
l'initiative  venaient  a  se  fonder,  il  est  plus  que  |ro!n- 
ble  qu'on  n'y  vendrait  que  di  s  vins  d'une  qualité,  tul-s 
inférieure.  A  nuire  sens,  le  aunelérc  »*iiabc  di* 
d  oit*  supporté*  par  ce»  vin»  aurait  pour  1rs  ci  i  s..ni- 
maleun»  plus  d'inconvénb  i  (  que  d'avantage,  car  il» 
payeraient  dea  droits  plus  élevé*  p  écisén  eut  luivquo 
la  boisson  serait  déjà  plu»  chère  elle-mémut  ce  sernil 
le  contraire  qu'il  fudralt  établir  si  on  le  pouvait, 

■  présenté  par  MM.  Hagéi) ,  Axman, 


Werl*,  (îrani»r  de  Casaagnan,  le  marquis  de  _ 
gno,  le  baron  Menier,  Ed.  Dali  i,  Rolle,  Marne,  Roul- 
leaim- Dégage,  le  marqu1»  de  Qulnerm.  t,  Ptyrusse, 
Perras  t. axe 1 1rs,  André  (Char- uloj,  le  baron  Travot, 
Boulelier,  Perrfer,  Joachira  Mu rat,  Fabre,  le  baron 
Laurier  de  ("h.irf  rou«e,  Rnurnat,  le  msrqul»  de  N  stes, 
de  (juilloutet,  le  vicooKe  du  Orouchy,  Nobbel.le  baron 
Ksi  lias iaux,  Ituy  de  Lonlay,  le  baron  Vasl-Vimeux, 
Le  Mélorel  de  U  Haieboi»,  Qoërg,  de  Piré,  le  mar- 
quis d'Andelw  re  do  Tillancourl,  Piccloni,  lo  marquis 
de  Cûlbcrt-CInliamiîils,  Gilvet-Rognlat,  Dirtholoot, 
Circuler,  Aimé  Gros,  Tormc,  Denours,  Henon,  Bel- 
monkl : 

«  Patagraphe  addlt  onnel  à  l'artl-'le  8  : 

«  A  partir  du  I"  janvier  IB68,  la  taxe  unique  perçue 
aux  entrées  de  Paris  en  remplacement  des  drolta  aur 
les  vin»  i  n  cercle»  et  en  bouteilles,  lea  cldrea,  pol'és 
cl  hy  Ironie  s,  se-a  réduit*  de  moitié,  la  ville  de  Paris 
réduisant  ,  de  aon  côté  el  i  la  même  époque,  la  moi- 
tié du  tarif  du  droit  d'oclrol  sur  ces  même*  boissons.» 

Cette  proposition,  signée  par  plusieurs  membres  de 
la  coiiiuiisaiou,  a  rencontré  dan»  son  sein  une  extrême 
faveur. 

Ou  r.e  saurait  contester  que  les  droits  perçus  à  ren- 
trée de  Pari-,  soit  pour  le  compte  de  la  VMe,  mit  pour 
celui  du  Trésor,  ne  n'élèvent  habituellement  à  un 
chiiTr  •  tupérieur  A  la  valeur  de  la  bols  oo  elle  même. 

Il  n'est  p.i»  douteux  davantage  que  la  consommation 
parisienne  et  surtout  la  consommation  dans  les  mé- 
nages s'élèverait  dans  de»  proportions  considérable»  si 
ce»  drolta  excessif»  é  h  lent  sensiblement  abaisse*. 
Il  c-st  probable  que  dans  un  petit  nombre  d'année* 
■  de  la 


le  dëvel, 

pour  le»  tinancis  de  l'I'tat  et  de  la  Ville,  la  red 
momentanée  que  la 
mil. 

Lph  producteurs  de  vin  de  tonte  la 
diraient  pa»  moin»  s  cette  gtande  réft 
Ml*Ol*  île  U  caplUle-  Cet  everr.pl*  «*i 
blemenl  suivi  par  un  certain  nombre  de* 
vide*  dn  l'Eu. pire;  te*  vieux  géuéial ornent  exprimé* 
dan»  l'inquéie  aurliv  le,  en  ce  qui  concerne  les  modi- 
RoatlOM  a  Introduire  dan»  le  régime  des  octroi»,  rece- 
\i nient  ainsi  la  loeilleure  mllxfacllon  qu'il  soit  r*l«on- 
nanle  et  praticable,  an  moins  quant  à  préatnt,  de  leur 
donner. 

Mji*  cet  heureux  réoullnt  ne  peut  être  obtenu  qu'à 
la  suite  d'une  Cli  de  f.iie  de  coni  rrt  par  l'Etal  et  par 
la  Vi.le  el  il  un  accord  loterventi  entre  eux. 

Nous  m  i  l'inmai.doi  »  in>iamment  cette  élude:  nous 
Kiboo*  de*  vœux  tour  qu'elle  nboutU-Hj  promplernent 
tt  pnur  iju'il  »  uible  possible  nux  deux  grand»  inlérébi 
en(!a>:é»  dan»  rell-  mesure  oc  tenter  prochainement 
l'épi  eu\n  litimnine,  libérale  et  conforme  aux  prin- 
cipes éeouotinqiie*.  qui  mérite  &  toua  ce*  litre*  le* 
plus  vives  sympathie»  du  Gouvernement  de  l'Em- 
pereur. 

MM.  te  vicomte  Lanjulnals,  E.  Pelletan,  E.  Picard 
ont  présenté,  sur  le  mémo  article  S,  un  amendement 
dont  vu  Ici  lo  texte  : 

«  Attlde  addilionnel  h  l'article  !>  : 

u  I  c»  chef»  et  employés  du  service  dea  postes  ne 
sont  qi.it  dépositaire»  des  lettre»  et  enveloppes  closes 
qu'il»  doivent  transmettre  i  leur  destination. 

«  11*  ue  peuvent  iti»  ouvrir  dans  aucun  cas  ;  il*  ne 
peuvent  les  retenir  qu'en  vertu  de  réquisition  du  juge 
d' instruction  :  le  tout,  sou»  les  peines  portées  par 
l'art.  187  du  code  pénal. 

■  Aucune  saisie  de  lettre  ou  enveloppe  close  confiée 
H  la  pofte  n  pourra  avoir  lieu  s.. us  qu'il  en  s»li  lm- 
méJi.temint  dre»*é  procès-mbal  par  le  magistrat  qui 
au.a  p  océdé  &  la  saùle. 

a  Un  extrait  de  ce  procès-verbal  énonçant  le  lieu  de 
départ  de  !a  lettre  ou  enveloppe,  le  nom  et  l'adresse 
du  deatlnklaim  et  la  date  de  L 
tentent  inscrit  par  le  receveur  t 
gistre  spécial  à  ce  destiné. 

«  Le»  lettre*  et  enveloppe*  saisie»  devront  être  ou- 
vertes en  ptéaence  du  destinairo  ou  lui  dûment  ap- 
pelé. Le  magistrat  devra  t  oicr  et  parafer  l'enveloppe 
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ol  le*  pièces  qui  »'y  tronvent  rontennea:  i1]m 
al  par  le  dei'lpalalr-i  ou  son  délégué 


ptnVm  uni  par  le  de«'lpalalr»i  ou  ton  ds 

•  Si  le  mairi-trnl,  ap'èi  avoir  pria  connsls-anoe  de* 
pièce»,  estime  q;. 'elles  n'ont  paa  le  caiac  ère  du  plèe-  • 
a  eouvictlon,  Il  <  n  ordoonere  la  restitution  an  déclina, 
taire,  et  s'il  eut  prêtent,  le»  lui  remettra  »«r  ton  r»çu. 
S'il  mt  abaenl,  il  lni  sera  tait  notillcatlon  do  l'ordoo 
narec  de  restitution. 

•  81  le  magistral  qol  a  (ait  la  «alale  eatlnae  que  le» 
lettrée  on  enveloppes  contiennent  dea  éléments  de 
preuve  d'un  crime  ou  d'un  délit,  Il  malnti'  n  Ira  lu 
aal»le,  dont  mainlevée  ta  a  donnée  ;  s'il  y  a  lieu,  par 
le  tribunal,  qui  statuera  sur  le  fond  dn  li'lge. 

•  Le  d'allnala  re  et  les  autre*  parties  Intéressées 
pourront  Intervenir  dan»  l'tnaUnce.  s 

Ce  projet,  malgré  non  Importance  et  le  i-oln  avec 
lequel  11  a  é'é  éludlé,  ne  se  rstla<'be  que  d'une  ma- 
nière tout  4  (ait  Indirect»  h  h  loi  de  finances  dont  noua 
apprérinn»  en  ce  moment  les  disposition*. 

D'un  antre  eo'é,  11  eut  loin  d'être  démontré  &  votre 
COtnrotaon  que  la  législation,  telle  qu'elle  e»ls!e  ac- 
turlleinent,  ne  protège  le  *e<  ret  d>  s  lellres  que  d'une 
manière  Insuffl  ante,  et  mie  la  modification  qu'on  pro- 
pose fût  elle-même  eiempte  <i,lncunvénlenl. 

Nous  n'avons  pas  a>  c  leilll  l'amendement. 

Le»  article»  6  et  J  contiennent  l'évaluation  des  voies 
et  moyen»;  on  n'y  arien  changé  que  quoique» chiffres, 
com.ne  con-éqnence  rie  l'angmeiiiatou  de  25,<  00  U. 
faite  a  l'ensemble  ci  crédite  ouvert*  pour  les  services 
généraux  dea  ministère». 

Le  titre  2  s'applique  au  budget  des  dépense»  spé- 
ciale*. 

lJ  se  compose  dedoote  articles  (8  4  19)  et  renferme 
plusteuis  dispositions  nouvelles  importiutes  relalir.es 
aux  centimes  que  peuvent  voter  dans  des  ci*  déter- 
miné» les  conseils  généreux  on  communaux.  Ces  dé- 
position» «ont  fav.eabb»  «u  dèveloppcm  nt  de  l  in- 
llriiCtlon  primaire,  a  l'citensiou  et  a  i  bon  entrelien 
de»  chemina  vicinaux  d  •  toute  nature;  elle»  ont  été, 
dais  l'exposé  des  nniN'j,  l'obj'  t  d'<  iplies,t|nrt»  In -ide* 

ai 'il  serait  sans  utl  ité  de  rejtrudure  ;  elles  n'ont 
onné  lieu,  dan»  le  sein  de  la  pOBain's-ion.  a  a  cun 
critique  ;  aucun  membre  de  la  Lhtml>re  n'y  a  propo  è 
de  modification»  ;  elle  ool  donc  jusqu'à  présent  le  raie 
privilège  d'une  approbation  générale. 

Le  titre  3  lègle  le  budget  -pic  ni  de  la  Caisse  d'a- 
mortissement et  ne  se  compose  que  d'un  article  ;  ce 
budget  est  evalu*.  en  recel  U»  et  en  dépense*,  4  la 
soxmc  totile  de  7r>,?63.000  fr. 

Dm»  ce  chiffre  total  ligure  i  ïsctlf  et  au  passif  une 
som  ne  de  10  million*,  qui  représen'e  les  ni-bats  de 
rente  («lu  par  la  Cal-e  de  la  vieil  lasse. 

'rations  pro- 
33,248,000  fr. 


Rn  les  retranchant,  Il  re.te 
prement  dites  de  la  Caisse  d'i 
La  recette  se  compose  : 

1°  Du  produit  net  d< 

2»  De  l'Impôt  du  10*  (chemins  de 
fer)   28,788,000 

3»  I>«»  bénence-<  de  la  Caisse  des 
coqs  gnation*  »  .■  3,0"0,000 

4»  l>es  arrérages  de  rente»  rachetée».   1 ,230  000 


Von»  vous  féllelterex  comme 
rcr  aucune  aliénation  de  notre 
La  dépense  comprend  : 


4*  Dette  dee  canaux . 


2»  Intérêt*  et  amortissement  de*  obli- 
gations trentenaires   

3*  Garantie  d'intérêt*  an 
ds  chemins  de  fer  


(  4,1S6,« 
\  4,8li,7 


4,126,639  fr. 

,m 

,755 


*.  250. 300 


65,263,000  fr. 
de  n'y  voir  Bgu- 


31. 000, f 00 
'♦3.538.021 

Ce  qui  lalese  libre  pour  l'emploi  en  rachat  do  rentes 
«  724.079  franc*. 

Malgré  les  nécessités  Imprévnes  qui,  depuis  la  loi 
nouvelle  sur  l'amortissement,  sont  venues  peser  sur 
nos  budget*,  votre  commission  est  loin  de  regretter 


drront  pis,  tout  porte  n  le  erXr,  s  se  dissiper.  Le  prin- 
cipe de  l'iimortim-ement  leur  survivra,  el  no*  finances 
en  conserveront  le-  avantages  »*n»  avoir  tu  à  en  souf- 
frir a  flUfldii  l'egré  pendant  cette  période  trantiloire. 

L'article  îo  llxe  a  100.344  4*4  fr.  le*  services  seé- 
rlanx  rattrchéi  pour  oïdie  an  budget. 

L'eVisalt)  SI  porte,  inivant  l'usage,  que  les  bon»  4a 
Trésor  ne  pourront  excéder  I5n  million*  de  francs, 
mais  mi»  no  sont  pas  compris  dan*  celle  limite  les 
bi'n»  déposé»  t  n  garantis  a  la  Banque,  ni  le»  bons 
créés  spécialement  pour  l'Industrie. 

Non*  pubiion*,  pamil  le»  pièce»  annexées  au  rapport, 
In  situât  ion  de  la  de  te  llo'lanlo  au  \"  mai  et  au  1" 
juin  demler.  Cyi  y  verra  qu-'lo»  bons  du  Trésor  en 
elrrulatiou  a  celte  dernière  date  ne  dépassent  pas  87 
millions;  il,  sont  donc  bien  loin  d'atteindre  le  chiffre 
autorisé  par  la  loi. 
La  dette  portant  intérêt  ligure  dan*  l'état  du  mois 

•le  juin  pour  un  'liillr»)  de  .    791,374.500  fr. 

U  dctle  ne  poêlant  pas  Intérêt  pour. . .  B6.63U.6uQ 

le  tolal  tiftd  ne  de   SSS.OOS'lOO  fr. 

Le  numéraire  en  ealsae  s'élève  i  112,972.400. 

Celle  > Iti.a'ion  est  meilleure  que  celle  qui  existait  au 
1"  juin  186G. 

U  d.tte  ■ohleétaitt  oetteépoquede  892,913,800  fr. ; 
l'en  al«se,  Oc  1'  7  .490,81)0  fr. 

On  volt,  s  la  page  249  d'i  rapport  de  M.  O'yuln, 
session  de  1*65,  q  e  le  lot  i  général  de  la  dette,  au 
!  "  mai  de  ceti,  année,  été  t  de  873,«*,2Û«  fr.,  et  l'en- 
Cal»  e  de  89,2  O.'.OO  fr. 

Le  leppriu  lieiuenl  de  ce*  «eux  chiffra*  prouve  qu'elle 
est  ie»u>e  station' aire  quant*  l'ensemble  ;  mai»,  ai  l'on 
compare  1.  »  chiffre-  uftWols  aux  bons  du  Trésor  | 


s*or  pro- 
pre meut  dit.,  on  tioouiull  qu'il»  s'élevaient  an  1845 
i  2i>4  !HMi,W0  fr.,  en  ifr.fi  »  1-^,717,60*  fr.,  Uudis 
q  .'ils  sont  -euieaunl  aujourd'hui  de  87,2x0,700  fr. 

No  *  ijiouvo'ia  «jouter  qu'a  aucune  époque  l'intérêt 
tw  r.l  par  le  TK*  r  aux  cipl  aux  qui  s'offr  nt  i  lui  n'a 
été  au**l  redmt.  il  ut  de  cendu  4  i  0/0  pour  le*  bon* 
de  imli  «  cinq  mol»,  4  I  1/2  pour  ceux  tic  six  i  onie 
mois,  à  2  I  2  n/u  [H5.ir  o-ux  a  un  an. 

Les  Ait  cles  22,  -1  et  .4  ouvreat  des  crédits  an  mi- 
nistre de  h  guerre,  su  rainUtre  d'Etat  et  i  celui  dé* 
tiniinte-  pour  l'iri-criulion  au  Trétor  public:  1»  de 
S,SM,(i0tl  fr  de  pen*lnrm  militaires  *  liquider  dans  le 
coLr.nt  di  l'anui'-e  « tte>S  ;  2°  de  160.00*  fr.  de  pension* 
à  eune'  der,  en  vortu  de  ls  loi  du  17  juillet  1836,  ttea- 
dant  l'au  rée  1868  |  3»  do  I  million  en  sue  du  produit 
des  ex  inc  j,pns  pour  rinrcripllou  des  pension*  civiles, 
par  application  d.  la  loi  du  9  juin  (BAS. 

L'ariio.e  25  tue  à  100  million*,  suivant  l'usage,  les 
bons  que  la  caisse  de*  travaux  publie*  de  la  ville  de 
l>ai|s  v-l  anluri  ée  à  mettre  eu  circulation  en  1868. 

11  résulte  du  complu  rendu  dee  opération*  de  cette 
caisse,  putiiie  dans  le  courant  de  cette  année,  que  les 
bons  émis  par  elle  en  1866  ne  se  suât  élevé*  qu'au 
chiffre  de  tt7,4  >G,4dO  f;a  >c*. 
Nou»  av.iur,  coin  •  e  d'nabilnde,  nommé  une  aoua- 


)mmt*slon  pour  vérifier  la  situai  Ion  d*  la  cai»-et  elle 
constat  •  la  parfaite  uynlarilé  de  se*  opèraLon». 
M.  1«  i>  éfet  de  la  Seine  continue  du  reste  à  ae 


conforin  r  très-exactement  aux  prescription*  de  la  loi 
du  11  lev  ier  1858. 

L'article  26  est  la  rcprodutlon  de  la  disposition  re* 
lalive  4  l'emprunt  grec,  qui  ligure  chaque  année  an 

bUL^rU^!e  27  fixe  le»  base»  nouvelles  d'aprèa  lesqseUos 
caiou  és  le*  cautioooemenia  de*  ti«*o>iera- 
g  néraux  et  des  r  ceveurs  nariieulier»;  'l'es 
onl  paru  4  v.  lre  commission  <q  lubie*  et  raUoonelle. 

Art.  28.  Il  porte  qu'un  di  net  rendu  dans  la  forme 
des  règlemen  s  d'administration  publique  fixera  lu* 
rélritriilnin-  i.ffrtrcnlcs  aux  diplômes  nouveaux  qui  ont 
été  institué-  par  le»  articles  4  et  6  de  la  loi  de 
21  juin  |M3. 

Art.  2')  11  contient  l'interdiction  «ccoutumée  contre 
la  per>  eptl  >r.  de  cuntrlbutions  n"n  autoiisée*. 

I  ne  disposition  additions.  Ile  nous  a  été  présentée 
our  permeU.-c  racqulitement  des  droit»  de  timbre 
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de  timbres  mobile»;  elle  a  élé  accueillie  par  nous 
•ans  difficulté  et  cet  devenue  l'article  29  du  projet. 

Un  amendement  avait  été  p'Opo»é  par  no»  hono- 
rables collègue»  MM.  Werlè.  LollVel  et  Perrler  pour 
étendre  cette  faci lté  aux  affiches;  nous  étions  dis- 
posé* à  l'acctieillir,  mais  les  commissaires  du  Gouver- 
nement nous  ont  fait  observer  qno  l'application  des 
timbrée  anr  dea  papier*  habituellement  e«po»és  aux 
intempéries  présentait  des  dlfllcullés  spéciale  qui 
n'élaieat  pas  encore  résolues.  Ce  complément  de  la 
manire  proposée  esta  l'élude.  Devant  ce»  explications, 
nous  n'avon»  pas  Insisté  pour  l'adoption  de  l'amende. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES. 

Divers  articles  addltlonoebi  a  la  loi  de  linanoe*  noua 
ont  été  proposés.  Noos  suivrons,  pour  vous  les  faire 
connaître,  I  ordre  dans  lequel  ifs  ont  été  présent*». 

Amendement  présenté  par  MM.  le  mmte  N.  de 
Champagny,  Ktrcado,  de  Parleu,  Le  Mélorel  de  la 
Halcbola,  le  comte  de  Cbambrun,  Grossier,  lo  colonel 
Résilia,  Belmontet  t 

BL'oarr  oudin.um  . 
«  Ârtù'lê  additionnel, 
■  La  plus-value  annuelle  des  contributions  pers- *n- 
nelle,  mobilière,  cl  portes  cl  fenêtres,  scia  aliéné»»  A 
la  réduction  successive  de  la  cote  foncière  des  dépar- 
temmls  sur*  hargés.  » 

C'est  pour  la  troisième  fols  que  cette  proposition  est 
soumise  à  vos  rnmmiaslons  du  budget.  I.e  ntoncnl  ne 
serait  pas  opportun  pour  lui  don  er  ntlsfisMlOB  ;  le 
Trésor  a,  en  elfe  ,  be-oin  de  .«rderpour  lui-même 
le*  plus-values  qui  se  produisent  pour  faire  face  aux 
progrès  parallèles  des  dépenses. 

Amendement  présenté  pur  MM.  Bonrnat,  Gantier, 
Lacroix  Saint  Pierre,  baron  Lnugier  de  Chartreuse, 
marquis  de  Campslgno,  Fabic,  général  marquis  de 
Luxy-Pelllasac,  Moi  in: 

m  Le*  actes  par  lesquels  le<  propriétaires  sou°crl- 
vent  t  l'usaire  de  l'eau  d'un  canal  d'ir  tgdion  déclaré 
d'ulililé  pi.bl  que,  movenn  nt  une  rede  anre  a  payer 
aux  propriétaire,  dudil  canal,  feront  ciiregWics  et 
transcrit*  au  dm-l  lixe  de  i  fume.  ■ 
Amendement  présenté  par  M.  Uarnler  : 
s  Les  actes  par  lesquels  les  propriétaires  souscrivent 
à  l'usage  de  l'eau  d'un  canal  dirrlgrlln  déclaré,  d'u- 
tilité pub)  que,  moyennant  une  red>  vanee  i  payer  aux 
propriétaire*  dud  t  canal,  seront  visés  pour  ilmi.re, 
enregistres  et  transcrils  gratis.  • 

Les  honorables  auteurs  des  amendent  'tiU  ont  signalé 
àl*  enmmls»t  .n.  avec  une  conviction  ch  denreu*.-,  les 
avantages  presque  Inappréciables  que  lél  .bllssement 
des  canaux  d'Irrigation  prucuie  aux  parties  raéridlu- 
nalea  de  l'Empire, 

•  Son*  ce  climat,  nons  ont-Ils  dit,  le  développe- 
ment de*  récoltes  soumise*  t  l'action  bien  fa  santé  de 
l'eau  tient  en  quelque  sorte  du  prodige,  <l  la  valeur 
vénsle  des  fonds  s'accroît  en  proportion  du  développe- 
ment des  p-oduils.  Les  foilunes  p'Kées  ne  sont  pas 
seules  a  r.  «sentir  les  vautiges  de  celle  heureuse  trans- 
formation, le  Tféevr  en  profite  aussi  indirectement  par 
la  création  ou  réléval'un  de  valeur»  qui  en  déwn'e'il.  I 

<  Les  subventions  accordé,  i  par  l'rlat  é  tes  enlie- 
prlsos  ne  constatent  pas  moin*  que  'eur«  rxce]  enls  ré-  i 
sullst»  le  caractère  d'utilité  publique  qui  leur  appar- 
tient. 

«  C'est  snr  celle  utilité  pnb  ique  qno  «ont  fondées 
nos  propositions  j  une  fols  recoonne,  •  lie  doit  avoir 
pour  conséquence,  comme  en  matière  d'expropriation, 
la  suppression  des  perceptions  fiscales  tur  les  contrat* 
qui  la  servent  et  qu'elle  protège.  » 

Ces  considération*  nous  ont  dêlcrm'néi  4  accueillir  I 
l'atne  dément  de  l'honorable  M.  Garnie.  .  Nous  re- 
grettons que  le  conseil  d'i  Ut  ne  l'ait  pas  adopté.  On  I 
a  pu  dire,  sans  doute,  pour  le  repousser,  qu'en  admet- 
tant  que  l'établissement  du  canal  lui-même  ait  un  ca- 
raclé  e  certain  d'utilitu  publique,  ce  caractère  ne  .«au-  ! 
rail  être  reconnu  au  moins  an  même  degré  .aux  con-  | 


cesslona  qui  assurent  i  des  particuliers  l'usage  privé 
et  Individuel  d'une  partie  des  eanx  qu'il  amène.  Mais 
la  distribution  des  ca  x  est  la  con-éqvenee  Je  l'œuvre 
elle-même  g,  une  étroite  solidar'lé  les  unit  j  le  canal  n'a 
de  raison  d'être  que  par  la  multiplicité  des  services 
privé*  qu'il  procure  j  tout  ce  q  il  diminue  le  prix  de 
ce  service  en  aumente  1  avantage  et  favorise  d'autant  la 
création  de  l'entreprise. 

La  suppression  on  la  diminution  des  droits  flscanx 
n'est,  en  réalité,  qu'une  subvention  sons  une  autre 
forme. 

N'est-ll  pas  Incontestable  que  le*  chemins  de  fer,  qnl 
ont  été  subventionnés,  au  a  ent  du  l'êt.e  dans  une  pro- 
portion plus  forte,  s'ils  avaient  dû  supporter  les  frais 
•j'enrrg  «Irement  des  acquisitions  sans  lesquelles  ils 
L'auraient  pu  s'établir? 

C'est  une  idée  qui  triomphera  un  peu  nias  tard  -  les 
lie?  lins  du  Trésor  nous  déterminent  seuls  i  ne  pas  In- 
sister sur  son  application  Immédiate. 

Amendement  présenté  par  MM.  Sénéca,  Desmaroox 
de  Gaulinlu,  de  Suiibcyran. 

«  Les  impositions  extraordinaires  pour  le  traitement 
des  gardes  champê  re*  seront  votées  conformément  k 
l'article  «2  de  loi  du  18  juillet  1837  et  porteront  sur 
le  qunlre  contrlhu lions.  • 

Celte  disposition  n'est  qne  la  conséquence  d'un  ar- 
ticle nouveau  (art.  20)  du  projet  de  lui  sur  les  con- 
seil>  municipaux. 

En  effet,  les  garde*  cbampèlres  n'ayant  élé  chargé*, 
par  te*  lois  de  leur  tnsti  uiion,  que  ne  la  police  rurale, 
et  n'ayant  pas  qualité,  dan»  les  autres  matière*,  pour 
dresser  de*  pocès-veibaux  faisant  foi  jusqu'à  p  envc 
contraire,  leur  traitement  était  pris  exclusivement  sur 
la  propriété  foncière. 

il  sutura  de  rappeler  : 

!•  U  décret  dn  23  Iran  idor  an  13,  qui  potaU  : 
«  Art.  I".  Dans  toutes  les  communes  où  le  «foire 
des  gn  des  champêtres  ne  pou'ri  pas  être  a  quitté  sur 
1  s  icvenua  communaux,  on  y  comprenant  le  pro- 
duit de->  nrneudes,  et  lorsquo  les  habitant*  ne  roo- 
wnUNMt  point  &  former  lu  traitement  on  le  complé- 
ment du  traitement  de  ces  gardes  par  une  souscrip- 
tion volontaire,  la  somme  q  d  mai  quera  ser»,  en  ©un- 
form  té  des  arliclee  3,  5  ou  7  d  •  la  lui  du  SX  septem- 
bre et  6  oclob'e  1791,  Conceru  <nt  les  biens  et  Ica  usa- 
ges ruraux  de  la  pol  co  rurale,  réparti:)  sur  les  pro- 
priétaires ou  exploitants  rie  fmd»  n"n  rir/or,  au  c*n- 
centme  le  rranc  do  la  contribution  foncière  de  chacun 
d'eux  ;  * 

2»  L'atticle  19  de  la  loi  du  21  avril  1832,  actuelle- 
ment en  vigueur,  qui  porte  : 

«  Il  ne  sera  plus  fait  de  rôles  spéciaux  poor  les  im- 
positions relatives  au  traitement  d> »  gardes  champê- 
tres. Ces  Impositions,  votées  dans  les  f  .rmes  prescrite* 
p<r  le.  articles  39  et  40  de  la  loi  du  15  mal  1818  ,1), 
seront  compri  es,  è  titre  de  centime*  ad  litlomiel*,  dans 
te  i  oie  ne  la  cont  ibutiou  functére  et  porteront  sur  toute» 
les  na'ures  de  propiiété.  » 

SI  désormais  les  gardes  champêtres  sont  charges  de 
constater  les  contrave'  lions  aux  divers  règlements  de 
police  m  nlclpale,  l'équité  ne  permet  plu*  de  faire 
supporter  leur  trailcmei  exclusivement  par  la  propriété 
foncière.  Il  y  a  don»;  lieu  d'abroger  l'article  19  de  la 
loi  du  21  avril  1832. 

Dan*  lu  cas  oit  la  dépense  dont  11  l'agtt.  qnl  est 
obligatoi  c  (arl.  30,  u*  7,  de  la  loi  du  18  juillet  I8S7), 
ne  pourrait  être  couvtite  en  tout  ou  en  parti»  par  les 
ressource*  de  la  commune,  il  y  serait  pourvu  au 
moyen  ih  centime*  extraordinaire*  sur  les  quatre  con- 
tributions. 

Tel  e-t  le  bu  et  le  sens  de  l'article,  qui  a  «té 
adopté  par  votic  commission  et  par  le  conseil  d  Etat. 

Amendement  présenté  par  MM.  E.  Picard,  Pelle  an, 
Mal.  z  eux,  P.  Belhmoid,  Maguln,  duc  de  Marmler, 
Jules  Kavic,  Carrot,  le  vicomte  Laninlnsls,  Glais-BI- 
zoin,  Hénon,  Marie,  Gartiicr-Pagès,  Jules  Simon  : 

(1)  Ces  articles  sont  remplacé»  par  l'art.  *î  de  la  loi 

du  18  juillet  1837. 
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«  Article  additionnel. 

«  Une  CommlMlon  de  dix-huit  membre*,  cbsisio  par 
les  boréaux  du  Corps  législatif,  devra  procéder,  dan* 
le  de  ai  de  trois  mois  4  partir  de  la  loi  de  finance»,  i 
une  enquête  ayant  pour  objet  de  vérifier  les  existences 
en  matériel  de  la  guerre  et  de  la  majrae. 

•  Un  rapport  sera  présenté  à  l'ouverture  de  la  se»- 
sioa  prochain''.  » 

L'attention  de  la  commission  s'était  portée,  bien  long, 
lemps  avsnt  cette  proposition,  sur  la  situation  des  ap- 
provisionnements de  la  guerre  et  de  la  marine,  i  l'oc- 
css.on  dea  demandes  de  crédits  qui  étalent  faites  ponr 
cet  objet  t  elle  avait  acquit"  la  certitude  que  leur  deve. 
loppement  n'avait  d'autre  cause  que  le  nouvel  état  de 
l'Europe.  Noos  avons  cependant  manifesté  le  désir  d'ê- 
tre saisis  d'états  réguliers  constatant  la  situation  au 
31  décembre  dernier.  11  noua  a  été  répondu  par  le 
ministère  de  la  marine  que  le  compte  avait  éré  publié, 
pour  (86%,  dans  le  pro.el  de  M  régWnt  définitivement 
Je  budget  de  cet  exercice,  et  qu'où  a'oc  upalt  avec  la 
plu»  grand*  activité  de  dresser  relui  de  1866;  parl'ad- 
m  nlslratlon  de  la  guerre,  que  le  compte  de  1865  ét.-lt 
à  la  veille  d'être  publié,  mais  q  i'nn  ne  pouvait  préciter 
l'époque  i  laquelre  serait  prêt  fU.i  île  1866. 

Les  documents  d  cette  nature,  par  la  multiplicité 
des  détail»  qu'ils  renferment,  par  les  nombreuses  for- 
malités qu'il»  rottiportent,  exigent  un  tempe  considé- 
rable j  11  n'y  a  dune  pas  à  s'étonner  dea  délais  qui  ont 
été  demande»  pour  satisfaire  t  not  e  demande. 

Quant  à  l'enquête  réel  s  nié*  par  noa  honorab'ee  col- 
lègues, elle  semblerait  Inspirée  par  une  »n»p|rjon  que 
rien  n'autori-e  ;  nous  n'en  avons  pas  accueilli  l'Idée. 

Amend-ment  présenté  par  MM.  Garnler-^gas,  Hé- 
no-,  Malézieox,  Hethmont,  Magnin,  Pinard,  Jules  Fa- 
gène  Pelletao,  Jules  Simon,  DorUn, 


Unjuinal»  : 


vre.  Mai  le,  Eugène 
Glals  Bisoiu,  le  vieoi 

»  Le  projet  de  loi  annuel  sur  le*  euppl*ments  de 
{budget  recUfloauf)  ne  sera  plu*  à  ravenlr  ba- 


«  1"  Par  des  évaluallona  de  plu*  values  de 

«  2"  Par  des  annulations  de  crédit». 

«  Il  ne  en  tiendra,  daus  se*  vole*  et 
des  ressource*  spéciale*,  certaines  et 
par  le  ministre  des  finance*.  » 

L'adoption  de  'a  proposition  de  noa  bonor<ble*  ool- 
lègms  aurait  pour  résili  ât  nécessaire  la  suppression 
même  dn  budget  rectincatif;  ca>  ilae  cuiiipi.su  de  pré- 
cision» pour  les  recette*,  eu  même  temps  que  de  pré- 
visions pour  les  dépendes. 

C'est  une  régie  fondamentale  que  le*  dépenses  ne 
soient  sutorlnée*  qu'an  tant  qu'il  existe  des  recette» 
ponr  y  faire  race. 

Les  prétendues  ressources  »pécl*l#s,  certaine*  et  Q< 
bres,  mentionnées  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'a- 
mendement, ne  fUorttnt  ordinairement  que  dans  des 
proportions  Inalgnhanles  an  budget  rectificatif. 

Comment  donc  serail-U  possible  d'introdii're  dansée 
budget  de  nouveaux  crédits.  s'Ilé'alt  Interdit  d'y  pré- 
voir, d'un*  part,  les  plue-valoes  de  recettes  qui  doivent 
se  réaliseri  d'autre  part,  la  portion  de*  crédita  anté- 
rieurement autorisés  qui  devient  l'objet  d'une  annu- 
lation, parce  qu'elle  n'aura  pas  été  dépensée  T 

Si  cette  doctrine  prévalait,  il  faudrait  nécessairement 
ou  autoriser  des  suppléments  de  dépendes,  sans  créa- 
Mon  parallèle  de  voles  on  moyen»,  on  ►jou  n*r  les  dé- 
Denses  supplémentaires  jusqu'après  la  réallsi'lon  dé- 
finitive de*  recettes  et  le  règlement  de*  annulation*. 

Il  e»t  facile  d'ape.cevolr  le.  Ineonvénlerila  on,  pour 
mieux  dire,  lea  Impossibilités  qui  naîtraient  d'un  tel 
système. 

Amendement  présenté  par  MM.  E.  Pirard,  Hénon. 

Favre,  Carnot  : 

■  Disposition*  additionnelle». 

"  Le  budget  de  la  ville  de  Pari*  aéra  contrôlé,  dis- 
cuté et  volé  par  le  Corp*  législatif,  dan*  la  même  forme 
que  le  budget  de  l'Etat,  tant  qoe  le  conseil  municipal 
sera  nommé  par  le  pouvoir  executif.  > 
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Ainsi  que  le  faisait  remarquer  lu  rapport  de  l'année 
dernière,  page  89,  cette  question  a  été  résolue,  après 
de  longue»  dlfCuasIonB,  par  la  lot  départementale  que 
vons  avez  récemment  votée.  Nnu»  ne  pouvocs  pas  re- 
venir »ur  cette  décision  presque  au  lendemain  du  vote 
qui  l'a  confit mèe. 

Amendement  présenté  par  MM.  G*roler-Pagès,  Car- 
aoI,  Betbmout,  J-ivai,  le  duc  de  Marinier,  Hcard,  la 
nicnmte  Laujuiriais,  Pelletan,  Malcxleux,  Mirle,  Hé- 
non,  Jul  -s  Simon,  Olals-U  zuin,  Girot-Pouzol,  Dorian, 
Jules  Favre,  Magnin,  Ha  vin  : 


.  Article 


«  Un  compte  spécial  et  détaillé,  contenant  tontes  les 
dépenses  afférentes  à  l'expédition  dn  Mexique,  ainsi 
que  le*  recettes  effectuées,  sera  établi  et  dbvrlbué  à 
1 1  uvei-ture  de  la  prochaine  session.  Il  y  sera  joint  on 
complu  do  matériel  de  la  guerre  et  de  la  manne 

nn  état  dea  re- 
l' entremise  dn 


i  par  l'exéé  iltlon  II  contiendra 
nents  opéé»  su  Mexique  par 
nement  français  an  profit  des 


fOUVK 


^  .  Kt  un  lab'eat 

Votre  eommisslop,  plus  impatiente  que  noa  honora- 
ble* oo'lèicurs,  s'était  ecnpres-ée  ,io  demander,  peu  de 
U  mps  a  lès  l'ouverture  de  ses  travaux,  de*  retwirrue- 
monts  prèc  s  sur  la  charge  que  l'expé  lui  m  ■  u  Mexi- 
que avait  Imposée  à  no»  nuances.  Ou  trouvera  J — 
les  pièce*  annexée*  au  rapport  le 
été  remis  à  cv  sujet. 

Depuis  le  dépôt  do  l'amenden 
cioos,  noaa  avons  invite  le  Uouv 
munlquer  les  indications  i 
rlel  de  la  guerre  et  de  la 
ce»  de  noa  nationaux, 

On  s  occupe  activement  de  le*  réunir  ;  noaa  som- 
mes oependant  dès  i  présent  autorisé*  a  dire  que  les 
pert  »  de  matériel  avalent  été  en  1864,  lors  do  rè- 
glement de  notre  créance,  évalue,  s  a  iS,SnO,OOt  fr., 
dans  lesquels  on  avait  eu  soin  de  comprendre  les  frais 
que  nèce-siteralt  le  .  elour  de  noa  Iroupea;  même  en 
doublant  celte  somme  à  raison  du  Ump*  qui  s'est 
ecule  depuis  celle  oate,  et  en  l'ajuut-.ut  su  chiffee  de 
3:i7  milliou*  environ  qui  figure  au  t»  bit  au  annexé,  on 
reste,  nous  en  somme»  convaincus,  bien  au -des»  ui  de 
ce  que  lesauleu  a  de  I  ..nicuJem.  nt  avalent  supposé. 

Une  dernière  déposition  additionnelle  noua  a  été 
pré*,  niée  avant  le  dépôt  du  r.pporl  par  MM.  Pelle- 
tan, Ulais-Bizoln,  betnmoot,  Jules  Simon,  le  vicomte 
Lanj  inai»,  Havl»,  Magnin.  Maléxleox,  Jules  Favra, 
Picard,  Hénon,  Marie,  Dorian,  OarnU-r-Pagès  : 

»  Les  pensions  de  retraite  sont  soumises  anx  même* 
conditions  dans  la  troupe  de  ligue  eue  dans  la 
garde.  » 

La  modification  demandée  pir  nos 
'ègues  semble  porte    sur  Parllcle  8 
1?  juin  iK37,  qui  est  ainsi  conçu  : 

■  Tout  oflicle-  de  la  garde  ayant  six 
dec  du  son  grade  dans  la  gard-,  au  m. 
tra.te  l'atteindra,  sera  promu  au'  grade  supérieur.  . 

Cette  disposition  a  vraisemblablement  sa  raison  d'ê- 
tre d.oal  orgHnraalion  qui  est  particulière  A  la  garde, 
et  dans  le»  compeni-ailoii*  qn'on  aura  voulu  établir 
entre  les  avantage*  et  lea  inconvénient  de  la  situation 
faite  4  ses  officiers. 

Votre  o»m  nission  n'était  pas  assez  compé'enfe  an 
ces  délicates  matière*  pour  demander  une  modlflca- 
ou  ne  s'était  pas  plaint  jusque-là,  et  d 
ni  h  portée  ni  la  juatice. 


où  la  re- 
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de  IMS. 


RECETTES. 

t.-»  recettes  proposes  pour  faire  face  aux  dépense* 
extraordinaires  de  1868  sont  les  suivantes  : 

!•  Indemnité  à  recevoir  do  ta  Cochin- 
chlne   1,080,000 

S*  Produit»  extraordinaire*  de»  fo'ét*.  2,500,000 

3»  Produits  de  la  reloute  de*  ancien- 
nes monnaie»  d'argent   1,500,000 

4«  Intérêt*  d'une  somme  due  par  le 
Mopl-d-Mllan  ,   250.900 

5»  Versement  à  faire  par  la  société  al- 
gérienne, troisième  annuité   16,66*,  666 

6*  Excédant  de-  recette»  du  budget 
ordinaire  aor  les  dépense*  du  même  bud- 
get, d'après  la  modification  apportée  au 
chiffre  primitif.   124, 650, 964 

Total   1*6,641,964 

Ton  les  cas  recette*)  présentent  le  caractère  le  plus 
complet  de  certitude;  aucune  d'elle*  ne  comporte 
d'explication  nouvelle. 

Les  plu»  nombr  une»,  toiles  qno  le*  prodnila  extra- 
ord  oai  es  des  forêt»,  c«ux  de  la  refonte  des  mon- 
naies, le*  versement*  de  la  société  algérienne,  sont 
destinée*  i  faire  face  à  des  dépenses  corrélalires. 

La  pins  coosi  'éiable,  puisqu'elle  constitue  4  elle 
se  cl  a  pré*  dea  (11  du  chiffre  total,  provient,  comme 
an  l'a  vu,  d*  l'excédant  dea  lecetls*  ordinaires  sur  le* 
dépensa*  de  mloae  nature  ;  cei  article  n'était,  l'année 

dernière,  que  de   03.607,(35 

au  lieu  de   124.656,964 


en  1868, 


31,043,429 


La*  recette*  totale*  de  oe  budget  ne 
s'élevaient,  an  1887,  qu'à   133,104,201 

11  ealsta  donc,  sous  ce  rapport,  au 
profit  de  1868,  on*  différence  en  plus 


13,543,423 

Matra  honorable  collègue  M.  Balmootet  a  présenté 
de  nouveau,  comme  il  l'avait  fait  antérieurement,  nn 
amendement  dau*  lequel  11  affirme  l'existence  d'une 
cresnac  considérable  au  profit  de  la  France  contre 
l'Angleterre. 

Cet  amendement  cet  ainsi  conçu  : 

a  Inscrire  a  l'actif  la  somme  de  64,776.(32  f r  ,  mon- 
tant d'une  créance  de  la  France  sur  l'Angleterre,  en 
vertu  de*  traités  et  des  convention*  de  1815  et  1818.  • 

M.  Belmonf  t  s'est  abstenu  da  noua  soumettre  le* 


approuver  la  réserve 


DEPINSH. 

La  totalité  de»  dépenses  proposée*  an  budget  de 

*l**t  <U   148,489.501 

otre  commission  n'a  apporté  i  M  chiffre  total  kij  • 

'■f 


somme  «e  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 
ère  de  la  justice  (lervice  des 

  5,300,000 

Ministère  de  l'Intérieur   4,808,000 

Ministère  de*  finances.,.    5.525,000 

Ministère  de  la  guerre   14  871,000 

de  l'Algérie   21,826,201 

de  la  marine  et  de*  colonlo*.  1 5 . 200 , 000 


Mlnistè-e  do  l'Instruction  publique   1,5311,000 

Ministère  de  l'agriculture,   du  com- 

merfe  et  de*  travaux  publics   70,384,:*0n 

Ministère  do  la  M  Uun  de  l'Empereur 

et  des  beaax-art»   7,100,000 


Total  égal..   146,4*9,501 

Les  mini-tores  qui  reçoivent  l'aogmentation  la  plus 
forte  comparativement  a  1867  sont  : 


La  guerre,  pour   10,000  000 

La  marine,  pour   #,700,000 

Le*  tlnanres,  pour   1,300,010 

Nous  allons,  dn  rc<te,  exposer  sommairement  le* 
résolutions  adoptées  pour  chaque  service. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


Le  service  des  cultes  reçoit  en  1868,  comme  11  avait 

reçu  en  1887    5,309,000 

qui  se  distribuent  ainsi  : 

Edifice*  diocésain*   2,400,000 

Secourt  aux  départements 
annexée  pour  églises  et  pres- 
bytères  SflO.000 

Secouis  généraux  pour  le 
mémo  objet   1,600,0e» 

Construction,  restauration  ou 
achèvement  de  cinq  cathédra- 
le*, Paria,  Marseille,  Moulins, 
Cambrai  et  CUjrmoot   l.iM.eOA 

Total  égal.   5,aM,0fO 

Deux  amendement*  ont  été  présenté*  dans  le  but 
d'élever  le  crédit  affecté  aux  cathédrales. 

La  premier,  signé  de  no*  honorables  collègues  (n*  3) 
MM.  1"  baron  do  alackao,  de  Ctuuot,  Roulleanx-Du- 
gage,  le  marquis  de  Torcy,  demande  une  augmenta- 
tion de  100,000  fr.  au  chapitre  S  de  la  troisième  sec- 
tion, pour  la  restauration  de  la  cathédrale  de  Béez 
(Ornol. 

Le  deuxième,  émané  de  l'honorable  M.  Douxanmont, 
réclame  pour  la  cathédrale  de  Nevers  une  allocation 
Ecmhlable. 

Non»  croyons  volontiers  &  l'urgence  des  besoins  et 
au  mérite  arcbéologloue  df»  deux  édifices  su;  lesquels 
est  a;  pelée  la  sollicitude  bienveillante  du  Corps  légis- 
latif. Maia  un  double  motif  nou;  a  empêché*'  n  accueil  - 
lir  ces  deux  demande*  sans  nous  préoccuper  d'établir 
entre  elles  an  ordre  de  préférence,  soit  au  point  de 
vue  de  l'art,  soit  sous  la  rapport  religieux. 

Les  réclamations  de  cette  nature,  avant  d'arriver  i 

lion  administrative;  le*  subveullon*  de  ne  a'ae- 
cordent  pas  seulement  en  proportion  de*  besoins:  les 
efforts,  les  sacrifices  des  Intéressé»  sont  aussi  pris  en 
considération  tièe-sérieuse.  Il  ne  noua  a  pas  semblé 
qu'il  y  eût  de  raison  suffisante  pour  déroger  à  ces  rè- 
gle* et  pour  ne  point  attendre  les  propositions  du 
Gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  cathédrale»  de 
Séex  et  de  Nevers. 

D'un  autre  coté,  les  ressource*  du 
examinons  ne  permettent  pa*  d'ad 
nouvelle  de  celte  Importance, 

Notre  résolution  est  d'al  leur»  an  ajournement  bien 
plus  qu'un  refus  ;  quelques-unes  des  cathédrale*  entre 
lesquelles  ae  répartît  le  crédit  de  1,100,000  fr.  cl-dcs- 
aus  Indiqué  ne  tarderont  probablement  pas  i  être 
achevées,  et  leur  achèvement  laissera  de*  fond*  dis- 
ponibles pour  celles  de  Séez  et  de  Nevers,  si,  comme 
-  à  le  penser,  elles  peuvent  légltl- 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR- 


Le* 


*'élè- 
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vent  en  1868,  a 


t  en  1867,  de  ■  •  

Différence  en  plus  


4,808,(100 
4,358,000 

450.000 

Cette  dernière  somme  profile  aux  travaux  neuf*  du 
aervico  télégraphique  pour   ISO, 009 

A  la  reconstruction  des  palais  de  justice 
de  Paris,  d'Amiens  et  d'Angers,  pour  ....  100,000 

Aux  roules  consortiales  de  l'ancien  comté 
de  Nice,  pour   200,000 

La  subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des  chc- 

clle  l'était  en  im,h.   sîîoVoflo 

Ll  somme  do  25,000,000  de  francs  qui  leur  avait 
été  affectée  en  tSfil,  se  trouva,  au  moyen  de  ce  nou- 
veau crédit,  épuisée  jusqu'à  concurrence 

de   84,800, 009 

Il  ne  restera  donc  plus  de  disponible  en  1809  que 
200,000  francs  sur  cette  affectation  spéciale,  dont  les 
résultats  auront  été  al  favorables. 

Notre  hor.orable  collègue  M.  le  baron  Lafond  de 
Saint-Mur  a  présenté,  dan»  l'Intérêt  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  un  amendement  dont  voici  les  termes  : 


•  MINISTÈRE   DB  L'iNTÉRIBUR. 


Un  progrès  immense  s'est  accompli  depuis  trente 
ans  dans  la  sphère  de  U  grande  vrcinalilé;  son  achè- 
vement n'est  heureusement  ua*  éloigné.  Ce  grand  ré- 
sultat a  été  obtenu  par  l'effort  presque  exclusif  do 
ceux  qui  y  étaient  principalement  intéressés,  avec  l'aide 
de»  départements  et  de  rEtat,  an  moyen  d'ané  législa- 
tion Intelligente,  de  l'Institution  d'un  personnel  d'a- 
gent» spéciaux,  d'une  Impulsion  administrative  xélée 
et  persévérante. 

L'ensemble  da  ce  système,  dont  les  preuves  ne  «ont 
plus  a  faire,  s'appliquerait  avec  un  égal  succès,  sauf 
quelques  mortifications  légères,  à  la  viclnalité  accou- 


dV.r.  ,  ju'll  s"»git  maintenant  d'améliorer  'i  non  tour. 

Déjà  ta  loi  d-  nnauces  de  cet'e  année  ouvre,  pour 
celle  utile  desilnatlun,  la  po  slblllté  de  créer  des  res- 


sources commu  aies  e'  départementales  nouvelles. 
Quant  i  i'E'at,  ion  inU-rventiun  pécuniaire  en  cette 
matière  ne  petit  évidemment  se  produire  que  sous  la 
forme  de  la  subvention.  Le  bon  emploi  des  allocations 
qui  seront  consacrées  A  cet  ohjet  n'aura  pa<  u.oin« 
d'Intluoncc  que  liur  quotité  sur  les  résultats.  Une  grande 
doit  are  laissée  à  l'administration  départe. 


vi.  — 


«  Subventions  ponr  faciliter  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  d'Intérêt  commun. 

«  Une  somme  do  cinq  millions,  consacrée  A  faciliter 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  sera 
ajoutée  A  la  somme  de  3,300,000  francs,  qui  est  Inscrite 
à  la  section  cl-dewu».  » 

Bien  avant  d'avoir  été  saisie  du  la  proposition  de 
noire  honorable  collègue,  et  dès  le  début  de  ses  tra- 
vaux, votre  commission  s'était  vivement  préoccupée 
de  ce  graud  intérêt  de  la  viclnalité,  qui  a  pour  notre 
agriculture  une  importance  capitale  et  qui  ne  saurait 
être  indifférent,  ni  A  notre  industrie,  ni  à  notre  corn, 
merce. 

Elle  avait  l'ardent  désir  de  réaliser  sur  d'autres  dé- 
pense* une  économie  assez  sérieuse  pour  permettre 
d'accorder,  dès  1868,  une  satisfaction  efficace  i  ces 
vœux  unanimes  que  nos  populations  rurales  ont  ré- 
cemment exprimés  avec  ensemble. 

Nous  pouvons  vous  donner  l'assurance  que  lu  Gou- 
vernement partage  sur  ce  point  notre  sentiment. 
Il  est  lésotu  à  mettre  sans  retard  la  question  i  l'étude. 
Après  avoir  déterminé  le  but  i  atteindre,  il  se  Oiera 
sur  l'ordre  dans  lequel  II  doit  être  poursuivi,  sur  le 
temps  que  cetto  grande  œuvre  exige,  sur  la  combi- 
naison des  moyens  d'exécution  qu'elle  comporte,  sur 
l'importance  et  la  proportion  des  coopérations  qu'elle  i 
réclame;  il  n'oubliera paa  non  plut  qu'il  ne  sulllt  pas 
de  créer,  qu'il  tout  aussi  conserver  et  entretenir. 


mentale,  soit  pour  la  répartition  des  fonds  généraux, 
toit  pour  l'emploi  des  rei-siurces  de  différente  nature; 
le  succès  dépend  avant  tout  de  l'iatalllgeuce.  d«  l'or- 
arc,  de  l'économie,  avec  lesquels  on  le*  appliquera. 

L'agriculture  n'a  pas  trop  en  ce  moment  des  bras 
qui  lui  teatenl  pour  le  travail  da  ses  champs  dans  Ici 


saisons  ou,  pour  mieux  dire,  pendant  les  jours  où  c» 
travail  est  possible;  mais  11  n  y  a  pas  d'industrie  ou  les 
pertes  de  temps  soient  plus  fréquentas,  U  faudrait  utl* 
Itser  pour  las  chemina  les  chômages  nécassairss  da 
la  culture.  La  charge  de  la  prestation  devient  exces- 
sive ou  bien  légère,  suivant  le  moment  où  elle  s'ac- 
quitte ;  l'Idée  de  la  substitution  de  la  lâche  i  la  Journée, 
au  moins  pour  une  certaine  nature  de  travaux,  mérita 
certainement  d'être  étudié*.  L'institution  de»  canton* 
nier*  communaux,  dont  les  résultats  ont  été  eioalleota 
fou  tout  où  elle  a  été  appliquée,  commande  i 
l'attention  i  il  deviendra  indispensable  c 
sinon  de  la  généraliser. 

Mal*  ce  qui  domlus  toute  cetto  question,  o'eat  le 
Classement  des  chemins  qui,  par  la  nature  des  services 
qu'il»  sont  appelés  i  rendre,  méritent  et  Justine  ut,  pour 
leur  mis*  en  état  et  lenr  entretien,  l'emploi  des  ras- 
sources  communales  et  de  fonda  supplémentaire*.  Il  n'y 
t  pas  d*  sujet  qui  soit  plu»  digne  da  la  sollicitude,  d* 
l'active  surveillance  de  la  haute  direction  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

L'étendue,  le  nombre  de  oes  chemins  doivent  ordi- 
nairement être  en  rapport  avec  la  surface  de*  com- 
munes, le  plu*  on  moin*  de  densité  de  leur  popula- 
tion, la  richesse  du  sol,  l'Intensité  des  cnlturaa,  la  si- 
tuation des  chefs-lieux  da*  commune*  voisines.  C* 
serait,  A  tuus  les  points  de  vue,  une  lourde  faute  que 
de  les  multiplier  A  l'excès.  Leur  utilité  doit  toujours 
être  aascx  certaine,  aasex  évidente,  pour  qu'on  I 
pas  les  charges  qu'ils  Imposent. 

Quant  aux  voie*  Inférieure*  d'un  usage 
Irelnl,  c'est  A  ceux  qui  en  probteot  pins  directement  A 
k«  réparer  dans  la  masure  de  l'intérêt  qu'il*  y  trou- 
vent; Il  ne  peut  ('agir  lit  que  da  l'application  bleu- 
filsante  des  règles  des  syndical*. 

Las  chemins  vicinaux  sont  un  des  pointa  sur  les- 
quels a  porté,  d'une  manière  plus  spéciale,  l'enquête 
agricole.  La  Gouvernement  y  puisera  vraisemblable- 
ment  da  précieuse*  lumières.  Ces  explications  paraî- 
tront, nous  l'espérons,  satisfaisante*  A  l'honorable  au- 
teur d*  l'amendement,  et  lut  feront  attendre  avec  pa- 
tience ta  moment  ou  pour»  figurer  à  no*  budgets 
l'allocation  qu'il  demandait. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


Le*  crédit*  demandes  pour  e«  miulslèro  étaient  de 
6,225,000  francs,  et  se  trou  «aient  ainsi  supérieurs  du 
I  million  i  celui  du  4,231,000  fiança  obtenu  pour 
1867. 

Cette  augmentation  d'un  million  porto  exclusive- 
ment sur  le  crédit  alToiié  A  la  fabrication  des  nouvelles 
monnaies  d'argent  et  se  compense,  ainsi  qu'on  l'a  vu, 
pnr  un  accroissement  correspondant  dan»  fa  recette  qui 
provient  de  U  même  cause. 

A  ce  crédit  total  de   5,2Î5,000 

qui  nous  était  proposé,  nous  avons  ajouté 

'    800,000 


pour  la  poudrerie  de  Servant. 

ainsi  que  nous  l'avons  déjA  expliqué  au 

bu'lgél  reotlll«ttir. 

La  part  fallu  au  ministère  de*  finances 
dans  to  budget  extraordinaire  ont  donc  fina- 
lement de     5  625,000 

l.rs  autres  crédits  «ITércuts  A  ce  ministère  s'appli- 
quent cummu  en  1891  : 

A  la  dotation  do  la  Légion  d'honneur, 
pour    500.000 

Au  rebulsetncnl  de*  montsgnes,  au  ga< 
xonneinont  at  A  la  construction  de*  route* 
forestières,  pour     2,50". 0011 

Aux  manufacture*  do  l'Etal,  pour   "Jiîi.OOO 

Il  serait  superflu  de  démontrer  l'ntlllté  de  ces  dé- 
pense*. 
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MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


Le  montant  des  crédita  alloué*  à  ce  ministère  pour 
1867  était  de.    4,871,000 

Il  est  pour  1868  de.,    lt,K?l.000 

Il  y  •  donc  pour  eette  armée  une  aug- 
mentation de     10,000,0(0 

Elle  s'applique  à  la  transformation  de 
l'armement  pour.   9, 046. 000 

Aui  établissement*  et  malé-iel  de  guerre, 
pour   954,000 

Nooa  avons  déi4  fait  eoonal  re,  an  hndeet  recMlina 
tl',  le*  causes  qui  motivent  la  transformation  de  notre 
armement. 

Quaotau  crédit  nouveau  de  954,000  francs  pour  les 
établ  nxeoient*  du  génie  II  est  l'objet,  dans  la  note  pié- 
Boalulw,  page  49,  d'explications  qu'il  est  utile  de  ré- 
au  mer. 

Les  progrès  nouveaux  de  la  puissance  de  l'artillerie 
nécessitent  un  remaniement  de  nos  place  b  fortes  prin- 
cipales, dont  la  dépense  est  évaluée  à  33  millions. 

O  i  se  popote  d'affecter,  jusqu'à  concurrence,  4  cette 
dépense,  les  ressources  à  provenir  de  l'abandon  de 
98  places  de  l'Inlé  leur,  approuvé  par  décision  impé- 
riale du  23  mal  1866;  ces  ressoudes  sont  évaluées  4 
6  millions. 

Il  ne  manquerait  dooe  que  27  millions,  et  comma 
on  se  propose  d'etérnter  en  10  années  les  travaux  re 
connu*  nécessaires,  c'e»t  2, 7i  0.000  francs  qu'il  fsut 
denander  4  cnsqne  enec  ce. 

Un  crdUde  1,746  «00  Trancs  fiiruran»  déjà  au  bedgut 
de  1867  cvior  le  »erv)ce  des  rortlfleatl'.ns,  l'augmenU- 
llo'-  de  954.00»  francs  rep  ésMi'e  la  différence  entre  le 
crédit  ai|<-u*  et  les  m.uve'les  prévisions. 

Lia  motif*  d'>irdre  supérieur  qui  ne  nous  permet!  -nt 
pas  de  refuser  les  pomme*  nécessaire*  ponr  ta  trans- 
formation rie  notre  arm<  ment,  ne  «ont  pas  m<>lr.«  dé- 
terminants pour  acenrder  celle*  q  •'existe  l'a  élio-s'ion 
de  nos  p'aces  forte*.  Votre  con.misslon  est  e-  pendant 
autorisée  i  se  demmder,  avec  guelun*  trl.les-e.  où 
afarétern  cette  Incessante  émula  iun  d  •  progrès  entre 
les  moyen*  d'attaque  et  de  d«f>n«c,  qui  impose  depul* 
trop  longtemps  déj-  aux  llitanors  ds  tous  le*  Eial*  eu- 
ropéens, it  p»rtl  ullèiemenl  au  nôtre,  des  charges  «I 
luiiiles  et  si  répétées. 

Von*  apprendrex  avec  sat'sfaclioa  que  le  Gouver-e- 
ai'-ni  e*l  oé'ddé  4  augmenter  de  quc'que»  o-ntitr."  * 
l'ordinaire  de  nos  aoitnta  par  sui  e  de  I  é  évsiii.n  du 
prix  de  denrées,  dont  11  a  été  tenu  compte  au  budget 


GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  DE 
L'ALGÉRIE. 


en  1887,  un  crédit 


du  budget 


L'Algérie  reçoit,  i_ 
total  de  21.826,201  lïmcs. 

Il  »e  divise  en  deux  parties  i 

I*  Dépenses  4  effectuer  au  in 
ralre  i«ar  la  Société  algérienne; 

2*  D  penses  4  ralre  sur  les  " 
de  l'Etat. 

Les  première,  s'élèvent  4  t6,666,666  fr.  66  c. 

U  repartition  de  celte  somme,  q.,1  n'éiait  pas  encore 
arrête  au  moment  de  la  présentat-on  du  budget  ex- 
traordindre,  a  été  depuis  régulièrement  tl.xée  ain»l 
qu'il  suit  : 

Cnap.  l«.  —  Dessèchement,  irriga- 
tions et  forages^   1 , 375 , 000  » 

2.  —  Routes  et  pont*,  aqueducs,  ca- 
naux, fontaines  et  grande  voirie   7,725,000  s 

,  l.  ~  KÊS  el  î=x  fores--  7'S0°'C0°  ' 
tleT*    266,666  66 


Total  égal 


16,666,666  66 


sur  les  fonds  généraux 


sont  de  

mais  sur  cette  somme.  

représentent  : 

t*  La  quatrième  annuité  due  4  la  compa- 
pagnie  concessionnaire  des  chemins  de  fer 
algériens   3,661,100 

2*  La  deuxième  annuité  d'in- 
térêts et  d'amortissement  4 
payer  4  la  société  générale 
algérienne   948,435 


5,159,53* 
4,609.531 


4,609,535 
de  ce  crédit  te  réduit 


La 

d-nc4  ••   550,000 

*ffe-té«  au  service  des  bâtiment»  civils,  service  qui  ne 
p  ut  Cire  doté,  aux  termes  de  la  convention  pa*séu 
avec  la  Société  algérienne,  avec  lea  fonds  qui  en  pro- 
viennent. 


MARINE  ET  COLONIES. 

Les  crédita  extraordinaires  de  ce  ministère,  qui 

éUlent,  en  1867,  de    tO.SOO.OOO 

•ont  portés,  en  1868,  à   15.200.uO0 


Ils  sont  donc  augmentée  do   4,700, 0n0 

Cette  augmentation  est  exclusivement  motivée  par 
la  confection  de  la  nouvelle  artillerie  el  les  dépendes 
de  construction  qui  s'y  rattachent.  La  note  prélimi- 
naire, p.  77  «t  79,  contient,  s  ir  les  épenses  extrsor- 
diuairen  de  ce  service,  des  détails  clairs  et  précis. 

Nous  avons  déjà  eu  nrra«ion  de  nous  expliquer,  au 
budget  rectificatif,  sur  l'admission  du  principe  de  ce. 


MINISTÈRE  DE  LTNSTR UCTION 
PUBLIQUE. 

Les  dépenses  extraordinaires  de  ce  ministère  étaient, 

en  1*67,  de   1.310.006 

Elle,  s'élèvent,  en  1868,  4  ■  1.835.0WI 

Diff  renco  en  plus   185.000 

Cette  augmentai  !r.n.  4  laquelle  11  faut  sj-Miter  une 
réduction  de  100  000  fr.,  op  rée  sur  1rs  cônes  d'adu  t  s 
par  suite  du  report  an  budget  or  lluaire  de  cette  dé- 
pense, se  téparlit  ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  Bibliothèque  impériale   10,000 

A  l'enseignement  spécial  des  lycée,  dépar- 
tementaux    200  000 

A  l'enseignement  spécial  dans  les  collèges 

conmunaox   ....    ....  75,000 

Paint  les  crédits  de  ce  rr.lnl*'ère  qui  n'ont  pas  va- 
rié, on  rem  rque  celui  de  25,000  fr.  pour  l'expédition 
Bclenlillq.ie  du  Mexique. 
C'est  la  dernière  fols  que  ce  crédit  figurera  dans  nos 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE ,  DU 
COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PU- 
BLICS. 


Ce  ministère  a  reçu,  ponr  1867,  des 
ordinaires,  montant  4   72  373  300 

Ceux  proposes  pour  1868 
étaient  de   69.624.300 

Ils  ont  été  augmentée, 
notro  demande,  de  


69,624,300 
700,000 


Ensemble            70,324,300  70,324,ÎOfl 

La  différence  en  moins,  ponr  1868,  est 

»v:"»:?"j   2,041,700 

Mais  cette  diminution,  en  ce  qui  con- 
cerne lea  travaux 
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I  EUt,  n'eal  qu'apparente;  ces  travaux  ont 
été,  au  contraire,  augmentés,  d'après  les 
propositions  du  Gouvernement,  de. 
et  <f  après  celles  de  la  commla  " 
tées  par  le  conseU  d'Etat,  de. 


3,800,000 
700,000 

Soit  ensemble   4,500,000 

Os  augmentations  se  distribuent  ainsi  qu'il  sait  : 

Lacune»  des  routes  impériales   500,000 

dont  400,000  rranes  proposés  par  le  Gonver- 

Construction  de  ponts   400.000 

Améliorations  des  rivières   500,000 

Canaux  de  navigation    1,800,000 

sur  lesquels  500,000  rranes  ajoutés  par  la 

commission. 

Ports  maritimes   500,000 

Travaux  d'amélioration  agricole   900,000 

dont  100,000  francs  dns  i  notre  initiative. 

Ce  qui  motive,  malgré  ces  augmentations,  la  réduc- 
tion du  crédit  général  do  ce  ministère,  c'est, 

d'une  part,  rp'une  somm»  de   1,500  ÛO0 

qui,  pour  1867, avait  été  affectée  à  l'Exposi- 
tion universelle,  a  dispara  du  budget  extra- 
ordinaire de  1868  ;  c'est  ensuite  que  la  part 
contributive  de  l'Etat  pour  l'ouverture  de 
voles  de  communication  dans  Paris  a  dimi- 
nué, en  1868,  de   4,300,000 

comparativement  à  1867;  ce  qui  procure 
une  diminution  totale  sur  ces  deux  crédits 

de   5,800,000 

Les  excédants  de  recette  de  l'année  1868  ne  sont 
donc  pat  exclusivement  absorbés  pour  les  dépenses 
militaires  et  favorisent  encore  dans  une  assez  notable 
mesure  le  développemeuldestreviDxpub)trsprodurtif>. 

L'honorable  M.  Ilaentjen»  n  présenté,  sur  le  minis- 
tère des  travaux  publics,  un  amendement  dont  nons 
reproduisons  la  teneur  : 

«  Considérant  que  l'Intérêt  général  et  les  sacrifices 
consentis  par  l'Etat  pour  l'établissement  des  voles  fer- 
réeB  commandent  au  Gouvernement  Impérial  df  re- 
chercher lee  moyens  d'obtenir  de*  chemins  de  fer  la 
tomme  do  service  la  plus  considérable  possible; 

«  Considérant  que  le  Trésor,  le  commerce  et  l'In- 
dustrie trouveraient  de  grands  avantagea  au  dévelop- 
pement des  voyages  arrêtés  par  des  tarif*  trop  élevés  ; 

n  Considérant  qu'il  n'est  pas  rationnel  que  les  prix 
des  places  dans  les  trains  expresa  ne  soient  pas  pins 
élevés  que  dans  le*  trains  à  petite  vitesse  ; 

«  Considérant  que  si  l'application  des  tarifs  différen- 
tiels est  utile  et  généralement  juste,  il  Importe  d'en 
faire  disparaître  les  lucohérenees,  qui  touvent  modi- 
llent  les  conditions  équitables  quo  doivent  demander  le 
commerce  et  l'Industrie  ; 

*  Considérant,  d'autre  part, 
g»r  deux  parties  ne  peut  être  n 


i  modifié  qu'an  gré  de  ces 

parties; 

«  Le  Corps  législatif  invite  MM.  les  ministres  des 
finance»  çt  des  travaux  publics  à  négooter  avec  les  com- 
pagnies de  cbemlns  de  fer  la  révision  de  leurs  traités 
de  concession  dans  le  sens  suivant  : 

«  Abaissement  Important  du  prix  des  voyages,  en 
adoptant  pour  les  trains  de  grande  vitesse  des  prix  plus 
élevé»  que  ceux  des  trains  de  petite  vitesse.  L'Etat 
prendrait  a  sa  charge,  par  une  garantie  d'intérêts,  une 
partie  des  risques  do  cette  réforme; 

<  Uniformisation  des  tarifs  différentiels,  en  ce  sens 
que  les  tarifs  différentiels  et  spéciaux  seraient  applica- 
bles dans  les  mêmes  conditions  sur  toutes  les  lignes, 
quel  que  soit  le  point  do  départ  des  marchandises.  Des 
dérogations  a  cette  règle  pourraient  être  accordées  par 
1  administration  supérieure,  lorsqu'il  serait  reconnu 
qu'aucun  Intérêt  sérieux  ne  se  trouverait  compromis 
par  ces  modilications  de  tarir.» 

On  volt  quo  cette  propo-dHo-  tend  a  abaisser  le  prix 
des  voyages  i  petite  vitesse  en  augmentant  dans  une 
proportion  équivalente  le  prix  de  ceux  faits  plus  rapi- 
dement, et  à  uniformiser  sur  tontes  les  lignes  les  ta- 
rifs 


L'honorable  M.  Haentjens  avait,  en  sent  contraire 

four  une  partie,  présenté  l'année  dernière,  d'accord 
vec  notie  collègue  M.  Brame,  un  autre  amendement 
qnl,  loin  de  conclure  comme  aujourd'hui  i  une  aug- 
mentation du  tarif  des  voyages  en  grande  vitesse,  ré- 
clamait leur  diminution. 

Nous  faisons  des  vn»ux  ponr  que  le  jour  vienne  on 
les  compagnies  trouveront  possible  d'abaisser  les  ta- 
rifs de  tous  les  trains;  mais  il  n'est  au  pouvoir  ni  do 
l'Etat  ni  du  Corps  législatif  d'Imposer  aux  compagnies, 
contrairement  aux  traités,  ces  réductions  désirables. 

Quant  i  l'uniformisation  des  tarifs  sur  tontes  lea  li- 
gnes, elle  présenterait  certainement  des  avantages. 
Noub  ne  doutons  pas  que  le  Gouvernement  ne  fasse 
ses  efforts  pour  parvenir  à  ce  résultat  dès  qu'il  se  pré- 
sentera 4  lui  nne  occasion  favorable  d'Influencer  dans 
ce  sens  les  résolutions  des  diverses  compagnies. 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EM- 
PEREUR ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Les  dépensea  extraordinaires  de  ce  ministère  étalent, 
pour  1867,  de   8,251,000 

Celles  proposées  pour  1868  ne  s'éle- 
vaient qu'à   8,100,000 

et  présentaient  ainsi  nne  réduction  de   151 ,000 

Nous  leur  avons  fait  sublir  sur  le  crédit  de  3  millions 
pour  les  travaux  de  l'Opéra  une 
de  1  million,  qui  a  été  consentie  par  le  i 
d'Etat;  c'est  cette  réduction  qui  nous  a  permis  i 
menter  de  700,000  francs  la  dotation  des  travaux  pu- 
blics et  de  300,000  francs  le  crédit  oontacré  au  raa- 
1  nufactures  qui  dépendent  du  ministère  dee  finances. 


Pour  nous  décider  a  cette  réduction,  nous  avons  con- 
sidéré que  le  groe  œuvre  de  l'Opéra  était  maintenant 
terminé  et,  par  suite,  a  l'abri  des  détériorations  qu'une 
semblable  mesure  eût  pu  déterminer  avant  son  achè- 
vement ;  que  les  travaux  Intérieurs  qui  restaient  à  faire 
devaient  élr:'  dignes  par  1  ur  perfection  du  la  magnifi- 
cence extérieure  de  l'édifice  et  qu'une  précipitation 
trop  grande  pourrait  leur  nuire;  enlin,  que  la  diminu- 
tion momentanée  de  ce  crédit  n'aurait  pas  d'Influence 
sensible  sur  l'époque  à  laquelle  la  nouvelle  salle  pour- 
rait s'ouvrir,  parce  qu'il  restait  cacore,  indépendam- 
ment des  travaux  d'art  à  incorporer  a  l'édifice  lui- 
même,  tout  le  matériel  des  machines  et  des  décora  i 
organiser. 

Le  crédit  de  70,000  francs  qui  figurait  en  18G7  pou» 
l'ouvrage  de  M.  Place  sur  Ninive  ne  se  reproduit  pu 
en  1868. 

Celnl  qui  est  relatif  i  la  correspondance  de  Napo- 
léon I"  est  destiné  i  prendre  fin  dans  la  même  année. 

Quant  &  la  somme  de  600,000  francs  affectée  en  1868 
comme  eu  1867  a  la  réunion  du  Louvre  aux  TuilerleB, 
•lie  portera  à  nn  total  de  4,800,000  francs  la  somme 
qui,  à  la  On  de  cet  exercice,  aura  été  dépensée  sur  < 
travail.  D'après  les  d révisions  qui  vous  sont  soon  " 
l'achèvement  de  celte  entreprise  comporterait 
pour  les  exercices  ultérieurs  un  ensemble  d'à 


de  3,200,000  francs.  Nous  avons  demandé  aux  repré- 
sentants du  Gouvernement  si  cette  œuvre,  une  fols 
achevée,  n'aurait  pas  pour  conséquence,  ' 
d'hsrnionle  et  du  légularlté,  d'autres 
blable  nature;  il  nous  a  été  déclaré  que 
présent,  n'autorisait  à  lea  prévoir. 


La  balanoe  du  budget  extraordinaire  de  1888  s'éta- 
blit ainsi  qu'il  suit  : 

Le»  voles  et  moyens  se  composent  : 

!•  Do  recettes  extraordi- 
naires pour   SI, 996, 6 

2«  De  l'excédant  de  re- 
cettes du  bndget  ordinaire 

ainsi™  poûrbUdgel  eX,l*°.r  124,650,964  J 
Les  dépenses  s'élèvent  a   146,489,501 


L'excédant  des  reccltea  sur  les  dépenses 


sur  les  dépens 
est  donc  de. 


158,129 


VI  {. 


de  1867. 
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L'article  1"  du  projet  de  loi  et  l'état  A  qui  loi  cal 
annexé  ont  été  modifiés  dans  le  sens  dea  résolut*  qui 
précèdent. 

11  noua  t*tab\«  que  le  moyen  le  plus  aflr  et  le  meil- 
leur de  vous  faire  apprécier  le»  budget*  ordinaire  et 
extraordinaire  de  1808,  c'cat  :  (•  de  réunir  dans  on 
seul  et  même  tableau,  pour  les  recelée  comme  pour 


lea  dépense*,  non-seulement  les  chiffre*  de  ces  dent 
budgets,  mais  aussi  ceux  de  l'amortissement  et  des 
dépériras  départementales  on  spéciale*  ;  2"  de  comparer 
le--.  chiffre*  p  oposés  pour  1668  à  ceux  gai  ont  été  vo- 
lés ponr  1867. 
Le  tableau  synoptique  ci-dessous  a  été  combiné  de 
a  atteindre  eu  double  bot. 


RECETTES. 

Différence 

1888.  1867.  en  plus 

de  1868  sur  1867 

Ordlnalrea   1,673,451,888      1,617,375,877  56,078,701 

Amortissement   65,253,000  63,146,000  2,H7,000 

Extraordinaires   21,996,666  39,406,666  • 

259,076,997         245,878,988  13,198,005 

2,019,788,2*4      1,915,897,531  71,390,71» 

53,. 

1,548,800,621      1,523,178,181  25,622,440 
65,263,000  63,148,000  2,117.000 

146,489,501  133,054,201  13,435,3«0 
259,076,993         245,878,968  13,198,005 

2,019,630,115       1,965,257,370  54,372,745 


Dlfférenc* 


17,500. C00 


V)  résulte  de  ce  tableau  une  lea  recettes  ordinaires 
proprement  dites  et  celle*  affectée*  à  l'amorllaeement 
ont  cumuUtlvemenl  augmenté  peur  1868  de  58,192.608 

Qoe  lea  recettes  générale  se  sont  ac- 
croe*  de   13,198,003 

Ensemble   71,890,713 

Et  que  le*  recettes  extraordinaire*  ont 

an  contraire  dimlné  de  n   17,500,800 

Celle  dlmlnnllon  s'explique  parce  que  lea  reeiltee 

extraordinaires  de  1867  contenaient  en  plue  de  cellea 

de  1888  : 

1e  Une  Indemnité  à  recevoir  du  Mexique  qui  n'a  pua 

été  recouvrée  pour   7,500,000 

2*  Un  prélèvement  aor  le  fonda  do  non- 
valeur  dont  le  caractère  était  absolument 

accidentel,  de   7,000,000 

3*  Une  indemnité  due  par  le  " 

4,000,000 
18,500,000 

Lea  budget*  de  1868  dans  la  réalité  ne  ronl  pas  tel- 
lement supérieurs  a  ceux  de  1867  par  la  supériorité 
numérlaa*  de*  recette*  ordinaires,  lia  le  sont  auasl 
par  l'Intériorité  de*  receltes  extraordinaire*  et  le  ca- 
ractère Infiniment  plus  certain  de  ressource*  de  cette 
dernière  nature. 

En  oe  qol  concerne  le*  dépenses,  l'augmentation  de 
25,022,440  fr.  qui  ae  trouve  au  budget  ordinaire  de 
1868  prouve,  a  l'avantage  de  cet  exercice,  one  amé 
lloration  Incontestable  de  la  presque  totalité  do  no* 
service*;  l'Instruction  publique,  le*  travaux  productifs, 
l'agriculture,  les  pensions,  l'armée,  la  flotte,  lea  finan- 
ce* départementales  elles-mêmes  se  partagent  iné- 
galement M  chiffre  considérable. 

Quant  aux  dépenses  extraordinaires,  l'Importance  de 
celles  qui,  en  1868,  ont  un  caractère  provUoIre,  est 
supérieure  aux  crédit*  similaire*  qu'on  trouve  dans  les 
budgets  (I  1857;  la  guerre  et  la  marine  y  prennent 
en  plus  14,700,000  fr.  11  tant,  en  outre,  reconnaître  que 
lea  dépense*  motivée*  par  le  développement  dea  ap- 
provldonnemenls  ou  dea  armements  militaires  trou- 
vent leur  contre-partie  dan*  le*  aquUliioua  ou  les 
créations  qui  en  proviennent. 

La  comparaison  de*  budgets  de  ces  deux  exercices 
est  donc  Incontestablement  a  l'avantage  de  ceux  de 
1868. 

de  1668  ne  se  bornent  pas  a  être  meU- 

de  I8«7,  11»  *ont 


rassurants  si  on  les  considère  isolément  et  en  eux-mê- 
mes. 

Il  est  Indubitable,  même  en  se  placent  an  point  de 
vue  des  perceptions  actuelles,  que  lea  prévlslona 
de  recettes  seront  très-notablement  augmentées  par  la 
réalité. 

Il  est  vrai  qu'il  faut  prévoir  an  budget  rectificatif  or- 
dinaire du  mémo  exercice  le*  charge*  que  la  réonra- 
nlsatlon  militaire  pourrait  Imposer,  mils  le  chiffre  de 
cette  aggravation  est  limité  et  sera  certainement  énor- 
mément Inférieur  aux  dépenses  du  Mexique  et  de* 
exposition*  lointaines,  que  les  suppléments  de  crédit* 
antérieurs  ont  supportées  et  qui  vont  déllnitlveroeal 
disparaître. 

Le  complément  dea  approvisionnements  et  des  ar- 
mements aurait  aeul  pu  jeter  de  IMnoonira  et  du  douta 
sur  le  résultat  final  de  cet  exercice;  la  résolu  «on  prise 
de  présenter  pour  ces  dépense*  ultra- extraordinaires 
an  projet  spécial  lève  lea  Incertitudes  et  dissipe  tous 
lea  nuages  ponr  l'avenir. 

Le  rôle  de  votre  commission,  ainsi  que  vous  a  ver. 
pu  en  juger,  ne  a'eat  pas  borné  a  apprécier  lee  pré- 
vlslona de  recette*  ou  lea  proposition*  do  dépenses 
qol  vous  étalent  présentée*  ;  Il  a  constaté  aussi  a  sta- 
stalnrr  avee  réflexion  et  avec  conscience,  sur  les  nom- 
breux amendements  qui,  de  Ions  lea  coté*  de  la  Cham- 
bre, lui  ont  été  aoumls,  et  à  prendre  elle-même  le* 
initiative*  spontanée*  qui  lui  semblaient  oomrrandéc* 
parles  véritable*  Intérêts  do  Gouvernement  et  du  pays, 
qu'on  ne  saurait  jamais  séparer. 

L'eaprlt  qui  a  constamment  préaidé  à  noa  résolu- 
lion*  est  ce  sentiment  i  la  fota  patriotique  et  dynas- 
tique, conservateur  et  libérai,  qui  sera  l'éternel  hon- 
neur de  cette  assemblée,  et  qui  répond  fidèlement  a 
l'opinion  vraie  du  pays. 

San*  donle,  al  l'on  faisait  l'ènumératlon  de  tonte* 
lea  aggravations  de  charge*  et  de  toutes  les  réduction* 
de  recettes  qu'imposerait  à  nos  finance*  l'ensemble 
des  amendement*  dont  nous  avons  été  **]»!*,  on  pour- 
rait a' étonner  a,  bon  droit  de  l'Impossibilité  de  ces  ré- 
suIUt*  contradictoires;  mal*  on  ne  saurait  méconnaître 
l'utilité  de  cette  collaboration  active,  Incessante,  de 
presque  tous  lea  membre*  de  la  Chambre  avee  la  plu* 
Importante  de  ses  commissions. 

La  situation  de  no*  financée  < 
ment  1*  cercle  dan*  lequel  notre 
sonnablement  se  mouvoir. 

Voua  ne  voua  étonnerez  pas  de  l'ajournement  de  la 
réduction  de  no*  charges,  auquel  nous  avoua  dA  nous 
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cr,  •(  voua  vous  garde  res  d'en  conclure  que 
noua  soyons  devenus  infidèle  i  cette  partie  fondamen- 
tale dn  programme  toujours  vrai,  formulé  par  votre 
oommhHon  de  1866. 

Les  études  qne  noua  avons  recommandées  au  Gou- 
vernement sur  des  points  divers,  dont  nous  n'avons 
pas  i  vous  rappeler  l'importa  nos,  porteront  eertalne- 


:  les  jugea  souverains  des  divergences  se- 
i  et  peu  nombreuses  qui  existent  encore  entre 
le  Gouvernement  et  votre  commission,  mais  noua  avons 
faite  de  voos  dire  que  sur  tocs  les  points  vraiment 
Important*  notre  accord  s  été  complet,  et  que  jamais  ne 
fut  plus  entière  et  plos  cordiale  la  bonne  harmonie 
de  vos  commissaires  et  des  représentants  du  Gonver- 


Nous  croyons  ne 
sincérité  et  d'exactitude  que  nous  faisions  au  début 
de  ce  rapport. 

SI  nous  sommes  parvenus  à  être  au'si  clairs,  aussi 
précis,  que  nous  en  avions  le  désir,  vous  partagerex 
certainement  notre  sécurité  réfléchie  dans  lo  présent, 
vive  conllanoe  dans  l'avenir. 


Projet  de  loi  tur  les  tuppUments  de  crédite  de 
l'exercice  1867. 

[Nouvelle  rfdxrtioa  «doutée  par  la  commission  e  le  toaseil  a'  hui. . 
TITRE  I". 

BUDGET  oaOlHAIHÏ. 

Art»  1".  U  est  accordé,  sur  l'exercice  1867.  au  delà 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet 
1866.  pour  le  budget  ordinaire  do  cet  exercice,  des 
crédits  montant  i  la  somma  da  80,564,535  lr. 

Ces  crédita  demeurent  répartis,  par  ministères  et  pai 
sections,  conformément  i  l'état  A  cl-aonexé. 

Art.  2.  Il  est  accordé,  sur  l'exercice  1867,  pour  le 
payement  de  créances  des  exercices  périmés,  des  cré- 
dits extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  de 
481,124  fr.  78  e. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont  réparti» 
entre  les  divers  ministères,  conformément  1  l'état  B 
cl-anneié. 

Art.  3.  L'évaluation  des  volas  et  moyens  applicables 
aux  dépenses  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1867, 
fixée  par  la  loi  da  finances  du  18  juillet  dernier  à 
1.617.875,877  fr.,  est  augmentée  d  une  somme  de 
84,516,000  fr.,  conformément  à  l'état  C  cl-annexé. 

Art.  4.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le 
résultat  générai  du  budget  ordinaire  de  l' exercice  1867 
m  résume  ainsi  qu  i)  suit  : 
Voies  et  moyens  Axés  par  le  budget 

primllir   1,817,975,877  ■ 

Voies  et  moyens  supplémentaires.. .      94,516,040  » 


..  1,711,591,877  s 
a 


Total  des  voles  et  mo 
Crédits  ouverts  par  la 

mttir    1,583,178,18 

Suppléments  de 

crédits  accordés 

par  la  présente 

lol(l)   81,045,659  78 

Ensemble.  . .  1,541,223,840  78 
Annulations  pré- 
vues en  règle- 
ment d'exercice 
(budget  ordinai- 
re)  13,000,000  s 

Reste  pour  dépan- 
ses probableT. .  1,511,883,840  78  1,881,823,840  78 

i  dn  bndget  ordf- 

  180,368,036  28 


(1)  T  oom 
périmés. 


Cet  excédant  de  recette  est  affrété, 
ainsi  qu'il  suit,  au  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1867  : 

Par  le  budget  primitif   

Par  la  présente  loi.   
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93,607.535  s 
86  760,501  22 

U0,368,036~83 


TITRE  !L 

BUOOIT  SPKCIAL  DX  LA  OATSSI 

Art.  5.  Le  budget  spécial  de  la  Caisse  d'amortisse- 
ment, pour  l'exercice  1867,  est  auirme jlô.  en  recette  et 
en  dépende,  de  la  somme  de  300,000  fr.,  C 
ment  i  l'état  D  cl-anneié. 


TITRE  ni. 


!  AU  BUDGET. 


la  pré- 


Art.  6.  Las  services  spéciaux 
an  budget  de  l'Etat  sont  aca 
dépense,  pour  l'exercice  18«m, 
40,500  fr.,  conformément  4  l'état  E  i 
sente  loi. 

Art.  7.  n  est  accordé  anx  servlees  spécieux  portés 
pour  ordre  an  bndget  de  l'exercice  1887,  pour  le  paye- 
ment de  céances  des  exercices  périmés,  des  crédits 
extraordinaires  spéciaux  montant  i  la  somma  de 
5,830  fr.  53  c,  conformément  i  l'état  F  cl -annexé. 

TITRE  IV. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 

Art.  8.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1867,  au  deU  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  18  juillet  1886 
sur  le  budget  extraordinaire,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  92,733,068  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  ministères  et  par  aeo- 
tlons,  conformément  4  l'état  G  annexé  à  U  présente  loi. 

Art.  9.  Les  ressources  alTc-lée*  pur  l'article  1"  de  la 
susdite  loi  du  18  juillet  Util»,  au  budget  extraordinaire, 
sont  augmentées  d'une  somme  de  6,459,000  fr.  et 
réduites  de  celle  de  7,  J lift, 000  fr. conformément  à  l'état  H 
ci-annexé. 

Art.  10.  D'après  les  fixations  établies  ci-dessus,  le  ré- 
sultat général  du  budget  extraordinaire  se  résume  ainsi 

qu'il  suit  : 

Voles  et  moyens  extraordinaires  Usés  par  le  budget 
primitif.   133,104,201  . 

Voles  et  moyens  sup- 
plémentaires.   6,459,000  • 

Portion  de  l'excédant 
de  recette  du  bndget 
ordinaire  appliquée  au 
budget  extraordinaire 
par  la  présente  loi   86,760,501  22 


f   7,500,000  ■ 


......... 


Total  des  voies  et  i 
Crédits  ouverts  par  le 

budget  primitif.   133,054,801 

Suppléments  de  crédits 

accordés  par  la  p  résente 

loi   98,733,068 


Total  des  crédits  ou- 
verts  

Annulations  prévues  en 
règlement  d'exercice 
(budget  cxlreordlnal- 
«)•  


85,719,501  88   85,719,501  88 
  818,823,702  22 


pro- 

....  218,787,269   »  2i»,i87, 


Excédant  de  recette  da  budget  extraor- 
dinaire  


36,433  88 


Digitized  by  Google 


44 


PROJETS  DE  LOIS  ET  RAPPORTS. 

Dépenses  de»  exercices  pé- 
rimé»  12.550 

3«  section.  Cour  des  comptes   4,600 

Total  pour  le  ministère 

des  nuances   17,150 


crédits 
57  c, 


TITRE  V. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DÉPENSES 
SUR  EXERCICES  CLOS. 

Art.  11.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des  restes  à 
payer  des  exercices  1863,  1864  et  1865,  des 
supplémentaires  pour  ln  somme  de  1,644,688  fr. 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces 
exercices,  suivant  l'état  I  cl-annoxé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence ,  autorisés  a 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ou- 
vert, pour  les  dépenses  d'exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  conformément  à  l'article  8  de 
h  loi  du  23  mm!  1834. 

TITRE  VL 

DISPOSITIONS  DrvEBBES. 

Art.  12.  D  est  ouvert  an  ministre  des  finances,  sur 
l'exercice  1867,  pour  l'Inscription  des  punitions  civiles, 
liquidées  en  conformité  de  te  loi  du  9  juin  1853,  un 
crédit  supplémentaire  do  1,933,000  fr..  exclusivement 
affrété  aux  pensions  des  agents  réformés  de  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Il  sera  tenu  un  compte  spécial  dos  pensions  inscrites 
en  vertu  de  la  disposition  ci-dessus.  Les  extinctions 
réalisées  sur  ces  pensions  n'entreront  pas  dans  l'éva- 
luation du  crédit  annuel  ouvert  en  vertu  de  l'article  20 
de  te  susdite  loi  du  9  juin  1853. 


ÉTAT  A. 


Tabltau,  par 
pléments  de  crédits  accordés  pour  te  budget 
noire  de  f exercice  1867. 

NATURE  DBS  DÉPENSES. 


SVp- 


MOWTAKT 

des  crédits 

accordés. 


à  divers  li- 
tres. —  Dette  viagère.  — 
Dotations  et  indemnités  du 
Corps  législatif.   5,684,0 


Service  de  la  jurtict. 

2*  section.  Cours  et  tribunaux   30,500 

Service  des  cultes. 

2*  section.  Personnel  du  culte  catholique.  152,800 
3*  section.  Matériel  et  travaux  du  culte 

catholique   40,000 

Total  poor  le  service  des 

cultes.   192,800 

Total  général  pour  le  mi- 
nistère de  te  justice  et 

des  cultes   223,300 

Ml  ni.  ter.-  «le  riaterlear 

4«  section.  Sûreté  publique   600,  OOo 

5*  section.  Service  dos  prisons   800,000 

ti»  section.  Subventions  et  secours   300,000 

Total  pour  le  ministère  de 

  1,400,000 


Administration  centrale.  — 
Monnaies   et  médailles.  _ 


l'Algérie. 

du  ministère  de  la  , 

3«  section.  Solde  et 

pes   7,976,747 

4>  section.  Matériel  de  l'artillerie  et  do 

génie   56,185 

5*  seetlon.  Ecoles  militaires.  —  Invalides 
de  te  guerre.  —  Traitements 
temporaires  et  secours.  — 
Dépenses  secrèteB   74,000 

Total  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre, .  8,106,932 

Dépenses  du  gouvernement  génital 
de  l'Algérie. 

1"  section.  Administration  centrale.  — 

Dépenses  secièlee   21,300 

2«  section.  Adi 

Total  pour  les 
dugouvernemenlg 
de  l'Algérie   56,700 

Total  général  pour  le  mi- 
nistère de  la  guerre  et 
le  gouvernement  général 
de  l'Algérie   8,163,632 

Hlxslatére  de  la  mnrlnr 
«(  de»  colonies 

1"  section.  Administration  centrale.  — 
Conseil».  —  Inspections  gé- 
nérales .\T.   13.520 

2«  section.  Etats-majors.  —  Equipages.  — 
Troupes. —  Corps  entretenus. 

—  Hôpitaux  et  vivres   2,5*4,894 

4«  sec  lion.  Ecoles  navales.  —  Services 

hydrographiques  cl  scientifi- 
ques. —  Frais  d'impressions. 

—  Frais  de  voyages  et  dé- 
penses diverses.  —  Traite- 
ments temporaires .  — Chlour- 

mes,   tt&iSM 

5"  section.  Service  colonial    56,000 

Total  pour  le  ministère  de_ 
te  marine  et  des  colonies.     2 , 800 . 000 


152,000 
42,000 


3»  section.  Ecole  normale  supérieure  et 
enseignement  supérieur.  — 
Etablira  ciicutsscicnlilïquesft 
littéraires. ,  

5*  section.  Instruction  primaire  

Total  pour  le  ministère  de 
l'instruction  publique... 

mrrrr  et  dea  Îravnoi  publics. 

2*  section.  Personnel  des  services  dea  tra- 
vaux publics   

4*  section.  Commerce.  —  industrie.  — 
Etablissements  thermaux.  — 
Service  sanitaire  

5«  section.  Travaux  ordinaires  des  ponts 
et  chaussées.  -  Matériel  des 
mines  

Total  pour  le  ministère  de 
l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  pu- 
blics  


194,000 

75,000 
122,000 
125,000 


322,000 
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FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DE»   IMPÔTS  ET  RE- 
VENUS PUBLICS. 


5*  section.  Administration  des 

lions  directes  

6'  section.  Administration  Me  l'enregis- 
trement, du  timbre  et  des 


170, 060 


NTS  ET  RESTITUTIONS. 

Il*  section.  Remboursements  et  restitu- 
tions {non  oomprts  les  con- 
tributions directe»,  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes). 

RÉCAPITULATION. 

BUDGET  ORDINAIRE. 

iet  dotations...  

SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 

Ministère    .'Service  de  la  justice.  .. 
de  ta  justice  { 

et  des  cultes.  (Service  des  cultes  

Ministère  de  l'intérieur  — 

Ministère  de*  finances  

Ministère     L  Dépenses  du  ministère  de 

de  la  guerre  1    la  guerre  

etgouvernenjent  î  Dépenses  du  gouverne- 
général      /    ment  général  de  l'Ai  • 

de  l'Algérie . . .  \  gérie  

Ministère  de  la  marine  cl  des  colonies. . 

Ministère  de  l'instrnction  publique  

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 

et  des  tiavaux  publics  

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploi- 
tation des  impôts  et  revenus  publics. . . 
Remboursements  et  restitutions,  non-va- 
s,  primes  et  escomptes  

Total  de  l'état  A  " 


ÉTAT  13. 


928,000 


5,« 


30,500 


192,800 
1,400,000 
17,150 

8.106,932 

56,700 
2,800,000 
194,000 


322,000 
832,453 
928,000 
20,564,535 


crédits  extraordinaire;* 
l'eseewee  1867  pour 


dépenses  d'eaxr- 


MONTANT 


Ministère  de  la  justice  et  des 
Service  dis  cultes  •  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  

Ministère    /  Dépenses  du  ministère  de 
de  la  guerre  V    la  guerre  

etgouvernemenl  { Dépenses  du  gouverne- 
général      I    ment  général  de  l'Ai- 
de l'Algérie. ..  V.  gérie...  

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies. 

Ministère  de  l'Instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture,  dn 
et  des  travaux  publics  

Ministère  de  la  Maison  d 
et  des  beaux -arts  

Total  de  l'état  B  


939  31 
3,804  16 
32,189  07 
8,145  96 

362,044  88 


29,442  50 
31,970  49 
8,500  a 

8,744  21 

1 ,344  20 

481,124  78 


ÉTAT  C. 

Tablons  des  voies  et  moyens 
ire  de  fi 


r  exercice  1867. 
DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


dee 
plus-values 
prévues. 


directes.  (Fonds  généraux).  2,803,000 

et  revenus  indirects   90,813,000 

/Produit  de  la  télégraphie 
t,   jj«  m    „{    privée  française  et  lo- 

Produ'ta  divers)    fernalionale.    500,090 

du  travail 


Total  de  mH  C   M-5»«. 

ÉTAT  D. 

Tableau  des  recette»  et  des  devenus 
du  buigtt  spécial  dt  la  Caisse 
pour  l'exircice  1867. 

RECETTES. 
Chap.  4  6m.  Arrérages  de  rentes 

DÉPENSES. 
1»  section.  Annuités  diverses. 
3"  section.  Sommes  i  employer  en  rachat 


d'a- 


162,300 
137,700 


ÉTAT  E. 

Tableau  des  cri  lits  ouverts  aux  services 
rattachés  pow  ordre  au  budget  de  fi 
et  des  recettes  correspondantes. 

RECETTES. 
HU>Utère4er< 
Sjti 


Ecole  centraledtt  arlttt  manufactura. 

Chapitre  3.  Produit  des  pensions.  

Chapitre  4.  Recettes  éventuelle*  

Chapitre  7.  Recettes  extraordinaire*.  — 
Rentes  3  0/0  sur  l'Etat.  — 
Intérêt*  servis  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  i 

DÉPENSES. 


29,001) 
500 

11,000 
40,300 


ÉTAT  F. 

Tableau  des  crédits  ouverts,  pour  dépenses  d'exer- 
cices périmés,  aux  services  spéciaux  portés  pour 
ordre  au  budget  de  l'exercice  1867. 

de  l  Eaa- 


Légion 


Etat  général,  par 
suppléments  de  crédits 


5,1 


ÉTAT  G. 


1867. 


DESIGNATION  DE!  MINISTERES 
ET  DES  SECTIONS. 


sections,  des 
pour  Us  dé- 
de  (exercice 

MONTANT 

des 
crédits 


-      et  services 


JOO , 000 
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6»  mita  ïfjîrtî*  Lb  - 

cou»   t,  559, 100 

aUalslere  «m  lunei. 

2»  section  (2*  partie).  Monnaies   1,306,000 

»•  section  (2«  partis).  Manufacture*  de 

l'Étal. (Tabacaet poudras),  (a)  4,000,000 

ministère  de  la  guerre 
•S  |ooTrr»mril  général 

de  l'Alj|érle. 

Dépense*  du  minittèrt  de  la  guerre. 
i»  section.  (3*  partie).  Administration  cen- 
trale.— Dépôt  de  la  guerre,  ï.ioo 
i*  aeeliOD  (2*  partie).  Etale  -  majors.  — 

Gendarmerie   216,000 

3*  section  (2«  partie).  Solde  et  entretien 

des  troupes   14,674,968 

4*  section  (2»  partie).  Matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie   23,110,000 

5«  section  (S*  partie).  Ecoles  militaires  , 
invalides  de  la  guerre.  — 
Traitements  temporaires  et 

40,000 


de  t Algirie. 
i«  section  (3<  partie).  Travaux  publics  . 
Hlalesttr*  de  la  samas  I 
et  èVai  ual—lisa 

J<  section  (2*  partie).  Etats  -  majors.  — 

—  Equipages.  —  Troupes. 

—  Services  spéciaux  en  Co- 


3« 


4» 


cblncblne.  — 
tenus.— Hôpitaux  ci  vivres. . 
[S*  partie).  Salaire*  d'où  - 
vrler*.  —  Approvisioune  - 
ments  généraux.  —  Travaux 
hydraulique*.  —  Poudres... 
(I*  partie).  Frais  de  voyage». 

-  Dépenses  div 
(2«  partfeT^ 


(2*  partie).  Ecole)  normale  su- 
pertaure et  enseignement  su- 
périeur. —  Etablissements 

scientifiques  et  littéraires. . . 
i  (i*  partie).  Instruction  secon- 
daire.  

8»  Motion  (3»  partie).  Instruction    prî  - 
maire. 


18,388,216 

T,  380, 000 

1, 489,884 

95,000 

10,000 
488,000 
300,000 


19,660,000 
1 , 80*1 , 000 


8*  section.  Exposition 

MlaUir  re  aie  I*  Malaea 

e*( 

Total  de  l'état  O  (r>)  92,733,068 


8 


Id. 


.100.000 
»00,000 


(c;  Augmentation 
(Exposition  agri- 
cole. -  Nouvelle 


600,0 


du 

eut).  150,000 


(d)  Le  chiffre 
primitif  élalt 


450,000  ci 


93,183,000 
450,000 

92,733,068 


ÉTAT  H. 

Tableau  des  voies   et  moyens  supplémentaires 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1807. 

Produit  de  la  refonte  des  anciennes  mon- 
naies divisioanaireo  d'argent   i, «00,000 

Produit  d'aliénation  de  bols  des  dunes. .  2,000,000 
Terrains  invendus  des  fortiûcatione  du 

Havre   3,000,000 

159,000 


Recettes  diverse*  extraordinaire*  

Total  

Annulation  d'une  recette  prévue  dans  te 
budget  primitif. 

Intérêts  a.  payer  par  le  Mexique  sur  le 
de  sa  dette  envers  la  France. 

de" 


6,459,000 


7,500,(1 


1,041,000 


ÉTAT  I. 

des  aridité  supplémentaires  accordée  en 


augmentation  dtt  restai  à 
cices  clos. 


MONTANT 

de* 
crédit. 


MINISTÈRES. 


Ministère  des  affaire*  étrangère*  

Ministère  de  l'intérieur   28,414  49 

MlnMéw  des  flnancea   13,401  16 

Ministère     /Dépenses  du  ministère 

do  la  guerre  1    de  la  guerre   104,419  35 

et  gouvernement  (  Dépenses  du  gowerne- 
général      j    ment  général  de  l'Ai- 
de l'Algérie  \    lie   959  60 

Ministère  de  ta  marine  et  de*  colonie*..  14,170  04 
Ministère  de  l'agrlouiture,  du  commerce 

et  de*  travaux  publics   t ,348,7 18  90 

Ministère  de  la  Maison  de  l'Empereur  et 

des  beau-arts   12,664  77 

Total  de  l'état  1   1,644,688  57 


Projet  de  toi 
dépente*  et  de*  recette*  de  f  exercice  1848 

(Noavetk  rrticuoa  icopiee  parla  pobbouob  si  le  c 

TITRE  I". 

BCDOIT  OHDIHAimt. 

g  i**.  —  Crédit*  accordé*. 
Art.  1«. 

De*  crédits  sont  ouverts  aux  ministre*  pour  le* 
dépenses  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exer- 
cice 1868,  conformément  à  l'état  A,  cl-acnexé. 
Ce*  crédit»  s'appliquent  : 
A  la  dette  publique  et  aux  dota- 

Pour..       812,880,363 

services  généraux  des  mlnls- 

.  pour   190,710,414 

Aux  frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  de*  impôts  et  revenus 
!»«■■*  POT   232,838,134  \ 

148,179,8 


et  restitution*, , 
leurs,  trimes  et  es- 

r   12,34t,SMj 

néral  conforme  à  l'état  A  , 


Total  gé 
1-annexé. . 


1,548,800.631 
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§  t.  —  Impôts  autorités. 
Art.  S. 

Le»  contributions  directe*  applicable*  aux  dépen- 
se* général**  de  l'Etat  «eront  perçue*,  pour  1868,  en 
principal  et  centime*  additionnel*,  conformément  à 
la  première  partie  de  l'état  B  cl-annexé  et  aux  dispo- 
sitions des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dtns  le*  con- 
tributions foncière,  personnelle-mobilière,  et  de*  portes 


1 1  la  présente  loi. 
Art  S. 

La  perception  dn  demi-dêclmc  établi  par  le  para- 
graphe 1"  de  l'article  3  de  la  loi  dn  8  juin  1864  con- 
tinuera d'être  effectuée  pour  l'exercice  1868,  anr  tout 
le*  droit*  et  produit*  dont  le  recouvrement  est  confié 
à  l'administration  de  l'enregistrement,  antre*  que  ceux 
mentionnés  au  paragraphe  l"  de  l'article  .1  delà  loi  de 
finance»  du  18  juillet  1866. 

L'article  18  de  la  loi  dn  23  juin  18S1,  relatif  à  la 
perception  d'an  deuxième  décime  sur  le*  autre*  impôts 
indirect*  qui  rapportent  le  premier  décime,  continuera 
a  recevoir  son  exécution  pour  le  même  exercice  1868. 
Art.  4. 

Le*  dispositions  de  l'article  18  de  la  lot  du 
S8  Juillet  1861»,  relatif  a  l'élévation  du  droit  de  con- 
sommation de*  alcools,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de 
l'aimée  1968. 

Art.  5. 

Continuera  d'être  blte  ponr  1868,  au  profit  de 
l'Etat ,  la  perception,  conformément  aux  lois  exls  ■ 
tantes,  de*  divers  droit*,  produit*  et  revenu*  énoncé* 
dan»  le  premier  paragraphe  de  l'état  D  annexé  à  la 
préaente  loi. 

§  3.  —  Evaluation  des  noies  tt  moyens,  et  résultat 


Art.  6. 

Le*  vole*  et  moyen»  applicable*  aux  dépenses  gé- 
nérale» du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1868  sont 
évalué»,  conformément  I  l'état  E  ci-annexé,  a  la  somme 
totale  de   1,673,431,585 

Le*  orédlt*-pour  le*  frai*  de  régie, 
de  perception  et  d'exploitation  de*  Im- 
pôt* et  pour  le*  remboursement*  et 
restitution*  étant  fixés  à   345, 119, 624 

Le  produit  net  de*  Impôts  et  rave- 
nu*  publia*  est  évalué  i   1,428,371,961 

ArL  7. 

D'après  le*  fixations  établies  par  la  présente  loi,  le 
résultat  général  du  budget  ordinaire  de  1868  se  ré- 
su  me  ainsi  qu'il  suit  : 

Produit  net  de*  impots  et  reve- 
nu-  1,488,871,961 

Crédit,  ouverts  pour  la  dette  pu- 
blique et  le*  dotitfon*   612,880,863 

Reste  applicable  au  service  de 

l'Etat   915,391,398 

Crédit*  ouvert*  pour  le»  services 

généraux  des  ministères   790,740,434 

Excédant  du  pioduil  net  de*  im- 
pôt» et  revenus  publics  sur  les  dé- 
penses ordinaire»  de  l'Etat   124,650,964 

Ressource  affectée  au  budget  ex- 
traordinaire  1 84 , 650  , 964 

Equilibre  du  budget  ordinaire.  .  « 
VITRE  II. 


Art.  8. 


Les  crédits 


lit»  affectés  aui  dépenses  dêpaitementelee  et 
qnl  »e  règlent  d'après  le  montent  de»  re- 


cette* des  mêmes  services,  sont  fixé*  provisoirement, 
pour  l'exercice  1868,  i  la  somme  de  259,076,998  fr., 

conformément  a  l'état  général  P  ci-annexé. 

Art.  9. 

Les  contribution*  foncière ,  personnelle-mobilière, 
de*  porte»  et  fenêtre*  et  de»  patente* ,  applicable*  aux 
dépeose»  départementale»  et  spéciales,  seront  perçues 
pour  1868  en  centimes  additionnel»,  conformément  à 
la  seconde  partie  du  l'état  B  cl-annexé  et  aux  dispo- 
sitions de*  lois  existantes. 

Art.  10. 

Le  maximum  des  centimes  que  les  conseil*  généraux 
peuvent  voter,  en  vertu  de  farttole  6  de  la  loi  du  18 
Juillet  1866  sur  le*  conseil*  généraux,  est  fixé,  pour 
l'exercice  1868,  à  vlnxt-cioq  centime*  sur  la  contri- 
bution foncière  et  personnelle  mobilière,  plu»  un  cen- 
time sur  les  quatre  contribution*  directe*. 

Art.  11. 

Le  maximum  de*  centime*  extraordinaires  qne  le* 
conseils  généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  8 
d*  la  même  loi,  est  fixé,  pour  l'exercice  1868,  à  donxe 
centimes 

Bans  le  nombre  sont  compris  les  centimes  dont  le 
recouvrement  a  été  précédemment  autorisé  par  de* 
lot»  spéciales. 

Art.  18. 

Les  département»  dont  le*  conseils  généraux,  dan*  le 
cours  de  la  session  1866,  ont  demandé  l'autorisation  d'é- 
tablir des  centimes  extraordinaire»  ne  dépassant  pas 
lo  maximum  fixé  par  l'article  1 1  ci-dessus,  sont  au  - 
toriséj,  par  la  présente  loi,  à  s'imposer  lesdlla  oen- 
Ume*. 

Lia  département*  dont  les  conseils  généraux  ont  de- 
mandé 4  contracter  des  emprunt*  dans  lea  condition» 
prévue*  par  l'article  S  de  la  loi  du  18  juillet  1866  sur 
lea  conseils  généraux  sont  également  autorisés  à  con- 
tracter lesdlt*  emprunts. 

Art.  13. 

Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  a  établir 
sur  les  quatre  contributions  directes,  en  cas  d'omis- 
sion, au  budget  départemental,  d'un  crédit  suftlsant 
pour  faire  face  rux  dépenses  spécifiée*  à  l'article  10 
Se  ladite  loi,  est  fixé,  ponr  lo  même  exercice,  à  " 


Art.  14. 

Lorsque,  en  exécution  du  paragraphe  4  de  l'article  39 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  y  aura  Heu,  par  la 
Gouvernement,  d  Imposer  d'office  sur  le*  communes 
de*  centimes  additionnel»  ponr  le  payement  des  dé- 
penses obligatoire»,  le  nombre  de  ces  centimes  ne 
pourra  excéder  le  maximum  de  dix,  i  moins  qu'U  ne 
■'agisse  de  l'acquit  de  dette*  résultent  de  condamna- 
tions judiciaires,  auquel  cas  11  pourra  être  élevé  jns- 

q"  4  *  ngl'  xrt.  15. 

En  eus  d'Insuffisance  des  revenu»  ordinaire»  pour 
l'établissement  des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  lea  conseils  municipaux  et 
les  conseils  généraux  des  département*  «ont  auto- 
risés à  voter,  ponr  1868,  &  titre  d'imposition  spé- 
ciale destinée  i  l'Instruction  primaire,  de»  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribution» 
directes.  Toutefois  il  ne  pourra  être  voté,  4  ee 
titra,  plua  de  trois  centimes  par  les  conseil»  mu- 
nicipaux, et  plus  de  deux  centime»  par  le»  conseil* 
généreux. 

Art.  16  (nouveau). 

Le»  Impositions  extraordlnrirea  pour  le  trallerient 
des  gardes  champêtre»  seront  votées  conformément  4 
l'article  42  de  la^lol  du  28  juillet  1867  et  | 

Art.  17. 
En  cas  d'Insuffisance  du  ; 
dlnaire»  pour  concourir  par  de» 
pense*  de»  chemins  vicinaux  de  grando  communica- 
tion, et,  dan»  de»  ce*  extraordinaires  aux  dépenses 
dea  aubes  chemins  vicinaux,  les  conseil»  i  ' 
autorisés  &  voter,  pour  1868,  à  titre  d'in 
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claie,  sept 
ioM  directes. 

Art.  18. 

Continuera  d'être  faite,  pour  1868.  an  profit  de*  dé- 
partements, des  communes,  des  établissements  publics 
et  de*  communautés  d'habitants  dûment  autorisés,  la 
perception,  conformément  aux  loi*  existantes,  des  di- 
vers droite,  produits  et  revenus  énoncés  dans  le 
deuxième  paragraphe  de  l'Etat  D  annexé  i  la  pré- 
Art  19. 

Los  voles  et  moyens  affectes  aux  dé| 
mentales  et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après  lu 
des  recettes  dos  mêmes  services,  sont  évalué»  à  une 
somme  égale  de  259,076,993  fr.,  conformément  à  l'état 
I  F  d-dessus  mentionné. 

TITRE  III. 

SPÉCIAL  DE  LA  CAISSE  o's 


Le  budget  spécial 
tué,  en  leeelto  et  en 
la  somme  do 
rl-annexé. 

Le*  crédits  de  ce  budget 
du  ministre  dea  finances. 


Art.  20. 

>  la  Caisse  d'amortissement  es. 
»ur  l'exercice  1864,  i 
fr.,  conformément  à  l'état  G 


sont  mis  à  la  disposition 


IV. 

■PÉCIAUX  RATTACHÉS  POUR  ORDRE 

au  BUDorr. 
Art.  21. 

spéciaux,  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
sool  fixés,  en  recette  et  en  dépense,  pour 
1868,  à  la  somme  de  109.3*4,48*  fr.,  con- 
à  l'état  H  cl-annexé. 


TITRE  V. 

MOYENS   DE  SERVICE  ET  DIBPOSIÎIONS  DIVERSES. 

Art.  22. 

Le  mlalstru  des  nuances  est  autorisé  à  ciécr,  pour  le 
service  de  la  Trésorerie  et  les  négociations  avec  la 
Banque  de  France,  des  bons  du  Trésor  portant  Intérêt 
et  payables  i  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront  ex- 
céder 150,000,000  fr.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de 
France,  ni  les  bous  créés  spécialement  pour  prêts  à 
Industrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  insufttsante  pour 
les  besoins  du  service,  II  y  sera  pourvu  an  moyen  d'é- 
miulons  supplémentaires  qui  devront  être  autorisées 
par  des  déorets  impériaux  Inséiés  au  Bulletin  des  lois 
et  soumis  à  la  sanction  du  Corps  législatif  a  sa  plus 
prochaine  session. 

Art.  M. 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  de 
2,800,600  francs  pour  l'ln»crlptlon  au  Trésor  public  des 
pensions  militaires  à  liquider  dans  le  courant  do  l'an- 
née 1868 

Art.  2*. 

U  i»at  ouvert  au  ministre  d'Etat  un  crédit  de  iûO  000 
franc»  pour  l'inscription  au  Trésor  public  des  pensions 
qui  seraient  concédées,  pendant  l'année  1S68,  en  vertu 
2e  la  loi  du  17  juillet  1856. 

Art.  25. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  Onanees,  sur  l'exercice 
1868,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles,  par  ap- 
plication de  la  lot  du  9  juin  1853,  on  crédit  supplé- 
mentaire de  1,000,000  fr.  en  sus  du  produit  dea  wtinc- 


<  la  Ville 


un  crédit  de  1,044,039  fr.  66  c.  pour  le  payement  des 
Intérêts  et  de  l'amortissement  exigible*  en  1866,  de 
la  partie  afférente  a  la  garantie  de  la 
l'emprunt  négocié ,  en  1833,  par  le  gouTeru. 

Les  payements  imputables  sur  ce  crédit  i_. 
Bur  les  ressources  de  la  dette  flottante,  a  titre  < 
à  recouvrer  sor  le  gouvernement  grec. 

Art.  28. 


Art.  26. 
Les  bons  que  la  caisse  d< 
de  Parla  est  autorisée  i  mettre  en  < 
l'année  18B8  no  pourront  «xeéder  la  i 
lions  de  francs. 

Art.  21. 

Il  est  ouvert  éventuellement  an  ministre  des  finances 


Les 


cautionnements  des  trésoriers 
particuliers  des 


et  des  receveurs 
cilles  d'après  les  bases  ci-après 

Pour  le*  trésoriers  payeurs  généraux,  six  fois  le 
montant  de  leurs  émoluments  de  toute  nature. 

Pour  les  receveurs  particuliers,  elnq  fols  le  montant 
de  leurs  émoluments  de  toute  nature: 

Le*  comptables  en  fonction  dont  le  cautionnement 
aérait  Inférieur  à  la  somme  résultant  dea  bases  Indi- 
quées ci-dessus,  ne  seront  astreints  a  verser  lo  com- 
plément qu'eu  cas  de  changement  de  résidence. 
Art.  29  (1). 

Le  droit  de  timbre  établi  sur  les  journaux  et  écrits 
périodiques  peut  être  acquitté  par  l'apposition,  sur  les 
papiers  destinés  i  leur  publication,  de  timbres  mobile* 
que  (l'administration  de  l'enregistrement,  de*  domain» 
et  du  timbre  est  autorisée  i  vendre  et  A  faire  vendre. 

Un  règlement  d'administration  publique  détermi- 
ner la  forme  et  le*  conditions  d'emploi  de  ce*  timbres, 
ainsi  que.  le  mode  suivant  lequel  II  sera  lenn  compte 
de  la  remise  accordée  pour  déchet  de  aaculaturc  par 
l'article  7  de  ta  loi  du  17  février  1852. 

Sont  considérés  comme  non  timbrés,  et  soumis  aux 
peines  et  obligation  résultant  au  paragraphe  i"  de 
l'article  11  du  décret  do  17  février  (852,  le*  journaux 
et  écrits  périodiques  sur  lesquels  les  timbres  mobiles 
auraient  été  apposés  sans  l'accomp'lssement  des  con- 
ditions présentes  par  le  tègiement  d'administration 
publique  ou  sur  lesquels  auraient  été  apposés  de*  tim- 
bre* ayant  déjà  servi. 

Chacune  des  autres  contraventions  aux  dlsp 
do  ce  règlement  sera  | 
franc*. 

Le*  dispositions  do  l'article  21  de  la  loi  du  il  juin 
1859,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
tt  des  recettes  de  l'exercice  1860,  sont  applicables  aux 
timbre»  mobiles  créés  en  exécution  de  la  présent*  loi. 

Art.  ao. 

Un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  fixera  le  taux  des  rétributions 
que  devront  acquitter  les  candidats  su  diplôme  insti- 
tué par  l'article  *  de  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  l'en- 
seignement secondaire  spécial,  et  le*  candidats  au  bre- 
vet de  capacité,  institué  par  l'article  6  de  la  même  loi. 

TITRE  VI. 


Art.  31. 

Toute*  contributions  directes  ou  Indirectes  autres 
oue  celle*  autorisées  par  la  présente  loi,  a  quelque 
titre  ou  sons  quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent, sont  formellement  Interdites,  i  peine  contra  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés 
qui  confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 


en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  «n  répéti- 
tion pendant  trots  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  Individus  qui  auraient  tait  la  perception, 
et  sans  qne,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribu- 
naux, il  «oit  besoin  (Tune  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle *  de  la  loi  du  2  août  1829,  modifié  par  l'article  7 
de  la  loi  du  7  sont  1850,  relatif  au  cadastre,  non  pin* 
qu'aux  disposition*  des  lois  d9s  10  msIfWSet  18  juillet 
1866,  sur  le*  attribution*  départementales;  du  18 
juillet  1837,  sur  l'administration  communale  ;  du  31 
mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  du  28  juin  1833, 
sur  l'instruction  primaire. 

(!)  Disposition  i 
du  Gouvernement). 
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ÉTAT  A, 


de  l'exercice  18*8. 


des  crédit. 


Dépense*  de*  ex 

rimé».... 


8.  104.  634 


3«  section.  Conr  des  compte*.    1,546.706 

trésorerie   8,783,000 


I>FTTE  PUBLIQUE  BT  DOTATIOMB. 

!»•  section.  Dette  consolidée.  —  Capiteux 
remboursable»  à  dlvere  ti- 
tre». —  Dette  viagè.e.  — 
Doutions  et  indemnité»  do 
Corp»  législatif   512,880, 363 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

If»  section.  Administration  centrale   423,800 

r  section.  Conseil  privé.  -  Conseil  d'E- 

tat....   2,618,000 


Total   pour  le  ministère 
d'Etat   .1,042,4 

re  «le  1»  Jsutlee 

et  drm  culte. 


699,450 
27,516.385 


1"  section.  , 

Conseil  du  sceau  de»  titre».. . 

2«  section.  Cours  et  tribunaux  

3e  section.  Fmi»  de  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie,  et  fiais 


18,436,354 


Mlsiisrtère  «le  ht  garrr* 
et  (.no.i  rnrmrni  général 
dr  l'Algérie, 

Déprnies  du  minutère  de  la  guerre. 

t"  section.  Administration  centrale.  — 

Dépôt  do  laguerre   2,683,838 

2*  section.  Etals-majors. —  Gendarmerie.  49.674,017 

3»  seolion.  Solde  et  entrelien  dr»  troupe».  272,709,080 


l'artillerie  et  du 


Ecoles  militaires.  —  Invalides 
do  la  guerre.  —  Traitements 
temporaire»  et  secours.— Dé- 


15,994,89» 


7,069,413 


Total 


348,131.23* 


du  Gouvernement  général 
de  l'Algérie. 

Administration  centrale.  — Dé- 
penses secrètes  

2«  section.  Administration  générale. 


3«  section.  Services  de  la  justice,  de  l'in- 
struction publique  et  dea 
cultes.  —  Services  financiers. 


703,360 
4.213,867 


de  statistique 


qn 

4»  seellon.  Dépense»  diverses.  —  Secoure 


1» 
* 


Service  det  cultes. 

1«  section.  Administration  centrale. . . 
.  Personnel 

que   43, 802, 350 

Matériel  et  travaux  dn  culte 

catholique   3,134,000 

Personnel  et  matériel  des  nul- 


Total  pour  le  ministère  de 
la  justice  et  des  culte*. . 


.  Administration  centrale   931,400 

Trritemenls  de»  agent»  du  ser- 
vice extérieur   6,852,300 

Dépenses  variables  et  servi- 
ces temporaires   5,149,500 

Total  pour  le  ministère  des 

affaires  étrangères,   12, 933. 200 

■InUtére  de  risrteriear. 

1»«  section.  Administration  centrale   1 ,817,100 

2«  section.  Administration  générale   Il  t.14.4riO 

*  section.  Services  télégraphiques   9,74S,r 

o    BCLLion.  3Pr>itc  iicb  prisons.  ,  ,   1*»^ 

6»  «rtion.  Subvention»  et  secours   8,873,410 

Total  m  «r  le  ministère  de 

l'Intérieur   57.997.815 


1867, 


:tala-major».  —  Equipage».  — 
Troupes.—  Corps  entretenus. 


1,876,285 
64,907,803 


—  H6pl  taux  et  vivre*.. . 
Salaires  d'ouvriers.  —  Ap- 
provisionnements généraux. 

—  Travaux  hydrauliques.  — 
-Poudres   56,264,714 

Ecole*  navale*.  —  Service 
hydrographique  et  scientifi- 
que.— Frais  d'impression.  — 
r  rais  de  voyages  et  dépenses 
diverses.  —  Traitement»  tem- 
poraire». —  Chlotirmes, 

Service  colonial  


3,697,680 
2,205.000 


Total  ponr  le  ministère  de 
la  marine  et  de*  colo- 
nies. 


1"  section.  Administration  centrale  

2«  section.  Service*  généraux  de  l'in- 
struction publique  (a) 

3«  section.  Ecole  normale  supérieure  et 
enseignement  supérieur.  — 
Etablisse  tuent  s  scientifique* 


148,051,48 

713,200 
1,764,000 


(a)  Augmentation,  30,000  fr. 


7  - 
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et  littéraire   7,777,321 

*>  seetion.  In»lru.ctiqn  secondaire   3,488,900 

5»  seotion.  Instruction  ].-iroairu   8,80», 300 

Total  pour  le  ministère 
de  lfinslruotion  puhll- 

que    21.950,821 

Mlalaiéreele  rn9ri.»Hnr«-,dn  e*m- 
meree  et  <t>a  tnmi  pahllc». 


!»•  section.  Administration  oeotrale.. 


a» 


I» 
2« 

3' 


des  services  de»  tra- 

:  publics  

Agriculture  

Commerce.  —  Industrie.  — 
Etablissements  thermaux.— 
Service  sanitaire.  —  Secours 
aux  colons  de  Saint-Domin- 
gue et  a 
i.  Travaux  i 
et. 


Total  pour  le  ministère  de 
l'agriculture  ,  du  com- 
merça et  des  travaux 

publics  

lalére  «le  la  Maiaoo  «Ta  1  Em- 
•(  d  h  yeaaa: 


Administration  centrale.  — 
Archives  de  l'Empire.  — 
Asile  de  Save  rue  

Beaux-arts  et  théâtres.  —  Mo* 
numents  historiques.  —  lii- 

timputa  civils  

Service  des  haras  

Total  pour  le  ministère  de 

la  Maison  de  l'Empereur 
et  des  Beiux-Arta  


1,346,060 

9,950,953 
3,928,500 


71,855,803 


717,2 


7,5b! ,900 

3,800,000 


12,079.100 


DE  KM.ru  ,  DE  PERCEPTION  ET 
D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  RE- 
VENUS PUBLICS. 

S*  section.  Adminlstrstlou  •  i j  contribu- 
tions dl' entes. .  ........... 

6*  section.  Adminis'.rillon  de  l'enreyls- 
Irement,  du  timbre  et  des 

domttnef,  

7*  section.  Administration  de*  fnrét»...  . 
8*  sertton.  Administration    des  douaRea 
et    des  contributions  Indi- 
rectes  

9«  section.  Administration  des  manufac- 
tures de  mat  (tabacs  et 

àfm)..   (b) 

ration  des , 


18.360,571 


15.271.9ItO 
9,917,569 


56,461.395 


70,188,644 
62,638,045 


232,838.124 


11*  QctiOQ.  Remboursements  et  restitu- 
tions (non  compris  1rs  con- 
tribution* directe»),  non-va- 
leurs, primes  et  escomptes.  12,341,500 

RÉCAPITULATION 

DU  BUDGET  GÉNÉRAL  DES  DÉPENSES 

DE  l'exercice  I86S. 

B  V  De  ET  -  VIRE. 

Dette  publique  et  dotations   512,880,563 


(b)  Réduction,  5.0C0  fr. 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Ministère  d'Etat   3,042. 

Ministère  de  la  justice  et 
des  cultes  : 
Service  de  U  justice.  3l,taâ,83â 

Service  des  cultes.. .  48,374,386 
Ministère    des  affaires 

étrangère*.   4S, 883,10*, 

Ministère  de  l'Intérieur.  57,997.815] 
Ministère  de*  finances..  I8,436,364| 
Ministère  de  la  guerre 
et  Gouvernement  géné- 
ral de  l'Algérie  i 
Dépenses  du  minis- 
tère de  1«  guorr*. .  Î48,t3l  ,238, 
Dépenses    du  -ou- 
vern  ment  général  , 
de  l'AlgéHo......  i4,7û2,O00j 

Ministèro  de  la  marine 

et  des  colonies. . ■ . 
Ministère  de  l'instruction 


790,740.434 


21,950,821  ' 


nl«lèro  de 

re,  du  commerce  et  de» 

travaux  publias  

Ministère  de  la  Ma'son 
de  l'Empereur  et  des 
Beaux-Arts   12,079,400/ 


71.8 


régie,  de  perception  et  d'«- 

C1*"0?. dM  555  ■  T5?.^  m,«MM 


(c)  1,848,800,621 


Tableau  des 
prina 

cicti 


Remboursements  et  restitutions, 
valeurs,  primes  et  escomptes. . ,   12,341 , ->09 

Total  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1968. . 

ÉTAT  H. 

et  centimes  aAditimntU  pour  r«Mf- 
( Comme  au  projet  de  budget.) 
ÉTAT  C. 

Contribution»  foneiért ,  personnelle  et  mobilière  et 
des  portes  et  fenitris.  —  FiMtion  du  cent  ngent 

de  chaque  dtpartment,  en  prismpeU,  pour  1868. 

(Comme  au  projet  de  budget,) 

ÉTAT  D. 

Tableau  du  droits,  produits  et  revenu*  dont  la  per- 
ception es'  autorisée  pour  1868,  ' 
au*  lois  existante*. 

(Comme  au  projet  do  budget.) 

ÉTAT  E. 

Bwiget  général  des  votes  et  moyens 
de  {exercice  1868. 
(Comme  »u  projet  de  budgat) 

état  F. 

Tableau  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et  des 
recettes  corrélatives  pour  l'exercice  1841. 

(Comme  au  projet  de  budget.) 



(c)  Le  obiftVe  total  était  prlmltlve- 

V  '     ment  de   1,848,775.621 

Les  augmentations  s'élè- 
vent» la  somme  de...  30,000 
5,000 
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ÉTAT  G. 


Tableau  des  recettes  et  dts  dépens*  du  budget 
spécial  de  ta  Caisse  d'amortissement  pour  l'exer- 
cice 1868. 

(Comm*  m  projet  de  bndget.) 

ÉTAT  H. 

spinaux  mUac'és  pour  ordre  au  budget  l 
t  ester  cic>  1868. 

(Comme  au  projet  de  budget.) 


PROJBT  DE  LOI 

Sur  le  budget  extraordinaire  de  T exercice  1868. 

(ftlIMÉI  rMui.w  »dopi«  par  u  «mni»!*  et  le  «himiI  MU*) 

Art.  1".  Le»  rewource*  affectées  au  budget  extraordi- 
naire pour  l'«l«rcice  1868,  eoqt  évaluée»  t  la  au  ru  me 
totale  de  146,641,63u  fr.,  oonforraémei.t  à  fêlât  A  d- 
anneté. 

Art  S.  Il  eat  ouvert  aux  ministre»,  pour  lea  dépen- 
ses du  budget  ettnurdloalre  de  l'eierolM  1888,  un 
crédit  total  de  146,489,301  fr.,  conformément  a  l'état  B 
cl  annexé. 

Le»  portion*  de  C«  crédit  qnl  n'auront  pas  été  con- 
sommées à  la  Qn  de  l'exercice  pourront,  par  décrets 
délibérée  en  conseil  d'Etat,  être  reportée*  a  l'exercice 
tntvant,  en  conservant  leur  affectation  spéciale  et  jus- 
qu'à concurrence  de  la  partie  restant  libre  de*  res- 
sources réalisées,  qui  sera  également  reportée  audit 


ÉTAT  A. 

État  général  des  res*ourcee  affectées  aux  dépentes  du 
'ftt  extraordinaire  pour  iexerctee  1868. 


piévue». 


Excédant  de  recilU»  du 
de  t868 


:  124,650,964 

»  de  Cochlncblne  (annal'é)   1  ,080,000 

extraordinaire»  de*  forêts  pouf 


reboisement,  routes  et  gaxonnemenl. . . 
Pr  xlult  de  la  refonte  des  anciennes 

mues  divisionnaires  d'argent  

Intérêt*  d'une  aomnie  due  par  la 

de-Milan. 


î, 500, 000 
t, 500, 008 


à  Taire  par  la  Société  générale 

•  (8#  fl&oulté)  16,6641,666 

Total  de  l'état  A. ...   146,641.630 


ÉTAT  B. 

Etat  général,  par  ministér/t  et  par  sections,  des  cré- 
dite accordée  pour  les  dépende*  du  budget  exira»r  - 
(Unatrt  dé  teameioe  1868. 

•CONTAHT 

D tsi on atioît  Ers  MimsTixas  des 


8SHYICC  DM»  CULTE*. 

(2*  partie).  —  Matériel  et  tra- 
vaux du  culte  catholique  


2*  section  (ta  partie).  — 

générale  

8«  section  (l«  partie).  —  Servie*  télétrr*- 

pliiqao   ...  

6'  section  (2»  partie).  -  Subventions  et 


1"  Miction  fî»  partiel.  —  Dotations  .... 

2*  section  Gt>  partiel.  —  Monnaies  . 

7"  section  f2*  partie).  —  Foret»  

section  (2*  partie).  — Manufactureode 
l'Élau.  (Tabac*  et  poudre»  à 
f««)...     W 


12,000 
1,000,000 

3,196,000 

.-. 

500,000 
1,500,000 
2,500.000 

1,025,000 


■MartstArr  «la  la 

■t 


et  fonvirar 


DP 

DE  LA  OUEHRK. 


(2«  partie). -Matériel  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  


okf<  £KAL 


4*  section  (3«  partie).  —  Colonisation,  — 
Travaux  public* ...   


3*  section  (2«  partie).  —  Approvlslonne- 


14,811,000 


21.826.2M 


latere  «e  I  InMruetlon 

Rsa 


3-  section  (2«  partie).  —  Ecole  normale 
supérieure  et  oncigoement 
supérieur.  —  Etabli-ttetnent* 
scientifiques  et  littéraires.. . . 

4«  section  (2*  partie).  —  Instruction  «e- 
condatre   . . 

5«  aooUon  (3»  partie).  —  Instruction  pri- 
maire  


160,000 
215.000 
1,160,000 


5.300,000 


a.     Routes  et  ponts,  canaux, 
rtvlér* »  et  porto.  —  Travaux 
ef  antre».   (■») 


section.  —  Chemin»  de  fer 


39 ,  4t*9 ,  R00 
30,854,500 


de  k'E*«f>»r*«r  et  éem  Beaa*  Art» 

section.  —  Travaux  extraordinaire*,  (o)    1 , 100 ,8 


Total  de  l'état  B  (d)  146,489,501 


(d)  Le?  réductions  et  1^- 
le*  mêmes  proportions,  le  chiffre  total  reste  le 


300,000  fr. 
100,000 


Total   î 'Son' non  fr' 
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DÉSIGNATION 


Receveur»  généraux  L/C  courant.  

Receveurs  généraux  L/C  de  vertement*  anticipés  

Ponds  des  communes  et  établissements  publics  (dépar- 
tements)   

Fonds  de  la  ville  de  Paris  

Fimd»  d'.  diver»  établissement*  de  Paris  

Trésorier  général  des  Invalides  de  la  marine  

Adminlslrallon  des  lon'li  e*  

Ministère  de  l'Instruction  publique  S/C,  de  fondation* 

é©o»»al»es,  arglals*»  et  irlan  lalses.   

Cilsse  «te-  Dépôts  et  Consignai  ion*  S/C  courant  

Caisse  des  D*pôt*  S/C  de  fufld*  non  employée  de* 

Caisse*  d'épague  

C'isse  du  D  p«V«  S/C,  Caisse  de  Dotation  de 

(Compagnie  du  cheniln  d.'  f>r  d'Orléans  

Compiignle  du  cbemln  de  fer  de  Karl*  à  Lyon 

Crédit  Foncier  de  France  S/  :  n»  1  

—  —      S/C  n»  2  

Capitaux  des  bon*  d  x  Trésor  en  circulation  . 

Intérêt»  afférent»  auadiU  bon*  

>  échus  (capital  et  Intérêts)  non 


P»r  le 


Total  de  la 


DJCTTZ  SANS  ÎJIKHITS, 

frais  de 


poursuite*  et 


libre*  sur  coUaaiions, 

formule*  de  païen  le*  

imprimerie  Impériale  

Ponds  déposés  par  le*  divers  corpa  de  troupe*  de  terre 

et  de  mer  

Chancellerie*  consulaire*  L/C  de  fond*  commun  

Pond*  de  divers  établissement*  public*  des  dépar- 
tement»  

Divers  L/C  de  »ou*eriptioi 

Offrandes  et  souscription*  en  favenr  des  chrétiens  de 

Syrie  

Bons  échut  sans  lotéréis  depuis  l'échéance  

l' léréls  sur  bon»  du  Trésor  i  diver*  particulier* 

Bons  du  Trés>.r  en  dépôt  A  U  Banque  

Mandata  dea  receveurs  généraux  *u:  le  Trésor 
-     de»  divers  comptable»  el 
le  T.«*or  


Traites  do 

Total  de  U  det'e  sans  intérêt». 
Total  général  de  la  delte 
En  caisse  (numéraire)  


Au  1"  mal 

An  l"jnio 

Du  I"  mal 

m  1"  juta. 

1867. 

1867. 

Augmen- 
tation*. 

123.443,800 

I 

139,868,000 
s 

» 
• 

16,424,200 
• 

200,010,200 
16,000.000 
14.583,300 
3,156.900 
582, tOO 

196,235,700 
16, 00». 000 
14,110,800 
4,211,800 
492, 8o0 

3,774,500 
412,500 
90,000 

a 

s 
s 

434,900 

s 

29,000 
85,858,700 

21.200 
77,579,600 

1,800 
8,219,100 

s 
s 

158.511,100 
3,3S«,500 
303,500 
4, 112,600 
7,900,0i  0 
60.100,000 
88,116,600 
> 

137,323,300 
4.K2V500 
303,500 
4,112.600 
9,000,01)0 
80,000,001) 
81,229,700 
a 

1,181,800 
■ 
» 
s 
s 
a 

946,906 
s 

1,467,000 

1,100,000 
s 

» 
• 

■ 

s 

s 

• 
s 

• 
• 

7tf,sn,aM 

191,314,500 

14,758,600 

19,446,109 

17,307,700 
667,000 

17,006.400 
527,000 

301,300 
140,000 

s 
s 

6,863,»00 
370,100 

6,501,000 
952,800 

362.000 
17,300 

s 

• 

72,800 
412,100 

69,200 
488,900 

3,600 

s 

76,800 

12.600 
4,44r>.600 
1,374.000 
60,000,000 
1,6x3,600 

12,600 
3,431 ,200 
1,349.«00 
60.000.000 
6,236,000 

s 

1.014,400 
24,400 
s 

1,387,600 

i 
s 
s 
s 

M 

644,700 
144.MI0 
125,845,500 

516  000 

139,900 
62.091,501. 

128,700 
4.100 
fi3.154,000 

» 

s 
s 

99,937,800 

06,630,000 

3 .384 , 000 

76,800 

886,(>24.80fl 

H8S,00'i,  li'l'i 

■ 

1,380,300 

113,341,200 

112,971,400  I 

369,800 

» 
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IMPOTS  ET  REVENUS  INDIRECTS. 


recettes  de  l'amie  1867  comporte»  avec  les  i 
tt  Us  évaluations  du  budget  de  «867. 


de  ma 


1*  COMPARAISON  AVEC  LUS  RECETTES  DE  1866. 


Trot» 


Mot.  d'avril. 


Sucre» . 


.  Sucre». 


mois . .  • .  ^ 


Différences  à  1867 

§»•« 

Augmen- 

UtlOD. 

Dlnsinutlon . 

21,782,000 

24,842,000 

• 

2 , 060 ■ 000 

271, 104, «00 

276,482,000 

■ 

5,378.000 

293,886.000 

301,324.000 

• 

7,438,000 

8, 700.0110 

8.05  000 

325  000 

• 

95,897,000 

93,484,000 

2,413  000 

• 

Total..  

104,597,000 

101.859.000 

2,738  000 

• 

•   • 

:<1,  482.000 

sis.jn.ooii 

• 

1.735.000 

Impôts.  

367,001,000 

J63,%o,000 

• 

2,965,000 

398,483,000 

403, 1^1,000 

• 

4,796,000 

V  COMPARAISON  AVEC  LIS  ÉVALUATIONS  RECTIFIÉES  DU  BUDGET  DE  1867. 


Trois 


/  Soorea  

lAutr»  lmpota. 

\  Total. 

! 

Î Sucres   . 
Antres  Impôt». 
Total. 

'socre. 

f  Antrw  ImpoU'. 
I  Total. 


Recouvre- 
ments 
de  1867 
(Voir  «Menas.) 


22.782,000 
271,104  000 


293,886  000 

8,700  0P0 
95.897,000 


104,397,000 

31,482.000 
367,001,000 


398,483,000 


Evaluation* 

COI 


hndiret 
«tiflé. 


24,920,000 
276,251,000 


301,171.000 


8.400,000 
94,270,000 


102.670,000 


33,320.000 
370,521.000 


403,841,000 


Différences 
aux  recouvrements. 


Anirmen- 


300,000 
1,627,000 


1,927,000 


Diminution. 


2,138, ( 
5,U7,« 


7,285,000 

» 
» 


1,838,000 
3, 520,006 


5,358,000 
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ministère,  des  virements  de  chapitre  à  chapitre  opérés  sur  les 

I  réglés. 


MINISTÈRES. 


Ministère  d'Etal   . . 

Justice  l  Service  de  la  Justice.. 

«  1 

Cultes.  I Service  de»  Cnltee.... 
Affaires  éU-autcwre»  

Intérieur»  » ...  

Fiosncej  

Guerr*   . . . 

Gourcroonicol  géoérml  de  l'Al- 

Ct  Colonies  

lion  publlqao  

Uure  ,  Commerce  ,  Tra- 

publiaa  

i  de  l'Empereur  et  Beaux 


tUtoé  par  ministère,  des 


MINISTERES. 


Justice 
et 


r«  d'Etat 


(  S^nrîe*  des' 


W  justice 


étrangères. 


EXERCICES 


/Dette  publique  et  do 

Ut  Ions  

Service  général  

Frais  de  régie  et  de 


ent  et  ren- 


iement général  de  l'Ai- 

Marine  et  colonie»  

Instruction  publique  

Agriculture,  commerce  et  tra- 
vaux publics  

Maison  de  l'Empereur  et  des 


Totaux. 


(Ml 

18(1 

 ^  

IMS 

1814 

IHi 

3,9*8  36 
■ 

241,000  ■ 
1,850  • 

90.372  28 
18,100  • 

163,800  ■ 
18,650  » 

22,487  80 
6,750  s 

:i8,ooo  i 

17,000  « 
274,201  » 
1.280. 3*1  » 
3,102,000  . 

* 

251,423  01 
1.200,000  » 
".834  542  99 
3  567,160  » 

40 , 000  s 
316,935  56 
716,890  54 
10,613.630  89 
940,400  . 

8,500  > 
493.398  93 
330.335  » 
4,709.693  70 
5.656  202  > 

9,5(6  s 
184,722  21 
379.500  » 
13,123,423  89 
1,451,750  ■ 

103.000  s 
3,395,530 
380,000  > 

90.000  » 
0,687,124  ■ 
181,000  » 

248,000  > 
3,017,100  > 
85,000  s 

388,000  » 
3,162,831  t 
74,000  > 

674,300  » 
12,095,000  s 
116,000  > 

118,400  • 

5,241,303  84 

8,819,300  » 

1,559,650  • 

2,944.  41.1  62 

» 

i 

16,000  » 

811,200  » 

714,400  • 

14.687.466  36 

36,2*8.383  84 

24.923.129  27  | 

«7.876,260  65 

31.722.488  53 

4^fia^C0rT3  ^6^^711  t 1  \  fcS              y  L  u.i  [  .    T  .  ^  [i  \  t  _1,  k  <.    lîir^  CI 

na  derniers  ext 

rcicts  réglés. 

EXERCICES 

18*1 

INI 

1888 

1884 

IMS 

42,763  16 

288,478  85 

121,136  86 

22,872  » 

70,311  81 

80.264  64 
377,199  66 

195, 286  71 
266,017  05 

169,465  02 
150,230  12 

4IK  R7R  77 

't  1  1  i  OIO  II 

210,214  66 

IQti  108  67 
34,461  49 

88,780  88 
264,689  10 

1,178  32 
(a)  194.786  86 

133,361  5» 
802,438  51 

1,665*310  23 

66,835  98 
(6)655,363  49 

6,734,151  66 

1,056,913  32 

41.188,706  84 

666,674  07 

4, 847, «as  46 

3,934,606  43 

5,465,369  80 
4,119,454  64 

49,489.191  03 
2,696,110  59 

1,864,475  24 

6,264,318  80 

10,674,168  41 

11,670, 763  11 

12,950,841  49 

664.297  07 

6,319,007  69 

1,3*4.048  59 
9,491,411  03 

3,188,881  86 

11,630,321  52 

9,669.927  30 
2,585,017  06 

(r)  780,934  49 
7.000,000  s 

186,328  24 
2,136,996  0. 

81,414  40 
3.158,941  51 
3*8  64 

148,(60  91 

13,368,229  19 
294  40 

91,302  62 
4,240,76»  18 

2,909,02 

76,292  59 
8,441,896  59 
108,701  43 

7,544,149  22 

2,063,632  52 

1,409,075  66 

883,593  13 

2,031,982  35 

» 

> 

13,037  02 

2,783  88 

3,199  02 

32,249,733  58 

65,093,114  19 

56,589,574  60 

40,743,969  40 

79,766,685  19 

(a)  Dont  37  millions  rendus 
ntvs  3  0/0,  afférents  au 


do  la  guerre,  mais  qui  du  peut  Ôtrc 
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INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

(LOI  DU  10  AVRIL  1867.) 
Dtuxiém  tabltau.  —  Voit»  et  moyens. 


NATURE  DES  RESSOURCES 

DCSTTIfiM  A  COUVhlH  LIS 


!•  Dm  écoles  de  garçons  ou  mixtes  i 
S*  Des  écoles  de  filles  ; 
3°  Dee  cours  d'sdultes  payants  et  gratuits  ; 
4«  De  subventions  à  la  r 


rissouroxb 

p  «vues 
par  les  préfets 


les  écoles 
primaires 
et  la  crnstnltô 
absolue. 

Ressources 
prévues  par  le 

ministre 
peurlea  cours 


1,444,657 
18,469,397 
11,793,101 
6,608,081 
731,495 
• 

3,,4»,626 
4.230,800 


46.427,557 


1.474.166 
18,952,031 
14,714,065 

8,784,724 
■ 

628,769 
6,143  586 
10,840  467 


81,539,826 


Augmentation  réelle. 


«9.509 
482,654 
2,919,964 
2.176,643 


S , 995 , 960 
6,610.267 


15,843,766 


731.4 
» 


731.495 


15,112  271  (1) 


(l)  Observations.  —  Dans  ces  chiffres  se  trouvent  comprises  les  ressourças  pour  (aire  face  k  la  dépense 
qu  entraînera  la  gratul'é  absolue  établie  par  l'article  8  de  1*  loi  du  10  avril  1867.  D'après  le  travail  de  MM.  les 
préfets,  les  écoles  actosllemei  t  e-a'nll»»  (5,545)  el  celles  où  la  grttollé  absolue  sera  établie  (2,412)  occasionne- 
ront une  dépense  totale  de  11.679,200  francs  dans  laquelle  l'Etat  participera  pour  1,021,130  francs.  Le  produit 
des  4  centimes  extraordinaires  dont  le  vole  est  autorisé  par  le  même  article  de  la  loi,  étant  estimé  k  628,769  fr., 
la  reste  da  la  dépense,  soit  9,965,748  francs,  sera  couvert  parles  fondations,  dons  on  legs,  le*  revenus  ordt- 
i  communes,  les  trois  centimes  spéciaux  communaux  et  par  la  partie  des  3  centime*  départementaux 
i  pas  été  absorbée  pour  les  dépenses  obligatoires  des  écoles  prlruaii 
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MEXIQUE. 


DKPKN8KS. 


ANNÉES. 

MINISTÈRES. 

TOTAL. 

* 

27,H9,ooo 
12.0(2,000 
3t,7:<2,0  0 
29, 143 ,"00 
41.702,000 
9. 99 i.OOO 

3,200,000 
3S.9  2,000 
2*,6t'6,0M) 
IS.K67.00u 
I».58<,0f6 
13,796. 0"0 
13, «(7,000 

*379,000 
1,0-1,  «M. 
1,675. «00 
1,480.000 
9.567  000 

260,000 

3,200.600 
63  4011,066 
•1,619,006 
69, 07», 000 
41.405.0O0 
6S.I47.0OS 
25,310,006 

231,990,000 

116,873,000 
(») 

14.302,000 

363.153,000 

R1CITTBB. 

.'  Remboursement  de  25  millions  par  u,  stipulé  par  le  traité  de  Mlramar  (six  der-  \ 

l    nier.  mol.)   12.500,000 J 

)  Rembourvimi.r.t  sorte.  «Ïwh  dn  chemin  de  fer  de  Vert-Cru... .  i,500,OM>f  «  M7  ttM 
]  Produit  de  47,635  obligation,  mexicaine,  négociée,  et  livrée*  u  l  33,687,006 

I    comptoir  dVMompte  (A)   14.267.000  \ 

(.Arrérages  d'obllgat.oos  mexicaine.   5,400,000; 

Aimé.  (SAS   f  Réabonnement  de  25  million»,  en  exécution  do  trait*  de  Mlramar. .  25,000,000  1  „ 

AJm*8  IM5'  (Arrérage,  d'obligation,  meiicfne.   2,700.000}  ",700.000 

Année  1667.  Prélèvement  sur  le  produit  de.  douane,  mexicaine.   568 .000 

Total   61,975,000 

RÉSULTAT: 

Le»  dApen.es  ne  .ont  élevée*  1   363,165,000  «r. 

Le»  reoouvremcnta  a   61,97S,0O0 

Excédant  de  dépense*   301,190,000  fr. 

i  ta  portion  «rai  concerne  le  Mexique  dan*  le»  31,7*3.000  fr.  de  dépensée  commune,  à  dlv 
.  de  la  marine,  qui  ne  peuvent  être  distinguée»  par  expédition.  (Voir  la  nota 


(s)  Il  eai,  en  outre,  certaines  dépense»  commune»  aux  dirent  armement»  extraordinaire»  de  la  marine,  dé- 
wiei  qui,  de  1862  à  1867,  ne  se  sont  p.»  élevée»  i  n.olns  de  31,713,01)0  francs,  et  qoe  le  ministère  de  la  ma- 

(Chine,  Co.  hlocbiuc,  Japon,  Syrie,  Mexique,  Ma.). 


sentes  qu 

rlne  décliné  la  possibilité  de  distinguer  par  expédition  (Chine,  Co.  hlo 
(é)  Il  reste  encore  dans  le  poitefenllle  dn  Trésor  95,232  obligation» 
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SÉANCE  DU  7  JUIN  1867. 


N»  170. 

Allocution  prononcée  par  S.  Exe.  M.  le  Président 
du  Corp*  tégitlutif  à  toccation  de  l  attentat  du 
•  juin. 

Mecleura,  hier,  an  moment  Où  noire  glorieuse  ar- 
mée vrniiit  d'exciter  l'admiration  de»  Souve'tln*  et 
d'une  tmrmn-c  popnlat  on,  un  atienUt  o  icm  a  été 
commit  par  un  non  ma  d'origine  étrangère;  mil*  la 
veillait,  ai  le  crime  •  été  Impulsant.  (Ap 
i.) 


Je  aérai,  u.c~.,CUr.( 
et  de  ceux  de  notre  bo->piUltèe  et  noble  pairie 
(Bravo*.  —  Long*  applaudlnementa),  en  proclamant 
1  iadignatlon  profonde  qu'a  soulevée  dan*  tous  les 
exui*  celte  abominable  tentative  (Nouveaux  applau- 
dissement*), et  en  exprimant,  à  cette  occasion,  outre 
haute  et  respectueuse  sympathie  pour  les  Hôte*  au- 
gustes de  l'r  mp-rcur  t  t  de  la  France.  (Appltodllse- 
ment»  prolongé*.  —  Nombreux  cri*  de  Vtv*  rgm, 
ptreurl)  ... 


N«  1T1. 

Rapport  fait  au  Sénat  et  au  Carpe  Ugitlatif  par  la, 
eemmùeion  de  eunttittan.e.de  U  Caitt-  d'emortù- 
temti.t  H  de  la  Caieet  det  dépAtt  et  cont  gnattont  (1), 
sur  le*  opération*  de  tannée  1866  et  sur  ta  titua- 
tion,  au  SI  déemhre  1866,  de  cet  deux  éi-.bti'-e- 
ment;  en  exécul-on  det  articlet  114  et  I»*  fa  loi 
du  28  avril  1816  et  de  Carticlc  234  du  décret  impé- 
rial du  31  mai  1862. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi,  notre  rapport  annuel  sur  les  opérations 
de  la  Caisse  d'amortissement. et  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Ce  rapport  com- 
prendra, outre  les  opérations  de  ces  deux 
Caisses  pendant  l'année  <86n,  celles  des  trois 
services  spéciaux  confiés  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  savoir  :  la  Caisse  de  retraites 
~Hir  la  vieillesse,  la  Caisse  de  la  dotation  de 
'■-  et  la  Caisse  des  offrandes  nationales. 


(t)  Cette  eomrol.»'on  e*t  eonpoeée  de  

Uni,  aenateur,  gonv«rn»ur  de  la  Banque  de  Franc», 
prét  d-nt;  le  comte  J.  Bouliv  de  la  Meurttie,  *ena- 
faurj  A.  Oooin,  député,  vice-président  du  Corp»  16<i*- 
Uilf;  a.  Marchand,  p  ealdeut  de  aecllon  au  conseil 
d'Etat)  J.  Pelletier,  prti-ident  i  la  cour  de*  compte*, 
rapporteur;  H..  ,  préaident  de  la  charab.e  de  mm' 
i  de  Paria  j  Dutllleal,  directeur  da 


CAISSE  d'amorttssxment. 

Nous  vous  parlerons  brièvement,  messieurs, 
des  opérations  de  la  Caisse  d'amorlifsement. 
Pendant  l'année  I8«e  ces  opérations  n'ont  en- 
core consisté  qu'en  recettes  et  en  dépenses  fic- 
tives, dont  le  tableau  est  annexé  à  ce  rapport. 
C  est  heureusement  la  dernière  fois  que  la 
commission  de  surveillance  devra  constater  ce 
résultat  négatif.  L'amortissement  reconstitué 
par  la  loi  bienfaisante  du  il  juillet  dernier 
est  entré,  à  partir  du  i"  janvier  de  cette  an- 
née, duns  la  voie  sérieuse  qu'il  devait  à  ses 
fondateurs  et  à  laquelle  le  régime  de  la  loi  du 
10 juin  1833  l'aval»  soustrait.  Il  a  recouvré  la 
spécialité  de  son  budget,  une  dotation  Immo- 
bilière et.  des  garanties  d'indépendance  pour 
son  fonctionnement,  dont  les  bons  effets  >e  font 
déjà  sentir.  L?  commission  de  surveillance  ne 
peut  qu'applaudir  à  une  loi  qui  donne  aux 
créanciers  de  l'Etat  des  garanties  sérieuses  et 
augmente  le  crédit  public,  en  substituant  l'exé- 
cution sincère  désengagements  de  l'Eut  à  deg 
Actions  qui  avaient  trop  longtemps  duré.  Il 
nous  reste  à  exprimer  le  voeu  que  l'Etal  puisse 
bientôt,  grâce  à  des  excédants  de  recett.  s  dans 
ses  budgets,  fournir  a  l'amortisseru.  nt  tous  les 
moyens  d'action  dont  l'a  doté,  en  principe,  la 
loi  du  II  juillet.  Dans  la  situation  actuelle, 
les  dépenses  mlso*  à  la  charge  de  U  Caisse  se 
présentant  avant  l'époque  de  la  réalisation  de 
ses  receltes,  elle  est  obligée  de  recourir  à  des 
avances  du  Trésor.  Cette  anomalie  cesserait 
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le  Jour  ©a  line  allocation  suffisante  pourrait 
être  prélevée  sur  les  réserves  «Je  l'Etat,  et  con- 
sacrée a  l'espèce  4e  fond*  de  roule  me  ut  rendu 
nécessaire  par  l'économie  de  la  législation  ac- 
tuelle. 


CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET  CONSIGNATIONS. 


mm  JnHIrUlrr*  et  «drnl- 

Lllt 


Le  monument  des  fond»  consignés  en  1*66 
a  été  Inférieur  d'environ  40  millions  à  celui 
de  1*65  ;  ruais  celte  diminution  provient  de  la 
disparition  presque  complèle,  cette  année,  d-s 
opérations  relatives  à  lemprunt  mexicain. 
L'importance  de  ces  opérations  ayant  été  de 
beaucoup  supérieure  à  40  millions  en  1865,  Il 
résulte  que  le  mouvement  général  des  consl- 


sur  (vint  de  1885  une  augmentation  de  plus 

de  36  million».  Mais  dans  cette  somme  furure 
celle  de  20  millions  versée  par  le  gouverne- 
ment italien  pour  représenter  la  part  d«  lt 
d-tte  pontlfl  aie  gne  c*  Kouvernement  a  prise 
a  sa  charge  nar  une  convention  en  date  du 
7  décembre  1868. 

L-  service,  de*  dépôts  et  établissements  pu- 
blics s'est  encoie  a' cru  cette  année.  Le  nom- 
bre des  comptes  nouveau  est  de  77,  ce  qui 
porte  le  chiffre  total  à  1,539. 


gnatlons  a  plutôt  augment?  pendant  l'année 
1866.  Le  solde  de  «  es  oie-ra»ion«fst  un  excédant 
de  recettes  de  fl,0t7,355  fr.  27  c.  Le  tableau 
n*  7,  annexé  à  ce  rapport,  fait  connaître  les 
catégories  de  consignations  sur  lesquelles  se 
sont  produites  les  augmentations  et  les  dimi- 
nutions du  solde  au  31  décembre  dont  l'excé- 
dant susdit  est  le  résultat. 

On  remarque,  en  examinant  ce  tab'eau  n*  7. 
que  la  première  catégo-ie  (prix  d'immeuble*) 
or  sente  uoe  augmentation  de  prés  de  8  mil- 
lions sur  le  sol  le  au  31  décembte  1865,  et  si 
on  compare  le  chiffre  des  opérations  de  I8H8  à 
celui  de  1865,  on  volt  qu'il  a  monté  de  32  mil- 
llous  à  6"  millions.  D'un  aulre  côté,  la  6*  caté- 
gorie {cautionnements  d'adjudicataires  et  d'en- 
tr  preneU'S  de  travaux)  présente  au  31  dé- 
cen.bre  1866  .  sur  le  solde  au  31  décembre 
4  8 f- 5 ,  une  diminution  de  896,000  fr. ,  doù 
l'on  peut  tirer  cette  conclusion,  que  pen- 
dant que  les  expropriations  dans  la  ville  de 
Paris  doublaient  d'Importance,  un  ralentisse- 
ment notable  s'accusait  dans  les  entreprises  de 
travaux  publ.rs. 

Les  fond»  de  Milites  et  de  concordats  ont  aug- 
menté, de  4  millions  et  demi  par  suite  de  l'ap- 
plication dans  les  villes  de  Marseille,  Rennes 
et  Dloan,  du  régime  existant  à  Paris  et  d  «ns 
d'autres  places  pour  l'administration  des  de- 
nier^ de  ce'te  otlgine  et  dont  ladopion  e  t 
une  garantie  de  plus  pour  les  Intérêts  des 
créanciers. 

Enfin,  la  10*  catégorie  (consignations  admi- 
nistratives diverses)  a  éprouvé  uoe  diminution 
de  solde  de  7  millions  par  suite  du  retrait  des 
fonds  qui  avalent  été  consignés  pour  ta  compte 
du  gou*.  rnement  mexicain, conformément  aux 
conventions  de  Mlramar. 

Les  autres  catégories  de  consignations  ne 
donnent  lieu  à  aucune  observation  «Dédale. 


Le  compte'  des  dépots  volontaires  s'élevait  à 
près  de  18  militons  au  31  décembre  1865.  Le 
taux  de  l'intérêt  était  de  3  0/0.  Pendant  les 
six  premiers  mois  de  1866,  ces  dépôts  s'élevè- 
rent à  27  millions.  L'intérêt  fut  alors  réduit 
a 1  0/0,  taux  actuel.  Malgré  cette  réduction, 
le  solde  de  ce  compte  s'est  élevé  au  31  décem- 
bre dernier  à  près  de  64  millions,  présentant 


Le  solde  créditeur  des  Calssas  d'épirgne  s'é- 
lève au  31  décembre  1866  à...  615,874,538  72 

Il  était  au  3(  décembre  1*65 
de   480, 914,911  «7 

Il  s'est  donc  accru  de.          34 ,  m ,  6 1  «  85 

Cette  augmentation  provient  des  Caisses 
d'épargne  des  départements,  la  situation  de 
celle  de  Paris  ne  présentant  qu'une  augmen- 
tation Insignifiante  de  200,000  fr. 

Le  solde  dû  aux  Caisses  d'épargne  est  repré- 
senté par  15,926,203  fr.  de  rentes  3  0/0  ayant 

870.4O9.W8  27 


cofi'é. 

et  par  l>  s  fonds  en  compte 
courant  au  Tiésor,  soit  l45,4«4,«oo 


48 


Total  égal  6i6,8î4,538  7t 


Le  fonds  de  : 
des  arrérages  des  rentes  des  Causes  d'épargne 
sur  les  intérêts  de  4  0/0  que  leur  bonifie  la 
Cals<e  des  dépôts,  établi  conformément  à  uns 
décision  prise  en  1*60  par  le  ministre  des 
finances,  s'élève  à  7,876,840  fr.  30  c,  «t  rat 
destiné  *  s'accroître  annuellement  par  sa  ca- 
pitalisation en  rentes  3  0/0  à  intétèts  com- 
poses. 

Le  compte  des  sociétés  de  scout*  mutuels 
se  compose  :  du  fonds  de  dotation,  des  fonds 
de  retraite  et  des  dépôts  libres. 

Le  fonls  de  dotation  est  invarlihle.  Il  est 
de  437,500  fr.  de  rentes:  Il  se  répartit  annuel- 
lement, par  les  soins  du  nilultière  de  1  Inté- 
rieur, entie  les  ronds  de  retraite  constitués  par 
les  sociétés  approuvées.  Au  31  décembre  der- 
nier, cette  r<  partition  n  ayant  pas  encore  eu 
lieu,  il  restait  un  solde  de  tt87,»i7  fr.  05  e.  ' 

Les  fonds  de  retr»lte  se  sont  augmentes  de 
854.424  fr.  43  c.  et  s'élèvent  à  un  total  de 
10,111,485  fr.  77  c. 

12ft  comptes  nouveaux  sont  venus  s'ajouter 
aux  andens  et  en  portent  le  nombre  total  a 
2,350. 

I»s  dépôts  libres  effectués  par  diverses  so- 
ciétés se  sont  élevés  à  3,9*5,887  fr.  60  c,  pré- 
sentant un  accroissement  de  36»,172  fr.  65  c 
sur  l'année  1865. 


La  Caisse  des  dépôts  et 

les  caisses  de  relralte  de 
tlons  ou 


publias  de  Paris,  tels 


61) 
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Se  l'Imprimerie  impériale,  l'Octroi,  1»  Pré- 
toire de  la  Seine,  l'Assistance  publique,  le 
Mont-de-Plété,  et  d'un  grand  Dombre  de  pré- 
fectures,  sous- préfectures,  malries,  octrois, 


a  préfecti 

hospices!  etc.,  etc.,  des  dépàrtements.Le 
bre  de  ces  caisses  est  de  235.  servant  les  arré- 


i  pensions  à  plus  de  7,i 
Le  solde  créditeur  de  ce  compte  au  31  déwiin 
bre  était  de  1,398,323  fr.  «7  c. 


Depuis  la  liquidation  de 
d'épargne  des  instituteurs  communaux,  un 
K-and  nombre  d'entre  eux  ont  constitué  la 
Caisse  des  délits  dépositaire  du  sold<*  qui  leur 
était  dû.  Ce  solde,  qui  était  de  6,4(3,079  fr.  41  c 
au  3i  décembre  1865,  s'est  diminué,  pendant  le 
cours  de  1866,  de  «44,590  fr.  03  c.  par  suite  de 
'  i  faits  à  735  instituteurs  sortis 


M 

Les  prêts  consentis  aux  départements,  com- 
munes et  établissements  publics  ont  pu  pren- 
dre un  grand  développement,  grâce  k  l'éléva- 
tion des  ressources  dont  la  Caisse  pouvait 
disposer.  Les  avances  se  sont  élevées  a 
29,940,779  fr.  il  c  Jointes  au  solde  existant 
au  31  décembre  1865,  elles  forment  un  total 

de   102,623,891  76 

Si  Ion  en  déduit  les  obliga- 
tions remboursées  en  1866, 
soit   15,009,983  45 

on  trouve  pour  reste.   87,613,908  31 

représentés  par  les  obligations  en  porte- 
feuille. 

Il  faut  ajouter  à  cette  somme  8.773,427  fr. 
63  c,  représentant  le  solde  créditeur  de  la 
Caisse  sur  les  prêts  en  comptes  courants. 

Une  somme  de  1,200,000  francs  représente 
les  obligations  échues  et  restées  ea  souff.  ance  ; 
le  département  des  rlouches-du-Rhône  y  figure 
pour  400,000  francs,  et  le  syndicat  du  canal 
5e  Carpentras  pour  475,000  * 


de  Salnt- 
r  lesquels 
et  payés 
d'en- 


La  M»  annuité  de  l'Indemnité 


Do" 


>ulnirue  était  de  3 
2,930,351  fr.  80  c.  ont  été 
porteurs  de  certificats, 


Le  payement  intégral  des  coupons  arriérés 
de  l'emprunt  d'Haïti  a  laissé  disponible  cette 
année  une  somme  de  522,000  francs,  qui  ont 
été  employés  à  rembourser  au  pair,  par  la 
vole  du  tirage  au  sort,  522  obligations. 


Le  service  de  la  Légion  d'honneur  s'est  ac- 
cru encore  cette  année.  Il  a  donné  lieu  à  un 
mouvement  de  fends  s'élevant  à  près  de  34 
millions,  et  laissant  un  solde  créditeur  de 
4,224,520  fr.  69  c. 

Le  service  des  fonds  de  masse  à  payer  aux 


militaires  congédiés  correspondait  cette  année 
à  la  classe  de  140,000  hommes  appelés  en 
1859  en  raison  de  la  guerre  d'Italie.  Aussi  a- 
t-11  pris  un  développement  exceptionnel.  Le 
service  des  successions  des  militaires  a  pré- 
senté aussi  un  certain  accroissement 

Le  solde  créditeur  de  ce  double  compte  s'é- 
lève au  31  dôcemhre  à  1,612,304  fr.  21  c. 


Serbie 


Des  rapports  détaillés  sont  publiés  chaque 
année  sur  les  services  de  la  Caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  de  la  Caisse  de  la 
dotation  de  l'armée  et  de  la  Caisse  des  offran- 
des nationales. 

Nous  ne  donnerons  donc  ici  que  les  résul- 


Les  recettes  de  cette  Caisse  ont  légèrement 
baissé  pendant  l'année  1866;  elles  ont  été  de 
10,355,359  fr.  71  c.,  déduction  faite  des  rem- 
boursements. 9,42». 383  fr.  45  c  ont  été  em- 
ployés en  rentes.  Il  a  été  inscrit  au  Grand- 
Livre  3, 1 22  parties  de  rentes  viagères  montant 
à  480,778  fr.,  et  la  Caisse  a  fait  annuler,  en 
compensation,  213,734  fr.  de  rentes  4  1/2  0/0, 
au  capital  nominal  de  4,749,644  fr.  44  c. 

(MM*  «•  !■  doUUon  de  1 


Les  recettes  de  cette  Caisse  ont  été  en  188C 
de   67,102,100  76 

Les  dépenses  se  sont  élevées 
à   63,485,936  19 

L'excédantde  recette, soit. . .  3,646.164  57 
a  porté  le  solde  créancier  de  la  dotation,  au 
31  décembre  1866,  à  6,250,523  fr.  17  c. 

Nous  devons  faire  remarquer  que  1 
slon  de  l'exonération  a  donné  lieu  à  une 
mentation  de  recette  de  plus  de  «  i 
l'année  dernière. 


dotée  d'une  rente  de  268,955 
istrée  par  un  comité  pré- 
sidé par  S.  M.  l'Impératrice,  et  sert  des  pen- 
sions viagères  à  des  militaire  réformés  à  la 
suite  de*  dernière  campagnes,  ou  à  des  as- 
cendants de  militaires  tués.  Le  nombre  de  ces 
pensions  tendant  à  décroître,  le  comité  a  pu, 
dans  ces  derniers  temps,  augmenter  un  cer- 
tain nombre  de  celles  dont  le  taux  Était  le 
plus  bas. 

La  Caisse  des  offrandes  avait  &  son  crédit, 
au  31  décembre  dernier,  un  solde  de  142,01*2 
francs  48  c. 

RÉSULTATS  GÉNÉRAUX. 


L'ensemble  des  opérations  de  recettes  et  de 
dépenses  a  été  de  plus  de  2  milliards  300  mil- 
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cédant  de  recettes  de  près  de  123  million»  et 
un  bénéfice  de  2,628,013  fr.  qui  a  été  versé  au 
budget  de  l'Etat  Ce  bénéfice  est  inférieur  de 
250,000  franrs  environ  à  celui  de  1H65  et  de 

S 's  de  400,000  francs  aux  prévisions  de  la  loi 
finances. 

Cette  diminution  ne  tient  pas  à  nn  ralen- 
tissement dans  les  opérations  de  la  Caisse, 
mais  à  ce  fait  qu'une  partie  des  capitaux  pla- 
ces en  rentes  a  été  convertie  en  fonds  de  rou- 
lement Ce  fonds  de  roulement,  versé  au  Tré- 
sor en  compte  courant  à  3  0/0  d'intérêt  s'é- 
levait au  31  décembre  à  plus  de  105  millions, 
et  constituait  ainsi  un  emploi  peu  avantageux 
de  ses  capitaux.  En  attribuant  a  l'amortisse- 
ment les  bénéfices  désormais  réalisés  par  la 
Caisse  des  dépots  et  consignations,  la  loi  du 


U  Juillet  1866  a  donné  à  l'administration  de 
cette  Caisse  un  motif  de 


plus  de  faire  de 


fonds  disponibles  l'usage  le  plus  productif 
possible. 

C'est  à  quoi  elle  veillera  en  maintenant  fi- 
dèlement, comme  elle  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour, 
le  but  et  l'esprit  de  ion  institution. 

Nous  terminerons,  messieurs,  en  renouve- 
lant ici  les  éloges  que  la  commission  est  heu- 
reuse de  donner  chaque  année  à  la  haute  di- 
rection imprimée  à  l'administration  des  deux 
Caisses  par  le  conseiller  d'Etat  placé  &  leur 
téte,  ainsi  qu'A  ses  collaborateurs. 

Arrêté  en  commission  le  29  mal  <»67. 


ROILAKD,  J.  BûULAY,  A.  MARCHAND, 
B.  DUTILLBUL,  A.  OOUIN,  J.  HLII- 
TI1R. 


—  ."  ►/ 
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tfomentlntvre  dt*  ittts  yinU  au  rapport  fi't  au 
Sénat  et  au  Corp»  léyislitif  par  la  eonmiuion 
ie  turviiltance,  en  rméenlion  det  articles  Met 
H  5  de  la  loi  du  28  avril  1816  «f  de  l'article  m 
ê*  décrtt  impérial  du  31  nai  IMi. 

CAISSE  d'amoxttuimiht. 

(Sept  états.) 

M*  1.  —  Compta*  de*  opérations  de  l'année  1806. 

N*  S.  —  Développement  des  rachat»  de  rente*  jour- 
nalier* opéré*  pendant  l'année  1866. 

H*  3.  —  EUt  général  dea  recettes  ol  des  dépense*  de 
l'amortlwement,  dn  1"  juin  1816  an  31  dé- 
cembre 1886. 

n*  4.  —  Développement  anr  le*  rente*  rachetée*  dn 
1"  juin  1816  u  31  déeembe  i-.ee. 

N»  5.  —  Développement  «or  la  •  onsoltdatlon  dea 
fond*  de  l'amortisse  m  cn>  mis  en  réserve 
dn  1"  juillet  1833  an  31  décembre  1866. 

N*  6.  —  Développement  sur  le*  rentes  transférées 
par  >a  Caisse  de  retraites  pour  ]•  vieil- 
IrmtaV 

M»  1.  —  Développement  sur  les  rente*  annulée*. 

OAiaeaa  des  siyoTS  rr  oorigioHATiona. 

(Quinte  états.) 

N»  I.  —  Compte  de*  opératiin*  de  l'année  1866. 
N»  I.  —  Bilan  de  la  Cals**  des  dépota  et  eon-lgna- 
tlons,  présentant  la  altuaUoo  an  1"  Jan- 


vier 1866,  ses  opérations  de  l'année  1868, 
•t  sa  1110*1100  au  31  dénrmbre  1866. 

N*  3.  —  Etat  des  vertement*  enVotué»  à  titra  de  prête 
pend  .n<  l'armée  1866. 

N*  4,  —  Sltmllou  des  mandat*  délivré*  et  de*  paye- 
ment* effectué*,  au  31  décembre  isw, 
■or  l'Indemnité  affectée  aui  ancien*  co- 
lons de  Saint-Domingue  (premier  cin- 
quième). 

N*  5.  —  Situation,  an  31  décembre  1866,  de*  certi- 
ficat* da  liquidation  délivré*  en  exécution 
de  la  loi  du  18  mal  1840  al  de  l'ordmi- 
nasoe  dn  26  dn  mime  mois,  concernant 
l'indemnité  affectée  slx  ancien* 
de  Salni-Domlngne  (quatre  < 
qn  èmes). 

N*  6.  —  Développement  anr  le*  fond*  4e  retraite*. 

N*  7.  —  Développement  sur  les  consignations  par 
catégorie  an  31  décembre  18*6. 

N*  8.  —  Développement  du  compte  dea  Caisse*  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  pendant  l'année 
1866. 

N«  9.  —  Achat*  de  rente*  laits,  ponr  le  compte  dea 
déposants  des  Caisse*  d'épargne,  an  31 
décembre  1866. 

N*  10.  —  Développement  de*  compte*  dea  Société* 
d  ■  secours  mutuels  pendant  Canné  - 1836. 

N*  il.  —  Résumé  général  des  opération*  de  la  Caisse 
de  retraites  pour  ta  vieillesse. 

M"  12.  —  Etat  dea  recettes  et  de*  dépense*  de  1a 
disse  de  la  dotation  da  l'armée  au  31  dé- 
cembre 18*6. 

N*  13.  —  Développement  de*  lnscrip'lons  de  rente* 
dont  a  Caisse  était  dépositaire  tu  31  dé- 
cembre 1866. 

N*  14.  —  Etat  des  dépenses  administrative*  de*  deux 

Caisses  pour  l'exercice  1866. 
N»  13.  —Développement  sur  les  profits  et  j 
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CAISSE  DV 


COMPTl  DES  OPÉRATIONS  DE  L'ANNE»  1866. 


RECETTES. 


tt.  a. 


Valeur»  à  la  Banqoo 
oembra  1383  


d^  (  BoS*^T^r^oBUd«'  « 

K   rOaer»»).  .  60,645,513  U 


VerKmenii  du  Traaor  as  nmaériira.  (Loi  du  10  Jnla  1833.}... 

du  TtUot  m  boa*.  (Loi  4a  10  juin  1183.)..  


le»  K   'et  -     >:  •- 

laa  latérita  de»  boni  du 


8«tuU  I 


t         r.  « 

f  t     <  . 

i 


4  1/1  0/0 

4  0/0 

0  0/0 

TOTAL. 

tr.  a. 

14,085, 764  ■ 

tt.  a. 
M0,t0f  • 

fr.  c. 
107,374,8*.  » 

f».  a. 
«,773,876  • 

580,781  10 

16,686  as 

4,630,104  ■ 

4,840,178  75 

58, 4M  81 

1,600  06 

416,811  T8 

476,681  81 

18,6)4, 8M  01 

11 1,0  «.4*7  14 

181,066,666  66 

I.  Oime  <fa  rct 

lalllaaaa.  (Lot  dD  11  Juin  1859.). 

4  8/10/0 

4  0/0 

S  1/6 

f:.  t 

4,482,131  6» 

tr.  a. 
•  a 

fr.  6. 

fr.  6. 
4,881,181  66 

L6U.M6  U 

.  .  a  a 
121,001,668  66 


4,166,181  66 


1U ,880,134  II 
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DÉPENSES. 


Payement»  effectué»  inr  le  coût  des  rente*  rachetée»  

Payement»  effectuée  rar  le  coût  de»  rente»  provenant  de  consolidation» 


Mi 


i  i/i  o/o  

4  0/0...  

3  0/0  

4  1/3  0/0  

•  0/0  

0/0  

1/1  0/0  

i/o  

0/0  



4  0/0. ».  . ,  

*  •/•  


WA.TOM 

de* 


S  0/0 
3  0/0 
3  0/0 
3  0/0 

3  0/0 

3  a/A. 

3  0/t 
3  0/0 
3  0/0 
3  0/0 


1  V/l 


de 


l»janv.l866. 
Id. 

Id. 

I«avrina66. 
Id. 

.  ..Id. 

Id. 
Id. 

1"  oct.  1866. 
Id. 
Id. 


COPK» 

moyens. 


fr.  c. 

68  (0 
68  40 

68  40 
67  62 
67  52 
67  32 
63  70 
63  70 
63  7» 

69  47, 
69  47. 
69  47 


MONTANT 

de*  reniei 


fr, 

164.720 
4,560 
1,179,970 
170,796 
4.704 
1,223.860 
183,002 
3.041 
1,311,330 
169, 6C8 
4.673 
1,215.711 


,638,025 


fr.  e. 

8,755,616  » 
113,968  * 
26,903  316  • 
3,844,331  30 
105,879  2» 
27.547,048  83 
3,885.742  47 
107,037  23 
27,8*3,907  » 
3,928,996  52 
108,2-8  89 
28,153,840  57 


126,287,904  01 


(Loi  du  28  juin  1866.). 


4  1/2  0/0. 


fr.  c. 

3,961.570  73 


4  0/0. 


fr.  e. 
109,660  76 


3  0/0. 


fr.  C. 

28,378,968  99 


fr.  0. 
32.450, 1»7  48 


del» 


de  retraites  poor  la 


(Loi  du  10  juin  18500 


*  !/«  »/•.  

4  i/ï  t,o  

*  t(*  >/0  

4  1/1  0/0  


de 

COUT. 

«&»* 

deer.nl 

fr. 

c. 

fr. 

e. 

fr.  e. 

U  aept.  1365.. 

96 

73 

61,681 

■ 

1,316.117  83 

12  nier*  1866.. 

07 

37 

53,331 

• 

1,156,071  09 

Id. 

95 

89 

53,451 

■ 

1,139,017  79 

22  sept  1866.. 

96 

48 

45,281 

■ 

970.915  98 

213,734 

> 

4,591,131  69 

_  _      -  -  —  A.  /Numéraire  4  la  1 

on  en  portefeuille  tu  31  Oé  l  g^,  dn  Tp4tw> 

fia"6»î*»W"'V  I  réaerv*.)..  

i 


»  • 
*  ■ 


» 


fr.  e. 

126,237.904  01 


l  iuv 


31,430,197  a 


1,134  18 
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